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Nemo debet ventre ad judicium unparatus. 


TOME II 


PART SECOND 


ART. 1966-2615 


MONTREAL, CAN. . 
C. THEORET, PUBLISHER 


LAW BOOKSELLER, IMPORTER AND BINDER 
11 AND 13 ST. JAMES STREET 


1905 


AVIS 


Ce Code civil annoté n’a que deux volumes. C'est ainsi qu'il a été annoncé, 
et la pagination court jusqu'à la fin de la table analytique. Mais le second 
volume 2 pris une extension plus considérable que je l'avais prévu à l'origine, il 
dépasse 1700 pages. | 

Un livre aussi considérable a naturellement une forme génante par son 
épaisseur et sa pesanteur. Pour obvier à cet inconvénient, plusieurs abonnés 
ont demandé de le diviser en deux parties. C’est ce qu'a fait l'éditeur. Ainsi, 
on peut obtenir le deuxième volume du Code civil annoté soit en une seule 
partie ; soit en deux parties dont la première se termine à l'article 1965, 
au titre de Nantissement. 

Chacune des deux parties a son titre distinct. La première contient 
l’avant-propos et sa table des matières ; la seconde renferme les amendements 
et additions, la table des matières, la concordance des articles du Code Napoléon 
avec ceux de notre Code, la liste des causes citées et la table analytique. 


J. J. B. 


CIVIL CODE 


OF 


LOWER CANADA 





TITRE SEIZIEME, 


DU CONTRAT DE NANTISSEMENT 


1966. Le nantissement est un con- 
trat par lequel une chose est mise entre 
les mains du créancier, ou, étant déjà 
entre ses mains, est par lui retenue, 
du consentement du propriétaire, pour 
sûreté de la dette. 


La chose peut être donnée soit par 
le débiteur ou par un tiers en sa fa- 
veur. 


Cod.—Domat, liv. 8, tit. 1, sec. 1, m 1.— 
Pothier, Nantissement, art, prélim.—Story, 
Baëlments, n. 286.—C. N. 2071, 2077. . 


C. NM. 2071.—Le nantissement est um con- 
trat par lequel un débiteur remet une chose 
à son créancier pour sûreté de la dette. 


C. NW. 2077.—Le gage peut être donné par 
un tlers pour le débiteur. 


Oonc.—C. c., 1028 et s., 1043, 1141, 1160, 
®¢ 2, 1182, 1740 et s., 1963, 1971. 


TITLE SIXTEENTH. 


OF PLEDGE 


1966. Pledge is a contract by whith 
a thing is placed in the hands of a cre- 
ditor, or, being already in his posses- 
sion, is retained by him with the 
owners consent, in security for his 
debt. 


The thing may be given either by 
the debtor or by a third person in his 
behalf. 


Doct. can.—8 Beaubien, Lots civ., 254. — 
Abbott, Ratiway Law, 123. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


Rég.—Pleige plaide et gage rend. 


1. Le nantissement, sous chacune de ses 
formes, est un contrat de garantié susceptible 
d'assurer aussi bien l'exécution d'une dette 
@argent que celle d’une obligation de faire, 
d’une obligation éventuelle que d'une obliga- 
tion actuelle: — Baudry-Lacantinerie. et de 
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Loynes, n. 10.—Guillouard, Nantissement, n. 
19. 


2 Le contrat de gage au nantissement n'en 
est pas moins valable, encore bien que les 
objets donnés en gage solent d’une valeur de 
beaucoup inférieure À la dette:—Troplong, n. 
206.—Guillouard, n. 77. 


8. La promesse de nantissement est vala- 
ble entre le créancier et le débiteur; mais 
vis-à-vis des tiers, elle n'a aucun effet, le nan- 


19664. Les articles 1488, 1489 et 


2268 s'appliquent au contrat de nan- 
tissement. 


Cono.—Cet article a été introduit par ies 


CHAPITRE PREMIER 
DU NANTISSEMENT DES IMMEUBLES 


1967. Les immeubles peuvent être 
donnés en nantissement aux termes 
et conditions convenus entre les par- 
ties. En l’absence de conventions spé- 
clales, les fruits s’imputent d’abord en 
paiement des intérêts de la dette et 
ensuite sur le principal. Si la dette 
ne, porte pas intérêt, l’imputation se 
fait en entier sur le principal. 

Le nantissement des immeubles est 
sujet aux règles contenues dans le cha- 
pitre qui suit, en autant que ces règles 
peuvent y être applicables. 


Cod.—# L. 88: L. 89, de pig. act. : L. 11, 
§ 1, de pignor. ct hyp.; L. 50, § 1, de jure 
dot. et passim—Cod.,, L. 2; L 3, de ptg. 
act.—Pothier, Nanblss., ch. 1, art. 1, § 1.— 
Troplong, Nanties., 497, 518.—4 Champ. & 
Rig., 8120. 


O. NX. 2073.—V. sous l'article 1968 C. c. 


OC. N. 92085. —L'antichrèse ne s'établit que 
par écrit — Le créancier n’acquiert par ce 
contrat que la faculté de pereevoir les fruits 
de l'immeuble, à la charge de les imputer an- 
puellement sur les intérêts, s'il lui en est 
dû, et ensuite sur le capital de sa créance. 


Doct. oan.—Abbott, Railway Law, 128. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un contrat fait pour garantir le rem- 


tissement n'existant et ne conférant un pri- 
vilége au créancier que par sa Mise en pos- 
session :—Pothier, n. 9. —Rolland de Villar- 
gues, vo Gage, n. 1. 


V. &4.:—Goulllouard, a, 29.—6 Blanche 
Etudes sur le code pénal, n. 255 et a—S 
Chauveau et F. Hélie, Théorie du oode pénal, 
n. 2031.—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
n. 12, 34.—28 Laurent, n, 486. 


19664. Articles 1488, 1489 and 
8868 apply to the contrat of pledge. 


8. R. Q., 5823, (ref. 42-48 V., c. 18, 8. 1.) 


CHAPTER FIRST. 
OF THE PLEDGE OF THE IMMOVEABLES. 


1967. Immoveables may be pledged 
upon such terms and conditions as may 
be agreed upon between the parties. If 
no special agreement be made, the 
fruits are imputed first in payment of 
interest upon the debt and afterwards 
upon the principal. If no interest be 
payable the imputation is made wholly 
upon the principal. 

The pledge of immoveables is sub- 
ject to the rules contained in the fol- 
lowing chapter, in so far as they can 
be made to apply. 


boursement d’un prêt, qui revêt la forme 
d’une vente à réméré, peut, suivant les cir- 
constances, n’avoir, quant aux tiers, que le 
caractère du gage ou du nantissement et 
rester sans effet par défaut de tradition des 
biens qui en sont l'objet :—-0O. B. R., 1896, 
Vaseal & Salvas, R. J. Q., 5 0. B. R., 349; 
Supr.'O., reversing, 1896, 27 Supr. O. R., 68; 
20 L. N., 49. 


2 Lorsqu'il est dit dans un acte d'obliga- 
tion qu'un immeuble est transporté au créan- 
cier & titre de garantie, on doit, en l'absence 
d'une convention claire et précise au con- 
traire, présumer que les parties ont seulement 
voulu faire un contrat de nantissement, et 
que ce que le débiteur a voulu céder à son 
créancier c’est la possession et non la pro- 
priété absolue de l'immeuble. 


8. Le créancier ne devient point propriétaire 
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de l’immeuble s'il n'est pas payé, maïs il a 
seulement droit d’en avoir la possession à ti- 
tre de nantissement, d’en percevoir les fruits 
et d’imputer la valeur de ceux-ci sur les in- 
térêts d'abord, puis sur le capital de l’obliga- 
tion :—Langelier, J., 1900, Dame Eglauch et 
el, vs Labadie, R. J. Q., 21 O. #., 481. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Dans le nantissement d’un immeuble, 
le créancier, comme dans le gage, doit être 
mis en possession :—2 Pont, n. 1282.—Quil- 
Jouard, n. 217-1.—28 Laurent, n. 642.— 1 
Flandin, Tranec., n. 407. 


2. Le créancier antichrésiste n'étant pas 
un créancier privilégié, ne peut exercer son 
droit A l'encontre des créanciers hypothécaires 
ou des créanciers saisissants dont les titres 
sont antérieurs au sien: — 28 Laurent, n. 
571.—4 Aubry et Rau, 719, § 488.-—-Guil- 
Jouard, n. 226, 244.—2 Pont, n. 1219.—Bau- 
dry-Lacantinerle et de Loynes, n. 204. 

8. La econstituion de l’antichrèse n'a pas 
pour effet de rendre productive d'intérêts une 
@éance qui n’en portait pas dès le principe; 
bien qu'elle fut échue lors de cette constitu- 
tion. Tous les fruits, dans ce dernier cas, 
doivent s'imputer sur le capital :—Troplong, 
n. 588.—4 Aubry et Rau, 715, § 436. —2 
Pont, n. 1234. — 3 Baudry-Lacantinerie et de 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DU GAGE. 


1968. Le nantissement d’une chose 
mobilière prend le nom de gage. 

C. W. 207%.—Le nantissement d'une chose 
mobilière s'appelle gage. Celui d'une chose 
immobilière s'appelle antichrése. 

JURISPEUDENCE CANADIENNE, 
Indes alphabétique. 


Nos Nos 

Billets promissoires.... 7.| Montre ........,.,.... 9 
10 13 | Prét..... 0 “sous cose 2 

Capacité. . 14 Prétenr sur gage. vos Q 
Chose d'autrui coe =f} Privildge. .....-.cccee 12 
Commerce... se romesse ..... vesccese 4 
Concurrence .. ses NRétention.........ve 10 
éance...... oossrsus 139| Vente....... «se 3 
Dation .............6 13 Vente conditionnelle. 11 
Matériel............. - 5! Vente déguisée...... 4,5 


1. Une créance contre la Couronne est sus- 
ceptible d'être cédée:—Q. B., 1854, Pacaud 
& Bourdages, M. C. R., 128. 

2. Une montre fut déposée par un em- 
pranteur entre les mains de son préteur, son 
beau-frère, en gage du prêt d’une somme de 
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Loynes, n. 183. —Charlemagne, Wnoycl., vo 
Antichrése, n. 26.—Guillouard, n. 229. 


4. Le créanciler a droit de louer l'immeu- 
ble antichrése:—- Troplong, n. 533.— Guil- 
louard, n. 230.—-8 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 182.—2 Pont, n. 1285.—4 Aubry 
et Rau, 717, § 438.—Thézard, n. 22.—8 Col- 
met de Santerre, n. 818 Dis-1-2. 


S. Les fruits produits par l'immeuble don- 
né en antichrèse ne peuvent être saisis par 
les'autres créanciers :—8 Troplong, Hyp., n 
778.—18 Duranton, n. 560. —Charlemagne, 
Encycl., vo Antichrése, n. 87.—Rolland de 
Villargues, eod. vo., n. 88.—2 Coulon, 415. 
—Roger, Satsie-arrêt, n. 242.—Oontra:— 8 
Delvincourt, 674. 


6. Le créancier antichrésiste ne possédant 
pas un droit réel dans l'immeuble n’a pas 
l'action possessoire :—— Prudhon, n. 79. — 
Charlemagne, loc. cit., n. 22.—Rolland de 
Villargues, loc. cit., n. 22.—Carré, Quest., 410. 
—Aulanier, Act. poss., n. 60.—Garnier, Ibdid., 
357 .—Caron, Idid., n. 238.—Bioche, vo Act. 
poss., n. 121. 


V. A.:—Troplong, n. 519.— 4 Aubry et 
Rau, 715, § 437.—28 Laurent, n. 580 et s. 
—& Massé et Vergé, sur Zachariæ, 112, § 
783.—3 Rodière et Pont, Cont. de mar., n. 
2104.—2 Pont, n. 1222.—Baudry-Lacantine- 
rie et de Loynes, n. 172.—Gulllouard, n. 250, 
253 et s. 


CHAPTER SECOND. 


OF PAWNING. 


1968. The pledging of moveable 
property is called pawning. 


$40. L'emprunteur, alléguant que le gage 
était prohibé et nul, attendu que le préteur 
n'était pas un préteur sur gages licencié (pawn- 
broker), revendiqua la montre. 

Jugé:—Que le contrat de gage n'est pas 
prohibé par le statut gouvernant les pawn- 
brokers; etquele Pawnbroker’s Act ne s’ap- 
plique qu’aux personnes qui font des préts sur 
gages leur commerce et profession :—Mackay, 
J., 1871, Lavtolette va Duverger, 8 R. L., 
444, 521; 6 R. L., 728; 2 R. O., 109: 28 
R. J. R. Q., 528, 565. 


8. Where there is a power by law to sell, 
the purchaser may obtain from the vendor, 
even as against the true owner, a good title, 
but that cannot extend by implication to a 
pledge :—P. C., 1875, City Bank & Barrow, 
5 App. Cas., 664. 

4. Le propriétaire d'effets mobiliers qui a 
promis de les donner en nantissement À son 
créancier, doit les remettre au dit créancier 
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comme gage; sur ie refus de ce faire, le 
créancier a droit d'action pour l'y contrain- 
dre; les actes suivants consentis par un débi- 
teur à gon créancier savoir: une vente de cer- 
tains effets mobiliers et une contre-lettre dé- 
clarant que cette vente n'était faite que pour 
assurer plus amplement le paiement des som- 
mes que le débiteur devait au créancter, avec 
la condition expresse que le créancier rétro- 
céderait ces effets dès que le débiteur l'aurait 
payé, ne constitue pas une vente, mais seule- 
ment un droit de nantissement ou de gage 
sur ces effets :—O. B. R., 1879, Oary & Ole 
de papier du Canada, 10 KR. L., 501; 4 2. J. 
Q0., 823. 


5. Le défendeur vendit aux demandeurs 
un matériel d'imprimerie pour bonne et va- 
lable considération reçue avant l'acte: i 
obtint à la même date un bail du dit maté- 
_ tel pour 18 mois et consentit une obligation 
aux demandeurs pour certaines sommes 
payables par termes. Le même jour les de- 
mandeurs reconnurent dans une contre-lettre 
notariée que l'acte de vente À eux consentie 
Dar le défendeur n'était que pour assurer leur 
créance et s’obligtrent de lui remettre les 
effets vendus aussitôt qu'il auraît payé sa 
dette avec intérêt. Saisie-revendication de la 
part des demandeurs, le défendeur n'ayant pas 
payé. 

If fut jugé que ces actes et cette vente 
constatent du moins une promesse par le dé- 
fendeur aux demandeurs d’un nantissement 
qui devait recevoir son exécution par la 
remise comme gage du dit matériel, à l'expi- 
ration du susdit bail, si les dettes que ce 
nantissement devait garantir, n'étaient pas 
alors payées et acquittées Le contrat de 
nantissement peut affecter la forme d’une 
vente :-—0O. B. R., 1879, The Canada Paper 
Co. & Cary, 4 Q. L. B., 828; 10 B. L., 
501. 


6. An isolated act of pledging will not 
constitute the exercice of the trade of a pawn 
broker, within the meaning of the Quebec Sta- 
tate, 84 Vict., cap. 2, sec. 69:0. R., 1881, 
Perkins ve Martin, 25 L. ©. J., 86; 4 L. 
N., 134. 


7. Where the appellant endorsed certain 
extension notes, and by agreement between 
him and the debtor, the latter was to deposit 
so much per week in a bank to the credit of 
the appellant, in trust, as security, and when, 
the debtor having failed, his assignee sought 
to recover the money so deposited, îit was held 
that the arrangement was iegal:—0O. Supr., 
1888, Normand & Beausoletl, 2 L. O. R., 215; 
9 R. OC. Supr., 711; 16 R. L., 248. 


8. The pledge of a moveable not belong- 
ing to the pledgor, but held by him under 
lease, is void as against the owner of the 
moveable :—Papineau, J., 1885, Fhe Wilkame 
Manufact. Oo. vs Laionde, 8 L. N., 172. 


9. Des créances non échues, notamment 
des loyers, sont susceptibles d’être données en 
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mantissement. La cession d’une créance non 
encore échue confère un privilège que le ces- 
sionnaire pourra invoquer lors de l'échéance 
A l'encontre de tout créancier arrêtant subsé- 
quent . Le Code civil, par les articles 1472, 
1570, 1571 et 1578 a modifié sur ce point l’an- 
cien droit francais tel qu’exprimé par Pothier 
dans son Traité de Procédure oivile, n. 514 
et 515, et en conséquence il n’y a pas lieu à con- 
currence entre tel cessionnaire et un créancier 
arrétant :—0. 8., 1885, Bellcfeuille (de) ve 
Rose, 29 L. O. J.—O. R., 1887, Léonard vs 
St-Armond, 18 Q. L. R., 817; 11 L. N., T2. 
—0O. R., 1879, Former vs Ball, 6 Q. L. R., 
1. 


10. Des effets de commerce mis en gage 
pour garantir une créance déterminée, ne pour- 
ront être retenus par le créancier gagiste jus- 
qu'à ce qu'une dette antérieure & celle pour 
laquelie les effets ont été mis en gage soit 
payée, à moins qu’il ne prouve une eonvention 
spéciale & cet effet :——-Mathieu, J., 1885, Ben- 
que d’Hchange vs Banque d'Epargne, 14 R. 
L., 8; M. L. R.,2 0. 8S., 61; M. L. R.,6G 
C. Be R., 196; 9 L. N., 67; 18 L. N., 854; 
80 J., 85. 


11. D'après les règles d'interprétation, un 
acte par lequel un débitenr vend à son créan- 
citer des meubles qui sont en la possession d'un 
tiers, avec stipulation que s'il ne pale pas 
ce qu'il doit & son créancier, dans un certain 
temps, le créancier deviendra propriétaire des 
meubles, doit être considéré, s'il n'y paratt 
intention contraire, comme conférant au créan- 
cier un droit de gage sur ces meubles :—d,. 
R., 1885, Paquette vs Rainville, M. L. R., 
28. O., 123; 14 R. L., 819; 9 L. N., 184; 
R. J. Q., 1 0. 8., 889. 


12. The exception contained in article 6 
C. c. as to “privileges and rights of lien,” 
which are governed by the law of this pro- 
vince, refers to privileges such as the right 
of pledge of article 1968 C. c., and not. to 
the common pledge which creditors have on 
the property of their debtor under article 
1981, C. c. :—Loranger, J., 1898, Barker vs 
Central Vermont Rallway, 4 R. de J., 4493 
R. J. Q., 13 0. 4., 2; 1 R. P. Q., 561. 


13. La convention, dans un acte, que le 
palement sous un an de billets, qui restent 
jusque 1A entre les mains du créancier, équi- 
vaudra à une clause de réméré de meubles 
qui sont laissés en la possession du débiteur, 
n'est pas, malgré les termes employés, une 
dation en paiement, mais une promesse de 
nantissement, qui me fait pas le créancier pro- 
prlétaire et qui ne lui permet pas de ‘reven- 
diquer ces meubles :—Uasauit, J., 1889, Dt 
gnard vs Robitaille, 15 Q. L. R., 316.—Ma- 
thieu, J., 13 L. N., 20.—Methieu, J., 1893, 
Henderson vs Campbell, R. J. Q., 4 8. O., 
4, 


14. A person in possession, ostensibly as 
owner, of a thing, may validly give it in 
pawn, when the pledger receives it in good 
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faith, believing it to belong to his debtor :— 
Wurtele, J., 1890, Williams Mig. Oo. vs W#- 
lock, 13 L. N., 145. 


DOCTRINES FRANCAISE. 
Rég.—Meubles n'ont pas de suite par hypo- 


1969. Le gage confère au créancier 
le droit de se faire payer eur la chose 
qui en est l’objet par privilége et pré- 
férence aux autres créanciers. 


Oed.— Pothier, Nontiss., n. 26.—C. N. 2078. 
CG MW. 2073—Texte semblable au nôtre. 


Oone.—C. c., 1619, § 2; 1972, 1908, 1904, § 
4; 2001, 2268. 


Ane. dr.—Oout. de P., art. 181.—Et n'a 
Hen la contribution quand le créancier se trouve 
eatsi du meuble qui lui a été baillé en gage. 


Dect. can——White, Company Law, 100. 


JURISPRUDENCE CANADISNXE. 


1. Le créancier qui est en posseseion d'un 
gage, que son débiteur lui a donné comme sûre- 
té Œune obligation peut poursuivre en recou- 
vrement de ea créance, sans offrir de remettre 
ie gage qa’ll a droit de retenir comme garantie 
de ea créance jusqu’à ce qu'il soit entibrement 
payé :—Mondelct, J., 1848, Furze ve Wright, 8 
R. L., N. 8., 158. 


2. <A pawn-brower is entiled to security that 
the pledge seized in dis bands shall, if sold, 
produce enough to indemnified him: — Tor 
rance, J., 1882, Beaudry vs Lépine, 5 L. N., 
108. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le créancier ne peut se prévaloir du gage 
constitué à son profit, s’il est établi qu'il avait 
connaissance de la vente précédemment faite 
de l’objet donné en gage —~Gutllouand, n. 43.— 
Baudry-Lacantinerie, m 31. 


2. Le droit à un bail à loyer constitue, abs- 
traction faite même de la possession, un droit 
imcorporel ayant une valeur propre, et qui peut, 
dès iors, être donné en mantiesement par le 
preneur A ses créanciers. Un fonds de cam- 
meree, c'estàä-dire l'achalandage, peut faire 
l'objet d’un gage. De même un brevet &’irven- 
tion peut être donné en aantissement :— Dal- 
los, P. 60. 2. 190.—Galllouard, n. 61, 53.—Re- 
monerd, Brevets dinv., n. 243.—Nouguler, n. 
S11.—4 Aubry et Rau, 700, § 432—2 P. Pont, 
2. 1108. 


6. Les œuvres de l’esprit, lorequ'elles se 
réalisent par l'impression, da gravure, on de 
toute autre manlère, peuvent aussi faire la ma- 
titre dun nantigsement :--28 Laarent, n. 444. 
-—@ailllovuard, n. 53. —Baudry-Lacantinerie et 
Ge Loynes, n. 34. 


thègue. 


Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 14, 
15, 16 et s.—Guillouard, Nantissement, n. 57, 
Droit de rétention, n. 33.—8 Colmet de San- 
terre, n. 295 die-5 et s. 


1969. The pawn of a thing gives 
to the creditor a right to be paid from 
it by privilege and preference before 
other creditors. 


4. L'opinion la plus communément admise 
consiste à reconnaltre le caractère de droit réel 
au droit de rétention et par suite à le déclarer 
opposable aux tiers. Parmi les tiers auxquels 
on estime que le droit de rétention est oppo- 
eable figurent les créanciers chirographaires : 
que dear créance soit née avant ou après celle 
du créancier détentenr, ils peuvent exiger que 
celui-ci abandonne la détention de la chose ef 
laisse vendre celle-ci, mais ils sont alors obli- 
gés de consentir sur le prix un prélèvement au 
profit du créancier détenteur Le droit de ré- 
tention est encore opposable à la masse des 
créanciers de la falllite:—2 Mourlon, eam. 
ortt., mn. 219, 223 et s—Guillouam, n. 113-1, 
118 et 22, 28.—Glasson, 106 et s; Du droit 
de rétention, 35 et «—19 Duranton, n. 6. —9 
Colmet de Santerre, n. 5 dfs-2.—Valette, Pri- 
of. et Hyp., n. 7.—2 P. Pont, Petits contrate, 
n. 1292. 


5. Le droit de rétention est indivisible com- 
me les autres sûretiles réelles. Ainsi, l’indus- 
tniel qui, en vertu d’un sent et méme traité, a 
recu deg matières premières destinées à une 
unique opération, indivisible dans la com- 
mune imtention des parties, a, pour le prix de 
son travail, un droit de rétention, non séule 
ment sur la matière G&A faconnée, mais encore 
sur celle non employée restant dans ses mains: 
—Glasson, 33, 134.—Guillovard, n. 26, 106.— 
Cabrye, n. 78.—2 P. Pont, n. 1291.—8 Aubry 
et Rau, 118, § 256 bis; 151, 152, texte et note 
63, § 261.—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
a. 244.—19 Duranton, n. 116. — 1 Treplong, 
Priv. et hypoth., n. 176.—9 Duranton, n. 682. 
—Marcadé, eur l'article 565.—Nicolas, m 221. 
—Contra:—Premier point, 29 Laurent, n. 301. 


6. Si Pabandon de la détention par le créan- 
cler détenteur a été tInvolontajre de sa part, il 
se peut qu'il alt à eon servéce certains moyens 
de droit pour se faire remettre en possession ; 
c’est ainsi que si, lorsque l'objet jadis détenu 
était un meuble, le créancier ne peut recourir 
& une action possessoire par cette raison qu’il 
n’existe jamais d'action possessoire en matière 
de meuble. Certains auteurs permettent aa 
créancier détenteur d'agir non seulement par 
la voie de la saisie revendication contre le pro- 
priétafre ou le tiers par le fait duquel le créan- 
cler a été privé de la détention, mals fils l’au- 
torisent en outre À agir contre le possesseur de 
bonne fol, en cas de perte ou de vol :—Glasson, 
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98, 99.—3 Aubry et Rau, 120, § 256 bis; 161, 
§ 261.—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
251.—Guillouard, n. 100.—Contrà :—1 Motrlon, 
Ezamen orit., n. 144. 


7. En matière immobilière, le détenteur peut 
agir par l'action en réintégrande, lorsque lez 
voiles de fait sont assez caractérisées pour don- 
ner naissance À cette action :—Thézard, n. 26. 
—Aubry et Rau, loc. cié.—Guillouard, n. 101. 
—Glasson, 96.—Nicolas, n. 181.—Baudry-La- 
cantinerie et de Loynes, loc. cit. 


8. Le droit de rétention est accordé & l'ou- 
vrier qui a faconné des marchandises ou ma- 
tières premières et ce droit est opposable 
même à um tiers pour le compte de qui le tra- 
vail était, em réalité, opéré, et qui a fourni les 
matières & celui avec qui le marché avait été 
passé :—Nicolas, n. 220. — 8 Aubry et Rau, 
116, 117, § 256 dis.—Gulllovard, n. 77.—Glas- 
son, 153.—3 Delvincourt, 274.—1 Troplong, n 
176.—1 P. Pont, Privil., n. 142.—9 Colmet de 
Ranterre, n. 80 bis-2.—Contrd:—29 Laurent, n. 
297, 457.—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
2. 297. ' 

9. Certaine auteurs admettent que l’emprun- 
teur pourrait opposer le droit de rétention aa 
préteur :—Nicolas, n. 232.—Guillouard, Prét, 
n. 62.—3 Aubry et Rau, 116, § 256 dts.—Trop- 
long, Prét, n. 127; Nantissement, n. 449.—9 
Colmet de Santerre, n. 5 bdis-4.—Contrd: — 1 
P. Pont, m 103; t. 2, n. 1310.—17 Duranton, 
n. 538.—29 Laurent, n. 295.—Moeurlon, n. 231, 
—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 235. 

10. Le mandataire peut retenir les objets a 
lui remis pour l'accomplissement du mandat, 
_Jusqu'au remboursement de tout ce qui lui est 
dû À raison de ce mandat :—Pothier, Mandat, 
n. 59.—Troplong, Mandat, n. 699 et a4.—18 Du- 


1970. Le privilège ne 
qu’autant que ‘e gage reste en la pos- 
session du créancier ou d’un tiers con- 
venu entre les parties. 


Coëd.—Pothier, Nantiss., n. 17, 26.—C. N., 
2078. 


C. N. 2076.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 1182, 1570, 1619, § 2. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
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ranton, n. 264.—Glasson, 150.—3 Aubry et 
Rau, 116, § 256 bie.—29 Laurent, n. 296. — 
Domenget, Mandat, n. 805 et s. 


11. Un avoué a le droit de retenir les actes 
de la procédure, afin de faire liquider les frais 
qui hii sont dus. I] peut même les retenir, tant 
qu’il n’a pas été payé de ce qu’il lui est dû. Le 
droit de rétention de l'avoué peut aussi s'exer- 
cer sur tous les actes de procédure qui sont son 
œuvre; onest d'avis qu'il peut frapper du même 
droit les pièces et titres qui ont été l'objet 
d'avances ou de déboursés de la part de l'a- 
voué, on admet «mème qu'ils peuvent retenir, 
jusqu’à Tentier remboursement de leurs avan- 
ces, les pièces qui leur ont été confiées par leur 
client :—Guillouard, n. 86, 87.—1 Garsonnet, 
370, § 93.—8 Aubry et Rau, 116, § 256 bis. — 
Glandy, vo Avoué, n. 84.—Baudry-Lacantine- 
rie et de Loynes, n. 236.—Rouseeau et Laigmey, 
vo Avoué, n. 457.—Uontra:—2 Boncenne, 257, 
258.—Favard de Langlade, Rép., vo Office mt- 
nist., n. 4.—1 Bouvot, en ses Arréts, 240. 


12. Le créancier gagiste ne peut s'opposer À 
la eaisie ni À la vente forcée des objets qu cons- 
tituent son gage; #1 n'a d'autre droit vis-à-vis 
des autres créanciers que de se faire payer par 
privilège sur le prix de la vente :—Guillouerd, 
2. 139, 180.—2 Pont, n. 1185 et a.—4 Aubry 
et Rau, 711, § 484.—Carré et Chauveau, Quest. 
1690-7.—Troplong, a. 458 et s—Thézard, n. 
16.—28 Laurent, n. 602.—Baudry-Lacantine- 
rie et de Loynes, n. 59. 

V. A.:—Baudry-Lecantinerie et de Loynes, n. 
34, 37.—Gulllouard, n. 52, 56.—28 Laurent, n. 
461.—4 Aubry et Rau, 700, § 432. —2 P. Pont, 
n. 1077 et s., 1108. 


V. les auteurs sous l'article 2001 C. ec. 


1970. The privilege subsists only 
while the thing pawned remains in the 
hands of the creditor or of the per- 
son appointed by the parties ‘to hold 
it. | 

1. The proprietor of goods cannot claim 
them by revendication as his property, while 
they are in the hands of a party having a 
lien upon them for advances made to a third 


party from whom the party in possession had 
received them. 


2. <A lien for advances is good as against 
the owner of goods under the statute 10 and 
11 Vict , c. 10, s. 4, when made for the 
pledgor’s own private purposes, as to carry 
out a contract between pledgor and pledgee, 
although the pledgee knows of the ownership 
not being in the pledgor, so long as the pled- 
gor has not notice from the owner that the 
pledgor has no authority to pledge. 


3. Under 10 and 11 Vict., c. 10, s. 4, 
knowledge by the pledgee that the pledgor 
was not the owner, does not make him malé 
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Ade as regards the owaæ in advances made 
on the goods by pledgee to pledgor for private 
purposes of the pledgor, or to carry out a 
contract between pledgee and pledgor, so long 
hs the pledgee is without notice that the 
Pledgor had no authority from the owner to 
pledge the goods. 


4. The lien is not extinguished by the 
pledgee traneferring to a third party for 
value, negotiable notes which he had taken 
for the advances, if the notes came back 
again into the pledgee’s hands in consequence 
of not being paid at maturity :—K. B., 1861, 
Johnson & Lomer, 6 L. OC. d., T7.— Badgley, 
J.,4L.C. J., 30; SR. J. R. Q., T6, 82. 


6. Un gage spécial donné par un débiteur 
& son créancier pour sûreté de sa dette, ne 
fait pas perdre À ce dernier son privilège sur 
les autres meubles du débiteur :—Berthelot, J., 
Terrouz vs Garceau, 10 L. OC. J., 208; 15 R. 
J. R. Q., 489. 


6. Le défendeur vendit anx demandeurs un 
matériel d'imprimerie pour bonne et valable 
considération reçue avant l'acte; il obtint À 
la même date un bail du dit matériel pour 
18 mois et consentit une obligation aux de- 
mandeurs pour certaines sommes payables par 
termes. Le méme jour les demandeurs recon- 
nurent dans une contre-lettre natariée que 
l'acte de vente à eux consentie par le défen- 
deur n’était que pour assurer leur créance, et 
s'obligèrent de lui remettre les effets vendus 
aussitôt qu'il aurait payé sa dette avec inté- 
rêts. Saisle-revendication de la part des de- 
mandeurs, le défendeur Dayant pas payé. 


Il fut jugé que ces actes et cette vente, (s'ils 
ne rendent pas les demandeurs propriétaires 
du matériel d'imprimerie), constatent du 
moins une promesse par le défendeur aux de- 
mandeurs d’un nantissement qui devait recc- 
volr son exécution par la remise comme gage 
du dit matériel, à l'expiration du susdit bail, 
si les dettes que ce nantissement devait garan- 
tir n'étaient pas alors payées et acquittées. 
Le contrat de nantissement peut affecter la 
forme d'une vente:—C. B. R., 1879, The 
Oanada Paper Co. & Carey, 4 Q. L..R., 323. 
—Berthelot, J., 10 R. L., 504. 


7. Where goods had been professedly sold, 
but no delivery thereof had taken place and 
the vendor retained the same and became in- 
solvent, his assignee will be reputed the owner 
As against the vendee, and the contract assi- 
milated to that of a contract of pledge. In 
thie case the sale was simulated, and was 
in reality a pledging of the moveabdles alleged 
to have been eokl, rather than a veritable sale 
of them, and the transaction had not the 
indicia of a dona fide sale:— P. O., 1880 
Cushing & Dupuis, 6 App. Oas., 409; 24 L. 
CO. J., 161; 3 L. N., 171.— Beauchamp, J., 
P. O., 104, 493, 710, 731; @2 J., 201; 17 RF. 
L., 299: 17 R. J. Q., 166; 1R. J. Q., 1 OC. 
B. R., 268; 49 L. J. P. O., 68; 42 L. T., 
445. 
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8. To acquire a Hen under articles 1745 
and 1966 and 1967 of the Civil code, there 
must be an actual delivery or possession of 
the property pledged or of some document in 
use in the ordinary course of business, entitl- 
Ing the bearer thereof to claim possession of 
such property and the creditor must keep the 
possession of the thing pledged :—K. B., 1881, 
Ross & Molsons Bank, 2 Q. B. R., 82; 14 
R. L., 440.—O. R., 1888, In re Lemay et 
al., insolvents, 6 Q. L. R., 35. 


9. A sale of chattel property may be con- 
sidered as a mere pledge instead of an actual 
sale, and will be deemed inoperative as such 
Pledge for want of delivery to and possession 
by the pledgee:—K. B., 18894, Moffat & Bur- 
land, 4 Q. B. R., 59: 7 L. N., 182; 28 J., 
214: 8D. N., 147; R. J. Q.,1 0. 8., 271; 
11 R. C. Supr., 76. 


10. La remise par le débiteur à son créan- 
cier d'une reconnalssance écrite dans laquelle 
11 déclare tenir à la disposition de ce créa 
clerc des marchandises contenues dans ‘un en- 
trepôt appartenant au débiteur, transfère au 
créancier un droit de gage sur ces marchan- 
dises. At cette remise est une tradition sym- 
bolique qui constitue le créancier en posses- 
sion légale des dites marchandises, sans qu’une 
Hvraison en nature soit nécessaire :—0. R., 
1884, Rose vs Thompson, 10 Q. L. :R., 308 ; 
9 R. J. Q., 365; 14 R. L., 489; 20 R. L., 
438; 8 L. N., 48. 


11. B., who was the principal proprietor 
of a railway company, was in the habit of 
mingling the moneye of the company with his 
own. He bought locomotives essential to the 
business of the railway company, and for 
several years allowed the company to have 
possession of the locomotives openly and pu- 
blicly as though their own property. 


Held:—That the locomotives must be pre- 
sumed to be the property of the company, 
especially as regards creditors who had trust- 
ed the company on the faith of their possession 
of such property. 


12. That the appellants, who claimed the 
locomotives under a sale from B. mot accom- 
panied by delivery, were not entitled to the 
property as againet a bona fide creditor of the 
company :—K. B., 1886, Fairbanks & Barlow 
& O’Halloran, M. L. R., 2 Q. B., 832. 

13. La remise au propriétaire de l’ob- 
jet donné en gage éteint le droit de gage:—K. 
B., 1888, Molsons Bank & Rochette, 17 R. 
L., 189: 14 R. J. Q., 261; 11:2. N., 364. 


14. Le créancier nent! d'un gage, qui le 
remet À son débiteur, sur une reconnaissance 
écrite de ce dernier qu'il ne le prend que 
comme fidéi-commissaire (frustee), perd son 
privilège, ce mode de conversion de possession, 
admis par le droit anglais, n'étant pas recon- 
nu par le nôtre:—{Uaeuult, J., 1888, Molsons 
Bank vs Rochette, 11 L. W., 864; 17 R. L., 
139; 14 R. J. Q., 261. 
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15. Une convention, par laquelle un mé- 
canicien emprunte de l'argent pour acheter 
des machineries et convient de donner des 
garanties au préteur sur ces machineries et, 
après les avoir achetées en son nom, fait ‘une 
vente de ces machineries au préteur, avec 
droit de rémérer dans un certain délai, mais 
reste en possession des machineries, qui sont 
placées dans une bâtisse qui lui appartient, ne 
constitue pas une vente réelle de ces machi- 
nerles, l'objet de cette vente n'étant que de 
donner ‘ane garantie au créancier: —4©. R., 
1890, Chevalier ve Latraverse, 18 KR. L., 614. 
—QOuimet, J., 17 R. L., 142; M. L. R., 8 
8. C., 356. 


16. Le privilège du gagiste n’existe pas, 
tant que Je gage n'est pas mis en possession 
actuellle du créancier, ou d’un tiers, convenu 
entre les parties:—C. R., 1890, Murray vs 
Montreal & Sorel Ry. Co., 20 R. L., 437.— 
Taschereau, J., 20 R. L., 310.— ©. B. R.; 
1879, Gordon & Hotte, 2 L. N., 348. 


17. The transfer of goods, then stored in 
New York, by a debtor apparently solvent, 
to his creditor, by endorsement of the bill of 
lading, as secarity for an antecedent indeb- 
tedness, ag well as for a note at the time 
discounted by the creditor, is valid, and the 
creditor may apply the proceeds of the pledge 
to the antecedent debt, and recaver on the 
note discounted at the time: —@Q. B., 1890, 
Watson & Johnson, M. L. R.,7TQ. B., 147; 
14 L. N.,412. 


18. Un créancier ne peut réclamer le droit 
de gage sur des actions d'une gociété incorpo- 
rée, s'il mest Das en possession de ces ac- 
tions :—Q. B., 1891, Daveluy & Sootété Cana- 
dienne Francaise de Oonstruction de Montrédai, 
20 R. L., 638; 20 R. O. Supr., 449 ; 15 L. 
N.,166: M. L.R.:,7 0. B. R., 417. 


19. By a judgment of the court of Queen's 
Bench, the defendant society was ordered to 
deliver up a certain number of its shares, upon 
payment of a certain sum. Before the time 
for appealing expired, the attorney ad litem 
for the defendant delivered the shares to the 
plaintiff's attorney and stated he would not 
appeal if the society were paid the amount 
directed to be paid. Am appeal was subse- 
quently taken, before the plaintiff's attorney 
complied with the terme of the offer. On @ 
motion to quash the appeal on the ground of 
acquiescence in the judgment. 


Held:—TMhat the appeal would lie. Tasche- 
reau, J.—That en attorney ad litem has no 
authority to bind his client not to appeal, by 
an agreement with the opposing attorney that 
no appeal would be taken. 


20. <A by-law of a building society (ap- 
pellants) required that a shareholder should 
have satiefied all his obligations to the 80- 
clety before he should be at liberty to transfer 
his shares. One P., a director, in contraven- 


tion of the by-law, induced the secretary to 


countersign a transfer of his shares to the 


banque Ville-Marie as collateral security for 
an amount he borrowed from the bank, and 
it waa not till P.’s abandonment, or assignment 
for the benefit of his creditors that the other 
directors knew of the transfer to the bank, 
although, at the time of his assignment, P. 
was indebted to the appellant society in a 
sum of $3,744 for which amount, under tha 
by-law, his shares were charged as between 
P. and the society. The society immediately 
paid the bank the amount due by P. and took 
an assignment of the shares and of P.'s debt. 
The shares being worth more than the amount 
due to the bank, the curator to the insolvent 
estate of P. hrought an action, claiming the 
shares as forming part of the insolvent'# 
estate and with the action tendered the 
amount due by P. to the bank. The society 
claimed the shares were pledged to them for 
the whole amount of P.’s indebtedness to them 
under the by-lawa. 


Held, that the shares in question must be 
held as having always been charged, unde. 
the by-laws, with the amount of P.’6 indebted- 
teas to the society, and that his creditors had 
only the eame rights in respect of these sharcs 
as P. himeelf had when he made the aban- 
donment of his property, viz., to get the shares 
upon payment of P.’s indebtedness to the 
society : — Supr. O., renv., 1891, La Soctété 
Canadienne-Franigaise de Oonstruction de Mont- 
réal & Davelay, 20 Supr. 0. R., 440; 15 L. 


: N., 168.-—Q. B.; M. L. R., 7 Q. B., 417; 20 


R. L., 638. 


21. Le transport d'un connaissement de 
marchandises, fait à un particulier, en mars 
1888, pour garantir le paiement d’une dette 
contractée plusieurs mois auparavant, ne trans- 
fère aucun droit sur les marchandises, qui ne 
sont pas mises en la possession du créancier 
cessionnaire du connaissement :—Davidson, J., 
1892, Fett vs Shortley, 36 L. ©. J., %; R. 
J. Q.,1 OC. 8., 389. 


22. <A person who ig in possession of a 
moveable article, as lessee, is unable to pledge 
it effectively, as against the real owwer, for 
a past due indebtedess of his own :—Doher- 
ty, J., 1894, Carbonneau vs Machabée, R. J. 
Q., 6 0. 8., 92. 


23. Un curateur qui vend une dette de 
livres parce qu'il ignore le chiffre dune con- 
tre-réclamation, ne commet pas par là même 
un acte de mauvaise foi, mais !l est plus ré- 
gulter d'indiquer vis-à-vis cette créance, pa° 
un signe quelconque, qu'il existe une contre- 
réclamation. 


24. Un curateur qui, avant la vente d'une 
dette de livres, avertit l'acheteur du fait qu’il 
existe une contre-réclamation pour um mon- 
tant inconnu, est exempt du reproche de mau- 
valse foi. 


25. L'acheteur des dettes est bien fondé à 
se plaindre si le curateur lui refuse l'accès 
aux livres de comptes, car alors 1] lui est im- 


possible de poursuivre le recouvrement des 
créances cédées. 


26. Le clause des conditions de la vente 
par laquelle l'acheteur a une journée pour 
eomparer ja liste des dettes vendues avec les 
livres de comptes, après quoi vente sers 
complétée et le prix payé, est une clause qui 
ne se rapporte qu'à la comparaison entre ia 
liste des dettes vendues et les entrées aux 
livres, mais elle n’erempte pas le curateur de 
l'obligation de livrer les titres de créances, 
lesquels, dane jJ’espèce, conststent principales 
ment dans les livres: — Pagnuelo, J., 1897, 
Méhard vs Haines, 3 R. de J., 571. 


27. Une prétendue vente faite par un in- 
solvable, qui garde la possession des objets 
‘vendus et conserve le droit de les rachetes 
dens un certain délai, est nulle comme cons. 
tituant un gage sans dépossession, et À tout 
événement, cette vente est nulle comme frau- 
duleuse :—Fortin, J., 1908, Edgerton vs Da 
mase Lapierre & P. Lapierre, opposant, 5 BR. 
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De manu in manum rei traditione per quam 
_Pignus transit in creditorem. 


1. Il est de Fessence du contrat de gage 
qu'il y ait eu tradition aux mains du créan- 
eier gagiete ou d'un tiers convenu, de la choea 
‘engagée. La nécessité d'une tradition 1exis- 
te pas seulement au cas cd le gage porte sur 
‘an meuble corporel: !l en est encore alned 


1971. A l’exception du prêteur sur 
gage, le créancier ne peut, à défaut de 
paiement de la dette, disposer du gage. 
11 peut le faire saisir et vendre suivant 
ie cours ordinaire de la loi, en vertu 
du jugement d’un tribunal compétent, 
-et être payé par préférence sur les de- 
niers prélevés. 

Néanmoins cette disposition ne 
«’étend pas aux bois qui sont donnés 
en gages ‘conformément aux dispo- 
s.tions de l’acte 29 Vict. ch. 19, 
ni quand il s’agit des banques, aux 
effets et marchandises donnés en gages 
conformément à la loi concernant les 
‘banques et le commerce de banques. 

Le créancier peut aussi stipuler qu’à 
défaut de paiement i] aura droit de 
garder le gage.’ 


1 Teste abrogé, 1971.—Le créancier ne peut, 
“A défaut de palement de la dette, disposer du 
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lorsqu'il a pour objet un meuble incorporel : 
—Guillouard, n. 87, 90.—18 Duranton, n. 525. 
—Troplong, Nantissement, n. 277 et s.—Las 
rombiére, sur l'article 1138, n. 3.—28 Lau: 
rent, n. 476.—2 P. Pont, n. 1133 et se. — 
Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 74. — 
Valette, Priv. et hyp., n. 49:—ZContrà. —8 
Colmet de Santerre, n. 302 bis et 6. —8 
Vigié, n. 209. 

2. Une créance ou action qui n'est pas 
établie par titre, n'étant pas susceptible de 
tradition réelle, ne peut faire l'objet d'un 
gage ou nantissement :—Troplong, n. 278.— 
2 P. Pont, n. 1182.—28 Laurent, m 477.— 
Guillouard, n. 91.—Baudry-Lacautinerie et de 
Loynes, n, 76. . 

8. Dans le cas où le gage porte sur un 
objet incorporel, sur une créance, il suffit de 
la simple remise du titre de créance que pos- 
sédait le débiteur ; {1 n’est pas besoin d’un acte 
de traneport en règle:—2 P. Pont, n. 1183.— 
Guillouard, n. 92.—4 Aubry et Rau, 706, § 
432. 


4. Le créancier gagiste qui a été dépouil- 
lé du gage À som insu et malgré lui, peut, dans 
les mêmes cas que le locateur, revendiquer le 
gage :—Persil, Rég. hyp., 135, art. 2102, § 1, 
n. 5.—28 Laurent, n. 485.—18 Duranton, 
n. 529.—Guillouard, n. 109.—2 P. Pont, n. 
1137, 1168.—8 Colmet de Ganterre, n. 302 
dis-9. 


’ V. les auteurs sous l’article 1999, C. c. 


1971. Saving pawnbrokers, no cre- 
ditor can, in default of payment of the 
debt, dispose of the thing given jn 
pawn. He may cause it to be seized and 
sold in the usual course of law under 
the authority of a competent court 
and obtain payment by preference out 
of the proceeds. 

This provision however does not ap- 
ply to timber given in security under 
the provisions of the Act, 29 Vict., 
ch. 19, nor to banks as regards goods 
and merchandise given in security 
under the provisions of the law res- 
pecting banks and banking. 


The creditor may also stipulate that 
in default of payment he shall be en- 





1 Abrogated tert, 1971.—The creditor cannot, 
in default of payment of the debt, dispose of 
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- Cod.—Pothier, Nanties., n. 19, 24.—C. N. 
2078. 


O. N. 2078.—Le créancier ne peut, à défaut 
de palement, disposer du gage; sauf à lui a 
faire ordonner en justice que ce gage lui de- 
meurera en paiement et jusqu'à due concur- 
rence, d'après une eatimation faite par ex- 
perts, ou qu'il sera vendu aux enchères. — 
Toute clause qui autoriserait le créancier à 
s'approprier le gage ou a en disposer sans ‘les 
formalités ci-dessus, est nulle. 


Stat.—Dang l'article 5824 des S. R. Q., les 
Mots: “de l’acte 29 V., chap. 19, ni quand 
il s’agit des banques, aux effets et marchan- 
dises données en gage conformément à la lol 


‘concernant les banques et le commerce de ban- 


ques” sont remplacés par les mots: ‘des ar- 
ticles 5647, 5648, 5649 et 5650 des S. R. Q.” 
—Mais l’article 6242 8. R. Q., (ref. 41 V., 
c. 8, 8. 141; S. R. C., c. 120 et 128), a In- 
troduit le texte actuel à cause des modifica. 
tions qu'il a dQ subir pour le mettre en rap- 
port avec la législation fédérale. 


Banques.—V. l'Acte des banques de 1890, 
58 V., c. 31, arts 66 et 78, amendés par 63- 
64 V., c. 26. e 


Préteurs sur gages. — Lot des licences de 
Québec, 63 V., c. 12, art. 272.—Le préteur 
doit faire vendre par encan public, sans for- 
melité de jugement à cet effet, et nonobstant 
l'article 1971 du C. c., tous les objets mis en 
gage et non retirés dans une année, sans 
compter le jour du prêt. 


Effets représentés par connaissement.—L'ac- 
te 29 V., c. 19 auquel réfère l'article se rap- 
porte au transport par endossement des reçus 
pour bols de constructiom I) a été refondu 
et se trouve maintenant aux S. R. Q., arti- 
cles 5647 à 5650. V. ces articles sous l'ar- 
ticle 1979 C. c. 


Doct. can. — Maclaren, Banks & Banking, 


126, 152, 163, 172.. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indeæ alphabétique. 
Nos Nos 


Avis .... soc 1,2 Dommages. .. ..... 7,12 
Banque .... . .. ... JL] Gurantie collatérale 9, 11 
Billets promissoires 8| Prét............... , 
Chose d’autrni.. ..... 6,7 Propriété... 1,6, 7, 13 14 
lause résoiutoire. ... 4| Saisie .......... . 8 
Collocation .......... Vente...... 1, 2 10, 14,15 





gage. Il peut le faire saisir et vendre suivant 
le cours ordinaire de la loi en vertu du juge- 
ment d’un tribunal compétent et être payé 
par préférence sur les deniera prélevés. 


Néanmoins cette disposition ne s'étend pas 
aux banques relativement aux bois qui leur 
sont donnés en gage conformément aux dis- 
positions de l'acte de la 29ème Vict., ch. 19. 

[Le créancier peut aussi stipuler qu'à dé- 
faut de paiement il aura droit de garder le 
gage.] 





1 


1. Where a party, who had advanced $200 
on a plano proved to be worth $500, the per- 
son pledging having only the use of the plano 
at so much per month. 

Held, that e piano having been. sold by 
the pledgee without public notice or advertise- 
ment, no property in the piano was, transfer- 
red by the sale, and the owner had a right to 
revendicate it:— Badgley, J., 1865, Nordhet 
mer vs Fraser, Q. L. D., 988. 


2. A sale of property pledged for advances 
must be public and after due advertisment :— 
Badgley, J., 1865, Nordheimer vs Fraser, 1 
L. C. L. J., 92; 18 R. J. R. Q., 158, 549, 
591. 


3. Where a lessee left a piano which had' 
garnished the leased premises as a pledge in 
the hands of the landlord, it was held that, as 
She did not own it, she could not pledge it, 
and that the parties could not consent 
extend, as regards third parties, the landlord’s 
privilege over eight days. (C. c. _1619, 1622 
and 1623) :—Casault, J., 1878, Hearn vg Ve- 
Zina, 6 Q. L. R., 93; 14 R. L., 653. 


4. Dans le cas d’une vente avec clause ré- 
solutoire au cas de non paiement, le prix de 
vente dQ avait été transporté en nantisse- 
ment. Exécution de la clause résolutoire 
ayant été demandée, 1] fut jugé que le gagiste 
peut donner son consentement A la résolution 
de la vente a la condition qu'il sera préala- 
blement payé:—C. R., 1879, Farmer va Belt 
& Trust & Loan Co., 6 Q. L. R., 1. 


' 5. Le porteur d'un billet promissoire, qu! 
a été remis en gage, comme sûreté d’une 
créance qu'il a contre l'endosseur du billet, 
et qui transporte ce billet, pour valeur reçue, 
à un tiers, perd, par M, tout recours contre 
son débiteur, dont la dette se trouve ainst 
compensée et éteinte:—XK. B., 1884, Lepage 
& Hamel, 19 R. L., 439. 


6. The pledge of a moveable not belong- 
ing to the pledgor, but held by him under 
lease, Is void as against the owner of the 
moveable: — Papineau, J., 1885, Wélliame 
Manufacturing Co. vs Lalonde, 8 L. N., 172. 


7. An action for damages against a pled- 
gee will lie for an unlawful conversion of the 
property pledged, although the debt for which 
the pledge was given is not paid nor tendered 
with the action, and although no option is 
given to the pledgee to return the property 
the thing given In pawn. He may cause !t 
to be seized and sold im the usual course of 
law under the authority of a competent court 
and obtain payment by preference out of the 
proceeds. | 

This provision, however, does not apply to 
banks as regards timber given to them in 
security under the provisiong of the statute 
29th Vict., cap. 19. 

{The creditor may also stipulate that in 
default of payment he shall be entitled to: 
retain the thing.] 


SS —— 
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piedged or pay its value:—K. B., 1878, Gr 
man & Campbell, 30 L. O. J., 49; M. L. R., 
2 Q. B., 291; 9 L. N., 405. 


8. Le créancier gagiste peut obtenir la 
vente du gage en le faisant saisir entre ses 
mains, par saisie-arrét après jugement : — 
Taschereau, J., 1885, Murray ve Montreal & 
Sorel Ry. Co., 20 R. L., 433. 


9. As to goods held a& collateral security 
the iaw of pledge applies, and whatever sums 
the creditor may have realized upon such 
goods, previous to the payment of dividend, 
extinguish his claim pro tanto, and must be 
deducted from the total amount of the claim 
upon which he is collocated:—C. R., 1886, 
Benning vs Thibaudeau, M. L. R., 28. O., 
238; Supr. C., conf., 20 Supr. C. R., 110 ; 
M. L. R.,2 C. S., 388; M. L. R., 5 C. 
B. R., 425; 9 L. N., 411; 13 L. N., 122 ; 


"15 L. N., 99: 33 J., 39: 15 R. L., 43% ; 17 


R. L., 173. 


10. La convention par laquelle le créan- 
cier gagiste est autorisé à disposer du gage, 
pour un prix déterminé, n'empêche pas ce der- 
nier de le faire vendre, s'il ne trouve pas à 
en disposer de gré à gré pour le prix déter- 
miné :—Jetté, J., 1886, Murray vs Montreal & 
Borel Ry. C., 20 R. L., 435. , 


11. Une banque, qui fait un prêt, et ac- 
cepte, comme garantie callatérale, un trans- 
port de ses propres actions qu'elle fait faire 
& son gérant, est responsable de la remise de 
ces actions, à l’emprunteur, lorsque ce der- 
nier a acquitté sa dette, quoique ce transport 
soit lllégal:—K. B., 1890, Eachange Bank of 
‘Canada & Fletcher, 19 R. L., 877; 84 L. O. 
J., 130: M. L. R., 1 Q. B., 11; 19 R. C. 
BSupr, 278; 14 L. N., 201; 389. 


12. Une personne qui a une action en dom- 
mages contre son débiteur et qui en a reçu un 
gage, n’est pas tenue de discuter le gage avant 
de prendre son action en dommage :—Pagnue- 
lo, J., 1890, City & District Saving Bank vs 
Geddes, M. L. R., 6 8. C., 248; 19 R. L., 
684: 13 L. N., 267. ° 


13. A contract by which a building 
society takes a tranefer of real estate, as se- 
curity for advances made by it to the owner, 
and then leases the same property to the 
debtor, with a stipulation that, in default of 
compliances by the lessee with the conditions 
of the lease, the society may keep the pro- 
perty, is lawful; and where, in such case, the 
lease has been cancelled by the court, owing 
to the debtor’s default to comply with the 
conditions, the society becomes absolute 
owner of the property, and may sell and dis- 
pose of It, without being under any obligation 
to account for the proceeds. 


14. Section 12 of ch. 69, C. S. L. C. 
which enables the society to sell property 
transferred to it as security, and repay Itself 
its advances and hand over the balance to the 
owner, does not exclude the soclety’s right 
to stipulate that, in default of payment, it 


may keep the property pledged: — K. B., 
1802, Stewart & St. Ann’s Building Society, 
R.J.Q.,1 8B. R., 320. 


15. Le défendeur, en vertu de la stipu- 
lation qu'à défaut de paiement sous huit jours 
11 aurait le droit de vendre le gage, pouvait le 
faire et l’action doit être renvoyée:—Andrews, 


J., 1898, Oharrier va Boutin, R. J. Q., 13 


C. 8., 384. 
DOCTRINE FRANCAISE 


Rég. — Oreditorie arbitrio permittitur, ad 
suum commodum pervenire. 


1. Au créancier seul appartient l'option, 
ou de demander que le gage dont 11 est munt 
lui demeurera en paiement jusqu’à due con- 
currence, ou de demander que le gage soit 
vendu aux enchères. L'option ne peut être 
déférée au débiteur :— Baudry-Lacantinerle et 
d? Loynes, n. 114.—2 P. Pont, n. 1146.-—5 
Zacheriae, Massé et Vergé, 110, § 780, note 8. 
—Troplong, n. 400 et 401.—28 Laurent, n. 
510.—Thézard, n. 16.—Guillouard, n. 172. 


2. L'autorisation d’aliéner donnée au créan- 
cier gagiste ou antichrésiste, par le débiteur, 
postérieurement à l'acte constitutif du gage 
ou de l’antichrèse, est valable; la prohibition 
de la lol à cet égard ne s'applique qu’à l'au- 
torisation donnée dans l'acte même:—18 Du- 
ranton, n. 587, 568.—8 Delvincourt, 446. — 
Troplong, n. 537, 559.—28 Laurent, n. 521. 
—Guillouard, n.§ 170.—Baudry-Lacantinerie 
et de Loynes, n. 134. 


3. ‘Le créancier gagiste qui fait vendre 
le gage ne peut @tre considéré comme le man- 
dataire du débiteur ; il peut par suite se porter 
adjudicataire de la chose mise en gage :—28 
Laurent, n. 513.—Gulllouard, D. 177.—3 
Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 119. 


4. Celui qui, en vertu d’un compte courant 
À lul ouvert pac une banque, dépose des va- 
leurs entre ses mains en garantie des avances 
à luli faites, ne perd pas de plein droit, par 
cela seul et nonobstant l’absence de toute con- 
vention À cet égard, la propriété de ces va- 
leurs. Cette propriété n’est transmise aA la 
banque qu'éventuellement, au cas où le rem- 
boursement des avances faites ne serait pas 
opéré :—2 Pont, n. 1151,.—Baudry-Lacantine- 
rile et de Loynes, n. 
Rép., vs Compte courant, n. 323 et 8. 


5. Lorsqu’a défaut de palement, le créan- 
cier fait vendre la chose qui lui a été donnée 
en gage, il ne doit compte du prix, que sous 
la déduction des frais de la vente dont le dé- 
biteur peut demander le règlement en justice 
à défaut d’arrangement à l’amlable :—Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, mn. 123.—Gull- 
louard, n. 178.—28 Laurent, n. 615 — 2 
Pont, n. 1149. — Dalloz, Rép., vo Nantisse- 
ment, n. 173. ; 

V. A.:—18 Duranton, n. 536—8 Colmet 
de Santerre, n. 304 bis-3-4.—Baudry-Lacant!- 
nerie et de Loynes, n. 118. — 28% Laurent, n. 
512.—2 Pont, @ 1149.—Gulllouard, n. 176. 


122.—Fuzier-Herman, ~ 


- 
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1972. Le débiteur est propriétaire 
de la chose jusqu’à ce qu’elle soit ven- 
due’ ou qu’il en soit disposé autrement 
Elle reste entre les mains du créancier 
seulement comme un dépôt pour assu- 
rer sa créance. 


Coë.—ff L. 35, § 1, de pignoratitià actione. 
—Cod., L. 9, de pignoribus et hypothects.— 
C. N. 2076. 


C. MN. 2078.—Jusqu'à l’expropriation du dé- 
biteur, s’il y a lieu, il reste propriétaire du 
gage, qui n’est, dans la main da créancier, 
qu'un dépôt assurant le privilège de celui-ci. 


Conc. C. c., 1969. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le gage peut être saisi, entre les mains 
du créancier nanti, par les autres créanciers 
du débiteur commun, quand même il apparaf- 
trait que la saisie et la vente du gage, pour 
le paiement des frais du saisissant qui sont 
préféré au gage, mettralent en péril le ga- 
giste :—Matheu, J., 1837, Fortier va Hébert, 
15 R. L., 476. 


2. The aotio pignoratitéa directa does not 
He, when the pledgee is allowed to sell or 
dispose of the thing pledged by the very terms 
of the written instrument of the pledge: — 
Johnson, J., 1878, Dempsey ve MacDougail, 
21 L. O. L., 328; 1 L. N., 211. 


8. A savings bank holding stock of an 
insolvent bank as collateral security, is not 
Hable as a atockholder for the double liability, 
because such savings bank is only the pledgee 
‘ and not the actual owner of the stock: 
Johnson, J., 1887, Exohange Bank of Canada 
& City & District Savings Bank, 30 L. C. J., 
85.—C. B. R., conf., M. L. R., 6 Q. B., 
196; M. L. R., 20. 8., 51; 9 L. N., 67; 
13 L. N., 354; 14 R.L., 8. 


4. The possession of the trustees of the 
South Eastern Railway, as representing the 
bond hokiers, Is that of pledgees and that 
they are liable to third parties for all work 
performed for the road where it appears that 
such work was necessary for the purpose of 
maintaining the road in running order, even 
though the work was executed before the road 
passed into the hands of the trustees: — 
Jetté, J., 1887, Wallbridge vs Farwell, M. 
L. R.,3 8. C., 239; M. L. R.,6C.B.R., 
77; 11 L. N., 39; 18 L. N., 210; 18 R. O. 
Supr., 1; 35 J., 95, 311; 13 R. L., 637. 


5. Le débiteur, qui donne en gage une 
créance À son créancier, reste propriétaire de 
cette créance, et si le créancier, par son 
testament, donne à son débiteur une quittance 
de tout ce qu'il peut lui devoir, le débiteur 
pourra ensuite percevoir lui-même le montant 
de la créance qu’il avait mis engage:—K. B., 
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1972. The debtor is owner of the 
thing pledged until it is sold or other- 
wise disposed of. It remains in the 
hands of the creditor only as a deposit 
to secure his debt. 


1890, Jetté & Dorion, 19 R. L., 248 ; 34 
L. OC. J., 157; M. L. R., 6 Q. B., 438; 14 
L. N., 180. 


6. Revendication, in the hands of a ca- 
rator to an Insolvent estate, of certain de- 
bentures illegally pledged by the insolvents and 
redeemed by the curator. 


Held, that such curator would have no 
greater rights over such debentures than had 
the bank, pledgee, and it appearing that the 
full amount for which they, with other secu- 
rities, had beem pledged, had been more than 
covered with the proceeds of such other secu- 
rities the debentures must be returned by the 
curator to the respondent, their rightful 
owner: — kK. B., 1890, Rattray & Methot, 16 
Q. L. R.,.263; 14 L. N., 19: 


7. An action does not Iie to recover from 
a broker a balance, remaining in his hands, 
of money which was deposited with him by 
the plaintiff as ‘margin’ or security against 
lose on transactions in stocks which were 
being carried on by the broker for the plain- 
tiff, and which were admittedly mere fictitious 
or gaming contracte:—C. R., 1992, Pérodeau 
vs Jackson.— Doherty, J., R. J. Q., 2 CO. 
8., 25; R. J. Q., 3 0. 8., 364. 


8. Hendergon avait assuré sa vie dans la 
compagnie “The New York Life Insurance 
Co’. Le 12 mars 1875, Henderson  trans- 


porta cette police, pour valeur reçue, à un nom- 


mé Pacy, qui a son tour, le 2 septembre 1875, 
la transporta au nommé Burke. Le jour méme 
du transport, Burke donna une lettre a Pacy, 
par laqaelle il s’engageait à lui remettre cette 
police, si, avant son échéance, Pacy lui rem- 
boursait une somme d’argent que Henderson 
devait à Burke. Action par l’exécuteur testa- 
mentaire de Henderson, décédé, contre lea re 
présentauts de Burke, également décédé, al- 
léguant que Henderson avait désintéressé Pacy, 
et que ce dernier lui avait rétrocédé tous ses 
droits en la dite police, que le demandeur igno- 
rait ce qui pouvait être dû par Henderson à 
Burke, et concluant à ce que les représentants 
de Burke fussent tenus de lui rendre un 
compte de ce qui pouvait leur être dû par 
la succession de Henderson. 


9. Jugé:—Que le demandeur étant demeu- 
ré le propriétaire de la police donnée en gage, 
les défendeurs doivent, pour pouvoir retenir 
la gomme assurée, par cette police, prouver 
leur gage, et que le montant de ce gage, n'é- 
tant pas constaté par la convention susdite, 
c'est aux défendeurs À l’établir. 
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10. Que, partant, le demandeur est bien 
fondé À demander un compte aux défendeurs 
et faute par ces derniers de lui rendre compte, 
ils doivent lui payer le montant de la police. 


11. Que l'obligation imposée par l'article 
919 du Code civil à l’exécuteur testamentaire 
de faire inventaire, n'empêche pas que l'exécu- 
teur ne soit saisi de la succession du défunt 
dès l'instant du décès de ce dernier. 


12. Que d’ailleurs cette obligation, en sup- 
posant qu'elle doive être remplie pour donner 
lieu à la saisie, ne constituerait qu’une obll- 
gation préjudicielle et le défaut du deman- 
deur de l'avoir remplie ne pourrait être plai- 
dée que par exception dilatoire. (Article 120 
C. p. c.). 

13. Que’l’action en restitution de la chose 
donnée en gage n'est pas sujette à prescrip- 
tion, vu que le créancier, qui a commencé à 
gosséder comme gagiste, est censé continuer 
à posséder à ce titre: — Mathieu, J., 1898, 


4. 


14. The pledgee of grain, pledged as col- 
lateral security for advances, is not respon- 
sible for commissions on sales, made by an 
agent employed by the pledgor, and acting 
solely under his instructions, as owner, al- 
though such sales were made only on such 
terms as were satisfactory to the pledgee: — 
©. R., 1895, Hirschfeld) vs The Union Bank 
Of Canada, R. J. Q., 70. S., 300. ° 


; DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Oreditor videtur pignus remittere, ei 


1978. Le créancier répond de la 
perte ou détérioration du gage selon 
les règles établies au ‘titre “Des Obli- 
gations.” 

De son côté le débiteur est tenu de 
rembourser au créancier les dépenses 
nécessaires que celui-ci a faites pour 
la conservation du gage. 

Cod.— ff L. 13, § 1; L. 8; L. 25, de pt- 
gnor. act.—Cod., L. 5; L. 6: L. 8: L. 9; 


L. 27, de pign. et hyp.—Code civil B. C., 
articles 1068, 1150, 1200.—cC. N. 2080. 


OC. NW. 2080.—Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 1046, 1053, 1064, 1068 et a, 
1150, 1200 et s., 2626 et s., 1766 et s., 1775, 
1802 et s., 1812. | 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The plaintiff agreed to put up a cash 
‘security of $15,000 to the government of Can- 
ada for the performance of a contract by the 
-efendants, which security was to remain in 


Henderson vs Campbell, R. J. Q., 4 OC. &., 
. a 
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rem pignoratam vendi patiatur. 


1. Le gage continuant À appartenir au dé- 
biteur jusqu’au moment de l’expropriation, il 


‘en résulte que jusque-là c'est au déblteur que 


profitent ou que nuisent les variations de va- 
leur éprouvées par l’objet du gage :—Troplong, 
n. 417.—Guillonard, n. 141.—1 P. Pont, n. 
1169. 


2. C’est au débiteur seul qu'il appartient 
de disposer À titre gratuit ou à titre onéreux 
de l’objet du gage, & Ya charge d'ailleurs de 
respecter les droits du créancier gagiste: — 
Troplong, n. 418.—Guillouard, loc. cit. — 
P. Pont, loc. oit.—Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 99. 


8. Si jusqu’A la réalisation du gage, la 
propriété de l’objet donné en gage continue À 
subsister sur la tête du débiteur, il s'ensuit 
que le créancier ne le détient qu’A titre pré- 
caire:—28 Laurent, n. 498.—Guillouard, n. 
140.—Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 
92. 


4. Le créancier ne peut user de la chose 
donnée en gage; fl ne peut la vendre que sous 
les conditions indiquées par l’article 1971a, 
supra; il ne peut non plus la fournir comme 
gage de ses propres dettes; il peut même, dans 
certaines circonstances données, être poursul- 
vi pour abus de confiance, s'il vient À passer 
outre aux prohibitions qui résultent pour lui 
de la nature même de son droit: — Guil- 
louard, n. 143.—28 Laurent, n. 494, 495. — 
2 P. Pont, n. 1151, 1165.—Baudry-Lacanti- 
nerie et de Loynes, n. 06. 


1973. The creditor is liable for the 
loss or deterioration of the thing 
pledged according to the rules esta- 
blished in the title Of Obligations. 

On the other hand, the dehtor is 
obliged to repay to the creditor the 
necessary expenses incurred by him in 
the preservation of the thing. 


the hands of the gouvernement until the con- 
tract should be fulfilled; and the defendants 
were to pay to the appellant $2,000 per an- 
num until the security should be released. 
By arrangement with the Exchange Bank, a 
deposit receipt for $15,000 in the bank was 
accepted by the recefver-general, which sum 
was placed to his credit in the Exchange Bank, 
and remained under his control. 

Held, that the loss of the $15,000 by the 
failure of the bank was a loss to be borne by 
the government and not by the appellant and 
the appellant was entitled to recover the 
$2,000 from the respondent, notwithstanding 
the tender back to him of the deposit receipt; 
the terms on which appellant obtained the 
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credit at the Exchange Bank were not ma- 
terial to the issue,. the appellant having furn- 
fished what was accepted by -the government 
as equivalent to cash at the time it was 
given; the amount being entered in the books 
of the bank to the credit of the receiver- 


-.general, the deposit thereby became a debt 


due by the bank to the receiver-general and 
was at the risk of the government :-—Q. B., 
1887, Gilman & Gilbert, M. L. R., 3 Q. B 
402; 11 L. N., 91; 12 L. N., 76; 16 R. CO. 
8., 189; 32 J., 138. 


2. Le fidéi-commissaire, à qui on remet la 
possession d'un immeuble affecté à une créance 
appartenant à une créancière qu'il représente, 
n'est pas tenu de payer le prix des travaux 
faits sur l'immeuble, lorsqu'i} était encore en 
la possession du débiteur, mais depuis l'acte 
de fidéi-commis :—X. B., 1889, Farwell & Wail- 
bridge, 17 R. L., 687; M. L. R., 6 Q. B., 
77; 85 L. O. J., 85, 811; Supr. O., 18 Supr. 
C. R., 1; M. L. R., 8 OC. S., 288; 11 L. 
N., 39; 13 L. N., 210; 18 R. CO. Supr., 1.— 


1974. S’il est donné en gage une 
créance portant intérêt, le créancier 


‘impute ces intérêts sur ceux qui peu- 


vent lui être dus. 

Si la dette, pour sûreté de laquelle 
ia créance est donnée, ne porte pas in- 
térêt,. l’imputation des intérêts du 
gage se fait eur le capital de la dette. 


Cod.—_ ff L. 1; L. 2; L. 8, de pignorat. act; 
L. 5, §§ 2, 3, de solut. et liberat.—Pothlier, 
Nantiss., ch 1, art. 1, $ 1, note.—C. N. 
2081. | 


O0. N. 2081.—Texte semblable au nôtre. 
Cone.—C. Cc. 1159. 


1975. Le débiteur ne peut, à moins 
que le détenteur du gage n’en abuse, 
em réclamer la restitution qu’après 
avoir entièrement payé la dette en ca- 
pital, intérêts et frais. 

Sil est contracté une autre dette 
après la mise en gage, et qu’elle de- 
vienne exigible avant celle pour la- 
quelle le gage a été donné, le créancier 
ne peut être tenu de rendre le gage 
avant d’être payé de l’une et | de l'eutre 
dette. 


X. B., 1889, Farwell & Ontario Car & Foundry 
Co., 17 R. L., 680; M. L. R.,6 Q. B., 91; 
35 L. 0. J., 126, 811.—Supr. O., 18 Eupr. 
OC. R., 1; 18 L. N., 228. 


e 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Oreditor pignora, que fortultie cast- 
dus interterint, prœstare non oompetitur. 


1. Le créancier a, indépendamment de son 
recours pour dépenses utiles ou nécessaires, 
un autre recours contre le débiteur à raison 
du dommage que la chose donnée en gage a pu 
lui occasionner :—Pothier, Hyp., n. 228; Nas- 
tissement, n. 55, 59.—Guillouard, n. 162.— 
2 P. Pont, n. 1177.—Baudry-Lacantinerle et 
de Loynes, n. 144. ® 


V. &A.:—Tropiong, n. 426.—2 P. Pont, a. 
1172, 1175.— Guillouard, n. 188.— Baudry- 
Lacantinerle et de Loynes, n. 187.--5 Massé 
et Vergé, sur Zacharis, L 781, note 1.— 28 
Laurent, n. 624. 


1974. If a debt bearing interest be 
given in pledge, the interest is im- 
puted by the creditor in payment of 
the interest due to him. , 

If the debt for the security of which 
the pledge is given do not bear in- 
terest, the imputation of the interest 
of the debt pledged is made upon the 
capital of the former. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Guillouard, n. 142, 142 Dis.-——28 Laurent, 
n. 499.—2 P. Pont, n. 1180, 1181, 1182.— 
Pothier, Nantissement, n. 86.—Baudry-Lacan- 
tinerie et de Loynes, n. 15, 97.—8 Colmet de 
Santerre, n. 34 bDis-5. 


1975. The debtor cannot claim the 
restitution of the thing given in pledge, 
until he has wholly paid the debt in 
principal, interest and costs; unless 
the thing is abused by the creditor. 

If another debt be contracted after 
the pledging of the thing and become 
due before that for which the pledge 
was given, the creditor is not obliged 
to restore the thing until both debts 
are paid. 











DU GAGR.—ART. 1975. 819 


Ced.—Cod., L. 1, etiam ob chirograph. — 
Pothier, Nantiss., n. 47.—Troplong, Wantise., 
462, 463.—C. N. 2082. 


"C. NH. 2083,—Le débiteur ne pent, À moins 
que le détenteur du gage n’en abuse, en récia- 
mer la restitution qu'après avoir entièrement 
payé, tant en principal qu’intéréts et -frais, 
la dette pour sûreté de laquelle le gage a 6té 
donné. — S'il existait de la part du même 
débiteur, envers le même créancier, une autre 
dette contractée postérieurement A la mise en 
gage, et devenue exigible avant le palement de 
Ja première dette, le créancier ne pourra être 
tenu de se dessaisir du gage avant d'être en- 
tièrement payé de l’une et de l’autre dette, 
lors même qu'il n’y aurait eu aucune stipula- 
tion pour affecter le gage au paiement de la 
seconde. 


Oonoc.—C. c., 480, 1812. 


Doct. can. — Maclaren, Banks & Banking, 
116. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Index alphabétique. 
Nos Nos 
Abus ......ms.socce 9, 18 | Dépôt... sees 17 


Pp ees 
Amocié............ -. 12] Garantie collatérale. 4,11 
Billets promissoires . 3 11, | Nouvelle dette.... 1, 2, 11 


od 16 Novation scesetseus oe 17 

Chemin de fer....- ees 7! Plaidoierie . se... 5 
Chose d'autrui ees vecee 12 Possession ecccccceee 738 
Jjugée........... 14| Prescription .........e 8 


secccceccssene D 
Condition ............ 10|Rémerve........…....... 19 

nsignatiou ......... 13| Vente... ses... 38 
Contrat verbal...... . 6 

1. Un créancier qui, après avoir obtenu un 
gage pour le remboursement de certaines som- 
mes d'argent, est devenu créancier du débiteur 
pour on autre montant, ne peut être tenu de 
rendre le gage avant d’être payé de l’une et 
de l’autre dette :—Meredith, C. J., 1877, Mo- 
Donald vs Hall, 17 L. C. R., 168. 


2. Des effets de commerce mis en gage 
pour garantir une créance déterminée, ne 
pourront être retenus par le créancier gagiste 
jusqu'à ce qu’une dette antérieure & celle 
pour laquelle jes effets ont été mis en gage 
soit payée, À moins qu’il ne prouve une con- 
vention spéciale & cet effet: — Mathieu, J., 
1885, Banque d’Echange du Canada vs Banque 
@’Epargnes de la Cité et du District de Mont- 


réal, 14 R. L., 8; M. L. R., 20. 8., 61; 


M. L. R.,6 O. B. R., 196; 9 L. N., 67: 
18 L. N., 354; 80 J., 185. 


8. Where an obligation was transferred by 
way of collateral security, and the ‘pledgee 
sold the same to the defendant, who with a 
full knowledge of the fact, collected the 
whole amount from the debtor. 

It was held, that the sale was a nullity and 
that the pledgor might maintain an action 
against the defendant to recover the amount 
received by him in excess of the debt secured 
by the pledge:—C. R., 1886, Leduc & Gt 


rouard, M. L. R., 28. C., 470; 10 L. N., 
86. 


4. Le créancier qui, sans “réserve, consent 
à un concordat avec son débiteur, n'a pas le 
droit de retenir les sûretés collatérales qu'il 
avait eues de son débiteur, ou le gage qu'il a 
en mains, si ce n’est pour le garantir du mon- 
tant de la composition :—Mathieu, J., 1885, 
Roy vs Faucher, 17 R. L., 287.—Mathieu, J., 
1889, Heney vs Primeau, 18 R. L., 271. ° 


5. This article must be specially pleaded, 
in order that a creditor may obtain its benefit. 
If the creditor, at the time he is sued for the 
restitution of the thing pledged, has already 
parted with it, or treated it as his own pro- 
perty and shown that he has no intention 
of restoring it, he is not entitled to the bene- 
fit of the defence under this article:—P. C., 
1889, Sénéoal & Pauzé, 12 L. N., 830; 14 
App. Cas., 687; K. B., M. L. R., 5 Q. B., 
461. — Beauchamp, J., P. U., 600; M. L. 
R., 10. 8., 465; 7 L. N., 80; 8 L. N., 848; 
28 J., 161. 


6. The Molson’s Bank took, from one H., 
several warehouse receipts as collateral secur- 
ity for commercial paper discounted in the 
ordinary course of business, and, having a 
surplus from the sale of the goods represented 
by the receipts, claimed, under a parol agree- 
ment, to hold that surplus in payment of 
other debts due by H. 

Held, that the parol agreement was not con- 
trary to the provisions of the Banking Act, 
ch. 120, secs. 52 et seg. and that, after the 
goods were lawfully sold, the money that re- 
mained, after applying the proceeds of each 
sale to its proper note, was simply money held 
to the use of H., subject to the terms of the 
parol agreement :—Supr. O., 1889, Thompson 
& Molson’s Bank, 12 L. N., $89; 16 Supr. 
C. R., 664.—Doherty, J., 8 L. N., 363. 


7. Le propriétaire d'un chemin de fer, 
construit par un entrepreneur, et qui est con- 
venu d’en laisser la possession À ce dernier, 
jusqu'à ce qu’il l'ait payé du prix de ces tra- 
vaux, peut cependant obtenir la possession 
précaire et temporaire de ce chemin pour le 
terminer et le continuer :—Pagauelo, J., 1891, 
Bate des Ohaleure Ry. Oo. vs Macfarlane, 21 
R. L., 425; M. L. R., 7 O. 8., 272; 14 
L. N., 313. 

8. The question as to whether a pledgee 
being allowed to remain in the possession of 
the thing pledged, causes an interruption of 
prescription, was discussed by Oasault, J., in 
the case of McGreevy ve MoGreevy, 1891, 17 
Q. L. R., 289.—Mathieu, J., 18938, Hender- 
son vs Campbell, R. J. Q.,4 0. 8., 4. 


9. The pledgee, who applies to his own 
uses a sum of money pledged as security for 
the payment of a note, is guilty of an abuse 
of the pledge, within the meaning of article 
1975 of the Civil code, sufficient to justify the 
pledger in demanding repayment of such 
money with interest. 
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10. Where the return of money, pledged 
as security for the payment of a note, is con- 
ditioned upon the collection by the pledgee 
of the amount of such note, the fact that he 
has been himself the means of preventing the 
collection of the note, (as by releasing one of 
the parties thereto, the others being insol- 
veut), will make the conditional obligation 
(to. return the money) absolûte:— Andrews, 
J., 1898, Pacaud vs La Banque du Peuple, 
R. J. Q.,3 0. 8.,8; Q. B.,R. J. Q., 2 
B. R., 424; 16 L. N., 176. 

11. The plaintiff received from the defend- 
ants a promissory note at four months, dated 
21 January, 1895, for $450, as collateral se- 
curity for an advance of $250 to ome of the 
defendants, M. The plaintiff also received 
from the defendant M. two notes for $125 
each, both dated 24 January, 1895, one at 
three and the other at four months, to cover 
the $250 advance. 
1895, the plaintiff received from M. another 
note for $150 at four months, for a new 
advance. The note at three months became 
due 27 April, 1895, and one of the defendants 
paid $25 on account and gave a renewal note 
for $100 at four montbs. 

Held :—That the sum of $100, represented 
by the renewal note, only became due after 
the note for $150, and that the plaintif€ was 
entitled, under the circumstances etated, to 
the benefit of the second. paragraph of Article 
3975, C. c., which says that “if another debt 
be contracted after the pledging of the thing 
and become due before that for which the 
pledge was given, the creditor is not obliged 
to restore the thing ‘until both debts are paid” : 
—C. B., renv., 1900, Brunet va Cameron, 2. 
J. Q., 19 O. R., 192.—Thte judgment wae 
reversed by the court of appeal, 21 March 1901. 

12. <A partner entrusted with possession 
ef goods of his firm for the purpose of sale 
may, either as partner in the business or as 
factor for the firm, pledge them for advances 
made to him personally and the Hen of the 
pledgee will remain as valid as if the security 
had been given by the absolute owner of the 
goods notwithstanding notice that the con- 
tract was with an agent only. 

18. Where a consignment of goods has 
been sold and they remain no longer in 
specie, the only recourse by a person who 
claims an interest therein is by an ordinary 
action for debt and he cannot claim any lien 
upon the goods themselves nor on the price 
received for them. 

14. The plea of res judicata is good against 
a party who has been in any way represented 
fin a former suit deciding the same matter in 
controversy :—Supr. O., 1900, Dingwall & Afc- 
Bean, 80 Can., Supr. OC. R., 441. 

15. Lorsqu'un billet de complaisance a été 
transporté à un tiers, le faiseur de tel billet 
est libéré si ce tiers accepte de prendre des 
billets en renouvellement qui éventuellement 
sont finalement payés. 


On the 8th February, © 
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16. Ce tiers ne peut ensuite prétendre, au 
préjudice du falseur, pouvoir retenir ce billet 
ainsi payé, sur le motif qu'il le retient a titre 
de gage, aux termes de l'article 1975 C. c¢., 
pour garantir le palement d'autres billets de 
complaisance, non encore échus, que ce tiers 
aurait endossés pour le dit preneur, et ce 
quand bien même les deniers de ces billets 
auraient pu avoir servi À acquitter finalement 
tel billet :—Mathieu, J., 1901, Miller va Mao- 
kay, 7 R. de J., 288. ” 


17. Le dépôt d'une somme d'argent que 
fait un soumissionnaire pour obtenir un con- 
trat d’une corporation municipale est un gage. 


18. Lorsque la corporation emploie ce gage 
& son propre usage, sans autorisation, elle 
perd le droit de le retenir, et le créancier peut 
en demander la restitution :—C. Supr., 1902, 
Finnte & La Cité de Montréal, 32 R. O. Supr., 
335; 8 R. L., N. #., 485. 


19. La réserve suivante: ‘ especial reserve 
being made ag to the securities which we hold” 
que fait un créancier au-dessus de ea signature 
À un acte de composition et décharge doit être 
interprétée comme ayant pour but d'assurer 
au créancier, à même iles garanties, qu'il tient 
du débiteur, le palement de la créance origi- 
naire qu’il a contre ce dernier, pour le cas où 
celui-ci ne palerait pas ses billets de composi- 
tion & échéance, et non pas de garantir le paie- 
ment intégral de la créance originaire, en plus 
des billets de composition :—Robidous, J., 8 
octobre 1908, Beauchamp ve La Banque d’Ho- 
chelaga, non encore rapportée, conf. en appel, 
Ic 28 avril 1904. Portée en C. Supr. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Res pignori data creditori potest ad 
eo retineri, donec satisfactio sequatur. 


1. La restitution du gage peut être exigée, 
non seulement lorsque la dette garantie est 
éteinte par le paiement, mais aussi lorsqu'elle 
est éteinte en suite d’une compensation, d’une 
remise de dette: — Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 101.—Guillouard, n. 145. —2 
P. Pont, n. 1187 et 1188. | 


2. Le seul fait d'employer le gage A son 
propre usage est un abus de Ja part du créan- 
cier qui permet au débiteur d'en demander la 
restitution. L'abus n'est pas l'usage abusif, 
mais l'usage même:—Pothier, Nant., n. 28, 
32, 51.—Troplong, Nant., n. 468.—9 Mar- 
cadé, n. 1189.—Baudry-Lacantinerie, Nant., 
n. 141.—Pandectes françaises, vo Gage, n. 
855, 409, 500. —-28 Laurent, n. 498.—12 
Hue, 457. 


V. A.:—1 Mourlon, Examen ortt. du com- 
ment. de M. Troplong, n. 227.—2 P. Pont, 
n. 1199.—28 Laurent, n. 508.—18 Duranton, 
n. 567.—Troplong, n. 465.— Guillouard, n. 
157.—Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 
109.—8 Colmet de Santerre, n. 818 bis-4. — 
5 Massé et Vergé, sur Zacharim, 109, $ 780, 
pote 7. 
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1976. Le gage est indivisible no- 
nobstant la divisibilité de la dette. 
L’héritier du débiteur qui paie sa part 
de la dette ne peut demander sa part 
du gage tant qu’il reste dû quelque 
partie de la dette. \ | 

L’héritier du créancier qui reçoit sa 
portion de la dette ne peut non plus 
remettre le gage au préjudice de ceux 
de ses cohéritiers qui n’ont pas été 
payés. 


Coë.—f#f L. 8, § 2; L. 9, § 8; L. 11, § 4, 
de pignor. act.—Pothler, Nantiss., n. 43, 44, 
45.—C. N., 2083. 


©. NW. 2083, ——Texte semblable au nôtre. 


Cone.—C. c., 1124 et s., 1126 et s. ‘ 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans le cas d’une cession de biens vo- 
lontaire, un créancier d'un débiteur et de 
signataires de billets qu’il a reçus de lui en 
garantie collatérale, n’est pas fondé à deman- 
der d'être colloqué sur le chiffre nominal de 
sa créance, sans déduction des sommes par lui 
reçues sur les billets transportés depuis la 
production de sa réclamation :—K. B., 1886, 
Thibaudeau & Benning, 17 R. L., 178; 33 
L. OC. J., 89; M. L. R., 5 Q. B., 425.— 
OC. R., M. L. R.,2 8. O., 838: 13 L. N., 
122; 15 R. L., 486; 17 R. L., 178. 


2. Confirmed by the Supr. C., ae follows: 
—A creditor, who by way of security for 
his debt, holds a portion of the assets of his 
debtor, consisting of certain goods and pro- 
missory notes endorsed over to him for the 
purpose of effecting a pledge of the securities, 
is not entitled to be collocated upon the estate 
of such debtor, in liquidation under a volun- 
tary assignment, for the full amount of his 
claim, but is obliged to deduct any sums of 
money he may have received from other parties 
liable upon such notes, or which he may have 
realised upon the goods. 


8. Fournier, J., dissenting, on the ground 
that the notes having been endorsed over to 
the creditor, as additional security, all the 
parties thereto became jointly and severally 
Hable and that, under the common law, the 
creditor of joint and several debtors is entitled 
to rank on the estate of each of the co-debtors 
for the full amount of his claim until he has 
been paid in full, without being obliged to 
deduct therefrom any sum recelved from the 
estates of the co-debtors jointly and severally 
Hable therefor. 


4. Gwynne, J., dissenting, on the ground 
that, there being no insolvency law in force, 
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1976. The pledge is indivisible al- 
though the debt be divisible. The 
heir of the debtor who pays his por- 
tion of the debt cannot demand his 
portion of the ‘thing pledged while any 
part of the debt remains due. 

Nor cam the heir of the creditor 
who receives his portion of the debt 
restore the thing pledged to the in- 
jury of ‘those of his coheirs who are 
not paid. 


the respondent was bound, upon the corstruc- 
tion of the agreement between the parties, 
viz., the voluntary assignment, to coliocats 
the appellants upon the whole of their claim 
as secured by the deed: — Supr. O., 18864, 
Benning & Thibeaudeau, 20 Supr. CO. R., 110: 
9 ZL. N., 411; 15 L. N., 99; 83 J., 39. 


5. Under the common law of this province, 
a creditor, claiming against the estate of a 
joint debtor, is entitled to take a dividend on 
his claim only after deduction therefrom of 
whatever sums he may have received from 
his other joint debtors. Money due by the 
creditor, at the time of the claim, is to be 
set off against is and not against the dividend 
to be declared upon it :—Andrews, J., 1888, 
Chinic vs Bank of British North America, 14 
Q. L. R., 265 and 289; 11 B&B. N., 864, 406. 


6. Un créancier n’a pas droit d'être collo- 
qué sur le plein montant de sa réclamation, 
sur les biens de différents obligés conjointe- 
ment et solidairement au paiement de cette 
créance, sans déduire de cette réclamation ce 
qu’il a reçu sur les biens de l’un d’eux, avant 
sa production :—K. B., 1889, Ontario Bank 
& Chaplin, M. L. R., 5 Q. B., 407; 18 L. 
N., 97; 15 L. N.,100 ; 20 R. O. Supr., 152. 


7. Confirmed by the Supr. C., as follows: ~ 
—Per Ritchie, 0. J., and Taschereau, J., af- 
firming the judgment of the court below, 
(Strong and Fournter, JJ., contra). 


7. A creditor is not entitled to rank for the full 
amount of his claim upon the separate estates 
of insolvent debtors, jointly and severally 
liable for the amount of the debt, but Is oblig- 
ed to deduct from his claim the amount pre- 
viously received from the estates of the other 
parties jointly and severally liable therefor. 


8. Per Gwynne and Patterson, Jv.— 
A person who has realized a portion of his 
debt upon the insolvent estate of one of his 
co-debtors, cannot be allowed to rank upon the 
estate (in liquidation under the winding-up 
Act) of his other co-debtors, jointly and gever- 
ally Hable, without first deducting the amount 
he has previously received from the estate of 
his co-debtors.—(R. 8S. O., ch. 129 sec. 62. 
The Winding-up Act.). 


! 





822 


9. Held, also, that a person who makes a 
deposit with a bank after its suspension, the 
deposit consisting of cheques of third parties 
drawn on and accepted by the bank in ques- 
tion, is net entitled to be paid by privilege 
the amount of sueh deposit :—Supr. C., 1889, 
Ontarto Bank & Chaplin, 20 Supr. CO. R., 
152; M. L. R., 5 0. B. R., 407; 18 L. N., 
97; 15 L. N., 108. 


1977. Les droits du créancier sur la 
chose qui lui est donnée en gage sont 
subordonnés à ceux qu’y ont des tiers, 
suivant les dispositions contenues au 
titre Des Privilèges et Hypothèques. 


Oeno.—C. c., 1970, 1994. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le gege peut étre saisi entre les mains 
_ du créancier nant! par les autres créanciers 
du débtteur commun, quand même il apparaf- 


trait que la saisie et la vente du gage pour. 


le palement des frats du saisissant qui sont 
préférés au gage, mettrait en péril la créance 
du gagiste :—Mathieu, J., 1887, Fortier vs 
JITébert, 15 R. L., 476. 


2. Under 10 and 11 Vic, c. 10, s. 4, 
knowledge by the pledgee that the pledgor was 
not the owner, does not make him maté fide 
as regards the owner in advances made on 
the goods by pledgee to pledgor for private 
purposes of the pledgor, or to carry out a 
contract between pledgee and pledgor, so long 
as the pledgee ts without notice that the 
pledgor had no authority from the owner to 
pledge the goods:—@. B., 1861, Johneon vs 
Lomer, 6 L. ©. J., 77; 4 J., 30; 8 R. d. 
R. Q., 76, 82. 


8. Where the appellant endorsed certain 
extension notes, and by agreement between 
him and the debtor, the latter was to deposit 
s0 much per week in a bank to the credit of 
the appellant, in trust, as security, and when, 
the debtor having falled, his assignee sought 
te recover the money so deposited, it was held 
that the arrangement was legal :—Supr. O., 
1883, Normand & Beausoleil, 9 Supr. OC. R., 
711: 2 Q. B. R., 215: 16 R. L., 248. 


4. The respondent obtained against the 
Montreal and Sorel Rallway company a judg- 
ment for the sum of $675 and costs and having 
caused a writ of venditionl exponae to issue 
against the railway property of the Montreal 
-and Sorel Railway, the appellants, who were 
in possession and working the railway, claim- 
ed, under a certain agreement in writing, to 
be entitled to retain possession of the railway 
property pledged to them for the disbursements 


1978. Les règles contenues dans c® 


DU GAGE.—ARTS 1977, 1978. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Indiviea pignoris causa est. 


2 P. Pont, n. 1202.—Guillouard, n. 27, 
147.—28 Laurent, n. 503.—Baudry-Lacanti- 
nerie et de Loynes, n. 103.—2 P. Pont, n. 
1199. 


1977. The rights of the creditor in 
the thing pledged to him are subject 
to those of third parties upon it, ac- 
cording to the provisions contained 
in the title Of Privileges and Hypothecs. 


they had made on it, and filed an oppositien 
afin de charge for the sum of $35,000 in the 
hands of the sheriff. The respondent contest- 
ed the opposition. The agreement relied en 
by the appellant company was entered into 
between the Montreal and Sorel Railway and 
the appellant company, and stated, amongst 
other things that the Montreal and Sorel 
Railway Company was burthened with debts 
and had neither credit nor money to place the 
road in running order, etc. The amount 
claimed for disbursements, etc., was over 
$35,000. The Superior court, whose judg 
ment was affirmed by the court of Queen’s 
Bench for Lower Canada, dismissed the oppoai- 
tion afin de charge. 

Held :—That such an agreement must be 
deemed in law to have been made with intent 
to defraud and was void as to the anterior 
creditors of the Montreal and Sorel Railway 
Company. 


&. That, as the agreement granting the 
lien or pledge affected immoveable property, 
and had not been registered, it was vold against 
the anterior creditors of the Montreal and 
Sorel Ralway company, (Art. 1977, 2015 and 
2094 C. c.). 

6. That article 419 C. c. does not give 
to a pledgee of an immoveable, who has not 
registered his deed, a right of detention, as 
against the pledger’s execution creditors, for 
the payment of his disbursements on the pre- 
perty pledged, but the pledgee’s remedy is by 
an opposition afin de conserver to be paid out 
of the proceeds of the judicial sale. (Article 
1972 C. c.): — Supr. O., 1893, The Great 
Eastern Railway Oo. & Lambe, 21 Supr. CG. 
R., 481; 16 L. N., 4. 


V. les décisions sous l'acticie 1970, C. c 


DOCTRIND FRANCAISE. 
V. les auteurs sous l'article 1994, C. c. 


1978. The rules contained in this 
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chapitre sont, en matières commercta- 
les, eubordonmées aux lois et aux usa- 
ges du commerce. 


CG. NN. 2004.-—Les dispositions ei-Gesaus ne 
sont applieables ni aux matières de commerce, 
Dé aux maisons de prét sur gage autorisées ot 
& l'égard ‘desquelles on suit les lois et règle- 
ments qui les cemeernent. 


1979. Les règles spéciales concer- 
nant le métier de prêteur eur gage 
eont contenues dans les lois relatives 
aux prôteurs sur gage vt aux prêts sur 
gage. Les lais fédérales concernant les 
banques et le commerce de banque, 
en ce qu’elles se rapportent aux ban- 
ques, et le chapitre 54 des Siaiuis re- 
fondus da Canada en ce qui concerne 
les particuliers, contiennent des dis- 
positions spéciales pour le transport 
par endossement des connaissements, 
spécifications de bois, reçus ou carti- 
ficats donnés par les gardiens d’entre- 
péte ou de quais, meuniers, maîtres de 
Vaisseaux ou entrepreneurs de trans- 
port, fait en faveur des banques cons- 
tituées ou des particuliers comme gage, 
mt pour la vente des effets et marchan- 
dises, représentés par tels docu- 
ments * 


©. W. 8004.—V. sous l’article 1978, C. ce. 


Btat,—Cet article a 6t6 amemié tel qu'il est 
par les 8. R. Q., 0249 (ref. 41 V., o. 8, 8. 141; 
8. R. O., oc. 120, 128). 

Préeteure sur gages.—La “Lol des licences 
de Québec,” 63 V., c. 12, articles 249 A 290, 

Teste abrogé, 1979 :—Les règles spéciales 

concernant le métier de préteur sur gage sont 
contenues dans un statut Intitulé : Acte con- 
cornent les préteura sur gage et les prête sur 
geges. 
Le chapitre 54 des Statue Refondus du Ca- 
nada contient des dispositions spéclales pour 
fe transport per endossement des connaisse- 
ments, spécifications de bois, reçus ou certi- 
ficats donnés par les gardiens d’entrepdts ou 
de quais, meuniers, maîtres de vaisseaux ou 
entrepreneurs de transports, fait en faveur des 
benques incorporées ou des particuliers comme 
gage, et pour la vente des effets et marchan- 
dises représentés par tels documents. 


823 
chapter, are subject in commercial 
matters to the laws and usages of com- 
merce. 

Gone,—C. c. 1735 et s., 2388, C. c. 2409, 
2458, 2599. 


Deet. ean. — Maclaren, Benks & Banking, 
116. 


1979. The special rules relating ta 
the trade of pawnbroking are con 
tained in the laws respecting pawn- 
brokers and pawn-broking. 

The federal acts respecting banks. 
and banking, in so fer as banks ere 
concerned and chapter 54 of conzo- 
lidated etatutes of Canada as respecte. 
private persons, contain special provi- 
sions for the transfer by endorsement 
of bills of lading, specifications of tim- 
ber and receipts given by warehouse- 
men, millers, wharfingers, masters of 
vessels or carriers, to incorporated 
banks, or to private persons, as colla- 
teral security, and for the sale of the: 
merchandise and effects represented by: 
such instruments. ? 


1900 (ref. tes 8S. R. Q., articles 954 à 992; 
41 V., o. 8, artloles 120 @ 158), déterminent 
quels sent les drolts et les obligations des. 
prôteurs sur gages. 

Les 8. R. O., 0. 128 (ref. 8. R. O., 0. 61), 
règlent quel taux d'intérêts fle peuvent charger 
sur leurs prêts. 





1Abrogated teæt, 1979:—The special rules 
relating to the trade of pawnbroking are con- 
tained in an act intituled: An Aot respecting 
pownbrokers and pawnbroking. 


Special provision is made in chapter 54 of 
the Consolidated Statutes of Canada for the 
transfer by endorsement of bills of lading, 
specifications of timber and receipts given by 
warehousemen, millers, wharfingers, masters 
of vessels or carriers, to incorporated or chart- 
ered banks, or to private persons, as collateral 
security, and for the sale of the merchandise 
and effects represented by such instruments. 
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Banques.—V. sous l'article 1888, C. « 


Transport de marchandises par connaisse- 
ment.—$. R. Q., article 5643. — Tout éon- 
oalesement, ou tout recu donné par un garde- 
magasin, un meunier, un propriétaire de quai, 
le patron d'un vaisseau ou un roullier public, 
pour des céréales, effets, denrées ou marchan- 
dises qui sont ou doivent être emmagasinées 
ou déposées dans un magasin, un moulin, ou 
dans tout autre endroit en cette province, ou 
expédiées dans un vaisseau, ou livrées À un 
roullier public pour les transporter d'un en- 
droit quelconque À un autre en cette province, 
ou à travers icelle, ou sur les eaux qui la bal- 
gent, ou de cette province À tout autre en- 
droit quelconque, soit que ces céréales doivent 
être déNvrées en espèces sur le reçu, ou être 
converties en fleur peut, par endossement fait 
par le propriétaire, ou par une personne qui 
a droit de recevolr ces céréales, effets, denrées 
ou marchandises, ou par son procureur ou son 
agent, être transporté comme sûreté collaté- 
rale pour le paiement de toute lettre de change 
ou billet, ou pour touet dette due. 

L'effet de cet endoszement est de transférer à 
compter de la date de l'endossement, tout droit 
ou titre sur ces céréales, effets, denrées ou mar- 
chandises, possédé par la personne qui fait 


Pendossement sujet toutefols au droit de l'en- 


dosseur de se faire rendre ces articles, si la 
lettre de change, le billet ou la dette est payé 
A son échéance. 


Dans le cas de non paiement aA éché- 
ence de da ilettre de change, du billet ou 
de la dette, la personne A qui fle ont été 
transférés peut vendre ces céréales, effets et 
denrées ou marchandises, et en retenir le pro- 
duit, ou une somme À même ce produit, égale 
au montant dQ, sur la lettre de change, le 
billet, ou Ia dette, avec les intérêts ou les 
frais, remettant à l’endosseur le surplus s'il 
yen a. ; . 


Art. 6044.—Lorsque le garde-magasin, le 
meunier, le propriétaire de quai, le patron de 
navire ou le roullier public qui peut : donner 
un reçu en cette qualité, pour céréales, effets, 
marchandises ou denrées, est lui-même proprié- 
taire, ou a droit de recevoir, autrement qu'en 
sa capacité de garde-magasin, meunier, pro- 
priétaire de quai, patron de navire ou roullier 
public ou de posséder ces céréales, effets, den- 
rées ou marchandises, — le reçu, la reconnals- 
sance ou le certificat équivalent au reçu donné 
et endossé par lui, est aussi valable et efficace 
que si la personne qui le donne et l’endosse 
n'était pas la seule et même personne. 


Art. 6645.— Les avances faites sur la 
garantie d'un connalssement, d’un reçu, d’une 
reconnaissance ou d’un certificat, donnent et 
sont censés donner À la personne qui fait ces 
avances, un droit pour le remboursement d'i- 
celles sur les céréales, effets, denrées ou mar- 
chandises y mentionnées, emportant priorité 
et privilège sur le droit de tout vendeur non 
payé, 


DU GAGE.—aRrT, 1979. 


Art. 6646.—<Ces céréales, effets, denrées 
ou marchandises ne peuvent être pris en gage 
pour un terme excédant six mois; et nul trans- 
port de connaissement ou reçu ne peut être 
fait pour garantir le paiement d’une lettre de 
change, d'un billet ou d'une dette a moins 
qu'ils ne soient négociés ou contractés au 
moment de l’endossement du connaissement ou 
du reçu. ’ ° 

Nulle vente de céréales, effets, denrées ou 
marchandises ne peuvent avoir Meu à moins 
que dix jours d'avis du tempe et du lieu de la 
vente n'aient été donnés par lettre enregistrée, 
transmise par la malle au propriétaire de ces 
céréales, effets, denrées ou marchandises, avant 
la vente d’lceux. 


Connalssement pour bois de construction. — 
Art. 5647.— Tout recu donné par um garde- 
chantier ou par le gardien d'un qual, d’une 
cour, d’un havre ou autre endroit, pour des 
bois de construction, planches, madriers, mer- 
rains, ou autres bois À œuvrer qui y sont em- 
pilés, hangarés ou déposés, ou tout connaisse- 
ment ou reçu donné par le maître d'un navire 
ou par un roullier public pour des bois de 
construction, planches, madriers, merraîns ou 
autres bois À œuvrer, chargés sur ce navire ou 
livrés & ce roullier pour être transportés d'un 
lieu quelconque à un autre en cette province 
ou À travers icelle, ou sur les eaux qui l’avol- 
sinent ou à tout autre lieu quelconque, peut, 
par endossement fait par le propriétaire ou 
une personne qui a droit de recevoir ces bois 
de construction, planches, madriers, merrains 
ou autres bois À œuvrer, ou par son procu- 
reur ow agent, être transporté comme sûreté 
collatérale pour le paiement de toute lettre 
de change ou billet, ou pour toute dette due. 

L'effet de cet endossement est de transférer, 
& compter de la date de l’endossement, tout 
droit et titre sur ces bois de construction, 
planches, madriers, merrains et autres bols à 
œuvrer, possédés par Ja personne qui fait 
l’endossement, sujet toutefois au droit de 
l'endosseur de se faire rendre ces articles, sl 
la lettre de change, le billet ou la dette est 
payé à son échéance. 

Dans le cas de non palement à son échéance, 
de la lettre de change, du billet ou de la dette, 
Ja personne à qui dis ont été transférée peut 
vendre ces bois de construction, planches, ma- 
driers, merrains ou autres bois à œuvrer et en 
retenir le produit ou une somme à même ce 
produit, égale au montant dû sur la lettre de 
change, le billet ou la dette avec intérêt ou 
frais, remttant à lJ’endossæur le gurplus s'il 
y en 4. 

Art. 5648.—Loreque le garde-chantier, le 
gardien de quai, de cour, de havre ou autre 
endroit, ou le maître d'un navire ou le roul- 
lier public, qui peut donner un reçu ou con- 
raissement en cette qualité, pour des bols de 
construction, planches, madriers, merralns ou 
autre bois À œuvrer, en est lul-même proprié- 
taire, ou a droit de recevoir autrement qu’en 
ga capacité de garde-chantier, de gardien de 
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quai, de cour, de havre ou autre endroft, ou 
de maître de navire ou de roullier public, ces 
bois, planches, madriers, merrains ou autres 
bois & œuvrer, le reçu ou le connaissement, la 
reconnaissance ou le certificat équivalant à ce 
recu ou connaissement donné et endossé par 
lui, est aussi valable et efficace que si la per- 
sonne qui donne et endosse ce reçu ou con- 
naissement, cette reconnaissance ou ce certifi- 
cat, n’était pas la seule et même personne. 


Art. 5049.—Ces bois, planches, madriers, 
merrains ou autres bois À œuvrer ne peuvent 
être pris en gage pour un terme excédant 
douse mois; et nul transport de reçu ou con- 
naissement n'est fait pour garantir le paie- 
ment d’une lettre de change, d'un billet ou 
d’une dette À moins qu'ils ne soient négociés 
ou contractés au moment de l’endoesement du 
reçu ou du connaissement. ; 

Nulle vente de bois de construction, planches, 
madriers, merrains ou autres bois à œuvrer ne 
peut avoir lieu a mois qu'un avis de trente jours 
du tempe et du lieu de la vente n'ait été donné 
par lettre enregistrée, transmis par la malle 
eu propriétaire de ces bois de construction, 
planches, madriers, merrains ou autres bois à 
œuvrer avant ia vente d'iceux. 

Le vente se fait à l'enchère publique, avis en 
ayant été donné par la publication d'une annon- 
ce énonçant le jour et Je liea de la vente, pendant 
au moins huit jours consécutifs, dans au moins 
deux paplers-nouvelles quotidiens dont l’un pu- 
blié en français et l’autre en anglais, dans 
l'endroit ou le plus près de l'endroit où la 
vente doit avoir Heu. 

Ua papler-nouvelles quotidien est réputé être 
publié de plus près d'un endroit, s’il ne s'en pu- 
bile pas un autre quotidien dans la même langue 
dans cet endroit ou plus près de cet endroit ; et 
si M, où doit se faire la vante à l'encan il ne se 
publie pas de papier-nouvelles quotidien ni dans 
l’une ni tlanel’aatre langue, mais qu'il se publie 
une ou plusieurs gazettes non quotidiennes, 
alors l’annonce doit paraître dane chaque nu- 
méro de la gazette locale, ou dans une au 
moins des gazettes locales, pendant le temps 
qu’elle eût parue dans les papiers-nouvelles 
quotidiens. 


Art. 6650.—Les avances faites sur la ga- 
rantie d’un recu de garde-chantier, d’un con- 
naîssement, d’une reconnaissance ou d’un cer- 
tiflcat, donnent et sont censés donner À la 
personne qui fait ces avances, un droit pour le 
remboursement d'icelles sur les bois de cons- 
truction, planches, madriers, merrains ou au- 
tres bols À œuvrer y mentionnés, emportant 
priorité et privilège sur le droit de tout ven- 
deur non payé, ow autre créancier, excepté sur 
les réclamations de salaires pour la main- 
d'œuvre, de la confection et du transport de 
ces bois de construction, planches, madriers, 
merrains ou autres bois À œuvrer. 


V. VActe fédéral relatif auæ connatesemente 
sous l’article 2421, C. c. 

Dect. can.— Maclaren, Banke & Banking, 
159, 163. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A pawnbroker is not Hable for articles 
pledged with him, which have been stolen 
from him without any negligence on his part: 
—Johneon, J., 1877, Delaney vs Lazarus, 22 
L. Od. J., 131. 


2. Le vol d’une montre mise en gage par 
le demandeur chez le défendeur, qui a été iuli- 
même victime d’un vol plus considérable, sans 
qu'il y ait eut de sa part ni faute ni négli- 
gence, constitue un cas fortuit dont le défen- 
deur ne peut être tenu responsable :—Rainvil- 
le, J., 1878, Souller vs Lazarus, 21 L. C. J., 
104; 1 ZL. N., 211. 


8. A .pawnbroker is entitled to recover the 
amount of a loan made boné fide by him on 
an article fraudulently pawned by an employee 
of the lawful holder :— Rainville, J., 1879, 
Beaudry vs Bissonnette, 2 L. N., 407. 


4. À pawnbroker is entitled to security 
that the pledge seized in his hands shall, if 
sold, produce enough to indemnify him: — 
Torrance, J., 1882, Beaudry vs Lépine, 5 L., 


. N., 103; 15 R. L., 471. 


5. Bien qu'aux termes de l'article 5646 
des 8. R. Q., le transport d’un connaissement 
ne garantit que les lettres de change, billets, 
ou dettes, actuellement négociées ou contrac- 
tées au moment de l’endossement du connais- 
sement, cependant il est loisible aux parties 
intéressées de déroger & cette loi, par une 
convention particulière, et de convenir que la 
garantie s'appliquera & des avances antérieu- 
res:—Loranger, J., 1890, Wulff vs Watson, 
20 R. L., T1. 


6. Le droit de gage conféré par un endos- 
sement du reçu du garde-magasin ne dure que 
six mois :—Casault, J., 1890, Macnider vs 
Beaulieu, 16 Q. L. R., 295: 14 L. N., 59. 


© —C. R., 1895, Hirschfeldt va Union Bank, R. 


J. Q., 7 0. 8., 800. 


‘7. The transfer of goods, then stored 
in' New York, by a debtor apparently solvent, 
to his creditor, by endorsement of the bill of 
lading, as security for an antecedent indebted- 
ness, as well as for a note at the time dis- 
counted by the creditor, is valid, and the 
creditor may apply the proceeds of the pledge 
to the antecedent debt, and recover on the 
note discounted at the time:—KX. B., 1890, 
Watson & Johnson, M. L. R.,7Q. B., 147; 
14 L. N., 412. 


8. Le ‘transport d’un connaissement de 
marchandises, falt A un particulier, en mars 
1888, pour garantir le paiement d'une dette 
contractée plusieurs mols auparavant, ne trans- 
fère aucun droit sur les marchandises, qui 
ne sont pas mises en la possession du créancier 
cessionnaire du connaissement :—Davidson, J., 
1892, Fatt vs Shortley, 85 L. O. J., 85; R. 
J. Q., 1 0. 8., 889. 


V. les décisions sous l'article 1968, C. c. 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. D a été décidé, en Franee, que la re- 
mise & titre de garantie d’une créance de bons 
oa reconnaissance de montde-plété n'est pas 
soumise, pour oonférer au créancier son pri- 


TITRE DIX-SEPTIEME. 


DES PRIVILÉGES ET HYPOTHÈQUES. 


CHAPITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS PRELIMINAIRES. 


1980. Quiconque est obligé person- 
nellement est tenu de remplir son en- 
- gagement sur tous ees biens mobiliers 
et immobiliers, présents et à venir, à 
l’exception de ceux qui sont spéciale- 


ment déclarés insaisissables. 


Cod.—Pothier, Proc. olv., 174—1 Pigeau, 
597.—1 Troplong, Priv., 2.—1 Pont. Priv., 2, 
8.—{C. N. 2002 


Cono.--C. p. «, 588, 590. 


Doct. can.—Langeler, 7 R. L., 670.—Demers, 
Des priv. sur les biens meubles, 7.—3 Beau- 
bien, Lots olv., 264. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Quiconque s’oblige oblige le sien. 


1. Ii existe certaines obligations qui ne tom- 
bent pas soue l’empire des diapoaltions de l’art. 
1980; ce sont celles qui, comme par exemple, 
cellee de l’héritier bénéficiaire, du tiers Wéten- 
teur d’un immeuble hypothéqué ou du proprié- 
taire de navires: & raison des faits du capl- 
taine, constituent des obligations réelles, c’ast- 
à-dire ne portant que sur certains biens déter- 
minés :—-1 Mourlon, Priv. et hyp., n. 242.—29 
Laurent, n. 208.—1 Gutllouerd, n. 143.—1 P. 
Pont, mn 9.—Baudry-Lacantinerle et de Loynes, 
n. 258, 254 


1981. Les biens du débiteur sont 
.e gage commun de ses: créanciers, et, 
dans le cas dé concours, le prix s’en 
distribue par contribution, à moins 


DES PRIVILEGES ET HYPOTHÈQUAS,—-ARTS 1980, 1981. 


vilage, À ln nécessité de la signification pret. 
crite par l'article 1571, C. c. :—Dalloz, Ré. 
vo Nantissement, n. 86.—4 Aubry et Rau, 
708, § 483.—Guillouard, n. 133.—Troplong, 
n. 485 et s. — Baudry-lacantinerle et de 
Loynes, n. 157. 


TITLE SEVENTEENTH. 


OF PRIVILEGES AND HYPOTHECS. 


\ 


CHAPTER FIRST. 
PRELIMINARY PROVISIONS. 


1980. Whoever incurs a personal 


‘cbligation, renders liable for his fulfil- 


ment all his property, moveable and 
immoveable, present and future, ex- 


cept such property as is specially de- 
clared to be exempt from seizure. 


2. Le débiteur est libre, en étabilssant une 
hypothèque convéhtionnelle, de créer une cause 
de préférence au profit de tel ou de tel de ses 
créanciers, mais, au contraire, 11 n’est aa pou 
voir du @ébiteur de créer, au profit d'un es 
plusieurs de ses créanciers, des privilèges en 
dehors de ceux qui sont 6tablis par la loi: — 
1 P. Pont, Prévil. et hypoth., n. 24.—S8 Aubry 
et Ran, 123, § 268. 


8. Le orix de l’assurance d’immeuble repré- 
sente l'immeuble assuré, et en conséquence 11 
est le gage des créanciers hypothécaires: — 
Chauveau, note sous Cass., 28 juin 1834, (a. 
81. 1. 201).—Boudousgulé, Assur. terr., a. B16 
et a—18 Laurent, n. 512; t. 21, n. 205; t. 81, 
n. 407.—Laurin, Rev. intern. dr. marit., Se 
année, 283.—Darras et Tarbouriech, De Vat. 
tribution en cas de sinistre des indemmnités d’ae- 
suranoes ot des autres indemnités, etc. 


V. A.:—1 Pont, n. 18, 19.—Larombéère, sar 
la’rt. 1167, n 20.—3 Aubry et Rau, 188, § 
318.—-1 Guillouard, n. 138, 144.—29 Laurent, 
n. 279.—Baudry-Lacantinerle et de Loynes, = 
273.—9 Colmet de Santerre, n. 2.. 


1981. The property of a debtor ig 
the common pledge of his creditors, 
and where they claim together they 
share its price rateably, unless there 
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qu’il n’y ait entre eux des causes légi- 
times de préférence. 


Cod.—ff L. 28, De rebus auctoritate fjudiois ; 
L. 1, de jure fisct; L. 23, § 1, de verborum at- 
gnif.—i: Couchot, 138-4.— Pothier, Proc. aiv., 
179, 234.—Bowle et McKenale, jugt. em agpel, 
11 fodilet 1861.—C. N. 2083. 


C. HW. 20985. Terte semblable aa notre. 
Cone.—C. c., 1082 et s. 


Anc, dr.—Cout. de P., art. 179.— Toutefois 
eu cas de déconfiture, chacun créancier vient à 
eontrivution au sol la livre, sur les biens meu- 
bles du débiteur. Et n'y a point de préférence 
ou prérogative pour quelque cause gue ce soit; 
encore qu'aucun des créanciers eût fait pre- 
mier saisir. 


Art. 180.—Le cas de déconfiture est quand 
les biens do débiteur, tant meubles qu'immeu- 
bles, ne suffisent aux créanciers apparents; et 
si pour empêcher la contribution se meut dif- 
férend entre les créanciers apparents sur ila 
suffisance on insuffisance des dits biens, les 
premiers en diligence qui prennent les deniers 
des meubles per eux arrêtés, doivent bailier 
caution de les rapporter, pour être mis en con- 
tribotlon, au cas que les dits biens ne suffisent. 


Doct. can.— Langelier, 7 R. L., 375.—Demers, 
Des priv. sur les biens meubles, 7. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A bypothec given by an insolvent ts null 
and confers no privHege as regards the other 
creditors :—0. 8., 1857, Dunoan vs Wilson & 
McLellan et al., 2 L. CO. J., 253.—Q. B., 
1863, Anderson et al. & Généreuæ, 13 L. OC. 
R:, Vi5.—O. B. R., 1874, La Banque Jacques- 
Cartier & Ogticie et al., 19 L. OC. J., 100. 


1a. Unliess the creditor ignoring the insol- 
vency of the insolvent ie acting in good faith: 
—Q. B., 1974, Kelland & Reed, 18 L. O. J., 
309. — OC. 8S., 1867, McConnell vs Dickson et 
al., 11 L. O. J., 300.—C. 8., 1868, Warren vs 
Shaw et al., 12 L. OU. J., WY. 


1b. Un dé4bfteur insotvablie ne peut al céder, 
ni transporter son fonds de commerce À deux de 
ses créanciers en fldéicommis pdir Pavantage 
de tous ses créanciers, sans leur consentement. 


2. Lorsqu'un tel transport est fait gans le 
consentement de tous les créanciers, et que les 
cessionnaires, ayant obtenu du débiteur, le cé- 
dant, le clé du magasin, mettent tel magasin 
sous clé, et annoncent les marchandises en 
vente par enran pour l'avantage des créanciers 
générelement, tout créancier qui n'aura pas 
consenti en transport pourra, nonobstant ice- 
lui, saisir les effets comme étant encore en la 
possession du débiteur cédant, em autant qu'il 
n'y a pas eu de cession légale, ou livraison suf- 
fisante, pour transporter la propriété ou la 
possession aux cessionnaires :—0. B. R., 1968, 
Withall & Young, 10 L. O. R., 140 : 8 KR. J. R. 
Q., 328. 


are amongst them legal causes of pre- 
ference. 


S. Tous tes biens dua débiteur insolvable 
deviennent et sont le gage commun des créam 
ciers, et ile ne peuvent être soustraite au con- 
trôle d'aucun d'eux par les actes du débiteur, 


4. Tout transport fait par le débiteur ineol- 
vable de ses biens pour les soustraire à lac 
tion de see cœéanciers ou dencun d'eux, est 
absolument nub suivant les dispositions de l'’6- 
dit du mois de mai 1609. Dans l’espèce, le 
titre invoqué par les intimés était un acte en- 
taché des vices ci-dessus. De plus, cet acte, qui 
était une cession omniue Donorum, de tous les 
biens du défendeur meolvable aux opposants, 
n'a pas été suivi d’une tradition légale ou d’un 
déplacement, de manière À faire passer les 
blens cédés aux opposants :——C. B. R., 18680, 
Cummings & Smith, 10 L. O. B., 122; 2 J., 
195 ; 6 J., 1; 6 R. J. R. Q., 490, 499 ; 14 R. J. 
R. Q., 107. 

5. The circumstances of this case do not dis- 
close fraud, comeealment, or collusion, or any 
attempt whatever by plaintiff to obtain a pre 
ference over other creditors. There is no prin- 
<iple of common law, statutory provision or 
rule of public policy sanctioned by joriepru- 
dence, requiring that all creditors being parties 
to a deed of composition should, irrespective 
of the existence of good or bad faith, detri- 
ment, injustice or inducement, or otherwise, be 
in perfectly the same position, to the extent of 
invalidating seeurity given to one or more cre- 
ditors, because othere had not received it: — 
McCord, J., 1878, Bank of Montreal vs Audette 
4 Q. L. R., 254. . 


6. Dans la cause no 40, MacKenzie & Bowte, 
le 11 juillet 1851, la cour d'Appel a annulé un 
acte de vente consenti par Bowie à sa fille, 
pour une prétendue considération de £1450.00, 
que Bowie déclara à l'acte lai devoir pour huit 
années de salaire, comme ayant tenu ses Kvres. 
At: moment où fl avait fait cette vente, Bowie 
était insoivable. La fille de Bowie fit ensulte 
donation à sa mère de l’immeuble que son père 
lui avait vendu. La cour a annulé tous ces 
actes et déclaré l'immeuble venda être la pro 
priété de Bowie seul :—De Bellefeutlle, C. o., 
art. 1981, n. 1. 


7. Where a person, notoriously insolvent, 
transfers a polity of life insurance to a credi- 
tor, as collateral security for a pre-existing 
debt, and the amount of the*insurance is re- 
ceived by such creditor after the death af the 
assignor, any other creditor may bring an ac 
tion against such aseignee to set aside the as- 
signment and compel him to pay the money 
into court, for dietribution among the craii- 
tors generelly :—Davideon, J., 1886, Prentice ve 
Steele, M. L. R., 4 8. O., 319.—OC. R., M. L. R. 
5 8. O., 204; 12 L. N., 46; 18 L. N., 11. 

8. Un créancier n’est pas déchu du droit de 
réclamer d'être collogué de ea créance, lors das 
dividende dane une faillite, par le fait qu’il 
aurait omis de produire sa demande lors de la 
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déclaration dee deux premiers dividendes pré- 
parés par le curateur; au contraire, i] est re- 
cevable à faire telle demande sur les deniers 
qui ne sont pas encore distribués et payés aux 
autres créanciers. Dans ces circonstances, ce 
créancier a droit d'être colloqué avant tout 
autre créancier ordinaire pour un montant 
égal à celui déjà payé aux autres créanmoiers et 
qu'il aurait autrement reçu sur les premiers 
dividendes, et, de plus, au marc la livre avec 
ces derniers, sur la balance des deniers res- 
tant à distribuer :—Fortin, J., 1902, Brats vs 
Haine & Dame Fiset, 8 R. de J., 848. 


1982. Les causes légitimes de pré- 
férence sont les priviléges et les hypo- 
thèques. 

Cod.—Pothier, Proc. civ., 
681, 809.—C. N. 2094. 

OC, N. 2004.—Texte semblable au nôtre. 


Oonc.—-C. c., 782, 1029, 1048, 1697, 1969, 
1988 et 8, 2016 et s. 


Doct. can.—Demers, Des priv. sur les biens 
meubles, 7. 


234.—1 Pigeau, 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DES PRIVILÉGES. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


1983. Le privilége est le droit qu’a 
un créancier d’être préféré à d’autres 
créañciers suivant la cause de sa cré- 
ance. Il résulte de la loi et est indi- 
visible de sa nature. 


Cod.—ff L. 32, de rebus auctoritate Judicts. 
—Loyseau, Offices, liv. 3, ¢. 8, n. 88.—Guyot, 
Répert., vo Privilgge, 689.—1 Pigeau, 681. — 
Domat, liv. 8, tit. 1, ss. 1, 30.—Pothier, Hyp., 
451; Proc. ctv., 234.—Pont, Priv., n. 24.—C. 
N. 2095. 


OC. N. 2005.—Le privilège est un droit que la 
qualité de la créance donne À un créancier 
d’être préféré aux autres créanciers, même 
hypothécaires. 


Cono.—C. «., 1695, 
2104. 


Doct. cân.—Langelier, 7 R. L., 405.— Demers, 
Des priv. aur les biens meubles, 7. 


2015, 2056, 2080 et s., 


DES PRIVILÉGES.—ARTS 1982, 1983, 


V. les décisions sous les articles 990, 993 
et 1082 et s., C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Qui s’oblige oblige le sten. 


V. A.:—t Mourlon, Eoamen crit., n. 11— 
29 Laurent, no. 279.—9 Colmet de "Renterre, 2, 
n, 8.—1 Gaillouard, 173, n. 144.—1 Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, n. 278.—1 Pont, n. 
18.—1 Persil, Rég. hypoth., 8 et s.—Dalloz, 
vo Fatilite, n. 652 et s. 


1982. The legal causes of preference 
are privileges and hypothecs. 


8 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.— Qué prior est tempore, potior est jure. 


8 Aubry et Rau, 124, § 268.—Baudry-Lacan- 
tinerfe et de Loynes, n. 306.—i1 Troplong, 
Privil., n. 173.—1 Guillouard, n. 153.—1 P. 
Pont, n. 48, 24.—29 Laurent, n. S7.—2 Mar- 
ton, n. 298, 209.—Mourlon, Eæamen ontt.— 
Troplong, Priv., n, 14. . 


CHAPTER SECOND. 


OF PRIVILEGES. 


GENERAL PROVISIONS. 


1983. A privilege is a right which 
& creditor has of being preferred to 
other creditors according .to the origin 
of his claim. It results from the law 
and is indivisible of its nature. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le privilège sur une chose ne passe pas 
sur de prix de cette chose, sauf certains cas, 
vente en justice, expropriation ou autres cas 
prévus par La lol :—Taschereau, J., 1895, Mo- 
rin vs Guertin, R. J. Q., 9 0. 8., 65. 

2. Le privilège est strictissimé jurte et ne 
peut être étendu de persona in personam: — 
C. B. R., 1809, Phaneuf & Godin, 6 R. de J., 
257. 

DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Privilegia estimantur non ew tempore, 
scd ex causû. 


1. Les créanciers privilégiés d'un débiteur 


DES PRIVILÉGES.—ARTS 1984, 1985, 1986. 


sont toujours préférés aux créanciers hypothé- 
caires de ce même débiteur :—2 Martou, n. 
295.—1 Gulllouard, n. 151.—-Baudry-Lacanti- 
nerle et de Loynes, n. 301-—3 Aubry et Rau, 
124, § 258.—19 Duranton, n. 26.—1 Mourlon, 
Examen crit., n. 29. 

2. Les privilèges ne peuvent dériver que de 
la loi, et non de conventions particulières :-—-29 
Laurent, n. 300, 317.—3 Aubry et Rau, 128, § 
258.—1 Pomt, n. 24.—Pandectes francaises, vo 
Priv. et Hyp., n. 421.—2 Martou, n. 298.—1 
Troplong, n. 178.—1 Guilblouard, n. 155, 174, 

3. Les privilèges sont de droit étroit; Hs 
@olvent être dimités aux cas expressément spé- 
cifiés par la loi, et ne peuvent profiter qu'aux 
personnes en faveur desquelles ils ont été créés : 
—3 Aubry et Rau, 124, § 258.—2 Martou, à. 
298 et ».—29 Laurent, n. 806.—-L Pont, n. 24. 


1984. Entre les créanciers privilé- 
giés, la préférence se règle par les dif- 
férentes qualités des privilèges, ou par 
la cause des créances. 

Cod.—f L. 32, de rebus auct. jud.—Pothier, 
Proc, ctv., 178, 234, 262.—1 Pigeau, 681.— 


Guyot, Rép., vo Priv., 689.—1 Troplong, Priv., 
n. 26.—1 Pont, n. 175.—C. N. 2096. 


C. NW. 2096.—Entre lee créanciers privilégiés, 
la préférence se règle par les différentes qua- 
lités des privilèges. 


Conc.—C. ¢., 1905 et a., 2015. 


Doct. can.—Langelier, 7 R. L., 407.—Demers, 
Des priv. sur les biens meubles, 10. 


1985. Les créanciers privfégiés qui 
sont dans le même rang sont payés par 
concurrence. 

Cod.—ff loc. cit.—1 Pigeau, 685, 686, 818.— 
Guyot, Rép., vo Priw., @92.— Pothier, Priv. 


Civ., 262.—Domat, liv. 3, tit. 1, s. 5, n. 2. — 
Cc. N. 2007. ° 


C. N. 9097.-—Texte semblable au nôtre. 
Doct. can.—Langelier, 7 R. L., 408.—Demers, 
Des priv. eur les diene meubles, 10. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég—Priciegiatus contra privilegium non 
utitur privilegio communi. 


1. Les créanciers privilégiés qui sont dans 


1986. Celui qui a acquis subroga- 
tion aux droits du créancier privilégié, 
exerce le même droit de préférence. 

Cependant ce créancier est préféré, 
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4. Le privilège, même mobilier, constitue 
un droit réel:—1 Pont, Priv., n. 25.—1 Trop- 
long, n. 23—1 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 802. 

5. Le privilège est impersonmel et {} se trans- 
met avec la créance elle-même dont Il forme 
un accessoire, sans stipulation expresse À cet 
effet :—1 Gulllovard, n. 1564.—i1 Troplong, n. 
18.—1 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
297. 


V. A.:—l1 Pont, n. 24.—29 Laurent, n. 804, 
306.—Valette, Priv. et hyp., m 12—1 Guil- 
louard, n. 150.—3 Aubry et Rau, 123, § 256.— 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, a. B00.— 
Thézard, n. 268.—9 Colmet de Santerre, n. 6 
bis-6 et 7.—1 Mourlon, n. 27.—1 Troplong, 2. 
29.—Rolland de Villargues, vo Priv. de cré- 
ance, n. 1. 


1984 Among privileged creditors 
preference is regulated by the diffe- 
rent qualities of the privileges, or the 


origin of the claims. 


DOCTRINE FRANQAISR. 


Rég.—Privilegia non ew tempore estimantur 
sed ew causé. 


1. Entre les créanciers privilégiés, ce n'est 
pas, comme en matière d'hypothèques, l'an- 
cienneté qui détermine le rang ou la préférence ; 
c'est la qualité du privilège :—1 P. Pont, n. 
24.—1 Guillouard, n. 152. 


. 


1985. Privileged claims of equal 
rank are paid rateably. 


le méme rang sont payés par concurrence; et 
cela sans égard à l'antériorité du titre. Ainsi 
deux cessionnaires d’une même créance privilé- 
giée viennent, par concurrence, quoique la ces- 
sion de l’un soit antérieure à celle de l’autre: 
—1 Troplong, Priv. et hyp., n. 89. 

2. D'une fagon générale, on peut dire que 
sont créanciers privilégiés du même rang ceux 
dont le droit est établi par une même disposi- 
tion de Ja loi, comme, par exemple, tous ceux 
qui ont fait des frais pour la conservation de 
la chose :—3 Aubry et Raa, 493, § 289.—1 
Pont, n. 73, 183.—1 Baudry-Lacantinerle et 
de Loynes, n. 783 et s.—Troplong, n. 89 bis. 


1986. Persons who are subrogated 
in the rights of a privileged creditor 
may exercise his right of preference. 
Such creditor has however a prefe- 
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pour ce qui peut lui rester df, aux su- 
brogés envers qui il ne s’est pas obligé 
à fournir et faire valoir le montant 
pour lequel la subrogation est acquise. 


Cod.—-S,. R. B. C. c. 87, a. 26, $§ 2, 6. — 
Code civil B.-C., art. 1157. 


Oone.—C. «, 1154 et s., 1167, 2062, 2127. 


Doct. can.—Langelier, 7 KR. L., 409.—Demers, - 


Des priv. sur les biens meubles, 11.—5 Mi- 
gnault, C. c, 6571. 


Btat.—S. R. B. O., c. 87, 8. 26, & 2.— 
La personne par qui les deniers destinés à 
l'achat de l'immeuble ont été prétés et avan- 
cés, pourvu qu'il soit constaté par l'acte ou 
écrit qui fait foi du prêt, que ces deniers 
étaient destinés À cet emploi, et, par la quit- 
tance du vendeur, que le prix d'achat a été 
payé avec les deniers ainsi prôtés. 


§ 5. — Les préteurs des deniers employés 
au paiement des ouvriers, dans les cas pareils 
à ceux indiqués en dernier lieu pourvu que 
l'emploi proposé des deniers ainsi prétés soit 


' constaté par l'acte ou écrit prouvant le prêt, 


et qu'il soit également constaté par la quit- 
tance des ouvriers, qu'ils ont été payés et 
satisfaits avec les deniers ainsi prôtés. 


1987. Ceux qui ont simple subro- 
gation légale aux droits d’un même 
créancier privilégié sont payés par con- 
tribution. 

Cod.—Renusson, Subrog., c. 15, n. 9, 14, 15. 
—2 Bourjon, 740, 190.—Pothier, Proc. oiw., 
284.—Lamoignon, tit. 21, art. 60.—Héricourt, 
Vente des immeubles, c. 11, s. 1, n. 16-—Gre- 


nier, Hyp., n. 98, 304.—Troplong, Priv., n. 879. 
—<€. N. 2097. 


C. N. 2097.—V. sous l'article 1985, C. c. 


Doot. can.—Langelier, 7 R. L., 410.—Demers, 
Des priv. sur les biens meudles, 11. 


1988. Les cessionnaires de différen- 
tes parties d’une même créance privi- 
lègiée sont aussi payés par concur- 
rence, si leurs transports respectifs 
sont faits sans la garantie de fournir 
et faire valoir. 

Ceux qui ont obtenu transport avec 
cette garantie sont payés par préfé- 
rence aux autres; ayant égard néan- 


moins entre eux à le date de la signi- 


rence, for any remainder due him, over 
subrogated parties to whom he has 
not guaranteed the payment of ‘the 
amount for which they have obtained 
subrogation. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 

1. L'intimé ayant ‘transporté à l'appelant, 
gane garantie, une somme the $250 et intérêts, À 
prendre sur les premiers intérôte qui seraient 
dus sur un prix de vente 4û par Harland et sa 
femme, et l'appelant n’ayent payé à l'intimé 
aucune partie de sa créance, ia cession doit 
être considérée comme une cession ordinaire 
faite sans garantie et non comme une subroga- 
tion, L’intimé ne peut réclamer aucume préfé- 
rence en vertu de l'article 1986, C. c, qui ne 
s'applique qu'à Ja subrogation :—0. B. R., 1880, 
Villeneuve & Graham, 4. D. 0. A. GL 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo contra se subrogare censetur. 


1. Le créancier subrogé a l'hypothèque lé- 
gale de la femme, pourra ôtre colloqué en son 
lien et place, et, par suite, il primera tous les 
créanclers hypothécaires postérieurs en rang: 
—2 Baudry-Lacantimerie, n. 1112.—Merignhac, 
n. 100. 


V. les auteurs sous l'art. 1157, C. €. 


1987. Persons who are merely su- 
brogated by law in the rights of one 
and the same privileged creditor are 
paid rateably. 

° 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Non est vera oesste, sed suocessio in 
locum alteriue, q 


1 Troplong, Priv. et hyp., n. 89, 300.—Dalloz, 
vo Hyp., 77, 80 et «—Pont, art. 2097, n. 188. 
— Mourion, n. 89.—8 Aubry et Rau, 489, § 
289.—1 Pont, n. 183.—1 Baadry-Lacantinerie 
et Loynes, n. 783.—9 Colmet de Santerse, n. 
49 bts-9. 


1988. The transferees of different 
portions of a privileged claim are also 
paid rateably, if their respective trans- 
fers have been made without warranty 
of payment. 


Those whose transfers were made 
with warranty of payment, are pre- 
ferred to the others; as between them- 
selves, however, regard-is had to the 
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fication de leurs transporte respectifs." 


Coë—9 Cujas, 1137.—Renusson, Subrog., 
c.“13, n. 80, 81, 82; c. 16, n. 6, 15.— Fer- 
ritre, sur Paris, art. 108, § 5, n. 80 et s., et 
1218, n. 4, 5, 6.—Le Maistre, sur Paris, 149. 


_—N, Den., vo Cession, & 11, n. 10, 12.—1 La- 


moignon, tit 21, art. 59; 2 do, 180.—Pothier, 
Proc. oto., 284.— Troplong, Priv., 86, 87, 
366, 367, 379, 608.—Grenier, Hyp., n. 93.— 
2 Grenier, 227.—Dalloz, Rec. de Jurtep., 1858, 
Qme part., 108, note.—26 Journal du Palais, 
408.—Code civil B. C., art. 1160.—Oontra, 
% Toul., n. 171.—5 Zacharias, 169.—2 Del- 
vincourt, 564.—-2 Duvergier, n. 204, 227, 287. 


OG N. 2112.—Les cessionnaires de ces diver- 
ees créances privilégiées exercent tous les 
mêmes droits que les cédants, en leur leu et 
piace. 


1989. La Couronne a certains privi- 
léges et droits résultant des lois de 
douane et autres dispositions conte- 
mnes dans les statuts spéciaux relatifs 
à l’administration publique. 


Cod.—S. R. O., c. 17, ss. 10, 11, 14, 41, 
§ 3, 80, 84; c. 19: c. 23.—C. N. 2098. 


Cc. NW. 29008.—Le privilège, & raison des droits 
du trésor de la république, et l'ordre dans 
lequel i] s'exerce, sont réglés par les lols qui 
les concernent. Le trésor de la république ne 
peut cependant obtenir de privilège au préju- 
dice des droits antérieurement acquis A des 
tiers. 


Cone.—C. c., 20064, 2029, 2082. 


Doct. can.—Langelier, 7 R. L., 412; De. 
mers, Des priv. eur les biens meubles, 16. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Sous l’ancien droit, le fisc n'avait un 
privilège que sur les biens de ses comptables, 
dont les fonctions étaient sous l'entière dé- 
pendance et contrôle du roi, et consistaient 
dans le maniement des deniers royaux. Le 
Code civil canadien n'a pas étendu ce privi- 
lege, mais ne l’a affirmé, comme sous l’ancien 
droit, que contre les biens des comptables de 
la Couronne. 


2. Le shérif, d'après notre organisation 
judiciaire, n'est pas un comptable de Sa Ma- 
jesté, mals n'est qu'un officier judiciaire atta- 
ché aux cours de cette province, dont il exé- 
cute les ordres, et la Couronne ne peut en con- 
séquence réclamer privilège sur ses biens. Les 
fonctions incidentes de collection des deniers 
das par les murmicipalités au fonde des dütheses 


date of the notice given of their res- 
pective transfers. 


Conc.—C. c., 1574, 2052, 2127. 


Doct. can.—Langelier, 7 R. L., 411.—Demers, 
Dee priv. ew les biens moubles, 12. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Reg.—Non est vera cessio, red suocoessio in 
looum alterius. 


7 Bolleux, 308.—1 Pont, n. 289 et s. — 
Mourlon, Subrog., 21 et s., n. 328 et s.—80 
Laurent, n. 118—3 Aubry et Rau, 461, § 
288; t. 4, 446, §°359 dbis.—1 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 889.—Troplong, n. 868 et s., 868.— 
1 Gremer, n. 93; t. 2, n. 389.—12 Duran- 
ton, n. 187.—6 Massé et Vergé, § 826, note 
7.—1 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
890. 


- 1989. The Crown has certain rights 
and privileges resulting from the laws 
relating to customs, and from other 
provisions contained in special sta- 


tutes concerning matters of public ad- 


ministration. 


et des furés, et de distribution de timbres ju- 
diciaires, qu’exerce le shérif, ne peuvent lui 
donner le titre de comptable d’aprés le sens 
que la lol attache À cette fonction, pour que 
la Couronne puisse réclamer privilège sur les 
biens de ce fonctionnaire public:— Chagnon, 
J., 1874, Outmet vs Marchand, 5 R. L., 861; 
20 R. L., 512. 


3. The privilege of the Crown for its 
claims over those of private competing cre- 
ditors being one of the minor prerogatives, 
is to be governed by the law of Canada de- 
rived from France, and not by the law of 
England. 


4. The ordinance of August, 1669, was not 
the origin of the legal hypothec of the Crown 
in France upon the property of its officers, 
comptables, but sach privilege existed there by 
the jarisprudence of the country before the 
creation of the Conseil Supérieur in 1668. 


5. In the case of a prothonotary of the 
late court of King's Bench, commissioned in 
1844, who also then gave a bond for the due 
performance of his duties for a penal sum to 
the Crown, the registration of this bond at 
full length In 1845 was sufficient compliance 
with the registry ordinance (4 Vic., ch. 80, 
sec. 1, 10 et 52) to preserve any clatm aris- 
Mg to the Crown, thereunder, upon all real 
estate of the said officer. Im such case the 
Crown had for the monies due a legal hypo- 
thec which attached the real property of the 
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officer, without the necessity of description ~ 


of any land in the bond or in any memorial. 


6. Though the Court House and Fee Fund 
duties, etc., collectable and collected by the 
prothonotary, for arrears of which the pres- 
ent claim of the Crown {fs made, were created- 
and made accountable to the Crown by statutes 
subsequent to the execution and registration 
of the bond, the terms of the bond are sufi- 
ciently general to cover them and moreover 
this is one effect of C. 8. L. C., « 82, 8. 9. 


7. The bond given by the officer as protho- 
vince of Quebec, are to be governed by the 
Crown under judicature act (12 Vic., ch. 88, 
sec. 104) to secure its claim for duties re- 
ceived by him as prothonotary of the Superior 
court, but not for those received by him as 
clerk of Circuit court, in as much as no re- 
gistration of any bond for the duties of that : 
new office given under the same act after his 
appointment thereto in 1849 was registered: 
—Q. B., 1874, Monk & Ouimet, 19 L. C. J., 
71:17 J., 57: 8 R. O., 77; 23 R. J. R. Q., 
86. 


8. The privilege of the Crown in the pro- 
vince of Québec, are to be governed, by the 
law of-the country as derived from France 
and is not affected by English rules, and in 
deciding a doubtful question of law, great 
weight is to be given to a uniform previous 
construction covering a considerable period. 


9. The word “comptable” in article 1994 
C. c., does not mean every debtor of the 
Crown but only such as receive by virtue of 
their office Crown revenues and are account- 
able for them. The Crown has no privilege 
over the creditors, except for amounts due by 
its ‘‘ comptables.” 


10. Where the Civil code and the Code of 
civil procedure are in apparent conflict, it is 
the duty of the court to reconcile them, by 
the modification, according to circumstances, 
of one or the other. The Code of civil pro- 
cedure in a part providing for the distribu- 
tion of moneys levied would not be presumed 
to have intended to create a privilege incon- 
sistent with article 1994 of the Civil code, 
especially when, by a statute passed by the 
same legislature almost at the same time, such 
privilege was abolished in Ontarlo: — Q. B., 
1885, Eachange Bank of Canada & The Queen, 


1990. Les créanciers et légataires qui 
ont droit à la séparation du patrimoine 
du défunt conservent à l’égard des cré- 
anciers de ses héritiers ou légataires 
un droit de préférence et tous leurs 
priviléges sur les biens de la succes- 
sion qui peuvent être affectés à leurs 
créances. | 


DES PRIVILEGES.—ART. 1990. 


30 L. GO. J., 194.—Privy Council, 29 L. ©. 
J., 117; 11 App. Cas., 157; 9 L. N., 12, 
180.—K. B., M. L. R., 1 Q. B., 802; 8 
L. N., 284; 55 L. J. P. C., 5; 54 L. T., 
802.—Beauchamp, J., P. C., 211, 668. , 


11. Les ustensiles et effets saisis sur une 
personne pour fraudes et infractions aux lois 
du revenu de l'intérieur et sujets, comme tels, 
à confiscation, deviennent, du moment que la 
confiscation est prononcée, la propriété absolue 
de la Couronne, qui peut en disposer comme 
bon lui semble, nonobstant tout lien, droit ou 
privilège que les tiers peuvent prétendre sur 
iceux. 


12. Lorsqu'une saisie préventive a été fal- 
te, sur un individu accusé de violation des 
lois du revenu, la Couronne peut demander, 
par opposition, qu’il soit sursis À la saisie 
subséquente À la poursuite du locateur des 
meubles déjà saisis par les officiers du revenu, 
et jusqu’A ce qu’il soit adjugé, sur la plainte 
des officiers du Revenu, et jusqu’a ce que la 
confiscation soit prononcée; le droit de la 
Couronne, dans ce cas, primant le privilége 
du locateur:—K. B., 1893, Thompson & Ras- 
com, R. J. Q.,2 B. R., 483.—Mathteu, J., 
R. J. Q.,1 C. 8., 307. 


13. Crown property is not in commercio, 
and, therefore, no lien can attach to it. No 
lien can attach to property for a debt due by 
the Crown, which, being in presumption of | 


. law, at all times solvent, can never be bound 


to give security. 


14. Quere, has a printer a lien on ma- 
nuscript given him to be printed for the cost 
of the printing :—Andrews, J., 1893, Dussault 
vs Fortin, R. J. Q., 4 C. &., 304. 


VY. les décisions sous l'article 2032, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La Couronne ne peut, cependant, obte- 
nir de privilege au préjudice des droits anté- 
rleurement acquis à des tiers:—9 Demante et 
Colmet de Santerre, 12 et s., n. 8.—Pandec- 
tes françaises, vo Priv. et Hypoth., n. 460. 
—29 Laurent, n. 320.—3 Baudry-Lacantinerie, 
n. 1065.—1 Persil, Rép. Hypoth., 53.— 1 
Troplong, n. 90.—1 Pont, n. 29.—2 Martou, 
n. 309.—2 Guillouard, n. 555. 


1990. The creditors and legatees of 
a deceased person who are entitled to 


‘separation of property, retain, against 


the creditors of his heirs and legatees, 
a right of preference and all their pri- 
vileges upon such property of the suc- 
cession as may be subject to their 
claims. 





DES PRIVILÉGES.—ART, 1991. 833 


La même préférence a lieu dans les 
<as énoncés aux articles 802 et 966. 


Cod.—-Domat, liv. 1, tit. 11. —— Pothier, 
Hyp., 454-6.—2 Mourlon, 675 et autorités par 
lui citées.—Merlin, Rép., vo Priv., sec. 4, 
$ 6, n. 2.—S. R. B. C., ¢. 37, sec. 27, § 
3.—Code civil B. C., art. 743.—C. N. 878, 
2111. 


C. K, 878. —Y. sous l'article T43, C. Cc. 


C. MN. 2111.—Les créanciers et légataires qui 
demandent la séparation du patrimoine du dé- 
funt, conformément a l'article 878, au titre 
des Successtons, conserve, À l'égard des créan- 
ciers des héritiers ou représentants du défunt, 
leur privilège sur les Immeubles de la succes- 
sion, par les inscriptions faites sur chacun 
de ces biens, dans les six mois À compter de 
ouverture de la succession. — Avant l'expi- 
ration de ce délai, aucune hypothèque ne peut 
être établle avec effet sur ces biens par les 
héritiers ou représentants au préjudice de ces 
créanciers ou légataires. 


Conc.—C. c., 743, 879, 880, 2056, 2090, 
2106, 2136. 


Doct. can.—Langelier, 7 R. L., 418.—De- 
mers, Des priv. sur les biens meubles, 20. 


JURISPRUDENCE CANADIENNB. 


1. La séparation des patrimoines est an 
privilège aux termes des articles 1983 et 1990 
C. c.:—Rainville, J., 1881, Bachand va Bis- 
son vs Trudeau, 12 R. L., 11. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le droit de préférence découlant de la 
séparation des patrimoines n’a pas a être 
inscrit lorsqu'il s'exerce sur des meubles: — 
Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 860. 


2. La séparation des patrimoines profite 
seulement aux créanciers du défunt qui l'ont 
demandée, et non À ceux qui ne l'ont pas de- 
mandée :—10 Laurent, n. 57. 

3. Le locataire qui a prls inscription dans 
les termes de l’article 1990, ne peut prétendre 
par cela seul À aucun privilège ou droit de 
préférence sur ses colégataires; inscription 
n’a d’effet qu'A l'égard des créanciers, des hé- 
vitiers :—2 Troplong, n. 432 ter. 


1991. La règle concernant les créan- 
ciers d’une société et ceux des associés 
individuellement est exposée en l’arti- 
cle 1899. 

Stat,—Les mots: “et dans l'Acte concer- 
nant la faillite, 1864” qui se trouvaient à la 


fin de d’articie, ont été retranchés par 8. R. Q. 
@24, (ref. 48 V., o. 1, (0.); 49 V., ©. 4, 8. 5, 


The same right of preference exists 
in the cases specified in articles 802 
and 966. 


4. Le droit de séparation des patrimoines 
n'étant pas un grivikge, mais qu’un simple 


* droit de préférence, m'est pas indivisible : —4 


Aubry et Rau, § 619, note 68.—Thézard, n. 
826.—8 Baudry-Lacantinerie, Précis, n. 1188. 
—Blondeau, Sép. des patrim., 573, 575. — 
Mourlon, Subrog., 478.— Zachariæ, § 618, 
mote 16.—Derovet, Rev. prat., 1860; t 9, 
529 et la jurisprudence.—Contrà :-—3 Deman- 
te, n. 222 bés-2.—7 Duranton, n. 270; t. 19, 
n. 224.—Bonnier, Rev. de Lég., t. 14, 4682. — 
Dufresne, n. 114.—Barafort, n. 187.—Dullin 
ger, n. 128. 


5. La séparation des patrimoines ne profi- 
te qu’A ceux qui ont rempli les formalités rem- 
plies par la loi:—5 Demolombe, n. 112.— 7 
Duranton, n. 469. —2 Grenier, n. 432. — 8 
Demante, n. 219 dte-1.—Fréminville, n. 408. 
—5 Aubry et Rau, 11, § 619.—2 Massé et 
Vergé, 330, § 385. 


Sa. Z’héritier dont la créance n'est pas 
éteinte par confusion peut aussi demander le 
séparation des patrimolnes:— Pothier, Suc., 
c. 5, art. 4. — 4 Toullier, n. 539. — 7 
Duranton, n. 472. — 6 Aubry et Rau, § 
619, note 5.—Vazellle, art. 878, n. 2.—Du- 
fresne, n. 13.—17 Demolombe, n. 111. 


6. La séparation des patrimoines ne peut 
être demandée que par les créanciers hérédi- 
taires et les légataires, et non par les créaa- 
ciers des héritiers:—6 Aubry et Rau, § 619, 
note 9.—14 Demolombe, n. 557; t. 17, n. 


'112.—Zacharie, § 619. 


7. La séparation des patrimoines doit &tre 
spéciale et désigner les biens grevés et doit 
être prise contre l'héritier :—1 Troplong, n. 
824.—1 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
865.—6 Aubry et Rau, § 619, note 41.—An- 
dré, n. 382.—19 Duranton, n. 228.—Dufres- 
ne, n. 70. 


V. A.:—7 Duranton, n. 492.—6 Aubry et 
Rau, 471, 483, § 619.—2 Belost-Jolimont, sur 
Chabot, 626. — Baudry-Lacantinerie ‘et de 
Loynes, n. 864.—2 Vigié, n. 488.—17 De- 
molombe, n. 106.—3 Le Sellyer, Suocessions, 
n. 1680.—Vazeille, sur l’article 878, n. 12. 
—Dufresne, Séparat. des patrim., n. 8. 


1991. The rule as regards the cre- 
ditors of a partnership and those of 
the partners individually, is declared 
in article 1899. 
ced, A. (C.). 


Doct. can.—Langelier, 7 R. L., 415.—Demers, 
Des priv. sur les biens meubles, 20. 
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1992. Les priviléges peuvent être 
sur les biens meubles, ou sur les im- 
meubles, ou enfin sur les biens meubles 
et immeubles à la fois. 

Cod.-Domet, loo. cit., n. G1.—1 Pigewa, 681- 


5, 810-4.—Pothier, Proc. oiv., 191, 260.—C. N. 
2099. 


C. M. 2090.—Texte semblable au nôtre. 
Doct, can.—Tangelier, 7 R. L., 416.—Demers, 
Des priv. sur les biens mendies, 26. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. L’expression meuble, employée dans notre 


Gate 


Section I. | 


DES PRIVILEGES SUR LES BIENS MEU- 
BLES, 


1998. Les priviléges peuvent étre 
sar la totalité des biens meubles ou 
sur certains biens meubles seulement, 


Cod.—1 Pigeau, 681 et s.—Pothier, Proc. 


oiv., 102.—C. N. 2100. 
OC. N. 2100.—Texte semblable au nôtre. 


Doct, can,—Demers, Dee priv. sur les biene 
meubles, 82. 


1994. Les créances privilégiées sur 
les biens meubles sont les suivantes, 
et lorsqu’elles se rencontrent elles sont 
colloquées dans l’ordre de priorité et 
d’après les règles ci-après, à moins 
qu’il n’y soit dérogé par quelque sta- 
tut spécial : 


1. Les frais de justice, et toutes 
les dépenses faites dans l’intérêt com- 
mun ; 

2. La dixme; 

8. La créance du vendeur; 

4. Les créances de ceux qui ont 
droit de gage ou de rétention; 

5. Les frais funéraires; 

6. Les frais de la dernière maladie; 


DES PRIVILEGES SUR LES BIENS MEUBLES.—ARTS 1992, 1993, 1994. 


1992. Privileges may be upon mo- 
veable or upon immoveable property 
or upon both together. 


article, doit recevolr son expression la plus 
large, de manière à comprendre les meubles d’a- 
près leur nature et les meubles par la déter- 
mination de da lol :—Valette, n 18.-—8 Aubry 
et Raw 127, note 1, § 260.—3 Delvincourt, 
263.—2 Pigeau, 188.—-Persil, eur l'article 2099, 
n. 1.—Troplong, n. 106.—1 Guillouard, n. 166. 
—-1 P. Pont, n. 50.—20 Laurent, n. 312. — 
Baudry-Lacantinerie et de Loyneæ, n. 309. 


V. A.:—® Colmet de Santerre, n. 9. — Gail 
louard, n. 167.—1 Troplong, nm. 104, 106. 


Section I. 


OF PRIVILEGES UPON MOVEABLE PRO- 
PERTY. 


1993. Privileges may be upon the 
whole of the moveable property, or 
upon certain moveable property only. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le privilége sur les meubles ne porte pas 
sor les meubles immobilisés par destination ou 
par la loi:—d. R., 1886, Rocher vs Chevalier, 
M. L. K., 28. C., 139; 9 L. N., 135. 


1994 The claims which carry a 
privilege upon moveable property are 
the following, and where several of 
them come together they take prece- 
dence in the following order, and ac- 
cording to the rules hereinafter de- 
clared, unless some special law dero- 
gates therefrom: 

1. Law costs and all expenses incur- 
red in the interest of the mass of the 
creditors: 

2. Tithes; 

3. The claims of the vendor; 

4. The claims of creditors who 
have a right of pledge or retention; 

5. Funeral expenses; 

6. The expenses of the last illness; 


DES PRIVILÉGES SUR LES BIENS MEUBLES.—ART. 1994. 


7. Les taxes municipales ; 


8. La créance du locateur; suivant 
les dispositions de l’article 2005; 

8a. La créance du propriétaire d’une 
chose prêtée, louée, donnée en gage ou 
volée, suivant les dispositions de d’arti- 
cle 2005a; 


9. Les gages des serviteurs et les 
employés des compagnies de chemin 
de fer faisant un ‘travail manuel, et les 
créances des fournisseurs ; 


10. La Couronne pour créances 
contre ses comptables. 

Les privilèges rangés sous les numé- 
tos 5, 6, 7, 9 et 10 s’étendent à tous les 
biens meubles du débiteur, les autres 
sont spéciaux et n’ont d’effet qu’à l’6- 
gard de quelques objets particuliers. 


C. M. 2101.—Les créances privilégiées sur la 
généralité des meubles sont celles ci-après ex- 
primées, et s’exercent dans l’ordre suivant :— 
lo Les frais de justice.—2o Les frais funé- 
raires.—30 Les frais quelconques de dernière 
meladie, quelle qu'en ait été la terminaison, 
entre ceux A qui ils sont dus.—4o Les salaires 
des gens de service, pour l’année échue et ce 
qui est dû sur l’année courante.—6o Les four- 
nitures de subsistances faites au débiteur et 
À en famille; savoir, pendent lee six derniers 
mois, par les marchands en détail, tele que 
boulangers, boudhers et autres, et pendant la 
dernière année, par les maîtres de pension et 
marchands en gros. 


C. NW. 2108.—Les créances privilégiées sar 
certains meubles sont :—1lo Les loyers et fer- 
mages des immeubles, eur les fruits de ia ré- 
colte de l'année, et eur le prix de tout ce qui 
garnit la maison louée ou la ferme, et de tout 
ee gui sert a l'exploitation de Ja ferme; savoir: 
pour tout ce qui est échu et pour tout ce qui 
est & échoir, sl les baux sont authentiques, ou 
si, étant sous signature privée, ils ont une date 
cestalne : et, dans ces deux cas, les autres cré- 
anclers ont le droit de relouer la mañson ou la 
ferme pour ‘le restant du bail, et de faire leur 
profit des baux ou fermages, à la charge toute- 
fole de payer au propristaire tout ce qui lui 
serait encore dQ ;—et, À défaut de baux au- 
thentiques, ou lorsque, étant sous signature pri- 
vée, ils n’ont pas une date certaine, pour une 
année A partir de l'expiration de l’année cou- 
rante ;—le même privilège a dieu pour les ré- 
parations locatives, et pour tout ce qui con- 
cerne l'exécution da bail; — néanmoins les 
sommes dues pour les semences ou pour ies 
frais de la récolte de l’année sont payés sur le 
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7. Municipal taxes; 


8. The claim of the lessor in ac- 
cordance with article 2005; 


8a. The claim of the owner of a 
thing lent, leased, pledged or stolen, 
in accordance with article 2005a; 


9. Servants’ wages and those of em- 
ployees of railway companies engaged 
in manual labor, and sums due for 
supplies of provisions ; 

10. The claims of the Crown against 
persons accountable for its moneys. 


The privileges specified under the 
numbers 5, 6, 7, 9 and 10 extend to 
all the moveable property of the 
debtor, the others are special and af- 
fect only some particular objects.. 


prix de la récolte, et celles dues pour ustensiles, 
sur le prix de ces ustensiles, par préférence au 
propriétaire, dans l'un et l'autre cas ;—le pro- 
priétaire peut saisir les meubles qui garnissent 
sa maison ou sa ferme, lorsqu'ils ont été dé- 
placés sans son consentement, et il conserve 
eur eux son privilège, pourvu qu’fl aft fait la 
revendication, savoir, dorsqu'il s’agit du mobi- 
dier qui garnissait une ferme, dans le délai de 
quarante jours; et dans celui de quinzaine, s’il 
s’agit de meubles garnissant une maison. —20 
La créance sur le gage dont le eréancier est 
saisi—30 Les frais faits pour la conservation 
de la chose.—4o Le prix d'effets mobiliers non 
payés s'ils sont encore en la possession du débi- 
teur, soit qu'il ait acheté À terme ou sans 
terme.—Si Ja vente a été faite sane terme, Île 
vendeur peut méme revendiquer ces effete tant 
qu'ils sont em Ja possession de l'acheteur, et en 
empécher la revente, pourvu que la revendica- 
tion soit faite dans la huitamme de la Iivrai- 
son, et que les effets se trouvent dans le même 
état dans lequel cette livraison a 6té faite ;—le 
privilége du vendeur me s’exerce toutefois qu’a- 
près celui du propriétaire de ka malson ou de 
Ja ferme, À moins qu'il ne soit prouvé que le 
propriétaire avait connaissance que les meu- 
bles et autres objets garnissant sa maison ou 
sa ferme n’appartenalent pas au locataire ;—til 
n'est rien innové aux lols et usages du com- 
merce sur la revendication:—5o Les fourni- 
tures d’un aubergiste, sur ies effets du voya- 
geur qui ont été transportés dane son auberge. 
—6o Les frais de volture et les dépenses acces- 
svires, sur la chose voiturée.—7o Les créances 
résultant d'abus et prévarications commis per 
les fonctionnaires publics dang l'exercice de 
leurs fonctions, sur les fonds de leur cautionne- 
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ment, et sur les Intérêts qui en peuvent être 
dus. 


C. M., art. 1023.—Drott de retrait des 
terrains vendus pour taæes muntcipales. — 
Tout individu, autorisé ou non, peut racheter 
ea retraire ce terrain de la même manière, 
meis au nom et pour le profit seulement de 
celui qui en était le propriétaire au temps de 
Fadjudication. 

Lorsque le retrait est fait par un individu 
mon apécialement autorisé, Je secrétaire.tré- 
sorier, dans la quittance qu’il donne en dupll- 
cata, falt mention du nom, de la qualité et du 
domictie de la personne qui a opéré le rachat. 

Cette quittaace donne à la personne qui y 
est mentionnée, le droit de se faire rembour- 
ser la somme payée par elle, avec intérét à 
raison de huit par cent, et lui assure une hy- 
pothèque privilégiée prenant rang après les 
taxes municipales pour le remboursement de 
es deniers, sur le terrain en question, après 
avoir été enregistrée dans la division d’enre- 
gistrement qu'il convient, nonobstant toute dis- 
position contraire des articles 1994 et 2009 du 
Code civil. 


Cono.—C. c., 18164, 1994a et s., 1998 ets., 
2421. 


Btat.—Les mots: “euivant les dispositions 
de l'article 2005 ”, a la fin du 8e paragraphe, 
ent été ajoutés par les S. R. Q., 5825, (ref. 49- 
80 Y., c. 12, s. 2).—Les mots: ‘et des em- 
ployés des compagnies de chemin de fer faisant 
an travail manuel”, qui suivent le mot: “ ser- 
viteur '’ dans le 9e paragraphe, ont été ajoutés 
par 59 V., c. 41; et le paragraphe 8a a été 
ajauté par 60 V., c. 50, art. 33. 


Doct. can.—Riou, 4 R. L., N. &., 478. — De- 
mers, Des priv. sur les biens meubles, 32.—Mi- 
gneult, Droit parofesial, 177. — Maclaren, 


Benks and Banking, 1600, 181.—lLareau, 3 . 


Thémis, 187. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La réclamation de la Couronne fondée 
gur un droit fixe est privilégié sur les biens- 


19944. La personne qui s’est en- 
gagée pour la pêche ou pour aider à 
la pêche ou à la préparation du pois- 
son, soit par convention écrite ou au- 
trement, a, pour assurer 6es gages ou 
son salaire, ou sa part des produits de 
la pêche préférablement à tout autre 
créancier, premier privilège sur le pro- 
duit de la pêche de son maître. 

Cono.—C. c., 1004, 2000. 


Stat.—Cet article a été introduit par les 
5. R. Q., 5826, ref. 45 V., ©. 51, s. 49; 
47 V., 0. 76, 8. 2. 


meubles du débiteur insolvable :—Smith, J., 
1862, 7 L. O. J., 281; 11 BR. J. R. Q., 100. 


2. Un propriétaire passe un marché avec un 
entrepreneur pour la construction de centains 
édifices pour un prix fixe, qui doit lui &tre 
payé à raison de 85 par cent suivant les pro- 
grès de l'ouvrage, et sur le certificat de l'ar- 
chitecte. 

Jugé qu'en cas de déconfiture de Fentrepre- 
neur, le propriétaire a privilège et droit de ré- 
tention sur les matériaux, payés sur l'ordre de 
l’'architeate, qui sont sur les lieux, mais qui 
n’ont pas encore été incorporés dans la bâtisse : 
—U. R., 1872, McGauvran vs Johnson, 17 
L. O. J., 171; 16 J., 254; 4 R. L., 680; 2 
R. O., 475; 22 R. J. R. Q., 422, 566. 


8. Le créancier qui a fait des avances aux 
propriétaires d'une goëlette ne peut pas, en 
vertu de cette créance, exercer le privilège de 
dernier Gquipeur et faire vendre celle-ci à l'en- 
contre d'un créancier mortgagiste, il devra se 
pourvoir devant la cour d'amirauté par une 
action in rem:—Routhier, J., 1809, Gagnon vs 
Tremblay, R. J. Q., 15 O. S., 408. 

4. Le droit de privilège et de préférence 
conféré par le Code aux articles 1994 et a, ne 
s'attache qu’A la créance même, c'est la cré- 


ance seule qui est déclarée privilégiée par les . 


textes, et non les dommages-intérêts qui peu- 
vent être dus par le débiteur pour inexécution 
des obligations résultant du contrat créant tel 
privilège :—Mathieu, J., 1901, Poirier vs Ors- 
tein, T R. de J., 158. 

V. les décisions sous les articles 1898, 1995 
et 1979 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 

19 Duranton, n. 65.—1 P. Pont, n. 68, 88, 
92, 144.—3 Aubry et Rau, 129, 135, § 260.—1 
Guillouard, n. 282, 249, 882.—29 Laurent, n 
828, 378, 472—1 Troplong, n. 131, 182.—7 
Tauller, 121, 161.—Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 316, 342, 482 et s.—S Locré, n. 
238.—9 Colmet de Santerre, n. 81 dis-1.—Va- 
lette, n. 84.—2 Martou, n. 464. 


V. les auteurs sous les articles qui suivent. 


1994a. Each person engaged to fish, 
or assist at any fishery, or in the dress- 
ing of fish, either by written agree- 
ment or otherwise, has, for securing 
his wages or share 2 first lien prefer- 
able to any other creditor, upon the 
produce of his employer’s fishery. 


Jurisdiction.—Les 8. BR. G. art. 5632, con- 
tlennent l’art. 199M4a, avec les mots suivants: 
#,..., et peut recouvrer la somme, ou la part 
À lui due, devant le tribunal compétent le plus 
voisin.” 


-_ a. 


DES PRIVILÉGES SUR LES BIENS MEUBLES,—ARTS 19945, 1994c. 


- 19845. Les compagnies d’assurance 
mutuelle contre le feu ont un privi- 
lège sur les biens meubles de l’assuré 
pour le paiement de toutes cotisations 
sur ses billets de-dépôt, lequel privi- 
lege prend rang immédiatement après 
les taxes municipales et reste en vi- 
gueur pour le même temps. 
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19945. Mutual fire insurance com- 
panies have a privilege upon the mo- 
veable property of the insured for the 
payment of assessments which may be 
imposed on the deposit notes of the 
members, which privilege takes rank 
immediately after municipal taxes and 
rates and remains in force for the 


'- game time. 


Stat.—Les mots: “et reste en vigueur pour 
le même temps”, & ia fin de l'article, ont été 


1994c. Toute personne qui s’est en- 
gagée pour couper ou fabriquer du 
bois, ou à le sortir de la forêt, ou à le 
flotter ou à le mettre en radeau, ou à 
le descendre sur les rivières au cours 
d’eau, a, pour assurer ses gages ou 
son salaire, privilége prenant rang avec 
les réclamations des créanciers qui ont 
un droit de gage ou de rétention sur 
tout le bois appartenant à la personne 
pour laquelle elle a travaillé; et, si elle 
a travaillé pour un entrepreneur, sous- 
entrepreneur ou contre maître, sur le 
bois de la personne à l'emploi de la- 
quelle était tel entrepreneur, sous- 
entrepreneur ou contremaitre et qui 
& été coupé, sorti ou flotté par cet 
entrepreneur, sous-entrepreneur OU 
contremaitre; mais ce privilège cesse 
dés que le bois est passé entre les 
mains d’une tierce personne qui l’a 
acheté, en a obtenu livraison et en a 
payé le prix en entier. Ce privilège 
r’affecte en rien celui que les banques 
peuvent acquérir en vertu de l’Acte 
des banques. 

Toutefois dans le cas où le cré- 
sncier a travaillé pour un entrepre- 
neur ou sous-entrepreneur, ce privi- 
lége n’existe qu’en autant que celui 
qui y a droit a donné à celui qui se 
trouve affecté par l’exercice de ce pri- 


ajoutés par les S. BR. Q., 5926, (ref. 45 V., ¢ 
51, 8. 40; 47 V., c. T6, @. 2.) 


1994c. Every person engaging him- 
self to cut or manufacture timber, or 
to draw it out of the forest, or to float, 
raft or bring it down rivers and 
streams, has, for securing his wages 
or salary a privilege, ranking with the 
claims of creditors who have a right 
of pledge or of retention, upon all the 
timber belonging to the person for 
whom he worked, and, if he worked 
for a -contractor, sub-contractor or 
foreman, upon all the timber belong- 
ing to the person in whose service 
such contractor, sub-contractor or 
foreman were, and which was cut, 
drawn or floated by such contractor, 
sub-contractor or foreman; but said 
privilege is extinguished as soon as 
the lumber shall have passed into ‘the 
hands of a third person who has bought 
it, has received delivery thereof and 
has paid the price therefor in full 
Such privilege in no wise affects that 
which the banks may acquire in virtue 
of the Banking Act. 


However, in the case in which the 
creditor has worked for a contractor 
or sub-contractor, such privilege shall 
not exist unless the person having a 
right thereto has given to the per- 
son affected by the exercice thereof 
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vilége et au débiteur et à leurs agents 
ou employés, un avis écrit du montant 
qui lui est dû à chaque terme de paie- 
ment aussitôt que la chose peut se 
faire, et cet avis peut être donné par 
un eeul créancier pour et au nom de 
tous les autres qui ne sont pas payés. 

Dans le cas de contestation entre le 
créancier ou le débiteur relativement 
au montant dû,le créancier doit sans 
délai en mformer, au moyen d’un avis 
écrit, la personne affectée par l’exer- 
cice de ee droit, et ce dernier retient 
alors Ila somme en Litige jusqu’à la 
notification écrite d’un règlement à 
l'amiable ou de l’adjudication en jus- 
tace. 


Stat.—Cet article a été introduit par les 
statuts 57 V., c. 47 et 62 V., c. 50. 


Cenc.—C. €, 1994, 2001. 


JURISPRUDENCE CANADIENNHE. 


1. À person who, under a contract with the 
owner, then in ostensible possession, performs 
work in driving, dooming, sorting a refting 
manufactured logs, brings them nearer to the 
market for them, and thereby adds materially 
to their commercial value, has a right of reten- 
tion for the price of his services, and his pri- 
vilege therefor bas precedence of the claim of 
the bank, pledgee, for advamces made on the 
logs prior to the performance of the work of 
driving, etc. 


2. The person who does such work of driv- 
ing, booming, sorting and rafting, does not lose 
his privilege by accepting promissory notes for 
the price, which notes have not been pald, and 
which he brings into court with his action. 


8. The statute of Quebec, 57 V., c. 47, does 
not affect the rights of such person. 


4. The right of retention exists only for the 
work done under contract during the current 
season, and not for work done under another 
contract, and on other timber, during a previ- 
ous season :—C. B. R., 1897, Bank of Ottawa & 
Bingham, R. J. Q., 8 C. B. R., 359. 


5. Although article 1994c, C. c., for the con- 
servation of a workman’s privilege om timber 
got out by him for a contractor, require notice 
to be given ‘‘as soon as possible,” he will not 
lose his privilege where he has allowed eleven 
days to expire between completion of working 
and giving of notice, provided that there is no 
want of diligence on the part of the workman 
and no prejudice caused to the other parties 
by the lapse of time. 


and to the debtor or their agents or 
employees, a written notice of the 
amount due to him at each term of 
payment, as soon as possible, and such 
notice may be given by one creditor 
for and in the name of all ‘the others 
who are unpaid. 

In the event of a contestation bet- 


_ween the creditor and the debtor res- 


pecting the amount due, the creditor 
shall, without delay, give written no- 
tice to the person affected by the 
exercice of such right, and the latter 
shall than retain the amount in dis- 
pute until he receives a written noti- 
fication of an amicable settlement or 
cf a judicial decision. 


6. In such case the workman doe not lose 
his privilege, even if he has given no notice 
to the debtor, when it hae been impossible to 
do 80 on account of the debtor having abscond- 
ed; and the person affected by the exercise of 
the privilege, and who has received a notice, 
cannot plead want of notice to the debtor, par- 
ticularly when the debtor’s books establish the 
existence of the debt,—-the primary object of 
the notice to the debtor being to give him an 
opportunity to contest the amount due. 


7. Although article 1994c, C. c., requires 
notice “ at each term of payment,” a single ne 
tice at termination of winter season is sufficient, 
if it be shown that the workman was engaged 
for the whole winter season and wae not to be 
paid monthly, notwithstanding that the wages 
were fixed at a rate of so much per month :— 
White, J., 1898, Daviau vs Hawthorne, B. J. 
Q., 14 OC. 8., 500. 


8. L'avis que doit donner le bûcheron 4 l’en- 
trepreneur, pour pouvoir exercer son droit pri- 
vilégié sur le bois qu'il a coupé, n’est pas né- 
cessaire, quand cet entrepreneur a reconnu par 
écrit la créance du bücheror et lui a donné un 
erdre pour se faire payer par te propriétaire 
du bols :—Lemieugz, J., 1901, Harvey vs Hor 
vey, R. J. Q., 19 C. 8., 138. 


9. Une banque ne peut, sous l'article 74 de 
l'Acte des Banques, obtenir ‘un privilège sur 
des produits de la forêt pour une dette préerxis- 
tante. 


10. Du bois manufacturé, c'est-à-dire trans- 
formé en madriers, planches, plinthes et mou- 
lures, ne constitue pas “umn produit forestier” 
aux termes de l’article 74 seus-dit.—Haill, J., 
dissentiente quant & ce point, et Wurtele, J., 
ne se pronongant que sur le premier point ci- 
dessus :— C. B. R., conf., 1901, The Molsons 
Bank & Beaudry et al., R. J. Q., 11 B. R., 212. 
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A1. La loi ne précise pas dans quel délai 
le Dbôcheron, non payé et qui travaille pour 
un entrepreneur, doit donner avis au pro- 
priétaire du bois, elle déclare qu'il doit la 
faire aussitôt que In chose peut se faire à 
chaque échéance de salaire. Cette loi laisse 
ainsi aux tribunaux A décider, dans chaque 
cause, si Davis a été donné aussitôt que la 
chose pouvait @tre faite. 


12. Si le bûcheron laisse écouler un temps 
déraisonnable {] s’expose à perdre son privi- 
lège, car la connaissance seule par le pro- 
priétaire qu’il peut être dQ du salaire au 
b@eheron, ne dispense pas ca dernier de la 
formalité de l'avis requis par la loi. Malis 
si, dans un délai raisonnable, le bfcheron 
donne avis au propriétaire, ce dernier, sur- 


1995. Les frais de justice, sont tous 
les frais faits pour la saisie et vente 
des biens meubles et ceux des opéra- 
tions judiciaires qui ont pour objet de 
fournir aux créanciers généralement 
le moyen d’obtenir le paiement de 
leurs créances. 


Oed.—Cod., L. 10, de bonis auct. judiois — 
Pothier, Proo oiv., 170.—1 Pigeau, 682. — 
2 Bourjon, 684.—Domat, liv. 8, tit. 1, ¢. 5, 
hn. 25.—Bacquet, Droite de justice, 292-3.—2 
Ferrière, cel. 1367-8.—Guyot, Rép., vo Priv., 
689 .—Couchot, 134.—C. N. 2101. 


C. X, 2101,—-V. sous l’article 1994 C. ec. 


Conc. — 87, 914, 1155, 1368, 1667, 1989, 
2009, 2260. C. p. c., 676. 


Doet. can.-—-Demers, Des priv. eur les biens 
moubles, 35. 
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tout, s’il ne pouvait ignorer que le bûcheron 
n'était pas payé, ne pourra préjudicier au. 
privilège du bûcheron, en payant imprudem- 
ment ce qu'il doit à entrepreneur. La bonne 
foi du propriétaire ne saurait préjudicier aux. 
droits du bacheron:— DeLorimter, J., 1903, 
Durand vs Bellerose & La Compagme de Pulpe 
des Laurentides, 9 R. de J., 411. 


13. Le privilège donné par l'article 194e 
du Code civil, n’appartient qu'à l’ouvrier qui 
a travaillé à faire le bois, et il ne l'a que paur 
son salaire: il n'appartient pas a celui qui 
est seulement créancier pour du loyer d'un 
cheval employé & charroyer le bois :—Lange- 
lier, J., 1903, Rhéaume vs Fhe Basticon River 
Lumber. Company, R. J. Q., 23 0. 8., 168. 


V. les décisions sous l'article 1979 C. e. 


19956. Law costs are all ‘those in- 
curred for the seizure and sale of the 
moveable property and those of judi- 
cial proceedings for enabling the cre- 
ditors generally to obtain payment of 
their claims. 


ù 


of suit, when such costs are indispengably 
necessary to obtain the seizure and sale of 
the defendant's real estate :—Bowen et Mere- 
dith, JJ., 1852, Garneau ve Fortin, 2 L. OC. 
R.,115;6D. T. B. O., 96: 15 R. L., 300: 
8 KR. J. R. Q.,113: 5 R. J. R. Q., 27; 12 
R. J. R. Q., 351. 


2. Un demandeur a un privilège sur les 
deniers provenant de la vente des meubles d'un 
locataire pour tous ses frais, et en vertu de 
ce privilège il a droit d'être colloqué de pré- 
férence au locateur de la maison dans laquel- 
le les meubles ont été saisis, la réclamation 
de tel locateur étant pour loyer:— ©. R., 
1858, Jervis vs Kelly, 4 L. O. R., 75: 4 R. 
J. R. Q., 85; 12 R. J. R. Q., 352. 


8. Dans l'espèce actuelle, le procureur du - 
demandeur est colloqué par privilège pour tous 
ses frais en cour Supérieure et en cour d’Ap- 
pel:—0. 8., 1855, Gauthier vs Blatklock, 6 
L. C. R.,96;5 R. J. R. Q., 27; 12 R. J. 
R. Q., 852; 6 D. T. B. C., 388; 15 R. L., 
800. 


4. Dans cette cause, le privilège a été 
réduit aux frais de la plus basse classe, savoir 
pour les frais d'action et de saisie :-—Bowen, 
J., 1856, Horan vs Murray, 6 L. OC. R., 96; 
BR. J. R. Q.,27T; 12 R. J. R. Q., 352.— 
Bowen, J., 1855, Denys vs St-Hilaire, 4 R. 
J. R..Q., 885: 5 do, 27. 


5. Le procureur du demandeur a été, 
dans cette instance colloqué pour la somme 
de £14.8.1, comme cause ee-parte, avec en- 
quête :—Stuart et Parkin, JJ., 1856, Marrie- 
set vs Dugal, 6 L. O. R., 96: 5 R. J. R. 
Q., 27; 12 R. J. R. Q., 852. 
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6. Les frais de la demande ne sont pas 
privilégiés si Ja créance réclamée ne l'est pas; 
ils doivent suivre le sort de la créance :—C. 
R., 1856, Lalonde vs Rowley, 1 L. OC. J., 
274: 6 R. J. R. Q., 59. 


7. Upon distribution of money levied on 
exécution, the attorney to the seizing cre- 
ditor has a privilege and a preference only for 
the costs of selzure and not for those incurred 
upon a judgment :—ASmith, J., 1862, Kerry vs 
Pelly, 13 L. C. R., 168; 6 J., 298. 

8. A plaintiff who has procured the sale 
of the effects of a defendant under a writ of 
execution is not entitled to be paid out of 
the proceeds of such sale the full amount of 
the costs incurred by him upon contestation 
of his action, the costs for which he has a 
privilege being only the costs as in an action 
decided upon the merits, ez parte, with en- 
quéte :-—K. B., 1864, Alford & City of Qué- 
bec, 14 L. C. R., 143.—C. R., 1855, Denis 
& St-Hiüaire, 5 L. C. R., 3868.—0. R., 1858, 
Michon va Sleigh, 6 L. C. R., 95; 5 R. J. 
R. Q., 26; 12 R. J. R. Q., 852; 15 R. L., 
801. ' 

9. A chirographary creditor bringing lands 
to sale is entitled to be collocated by privilege 
for costs, as in an ew parte action without 
enquête :—K. B., 1866, Eastern Townships 
Bank & Pacaud, 2 L. 0. L. J., 270 ; 17 L. 
O. R., 126; 9 J., 156. 


10. The plaintiff having sued out an execu- 
tion against the defendant, the latter filed 
an opposition which was maintained with 
costs. For these costs certain real estate be- 
longing to plaintiff was brought to sale. 

Held :—That the opposant could not be 
collocated for and paid costs in question by 
privilege and in preference to the claim of 
duly registered hypothecary creditors:— ©. 


R., 1878, Bruneau vs Gagnon, 4 Q. L. R., 
316; 15 R. L., 302. 
11. Sous l'acte de fatllite, 1875, la rému- 


nération des syndics est primée par le pri- 
vilège du locateur :—ZLabelle & Lajote & Car- 


/ 


tier, n. 9 8S. OC. M., 7 nov. 1878.—DeBelle- _ 


feuille, C. c., art. 1995, n. 11. 


12. Les frais faite pour obtenir le renvoi 
d’une tierce opposition, ayant pour objet d'em- 
pêcher la vente d’un immeuble par le shérif, 
sont des frais sur les incidents de la saisie et 
nécessaires pour arriver à la vente de l'im- 
meuble, et comme tels doivent prendre rang 
par privilège comme frais de justice :—Rain- 
ville, J., 1880, Vaillancourt vs Collette, 24 
L. O. J., 302; 3 L. N., 406. 


48. The creditor who is secured by hypo- 

thee and who takes a personal action against 
his debtor, has no privilege on the property 
hypothecated for the costs thus incurred :— 
Mathieu, J., 1881, Bricault dit Lamarche vs 
Bricault dit Lamarche, 11 R. L., 163; 18 
R. L., 302. 

14. Un gardien de biens meubles saisis 
n’a pas droit de retenir ces biens meubles et d'en 
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empêcher la vénte, avant que ce qu'il a dé- 
pensé pour ‘la conservation des effets saisis 
lui soit remboursé :—Mathieu, J., 1888, Mo- 
nette vs D’Amour, WR. L., 418. 


15. The party suing out an execution, 
whether he is the plaintiff or the defendant 
in the cause, is entitled to be collocated by 
privilege out of the proceeds of the immoveable 
property sold, not only for the costs of the 
execution, but also for the costs incurred 
on the judgment on which the execution is- 
sued :—Q. B., 1884, Tansey & Bethune, 3 D. 
C. A., 333; 7 L. N., 188; C. B. R., M. 
L. R., 12 B., 28; 28 J., 5; 15 R. L., 802, 
548. 


16. Quoique des fidéicommissaires nom- 
més sous l'autorité de l’article 799 C. p. ¢., 
n'alent pu, malgré leurs efforts et plusieurs 
procédés, liquider eux-mêmes les biens cédés, 
tant à raison du défaut d'un concours unanime. 
des créanciers pour cette fin, que dans l'état 
actuel de la législation concernant la liqui- 
dation des biens du débiteur insolvable, 118 
‘en avalent pas moins, en vertu des principes 
généraux du droît, un privilège sur ie produit 
de la vente faite par autorité de justice des 
biens cédés et ce par préférence aux créan- 
clers tout au moins chirographaires de l’in- 
solvable pour les avances par eux faites dans 
l'exercice de leur fidélcommis et aussi pour 
leur indemnité personnelle attachée a la con- 
servation, administration et gérance qu'ils ont 
eues des biens cédés dans l'intérôt commun 
des créanciers:— Chagnon, J., 1884, Bour- 
geote vs Boudreau, 29 L. O. J., 60: 7D. N., 
391; 15 R. L., 548. 


17. Par frais de justice, il faut entendre 
tous ceux qui sont faits dans l'intérêt com- 
mun des créanciers, soit pour faire entrer la 
chose dans l’actif du débiteur, soit pour em- 
pêcher qu'elle ne soit diminuée ou ne vienne 
à se perdre, soit pour convertir cette chose 
en argent et procurer ainsi la distribution du 
prix entre les créanciers. Il n'est pas indis- 
pensable pour que des frais aient le caractère 
de frais de justice et soient privilégiés, qu'ils 
alent été exposés devant les tribunaux, il suffit 
qu'ils alent été faits pour la conservation du 
gage dans l'intérêt de la masse :—O. R., 1889, 
Normandin vs Normandin, 29 L. O. J., 1113 
15 R. L., 549. 


18. Administrators or assignees under a 
cession des biens, are entitled to a privilege 
over chirographic creditors for their disburse- 
ments and emoluments :—Ohagnon, J., 1884, 
Bourgeois vs Boudreau, 29 L. C. J., 60. 


19. The plaintiff's privilege for costs of 
sult under C. c. p. 606, paragraph 8, in- 
cludes the costs incurred up to final judgment 
in appeal, and so when the plaintiff obtained 
judgment in the Superior court against three 
defendants, jointly and severally, and the 
judgment was reversed by the court of Queen's 
Bench, in appeal, and the Privy Council res- 
tored the original judgment: 
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It was held, that the plaintiff was entitled 
to be collocated by privilege on the proceeds of 
the moveable of the defendants for all costs ap 
to and including the final judgment of the 
Privy Council, even before the privilege of 
the landlord for rent:—C. R., 1885, Elliot 
vs Lord, M. L. R., 1 8. C., 443. (Renvereé 
en Appel); M. L. R., 8 C. B. R., 278; 8 
L. N., 841. 


20. Certains frais d'avocats déclarés non 
privilégiés et ne pas être frais de justice: — 
1885, Banque d’Echange vs Campbell, 29 J., 
148. 


21. Le privilege du bocateur pour son loyer 
prime celui du curateur et tous les frais pour 
l'organisation de la faillite, sauf ceux de vente 
des meubles sujets au privilège. 


22. Les frais du curateur et autres frais 
Décessaires À l'organisation de la faillite, ne 
sont pas, quant au locateur, des frais de jus- 
tice :—Taschereau, J., 1886, Ménard vs Des- 
marteau, M. L. R., 2 8. O., 130: M. L. 
R., 38 0. B. R., 308; 9 L. N., 185; 15 R. 
L., 844. 


23. Le locateur qui a saisi doit être payé: 


sur le produit de la vente des effets garnis- 
sant les lieux loués par préférence aux frais 
d'administration, etc., encourus par le cura- 
teur nommé À la cession faite par le locataire 
subeéquemment À la saisie-gagerie, À l’excep- 
tion des frais pour la conservation et la vente 
de ces effets :—Q. B., 1887, Bellefeutlle (de) 
& Desmarteau, M. L. R.,3 Q. B., 309; 15 
R. L., 544; 31 L. O. J., 301; M. L. R.,2 
€. B. R., 130; 11 L. N., 24. 


24. Les frais faits par le premier saisis- 
sant, pour saisir et. contester une opposition 
faite & sa saisie, doivent être préférés A ceux 
d'un second saisissant, quand même la vente 
a lieu sur la saisie du second satsissant: — 
C. R., 1887, Lacoste vs Lawrence, 17 R. L., 
16; 83 L. OC. J., 67. 


25. The plalntifl's privilege for the costs 
of suit, under C. c. 1994 and C. c. p. 606 
as amended by 88 Vic., (Q) c. 17, s. 2, 
extends only to the costs incurred in the 
court of first instance, and so, where the plain- 
tiff obtained judgment in the Superior court 
against three defendants jointly and severaliy, 
and the judgment was reversed by the court of 
Queen’s Bench sitting in appeal, and, on appeal 
to the Privy Council the original judgment was 
restored, it was held that the plaintiff was eu- 
titled to be collocated by privilege on the pro- 
ceeds of defendant's moveables only for costs in- 
curred in the Superior court :—Q. B., 1887, 
Beaudry & Dunlop, M. L. R., 3 Q. B., 278; 31 L. 
C. J., 191; 15 R. L., 300; 13 Q. L. R., 
84.—O. R., M. L. R., 1 8S. C., 448; 10 
L. N., 406. 


26. Les frais de défense ne sont pas pri- 
vilégiés et ne peuvent pas être accordés par 
préférence sur le produit des biens saisis et 
vendus en exécution du jugement les octroyant : 
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0. R., 1887, Langlote vs Oorporation de 
Montminy, 13 Q. L. R., 802 : 11 L. N., T2. 


27. The costs of an action brought by a 
creditor to set aside as fraudulent a deed 
of sale of property made by his debtor, are 
not privileged as against a third party, owner 
of an undivided interest in the property, and 
who has neglected to file an opposition afin 
de conserver on the proceeds of sale : —Brooks, 
J., 1888, Eastern Totonships Bank vs Bec- 
kett, 11 L. N., 60. 


28. Par frais de justice il faut entendre» 
tous ceux faits dans l'intérêt commun, soit 
pour faire entrer la chose dans le domaine du 
débiteur, soit pour empêcher qu'elle ne soit 
enlevée, diminuée ou perdue, et que, sous l'’ar- 
ticle 2009 C. c., les frais faits dans l'intérêt 
commun et déclarés privilégiés, ne sont pas 
nécessairement des frais encourus dans un Ii- 
tige, mais qu'il suffit qu'ils aient été exposés 
dans intérêt commun:—X. B., 1890, Bar- 
nard & Molson, M. L. R., 6 Q. B., 201.— 
Wurtele, J., M. L. R., 5 8. C., 874; 13 L. 
N., 44, 355: 17 R. L., 244. 


29. The defendant, plaintifffs tenant, be- 
came insolvent and assigned to the opposant, 
who took no possession. Later, the plain- 
tiff seized and sold defendant's effects, under 
a writ of attachment for rent, and on the 
proceeds the opposant sought to be paid his 
bill as curator by privilege. 


30. Held :—That the opposant had no right 
to be collocated for any portion of his claim 
to the detriment of the plaintiff who, as land- 
lord, had a lien upon the whole of the effects 
seized and sold :—Andrews, J., 1892, MoWii- 
liam vs Osler, R. J. Q., 2 OC. 8., 126; 16 
L. N., 107. 


31. Where the curator to an insolvent estate 
refuses to deliver, without a judgment, goods 
of which he ie in possession as curator, and 
costs are incurred in proceedings instituted for 
the purpose of obtaining posseasion of the pro- 
perty, such costs, being expenses incurred in 
the interest of the mass of the craditors with- 
in the meaning of par. 1, article 1004, C. c., 
are the first privileged claim against the es- 
tate, and take precedence of the landlond’s 
claim for rent. 


82. Where the curator, without giving any 
notice of the dividend sheet, irregularly pays 
away the whole available assets of the estate, 
he is personally liable for the costs where a 
contestation of such dividend sheet is main- 
tamed :—Archibald, J., 1895, In re Sasseville, 
R. J. Q., 9 C. 8., 187. 


33. L’avocat a un privilége pour ses frais 
d'action et d'exécution lorsque le débiteur, après 
la saisie, fait cession de ses bieng pour le bé- 
néfice de ses créanciers :—C. R., 1896, In re 
Greaves, R. J. Q., 9 C0. S., 516. 


34. The privilege for law costs cannot be 
cpposed to a creditor invested with a special 
right and in regard to whom the costs were 
uselegsly incurred. So, where the plaintiff is- 
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suel a suisie-gagerie and the opposant a selz- 
ure before judgment of the same effects on the 
game day, but the seizure before judgment was 
made first, and it appeared that the goods 
seized were at the time in a buildmg owned by 
the lessor and in his actual possession (the 
defendant Radford having absconded), and the 
amount levied was insufficient to pay the plain- 
tiffs claim, it was held that the opposant was 
not entitled to a privilege for law costs, his 
seizure not being useful to the plaintiff: — 
Archibald, J., 1899, The Imperial Insurance 
Co. vs Radford, R. J. Q., 15 C. 8., 691; 7 
Rev. de d., 1. | 

35. Les frais d'impression, tant du factum 
en appel à la cour du Banc de la Reine, que de 
la cause (case) en appel à le cour Supréme du 
Canada, encourus par un imprimeur, À la de- 
mande et dans d'intérêt particulier de l’appe- 
lant qui a réussi à faire accueillir, en dernier 
ressort seulement, sa demande en revendication 
d'u immeuble, et fait entrer ces frais en taxe 
contre l'intimé, étaient des frais de justice 
nécessaires, pour arriver au jugement rendu 
en dernier ressort; ils tendaient et ont contri- 
bué, avec les autres frais de la cause, À faire 
tomber, dans le patrimoine de l'appelant, un 
immeuble qui, autrement, était irrévocable- 
ment perdu pour lui et ses créanciers en gé- 
néral : et ile doivent en conséquence être con- 
sidérés comme privilégiés sar le dit immeuble, 
et déclarés tels, puisqu'ils ont réetlement con- 
servé cet immeuble dans l'intérêt commun de 
l'appelant et de ses créanciers. 


36. L'imprimeur créancier qui a accepté des 
billets et donné quittance, pour ses frais d’im- 
pression, dane le but de mettre l'appelant en 
état de faire entrer ces frais en taxe contre 
l'Intlmé, m'est pas censé avoir voulu opérer 
movation, ni renoncer À son droit de privilège : 
—Tellier, J., 1899, Ste-Marie vs Lefeunteun & 
Beaubien, 6 R. de J., 519. 


37. Loreque dans une action en partage les 
immeubles sont partagés en nature, au leu 
d'être vendus sur licttation, les frais qui sont 
À la charge de chaque co-partagent, en propor- 
tion de sa part, sont privilégiés sur les biens 
partagés dans la même proportion 


38. Ces frais peuvent être recouvrés par la 
saisie et vente de ces biens en justice, nonobs- 
tant toute substitution ou clause d'insaisissa- 
bilité les affectant, absolument de la même ma- 
nidére que s'il y avait eu vente en licitation :— 
Cimon, J., 1899, Sirots va Michaud & Riou, 5 
R. de J., 351. 


39. Les frais de justice privilégiés sont ceux 
des opérations qui ont pour objet de fournir 
aux créanciers généralement le moyen d’obtenir 
le palement de leur créance, soit que ces frais 
soient faits au cours d’une instance judiciaire 
ou qu'ils se rapportent à des actes extra-judi- 
claires, tels que les frais de scellés, d’inven- 
talre et d'administration d’un curateur à une 
succession vacante, 

40. Il n’y a de privilégié à l'encontre du 
créancier hypothécaire que les frais de justice 
qui lui ont profité et il appartient à la cour de 
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décler par la preuve, quels sont ces frais et 
sur quels biens le privilège s'étend. 


41. Les frais antérieurs à la nomination d'un 
curateur à une succession vacante encourus par 
un notaire pour démarches au bureau d'enre- 
gistrement, renonciation A la communauté et a 
la succession doivent être conshiérés comme 
faits dens l'intérêt de la veuve et des héritiers, 
vu qu'il importe pour un créancieæ hypothé 
caire que l’Immeuble sajet à son hypothèque 
soit vendu sur eux ou sur le curateur, son in- 
térêt étant même plutôt que les héritiers ac 
ceptent ja succession. 


42. Les frals d'inventaire sont des frais 
‘utiles À la réalisation de l’'hypothèque et sont 
privilégiés :-—Loranger, J., 1900, Commfssetres 
d'écoles de Westmount va Barolet & Norman- 
din et al., 8 R. de J., 258. 


48. Les seuls frais de justice qui priment 
les privilèges spéciaux sont ceux faits dane l'in. 
tér@t des créanciers privilégiés et pour by 
conservation de leur gage. Partant, dans ume 
cession de biens, les frais nécessités par cette 
cession, et pour l’atimimistration de la masse 
en faillite et sa liquidation, ne priment pas le 
docateur, mais il en est autrement des frais de 
vente des objets assujettis à son gage, d’inven- 
taire de ces objets, et de distribution du pro- 
duit de la vente :—C. B. R., 1900, Delle Poulin 
& St-Germain, R. J. Q., 11 B. R., 355. 


V. les décisions sous les articles 
2009, C. c. 


1994 et 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les frais de justice n'étant privilägiéa 
que parce qu'ils doivent être considérés comme 
ayant ébé exposés dans l'intérêt commun des cré- 
anciers, om ne doit traiter comme tels dans le 
sens de notre article que ceux faits dans lin- 
térêt commun des créanciers pour la conger- 
vation, la tiquidation ou la réalisation de l’ac- 
tif du débiteur et pour la distribution du prix 
en provenant; les frais d'inventaire, de vente, 
les frais de nourriture des animaax ou pour 
l'entretien et la garde des dlens, enfin les dé- 
penses sans lesquelles le créancier privilagié 
subséquent n'aurait pu être payé sans faire 
les mêmes frais :—Troplong, Priv. et Hyp., n. 
122, 124, 129.—1 Pont, n. 64, 66 et s.—2 Za- 
chariæ, 101, n. 260.—3 Aubry et Ram, 128 et 
8., § 260, note 8.—24 Laurent, 371, n. 328; do, 
t. 29, n. 820, G22. 323, 328.—Dalloz, Rép., vo 
Price. et Hyp., 0. 153, 163, 166, 167.—2 Gre 
nier, Hyp., 15, 17, n. 300.—2 Pigeau, 187.—1 
Persil, Régime Hyp., 73, observation 88, art. 
2102, § 1, n. 28, 80, 33; art. 2101, § 1, n. 1, 
2.—3 Delvincourt, 269, n. 3.—Favand, Rép., t 
4, vo Privilèges, 6. 1, 538, à 1—Merlin, Rép., 
vo Privilèges, s. 3, § 2, n. 8.—Demante, 6 
Thémis, 100.—19 Duranton, 39, n. 20% —5 
Mourlon, n. 1259, 1260.—Rolland de Villar- 
gues, vo Priv., n. 101, 146, 147, 148, 149, 150, 
199, 200, 201.—4 Carré et Chauveau, Q. 2176, 
851, 862, 853.—1 Thomine-Desmazures, Code 
de proc. civ., 173.—Daïloz, Rép., vo Fatilite et 
Banquerouté, n. 231, 232, 1034. 





DES PRIVILEGES SUR LES BIENS MEUBLES.—ART. 1996. 


1a. Ik importe peu que les frais n'aient pas 
€té faits an cours d'une instance judiciaire, 
mais résuitent d'actes ou d'opérations extra- 
Judiciaires :—8 Locré, 257. — Persil, art. 
2101, $ 1.—19 Duranton, n. 39.—Baudry- 
Lacantinerle et de Loynes, n. 311.—Rolland 
de Villargues, vo Priv. de cérances, n. 18. 
—1 Goillovard, n. 182.—2 Martou, n 315. 


2. Tous les fraise faits en justice ne sant 
pes fndistinctement privilégié a l'égard de 
tous les créanciers ; 11 faut, pour que ces frais 
priment chaque créancier, en particulier, qu’ils 
alent été faits dans son intérêt et pour la con 
servation de son gage. Il se peut d'ailleurs 
que des frais faits par ‘an créancier ne l’alent 
été que dans son seul intérêt; en parel} das, les 
frais ne sont pas privilégiés comme frais de 
justice :—2 Grenier, Hyp., n. 8300—19 Duran. 
ton, n. 39.—1 Troplong, n. 122.—1 P. Pont, 2. 
67.— 1 Guillouand, n. 185, 196—29 Laurent, 
n. 324, 328.—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
nm 914, 317 

3. I! peut arriver toutefols qu’à défaut du 
privilège pour frais de justice, be créancier 
jouisse d’un autre privilège pour rentrer dans 
les frais per lui exposés ; M en est ains! lore- 
que la créance principale est privilégiée, si l’on 
admet que la créance des frais forme un arces- 
soire de la créance principale et participe a la 


1996. Les dépenses faites dans lin- 
térêt de da masse des créanciers, com- 
prennent celles qui ont servi à con- 
server le gage commun. 


Ced.—1 Pigeau, 683-4.—Pothier, Proc. civ., 
193.—1 Duranton, 40.—C. N. 2102.—S. R. 
C., c. 17, sa. 10, 11, 14, 41, §§ 8, 80, 84; c. 
19, ss. 8, 10, 23, 24, § 2; c. 28, aa. 1, 8, 4, 
8.—C. N. 2098. 


C. W. 2102.——<$ 3. V. sous l’article 1994, C. c. 


Doct. can.—Demers, Des priv. sur les biens 
meubles, 35. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. Sous l'article 2009 C. c., les frais faits 
dans l'intérêt commun et ‘déclarés privilégiés, 
ne sont pas nécessairement des frais encou- 
rus dans un Mtige, mais il suffit qu'ils aient 
été exposés dans l'intérêt commun:—X. B., 
1890, Barnard & Molson, M. L. R.,6 Q. B., 
201.—Wurtele, J., M. L. R., 5 8. O., 874: 
13 L. N., 44, 355; 17 R. L., 244, 


2. Les frais d'ouverture et d'administra- 
tion de ia falllite ne sont pas, en général, 
faits dans l'intérêt des créanciers hypothé- 
caires, dont les droits sont assurés. 


8. Les frais qui ent pour objet la con- 
servation et la liquidation des biens immobi- 
liers peuvent seuls être considérés comme frais 
de justice privilégiés :—Gagné, J., 1890, De- 
Berger va Kane, 18 L. W., 410. 
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même garantie : — Baadry-Lacantinerle et de 
Loynes, loc. cit.—1 Guillouard, n. 174, 185. — 
19 Duranton, n. 42, 1608.—-Persil, sur l'art, 
2101-10.—1 P. Pont, n. 67%.—Contra: — 29 
Laurent n. 336; t 30, n. 14. 


4. Les frais d’un partage amiable et volon 
taire fait par un netatre entre co-héritiers, 
dans leur intérêt exchusif et sans l'intervention 
d'aucun créancier, ne peuvent être considérés 
comme des frais de justice, ni par conséquent 
prétemdre à aucun privilège:—29 Laurent, n. 
S4t.—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, mn. 
832.—1 P. Pont, n. 69.—2 Martou, n. 341.—1 
Guillouard, n. 100. 


5. Les frais de faillite ne sont préférables 
qu'à l’encontre des créanciers auxquels tle ont 
profité :—Troplong n. 124.—1 Guilionard, n. 
187, 195. 


6. Parmi les frais privilégiés 11 faut placer : 
lo Les frais de scellés, d'inventaire, de liqui- 
dation, de compte, de pourauite, de vente et da 
saisie :—1 Troplong, n. 123 et s.—-9 Colmet 
de Santerre, nm. 14 bis-1.—1 Persil, Rép., va 
Hyp., 62.—1 Pont, n. 67, 69.—1 Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, nm. 311.—1 Gui 
louard, n. 183, 185.—4 Toullier, n. 300.—3 
Aubry et Rau, 128, § 260. 


V. les auteurs sous les articles 1095 et 1998, 
C. c. 


1996. The expenses incurred in the 
interest of the mass of the creditors, 
include such as have served for the 
preservation of their common pledge. 


V. les décisions sous l’article 1995 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Pecuma salvam fecit totius pignoris 
causam. 


1. Tous les frais des actes conservatoires 
ou faits pour la revendication du gage com- 
mun, les frais d'interruption de prescription, 
ou de contestation de collocation, les frais de 
nomination du curateur & une succesion vacante, 
d'administration de l'héritier bénéfictaire, les ho- 
noraîres et frais des syndics et administra- 
teurs sont faits dans l'intérêt commun :—1 
Persil, 62, 64.—2 Martou. n. 344.—1 Pont, n. 
69.—1 Guillouard, n. 186.—1 Baudry-Lacan- 
tinerle et de Loynes, n. 48, 311. 


2. Le privilège, accordé aux frais falts 
pour la conservation de la chose ne s'étend 
pas aux frais faits pour l'amélioration de 


_ cette chose :—-Pothier, Uout. d'Orléans, Introd., 


tit. 20, art. 125; Procéd. civ., n. 197.— 1 
Troplong, Privil., n. 176; Nantissement, n. 
150.—19 Duranton, n. 115.—1 P. Pont, n.. 
141.—29 Laurent, n. 456.—1 Guillouard, n. 
877.—9 Colmet de Santerre, n. 80 dia 2: — 
Contré.—2 Grenier, n. 814. 


8. Des avances de fonds faites pour alder 
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au recouvrement d’une créance peuvent être 
considérées comme frais faits pour la conser- 
vation de la chose, dans le sens de cette dis- 
position, et dès lors, comme devant jouir du 
privilège établi par cet article :—1 Troplong, 
Hypoth., n. 175.—3 Aubry et Rau, 151, § 
261.—1 P. Pont, n. 189.—Baudry-Lacanti- 
nerle et de Loynes, n. 475.—1 Guillouard, n. 
874.—29 Laurent, n. 458. 


4. Le vétérinaire peut invoquer, À raison 
des soins par lui donnés à un cheval et des 
médicaments qu’il a fournis, sur le prix de 
vente du cheval, le privilége établi par l'article 


1997. La dixme est privilégiée sur 
celles des récoltes qui y sont sujettes. 


Cod.—1 Drapier, Diames, 35, 36, 37.—Jouy, 
meubles, 42.—Lareau, 3 Thémis, 189; 4 Thé- 
Principea des dlames, 72, 158, 159, 160, 161. 
—I1 Sallé, Code des curés, 55.—2 Durand de 
Maillane, 856.—-1 Prévost de la Jannès, 225. 


Dect. can.— Demers, Des priv. sur les biens 
meubles, 42.—Larean, 3 Thémis, 189. — 4 
Thémis, 178.—Baudry, C. des curés, 102.— 
Migneault, Dr. par., 177. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La dfme doit être divisée entre les cu- 
rés qui se succèdent au pro rata du temps de 
leur desserte. 

Elle est perceptible A Pâques et l’année se 
compte de la St-Michel :—C. 8., 1859, Filia- 
trault vs Archambault, 4 L. C. J., 10. 


2. Le catholique romain qui renonce A sa 
religion n'est pas tenu, pour être exempt de 
la dime A l'avenir, d’en informer le curé par 
acte notarié ni même par écrit sous seing 
privé, mais un avis verbal suffit. —Il n'est 
pas même tenu de l’en informer verbalement, 
s'il pratique ouvertement une autre religion 
que la religion catholique :—Sicotte, J., 1872, 
Soly vs Brunelle, 9 R. L., 318; 16 J., 101; 
22 R. J. R. Q., 805, 531.—Badgley, J., 1859, 
Gravel vs Bruneau, 5 L. O. J., 127.—Con- 
tra :—C. R., 1865, Proulæ ve Dupuis, 10 L. 
C. J., 114; 16 LZ. OC. R., 172. 


8. La dime est due par celui qui a ré- 
colté le grain, et non pas par celui qui l'a 
simplement fait battre et vanner. 


1998. Le vendeur d’une chose non 
payée peut exercer deux droits privi- 
légiés : 

1. Celui de revendiquer la chose; 

2. Celui d’être préféré sur le prix. 


Dans le cas de faillite, ces droits ne 
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1996, 8°, en faveur de celui qui a fait des 
frais pour la conservation de la chose. Le 
maréchal-ferrant peut de même réclamer 1e 
paiement par privilège des sommes dues pour 
ferrage des chevaux :——-1 Guillouard, n. 876. 
—Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 475: 
—Contrd.—Dalloz, Rép., vo Priv. et hyp., 
n. 299. ‘ 


V. A.:—29 Laurent, 11. 458 et s., 468. — 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 476, 
480.—2 Martou, n. 456.—1 Gulllouard, m. 
879.—3 Aubry et Rau, 152, § 261.—1 Trop- 
long, n. 177. 


1997. Tithes carry with them a pri- 
vilege upon such crops as are subject 
to them. 


4. Le privilège du curé pour la dfme exis- 
te sur les récoltes qui y sont sujettes tant que 
le grain reste en la possession de celui qui l'a 
récolté, mais se perd dès que ce grain passe 
sans fraude, entre les mais d’un acquéreur de 
bonne foi pour valable considération :—X. B., 
1884, Gaudin & Ethier, M. L. R., 1 Q. B., 
87; 7 L. N., 882; 6 L. N., 105, 176; 15 R. 
L., 345. 


5. When a portion of a canonical parish 
civilly constituted, is detached by decree of 
the bishop, and annexed to a canonical parish 
not civilly conetituted, the title {s due by an 
inhabitant of the dismembered parish to the 
new curé. 


6. Under the old law of France prior to 
the cession, the bishop had the right to create, 
unite or divide parishes in the interest of the 
chureb, having due regard to vested rights, 
and this condition of things has not been af- 
fected by the laws enacted by the province of 
Quebec, since the cession of Canada :—K. B., 
1886, Cadot & Ouimet, M. L. R., 2 Q. B., 
211; 30 L. O. J., 256; 9 L. N., 246; 29 
J., 89; 19 R. L., 102, 125.—Cimon, J., T 
L. N., 415. 


7. Pour être tenu au paiement de la dime, 
il faut avoir perçu des fruits, et le curé qui 
poursuit pour dîme doit prouver que le dé- 
fendeur a perçu des fruits de la propriété pour 
laquelle il réclame la dîme:—0. R., 1887, 
Seers vs Bourster, 15 R. L., 344. 


V. les décisions sous l’article 2219 C. c. 


1998. The unpaid vendor of a 
thing has two privileged rights: 


1. A right to revendicate it; 
2. A right of preference upon ite 


price. 
In the case of insolvent traders, 
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peuvent être exercés que dans les 
trente jours qui suivent la livraison. 


Cod.—ff L. 19, de contrahenda empl.—Inet., 
$ 41, de rerum divis. — Panis, 176, 177.—2 
Bourjon, 688-9.—Troplong, Priv., n. 180. 


Conc.-—€C. Lo 1548, 0421 —{. D. Quy O55, § 
1; 1946 et a. 


Stat.— Le mot: “vente’’ de l’ancien texte a 
été remplacé par: “ivraison”’, par les 8. R. 
Q., 5827, (ref. 48 V. c. 20, s. 1); et le mot: 
** quinze ”, par le mot: “trente”, par 54 V., c. 
39, art. 2. 


Cout. de P., art. 176.—Qui vend aucune chose 
mobtlière sans jours et sans terme, espérant 
être payé promptement, il peut sa chose pour- 
suivre, en gueique lieu qu'elle soit transportée 
pour être payé du prix qu'il l'a vendue. 


Art. 177.—V. sous l’article 2000, C. c. 


Doct. can.— Demers, Des priv. sur bes biens 
meubles, 48.—-Maclaren, Banks and Banking, 
160, 161. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indeæ alphabétique. 
Nos Nos 
Locssosensoo.sose 17 Pro riété. oo 16, 16 
Absen P 


Afidav +. 660008200000 08 0e 8 
Billets promissoires. 16, 18 Remise ...... 
Délais...... oo. 4, 6) 10, 17 Résolution. eee vicccccee Ty 9 
Fatihite. 5, & 11, 17, 17a, | Saisie conservatoire 8, 
Frais 17 18 et 8. 
POSE 14 Terme oc ccccccceccese 
Jmmeubles.......... 20, 31 | Vendeur non-payé..... 9, 
fueoirabilité- eccooes ly 18 15, 16, 17a 
Livraison. esaeoeeaeses 4 Vente.. eee 11, 13, 16, 40, 21 
Machines. ovececcece 20, 31 


1. Sufvant la jurisprudence du Bas-Canada, 


eeecenone 1 


le vendeur à terme a le droit de saisir entre 


les mains de son acheteur en déconfiture la 
marchandise vendue :—onk, J., 1861, Leduc 
vs Tourigny, 6 L. ©. J., 824; 10 R. J, kR. Q. 
402 ; 18 R. J. R. Q., 218. 


2. La saisie-revendication par le vendeur 
vertu de l'article 177 de la Coutume de Paris, 
ne peut être valablement pratiquée sans affida- 


vit -—Stuart, J., 1862, Poston va Thompson, . 


12 L. O. R., 292; 11 R. J. R. Q., 67; 15 R. L., 
202. 


8. The delivery conteriplated by the 12th s. 
of the Insolvent Act of 1864, is am actual, com- 
plete and final one, and consequently, the de- 
livery of goods to a purchaser's shipping agent 
in England, for tranemission to purchaser in 
“Canada, and the entering of the goods in bond 
here, by the purchaser’s Custom House broker, 
ig not such a delivery as will defeat the ven- 
dor’s remedy, under the 176th and 177th ar 
ticles of the Custom of Paris:—S. O., 1867, 
Hawkeworth vs Elliot, 10 L. O. J., 197. 


4. The expreseion “fifteen days after the 
sale,” in the 1998th article of the Civil code 
of Lower Canada, means after the sale and 
delivery :—Monk, J., 1868, Bank of Toronto va 
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these rights must be exercised within 
thirty days after the delivery. 


Hingston, 12 L. O. J., 216; 17 RB. J. R. Q., 449, 
550, 567. 


5. En vertu des articles 1998 et 1999 du 
Code civil du Bes-Canada, dans une cause de 
faillite, la revendicati doit être faite dang 
les quinze jours après vente, et aussi dans 
les huîft jours de la livraison des effets reven- 
diqués :—Meredith, J., 1871, Sylvestre va San- 
ders, 6 R. L., 446; 2 R. C., 111; 22 R. J. R. 
Q., 141, 662. 

6. Des marchandises vendues en Angleterre 
et par les vendeurs transmises à l'agent de l'a- 
cheteur, & Liverpool, et par ce dermier trans- 
mises à ses mandants à Montréal, où elles fu- 
rent déposées À la douane, les acheteurs dans 
le même temps ayant fait faillite, peuvent être 
rovendiquées si elles ne sont pas payées : — 
Rainville, J., 1877, Darling vs Greenwood, 9 
R. L., 879. 


7. Le droft & la résolution de fa vente, faute 
de paiement au terme) 1065, 1538 à 1543, C. 
c.) est distincte de la revendication dans la 
huitaine des meubles vendus sans terme, et la 
première subeiste après l'expiration du délai 
fatal & la seconde. 


8. Le créancier, qui a un privilège sur des 


meubles, peut l’assurer par une saisie conser- 


vatoire :—Casault, J., 1893, Wiser vs Murphy, 
9 Q. L. kK., 8217. 


9. An unpaid vendor is not entitled at the 
same time to pay for the resiliation of the sale, 
and also that the goods be sold and that he be 
paid by privilege from the proceeds; but he is 
entitled to pay for the resiliation of the sale 
and the return of the goods without offering 
the buyer the option of paying the price : — 
Loranger, J., 1884, Wylie ve Taylor, M. L. R., 
2 8. O., 374; 10 L. N., 84. 


10. Indépendamment de toute loi de faillite, 
le privilège du vendeur, avec ou sane terme, ne 
dure que quinze jours, quand J'acheteur est un 
commerçant qui a, depuis la vente, cessé ses 
palements :—Casault, J., 1885, Thompson vs 
Mullin, 11 Q. L. R., 278. 


11. La remise faite aux intimés dans les 
trente jours de la vente des effets par eux ven- 
dus À C. n’a causé aucun préjudice aux appe- 
lants, qui sont les créanciers de C., ‘um failli, 
attends: que sans cette remise les intimés au- 
raient eu le droit de demander à être payés par 
préférence aux appelants sur le prix de ces ef- 
fets, et il n’a pas été prouvé qu'au temps 
de la remise ily valalent plus que le prix qui 
en était dû aux intimés. L'expression “les 
quinze jours suivant la vente” doit s'entendre 
de la vente parfaite, et partant si les marchan- 
dises sont vendues au polds, au compte ou à la 
mesure et non en bloc. (1474, C. c.), le délai 
pour revendiquer ne commencera à courir que 
du moment of elles auront été pesées, comptées 
ou mesurées :——K. B., 1885, Thtbaudeau & 
Mills, 4 Q. B. R., 204; M. L. R., 1 Q. B., 826.— 
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Batinvile, J., 6 L. N. 117; 12 & L., 675; 29 
J. 149; 8 L. N., 244. 


12. Le privilège que peut avoir le vendeur 
d'un meuble, pour son prix, ne s’étend pas sur 
le produit de la vente de l'immeuble auguel H 
a été incorporé et avec lequel i) a été saisi et 
vendu comme en faisant partie. 

13. Le privilège du vendear d'un meuble 
non payé n'est que p@ur de prix et ne s'étenid 
pas eux frais de poursuite ou autres acces- 
solres :—0. R., 1887, Bilodeau vs Sharples, 16 
R. L., 524; 14 Rd. Q., 332; 12 L. N., 4. 

14. Le privilège pour le prix du vendeur d'un 
meuble incorporé À un immeuble ne prime pas 
les hypothèques inscrites sur cet immeuble :— 
C. R., 1887, Bilodeau vs Sharples, 14 Q. L.R., 
332; 12 L. N., 4; 16 R. L., 524. | 

15. An agreement by which the title of the 
thing eold is to remain in the vendor until the 
promissory notes representing the price (pay- 
able by instalments) eball have been fully paid, 
is valid and effective; and in the event of the 
price not being fully paid in accordance with 
the terms of the agreement, the vendor may 
revendicate the thing sold :— Davidson, J., 1888, 
Goldie #3 Rascony, 12 L. N., 48; M. L. R., 4 
O. &., 313; 82 J., 308; 19 KR. L., 680. 


16. Le vendeur d'un meuble, qui stipule qu’ 
restera propriétaire de la chose vendue, tant 
que Je prix mn sera pas payé, n’a pas le droit, 
après la cession de biens de l'acheteur, d'être 
collogué, par privilège, sur tous les biens cédé 
pour le prix de vente de cet objet particulier : 
—K. B., 1800, McKenzte & Chepleau, 19 R. L., 
402; Irving & Chapleau, M. L. R., 6 Q. B., 157; 
18 L. N., 389. 


17. L’absent, aux biens auquel un gardien a 
été nommé, en vertu de l'article 780, C. p. c., 
est en faïñllite dams le sens du dernier alinéa 
de l'article 1998, C. c. 


17a. Le privilège du vendeur d'un meuble 
non payé, d'être préféré sur le prix, est perdu 
par l'expiration des quinze jours qui suivent 
la vente, lorsque l’acheteur a fait faillite :-— 
C. R., 1890, Duhaime vs Pratte, 16 Q. L. 
E., 258; 14 L. N., 18. 


18. Defendant purchased from plaintiff a 
cargo of coals, to be settled for by his promis- 
sory mote at three months, deliverable to plain- 
tiff on the unloading of the cargo on the wharf, 
but failed to give or offer such note, and in 
@pite of diligent search he could not be found, 
whereupon plaintiff took a saiste-conservatoire 
end seized the coals, without, however, alleg- 
ing secretion, absconding or Insolvency om the 
part of defendant, or asking the resiliation of 
the sale. 


Hed, dismissing petition to quash, that de- 
fendant's default to give such note entitled 
Diaintiff to demand immediate payment in cash 
and at the moment of resorting to his seizure 
he was in the position of an unpaid vendor for 
cash, having the right to protect his privilege 
by saiste-conservatoire. 


19... An unpald vendor, even under a credit 
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e@ale, bas a right to protect his privilege by a 
saiste-conservatoire of the thing sold :—O. R., 
1898, Maguire vs Baile, R. J. Q., 8 O. S., 
75; 16 L. N., 205. 


20. Une vente de machineries, faite a la 
condition qu'elles seront posées par le vendeur 
et mises en bon état de fonctionnement, à la 
satisfection de l'acheteur, est de fa nature 


. d'une vente A l’essal et reste suspendue jus- 


qu'A événement de la condition, et ei, après 
essai, l'acheteur se déclare non satisfait et re- 
fase de les accepter, da vente n'est pas parfaite 
et ne transfère pas la propriété des machines 
a l’acheteur. 


21. Les machineg ne deviennient pas, per telle 
installation, immeubles par destination, parce 
qu’alles n'appartengient pas au propriétaire du 
fonds et n'y ont pas été placées par lui, et parce 
que le vendeur ne les y a placées qu'à l'essai, 
sous condition d'acceptation, et mon: pas à per- 
pétuelle demeure. Em supposant même ia 
vente parfaite, le vendeur aurait droit d'en de- 
meander la résolution pour cause de nongpaie- 
ment d'une partie du prix, payable comptant, 
et de revendiquer les machines dans les quinze 
jours de la déclaration de non-acceptation : — 
RoutMer, J., 1894, Ness ve Cowan, R. J. Q.,5 
©. 8., 423. 


V. les décisions sous les articles 1543, 1000, 
2000 et 2014, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Sur le point de savoir s'il existe un 
privilège au cas d'échange, V. article 2014 C. c. 
2. Le vendeur ou cédant d'une créance, 
s’il n’est pas payé, a privilège sus les som- 
mes provenant de la créance cédée :—1 Guil- 
louard, n. 386.—Baudry-Lacantinerie et de 


_Loynes, n. 489. 


3. Le vendeur d’un fonds de commerce a 
privilège sur ce fonds pour le prix qui lui est 
dû :— Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
489. 


4. Si le meuble vendu a été incorporé à 
un immeuble et est ainsi devenu immeuble par 
‘nature, le privilège du vendeur d'effets mobi- 
liers digparaft par li même : — 1 Pont, n. 
154.—3 Aubry et Rau, 159, $ 261. — Thé 
zard, n. 65, 357.—1 Guilouard, n. 407. 


5. Pour que le privilège du vendeur non 
payé existe I! faut qu'il y ait eu réellement 
vente :—29 Laurent, n. 473.—1 Baudry-La- 
cantinerle et de Loynes, n. 487. 


6. Ainsi il n'existe pas en faveur de 
celui qui a confié une chose à un ouvrier pour 
la façonner :—1 Baudry-Lacantinerie, Joc. cit. 

7. L'échangiste ne peut invoquer cs pri- 
vilège:—2 Martou, n. 467.—1 Guillouard, n. 
887. 


8. Le privilège a lieu en faveur de tout 
vendeur soit de meubles corporels ou incorpo- 
rels: créance, action, valeur mobilière, effet 
public, meuble-meublant, fonds de commerce, 
achalandage :—-Merlin, vo Privilège, § 1.—3 
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Delvincourt, 275.—19 Duranton, n. 126.—1 
Troplong, n. 187.—7 Taulier, 152.—1 Baudry- 
Lacantinerie, Précis., n. 489.—3 Aubry et 
Rau, § 261.—1 Pont, n. 147.—7 Botleux, 211. 
—5 Massé et Vergé, § 791, note 27.—1 Guil- 
louard, n. 388. 

9. Le privilège du vendeur d'une créance 
s'étend sur les sommes provenant de la créan- 
ce cédée :—7 Boileux, 211.—1 Pont, nm. 147. 
—3 Aubry et Rau, 153, § 261.—9 Colmet de 
Santerre, n. 31 Ddée-2.—1 Guillouard, n. 386. 


1999. Pour exercer cette revendi- 
cation quatre conditions sont requises : 

1. Que la vente ait été faite sans 
terme ; | 

2. Que la chose soit encore entière 
ct dans le même état; 

3. Qu’elle ne soit pas passée entre 
les maine d’un tiers qui en ait payé 
le prix; 

4. Que la revendication soit exercée 
dans les huit jours de la livraison; 
sauf Ja disposition relative à la faillite 
et contenue en l’article qui précède. 

Oed.—Ferri@re, sur art. 176, n. 19.— 2 
Bourjon, 689.—4 Anc. Den., 877-8.—Tropl., 


Priv., n. 194, 195, 196, 197.—2 Tropl., 
Vente, 531.—Code civil B. C., art. 1628. 


Conc.—C. c., 1623, 1998. 


Doct. can.—2 R. L., N. 8., 407.—Demers, 
Dee prio. sur les biens meubles, 48.—Mac- 
laren, Banks & Banking, 160. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Index alphabétique. 
‘ Nos Nos 


Affidavit .----.. ..... 7 | Privilège... 2, 4, 26, 29 
Dédais. 1, 14, 36 ot g., 20, 29 Résol on.... 8, 19, 20, 28 

ite.. ...-. ---- 14, 28 | Revendication.... 1, 3, 11, 
Forme....... 9, % et 8.) 27 12, 18, 22, 26, 28, 80, 21 
Insoivabilité. . 6, 10, 18, 28 | Saisie conservatoire. . 17, 
Intervention-....-.... 850 £1, 25, 26, 99 


i . . ~.. 2, 5 10, 11, 19, 29 
Lester nee | Tiersoquérur 13) 17,10 
Mélange............. 4 12} Vente.....- vosoesss. 19, 29 
Possession............ 7, 9 

1. Goods sold for cash, but not pald for, 
may be followed and claimed in an action of 
rerendication, provided that the action be 
eommenced within eight days after the trans- 
action, and the goods have remained until 
then in the state in which they were deliver- 
e:—-C. B. R., 1812, Ayhoin & McNally, 
Stuert’s Rep., 541; 1 R. de L., 5806; 2 k. 
de L., 74; 1 R. J. ®. Q., 401. 
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—1 Baudry-Lacantinerie, n. 489.— Oontra: 
—Persii, Rég. hyp., 142. 


10. Ce privilège appartient également au 
vendeur de droits successifs :—1 Guillouard, 
432, n. 886. 


V. A.:—Bandry-Lacantinerle et de Loynes, 
n. 508.—®8 Colmet de Santerre, n. 32 bis-6. 


‘—1 Guillouard, n. 405.—1 Troplong, n. 113. 


—Thézard, n. 65, 857.—1 Duvergier, Vente, 
. 439. 


V. les auteurs sous les articles 1998, 1999 
et 2000 C. c. 


1999. The right to revendicate is 
subject to four conditions: 

1. The sale must not have been 
made on credit; 

2. The thing must still be entire 
and in the same condition; 

3. The thing must not have passed 
into the hands of a third party who 
has paid for it; 

4. It must be exercised within eight 
days after the delivery; saving the pro- 
Visions concerning insolvent traders 
contained in the last preceding article. 


2. Le vendeur d’une chose mobiliare a pré- 
férence nonobstant qu'il ait donné terme, et 
si la chose se trouve saisie sur son débiteur, 
il peut empêcher la vente, et il est préféré 
sur la chose aux autres créanciers: —C. B. 
R., 1830, MoOlure & Kelly, 2 R. de L.,126; 
2 R. J. R. Q., 180. 


3. À. selles a quantity of timber to B., a 
part of the price only to be paiä on delivery 
of the timber. A. makes a delivery and B. 
omits to pay any part of the price: there- 
upon A. brings an action to rescind the con- 
tract of sale and by process of safste revendi- 
cation attaches the timber. 

Feld, that this action could be maintained 
and that the timber, so far as it could be 
identified, should be restored to A. :—0O. B. 
R., 1833, Moore & Dyke, Stuarts Rep., 538. 


4. Un commerçant ne peut réclamer d'être 
colloqué par privilège sur le produit d'effets 
par lui vendus, si tels effets, lors de la saisie 
d'iceux, avaient été désemballés, distribués sur 
les tablettes de l'acheteur, mêlés avec les 
autres effets, et exposés A la vente :— CO. S., 
1865, Tétu vs Faérchilds, 6 L. O. R., 269. 
~—O. R., 5 R. J. R. Q., 101. 


5. Le vendeur d'effets vendus À crédit 
et avec terme, peut les revendiquer en la pos- 
session de l’acheteur qui est devenu insolvable. 


8. Ce privilège existe quoique les effets 
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aient cessé d’être en totalité dans les mains 
de l’acheteur. 


7. Unaffidavit n’est pas nécessaire pour obte- 
air un writ de saisie-revendication en pareil cas: 
—Smith, J., 1857, Robertson vs Sinclair & 
Ferguson, 8 L. OC. R., 239: 2 J., 101; 6 
R. J. R. Q., 227; 16 R. J. R. Q., 218; 15 
R. L., 200.—Contra:—C. C., 1867, Ryan 
vs Chantal, 17 L. C. R., 207; 16 R. J. R. 
Q., 218. 

8. Dans l'espèce, jugé que le privilège du ven- 
deur d'un meuble (une machine à papier) sub- 
sistait tant que le vendeur n'était pas payé 
et que le meuble n'avait pas changé de forme, 
et qu'il demeurait dans la possession du ven- 
deur. 


9. Le meuble, en effet, avait conservé son 
caractère mobilier, en autant qu’il pouvait être 
enlevé, sans qu'aucun tort fût causé soit au 
meuble ou au moulin où il avait été placé : — 
C. R., 1857, Union Building Society vs Russell, 
7 L. C. R., 874; 5 R. J. R. Q., 808; 18 
R. L., 528. 


10. The vendor bas a privilege on the 
goods sold à terme and delivered to the ven- 
dor and still in his possession, but who has 
subsequently become Insolvent, and such goods 
may be attached by a conservatory process to 
prevent thelr disappearing :— Mondelet, J., 
1857, Torrance vs Thomas, 2 L. OC. J., 99; 
15 R. L., 200; 6 R. J. R. Q., 402; 16 R. 
J. R. Q., 418. 


11, Le vendeur sans jour ni terme non 
payé, peut revendiquer sa marchandise entre 
les mains d'un tiers acquéreur. 


12. Le fait que le grain revendiqué a été 
mêlé avec d'autre grain de même espèce, n'est 
pas un obstacle à la revendication :—C. &., 
1860, Senéoal vs Mill, 4 L. O. J., 307; 8 
R. J. R. Q., 262. 


13. The delivery contemplated by the 12th 
sec. of the Insolvent Act of 1864, is an 
actual, complete, and final one, and conse- 
quently, the delivery of goods to a purchaser's 
shipping agent in Engiand, for transmission 
to purchaser in Canada, and the entering of 
the goods in bond here, by the purchaser’s 
Custom House broker, is not such a delivery 
- as will defeat the vendor’s remedy, under the 
176th and 177th articles of the Custom of 
Paris:— C. 8., 1867, Hawksworth vs Elliot, 
10 L. OC. J., 197. 


14. The expression “ fifteen days after the 
sale,” in the 1998th Article of the Civil code 
of Lower Canada, means after the sale and 
delivery. 


15. The delivery of goods sold in England 
to a shipping agent there, employed by the 
vendees, who forwards them to the vendees 
carrying on business in Montreal, is not such 
a delivery as is contemplated by the 12th 
section of the Insolvent Act of 1864, and such 
goods may be legally revendicated by the 
unpaid vendors in the hands of the Grand 
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Trunk Railway here, although more than 
fifteen days elapsed since such delivery to the 
shipping agent :—C. 8., 1868, The Bank of 
Toronto vs Hingston, 12 L. OC. J., 216; 17 
R. J. R. Q., 449, 550, 567. 


16. The reception here of goods purchased 
in England, by their being deposited in a 
bonded warehouse, on an entry by the pur- 
ehaser’s Custom House broker, is such a 
delivery as would defeat the vendor's remedy 
under the 176th and 177th articles of the 
Custom of Paris, if not exercised within 15 
days from such delivery :—Q. B., 1869, Brown 
& Hawksworth, 14 L. O. J., 114; 10 J., 197; 
2 R. L., 182; 15 R. J. R. Q., 164. 


17. A saisie conservatoire by an unpaid 
vendor, for cash, of stones placed on the land 
of a third party, for whom the purchaser is 
building a house, will be upheld after elght 
days from delivery to purchaser, unless the 
third party proves a sale to and payment 
made by himself to purchaser :—0O. C., 1870, 
Lavote vs Cassant, 14 L. C. J., 225; 20 k. 
J. R. Q., 156, 553. 


18. According to articles 1998 and 1999 
of the Civil code of Lower Canada, in a case 
of insolvency, the revendication must be, 
made within fifteen days of the sale and 
within eight days of the delivery of the goods 
revendicated :—C. #., 1871, Sylvestre & al., 
petitioners, 15 L. C. J., 803; OC. B. R., 
1872, Perrault & Abbott, 15 R. L., 593. 

19. Le vendeur non payé qui n’a pas 
vendu sans jour et sans terme, n’a que l’action 
en résolution et non l'action en revendication 
comme en droit romain; encore qu'il se soit 
réservé son droit de propriété jusqu’A parfait 
paiement et le droit de reprendre sa chose, 
en cas de non paiement, même sans procédés 
judiciaires:—C. B. R., 1872, Brown & Le- 
mieuæ, 3 R. L., 361; 21 R. L., 204; 1 R. 
C., 476; 23 R. J. R. Q., 401, 567. 


20. The unpaid vendor of moveables has 
a right, under article 1543 of the Civil code, 
to demand the resolution of the saie, under 
the circumstances stated in that article, even 
after the expiration of the elght days allowed 
for revendication by article 1999. 


21. In an action claiming such resolution, 
the plaintiff has a right to attach the move- 
ables by a saiste.conservatoire, and, although 
his attachment may be in the nature of a 
saisie revendication, it will nevertheless avall 
to him as a saîsie conservatoire :—Q. B., 1876, 
Henderson & Tremblay, 21 L. O. J., 24; À. 
& C., J. Hope, 1 L. N., 2138, 214: 15 R. L., 
204; 21 R. L., 445. 


22. La vente sans terme, même suivie de 
la tradition, ne transférant la propriété qu'en 
autant que le vendeur est payé, celui-ci peut, 
s'il n’a pas été payé, revendiquer dans les 
buit jours de la livraison, la chose vendue, 
si elle est encore entre Jes mains de l’ache- 
teur, (1496 and 1544, C. c.) :—K. B., 1878, 


_ Blagdon & Lebel, 5 Q. L. R., 87. 
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23. <A writ of saisie conservatoire issued by 
an unpaid vendor and a seizure thereunder 
in the hands of the vendee, then an insolvent 
ander the Insolvent Act of 1875, are Illegal 
and a judgment obtained declaring such sei- 
sure valid will be set aside on a tierce oppoat- 
tion filed by the assignee: — Rainviile, J., 
1879, Robertson vs Smith, 23 L. O. J., 207; 
OR. L., 687; 2 L. N., 141. 


24. Le vendeur avec ou sans terme, n'a 
de privilège sur le prix de Ia chose, qu’à la 
condition qu’elle fût entière lorsqu'elle a été 
saisie exécutée. 


25. La revendication par un vendeur qui 
n’y a pag droit ne lui conserve pas son pri- 
vilége sur le prix de la chose vendue pendant 
l'instance en revendication. 


26. Une safsie conservatoire de la chose 
vendue, pratiquée sur une demande en résolu- 
tion de vente faute de paiement, ne conserve 
pas au vendeur un privilége sur le prix de 
cette chose saisie et vendue pendant l'instance 
en résolution :—Casault, J., 1885, Thompson, 
va Dion, 11 Q. L. R., 278. 


27. A cask of gin, which has been tapped, 
is not within the provisions of 1999, C. c., 
paragraphe 2:—Uasault, J., 1885, Thompson 
vs Dion & Mullin, 11 Q. L. R., 273. 


28. Le recours du vendeur non payé de 
faire réailler la vente lorsque le débiteur est 
insolvable, est entièrement distinct de son 
droit de faire saisir-revendiquer les choses ven- 
dues, et l’article 1999, C. c., paragraphe 2, 
ne s’applique pas & la résolution de la vente. 
Par suite, le vendeur peut faire résilier la 
vente, même lorsque les marchandises ven- 
dues ont été mélées au stock du débiteur, si 
elles peuvent être indentifiées :— Oimon, J., 
1886, Brown vs Labelle, M. L. R., 28. O., 
114: 9 L. N., 184; 14 R. L., 318. 


29. Saist-conservatotre by unpaid vendor of 
goods sold dterme,to secure payment by pri- 
vilege from proceeds of sale, the purchaser bav- 
ing become insolvent within fifteen days of tte- 
livery. The goods consisted of 7,000 clgars 
in boxes and had been packed and shipped in 
ame large wooden case, which case had been 
opened by the purchaser and the boxes ex- 
posed for sale. Some of those boxes were 
broken, but 6,675 cigars remained in their 
respective boxes with the factory mark, num- 
ber and revenue stamp still intact and these 
alone were selzed. 


Held :—That the goods to the extent seized 
were entire and in the same condition as when 
soki, notwithstanding the opening of the outer 
case, and the se!zure thereof was declared good 
and valid :—K. B., 1887, Goulet & Green, 18 
Q. L. R., 108; 10 L. N., 253. 


80. In an action to revendicate goods as 
taving been soëd for cash to the defendant, an 
insolvent treder, within thirty Gaye prior to 
the seizure, a third party who establishes that 
he purchased the said goods from defendant 
and received a delivery order therefor, and 


849 


settied for the same by note, is entitled to in- 


tervene and contest the demand in revendica- 
tion, just as the defendant himself might have 
done, and to have it eet aside on the ground 
that the sale from plaintif® to defendant was 
mot for cagh, but was made on credit :— Do- 
herty, J., 1897, Gillespie vs Doherty, R. J. Q., 
12 C. S8., 536. 


31. Le locateur d'un objet mobilier inclus 
par le locataire dans une vente générale de 
eon actif, n’est pas dane la position du ven- 
deur non payé, ni astrefnt, pour exercer la re- 
vendication, aux conditions imposées par l’art. 
1999, C. c.:—Taschereau, J., 1901, The Shoe 
Wire Grip Oo’y va La Ville de Terrebonne & 
Edmond Parent et al., 7 R. de J., 540. 


V. les décisions sous les articles 1098 et 
2000, C. « 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Qut vendtdit fidem emptorie secutus 
fuerit. 


1. La condition de possession imposée par 
l'article 1999, n’est qu’une application de pré- 
somption de l’article 2268 qu'en fait de meubles 
la possession fait présumer le juste titre. D'où 
i] suit que le vendeur pourra exercer son privi- 
lége à l'encontre de tout acquéreur, qui ne pour- 
ra pas se retrancher derrière cette règle :—1 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 491.—9 
Colmet de Santerre, n. 82 bis-1. — 7 Bolleux, 
212.—-Valette, n. 86.—1 Guillouard, n. 388. 


2. Pour que le privilège de revendication 
cesse, 11 faut que la chose vendue ait été li- 
vrée: du moment qu'il s'agit de meubles, une 
possession effective est nécessaire ; et la simple 
vente, ou la revente, non suivie de livraison, me 
suffisent pas:—1l Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 895.—1 Guillouard, n. 388.—7 Bol- 
leue, 212.—9 Colmet de Santerre, n. 82 bis-2. 
—1 Pont, n. 151.—3 Delvincourt, 225, 275.—1 
Moarlon, n. 115.—2 Grenier, n. 316.—1 Trop- 
long, n. 184 et s.—1 Persil, 104 et #.—Valette, 
n. 85.—Contré:—29 Laurent, n. 479.—8 Aubry 
et Rau, 153, § 261.—Marcadé, art. 1161. 


8. Le vendeur primitif conserve som privi- 
lège si le nouvel acquéreur tient la chose d’une 
personne qui l'e volée ou trouvée, et non du 
premier acquéreur :—1 Pont, n. 151.—7 Bol- 
leux, 213.—1 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
n. 491. 


4. Pour le cas de prêt et de dépôt, tout le 
monde reconnaît que, #11 y a eu dépossession 
matérielle, l'emprunteur et le dépositaire ne 
sont que des détenteurs précaires qui possèdent 
la chose, non pour eux, mais pour le compte du 
préteur ou déposant, qui seul conserve la pos- 
session civile. Le maintient du privilège n'offre | 
donc aucun doute :—i Troplong, n. 184 Dis. —1 
Pont, n. 152.—1 Baudry-Lacantinerie, n. 492, 


5. Lorsque Ia chose vendue a été mise sur 
gage, ie privilège n'en existe pas moins en fa- 
veur du vendeur mon payé:—1 Pont, m 152.— 
Valette, n. 85.—1 Mourlon, n. 118.—3 Aubry 
et Rau, § 261.—2 Marton, n. 478.—Thézard, n. 
860.—André, n. 286.—29 Laurent, n. 488.—1 
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Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 490. — 


Oontré:—1 Troplong, n. 185.—Ferritre, Uout. 
de P., n. 5.—7 Tauber, 153.—Maile, dane ce 
cas, le créancler-gagiste aura da préférence sur 
le vendeur non payé:—Mêmes auteurs. 

6. Pour que la chose ne puisse être revendi- 
quée, 1 suffit que de tiers ait recu ia chose de 
bonne foi soit par une vente, une donation ou 
un éohange :—1 Mourlon, n. 134.—1 Pont, 157. 
—1l1 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 583. 

7. Le maintien dans le même état doit être 
entendu d'une façon raisonnable. Alnai, le dé- 
ballage des objets ne ferait pas perdre le droit 
de revendication :—Pont, a. 155.—1 Baudey- 
Lacantinerle et de Loynes, n. 5384.—Conira :— 
Ferriére, art. 176, n. 21. 

8. Ce que la loi exige, c'est que la chose 
soit encore reconnaissable, et que son iden- 


2000. Si la chose est vendue pen- 
dant l’instance en revendication, ou ai 
lors de la saisie de la chose par un 
tiers, le vendeur est encore dans les 
délais et la chose dans les conditions 
prescrites pour la revendication, le 
vendeur est privilégié sur le produit à 
l'encontre de tous autres créanciers 
privilégiés ci-après mentionnés. 


Si la chose est encore dans les mêmes 
conditions, mais que le vendeur ne soit 
plus dans lea délais, ou ait donné terme, 
il conserve le même privilége sur le 
produit, excepté à l’égard du locateur 
et du gagiste, | 


Cod.—2 Ferrière, 1326, 1826, 1848 et 1867. 
—Pothier, Louage, 241-4.—Vente, 822 et s.— 
1 Prévost de la Jannès, 226--—2 Bourjon, 688- 
9.—2 Lamoignon, 151.—2 Revue de Législ., 74. 
—Troplong, Priv., 159.—C. N. 2102. 


oO. N, 2102.—Y. sous Yarticle 1094, C. c. 


Cout. de Paris, art. 177.— Et néanmoins 
encore qu'il eût donné terme, si la chose se 
trouve saisie sur le débiteur par autre créan- 
cher, peut empêcher la vente: et est préféré 
sor ta chose aux autres créanciers. 


Doct, can.—Demers, Biens meubles, 48. — 
Maclaren, Banks and Banking, 160.—Ramaay, 
Cout. de P., 29. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Goods sold for cash and not paid for, 
when taken away, may be followed and claim- 
ed, in the hands of the purchaser, in an action 
of revendication provided the suit be instituted 


tité puisse être constatée, son état exté- 
rieur eût-il subi des modifications de dé- 
tail:—3 Delvincourt, 275.—vValette, n 00.—2 


Grenier, n. 316.—19 Duranton, n. 124.—1, 


Mourlon, n. 136.—1 Pont, nm 150.—1 Gufl- 
Jouard, n. 420.—1 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 534. | . 

9. Il est bon de remarquer que sous l’article 
2102, €. N., le gagiste ocoupe le deuxième rang 
parmi les privilégiés sur les meubles et le ven- 
deur non payé, le quatrième rang, tandis que 
@ous l'article 1994 de notre Code civil, celui-ci 
est au troisième rang, et le premier n'est qu’aa 
quatriame rang. De sorte que ia préférence du 
gagiste eur le vendeur non payé admise en 
France ne saurait prévaloir ici, excepté qaant 
au cas de l'article 2000. 

V. les auteurs sous l'article 1970 C. c. 


2000. If the thing be sold pending 
the proceedings in revendication, or 
if, when the thing is seized at the suit 
of a third party, the vendor be within 
the delay and the thing in ‘the condi- 
tion prescribed for revendication, the 
vendor has a privilege upon the pro- 
ceeds in preference to all other pri- 
vileged creditors hereinafter men- 
tioned. 

If the thing be still in the game 
condition, but the vendor be no longer 
within the delay, or have given credit, 
he has a like privilege upon the pro- 
ceede, except as regards the leasor or 
the pledgee. 


within eight days after the transaction and 
that the goods have remained in the same state 
and condition im which they were taken: — 
K. B., 1812, Aylwin & MoNally, 2 R. de L., 
T4; Stuart's R., 641; 1 R. de L., 506: 1 R. J. 
R. Q., 401. ‘ 


2. Le vendeur d'une chose, pour partie da 
prix de laquelle it e recu les dDilNete promissoires 
de l'acheteur, payables à ordre, a un privtiège 
si quelques-uns des dits billety ne sont pas 
payés a échéance, sur le produit de la vente ju- 
Giclaire de la chose vendue en la possession du 
débiteur, sur production de tels billets, pour 
cette portion du prix représentée par les bil- 
lets ainsi produits et aon payés:—0. B. R., 
1860, Noad & Lampson, 11 L. O. R., 20: 9 
R.dJ. R. Q., 879; 19 R. J. R. Q., 69, 571. 


8. The vendor of a chattl with term of 
payment, hes a privilege upon the proceeds of 
such chattle, sold in the hands of the purchaser, 
and in the case submitted, there was no nova- 
tion of the original debt created for the price 
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of the said chattle by the acceptance of an 
hypothec and the granting of delay :—Taeche- 
reau, J., 1861, Douglass ve Parent, 12 L. C. 
R., 142; 10 R. J. R. Q., 501. 


4. Le vendeur d'une chose même vendue 
& terme, a un privilège sur le produit de cette 
chose vendue entre les mains de l'acheteur : 
—1862, Douglass vs Larue, 12 L. OC. R., 142; 
10 R. J. R. Q., 501. 


5. In accordance with a usage of trade at 
Montreal, appellants borrowed from Brown, 
McMinn & Co., a quantity of corn, depositing 
a sum of money as security for its return. 
Two or three days before the insolvency of 
the latter, appellants returned the corn, but 
neglected to exact the repayment to them of 
the money deposit. The corm was immediately 
afterwards sold by Brown, McMinn & Co., 
and the proceeds of the sale subsequently col- 
lected by the assignee of their estate appoint- 
ed under the Insolvent Act of 1869. The 
appellants had no lien or privilege on these 
proceeds for the amount of said unreturned 
money deposit :-—Q. B., 1879, Borrowman vs 
Angus, 24 L. O. J., 1; Q. L. N., 92. 


6. La revendication par un vendeur qui 
n'y a pas droit, ne lui conserve pas son pri- 
vilège sur le prix de la chose vendue pendant 
l'instance en revendication: — Oasault, J., 
1885, Thompson ve Dion, 2 Q. L. R., 278. 


7. The privilege granted to the unpaid 
vendor, by article 2000 C. c., can be exercised 
only within fifteen days from the date of 
sale, in cases of insolvency :—Gill, J,, 1888, 
McDougall vs Lyendecker, M. L. R., 5 A, 
C., 222. 


8. Le privilège du vendeur d’être payé 
avant tout autre créancier, a l'exception. du 
locateur et du gagiste, sur le produit de la 
vente de la chose vendue par lui, lorsqu'elle 
est encore dans les mêmes conditions et qu’il 
n’est plus dans les délais pour la revendiquer, 
peut s'exercer, même après les quinse jours 
qui suivent la vente, dans un cas de faillite: 
—Wurtele, J., 1889, Lallemand vs Stevenson, 
M. L. R.,5 8. O., 106; 12 L. N., 801. 


9. The lessor’s consent to allow his debt- 
or’s effects to be sold Vy private auction, 
rather than by judicial sale, will not pre- 
judice his claim upon the effects of third 


parties, also garnishing the premises, where 


it is not shown that the result was less favor- 
able than would have been that of a judicial 
gale: but the proceeds must be applied, as 
regards rank and privilege of claims, in the 
same manner as if distributed In court: — 
Andrews, J., 1894, Vallére vs Oarrier, R. 
J. Q., 6 CO. S., 1.—C. R., 1893, Maguire vs 
Baile, R. J. Q., 8 0. S., TH. | 


10. Le vendeur d’une chose non payée a 
un privilège sur le prix de revente qu'en a 
faite l'acheteur, à la condition que la chose 
soit entière et dans le même état, sujet au 
privilège du locateur et du gagiste dans les 
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cas of le délai pour revendiquer est expiré 
et of le vendeur a donné terme. (Art. 1998 
et 2000 C. c.): — Oasault, J., 1893, The 
Bushnell Co. vs Baldwin, 8, R. J. Q., 8 O. 
8., 395. 


11. Where one disposition of law is ix 
general terms, and another states a particular 
rule for a special case, then, irrespective of 
the relative order in which the dispositions 
are enacted, the particular enactment dero- 
gates from the general. Applying this prin- 
ciple to the interpretation of articles 1098 
and 2000, C. c., the second paragraph of 
article 1998 Is to be read as creating an ex- 
ception to the general rule regulating the 
effect of the vendor’s privilege as laid down 
in article 2000, C. c., in so far as the latter 
article permits the exercise of the vendor's 
privilege after the expiration of the delay 
fixed for revendication,—and, in the special 
case of insolvency, such privilege must be 
exercised within thirty days after delivery of 
the goods sold:—C. R., 1898, In re Renaud, 
vs Bradshaw, & Lamarche, curator contesting, 
R. J. Q., 14 C. S., 452 


12. The lessor’s privillege for rent upon 
moveables selzed under a writ of saisie- 
gagerie, but which are old, pending such pro- 
ceedings, in another cause, is superior to the 
privilege of an unpaid vendor who ig no 
longer within the delay to revendicate the 
same :—Curran, J., 1900, Bonin vs Noël & 
Laurier, 7 R. de J., 18. 


V. les décisions sous les articles 1998 et 
1999, C. c. 


 DOCTRINH FRANÇAISE. 


Rég.—Qui vendidit fldem emptoris seoutus 
fuerit. 


1. Le défaut d'exercice de la revendica- 
tion ne porte aucune atteinte au privilège du 
vendeur :—-3 Delvincourt, 275.—9 Colmet de 
Santerre, n. 38 bdis-7.—-1 Pont, n. 160.—1 
Guillouard, n. 420.—1 Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 536. 


2. Le vendeur peut exercer son privilège 
sur les objets vendus, malgré la revente que 
l'acheteur en aurait faite à un tiers, tant 
qu’ils n'ont pas été livrés à ce nouvel ache- 
teur :—8 Delvincourt, 505.—1 Troplong, n. 
184 bis.—1 Guillouard, n. 890.—9 Colmet 
de Santerre, n. 82 Dis-2.—Thézard, n. 358. 
—André, n. 233.—-1 P. Pont, n. 151.—~29 
Laurent, n. 471 et s.—4 Thiry, n. 406.— 
Contra :—3 Aubry et Rau, 158 et s., § 261 
—3 Vigié, n. 1299-3°.—-2 Martou, n. 475. 


3. La perte du droit de saisie du vendeur 
primitif est subordonnée, au cas de revente, 
A la condition que le sous-acquéreur était de 
bonne foi :—9 Colmet de Santerre, n. 32 bis-1. 
—3 Baudry-Lacantinerie, n. 11138. — 1 P. 
Pont, n. 151. — Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 491.—3 Aubry et Rau, 153, § 
261.—1 Persil, Rég. hyp., 145. 
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4. Si les objets ont été revendus et livrés, 
mais que le prix de la revente en reste encore 
dû, le vendeur primitif peut exercer son pri- 
vilège sur ce prix:— Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 497.—-1 Mourlon, Ezamen crit., 
n. 119.—9 Colmet de Santerre, n. 32 bis-3. 
—1 Guillouard, n. 391.—1 P .Pont, n. 149. 
—29 Laurent, n. 480.—Conird:—2 Martou, 
n. 475.—Valette, n. 86.—Persil, sur l’article 
2102, § 4, n. 1. . 


5. Toute transformation de ia chose qui 
permet encore de la reconnaître est impuis- 
sante À produire extinction du privilège: — 
Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 501.— 
1 Guillouard, n. 404.—9 Colmet de Santerre, 
n. 82 bte-5.—29 Laurent, n. 485. —-1 P. 
Pont, m. 153.—3 Aubry et Rau, 158, § 261. 
—Valette, n. 85.—Pont, n. 154.—5 Mour- 
lon, 79 et s.—4 Arntz, n. 1684.—2 Martou, 
n. 479 et la jurisprudence. 

6. D'après Duranton, 19, n. 124, le pri- 
vilége ne disparaît que dans le cas où les 
changements subis par la chose sont tels qu’on 
puisse dire, en droit, qu’elle n'existe plus. 


2001. Le rang de ceux qui ont le 
droit de gage et de rétention s’établit 
suivant la nature du gage ou de la 
créance. 

L'ordre suivant est observé entre 
eux: 

Le voiturier; 

L’hôtelier; 

. Le mandataire ou consignataire; 

Le commodataire ; 

Le dépositaire ; 

Le gegiste; 

L’ouvrier sur la chose qu’il a ré- 
parée, et les personnes qui ont un 
privilège en vertu de l’article 1994c; 


à 


L'acheteur soumis à l’exercice du 
droit de réméré pour le rembourse- 
ment du prix et des impenses qu’il a 
faites. 

Ce privilège n’a lieu cependant qu’en 
autant que le gage ou droit de réten- 
tion subsiste, ou pouvait être réclamé 
au temps où la chose a été saisie, si 
depuis elle a été vendue. 

Cod.—Pothier, Propriété, 843; Dépôt, 74; 


Vente, 828, 426; Prêt à usage, 48; Oharte- 
partie, 90; Louage d’ouvrage, 406; Mandai, 
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Par exemple, comme de la laine convertie ex 
drap. Troplong, t. 1, n. 109, enseigne que 
si la chose est transformée en une espèce dif- 
férente le privilége est éteint, comme, par 
exemple, si de la laine, on fait un habit. Le 
premier système est celui qué a prévalu géné- 
ralement. 


7. Dans le cas où un meuble devient {m- 
meuble par destination la question, d’après la 
jurisprudence et la majorité des auteurs, s¢ 
résout par une distinction. Si le vendeur est en 
présence de créanciers chirographaires, il peut 
exiger que les objets par lui vendus soient 
séparés de l'immeuble pour lui permettre d’exer- 
cer son privilège: —Valette, n. 85.—1 Pont, 
n. 154.—9 Colmet de Santerre, n. 82 bis-7. 
—1 Guillouard, n. 405. Mais il en est au- 
trement visà-vis des créanciers hypothécaires : 
—3 Aubry et Rau, 159, § 261; 409, § 284.— 
1 Duvergier, n. 439.—Marcadé, article 1654, 
n. 2.—1 Baudry-Lacantinerie et Loynes, n. 
504. 


V. les auteurs sous l'article 1999 C. c. 


2001. Creditors having a right of 
pledge or of retention rank according 
to the nature of their pledge or of 
their «1: ‘m. 

The following is the order among 
them : 

Carriers ; 

Hotelkeepers ; 

Mandataries or consignees ; 

Borrowers in loan for use; 

Depositaries ; 

Pledgees ; 

Workmen upon things repaired by 
them, and persons having a privilege 
in virtue of article 1994c; 

Purchasers against whom the right 
of redemption is exercised, for the 
reimbursement of the price and the 
moneys laid out upon the property; 

This privilege cannot however be 
exercised, unless the right is still sub- 
sisting, or could have been claimed at 
the time of ‘the seizure, if the thing 
have been sold. 

59; Proo. ofv., 192.— Paris, 181, 182.—Fer- 


ritre, sur art. 181, n. 1.—2 Grenier, Hyp., 
298.—18 Duranton, 509.—Tropl., Nantiss., 
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97, 100, 297, 451.—8. R. O., c. 28, s. 90, 
8 3; s. 91.— Denisart, Actes de Notoriété, 
108-9.—2 Bourjon, 691.—C. N. 2102. 


©. N. 2102.—V. sous l'article 1994 C. c. 


Ane. dr.—Oout. de P., art. 181.—V. sous 
Yarticle 1969 C. c. 


Art. 182. Aucune contribution n’a lieu 
en matière de dépôt, si le dépôt se trouve en 
nature. 


Conc.—C. c., 441, 1546, 1679, 1718, 1723, 
1770, 1812, 1816a, 1969. 


Btat.— Les 2ème et 8ème paragraphes ont 
6té ejoutés par 60 V., c. 50, art. 34. 


Dect. can.— Demers, Des priv. sur les biens 
meubdles, 61. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 
Indes alphabétique. 


Nos Nos 
Amirauté. ...0..0..... 7 | Manuserit .......... oe % 
Boissons .....+ 0 17 Matériaux............ 14 
Chambres......-..... + 22! QOuvriers ........: 3,19, 18 
Cheval. 2006 ORBen eee 21 Pensions. eouveGavaeseeas 
es. ssnsosss 4 Piano... ..c-cecce LELLL 8 
nier voyage. 11, 20 | Réparations ......e 16 
mipear. «+... .0.. 19, 18 | Répétition ....00ec.cee 17 
+. 13 | Rétention... . 4, 6, 19 ots. 
Gage maritime. ee , & 5, 7, 
10, 11 Salaire. cued, 5, 9 et 5.19 
Garde ............... 1, 6 | Saisie conservatoire.. 10, 
Hételier...... eos 3, 16, 22 , 18, 
Imprimeur............ 4 Vaisseaux.. 2, 0, T9es 
Jaridiotion........... 7 
Locataire ........... 22] Voiture..... cccsceel, 1 38 
Loyers ............... 8 | Voyageurs. ...c. eee 8,8, 16 


1. Un carrossier qui a eu la garde dune 
voiture, a un droit de rétention sur Icelle 
pour se faire payer de sa garde :—K. B., 1848, 
Ryland vs Gingras, 3 R. de L., 800. 


2. Le capitaine d'un vaisseau a sur icelui 
un privilège pour ses gages, au préjudice de 
celui qui en a un transport ou vente. Les 
ouvriers n'ont aucun privilège sur les vais- 
seaux pour le prix de leur travail et de leurs 
fournitures, dès qu'ils sont sortis de leur pos- 
session :-—0. R., 1850, Préchette vs Gosselin, 
1 L. OC. R., 145. 


8. Un voyageur donne un concert dans 
une des salles de l’hôtel et loue de B. un 
Piano pour ce concert. Il part sans payer le 
loyer de cette salle. B. réclame son piano. 
L'hôteller prétend le garder en vertu de son 
privilège d’hdtelage. 


Jugé que le piano n'est pas sujet & ce pri- 
vilége, en autant que le loyer de la salle n'est 
pas dépens de Vhételage :—O. S., 1854, Brown 
vs Hogon, M. CO. R., 83. 


4. Un commis n’a point de privilége ou 
droit de rétention sur les effets de celui qui 
Ya employé pour ce qui peut Im devenir 
dû après l'institution de son action :—-0. R., 
1856, Poutré vs Poutré, 6 L. O. R., 468; 5 
BR. J. R. Q., 138. 


5. Seamen’s wages are privileged and are 
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payable in preferences to the mortgages due 
upon a steamboat navigating Canadian waters 
(Name of Court and judge not given) :— A. 
D. 1858, Mitchell vs Cousineau, 7 L. O. J., 
218; 12 R. J. R. Q., 168; 13 R. J. R. Q., 
880; 22 R. J. R. Q., 90. 


6. Un défendeur dans une action en re- 
vendication, n’a aucun droit de rétention pour 
le paiement de ses frais et honoraires, frais 
de garde comme gardien judiciaire, dans une 
action en revendication contre le demandeur, 
défendeur en la cause, l’action ayant été ren- 
voyée et le jugement signifié au gardien :— 
Mondelet, J., 1859, Poutré va Laviolette, 9 
L. C. R., 360; 7 R. J. R. Q., 276. 


7. L'amirauté a juridiction dans les cas 
de revendication afin de remettre les pro- 
priétaires de vaisseaux en possession lorsqu'ils 
en ont été Illégalement privés. Le gage ma- 
ritime n’est pas indélébile, et peut étre perdu 
par des délais, quand des droits de tierces per- 
sonnes sont intervenus: — Vice Admiralty 
Court, Black, J., 1860, The Hardee, 10 L. OC. 
R., 101. 


8. Les voyageurs, dans le Bas-Canada, 
pensionnant à la journée seulement, sont pèle- 
ring aux termes de l’article 75 de la Coutume 
de Paris :—Siuart, J., 1863, Cooper vs Downes, 
13 L. O. R., 358. 


9. Under the common law of France, 
which is in force in Lower Canada, a captain 
of a barge has a lien upon it for his wages 
so long as he remains on board. 


10. Under the common law of France in 
force in Lower Canada, the lien of a captain 
of a barge for wages includes the right of 
seizure before judgment, without the formality 
of an affidavit as required by chapter 68 of 
the Consolidated Statutes of Lower Canada, 


such right being in the nature of a saisie con- 


servatoire: — Monk, J., 1864, Dubeault vs 
Robertson, 8 L. CO. J., 883;18 R. J. R. Q., 
874; 22 R. J. R. Q., 811, 442. 


11. Le capitaine d’une barge n’a pas le 
droit ni le privilège de prendre une saisie 
conservatoire sur la berge pour le dernier 
voyage :—C. R., 1871, Dagenais vs Douglas, 
16 L. C. J., 109; 8 R. L., 440; 4 R. L., 
72; 2R. O., 106; 22 R. J. R. Q., 811, 553. 
—{mith, J., 1863, Jasmin vs Lafontaine, 7 
L. O. J., 119; 18 L. O. R., 226; 12 R. J. 
&. Q., 86; 13 KR. J. KR. Q., 878; 22 R. J. 
R. Q., 90.—C. R., 1871, Deltsle vs Léouyer, 
15 L. OC. J., 262; 22 R. J. R. Q., 90, 811, 
447, 552. 


12. Un homme de cage n'est pas une der. 
nier équipeur de la cage qu’il a fabriquée et 
voiturée. Il n'a sur cette cage aucun privi- 
lège lui donnant droit de rétention pour le 
prix de ses gages dus pour la fabrication, la 
conservation et le volturage de cette cage. 
11 peut avoir un privilège sans droit de réten- 
tion, mais la loi ne pourvoit pas an moyen 
de luf conserver son droit. 


854 


18. Semble, d'après l’honorable juge Drum- 
mond, que rendu au terme de son voyage, un 
homme de cage peut avoir un droit de réten- 
tion et la saisie conservatoire, pour exercer 
ce droit contre qui veut l’en déposséder par 
force :-—K. B., 1872, Graham vs O6té, 4 R. 
L., 8; 16 J., 807; 8 R. L., 571; 15 R. L., 
203; 2 R. C., 280; 22 R. J. -R. Q., 445, 
560 .— Meredith, C. J., O. C., 1878, Duguay 
vs Fleurant, 1 Q. L. R., 87; T R. L., 179. 
—Meredith, O. J., 1874, Sawyers va Connolly, 
IQ. ZL. R., 383.—Contra :—O. R., 1871, 
Côté vs Graham, 3 R. L., 871. 


13a.—Stewart was assignee to the estate 
of Léger dit Parisien under the Insolvent Act 
of 1869. The defendant, a carriage maker, 
was in possession of a carriage which had 
been repaired by him. 

Held, that the Insolvent Act did not deprive 
the defendant from his right of retention or 
Hen for his repairs :—Mackay, J., 1873, Stew- 
ert vs Ledouz, 2 R. O., 482; 17 J., 187; 23 
E. J. R. Q., 141, 566. 


14. The proprietor of a lot has no lien or 
right of retention on the building materials 
delivered there for the purpose of being in- 
corporated on such lot eo long as they are not 
so incorporated :— Berthelot, J., 1872, McGau- 
vrau vs Johnson, 16 L. C. J., 254; 17 J., 171; 4 
R. L., 680; 2 R. C., 475; 22 R. J. R. Q., 
422, 566. 


16. L’hdtelier q privilège et droit de ré- 
tention pour dépenses d'hôtel, sur les effets 
hôtelés, même quand ces effets n’appartiennent 
pas aux voyageurs et que l’hôteller sait qu'ils 
sont la propriété d’un autre. Ce privilège est 
pour dépenses nécessaires et non pour de la 
bofsson prise d’une manière déraisonnable. 


17. Un hôtelier ne pourrait recouvrer le 
prix de la boisson Ilvrée aux voyageurs qui en 
abusent À sa connaissance. Ces voyageurs 
pourraient même répéter le prix de la boisson 
distribuée d’une manière exagérée, s'ils l'a- 
waient payée :—DeMontigny, 1873, Lachapelle 
vs Renaud, 6 R. L., 217; 20 R. L., 29. 


18. Celui qui a reparé un chaland ou une 
barge a sur ce chaland ou cette barge le droit 
du dernier équipeur, et i! peut émaner une 
saisle-arrêt avant jugement pour le montant 
de ses réparations, même lorsque le propriétaire 
du chaland a été plusieurs mois en possession 
depuis les réparations :-—Loranger, J., 1874, 
Girard vs St-Loute, 6 R. L., 45: 18 R. L., 
637. 


19. The privilege for wages of the master 
and crew of ships for the last voyage does 
not apply to a balance of wages of a season's 
eontinuous navigation in the St. Lawrence 
and lakes, in trip of a few days duration, 
even when the master and crew sign articles 
for the season and are paid by the month and 
not by the trip :—0. R., 1878, D’Aoust vs Mo- 


2002. Les frais funéraires privilé- 
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Donald, 22 L. O. J., 79; 1 L. N., 218; 22 
KR. J. R. Q., 1, 636; 15 R. L., 118. 


20. The privilege upon vessels for furnish- 
ing the ship, “on his last voyage,” does not 
apply to supplies furnished during the whole 
season of navigation, though the vessel be 
one making short trips in inland waters :— 
Johnson, J., 1878, Owens vs Union Bank, 1 
L. N., 87. 


21. Celui qui nourrit un cheval et en 
prend soin et qui le dresse pour la course au 
trot, a sur ce cheval et les objets À son usage, 
tels que harnais, licou, etc.., un droit de 
rétention pour sûreté du palement de tels 
nourriture et soins et pour l'avoir ainsi dressé 
pour la course :—Papineau, J., 1882, Brazter 
vs Léonard, M. L. R., 18. C., 419; 8 L. 
N., 840. 


22. Le droit de gage accordé par le statut 
89 Vic., c. 23, aux aubergistes et propriétal- 
res de maisons de pension ou de logement, sur 
les effets de leurs pensionnaires ou personnes 
logées, s’applique au cas où un propriétaire 
loue une chambre à un locataire avec le droit 
de faire sa cuisine en commun avec le pro- 
priétaire: — Loranger, 1888, Fleury vs St 
Hilaire, 11 L. N., 171; Lalonde vs MoGioin, 
8 L. N., 94. 


23. <A carrier, who has put the thing trans- 
ported in the particular place specified in the 
contract of carriage, is not considered to have 
thereby dispossessed himself of it, and his: 
right of retention, under article 1679 C. c., 
until he is paid for the carriage, still exists, 
and may be asserted by conservatory seizure 
against parties claiming title by purchase :—~ 
C. R., 1892, Groule vs Wilson, R. J. Q., 1 
C. 8., 346; 16 L. N., 91.—K. B., 1898, 
Thompson vs Rasconi, R. J. Q., 2 B. R., 
483.—Mathieu, J., R. J. Q., 1 0. 8., 807. 


24. Quære, has a printer a lien on manus- 
cript given bim to be printed for the costs 
of the printing :—Andrews, J., 1893, Dussault 
vs Fortier, R. J. Q., 4 0. 8., 304. 


V. les décisions sous les articles 1723, 1814, 
1816a, 1969 et 1999, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Melior est conditio posstdentis. 


1. La condition essentielle de l'existence 
de ce privilège est la possession réelle de la 
chose par le créancier. La dépossession y 
met fin, sauf le cas de perte, de vol, ou d'eniè- 
vement par violence:— 7 Bolleux, 207.—1 
Troplong, n. 169.—9 Colmet de Santerre, n. 
29 dis-2.—1 Pont, n. 137.—1 Baudry-Lacan- 
tinerle et de Loynes, n. 478. 


V. les auteurs sous les articles 1728, 1735 
et s., 1969, 1970, 1999 et 2001, C. c. 


2002. Privileged funeral expenses 
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giés comprennent seulement ce qui est 
de convenance à l’état et à la fortune 
du défunt, et se prennent eur tous les 
biens meubles du défunt. 
Le deuil de la veuve en fait partie 
sous la même restriction. 


Cod.— ff L. 14, § 1; L. 45, de religiosis; L. 
17, de rebus auctoritate judicie. — Bacquet, 
Droits de justice, c. 21, n. 273.—2 Ferrière, 
1367, 1369, 1370.—1 Pigeau, 682-5-6.— N. 
Den., Frais funéraires. —Guyot, Rép., vo 
Pricil., 689.—Pothier, Proc. civ., 170. — 2 
Bourjom, 687.—Lacombe, Frais funéraires. — 
Loyseau, Des offices, liv. 3, c. 8, n. 23, 50. 
—Tropl., Priv., n. 76, 134, 185.—18 Revue 
Wolowski, 213.—C. N. 2101. 


©. W. 2101.—V. sous l’article 1994, C. c. 
Cono.—C. c., 2009, § 2. 


Doct. can.— Demers, Des priv. sur les biens 
meubles, 76. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les frais funéraires déclarés privilégiés 
sur les immeubles par l'article 2009, compren- 
ment ce qui est de convenance à l'état et A 
la fortune du défunt, au temps de son décès 
et non & un temps antérieur. Il peut être 
de convenance d'accorder des funérailles au- 
dessus de la dernière classe à un défunt re- 
connu insolvable, sl son état l'exige, quand 
même sa fortune ne suffirait pas même à payer 
ses dettes. 


2. Le privilège en est conservé, s'il est en- 
registré sur bordereau; suivant l'article 2107 
C. c., en la forme et dans les délais prescrits 
dans l’article 2106 et affecte même wm immeu- 
ble déjà sous saisie au temps de la mort du 
défunt, et qui est ensuite vendu en vertu de 
cette saisie. 


8. Celui quia payé les frais funéraires du 
défunt, et qui a fait enregistrer son privilège 
sur ces immeubles dont le certificat du régis- 
trateur fait mention, a droit cependant aux 
frais d'opposition parce qu'il est nécessaire 
qu’une telle opposition soit produite pour éta- 
blir que le défunt n’a laissé aucun meuble: — 
CO. R., 1871, Beaudry vs Desjardins, 4 R. L., 
555; 22 R. J. R. Q., 97, 541. 


4, The window and the tutor to the minor 
children of deceased have the control of the 
funeral service, and the succession will not 
be held responsible for the costs of service 
ordered contrary to their wishes, and which 
the means of the deceased did not justify :— 
Tait, J., 1893, Barrette vs Lallier, R. J. Q., 
8 C. 8., 541. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Impensa funeris omne creditum solet 
pracedere; cum bona solvendo non sunt. 
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include only what is suitable to the 
station and means of the deceased, 
and are payable out of all his moveable 


property. 
They include the mourning of the 
widow, within the same restriction. 


1. Dans un premier système, on soutient 
que les frais funéraires privilégiés, aux termes 
de l'article 1994, ne sont pas seulement ceux 
strictement nécessaires À l’inhumation du dé- 
funt, mais qu'ils doivent comprendre égale- 
ment toutes les dépenses utiles faites a l’occa- 
sion de la mort du débiteur, notamment le 
salaire de la garde-malade, les émoluments 
de la fabrique et ceux du culte, et 11 convient 
de prendre en considération pour en fixer le 
montant, la position sociale et la fortune ap- 
parente de la personne décédée :—8 Aubry et 
Rau, § 260, note 14.—5 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, § 790, note 8.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie, n. 1075.—-Ruben de Couder, vo Fatthte, 
n. 735 et s.—2 Laroque-Nayesinel, n. 1182. 
9 Colmet de Santerre, n. 16 bis-2.—Vallette, 
n. 26.—2 Grenier, n. 801. — Persil, art. 
2101-2°.—Pont, n. 72. 


2. Certains auteurs estiment que les frais 
privilégiés sont uniquement ceux auxquels les 
funérailles du débiteur donnent naissance : — 
Ferrière, Cout. de Paris, art. 179.—Domat, 
liv. 3, 9. 5, n. @4.—29 Laurent, n. 357.— 
Guyot, vo Frais funéraires.— Héricourt, Vente 
des Im., t. 1, « 2, a 1.—Troplong, n. 135.. 
—André, n. 146. 


8. On admet parmi les frais funéraires les 
dépenses pour billets d'invitation aux funérall- 
les, ceux de tenture et les frais de guide du 
cadavre, de cire et de décoration :—Merlin, vo 
Frais funéraires.-—-1 Gulllouard, n. 320. —1 
Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 320.—1 
Troplong, n. 135. 


4. On doit considé-er comme n'étant pas 
privilégiés les créances pour prix de conces- 
sion de terrain et celles pour frais de monu- 
ment funéraire et pour service anniversaire : 
—Merlin, Rép., vo Deuil, § 2, n. 8; vo Frate 
funérairea.—Rolland de Villargues, eod. vo, 
n. B.—Grenier, Hyp., n. 301.—1 Guillouard, 
n. 205.—1 Troplong, n. 136.—29 Laurent, 
n. 858.—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
n. 819.—8 Aubry et Rau, 180, § 260.—Con- 
trà:—1 P. Pont, n. 78.—Thézard, n. 874. 


5. On ne saurait non plus faire entrer 
dang les frais funéraires les frais de nourri- 
ture et d’habitation auxquels la veuve a da 
pourvoir elle-même pendant les trois mois et 
quarante jours qui ont suivi le décès de son 
mari; ces frais ne sont pas privilégiés, quelle 
que soit la faveur avec laquelle le législateur 
les traite :—Merlin, Rép., vo Deuil, § 2, n. 
8.—1 Guillouard, n. 206.—1 P. Pont, n. 
73.—1 Proudhon, Usufr., n. 212.—1 Mour- 
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lon, Eæamen crit., n. 70.—19 Duranton, n. 
48.—29 Laurent, n. 858.—2 Grenier, n. 801. 
—i Troplong, n. 186.—7 Taulier, 122.— 6 
Massé et Vergé, sur Zacharim, 182, § 790, note 
5. 


6. Celui qui a payé les frais funéraires ou 
les frais de dernière maladie avec intention 
de faire un prêt au débiteur direct peut récla- 
mer gon paiement par privilège, bien qu’il 
n'ait pas stipulé de subrogation :—1 Troplong, 
n. 186 bis, 141 bis.——8B Delvincourt, 270, an. 
2.—19 Duranton, n. 51.—Oontréd :— Persil, 
art. 2101, § 2, n. 5.—1 Mourlon, n. 77.—2 
Marton, n. 369.—1 Baudry-Lacantinerle et 
de Loynes, n. 329. 


7. Le question du deuil de la veuve forte 
ment controversée dans l’ancien droit et dans 


2008. Les frais de dernière maladie 
comprennent ceux des médecins, des 
apothicaires et des garde-malades pen- 
dant la maladie dont le débiteur est 
mort, et se prennent sur ‘tous les biens 
du défunt. a. 

[Dans le cas de maladie chroni- 
que, le privilège n’a lieu que pour les 
frais pendant les derniers six mois qui 
‘ont précédé le décès.] b. 


Ood.—a Pothier, Proc. civ., 170.—1 Pigeau, 
645.—2 Bourjon, 688.— Lacombe, vo Préfé- 
rence, 65.—Bacquet, Droits de Justice, c. 21, 
n. 274 et p. 294-5.—Tropl., Priv., n. 157 
et s.—18 Revue de Wolowski, 214.—C. N. 
2101. 


d C. L. 8167.—Code des tatz Romains, 
65. . 


C. N. 201.—V. sous l'article 1994, C. c. 
Conc.—C. c., 2009, § 8. 


Doct. can.—Demers, Des Priv. sur lea diene 
meubles, 80. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les frais de la dernière maladie, pour 
lesquels l’article 2003 accorde le privilège sur 
les meubles et l’article 2009 sur les immeubles, 
—doivent être proportionnés À l'état et a Ia 
fortune du défunt, et limités À ce qui est né- 
cessaire À son genre de maladie: — OC. R., 
1871, Beaudry vs Desjardins, 4 R. L., 555; 
22 R. J. R. Q., 97, 541. 


2. La parenté entre le médecin réclamant 
‘la valeur de ses services professionnels donnés 
durant la dernière maladie et le défunt, n’est 
pas un motif légal pour donner lieu a une 
réduction de sa créance, nonobstant que des 
médecins plus rapprochés de la résidence du 
défunt auraient pu le soigner. L’insolvabl- 
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le droit moderne est tranchée par notre article 
2002 en faveur de la veuve. Les frais de la 
veuve, des enfants et des domestiques sont 
privilégiés :—1 Pont, n. 78.—-7 Taulier, 122. 
—Persil, art. 2101, § 2, n. 4.—Proudhon, 
Useuf., n. 212.—Favard, vo Priv.—~Merlin, vo 
Priv., s. 8, § 1, 2. 8. 


8.” Mats la dépense doit être réglée A la 
moindre dépense possible :—1 Pont, n. 73.— 
1 Persil, 68.—Duranton, t. 19, n. 48, admet 
le deuil de la veuve et des enfants et rejette 
celui des domestiques. 


9. Un grand nombre d'auteurs le rejettent 
complètement. V. Pandectes françaises, vo 
Priv. et Hyp., n. 661 et s. 


V. les auteurs sous les articles 1994, 2002 
et 2008 C. ec. 


2003. The expenses of the last ill- 
mess include the charges of the physi- 
clans, apothecaries and nurses during 
the illness of which the debtor died. 
and are taken out of all the moveable 
property of the deceased. a. 

[In cases of chronit disease, the pri- 
vilege avails only for the expenses 
during the last six months before the 
decease. | b. 


lité du défunt n’est point non plus un motif 
légal pour opérer une réduction de la créance 
du médecin. 


8. L'enregistrement d’un bordereau des 
frais de dernière maladie sur l'immeuble alors 
sous saisie, dans le délai fixé par la loi, est 
valable :—0. R., 1871, Beaudry vs Desjardins, 
15 L. OC. J., 267, 274: 22 R. J. R. Q., 100, 
552. 


4. A claim for medical attendance, though 
in dts nature a debt of the community, may be 
recovered from the personal heirs of the wife 
deceased, notwithstanding thelr renunciation 
of the communauté de biens :—Papineau, J., 
1878, Perronet vs Etienne, 1 L. N., 471; 22 
J., 210. 


5. Le privilège du médecin pour frais de 
dernière maladie n’affecte que les biens de ls 
personne qui est morte de cette maladie :—4d.. 
B. R., 1899, Phaneuf & Godin, 6 R. de J., 
256. 


6. Le médecin n'a pas de privilège sur 
les biens du mari pour les frais de dernière 
maladie de la femme :-—0. B. R., renv., 1899, 
Phaneuf & Godin, R. J. Q., 10 OC. B. R., 
450. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég. — Appellatione alimentorum veniunt 
medecina. 


DES PRIVILEGES SUR LES BIENS MEUBLES.—aRTsS 2004, 2005. 


1. Au sujet des personnes, le privilège est 
assez facile À délimiter. I] garantit les créan- 
ces d'honoraires des médecins, chirurgiens, 
sages-femmes, pharmaciens et autres fournis- 
soeurs de médicaments ou appareils nécessaires 
aux soins du malade, celle des gardes-malades. 
Mais il faut entendre par gardes-malades, les 
personnes spécialement louées pour soigner le 
malade, et non les domestiques ordinaires qui 
Jui auraient plus particulièrement donné leurs 
soins. Ces derniers ne jouissent pas du pri- 
vilège :—3 Aubry et Rau, § 260.—Valette, n. 
27.—2 Zacharia, § 260, note 8.—1 Pont, n. 
7 et s.—7 Tauller, 123.—Rolland de Villar- 
gues, vo Priv., n. 28.—Colmet de Santerre, 
D. 17 Dis-3. — 1 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 824. 


2004. Les tezes municipales qui 


sont préférées à toutes les autres cré- 
ances privilégiées ci-après mention- 
nées sont les taxes personnelles et mo- 
bilières que certaines municipalités 
peuvent imposer et celles auxquelles 
des lois spéciales donnent semblable 
préférence. 


Ood.—14 et 15 Vic., c. 128, 8. 77; ©. 180, 
8s. 1. 


Conc.—C., Cu, 2011. 
Stat.—V. sous l'article 2011, C. c. 


2005. Le privilège du locateur s’é- 
tend à tout le loyer échu et à échoir 
en vertu d’un bail en forme authenti- 
que. 

Mais dans le cas de la liquidation des 
biens délaiesés par un commerçant in- 
solvable qui en a fait cession en faveur 
de ses créanciers, le privilège est res- 
treint à douze mois de loyer échu, et 
au loyer à échoir durant l’année cou- 
rante, s'il reste plus de quatre mois 
pour terminer l’année; e’il reste moins 
de quatre mois pour terminer l’année, 
aux douze mois de loyer échu et à ce- 
lui de l’année courante et à tout le 
loyer pour l’année suivante. 


Si le baïl n’est pas en forme au- 
thentique, le privilége n’existe que 
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2. Ce privilège couvre toutes espèces de 
dépenses légitimes, mais, il faut en exclure les 
dettes contractées pour satisfaire des caprices 
ou de simples fantaisies du malade :—8 Vigié, 
n. 1244.—1 Pont, 78.—5 Massé et Vergé, § 
790, note 7.—1: Bandry-Lacantinerie et Loynes, 
n. 824.—Thézard, x. 374.—8 Aubry et Rau, 
132 et s., § 260.—Persil art. 2101-8°, n. 1. 


8. Les frais de Gernitre maladie ne sont 
privilégiés, en cas de falllite, que dans le cas 
où la faillite a été déclarée après le décès du 
failli :—Ruben de Couder, vo Fatilite, n. 747 
et s.—Bédarride, n. 983.—5 Massé et Vergé, 
sur Zacharigæ, § 790, note 7.—2 Renouard, 
210.—4 Massé, n. 2988.—7 Taulier, 124.—2 
Laroque-Sayssinel, n. 191. 


2004. The municipal texes which 
rank before all other privileged claims 
hereinafter mentioned, are limited to 
taxes on persons and pereonal property 
imposed by certain mumicipalities, and 
taxes to which a like privilege is at- 


" tached by special statutes. 


Doct. oan.—Demers, Des priv. sur les biens 
meubles, 84. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
V. les décisions sous l'article 2021, C. ¢. 


2005. The privilege of the lessor 
extends to all rent that is due or to 
become due under a lease in authentic 
form. 

But in the case of liquidation of pro- 
perty abandoned by an insolvent 
trader who has-made an abandonment 
in favor of his creditors, the lessor’s 
privilege is restricted to twelve months 
rent due and the rent to become due 
during the current year if there re- 
main more than four months to com- 
plete the year; and if there remain less 
than four months to complete the year, 
‘Lo the twelve months rent due and to 
the rent of the current year and the 
whole of the following year. 

If the lease be not in authentic form, 
the privilege can only be claimed for 
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pour trois termes échus, et pour tout 
‘ce qui reste de l’année courante. : 


Ood.—2 Ferrière, 1867-8, 1328-4, 1384-5.— 
2 Bourjon, 685.— Pothier, Proc. civ., 170, 
171, 194.—1 Couchot, 134.—Guyot, Rép., vo 
Priv., 689. — Aotes de Notoriété, 15 mars, 
1702, 24 mars, 1702.—20 Isambert, 407.—4 
Décisions judiciaires B. C., 80, 466.—S. R. 
B. C., c. 40, 8. 16.—C. N. 2102. 


©. NM. 2108.—V. sous l'article 1994 C. c¢. 
 Cono.—C. c., 1619 et s. 


Stat.--Le texte abrogé a été amendé par 
l'article 5828 des 8. R. Q., (ref. 49-50 V., o. 
12, s. 8), en ajoutant après le mot: “ au 
thentique,” les suivants : ‘ Mais, dans le cas 
de la liquidation des biens délaissés par un 
commerçant en faillite qui en a fait cession 
en faveur de ses créanciers, le privilège est 
restraint, s'il reste plus de quatre mois pour 
terminer l’année, À tout le loyer échu et au 
loyer à échoir durant l’année courante, et s'il 
reste moins de quatre mois, à tout le loyer 
échu et au loyer À écheoir durant l’année cou- 
rante et l'année suivante.” Le texte actuel a 
été introduit par 61 V., c. 46. 


Doct. can.—Demers, Des priv. sur les biens 
meubles, 87. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. On an opposition claiming a privilege 
for rent, the court held that the opposant 
could only have a lien by verbal lease for 
three terms and the current one:—Q. B., 
conf., 1826, Tyre & Boisseau, 4 L. CO. R., 
80, 466; 1826, Ricard va St-Denis, 8 BR. L., 
456: 1 R. O., 481. 


8. Les meubles de Casey avaient été saisis 
et vendus; il avait eu l’usage et l'occupation 
d’une propriété de Bolsseau depuis le mois 
de mai, sans bail; Boisseau réclamait un pri- 
vilège pour le quartier alors courant, expirant 
le ler août, et pour trois quartiers À courir 
jusqu’au ler mai suivant. 

Jugé, qu’il avait un privilège pour toute 
l'année, pour le quartier dû le ler août, et 
pour les trois quartiers qui deviendraient dus 
le ler mai suivant; en d'autres termes, que 
le privilège du propriétaire, dans la ville de 
Québec, s'étend À toute l’année courante: — 
Duval et Caron, JJ., 1855, Earl vs Oasey, 4 
L. 0. R., 30, 466. 


4. This was an appeal from a judgment 
settling the amount of the claim of a landlord 


1Teæte abrogé 2005.—Le privilège du loca- 
teur s'étend & tout le loyer échu et a écheoir 
en vertu d'un bail en forme authentique; si 
le bail n'est pas en forme authentique, le pri- 
vilège n'existe que pour trois termes échus et 
pour tout ce qui reste de l’année courante. 


DES PRIVILEGES SUR LES BIENS MEUBLES.—-ART. 2005. 


three overdue instalments and for 
the remainder of the current year. ! 


against the insolvent estate of his tenant. The 
judgment only allowed him $800 damages for 
the unexpired lease, in place of $4,500 for the 
six years claimed by him. The evidence show- 
ed that the lease gave the tenant the right to 
terminate it on the ist May, 1880, by giving 
six months’ previous notice. ‘The insolvency 
took place in 1879, and the lease was ter- 
minated by the creditors on the lst May, 1879, 
from which term the landlord recovered pos- 
seselon, and the court of first instance, con- 
sidering the fact that the lease might have 
terminated on the first May, 1880, in only 
allowing one year’s damages, namely $800, was 
“not in error :—0O. R,, conf., 1881, Stafford vs 
Joseph, 4 L. N., 51. 


5. Dans une saisie-gagerie par droit de 
suite pour loyer aon échu, la saisie doit être, 
le nouveau locateur étant mis en cause, décla- 
rée tenante jusqu'à la fin du premier bail, st 
la défenderesse ne pale pas plus tôt le mon- 
tant du loyer, ou si le bail n'est pas résilié ou 
résolu auparavant, et la défenderesse doit être 
condamnée & payer les dépens :—Oasault, J., 
1881, Sansfacon vs Boucher, 6 Q. L. B., 884; 
4 L. N., 158. 


6. Le privilège du locateur pour son loyer 
prime celui du curateur et tous les frais pour 
l’organisation de la faillite, sauf ceux de vente 
des meubles sujets au privilège. Les frais 
du curateur et autres frais nécessaires à l’or- 
ganisation de la faillite, ne sont pas, quant 
au locateur, des frais de justice :—Taschereau, 
J., 1886, Ménard vs Desmarteau, M. L. R., 
28. O., 130; M. L. R., 8 OU. B. R., 808: 9 
L. N., 185; 15 R. L., 544. 


7. Le demandeur, locateur du défendeur, 
avait fait salsir, par vole de saisie-gagerie, 
certains effets mobiliers garnissant les lieux 
loués. Les opposants demandèrent la distrac- 
tion de ces effets pour les avoir achetés à une 
vente judiciaire intervenue sur poursuite entre 
le demandeur et le défendeur. Le demandeur 
répliqua que les opposants n'avaient jamais 
enlevé les effets achetés par eux et que ces 
effets étaient devenus sujets À son privilège 
comme locateur. Le loyer réclamé était échu 
antérieurement à la vente judiciaire. 


Jugé:—Que par la vente de ces effets, le 
privilége du locateur pour tout le loyer échu 
lors de la vente, s'était converti en un privi- 
lège sur les deniers produits par la vente, et 
que le locateur ne pouvait plus exercer son 


1Abrogated text 2005.—The privilege of the 
lessor extends to all rent that is due or to 
beconte due under a lease in authentic form; 
if the lease be not in authentic form, the 
privilege can only be claimed for three over- 
due instalments and for the remainder of the 
year. 


DES PRIVILÉGES SUR LES BIENS MEUBLES.—ARTS 2005a, 2006. 


privilège sur ces effets pour le loyer alors 
échu :—Pagnuelo, J., 1895, Vineberg vs Barton 
& Baskorville, R. J. Q., 7 CO. S., 448. 


V. les décisions sous l’article 1994, C. ce. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Res priori obligata posteriori obliga- 
ri non potest, 


1. Le privilège du propriétaire sur cer- 
tains meubles, établi par l'article 2005, s'étend 
à la totalité des loyers échus, alors même que 
Je bail est sous seing privé et sans date cer- 
taine à l'égard des tiers:—19 Duranton, n. 
92.—1 Troplong, n. 156.—1 Guillouard, n. 
816. — 5 Demangeat, sur Bravard-Veyrières, 
140, note.—2 Grenier, m. 809. —-1 Mourlon, 
Examen critique, etc., n. 101.—5 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 138, § 791, note 10.—1 
P. Pont, n. 126. 


2. Les bailleurs dont Iles droits ne repo- 
sent que sur un bail sous seing privé ou même 
sur un bail verbal ont privilége sur les meu- 
bles du preneur pour la garantie du loyer ou 
du fermage de l'année courante: — 1 Guil- 
louard, m. 313.—-Valette, n. 63.—1 P. Pont, 
n. 127.—3 Aubry et Rau, 144, § 261, note 27, 
in fine.—3 Delvincourt, 273.—Conitrd:— 2 
Grenier, n. 309.—Tarrible, Rép. de Merlin, 
vo Privilège, sec. 3, § 2, n. 5. 


3. Sur le point de savoir si, au cas de 
bail purement verbal, le privilége du bailleur 
garantit toutes les années à échoir ou seule- 
ment une année A partir de l'expiration de 
l'année courante. V. dans un sens favorable 
au bailleur :—9 Colmet de Santerre, n. 28 bés- 


2005a. Le propriétaire de la chose, 
qui l’a prêtée, louée ou donnée en page, 
et qui n’en a pas empéché la vente, a 
droit d’en toucher le produit aprés col- 
location des créances énoncées aux ar- 
ticles 1995 et 1996, et de ce qui est 
dû au locateur. 

I] en est de même du propriétaire à 
qui la chose a été volée, et qui n’aurait 
pes perdu le droit de la revendiquer, 
si elle n’eût pas été vendue en justice. 


Stat.—Cet article a été introduit par 60 
V., « 50, s. 85. 


2006. Les domestiques et engagés 
ont ensuite droit d’être colloqués par 
préférence sur tous les biens meubles 
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20.—Contrà :—3 Aubry et Rau, 145, § 261.— 
29 Laurent, n. 386.—Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 407.—Thézard, n. 337. 


4. Le bailleur par acte sous seing privé 
ayant acquis date certaine par l'enregistrement 
depuis le jour de la faillite du preneur, mais 
avant le jugement déclaratif de cette falllite, 
a droit d'être payé par privilège de tous les 
loyers échus et À écheoir, alors d'ailleurs que 
l'existence du bail antérieurement À l'ouver- 
ture de la faillite se trouve établie au respect 
des créanciers par l'exécution donnée à ce 
bail :—1 Guillouard, n. 818.—29 Laurent, 2. 
288. 

5. Lorsque le bailleur par bail authentique 
ou par bail sous seing privé ayant date cer- 
taine exerce son privilège pour tous les termes 
échus et À écheoir, les autres créanciers ont 
le droit de relouer l'immeuble dang leur in- 
térêt. Il en est ainsi, alors même que le bail 
interdirait au preneur la faculté de sous-louer. 
On admet généralement que, dana le cas où 
le bail est sous seing privé et qu'il n’a pas 
date certaine, les créanciers du preneur peu- 
vent sous-louer l'immeuble peur l'année cou- 
rante et lannée suivante, lorsque le bailleur 
a reçu par avance les loyers afférents À cette 
période :—17 Duranton, n. 89, t. 19, n. 90. 
—1 Guillouard, n. 322, 825.—3 Aubry et 
Rau, 146, § 261.—1 P. Pont, n. 128, 129.— 
29 Laurent, n. 404, 405.—Baudry-Lacantine- 
rie et de Loynes, n. 435.— 1 Duvergier, 
Louage, n. 372.—9 Colmet de Santerre, n. 
28 dis-16. V. articles 1619 et 1994. 

V. les auteurs sous les articles 1619 et s. 
et 2005 C. c. 


2005a. The owner of a thing who has 
lent leased or pledged it, and who has 
not prevented its sale, has a right to be 
paid the proceeds of its sale, after the 
claims mentioned in articles 1995 and 
1996 and the claim of ‘the lessor, have 
been collocated. 

The same rule applies to the owner 
of a thing which has been stolen, who 
would not have lost his right to re- 
vendicate it, had it not been judicially 
sold. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles 1994, 1999 
et 2000 C. c. 


2006. Domestic servants and hired 
persons are next entitled to be collo- 
cated by preference upon all the mo- 
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du débiteur pour ce qui peut leur res- 
ter dû de salaire n’excédant pas [un 
an échu au jour de la saisie ou du 
décés. ] 


Les commis, apprentis et compa- 
gnons ont la méme préférence, mais 
seulement sur les marchandises et ef- 
fets qui se trouvent dans le magasin, 
échoppe ou boutique, où leurs services 
étaient requis, [pour un terme d’ar- 
rérages n’excédant pas trois mois.] 

Les employés des compagnies de che- 
min de fer faisant un travail manuel, 
ont aussi la méme préférence sur tous 
les biens meubles de la compagnie pour 
un terme d’arrérages n’excédant pas 
trois mois. 

Ceux qui ont fourni les provisions 
ont également privilége concurrem- 
ment avec les domestiques et engagés 
pour leurs fournitures pendant les 
douze derniers mois. 

Cod.—Domat, liv. 8, tit. 1, sec. 5.— 2 
Bourjon, 688.—Guyot, vo Priv., 689.—Pothier, 
Proc. civ., 172-3.—1 Pigeau, 685.—Poutré va 
‘Poutré, Montréal, 31 mars, 1856. — Tropl., 


Priv., 142-3-4.—Pont, Priw., n. 79.—C. N. 
2101. 


©. N. 2101.—V. sous l'article 1994 C. c. 


Stat.—Le privilège des employés de chemin 
de fer, après 2ème paragraphe, a été ajouté 
par 50 V., c. 41. 


Doct. can.—Demers, Dee priv. sur les biens 
meubles, 103.. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indes alphabétique. 


Nos Nos 
Affidavit ....,.. ..... 14| Moubles.............s 11 
Arrérages....ee.-.-.--  S | Offresréelles.......... 3 
MMIS......ee 1, 2, 18, 14 Outi Perret ree creer eee 
Commis-voyageur.... 2| Ouvrierset journaliers 
Con remaître......,.. 10 4e 8. 
Dor mages euvveseseon 18, 14 Pension....... ss. 18 
Faillite ve. 4 | Rétention........... . 9 
Fournisseurs ....-.... 8, 9 | Saisie conservatoire. 14 
Hôteliers ...... cu... 9 


1. Le privilège d’un commis dans un éta- 
blissement commercial est restreint aux gages 
dus:—0. R., 1855, Earl va Casey, 4 L. CO. 
R., 174; 4 R. J. R. Q., 184. 
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veable property of the debtor for what- 
ever wages may be due to them, for a 
period not exceeding [one year pre- 
vious to the ‘time of the seizure or of 
the death. ] 

Clerks, apprentices and journeymen 
are entitled to the same preferen>9, 
but only upon the merchandise snd 
effects contained in the store, shop or 
workshop in which their services were 
required, [for a period of arrears 20t 
exceeding three months. | 

Employees of railhay companies en- 
gaged in manual labour, have also the 
same privilege upon all the moveable 


property of the company, for arrears 
not exceeding three months. 


Those who have supplied provisions 
have likewise a privilege, concurrently 
with domestic servants and hired per- 
sons, for the supplies furnished during 
the last twelve months. 


2. Un commis n’a point de privilége ou 
droit de rétention sur les effets de celui qui 
l'a employé pour ce qui peut lui devenir dû 
après l'institation de gom action:—0O. R., 
1856, Poutré vs Poutré, 6 L. O. R., 463; & 
R. J. R. Q., 188. 


8. In an action for salary, the employer 
being insolvent. 

Held, that a tender of the arrears due, to- 
gether with one month’s salary after the time 
plaintiff ceased to be employed, whs sufficient, 
though he was engaged for a year, of which 
four months had not expired:—K. B., 1866, 
Ouellette vs Badeauz, 1 L. OC. L. J., 57; 18 
R.vJ. R. Q., 116, 560. 


4. Journeymen have no privilege under the 
Insolvent Act, 1875, on the proceeds of the 
sale of book debts for the payment of their 
wages :—O. R., 1878, Beaulieu va Dupuy, 21 
L. OC. J., 804: 1 L. N., 208: 9 KR. L., 880. 


6. Des ouvriers et journaliers qui travail- 
lent dans une carrière n'ont pas de privilège 
sur les outils servant à l’exploitation de la 
carrière, ni sur la pierre qui en est extraite 
et tatllée, surtout quand ces outils n’appar- 
tiennent pas à celui qui a employé les ouvriers: 
—O. R., 1878, Prévost vs Wilson, 22 L. O.: 
J., 70; 1 L. N., 232. 


6. Gray, claimed by privilege $70 for 
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wages earned, at the rate of $1.50 per day, 
within the three months immediately preced- 
ing the insolvency. Gray was a blacksmith 
and day labourer, and claimed the sum of 
money as if he were a clerk in the employ 
of the bankrupt. 

Held, that a man who proves no service or 
hiring, save from day to day, has no privilege: 
—Mackay, J., 1879, Van Alstyne vs Gray, 2 
ZL. N., 302. 


7. The privilege granted by article 2006 
of the Civil code, does not apply to the travel- 
ling agent (commis voyageur) :— Stuart, J., 
1881, Ross vs Fortin, 8 Q. L. R., 15; 11 R. 
L., 337; 6 L. N., 144.—Contra :—Torrance, 
J., 1885, Harris vs Hippeman & Walters, & 
Evans, T. S., M. L. R.,1 8. O., 191; 8 L. 
N., 102. 


8. The furnisher of coal for household 
consumption has a privilege for supplies fur- 
nished during the preceding twelve months :— 
Torrance, J., 1881, Eachange Bank of Canada 
vs Murray & Brown, 4 L. N., 140. 


9. Le fournisseur de provisions & un hôte- 
lier n’a pas de privilège; et si l’hôtelier vit 
avec sa famille dans l'hôtel qu'il exploite, le 
privilège n'existe que pour la proportion des 
provisions qui a servi à le nourrir lui et sa 
famille :—0O. R., 1885, Rose vs Blouin, 11 Q. 
Z. R., 9; 8 L. N., 160. 


10. Le contremaître d’une manufacture de 
chaussures n’a pas, pour son salaire, de pré- 
férence sur le produit de la vente de la ma- 
aufacture. 


11. Le privilège sur les meubles ne porte 
pas sur les meubles immobilisés par destina- 
tion ou par la lol:—0. R., 1886 Rooher vs 
Chevalier, M. L. R., 28. O., 139; 9 L. N., 
135. 


12. La créance pour pension donnée dans 
um couvent, durant les douze derniers mois, 
aux enfants d’un failll est privilégié sur les 
biens de ce failli :—OChampagne, J., 1900, Les 
Sœurs de la Congrégation de Notre-Dame vs 
Bilodeau, R. J. Q., 18 OC. S., 161. 


13. Le commis n’a pas, sous les articles 
1994 et 2006, de-privilége sur les marchandi- 
ses et effets qui se trouvent dans le magasin 
of ses services étalent requis, pour assurer le 
paiement des dommages que peut lui devoir 
le maître qui l’a renvoyé, sans raison, de son 
service. 


14. Une telle réclamation reposant sur des 
dommages-intérêts non liquidés, l’afidavit pour 
saisie conservatoire devait énoncer la nature 
et le montant des dommages réclamés et les 
faits qui y ont donné lieu, et être soumis au 
fage, sans l’ordre duquel le bref ne pouvait 
être émis:— Mathteu, J., 1901, Poirier vs 
Ornstein, R. J. Q., 19 O. 8., 182. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Legatis, alimentis, cibaria et vestitus 
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et habitatio debetitur, quéa sine Ms ali corpus 
non potest. 


1. Fourmsseurs.—Le privilège pour four- 
niture de substances appartient aux marchands 
en détail aux marchands en gros et aux mat- 
tres de pension; 1] ne doit pas être étendu aux 
personnes qui, tout en n'étant pas revôtues de 
l’une ou de l’autre de ces qualités, auraient 
procuré des subsistances au débiteur :—1 P. 
Pont, n. 89.—Persil, sur l'article 2101, § 5. 
—2 Grenier, n. 804.—1 Quillouard, n. 287. 
--19 Duranton, n. 65.—1 Troplong, n. 147 
bie.— Contra: — Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 350.—9 Colmet de Santerre, n. 19 
bta-3. 


2. Le privilége des maîtres de pension 
pour les fournitures de subsistances à leurs 
élèves ne s'applique qu'aux frais d'entretien 
matériel, et nullement aux prix de l’enseigne- 
ment, ni aux fournitures des livres et autres 
objets :—1 Troplong, n. 146.—1 P. Pont, n. 
92.—3 Aubry et Rau, 135, § 260.—1 Guil- 
louard, n. 245.— Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 843.—9 Colmet de Santerre, n. 19 
Dis-6.—Contrà :— Merlin, Rép., vo Pension, 
§ 1.—2 Grenier, n. 804.—19 Duranton, n. 
68. 


3. Les créances que notre article munit 
d’un privilège sont celles pour fournitures de 
toutes les choses nécessaires À l'alimentation 
et à la consommation journalières du ménage: 
denrées, bois, charbon, savon, éclairage, chauf- 
fage. On ne saurait donc ranger dans cette 
catégorie celles qui, tout en se rattachant À 
des fournitures de denrées, concernent des 
dépenses de luxe, telles que des fournitures de 
vin fin; mais {l en est différemment lorsqu'il 
s'agit de vins ordinaires:—1 Guillouard, n. 
289 et s., 344.—29 Laurent, n. 371.—19 
Duranton, n. 67.— Valette, n. 35, 39.—1 P. 
Pont, n. 92.—3 Baudry-Lacantinerie, Préots, 
n. 1081.—Thézard, n. 877.—3 Aubry et Rau, 
§ 260.—5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, § 
790, note 10.—8 Delvincourt, 145, note 3.— 
9 Colmet de Santerre, 25, n. 19 dfe.—2 Re- 
nouard, 214.—4 Thirty, n. 860.—1 Mourlon, 
Transcrip., n. 82.—Contrà :—Quant aux deux 
derniers items : 29 Laurent, n. 871.—Ruben 
de Couder, vo Faillite, n. 787. 


4. Quant aux créances pour vêtements et 
meubles de ménage, la plupart des auteurs en- 
seignent qu’elles ne sont pas privilégiées: — 
29 Laurent, n. 271.—Thézard, n. 877.— 8 
Aubry et Ran, § 260, note 26.—5 Massé et 
Vergé, § 790, note 10.~-André, n. 157.— 8 
Baudry-Lacantinerie, Précis, n. 1081.—1 Trop- 
long, 2. 146.—1 Pont, n. 92.—4 Mourlon, 
Transcript. +» Nn. 82.—1 Guillouard, n. 244, 


5. Les provisions doivent avoir été fournies 
& la famille, c’est-A-dire, pour la subsistance 
des personnes attachées À sa demeure : enfants, 
parents, gens de service, etc. :—1 Pont, n. 
92.—3 Aubry et Rau, 185, § 260.—Persil, 
article 2101, § 5.—Valette, n. 35.—1 Baudry- 
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Lacantinerle et de Loynes, n. 345.—2 Mar- 
tou, n. 878.—9 Colmet de Santerre, n. 19 
dis-2. 

6. Gages des serviteurs.—Le privilège éta- 
DH par la loi pour le salaire des gens de ser- 
vice n’appartient pas uniquement À ceux qui 
sont attachés À la personne du débiteur; l’ex- 
pression employée est assez large pour ne pas 
exclure les personnes attachées à l'exploitation 
d'un fonds rural ou autre:—1 P. Pont, n. 
80.—1 Guillouard, n. 223.—Valette, n. 28 
et s.—3 Aubry et Rau, 132 et s., § 260.—29 
Laurent, n. 365.—Thézard, n. 376.—Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, n. 335. 


7. Dans une opinion, on admet que le pri- 
vilége de l'article 1994 ne peut profiter qu'à 
ceux qui louent leurs services à l'année et 
qu'il ne peut être d’aucun secours À ceux qui 
sont payés À la journée on au mois :—-1 Trop- 
long, n. 142.—2 Grenier, n. 808.—S8 Delvin- 
court, 270.—Pereil, ant. 2101. 


73. D'autres auteurs ensalgnent, dans un sens 
opposé, que le privilège accordé par l'art. 1994, 
aux gens de service, s'étend indistinctement À 
toue ceux qui engagent leurs services, qu'elle 
qu'en soit la nature, à l’année, au mois ov à la 
journée :—Dalloz, Rép., vo Priv. et hyp., n. 
196-30. 

7b. Male la majorité des auteurs, dans 
un: systéme intermédiaire, estime que l’enga- 
gement à l’année n'est pas une condition né- 
cessaire du privilège, mais que d’ailleurs les 
simples journaliers, n’étant pas au regard de 
leurs maîtres dans un lien suffisant de dépen- 
dance, ne jouissent pas du privilège des gens 
de service:—1 Guillouard, n. 224. — 19 Du- 
ranton, n. 59.—1 P. Pont, n. 86.—29 Lau- 
rent, n. 867.—1 Mourlon, n. 79.—Valette, 
n. 88.—3 Aubry et Rau, 184, § 260. 
— Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
885, 886. 

8. Le privilège s'étend à toutes les per- 


2008. Les privilèges de la Cou- 
ronne sont définis par des statuts spé- 


Claux. 
©. MN. 2008.—V. sous l’article 1989 C. c. 


Stat.—Cet article a été introduit par 60 
V., c. 50, s. 80.—V. gous l'article 1898, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La réclamation de la Couronne fondée 
sur un droit de fisc est privilégiée sur les 
biens meubles du débiteur insolvable :—Srufh, 
V., 1862, Benjamin vs Brewster, & Cartier, 
Pro.-Gén., 7 L. O. J., 281; 11 R. J. R. 
Q., 109. 

2. The word “comptable” does not mean 
every debtor of the Crown but only such as 
receive, by virtue of thelr office, Crown reve- 
nues and are accountable for them. 


8. The Crown has no privilege over other 
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sonnee travalllant dans dee conditions de 
domesticité au service de la personne ou de la 
famille: cuisinier, valet de chambre, cocher, 
palefrenier, valet de ferme, jardinier, etc. :— 
9 Colmet de Santerre, n. 18.—1 Persil, 75. 
—1 Pont, n. 80.—1 Guillouard, n. 228.—1 
Baudry-Lacantinerie et Loyne, n. 333. 


9. Les ouvriers n'ont pas privilège, dans 
le sens de l’article 1994, pour les salaires à 
eux dus; ils ne peuvent être assimilés a des 
gens de services :—Persil, sur l'article 2101. 
—8 Delvincourt, 270, 501.—2 Grenier, n. 308. 
—l1 Troplong, n. 142.—1 Guillouard, n. 225. 
—8 Aubry et Rau, 183, § 260.—9 Colmet de 
Santerre, n. 18 bis-2.—Baudry-Lacantinerle et 
de Loynes, n. 339. 


* 10. Les employés ou commis d'une fabri- 
que n'ont pas de privilège pour le paiement de 
leurs salaires :—-Persil, sur l’article 2101, $ 2. 
—1 P. Pont, n. 84.—1 Guillouard, n. 227. 
—5 Massé et Vergé, sur Zacharim, 184, § 
790, note 8. 


11. Les professeurs attachés à une maison 
d'éducation, les secrétaires, bibliothécaires, 
etc., n'ont pas droit au privilège accordé aux 
gens de service par l'article 1994, n. 4:—Va- 
lette, n. 83.—1 P. Pont, n. 82.—3 Aubry 
et Rau, 183, § 260.—Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 835.—Contrà :—1 Troplong, n. 
142.—9 Colmet de Santerre, n. 18 bfs-1. 


12. Le privilège des gens de service n'exis- 
te que pour le paiement des salaires qui leur 
sont dus; il ne garantit pas le paiement des 
dommages-intérêts auxquels ceux-ci peuvent 
parfois prétendre soit pour inexécution de ses 
obligations, soit pour cause d'accident :—— 1 
Guillouard, n. 231.— Baudry-Lacantinerte et 
de Loynes, n. 840.—8 Lyon-Caen et Renault, 
Traité, n. 583. 


V. les auteurs sous l'article 1994 et 2006 
C. c. 


20062. The privileges of the Crown 
are defined by special statutes. 


creditors except for amounts due by its 
“comptables.” (See C. c. 1989) :—P. O., 
1885, Ewchange Bank & The Queen, 11 App. 
Oas., 157; 30 L. O. J., 194; 9 L. N., 12, 
180; X. B., M. L. R., 1 Q. B., 302.— 
Beauchamp, J. P. O., 668; 20 J., 117: 8 
L. N., 034; 565 L. J. P. C.,6: 04 L. T., 
802. 


4. The government of each province of 
Canada represents the Queen in the exercise 
of ber prerogative as to all matters affecting 
the rights of the province :—Supr. C., 1898, Tha 
Queen va The Bank of Nova Scotia, (11 Can. — 
Supr. OC. R., 1, followed, Gwynne, J., digsenting.) 


5. Under section 79 of the Bank Act (R. 
8. ©. ©. 120) the note holders have the first 
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Hen on the assets of an insolvent bank in 
priority to the Crown. (Strong & Taschereau, 
JJ., dissenting.) V. 58 V. c. 81, s. 58:— 
Supr. O., 1897, The Maritime Bank vs The 
Queen, 20 Supr. C. R., 695. 


2007. Les privilèges sur les bati- 
ments, leur cargaison et le fret sont 
déclarés au titre: Des Bâtiments Mar- 
chands. 


Conc.—C. c., 2883 et s. 


2008. D’autres règles relatives à 
l’ordre de collocation de certaines cré- 
ances privilégiées se ‘trouvent au Code 
de procédure civile. 


Conc.—C. ¢., 672, 676;—C. p. c., 672, 676, 
094. 


Section IT. 


DES PRIVILÈGES SUR LES IMMEUBLES. 


2009. Les créances privilégiées sur 
les immeubles sont ci-après énumé- 
rées et prennent rang dana l’ordre qui 
suit : 

1. Les frais de justice et ceux faits 
dans l'intérêt commun; 


2. Les frais funéraires tels qu’énon- 
cés en l’article 2002, lorsque Le produit 
des biens meubles s’est trouvé insuffi- 
sant pour les acquitter; 

3. Les frais de dernière maladie tels 
qu’énoncés en l’article 2003 et sous la 
même restriction que les frais funé- 
raires ; | 

4. Les frais de labours et de semen- 
ces ; 

5. Les cotisations et répartitions ; 

6. Les droits seigneuriaux; 

7. La créance du journalier, de l’ou- 
vrier, de l’architecte et du construc- 
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V. ies décisione sous l'article 1989 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les décisions sous l'article 1989 C. c. 


2007. The privileges upon ships, 
upon their cargo and their freight, 
are declered in the title Of Merchant 
Shipping. 


Doct. can.—Demers, Des priv. sur les biens 
meubles, 109. 


2008. Other rules concerning the 
collocation of certain privileged claims, 
are to be found in the Code of civil 
procedure. 


Doct. can.— Demers, Des priv. sur les biens 
meubles, 112. 


Section II. 


OF PRIVILEGES UPON IMMOVEABLES. 


2008. The‘ privileged claims upon 
immoveables, are hereinafter enume- 
rated and rank in the following order : 


1. Law costs and the expenses in- 
curred for the common jin'terest of the 
creditors ; 

2. Funeral expenses, such as de- 
clared in article 2002, when the pro- 
ceeds of the moveable property have 
proved insufficient to pay them; 

3. The expenses of the last illness, 
euch as declared in article 2003, and 
subject ‘to the same restriction as fu- 
neral expenses ; 

4. The expenses of tilling and 
sowing ; 

5. Assessments and rates; 

6. Seigniorial dues; 

7. The claim of the laborer, work- 
man, architect and builder, subject to 
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teur, sujette aux sitions de |’ 
ticle 2013; 

8. Celle du vendeur; 

9. Les gages des domestiques et des 
employés des compagnies de chemin 
de fer faisant un travail manuel, sous 
la même restriction que les frais funé- 
raires. 


Cod.—1 Couchot, 152-3. —Pothier, Hyp., 
451 et s.; Proc. oiv., 231 et s.—1 Pigeau, 


810, 814, 685.—Héricourt, c. 11, sec. 1, n. : 


8, 4, 5.—Grenler, sur Edit de 1771, 871, 875. 
—S. R. B. O.,c. 15, 8. 76; c. 18, 8. 82; 
c. 24, s. 56, § 15; c. 87, s. 8; c. 41, 8. 50. 
—C. N. 2103, 2104. 


C. M. 2103.—V. sous l'article 1695 C. c. 


C. N. 2104.—Les privilèges qui s'étendent 
sur les meubles et les immeubles sont ceux 
énoncés en l'article 2101. 


Conc.—C. c., 1695, 1989, 1994, 1995, 2009, 
2084, § 1, 2107; C. p. c., 798. 


Stat.—Les mots: “du journalier, de l'ou- 
 yrier, du fournisseur de matériaux de construc- 
tion, du constructeur, entrepreneur principal ” 
avaient été mis à la place des mots : ‘ du 
constructeur ” dans le 7ème paragraphe, par 
57 V., c. 46, art. 1.—Ce même paragraphe 
a été abrogé et remplacé par 59 V., c. 42, 
art. 1. , 

Les mots: “et des employés des compagnies 
de chemin de fer faisant un travail manuel” 
dans le 9ème paragraphe. ont été ajoutés par 
59 V., c. 4, art. 8. 

Ventes par des protestants à des catholiques. 
—#. R. Q., art. 8486 (ref. 29 V., ©. 52, 
art. 7): Chaque fois que des terrains vendus, 
transportés ou légués par quelque personne ou 
corporation exemptée de la cotisation, en ver- 
tu de l'article 8410, à quelque personne ou 
corporation professant la religion catholique 
romaine, et que ces terrains deviennent sub- 
séquemment sujets à cotisation en vertu de ce 
chapitre, l’hypothèque ou la charge à l'égard 
de cette cotisation, prend rang après le pri- 
vilège de bailleur de fonds en faveur du ven- 
deur et après toute hypothèque ou tout pri- 
vilège antérieur À la vente, au transport ou au 
legs. 


Doct. can.—Lamothe, 2 R. L., N. 8., 527. 
—Riou, 4 R. L., N. 8., 473.—Pélissier, Ar. 
chitectes et entrepreneurs, 150.—J. C., 8 R. 
de L., 142. 


JURISPEUDENCH CANADIENNE. 


1. La taxe de un par cent pour le fonds 
des Dbâtisses et des jurés est imposée sur le 
montant prélevé par une vente judiclaire et 
non eur les collocations elles-mêmes. Elle 
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the provisions of article 2013; 


8. The claim of the vendor; 

9. Servants’ wages and those of em- 
ployees of railway companies engaged 
in manual laborer, under ‘the same res- 
triction as funeral expenses. 


doit être colloquée au second rang des frais 
de justice. 


2. Elle ne peut être prise sur les colloca- 
tions qui apparaissent sur le rapport de dis- 
tribution, et le shérif qui a omis de lui don- 
mer son rang n'a pas droit de la déduire des 
collocations des créanciers, lesquels doivent 
être payés du montant de leurs collocations 
respectives :—— Oasault, J., 1898, Bresaé, oé- 
dant, & Aroand, ourateur, & La soctété de oon- 
struction permanente de Québeo, oréancière 
hypothécatre, & Gagnon, shérif, R. J. Q., 14 
0. S., 136. 


8. Les soins donnés &a la femme décédée 
me peuvent servir de base à un privilège sur 
les conquêts de la communauté vendus sur le 
mari encore vivant:—O. B. R., 1899, Pha- 
neuf & Godin, 6 BR. de J., 257. 


4. Le privilège assujetti a l'enregistrement 
ne prend rang per son enregistrement qu'après 
les droits réels déjà enregistrés:—0. B. R., 
1899, Phaneuf & Godin, R. J. Q., 10 OC. B. 
R., 430. 


V. les décisions sous les articles 1994 et s., 
et 2010 et s., C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Privilegia non ea tempore sed cause 
Getimantur. 


1. L'article 2108 du C. N. ne mentionne 
comme privilège sur les immeubles que les 
créances suivantes: 1° celles du vendeur non 
payé: 2° celles des personnes qui ont fourni 
les deniers pour acquérir l’immeuble-—ce qui 
n'est, au fond, qu’une subrogation; 8° celles 
des cohéritiers pour Ia garantie des partages 
et la soulte; 4° celles des architectes, entre- 
preneurs et ouvriers: 5° celles des personnes 
qui ont payé ces derniers—ce qui n'est encore 
qu’une subrogation. 


2. Pour frais de justice et ceux faits dans 
l'intérêt commun, V. les auteurs sous les 
articles 1994, 1995 et 1996 C. c. 

Sur les frais funéraires et de üernière ma- 
ladie, V. sous les articles 1994, 2002 et 2008 
C. c. 

En ce qui regarde les gages des domestiques 
et autres employés, V. sous les articles 1994 
et 2006 C. c. 


8. Pour les autres privilèges mentionnés 
en l'article 2009, V. les auteurs sous les 
différents articles de cette section. 
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2009a. Les compagnies pour em- 
pierrement de chemins ont un privi- 
lége sur la terre de chaque proprié- 
taire tenu à l’entretien du chemin, qui 
est actionnaire, jusqu’au montant de 
sa contribution à raison de telle terre; 
et un privilège sur toute terre obligée 
à l’entretien du chemin appartenant à 
une personne qui n’est pas actionnaire, 
pour trois années d’arrérages de la 
rente de commutation de tel entretien. 

Nonobstant les articles 2009 et 2015, 
ces privilèges prennent rang immédia- 
tement après les taxes municipales. 


Le décret n’a pas pour effet de pur- 
ger ces terres du privilège acquis à 
la compagnie pour le paiement des 
versements non échus de la rente an- 
nuelle à échoir. 


Cone.—C. c., 2084, § 6. 


2010. Le privilège pour les frais de 
labours et de semences a lieu sur le 
prix de l’immeuble vendu avant la ré- 
colte faite, jusqu’à concurrence seule- 


ment de la plus-value donnée par ces 


travaux. 


Cod.--Héricourt, ioc. cit., n. 8.—1 Pigeau, 
685, 810, 814 .—Pothier, Pro. ctv., 261. 


C. NW. 2108.—V. sous l'article 1994 C. ec. 
Cone.—C. c., 410. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. Les frais de labours sont des impenses 
d'entretien ordinaire faites fructuum oaus@ et 
Bon pour améliorer l'immeuble qui reste après 
la récolte tel qu'il était. 


2. La loi accorde un privilège spécial pour 
tes frais de labours et de semences, mais ce 
privilège n'existe que lorsque l’immeuble est 
vendu avant la récolte :—Gagné, J., 1898, Rtt- 
chie va Girard, 4 R. de J., 574; 1 R. P. Q., 
442. 

8. Le locataire ne peut réclamer la récolte 
ou lee fruits pendante par racines sur le fonds 
qui est saial, mais il a un privilège pour ses 
{rais de labour et de semence, suivant l’acticle 


20084. Companies for stoning roads 
have a privilege upon the lands of all 
persons bound to the maintenance of 
the road and being shareholdérs to 
the amount of their contribution on 
account of such lands, and a privilege 
upon all lands belonging to persons 
not being shareholders bound to the 
maintenance of the road, for three 
years of arrears of commutation rent 
of such maintenance. 

Notwithstanding the provisions of 
articles 2009 and 2015, these privileges 
rank immediately after municipal. as- 
sessments. 

A sale under execution shall not 
free the lands sold from the privilege 
of the company for payment of ina- 
talments not yet due and of annual 
rent to become due. 


Stat.—Cet article a été introduit par les 8. 
R. Q., 5829, (ref. 33 V., c. 32, sa. G1, 32, 33.) 


2010. The privilege for expenses of 
tilling and sowing attaches upon the 
price of immoveables sold before the 
harvest is gathered, to the extent only 
of the additional value given by such 
tilling and sowing. 


2010, C. c.:—Pagné, J., 1901, Gilbert va Gt 
rard & Talbot, 8 R. de J., 204. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. En France, ce privilège ne peut être 


exercé que sur le prix de la récolte détachée 


du sol. Ceux auxquels il est accordé, ne 
pourraient l'exercer sur le prix d’adjudication 
de l'immeuble :—1 Pont, n. 436.—1 Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, n. 465. 


2. Les fournitures d'engrais ne sont pas 
privilégiées :—3 Aubry et Rau, § 261, note 47. 
— 3 Baudry-Lacantinerie, Précis, n. 1085.— 
7 Bigot, Rev. prat., 15, 186a.—19 Laurent, 
n. 451.—7 Bolleux, 705.—1 Baudry-Lacanti- 
nerle et de Loynes, n. 871, 467.—Thézard, n. 
351.—André, n. 189,—Contra:—1 Troplong, 
n. 166.--5 Massé et Vergé, § 791, note 17. 
—1 Pont, n. 184.—2 Martou, n. 444,—19 
Duranton, n. 99. 

3. Le privilége pour frais de récolte n’est 
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accordé qu'à ceux qui oat pris une part directe 
au labour, À l’ensemencement des terres ou à 
la levée des récoltes, tels que les domestiques, 
journaliers, laboureurs, ouvriers de ferme: — 
Dallos, Rép., Sup., vo Priv. et hyp., n. 143, 


2011. Les cotisations et répartitions 
privilégiées sur les immeubles sont: 


1. Les cotisations pour la construc- 
tion ou réparation des églises, presby- 
tères et cimetières: néanmoins, dans 
tous les cas où un immeuble a été ac- 
quis d’une personne qui ne professe 
par la religion Catholique Romaine, 
avant d’être assujetti à telles cotisa- 
tions, le privilège pour cette cotisation 
ne prend rang qu'après la créance du 
bailleur de fonds et tous les privilègæ 
et hypothèques antérieurs à cette ac- 
quisition ; 

2. Les taxes d’écoles; 

3. Les cotisations municipales, dont 
cependant il ne peut être réclamé plus 
de cing années d’arrérages outre la 
courante, sans préjudice eux cas spé- 
_ciaux où une prescription plus courte 
est établie. 

Ces créances n’ont de privilège que 
‘eur l’immeuble imposé spécialement, et 
les deux derniers viennent en concur- 
rence après les cotisations mention- 
nées en premier lieu. 

Cod.—1 Pigeau, 810.—S. R. B. O., ©. 18, 


8. 82; c. 15, 8. 76; c. 24, 8. 56, § 15; s. 
61. 


gone.-——C. fp. Ces 790. 


Stat. —— Tares municipales et soolaires. — 
1. Dans les cités, Iles villes, les villages 
et les paroisses, les taxes municipales et leurs 
intérêts jouissent d'un privilège qui n’est limi- 
t6 que par la prescription de 8 ans et qui 
est exempt de l’enregistrement.—3 Zd. VII, c. 
58, ert. 471 :—O. M., articies 944, 950. 


2. Les taxes scolaires portent hypothèque 
sans enregistrement : Leaf de l'instruction pu- 
tlique.--V. Oode de FInsfruction publique, art. 
287. 


8. Dans certaines cités et villes ce privilège 
est limité par la charte qui les régies. 
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822.—1 Quillouard, n. 862 et s.—3 Aubry 
et Rau, § 261.—19 Duranton, nm. 99.—Va- 
lette, n. 96.—2 Martou, n. 442.—1 Pont, n 
188 et s.—29 Laurent, n. 449.—Baudry-La- 
cantinerie et de Loynes, n. 469. 


2011. The essesemenis and rates 
which are privileged upon immoveables 
are: 

1. Assessmentta for building or re- 
pairing churches, parsonages or 
church-yards; but in cases where an 
immoveable has been purchased from 
a person who does not profess the Ro- 
man Catholic religion, before it was 
assessed for such purposes, the privi- 
lege for such assesament must rank 
after the vendor’s claim, and all pri- 
vileges and hypothecs anterior to such 
purchase; | 


2. School rates; 

3. Municipal rates, of which how- 
ever only five years of arrears, besides 
the current year, can be claimed, with- 
out prejudice to cases under special 
statutes establishing a ehorter pres- 
cription. 

These claims are privileged only 
upon the immoveable specially assessed, 
and the last two rank concurrently 
after those mentioned in paragreph 1. 


Ains! dang MONTREAL: le privilège est pour 
8 ans et l’année courante, 62 V., o. 58, arts 
888 et 404; dane TROIS-RIVIÈRES, 8 ans, 1 Hd. 
7, c. 44, art. 299 ; dane QUÉBEC, 2 ans et l’an- 
née courante, 51 V., o. 78, art. 67; de même, 
dans BERTHIER, 29 V., o. Gl, art. 40: Gans. 
LACHINE, 3 ans, 56 V., c. 63, art. 40: dane 
MAISONNEUVE, 3 ans pour les taxes foncières. 
générales et 5 ans pour les autres, 61 V., ©. : 
57, art. 48; dans OUTREMONT, 8 ens et l'année 
courante, 63 V., oc. 5, art. 28; dams HULL, 
un an, 88 V., c. 79, art. 124. 

Doct. can. — Mignault, Drott poroiesial, 
476. 

JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. The privilege of the corporation of 


Quebec for assessments and tares is limited 
to those due, for the said corporation have 
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no general hypothec for assessments and taxes 
accrued previously to those for which they 
have such privilege. The personal action for 
such assessments is subject to the prescription 
of five years :—Mercdith, O. J., 1884, Corpo- 
ration of Quebec vs Vallerand, 10 Q. L. R., 
107. 


2. Where certain lots, cadastral subdivi- 
sions of a larger lot of land, were sold by the 
sheriff, and against the proceeds the muni- 
cipality filed a claim for taxes on the whole 
lot, without indicating the amount chargeable 
to each subdivision, it was held that the claim 
was not one upon which the corporation could 
be collocated for any sum whatever, and the 


2012. Le privilége des droite sei- 
gneuriaux s'étend à tous les arrérages 
des droits scigneuriaux, et, au même 
titre, aux arrérages échus des rentes 
constituées sur la commutation des 
droits seigneuriaux, pour cinq années 
seulement et la courante. 


Cod.—1 Pigeav, 813.—Pothier, Proc. civ., 
261.—1 Couchot, 153.—8. R. B. C., c. 41, 
s. 50. , 


Conc.—C. p. c., 790. 


Btat.—S. R. B. O., c. 41, art. 50 (ref. 
18 V., c. 8, 8. 27)—Toutes rentes constituées 
créées en vertu du présent acte, auront [es 
mêmes privilèges em oaued que le droit du bail- 
leur de fonds, et la même préférence sur tou- 
tes autres réclamations hypothécaires affectant 
le bien-fonds, que tous droits seigneuriaux sur 
tel bien-fonds ou provenant de tel bien-fonds, 
auraient eu avant le rachat des dits droits, 
sans aucun enregistrement dans aucun’ bureau 
d'enregistrement À cet effet; mais le créancier 
n'aura pas le droit de recouvrer plus de cing 
années d’arrérages de toutes telles rentes: et 
à défaut de meubles suffisants pour prélever 
le montant d'un jugement pour tels arrérages, 
bien qu’il se monte A moins de quarante pias- 
tres, exécution pourra émaner contre tel bien- 
fonds après le délai d’une année à compter 
de la date de tel jugement, et pas avant. 


JURISBPRUDENCX CANADIENNE. 
1. The hypothecary rights of the seignior 


2013. Le journalier, l’ouvrier, Parchi- 
tecte et le constructeur ont droit de 
préférence sur l’immeuble, mais seu- 
lement quant à la plus-value donnée à 
Vhéritage par les travaux faits, à l’en- 
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prothonotary was justified in ignoring the 
claim and collocating the creditor next in 
rank :— Andrews, J., 1894, Tessier vs Bur- 
roughs, R. J. Q., 6 C. &., 40. 


3. L'hypotheque pour taxes scolaires com- 
prend tous les frais, même ceux encourus dans 
une action personnelle contre le débiteur de 
la taxe; et la corporation scolaire peut récla- 
mer hypothécalrement, du tiers détenteur de 
l'immeuble affecté au paiement de ces taxes, 
le montant de ces frais en même temps que 
celui des taxes: — Pagnuelo, J., 1897, The 
School Trustees of St. Henry vs Solomon, 12 
S., 179, R. J. Q., 12 O. 8., 179. 7 


2012. The privilege for seigniorial 
dues applies to all arrears of such 
ducs, and extends equally to arrears of 
rents constituted in commutation of 
seigniorial dues, for five years only, 
besides the current year. 


for arrears of his rent (cens et rentes) are 
limited to five years and the current year 
under article 2012, C. c., subsequent td the 
deposit of the cadastre under C. 8. L. O., 
cap 41, and to 29 years for anterior arrears: 
—Torrence, J., 1873, DeBeaujey & Lanthier, 
17 L. C. J., 827; 5 R. L., 185; 28 R. J. 
R. Q., 288, 541. 


2. Where the proceeds of sale of an im- 
moveable by the sheriff are Insufficient to pay 
the claims fn full of two rival claimants, hay- 
ing the same kind of privilege, namely the 
one for arrears of cens et rentes accrued prior 
to the death of the grevé de substitution and 
the other for arrears accrued since, the pro- 
ceeds shall be divided pro rata between the 
claimants according to the amounts of their 
respective claims:—K. B., 1844, Hamilton 
& Christie, 24 L. O, J., 140. 


8. L'obligation de payer les rentes seigneu- 
riales est indivisible. Le copropriétaire d’un 
cu de plusieurs lots affectés à telles rentes sei- 
gneuriales a un recours contre les autres Co- 
Propriétaires pour se faire rembourser ce qu'il 
a payé pour eux: — Pelletier, J., 1900, St- 
Georges Lemoyne vs Bouchard, T R. de J., 
335. 


2013. The laborer, workman, ar- 
chitect, and builder have a Tight of 
preference over the vendor and other 
creditors, on the immoveable, but 
only upon the additional value given 
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eontre du vendeur et des autres créan- 
elers. 

Au cas d’insuffisance des deniers 
pour satisfaire le journalier, l’ouvrier, 
Parchitecte et le constructeur, ou au 
eas de contestation, la plus-value don- 
née par les travaux est constatée au 
moyen d’une ventilation faite confor- 
mément aux prescriptions contenues 
au code de procédure civile. 

La créance privilégiée ci-dessus n’est 
payée que sur le montant constaté 
comme étant l’augmentation de valeur 
donnée à Vhéritage par les travaux 
faits. | 

God.—1 Pigeau, 810-1.—Pothier, Proc. olv., 


261.—1 Couchot 153.—S. R. B. O., c. T8, 
8. 26, § 4.—C. N. 2108. 


O. N. 2108.—V. sous larticle 1695 C. c. 


Conc.—-C. c., 1695 et s., 2103.—C. p. c., 
£05, § 2, 806, 807. 


Stat.—Le texte donné au bas de la page 
x été abrogé par 57 V., co. 46, art. 2, et rem- 
placé par le suivant : “le journalier, l’ouvrier, 
le fournisseur de matériaux de construction 





1Teæte abrogé 2013. — Le constructeur, ou 
autre ouvrier, et l'architecte ont droit de pré- 
férence seulement sur la plus-value donnée A 
l'héritage par leurs constructions, à l'encontre 
du vendeur et des amtres créanciers, pourvu 
qu'il ait été fait, par un expert nommé par 
un juge de la cour Supérieure dans le district, 
un procès-verbal constatant l'état des lieux 
et les travaux doivent être faits, et que dans 
les six mois & compter de leur achévement, les 
euvrages alent été acceptés et recus par un 
expert nommé de la même manière, ce qui 
doit être constaté par un procès-verbal con- 
tenant aussi une évaluation des ouvrages faits; 
et dans aucun cas le privilège ne s'étend au- 
delà de la valeur constatée par le second 
procès-verbal, et 11 est encore réductible au 
montant de la plus-value qu’a l’héritage au 
temps de la vente. 


Au cas G’insuflisance des deniers pour satis- 
faire le constructeur et le vendeur, ou de con- 
testation, la plus-value donnée par les cons- 
tructions est constatée au moyen d’une ven- 
#flation falte conformément aux prescriptions 
contenues au Code de procédure civile.1 





1-Cet article a été tellement modifié que nous 
me croyons pas utile de donner le texte des 
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to the immoveable by ‘the work done. 


In case the proceeds are insufficient 
to pay the laborer, workman, architect 
and builder, or in cases of contestation, 
the additional value given by the work 
is established by a relative valuation 
effected in the manner prescribed in 
the Code of civil procedure. 


The aforesaid privileged claim is 
paid only upon the amount established 
as being the additional value given to 
the immoveable by the work done. 


et le constructeur (entrepreneur principal) ont 
sur l'immeuble un droit de préférence au mon- 
tant de la plus-value donnée à l'héritage par 
les travaux faits ou les matériaux fournis, À 
l'encontre de tout autre créancier, excepté 
celui qui possède un des privilèges mention- 
nés aux six premiers paragraphes de l’article 
2009, et ont, de plus, un droit de préférence 
à tous les créanciers chirographalires sur le 
dit héritage.” — Ce dernier article a été abro- 
gé par le statut 59 V., c. 42, art. 2, et rem- 
placé par l'article actuel. 


1Abrogated teat 2013.—Builders, or other 
workmen, and architects, have a right of 
preference over the vendor and all other cred- 
itors, only upon the additional value given 
to the immoveable by their works, provided 
an official statement establishing the state of 
the premises on which the works are to be 
made, have been previously made by an 
expert appointed by a judge of the Superior 
court in the district, and that within six 
months from their completion such works 
have been accepted and recelved by an expert 
appointed in the same manner, which accept- 
ance and. reception must be established by 
another official statement containing also a 
valuation of the work done; and in no case 
does the privilege extend beyond the value 
ascertained by such second statement, and it 
is reducible to he amount of the additional 


Value which the immoveable has at the time 
of the sale. 


Im case the proceeds are insufficient to pay 
the builder and the vendor, or In cases of 
contestation, the additional value given by 
the buildings is established by a relative 
valuation effected in the manner prescribed in 
the Code of civil procedure. 





8. R. B. O., c. 87, art. 26, sur lequel celui 
de l'ancien article a été basé. 
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Doct. can.—Baker, 1 FR. L., N. 8., 281. — 
Bélanger, 1 R. L. N. 8., 876.—Baudoln, 6 
R. L., N. 8., 278.—Pélissier, Archteotes et 
entrepreneurs, 154.— Lafontaine, 2 Thémis, 


161. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 
Nos Nos 
Action hyrothécaire.. 21, | Hypothèque....... 11, 12 
29, 80 | Mur mitoyen. .-.... 
Action personnelle. .. 92 | Ouvrierset journaliers 
Avances oes eo e8ree e 7 1, 19 et 8. 28 et 8. 
Billets promissoires... 94 | Plus-value.. 4 et s., 10. 11, 
Chemin de fer........ 10 9, 8) 
Construction .. 2, 8, 7 et s. | Poursuites.. cesses 28 
24, 25 Procès-verbal. . oss 2, 8, 22, 
Délai....... 1, 8, 17, 20, 97 et s. 
E ent ss... 7 23, Radiation s.eveseeeuss Li 14 
» 28, 99 | Réparations.......... 1 
Faite … . Sets. 15 5 ets: Sous-entrepreneur.... 14 
Hite ..... os... S| gravail. ceetecscos ce 28 


Fournisseurs. ..... 6, 36 | Vente... sos suesee 9 26 
Garantie mollatérale,. 6 Ventilation... ses. 80 

1. The mason has a special privilege, in 
the nature of a mortgage, upon any building 
erected by him and for repairs. This pri- 
vilege, however, will not be allowed to the 
prejudice of other creditors of the proprietor, 
unless within a year and day there be some- 
thing specific to show the nature of the work 
done or the amount of the debt due thereon: 
{Court of Appeals, 1827, Jourdain & Miville, 
Stuart’s Rep., 263; 1 R. J. R. Q., 249, 
513. 


2. <A builder is without privilege on the 

proceeds of real estate, if he has not com- 
plied with the formalities prescribed by 4 
Vict., c. 30, ss. 31 et 32, C. 8. L. C., 352-8, 
requiring a procés-verbal to be made before 
the work is begun; establishing the state of 
the premises in regard of the work about to 
be made; requiring also a second procés-verbal 
within six months after the completion of the 
work, establishing the increased value of the 
premises; requiring also that the second pro- 
cés-verbal establishing the acceptance of the 
work, be registered within thirty days from 
the date of such second procés-verbal, in order 
to secure such privilege :—Berthelot, J., 1860, 
Clapin vs Nagle, 6 L. OC. J., 196; 8 R. J. 
R. Q., 245. 
3. L'expertise faite & la requête de l'ar- 
chitecte ou constructeur lors de l'inscription 
de son privilege, peut être récusée par le bail- 
leur de fonds, et ce dernier peut obtenir une 
expertise contradictoire, si les deux privilèges 
viennent en confit. 


4. L’estimation respective des deux genres 
de propriété doit être faite relativement A&A 
l'époque du décret, et non relativement à l'é- 
poque où le privilège du constructeur a été 
enregistré. 

5. Le bailleur de fonds a droit à la totalité 
de la valeur de la propriété lors du décret, et 
non À une part proportionnelle seulement. 

6. Le créancier, porteur d’une garantie col- 
Jatérale, ne peut être colloqué que condition- 
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nellement, et en attendant qu'il ait constaté 
s'il peut réaliser sa créance, les créanciers 
moins privilégiés ou postérieurs doivent être 
admis À toucher les deniers en donnant cav- 
tion qu'ils videront leurs mains entre celles 
du créancier en premier lieu nommé, a’i]l est 
rejeté sur cette garantie collatérale :—Monk, 
J., 1860, Doutre vs Green, 5 L. O. J., 1525 
9 R. J. R. Q., 137. 


7. Un individu qui a avancé des deniers 
pour la construction d’un mur mitoyen entre 
lui et son voisin, ne pourra réclamer un prk 
vilège, sur vente par décret de l'héritage vol- 
sin, À l’encontre des créanciers hypothécaires 
sur tel héritage, s’il n’a observé les formalités 
voulues par la loi des enregistrements, chap. 
37, Stat. Ref. du Bas-Canada, sec. 26, sous- 
sec. 4, et ce quoique la valeur de l'héritage 
ait été augmentée par la construction de tel 
mur :—Taschereau, J., 1868, Stillings vs Me- 
Gillis, 14 L. O. R., 129; 12 R. J. R. Qu 
842; R. J. Q., 1; C. B. R., 382. 


8. Om the winding up of an insolvent 
estate, B. & L., be collocated on the dividend 
sheet under a builder’s privilege for the sum 
of $750, and this collocation was contested 
by D., a creditor, and the collocation was 
maintained and D.’s contestation dismissed. 
D. inscribed for review, on the ground that, 
by law, the builders and artificers have a 
right of preference over the vendor and other 
creditors only upon the additional value 
given to the property by their work, provided 
a procès-verbal establishing the state of the 
premises has been previously made by sn 
expert and that within six months from ther 
completion they have been accepted by am 
expert, and the reception and acception be 
also officially established by procés-verdeé 
containing the valuation of the work, that 
has been done. 


9. By the court :—tThere is no doubt that 
this is the law; In fact, it is taken almost 
word for word from the Code (article 2013) 
so that we have to see what has been done 
and whether the law hag been satisfied. The 
proceeding was a slovenly one, no doubt, but 
the second procès-verbal has to be construed 
fairly, as the learned judge below has done. 
We therefore confirm the judgment:—0dO. R., 
1877, Laineville vs Lecours, 2 Q. L. D., 608. 


10. Le constructeur d'un chemin de fer 
n'a aucun droit de rétention sur les travaux 
par lui exécutés, & moins qu'il n'ait acquis 
et conservé le privilège que lui accorde l'ar 
ticle 2013 C. c., sur la plus-value qu'il a don- 
née aux immeubles :—Rainviile, J., 1882, Bas- 
que d’Hochelaga vs The Montreal, Portian& 
and Boston Ry. Uo., M. L. R.,1 8. O., 148; 
8 L. N., 99. 


11. En vertu de l'article 2018 C. c., le 
constructeur qui a observé les formalités re- 
quises par cet article n’a de privilège que pour 
la plus-value donnée à l'héritage par les cons- 
tructions qu'il y a faites, et 11 n'a aucun pri- 
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vilège ou hypothèque sur le fonds même de 
l'héritage. 


12. L'enregistrement du procès-verbal re- 
quis par l’article 2018 C. c., pour la préser- 
vation du dit privilège, ne crée pas sur l'im- 
meuble une hypothèque tacite en faveur du 
‘constructeur :—X. B., 1885, Corporation du 
Séminaire de St-Hyacinthe & Banque de St- 
Hyacinthe, M. L. R., 1 Q. B., 396: 4 Q. 
B. R., 298; 29 L. OC. J., 261; 8 L. N., 354. 


13. Il n'y a que l'entrepreneur principal 
qui puisse acquérir le privilège du construc- 
teur, et l'entrepreneur en sous-ordre n'a pas 
ce droit. 


14. Un entrepreneur en sous-ordre qui au- 
rait fait inscrire un prétendu privilège sur un 
immeuble, sera condamné & en faire la radia- 
tion à ses frais et dépens :—Wurtele, J., 1885, 
Motsan vs Thériault, M. L. R., 3 8. O., 
73; 10 L. N., 171. 


15. It is not necessary for an expert, when 
appointed under article 2013 C. c., to secure 
a builder’s privilege on an immoveable, to 
give notices of his proceedings to the pro- 
prietor’s creditors, such proceedings not being 
regulated by articles 322 et seg. C. €. p. 
There was evidence in this case to support 
the finding of fact of the courts below, that 
the second procès-verbal, or official statement, 
required to be made by the expert, under arti- 
cle 2018, C. c., had been made within six 
months of the completion of the builder's 
works. 

16. It was sufficient for the expert to 
state in his second procès-verbal, made within 
the six months that the works described had 
been executed and that such works had given 
to the immoveable the additional value fixed 
by him. 


17. The words: ‘exécutés suivant lee rè- 
glee de Varticle” are not strictissimé jurie. 


18. If an expert includes in his valuation 
works for which the builder had by law no 
privilege, such error will not be a cause of 
nullity, but will only entitle the interested 
parties to ask for a reduction of the expert’s 
valuation :—Supr. O., 1892, Dufresne & Pré- 
fontaine, 21 Supr. O. R., 607.—Q. B., 16 
L. N., 48. 


19. Les journaliers qui travaillent a la 
construction d’un aqueduc, ont un privilège 
en vertu des articles 2009, 2018, C. c., tels 
qu’amendés par 57 V., c. 46; et 59 V., c. 
42. 

20. L'enregistrement effectué dans les 
trente jours du parachèvement des travaux, 
est suffisant pour conserver le privilège, même 
si les ouvriers ont cessé de travailler depuis 
plus de deux mois lors de tel eyregistrement. 


21. Une action hypothécaire peut, dans 
l'espèce, être intentée par chacun des ouvriers 
ayant enregistré contre l'acquéreur subsé- 
quent du dit aqueduc :—Gagné, J., 1898, Bras- 
sard vs Ohisholm, 4 R. de J., 419. 


22. Une demande pour faire constater le 
privilège de constructeur mentionné en l'arti- 
cle 2013 du Code civil, n'est pas incompatible 
avec une demande personnelle contre tous ceux 
qui sont obligés À la dette pour laquelle le 
privilège existe :—Mathieu, J., 1899, La Ban- 
que Jacques-Cartier vs Dame Picard, R. J. 
Q., 15 OC. 8., 389. 


23. The plaintiff having contracted to 
furnish materials to a builder to be used 
in the construction of a building, gave written 
notice to the defendant, owner of the land, 
under article 20139, C. c., and subsequently 
registered a memorial that he had furnished 
materials to the amount stated, and he then 
notified defendant of such registration. The 
present action was brought against the owner 
of the Immovable more than three months sub- 
sequently, asking that he be condemned to pay 
the amount, No proceedings had been taken 
against the purchaser of the materials. 


Held :—That the privilege created In favor 
of the supplier of materials and his recourse 
against the owner of the land, by the regis- 
tration of the memorial, lapse unless legal 
proceedings are taken, within three months 
following the notice, to have the debtor con- 
demned, — by the ‘‘ debtor ” in article. 20136, 
being meant the purchaser of the materials: 
—U. R., 1899, Lalonde va Labelle, R. J. Q., 
16 O. 8., 573. 


24. Le porteur d’un billet garanti par 
un privilège de constructeur, peut, en pour- 
suivant le recouvrement du dit billet, deman- 
der que l'existence de ce privilège soit reconnu 
en sa faveur. . 


25. L'entreprenur principal peut prendre, 
en son nom, un privilège de constructeur, non 
seulement pour les travaux qu'il a faits lui- 
méme, mais encore pour ceux faits par son 
sous-entrepreneur, et il n’est pas nécessaire, 
dans ces circonstances, que le contrat entre 
l'entrepreneur principal et le sous-entrepreneur 
soit dénoncé au propriétaire de la construc- 
tion :— Langelier, J., 1900, Jacdues-Uartier, 
vs Picard, R. J. Q., 18 OC. 8., 502. 


26. Lorsque deux portions d'un même ter- 
rain ont été vendues par des contrats séparés 
À deux acquéreurs, et que des constructions y 
ont été érigées, le fournisseur de matériaux 
pour ces constructions, doit, dans le bordereau 
qu'ii fait enregistrer aux termes de l'article 
2103 C. c., indiquer la portion du terrain qui 
appartient à chaque acquéreur, et son enre- 
gistrement sera sans effet s’il décrit le terrain 
tout entier comme étant la propriété des deux 
acquéreurs :—Champagne, J., 1900, Paquette 
vs Mayer, R. J. Q., 18 O. S., 563. 


28. Pour que l’ouvrier puisse prétendre au 
privilège d’ouvrier sur l'immeuble d'un pro- 
prlétaire, 11 est indispensable qu'il salt employé 
sur cet immeuble, I] ne suffit pas qu'il tra- 


. vaille et faconne des matériaux destinés a 


rentrer dans l'édifice que construit ou fait 
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construire le propriétaire:—0. B. R., 1901, 
Montmorenoy Cotton Milla Co. & Gignac, R. 
J. Q@.. 10 CO. B. BR., 158. 


29. L’ouvrier qui a enregistré sa créance, 
suivant la loi, et qui poursuit hypothécaire- 
ment un tiers, détenteur de l'immeuble affecté 
sur lequel les travaux ont été faits, n’est pas 
tenu, dans son action, d’alléguer que ces tra- 
vaux ont donné une plus-value, sauf contes- 
tation, par le propriétaire ou ses créanciers 
intéressés. 


30. Dans ce cas, la plus-value se constate 
par une ventilation, et la contestation doit 
we soulever par un plaidoyer au fonds. La 
plus-value peut également être constatée au 
moyen d'une ventilation lors d'un décret 
lorsque les deniers sont insuffisants pour payer 
l’ouvrier qui a enregistré un privilège. (2013 
.€C. ¢.): — Pagnauelo, J., 1901, Therrien vs 
Hatnautt et al., 8 R. de J., 314. 


V. les décisions sous l'article 417 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—In quantum res prettostor facta est. 


1. Le privilège do constructeur s’applique 
mon seulement aux constructions nouvelles, 
mais encore aux reconstructions et aux répa- 
rations, mais il faut que ce soit des travaux 
de ce genre accomplis sur des bâtiments, fonds 
de terre, canaux etc., mais non des travaux 
d'agriculture, défrichements, plantations, etc. : 
—-1 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, nm. 629. 
—2 Guillouard, n. 6529.— Merlin, Rép., vo 
Pric., 5. 4, § 4.—T7 Boileux, 243.—1 Pont, n. 
_210.—-3 Aubry et Rau, 174, § 268, note 29. 
—9 Colmet de Santerre, n. 56 Dis-1.—Thé- 
zard, n. 292.—André, n. 822. 


2. Le privilège accordé aux ouvriers par 
l’erticle 2013, § 4, ne peut s'exercer que sur 
la plus-value de l'immeuble, soit que les 
réparations fussent de conservation, soit qu’el- 
les fussent de simple amélioration, soit qu'elles 
fussent simplement utiles, soit même qu'elles 
fussent nécessaires :—1 Troplong, n. 243. — 
2 Grenier, n. 411.—8 Aubry et Rau, 174, 176, 
§ 263.—30 Laurent, n. 56 bie.— 1 P. Pont, 
nu. 211.—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
n. 632. 


8. La plus-value sur laquelle porte le pri- 
vilége des architectes et entrepreneurs de bâti- 
ments se compose de la différence entre ce 
que l'immeuble vaudrait au jour de Palié- 
nation, si les constructions n'avaient pas été 
faites, et la somme qu’il a produite avec ces 
<onustructions. On ne doit avoir aucun égard 
& sa valeur à l'époque où les travaux ont été 
commencée. Si le privilège du constructeur 
ne s'exerce que sur la plus-value, il porte sur 
l'immeuble tout entier et non pas seulement 
ear la partie de l'immeuble qui s'est trouvée 
augmentée par suite de travaux :—— Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, nu. 684.—Persil, 


% 
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sur l'article 2108, § 4, n. 8.—Dalloz, P. 26, 
2, 226; Rép., vo Priv®. et hyp., n. 462-1°. 


4. Le privilège établi, au profit des ar- 
chitectes et entrepreneurs pour réparation de 
bâtiments, eanaux ou autres ouvrages quelcon- 
ques, ne porte pas sur les loyers qui peuvent 
être produits per les dits immeubles:— 2 
Guillouard, n. 537. 


5. Les termes de notre article sont res- 
trictifs quant aux personnes admises, A invo- 
quer le privilège. Ea principe, les sous-en- 
trepreneurs qu’emploie l'entrepreneur ne sont 
pas privilégiés par cela même qu'ils n'ont 
pas traité avee le propriétaire :—Persil, sur 
l’article 2108, § 4, n. 8.—1 Battur, n. 77. 
—1 P. Pont, n. 210.—8 Aubry et Rau, 174, 
§ 263.—30 Laurent, n. 45.—Baudry-Lacanti-. 
merie et de Loynes, n. 630.—2 Guillouard, n. 
581. 


6. Les sous-entrepreneurs de travaux qui 
n'ont pas directement traité avec le pro- 
priétaire peuvent encore profiter du privilège 
reeonnu & celui qui les emploie lorsqu'ils agis- 
sent contre le maître de l’ouvrage par la vole 
de l’action de l'article 1081, C. ¢., en exer- 
cant les droits de leurs débiteurs: — 9 Col- 
met de Santerre, n. 56 Dfs-2.—Baudry-Lacan- 
tinerle et de Loynes, D. 630, 631.—Persil, 
loc. ott.—Battur, loc. oif.— Laurent, Joc. 
cit.—Aubry et Rau, loc. off. 


7. Les ouvriers employés par les sous-en- 
trepreneurs n’ont pas droit au privilège de 
l'article 2013 :—1 Battur, n. 77.—1 Pont, n. 
210.—3 Aubry et Rau, 174, § 263.—Persil, 
art. 2103, § 4, n. 8.—80 Laurent, n. 45.— 
Thézard, n. 292.—Masselin, Priv. du Cont., 
22.—1 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
630. 


8. L'usufruitier qui a fait des réparations 
dont le propriétaire était tenu ne peut pré- 
tendre au privilège du constructeur :—19 Du- 
ranton, n. 190, 193.—380 Laurent, n. 46.— | 
2 Guillouard, n. 532.—1 P. Pont, n. 211.— 
Contra :—2 Grenier, m. 335. 


9. Au cas où les architectes, entrepreneurs 
et autres ont recu des accomptes sur les som- 
mes qui leur sont dues, le paiement du solde 
dont ils restent créditeurs continue à être 
garanti pas l'intégralité de plus-value: — 1 


Troplong, n. 243.—2 Martou, n. 608.—Thé- 
gard, n. 292.—28 Demolombe, n. 21.— 1 
Mourlon, Eaamen oritique, n. 181. —1 P. 


Pont, n. 214.—2 Gulllouard, n. 535.—8 Au- 
bry et Rau, 175, § 263, note 34.—30 Lan- 
rent, n. 66. — Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 633.—Con#rà :—19 Duranton, n. 
191.—2 Grenier, n. 412.—Persil, sur l'ar- 
ticle 2103, § 4, m. 10. 


V. A.:—1 Troplong, n. 242 bis.— 1 P. 
Pont, n. 210.—3 Aubry et Rau, 173, $ 263. 
—9 Colmet de Santerre, n. 96 bée-1.—Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, n. 629, 632 in 
fAne.—2 Guillouard, n. 530, 682, 625. 
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2013a. Relativement à leur privi- 
lège, le journalier, lPouvrier, l’archi- 
tecte et le constructeur prennent rang 
dans l’ordre qui suit: 1. Le journalier ; 
2. L'ouvrier; 3. L'architecte; 4. Le 
constructeur. 


Btat.—Le texte originaire de cet article, tel 
qu'il se trouve au statut 58 V., ©. 46, art. 
2, est comme suit : “Le privilège du journa- 
lier, de l’ouvrier, du fournisseur de matériaux 
et du constructeur (entrepreneur principal) 
prend rang dans l'ordre qui suit:— ler, le 
Journalier ; 2ème, l’ouvrier; 8ème, le fournis- 


20138. Le droit de préférence ou 
privilège eur l’héritage existe en la ma- 
nière suivante: 

Sans enregistrement de réclamation 
en faveur de la créance du journalier, 
de l’ouvrier et du constructeur, durant 
tout le temps qu’ils sont occupés à l’ou- 
vrage ou que durent les travaux, sui- 
vant le cas; et, avec enregistrement, 
pourvu qu'il soit effectué dans les 
trente jours qui auivent la date à la- 
quelle la construction est devenue 
prête pour l’usage auquel elle est des- 
tinée. 

Mais ce droit de préférence ou pri- 
vilège n’existe que pendant un an de 
la date de l’enregistrement, à moins 
qu’une poursuite ne soit intentée dans 
l'intervalle, ou à moins qu’un plus long 
délai pour paiement n’ait été stipulé 
dans le contrat. 


Stat.— Dans l'article originaire, introduit 
par 57 V., c. 46, art. 2, les mots: ‘ fournis- 
seur de matériaux et du constructeur (entre- 
preneur principal), étaient Aa la place du 
mot: ‘constructeur ”” dans le 2ème paragra- 
phe; les mots: “le parachévement ou la ces- 
sation des dits travaux” À la place de: “la 
date à laquelle la construction est devenue 
prête pour l'usage auquel elle est destinée,” 
A la fin du 2ème paragraphe, et le mot: “deux” 
remplaçant le mot: “un” dans le 3ème para- 
graphe. Le présent article vient du statut 
59 V., c. 42, 8. 2. 


Doct. can.—Baker, 1 R. L., N. 8., 281. 


DIS PRIVILEGES SUR LES IMMEUBLES.—ARTS 2018a, 20134. 


2013a. For the purposes of the privi- 
lege, the laborer, workman, architect 
and builder rank as follows: 

1. The laborer; 2. The workman; 
3. The architect; 4. The builder. 


seur; 4ème, l’entrepreneur principal.” 
ticle actuel a été introdult par 59 V., 
art. 2. 


Doct. oan.—Baker, 1 R. L., WN. &., 281.— 
Bélanger, 1 R. L., N. 8., 376.—Baudoin, 6 
R. L., N. &., 278. 


L'ar- 


c. 42, 


20135. The right of preference or 
privilege upon the immoveable exists 
as’ follow: | 

Without registration of the claim, 
in favor of ‘the debt due the laborer, 
workman and the builder, during the 
whole time they are occupied at the 
work or while such work laste, as the 
case may be; and with registration, 
provided it be registered within ‘the 
thirty dajs following the date upon 
which the building has become ready 
for the purpose for which it is in-. 
tended. 

But such right of preference or pri- 
vige shall exist only for one year 
from ‘the date of the registration, un- 
less a suit be taken in the interval, or 
unless a longer delay for payment has 
been stipulated in the contract. 


—Bélanger, 1 R. L., N. 8., 876.—Baudoin, 
6 R. L., N. #., 278. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where a privilege both by the law as 
it previously existed and by the amending 
act is made to depend upon and date from 
its registration, the effects of the registra- 
tion of such privilege after the coming into 
force of the amending statute are governed 
by the provisions thereof. 
prescription applicable to a builder's privilege 
registered after the coming into force of the 
amending statute 59 Vict. (Q.), ch. 42, is 


Therefore, the . 
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that of one year from the date of the registra- 
tion. ‘ 

2. The fact that subsequently to the re- 
gistration of a builder’s privilege, the person 
registering the same accepted notes for his 
claim from the debtor, and agreed to have 
the same renewed for a term of three years, 
has not the effect of altering the conditions 
of the privilege or of prolonging its existence 
beyond the period fixed by law :—Doherty, 
J., 1898, Oité de Montréal vs Lefebvre, R. 
J. Q., 14 OC. 8., 473. 


3. Le point de départ du délai pour l’en- 
registrement d'un privilège de constructeur, 
c'est la date où tous les travaux ont été com- 
plètement terminés, et non pas celle où l'on 
a commencé à se servir de la construction 
avant son parfait achèvement. 


2013c. La conservation de ce privi- 
lève est soumise aux conditions sui- 
vantes : 

Le journalier et l’ouvrier doivent in- 
former par écrit, ou verbalement de- 
vant un témoin, le propriétaire de |’hé- 
ritage qu’ils ne sont pas payés de leur 
travail, à et pour chaque'terme de paie- 
ment qui leur est dû. 

Cet avis peut être donmé par un 
seul des employés au nom de tous les 
autres journaliers ou ouvriers qui ne 
sont pas payés, mais dans ce cas l’avis 
doit être par écrit. 

L'architecte et le constructeur doi- 
vent également dénoncer par écrit au 
propriétaire de l’héritage ou à ses 
agents, dans les huit jours de la signa- 
ture d’iceux, les contrats qu’ils ont 
faits avec un entrepreneur principal. 

Stat.—-L’article originaire vient de 57 V., 
c. 46, article 2.—Les mots: “mais dans ce 
cas l'avis doit être par écrit,” à la fin du 
8ème paragraphe, ont été ajoutés par 59 V., 
ce. 42, 8. 2.—A la place du présent dernier 
parapraghe se trouvait, dans l'article abrogé, 
leg paragraphes suivants: “2, le fournisseur 
de matériaux doit informer par écrit le pro- 
priétaire de l'héritage des contrats qu'il a 
passés pour la livraison de matériaux, et lui 
en dénonce le coût et l'héritage auxquels ils 


sont destinés, avant la livraison de tels maté- 
riaux. 


8. Le sous-entrepreneur doit également 
dénoncer au propriétaire de l'héritage, au 
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4. Le propriétaire qui a fait ériger la 
construction en question, ne peut se plaindre 
de l'enregistrement tardif d'un privilège de 
constructeur, ni même du défaut absolu d'en- 
registrement :—— Langelier, J., 1900, Banque 
Jacques-Cartier vs Picard, R. J. Q., 18 C. 
8., 502. 


5. Le point de départ des 30 jours don- 
nés par l'article 20180 du Code civil pour 
l'enregistrement du privilège du journalier, 
de l’ouvrier et de l'entrepreneur, c'est le mo- 
ment où tous les travaux de l'édifice à la 
construction duquel ils ont travaillé sont ter- 
minés, et non pas la date à laquelle on a 
commencé A se servir de l'édifice:— Lange- 
ier, J., 1901, Quintal vs Bénard & Barolet, 
R. J. Q., 20 C. &., 199. 


V. les décisions sous l’article 2013 C. c. 


2013c. The preservation of the pri- 
vilege is subject to the following con- 
ditions : 

The laborer and workman must give 
notice in writing, or verbally before 
a witness, to the proprietor of the im- 
moveable, that they have not been 
paid for their work, at and for each 
term of payment, due to them. 

Such notice may be given by one of 
the employees in the name of all the 
cther laborers or workmen who are 
not paid, but in such case the notice 
must be in writing. 

The architect and builder shall like- 
wise inform the proprietor of the im- 
moveable, or hia agents, in writing, 
cf the contracts which they have made 
with the chief contractor, within eight 
days from the signing of the same. 
bailleur de fonds, ou À l’un des deux, suivant 
le cas, ou à ses agents, dans les huit jours 


de la signature d’iceux, les contrats qu'il a 
faits avec l'entrepreneur principal.” 


Doct. can.— Baker, 1 R. L., N. #., 281.— 
Bélanger, 1 R. L., N. 8., 876.—Baudoin, 6 
R. L., N. 8., 273. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La connaissance que le propriétaire 
pouvait avoir que l’ouvrier était employé par 
son entrepreneur, ne peut suppléer a l'avis 
exigé par la loi: — DeLorimter, J., 1897, 
Wells vs Newman, R. J. Q., 12 OC. &., 216. 


874 DES PRIVILEGES SUR LES IMMBUBLES.—ARTS 20134, 2013e, 2013f, 20139. 


20134. Pour faire face aux créances 
privilégiées du journalier et de l’ou- 
vrier, le propriétaire de l’héritage peut 
retenir un montant égal à celui qu’il a 
payé ou.sera appelé à payer, suivant 
les avis qu’il a reçus, tani que cés cré- 
ances ne sont pas payées. 


Stat—Les mots: “et du fournisseur de 
matériaux” qui se trouvaient après le mot: 
“ouvrier,” dans le texte originaire introduit 
par 57 V., c. 46, art. 2, ont été retranchés 
par 59 V., c. 42, art. 2. 


2018¢. Dans le cas de divergence d’o- 
pinion entre le créancier et le débi- 
teur relativement au montant dû, le 
créancier doit sans délai en informer 
le propriétaire de l'héritage, au moyen 
d’un avis écrit comportant en outre 
le nom du créancier, celui du débiteur, 
le montant réclamé et la nature de la 
créance. 


Le propriétaire retient alors la 
scmme en litige, jusqu’à la notification 
d’un règlement à l’amiable ou de l’ad- 
judication en justice. 

Btat.—53 V., c. 46. Le mot: “écrit” 


après le mot: “avis,” dans le ler paragraphe, 
a été ajouté par 59 V., c. 42. 


20137. La vente à un tiers par le 
propriétaire de l’héritage ou par ses 
agents ou le paiement du prix du 
contrat de construction en tout ou en 
partie, ne peut, en aucune manière, 
affecter les créances dea personnes qui 
ont un privilège en vertu de l’article 
2013 et qui se sont conformées aux 
exigences des articles 2013a, 2013b, 
2013c et 2103. 


Stat.—Cet article a été introduit par 59 
Y., Cc. 42. 


20189. Le fournisseur de matériaux 


20134. In order to meet the privi 
leged claims of the laborer and work- 
rian, the proprietor of the immoveable 
may Tefain an amount equal to that 
which he has paid or will be called 
upon to pay according to the notices 
he has received, so long as such claims 
remain unpaid. | 

Doct, can.—Baker, 1 R. L., N. 8., 281. 


—Bélanger, 1 R. L., N. S., 316.—Baudoin, 
6 R. L., N. 8., 2738. 


20136. In the event of a difference 
of opinion between the creditor and 
the debtor, with respect to the amount 
due, the creditor shall, without delay, 
inform the proprietor of the im- 
moveable, by means of a written no- 
tice, which shall also mention the name 
of the creditor, the name of the debtor, 
the amount claimed and the nature of 
the claim. 

The proprietor then retains the 
amount in dispute until notified of an 
amicable settlement or a. judicial 
decision. 

Doct. can.— Baker, 1 R. L., N. 8., 281. 


Bélanger, 1 R. L., N. 8., 376.—Baudoin, 6 
R. L., N. &., 278. 


2013f. The sale to a third party by 
the proprietor of ‘the immoveable or 
his agents, or the payment of the 
whole or a portion of the contract 
price, cannot in any way affect the 
claims of persons who have a privilege 
under article 2013, and who have com- 
plied with the requirements of articles 
2013a, 2013b, 2013c, and 2103. 


Dect. oan.—Baker, 1 R. L., N. 8., 281.— 
Bélanger, 1 R. L., N. 8., 278. 


20139. The supplier of materials 
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doit informer par écrit le propriétaire 
de l’héritage des contrats qu’il a pas- 
sés pour la livraison des matériaux et 
lui en dénoncer le coût et l’héritage 
auquel ils sont destinés, avant la li- 
vraison de ces matériaux. 


Stat.—Cet article a été introduit par 659 
V., c. 42. 


Doct. can.—Baker, 1 R. L., N. S., 281. 
—Bélanger, 1 2. L., N. 8., 876.—Baudoin, 
6 R. L., N. 8., 278. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where a privilege, both by the pre- 
existing law and by the statute amending 
the same, is made to depend upon and to 
date from its registration, the effects of the 
registration of such privilege effected only 
after the coming into force of the amending 
statute are governed, as to the duration of 
the privilege and the time by which it is pres- 
eribed, by the provisions of the amending act; 
consequently, the prescription applicable to a 
builder’s privilege which was only registered 
after the coming into force of the amending 
act 59 Vict. (Q.), ch. 42, is that of one 
year from the date of the registration, al- 
thongh the work for which the privilege was 
sought, was done before the amending act 
came into force. 


2. In order to obtain the hypothecary pri- 
vilege of a supplier of materials under article 
20134, C. c., (59 Vict., ch. 42), the formali- 
thes prescribed by law, as to notice to the 
proprietor, must be complied with, and the 
memorial or bordereau mentioned in article 
2103, C. ¢., must state the cost of the ma- 
terials furnished :—O. B. R., conf., 1899, 
Banque Hochelage, R. J. Q., 9 O. B. kR., 
282.—Doherty, J., do 14 O. S., 478. 


8. Lorsque le propriétaire d’un terrain 
construit sur ce terrain, le fournisseur de ma- 
tériaux qui veut obtenir un droit d’hypothaque 
doit, avant la livraison des matériaux, donner 
avis & celui qui prête de l'argent au pro- 
priétaire qui construit, et un avis donné plus 
tard au prêteur sera insuffisant pour donner 
un droit d’hypothéque au fournisseur de ma- 
tériaux :-—Champagne, J., 1900, Paquette vs 
Mayer, R. J. Q., 18 CG. 8., 563. 

4. Un manufacturier qui fait un contrat 
avec un entrepreneur, aux fins de lui livrer un 
certam nombre d'armoires destinées A faire 
partie d’un édifice dont cet entrepreneur a 
entrepris la construction, n’est pas un ouvrier, 
mais an fourntescur de matériaua. 


2018%. Pour faire face aux créan- 
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shall, before delivery of the materials, 
give notice in writing to ‘the pro- 
prietor of the immoveable, of the con- 
tracts made by him for the delivery of 
materials, and mention the cost thereof 
and ‘the immoveable for which they 
are intended. 


5. L'enregistrement de ce manufacturter, 
d’un privilège d’ouvrier, sur l’immeuble du pro- 
prlétaire pour garantir le palement du prix 
de ses armoires, est nul sous les circonstances, 
le manufacturier ne pouvant prétendre À 
d'autres garanties, pour le paiement du prix 
de ses armoires, que celles données par la lol 
aux articles 20139, 2013hk, 20134, 20184, et 
2103 du C. c., en se conformant aux disposi- 
tions de ces divers articles :—O. B. R., rene., 
1901, Montmorency Cotton Mille Co., & Gignao, 
BR. J. Q.,10 0. B. R., 158. 


6. Les prescriptions de l’article 2013g C. 
c., sont des formalités essentielles pour per 
mettre au fournisseur de matériaux d'obtenir 
un privilège sur l'immeuble pour les matériaux 
qu’il vend et livre à l'entrepreneur de la 
bâtisse. 


7. Une action contre le fournisseur de ma- 
tériaux en vue de faire radier un privilège 
enregistré et nul par défaut d’accomplissement 
Ges prescriptions énoncées en l'’artiele du Code 
suscité, sera maintenue pour les frais, même 
alors, que depuis l'institution de cette action, 
le fournisseur de matériaux aurait été payé 
par l'entrepreneur de la bâtisse sur des de- 
niers empruntés par le propriétaire de Pim- 
meuble affecté par le privilage:— Pagnuelo, 
J., 1901, Oharpentier et vir., vs Lapointe, 7 
R. de J., 92. 


8. Le fournisseur de matériaux n’a de pri- 
vilège, aux termes de l’article 20139, ©. o., 
que pour le cas où fl fournit les matériaux à 
entrepreneur, et en dénonçant son contrat au 
propriétaire; le fournisseur de matériaux qui 
traite directement avec le propriétaire, n'a, 
contre ce dernier, que l'action personnelle, à 
moins qu’il ne se fasse consentir une hypothè- 
que conventionnelle. 


9. Le fournisseur de matériaux qui désire 
prendre le privilège accordé par l’article 2018g 
C. c., lorsqu'il fournit les matériaux & l’en- 
trepreneur, doit dénoncer son contrat au pro- 
priétaire, par dénonciation écrite avec mention 
du coût, et ce avant la livraison des matériaux, 
le tout suivant les exigences du susdit ar- 
ticle 2013g C. c. :—Pagnuelo, J., 1901, Harris 
vs Charbonneau, 7 R. de J., 119. 


V. les décisions sous l’article 2018 C. ce. 


2013h. In order to meet the privi- 
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ces privilégiées des fournisseurs de ma- 
tériaux, le propriétaire de l’héritage 
retient sur le prix du contrat de cons- 
truction un montant égal à celui men- 
tionné dans les avis reçus. 


Btat.—Cet article a été introduit par 59 
V., c. 42. 


20131. Les avis mentionnés dans 


l’article 2013g ont l'effet d’une saisie- 


arrêt en mains tierces sur le prix de 
l’entreprise. | 

Dans les trois mois qui suivent 
l'avis donné conformément à l’article 
2013¢, les intéressés doivent se pour- 
voir en justice, en mettant le proprié- 
taire de l’héritage en cause, pour faire 
condamner le débiteur et pour faire 
déclarer l’arrêt valable; sinon l’arrêt 
devient caduc. 


Stat.—Cet article a été introduit par 59 
V., Cc. 42. ° 


20137. Dans le cas où le proprié- 
taire de l’héritage construit lui-même, 
sans l'intermédiaire d’entrepreneur, les 
avis mentionnés dans l’article 2013g 
peuvent être donnés à celui ou à ceux 
qui prêtent ou préteront de l’argent 
à celui qui construit, et alors ce der- 
nier est soumis mutatis mutandis aux 
dispositions des articles précédents. 


Btat.—Cet article a été introduit par 59 
V., c. 42. 


2013%. Aucun ‘transport du prix de 
l'entreprise ou du montant emprunté, 
suivant le cas, soit avant, soit pendant 
l’exécution des travaux; et aucun 
paiement: dépassan't le coût des tra- 
vaux faits, d’après un certificat de 
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leged claims of the suppliers of ma- 
terials, the proprietor of the immove- 
able retains, on the contract price, an 
amount equal to that mentioned in 
the notices he has received. _ 

Doct. can.— Baker, 1 R. L., N. 8., 281.— 


Bélanger, 1 R. L., N. 8., 876.—Baudoin, 6 
R. L., N. 8., 278. 


20131. The notices mentioned in ar- 
ticle 2013g have the effect of an at- 
tachment by garnishment on the con- 
tract price. 

Within the three months following 
the notice given in accordance with 
article 2013g, ‘the interested parties 
must take legal proceedings to have 
the debtor condemned and the seizure 
declared valid, otherwise the latter Jap- 
gas, and to such suit, the proprietor of 
the immoveable must be made a party. 

Doct. can.— Baker, 1 R. L., N. 8., 281.— 


Bélanger, 1 R. L., N. 8., 376.—Baudoin, 6 
R. L., N. 8., 273. 


2013;. In the event of ‘the proprié- 
tor of the immoveable erecting the 
building himself without the interme- 
diary of any contractor, the notices 
mentioned in article 2013g may be 
given to the person or persons who 
lend or may lend money to the person 
building, and thereupon the latter 
shall, mutatis mutandis, be subject to 
the provisions of the preceding arti- 
cles. 


Doct. can.—Baker, 1 R. L., N. 8., 281.— 
Bélanger, 1 R. L., N. 8., 376.—Baudoln, 6 
R. L., N. 8., 278. 


20134. No transfer of any portion 
of the contract price or of the amount 
borrowed, as the case may be, either 
before or during the execution of the 
work, can be set up against the said 
suppliers of materials; nor can any 
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l’architecte ou du conducteur des tra- 
vaux, pe pourra non plus affecter leurs 
droits. 


Stat.—Cet article a été introduit par 59 
V., c. 42. 
Doct. can.—Baker, 1 R. L., N. 8., 281.— 


Bélanger, 1 R. L., N. 8., 876.—Baudoin, 6 
À. L., N. 8., 278. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A valid privilege may be obtained by 
registration of a claim for building materials 
furnished, although the person to whom they 
were furnished be in possession of the land 
only under an unregistered conditional pro- 
mise of sale, and the registration of the pri- 


20187. Sur l’avis donné au proprié- 
taire en vertu de l’article 2013g et en- 
régistré suivant l’article 2103, le four- 
nisseur de matériaux aura un droit 
d’hypothèque qui prendra rang après 
les hypothèques enregistrées antérieu- 
rement et les privilèges créés par la 
présente loi. — | 


Stat.—Cet article a été introduit par 59 
V., c. 42. 


Doet. can.— Baker, 1 R. L., N. &., 281.— 
Bélanger, 1 R. L., N. 8., 876.—Baudoin, 6 
ZX. L., N. 8., 278. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. In order to obtain the hypothecary 
privilege of a supplier of materlals under 
20137 C. c., the memorial or bordereau re- 
gistered must state the cost of the materials 
furnished apart from the cost of the work 
done :—Doherty, J., 1888, Otté de Montréal, 
vs Lefebvre, KR. J. Q., 14 OC. 8., 478. 


Le droit @hypothéque ou privilège dont il 
est fait mention dans l'article 20183 C. c., 
n'est pas subsidiaire de la saisie-arrét men- 
tionnée dans les articles 2018h et 20134, ni 
subordonné à l'existence et A la validité de 


2014 Le vendeur a privilége sur 
Pimmeuble per lui vendu pour tout ce 
qui lui est dû sur le prix. 

S’il y a eu plusieurs ventes succes- 
sives dont le prix eoït dû en tout ou 
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payment, exceeding the cost of ‘the 
work done, according to a certificate 
of the architect or superintendent of 
the works, affect their rights. 


vilege was made only with such formalities 
as would be sufficient if be had been the 
absolute owner; but, upon violation of the 
conditions and the determination of the right 
of the conditional purchaser to obtain a title, 
the privilege in question, as well as all acts 
depending upon a right of property in the con- 
ditional purchaser, becomes null and void; and 
therefore the property cannot be seized and 
brought to sale undera judgment against the 
latter, to which the conditional vendor was not a 
party :—Archibald, J., 1898, Métivier vs Wand, 
R. J. Q., 18 O. 8., 445. 


20137. On notice givén to the pro- 
prietor in virtue of article 2013g and 
registered according to article 2103, 
the euppliers of materials shall have a 
hypothecary privilege which shall rank 
after the hypothecs previously regis- 
tered and the privileges created by this 
act. 


cette saisie-arrét, mais en est séparé, distinct 
et indépendant. 


Ce droit d'hypothèque ou privilège n'est as- 
sujetti qu'aux conditions de l’avis de l'article 
2018g et de l'enregistrement suivant l'article 
2103 :—0. B. R., renv., 1900, Maolaren & 
Villeneuve et al, R. J. R. Q.,11 B. R., 131. 
-—Oontra:—C. R., 1889, Lalonde vs Labelle, 
R. J. R. Q., 16 C. 8., 578. 


2. Although the right of the supplier of 
materials is called in article 2018 (1) C. c., 
(59 Vict., Q., ch. 42), in the French version 
“un droit d’hypothéque” and in the English 
version ‘“‘a hypothecary privilege,” the right 
ig nevertheless of the nature of a privilege 
and not of the nature of a hypothec, and all 
suppliers for the same building who have avail- 
ed themselves of the privileges of the article 
and registered their claims rank concurrently : 
—Archibald, J., 1900, Jamteson vs Charbon- 
neau, R. J. Q., 17 O. S., 514. 


# 


2014 The vendor has a privilege 
upon the immoveable sold for all the 
price due to him. 

If there have been several succes- 
sive sales, the prices of which are 
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en partie, le premier vendeur est pré- 
féré au second, le second au troisième 
et ainsi de suite. 

Sont colloqués eu même titre: 

Les donateurs pour les redevances 
et charges qu’ils ont stipulées ; 

Les copartageants, les cohéritiers et 
colégataires sur les immeubles qui 
étaient communs, pour la garantie des 
partages faite entre eux et des soultes 
ou retours. 


Ood.—-ff L. 22, de hereditate vel.; L. 6, 
qui potiores; L. 24, § 1, de rebus autoritate 
judicie. Instit., Wb. 2, tit. 1, § 41. L. 7, 
gut potiores; L. 7, Communia uiriusque.—-Do- 
mat, liv. 8, tit. 1, sec. 5, n. 4, 6 et s; Suc- 
cess., liv. 1, tit. 4, sec. 8.—Héricourt, 208-4. 
—Pothier, Hyp., 454; Pro. otv., 262.—1 Pi- 
geau, 818.—1 Couchot, 153.—C. N. 2108. 


©. MN. 21038.—V. sous l'article 1695 C. c. 


Conc.—C. C., 748 et B.; 2060, 2100, 2104, 
2105, 2122. 


Doct. can.—Baudoin, 5 R. L., N. 8., 521. 
—Ÿ. O., 8, R. de Lins 142. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indes alphedétique. 
Nos 


Aecsptation. et°200900c 4 F OrIme . . 005.8 6 
Aoquéreur subséquent Garantie collatérale. 11 
2, Sets. 19 ot s. Hypothégue.... a 16 ets. 
Action hypothéca fre. 8 | Jugement... 
Action résolutoire.... 18 Novation..cecccccness 13 
Billets promissoires. 8 | Produit....ccs.secrnce 19 
Bois 18 Réclamation......... ss 


Nos 


Charges js" cv... 17, 18, 28 | Réparations.......... 9 

Collcatic ve ee 11 orme 00e 3 

Donation. woe 14, 47, 18, 98 Tiers-acquéreur.. 9, 14, 18 
ange sment. cesse 


ente . eee 1 
ent.... 2 Set Vente judiciaire. . 8, 10,16 


pren 17, 18, 19, 23 et s. 
1. Le privilège spécial du bailleur de fonds 
est préféré au privilège général du médecin pour 
les frais de dernière maladie, sur le produit 
des immeubles, lors même qu'il n’y a pas eu 
de meubles suffisants pour payer le compte du 
médecin :— Stuart, J., 1819, Taschereau vs 
DeLagorgendtére, 9 L. OC. R., 497. 


2. The seller of an immoveable which is 
still in the hands of the purchaser does not 
lose his privilege as against a hypothecary 
creditor who has registered before him: — 
EK. B., 1847, Larivé & Fontaine, 8 R. de L., 
88; 2 R. J. R. Q., 20. 

8. Jugé par la cour Supérieure :— Le ven- 
deur d'un immeuble, ou baflleur de fonds, 
dont le titre est subséquent A l'ordonnance 
des bureaux d'enregistrement, 4 Vic., ch. 80, 
peut réclamer son privilège au préjudice d'un 
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wholly or partly due, the first vendor 
is preferred to the second, the second 
to the third, and so on. 

The same right extends: 

To donors, for the payments and 
charges etipulated in their favor; _ 

To copartitioners, coheirs and cole- 
gatees upon the immoveables which 
they owned in common, for the war- 
ranby of the partitions made between 
them and of the differences to be 
paid. 
ucquéreur subséquent qui aurait enregistré 
avant lui. 


4. Jugé par la cour d’Appel:—Il n'y a 
plus lieu d'entrer de nouveau dans l'examen 
de la question de savoir si he bailleur de 
fonds subséquent à la mise en opération de 
l’ordonnance d'enregistrement, était tenu, 
avant le statut 16 Vic., c. 206, relatif à cet 
objet d'enregistrer son titre pour conserver 
son privilège, cette question ayant été À di- 
verses reprises décidée dang la négative et 
devant être regardée comme chose jugée. 

5. Jugé par les deuæ cours :—Un balileur 
de fonds qui aurait préalablement poursuivi 
son débiteur principal, et fait vendre sur lui 
un immeuble qu'il aurait échangé pour celui 
grevé du privilège du ballleur de fonds, ne 
doit pas être présumé en loi avoir ratifié 
l'échange, et avoir consent! à la substitution 
d’un immeuble à l'autre, ni avoir renoncé à 
son privilège sur l'immeuble par lui vendu: 
—K. B., 1854, Bouchard & Blais, 4 L. OC. 
R., 371; 4 R. J. R. Q., 199. 


6. Dans l'espèce, le privilège du vendeur 
d'une machine à papier subsistait tant que 
le vendeur n’était pas payé et que le meuble 
n'avait pas changé de forme, et qu'il demet- 
rait dans la possession du vendeur.—La ma- 
chine, en effet, avait conservé son caractère 
mobilier, en autant qu'elle pouvait être en- 
levée, sans qu'aucun tort lui fût causé ou au 
moulin où elle avait été placée :—0. R., 1857, 
Union Building Society vs Russell, T L. OC. 
R., 874; 5 R. J. R. Q., 808; 16 R. L.. 
528. 


7. The vendor’s privilege of bailleur de 
fonde is postponed to that of the judgment 
creditor, whose judgment was registered be- 
fore the deed of the vendor.—Badgley, J., 
1858, Lemesurier vs McCaw, 2 L. O. J., 219; 
TR. J. R. Q-, 15; 22 R. J. R. Q., 464. 


8. Le vendeur d'une chose, pour partie du 
prix de laquelle il a reçu les billets promissoli- 
res de l’acheteur, payables À ordre, a un pri- 
vilège si aucun des billets ne sont pas payés 
A échéance, sur le produit de la vente judi- 
claire de la chose vendue en la possession du 
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débiteur, sur production de tels billets, pour 
cette portion du prix représentée par tels bil- 
let ou billets ainsi produits et non payés. 


9. Ni l'exercice par l'acquéreur du droit 
de propriété sur la chose, ni le fait qu'il a 
réparé cette chose ne détruiront le privilège 
du vendeur, tant que lidentité de l’objet peut 
être constatée :-—K. B., 1860, Noad & Lamp- 
son, 11 L. OC. R., 29; 9 R. J. BR. Q., 379: 
19 2. J. R. Q., 69, 571. 


10. Le bailleur de fonds a droit À la tota- 
té de la valeur de la propriété lors du décret 
et non À une part proportionnelle seulement. 


11. Le créancier porteur d'une garantie col- 
latérale, ne peut être colloqué que condition- 
pellement, et en: attendant qu'il ait constaté 
s'il peut réaMser sa créance, les créanciers 
moins privilégiés ou postérieurs doivent être 
admis À toucher les deniers en donnant cau- 
tion qu'ils videront leurs mains entre celles 
du créancier en premier lieu nommé, s’il est 
rejeté sur cette garantie collatérale :—Monk, 
J., 1860, Doutre vs Green, 5 L. C. J., 152; 
9 R. J. R. Q., 137. 


12. Le vendeur d’une chose, même À ter- 


me, a un privilège sur le produit de cette 


chose vendue entre les mains de l’acheteur; 
et, dans l'espèce, il n'y avait pas novation 
de la créance originaire pour le prix de la 
dite chose :—- Taschereau, J., 1861, Douglass 
vs Parent, 12 L. C. R., 142; 10 R. J. R. 
Q., 501. 

18. Wbere a person sold the timber upon 
certain property to two different parties, who 
both had possession, the title of the first 
vendee was to be preferred to that of the 
subsequent purchaser: — Badgley, J., 1866, 
Russell vs Guertin, 2 L. O. L. J., 42; 10 
J., 133: 14 KR. J. R. Q., 482. 


14. Le tiers en faveur duquel une somme 
de deniers est stipulée payable en vertu d'une 
donation, est recevable en loi A’en poursuivre 
le recouvrement par action directe et même 
par action hypothécaire, et sa créance hypo- 
thécaire est égale À celle du ballleur de fonds 
sur Jl’immeuble donné:—Berthelot, J., 1866, 
Dupuis vs Uédillot, 10 L. C. J., 888: 16 R. 
J. R. Q., 119; 17 R. L., 171. 


15. Quand le baillear de fonds concourt À 
la eréation d’une nouvelle hypothèque sur la 
propriété affectée À son privilège, son privi- 
lège se trouve primé par cette hypothèque 
subséquente : — K. B., 1867, Robertson & 
Young, 17 L. O. R., 458; 9 D. T. B. C., 
182; 7 R. J. R. Q., 156: 16 R. J. KR. Q., 
880. 


16. The unpaid vendor of an immoveable, 
who has instituted an action résolutoire, for 
non-payment of the price, before the décret 
of the property, (although the judgment be 
not rendered until some months after) has 
a right to be paid by preference even to a 
mortgagee, whose hypothec has been registered 
two years before the registration of the deed 


879 


of sale by the vendor:— K. B., 1878, Gaw 
thier & Valoie, 18 L. OC. J., 26: 28 R. J. 
R. Q., 816, 567; 17 R. L., 571. 


17. A third party, In whose favor certain 
charges were established by deed of donation 
of real estate, brought a hypothecary action 
against the détenteur of the real estate, al- 
though there was no express clause in the 
deed stipulating a hypothec on the immoveable 
alienated. (Article 2014 and 2044 C. c.) The 
difficulty was that no legal or tacit hypothec 
exists, except in favor of married woman, 
under article 2029 C. c., in favor of minors 
and interdicted persons under article 2080 C. 
c., and in favor of the Crown under article 
2082 C. c.; and again, that such third party 
had no quality to sue. 


18. In Appeal, the court, confirming the 
judgment of the court of Review (Stuart, J., 
diss.), and by which the judgment of the 
Superior court was reversed, held that the 
action might be brought by the party benefit- 
ed, and this although the deed did not by an 
express clause hypothecate the real estate 
thus given :—K. B., 1878, Dufresne & Dubord, 
11. N.,42;54Q. L. R., 59; 17 R. L., 170. 


19. Thivierge sold to Delisle certain real 
estate, on which there is still due to Thi- 
vierge $850. Delisle before registering his 
title from Thivierge, gave a hypothec to Beau- 
doin for $85. Beaudoin's hypothec was re- 
gistered on the 10th April, 1877, and the sale 
to Delisle was registered at full length on 
the 6th November, 1877. 


20. Held, that under article 2098 C. c., 
the registration of Delisle’s hypothec was 
“without effect,” so long as the sale to De- 
lisle had not been registered. 


21. Theat as the registration of Thivierge's 
dailleur de fonds claim was perfected, whilst 
the registration of Beagdoin’s hypothec was 
still without effect, Thivierge’s bailleur de 
fonds claim was, in contemplation of law, 
registered before Beaudoin’s hypothec and 
that Thivierge, consequently, had a right to 
be collocated in preference to Beaudoin: — 
O. &., 1892, Racine va Delisie, 8 Q. L. R., 
185; BR. J. Q., 2 CO. 8., 66.—C. R., 1887, 
Bilodeau & Sharplee.—O. R., 1887, 14 Q. 
L. &., 832; 12 L. N., 4; 16 R. L., 524. 


22. Entre les créanciers, les privilèges ne 
produisent d'effet A l'égard des immeubles 
qu’autant qu'ils sont enregistrés, mais le pri- 
vilège du vendeur d'un immeuble est effectif 
à l'encontre des créanciers, dont les titres de 
créance ne sont pas enregistrés :-——O0. R., 1890, 
Bernard vs Bernard, 16 Q. L. B., 108; 18 
L. N., 284. 


28. Bien que l'acte de vente ou de dona- 
tion ne conttenne pas la stipulation d'une ga- 
rantie hypothécaire, l'immeuble donné ou ven- 
du demeure grevé de l’hypothèque privilégiée 
de botlleur de fonds, pour les charges appré- 
ciables en argent stipulées dans l'acte de dona- 
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tion, ou pour ce qui reste dû sur le prix de 
vente. Cette hypothèque existe, soit en faveur 
du ‘vendeur ou donateur, soit en faveur des 
tiers, à qui, 11 est stipulé dans l’acte de dona- 
tion ou de vente, que les charges de la dona- 
tion ou le prix de vente sont dus. 


24. La production de sa réclamation, faite 
par un créancier, entre les mains du liquida- 
teur, pour être colloqué sur le produit de la 
vente d’un immeuble, dont le prix lui est dû, 
comme au créancier indiqué dans l'acte de 
vente, constitue de sa part une acceptation 
suffisante de la stipulation: — Lemieuæ, J., 
1901, Canadian General Electric Co., vs 
Shipton Electric Light and Power Oo., & 
Reed ea-qual., et al., R. J. R. Q., 21 C0. &., 
83. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les privilèges étant de droit étroit, on 
est d'accord pour admettre que l’échangiste n’a 
pas de privilège sur l’immeuble par lui donné 
en échange sans soulte. Il importe peu qu’un 
privilège ait été stipulé dans l'acte d'échange : 
—30 Laurent, n. 29.—2 Guillouard, n. 465. 
—1 P. Pont, n. 187.—5 Zachariæ, Massé et 
Vergé, 149, § 793, note 9.—3 Aubry et Rau, 
169, § 268.—19 Duranton, nm. 155.—9 Colmet 
de Santerre, n. 51 bisS.—2 Martou, n. 467. 
—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 577, 
578. 


2. Toute vente d'immeubles, quelle que 
soit la forme de l'acte qui la constate, quelle 
que soit la nature de l'immeuble, qu'il soit 
corporel ou incorporel, donne naissance au pri- 
vilège :—19 Duranton, n. 159.—1 P. Pont, n. 
186.—3 Aubry et Rau, 166, § 268.—2 Guil- 
louard, n. 463. —Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 568, 574.—9 Colmet de Santerre, 
n. 51-7.—1 Persil, 180.—7 Tauller, 175. 


8. Le vendetr d'un mur mitoyen ou de la 
mitoyenneté d'un mur peut invoquer le privi- 
lège de l'article 2014, outre l'action résolu- 
toire :—1 Demolombe, n. 362, 874 quater.—2 
Zachariæ, Massé et Vergé, § 322, note 24. — 
7 Laurent, 591.—1 Fremy-Ligneville et Per- 
riquet, n. 554, 557. 

4. Lorsqu'une vente n'a porté que sur une 
fraction d'immeuble ou une part indivise, cette 
fraction est seule frappée du privilège du ven- 
deur :—Thézard, n. 281. —3 Aubry et Rau, 
168, § 263.—1 P. Pont, n. 197.—30 Laurent, 
n. 16.—2 Guillouard, n. 489. —Baudry-La- 
cantinerle et de Loynes, n. 568, 592. 


5. Le privilège accordé au vendeur d'un 
immeuble non payé, s'applique non seulement 
au prix énoncé dans l'acte de vente, mais en- 
core au supplément de prix qui, par décision 
(même simplement arbitrale) est alloné au 
vendeur. Mais le privilège du vendeur ne 
s'étend pas à la portion de prix qui résulterait 
de conventions particulières intervenues depuis 
la vente, entre le vendeur et l'acquéreur, de 
telles conventions ou contre-lettres, ne pouvant 
avoir d'effets à l'égard des tiers:—- 2 Guil- 
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louard, 2. 481.— Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 481, 584.—1 Troplong, n. 218.— 
8 Aubry et Rau, 168, § 263.—1 P. Pont, n. 
190.—30 Laurent, n. 8. 


6. Les frais et loyaux coûts du contrat de 
vente d'un immeuble, payés par le vendeur en 
l’acquit de l'acquéreur, doivent être considérés 
comme un accessoire du prix, et par suite être 
collogués par privilège, de même que le prix 
principal. I) a été décidé que le privilège du 
vendeur ne s'étend pas aux frais du contrat 
de vente et À ceux d'enregistrement qui ont 
été avancés par lui:—2 Grenier, n. 284. —1 
Troplong, n. 220; Dict. du not., vo Privilège, 
n. 229.—5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 149, 
§ 793, note 5.— Rolland de Villargues, vo 
Privilège de créance, n. 252.—7 Tauller, 75. 
—Mourlon, Evamen critique, n. 161.—1 P. 
Pont, n. 194.—2 Guillouard, n. 485.—3 Au- 
bry et Rau, 167, § 263.—Thézard, n. 279.— 
9 Colmet de Santerre, n. 51 dis-4.—Baudry- 
Lacantinerle et de Loynes, n. 587.—Contrà : 
—19 Duranton, n. 162.— Persil, sur l'art. 
2108, § 1, n. 3.—30 Laurent, n. 11 et 12. 


7. Si compréhensif que soit le privilège du 
vendeur, !l ne s'applique cependant pas aux 
dommages-Intérêts auxquels l'acheteur peut être 
condamné lorsqu'il n'exécute par ses engage- 
ments :—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
688.—Persil, sur l'art. 2103, § 1, n. 5.— 
50 Laurent, n. 14.—2 Martou, n 655.—1 
Troplong, D. 221.—19 Duranton, n. 163.—2 
Guillouard, n. 486.—3 Aubry et Rau, 167, 
§ 263.—1 P. Pont, n. 193.— Thégard, n. 
279 .—Oontra: — Mourlon, Evamen crit., n. 
162. 


8. Les privilèges, comme les hypothèques 
sur un immeuble, frappent non-seulement le 
fonds lui-même, mais tout ce qui est incorporé 
à Vimmeuble, et notamment les objets qui y 
ont été placés par le propriétaire pour l'ex- 
ploitation du fonds :—19 Duranton, n. 158.— 
5 Massé et Vergé, sur Zacharim, § 793, note 
2.—3 Laurent, n. 17 et s.—2 Martou, n. 
558.—Thézard, n. 280.—André, n. 290.— 1 
Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 598. 


9. Le privilège de l'article 2014 existe du 
moment qu'il y a eu partage, quelle que soit la 
cause de l'indivision ; 1l peut aussi bien être invo- 
qué en matière de liquidation de société ou 
de communauté qu'en matière de succession: 
—1 Pont, n. 200.—3 Aubry et Rau, 170, § 
263, note 18.—2 Grenier, n. 407.—1 Trop- 
long, n. 238.—-1 Persil, art. 2108, § 8, n. 2. 
—8 Colmet de Santerre, n. 55 bis-1.—Thézard, 
n. 285.—1 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
n. 604.—2 Gulllouard, n. 499. 


10. Il a aussi lieu au cas de vente de droits 
successifs, lorsque cette vente fait cesser l'’in- 
division. Elle est alors assimilée au partage. 
Dans le cas contraire, le privilège est refusé: 
—3 Aubry et Rau, 171, $ 263.—Thézard, n. 
285.—1 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
607.—2 Guillouard, n. 502.—3 Demante, n. 
225 bis-3.—5 Demolombe, n. 278.—Flandin, 
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Trans., n. 205. — 3 Baudry-Lacantinerie et 
Wahl, n. 4359. 


11. L'article 2014 ne mentionne comme 
privilégiées que la créance de garantie de par- 
tage, celle des soulte et celle des retour de 
lots, mais les auteurs s’accordent pour recon- 
naître que cette énumération est incompléte. 
Il faut aussi y ajouter la créance gu prix de 
citation : — 1 Troplong, n. 239.—1 Pont, n. 
201.—9 Colmet de Santerre, n. 55 bis-2.—30 
Laurent, n. 20.—1 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 610. 


Section III. 


COMMENT SE CONSERVENT LES PRIVI- 
LEGES SUR LES IMMEUBLES. 


2015. Entre les créanciers les privi- 
Iéges ne produisent effet à l’égard 
des immeubles qu’autant qu’ils sont 
rendus publics en la manière déter- 
minée et sauf les exceptions contenues 
au titre: De PEnregistrement des Droits 
Réels. 


Cod.—S. R. B. O., ¢. 37, secs. 26, 27, § 
1.—Tropl., Priv., n. 266 et s.—C. N. 2106. 


©. MW. 2106.—Texte semblable au nôtre. 
Cone.—C. e., 1695, 1984, 1989 ,2009, 2090. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'enregistrement d’un bordereau des 
frais funéraires privilégiés sur l’immeuble 
alors sous saisie, dans le délai fixé par la lol, 
est valable :—1871, Beaudry vs Desjardins, 15 
ZL. O. J., 264, 267; 22 R. J. R. Q., 100, 
552. 


DOCTRINE FRANQGAISH. 
1. C'est uniquement au cas où le privilège 
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12. Le privilège a lieu en cas d’éviction 
soit d'un immeuble, d'un meuble ou d'une 
créance:—2 Guillouard, n. 606.—- Troplong, 
loc. cit.—1 Pont, n. 203. 

V. A.:— Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
n. 580, 583, 590, 591, 594.—1 Troplong, n. 
214.—9 Colmet de Santerre, n. 51 Dis-7.— 
80 Laurent, n. 3, 7.—1 P. Pont, n. 189, 191. 
—2 Guillouard, n. 470, 480, 488, 490. — 
Thézard, n. 278.—André, n. 304.—2 Martou, 
n. 546.—3 Aubry et Rau, 167, 168, § 268. 


Section III. 


HOW PRIVILEGES UPON IMMOVEABLES 
ARH RETAINED. 


2015. With regard to immoveables, 
privileges produce no effect among 
creditors, unless they are made public 
in the manner determined in the title 
Of Registration of Real Rights, saving 
the exceptions therein mentioned. 


é 


porte sur des immeubles qu'il est nécessaire, 
pour le conserver, d'observer les formalités 
présentées par l’article 2016:— 1 Pont, n. 
251.— Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
797.—30 Laurent, n. 60. 


2. L'article 2015 doit être entendu en ce 
sens, que l'effet du privilège est autre chose 
que le rang; que Finscription est nécessaire 
pour donmer effet au privilège, mais que le 
Fang du privilège est indépendant de l'inscrip- 
tion :—Dalloz, Rép., vo Priv. et hyp., n. 
658, 675-5°.—1 Troplong, n. 266 et s., 279. 
—2 Grenier, n. 376.—Thézard, n. 805. — 
Tarrible, Rép.—Merlin, vo Priv., $ 51, n. 5. 
—19 Duranton, n. 260 et s.—7 Taulier, 200. 
—8 Aubry et Rau, 855, § 278; 484, § 290. 


56 
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CHAPITRE TROISIEME. 


DES HYPOTHÈQUES. 


Section I. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


2016. L'hypothèque est un droit 


réel sur les immeubles affectés à l’ac- 


quittement d’une obligation, en vertu 
duquel le créancier peut les faire 
vendre en quelques mains qu’ils soient, 
et être préféré sur le produit de la 
vente suivant l’ordre du temps, tel 
que fixé dans ce code. 


Cod.—# L. 17, de pignoribus.— Pothier, 
Hyp., 417, 427, 438.—N. Den., Hyp., 741. 
—16 Locré, 96.—Tropl., Priv., n. 888, 389, 
890.—Pont, Priv., n. 821.—C. L. 8245.— 
C. N. 2114 ,2118.—Rem.—Il n'est pas hors 
de propos de signaler ici les principales alté- 
rations qu'elle a apportées à l’antien droit. 
Les Commissaires mentionneront d'abord ta 
“estriction de l’hypothèque légale aux quatre 
cas spécifiés dans la section deuxième ci-après. 
Cette disposition a fait disparaître l'hypothè- 
que sur les biens de ceux qui administrent 
pour autrui, tels que les exécuteurs testamen- 
taires et autres. L'ordonnance ensuite limitait 
l'hypothèque des droits dont elle pouvait exer- 
cer la reprise. Puis l’hypothèque judiciaire 
ne devait plus affecter que les immeubles pos- 
sédés par le débiteur au jour de la pronon- 
ciation du jugement ou de l'exécution de tout 
autre acte judiciaire; et enfin, la spécialité 
de l'hypothèque conventionnelle, indépendam- 
ment de l'enregistrement dont l'obligation a 
été étendue même à l’hypothèque légale par le 
statut de la 23 Vict., ch. 59. Notre ancien 
droit ainsi altéré, s'éloigne du Code Napoléon, 
dont les rédacteurs ont semblé craindre l’a- 
doption de tous les moyens nécessaires pour 
rendre la publicité des hypothèques efficace. 
Notre dernier statut a adopté le système alle- 
mand quant à la spécialité qui se trouve éten- 
due À toutes les hypothèques quelle qu'en soit 
la cause. 


OC. X. 2114.—L’hypothaque est un droit réel 
sur les immeubles affectés à l'acquittement 
d’une obligation. Bille est, de sa nature, in- 
divisible, et subsiste en entier sur tous les im- 
meubles affectés, sur chacun et sur chaque por- 
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CHAPTER THIRD. 


OF HYPOTHECS. 


Section I. 
GENERAL PROVISIONS. 


2016. Hypothec is a real right upon 
immoveables made liable for the fulfil- 
ment of an obligation, in virtue of 
which the creditor may cause them. 
to be sold in ‘the hands of whomsoever 
they may be, and have a preference 
upon the proceeds of the sale in order 
of date as fixed by this code. 


tion de ces immeubles. Hille 
quelques mains qu'ils passent. 


C. N. 2118.—Sont seuls susceptibles Œhypo- 
thèques, — 1° Les biens immobiHers qui sont 
dans le commerce, et leurs accessoires réputés 
immeubles : 2° L’usufruit des mêmes biens et 
accessoires pendant le temps de sa durés. 


Ceno.--C. c., 875 et s., 414 et s., 448 et 
s., 1126, et s., 1149, 1981, 2017, 2047, 2056 
et s., 2081 et s. 


Doct. can.—Gervais, 1 R. L., N. S., 809. 
—8 Beaubien, Lois civ., 264.—Abbott, Ratl- 


les suit dans 


. way law, 122.—Mondelet, 2 R. de L., 14.— 


P...,2 R. de L., 163.—Roy, 3 Rev. du Not., 
16, 61. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une servitude de la nature d'une servi- 
tude urbaine, n'est pas susceptible d’hypothe- 
que:—0. R., 1851, Duchesnay vs Bédard, 1 
L. OC. R., 48: 2 R. J. R. Q., 899. 


2. La garantie résultant d'un acte d'é- 
change ne confère aucun droit d’hypothéque, 
s'il n’y a eu une somme stipulée pour déter- 
miner le montant du titre garanti:— Smith, 
J., 1858, Oasavant et Lemieuæ, 2 L. O. Jus 
139. 


8. La clause 7, de VActe 16 Vict , chap. 
206, ne s’applique qu’aux rentes viagtres sti- 
pulées dans des actes de donation entre-vifs 
et non A celles créées par testament, et ces 
dernières n’emportent pas d'hypothèques À 
l'encontre des tiers acquéreurs de bonne fol, 
si l'immeuble n’est pas désigné et spécialement 
affecté par le testament pour une somme d'ar- 
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gent déterminée conformément à la clause 28 
de l'Ord. 4, Vict., ch. 20: — Berthelot, J., 
1859, Grégoire vs Laferrière, 3 L. 0. J., 184; 
14 R. J. R. Q., 102. 


4. A judgment registered against the au- 
teur of a party who at the time of the render- 
ing and registering of such judgment is in 
open and public possession of property as 
proprietor under a title, does not create a 
hypothèque upon the property, although the 
titie of euch party so in possession, be not 
registered :—Monk, J., 1861, Ee parte Gam- 
ble, 6 L. O. J., 169; 10 R. J. R. Q., 182, 
519. 


5. Quoique le propriétaire des bâtisses ne 
soit pas celui du fonds sur lequel elles sont 
assises, elles n’en conservent pas moins leur 
qualité d'immeubles tant qu'elles ne sont pas 
démolles, et qu'elles continuent à être assu- 
jetties aux hypothèques dont elles ont été af. 
fectées quand elles ne formaient avec le fonds 
qu'une seule et même propriété :—C. R., 1876, 
Chaloult vs Bégin, 5 Q. L. R., 119; 16 R. 
Z., 539. 


6. The bondholders of an incorporated 
railway company, the bonds of which are se- 
cured by legally authorised hypothec on the 
railway, have the power to proceed hypothec- 
arily to the sale of the property of the com- 
pany :—K. B., 1879, The Corporation of the 
County of Drummond & The South Eastern 
Railway Company, 8 L. N., 2. 


7. Le propriétaire d’une bâtisse ou autres 
améliorations faites sur le terrain d'autrui 
peut, par l'enregistrement, acquérir une hypo- 
thèque sur ces améliorations et cee amé- 
Horations sont immeubles (C. c., 876). :— 
O. R., 1885, Prud’homme vs Scott, 30 L. 
O. J., 156; M. L. R., 2 8. O., 63: 9 L. 
N., 67; 16 R. L., 539.-C. R., Donais vs 
Molleur 31 L. C. J., 141: 16 R. L., 589. 


8. The holders of railway bonds have no 
right, as such bondholders and hypothecary 
creditors, to oppose the sale of the railway :— 
Brooks, J., 1886, The Ontario Oar Company 
vs The Quebeo Central Raihoay Company & 
Brandon, 10 L. N., 12. 


9. Le fait que le propriétaire aurait hypo- 
théqué ces blens déclarés insaisissables, ne 
l'empêche pas de s’opposer À la saisie et vente 
d'iceux, même si la saisie est faite en exécu- 
ton d’un jugement obtenu pour la somme 
garantie par cette hypothèque :—{OUimon, J., 
1898, Desjardins vs Michaud, 5 R. de J , 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Hypotheca est onus reale, quod re- 
quitur fundum quocumque terit. 


1. Une commune peut valablement confé- 
rer une hypothèque conventionnelle sur les im- 
meubles dépendant de son domaine privé: — 
2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 910, 
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1244.—2 Guillouard, n. 987.—Contra:— 2 
Selgnouret, Rev. gén. d’administr., 1892 
257 et s. 


2. La cession de priorité d’hypothéques 
est valable :—8 Aubry et Rau, § 288.—9 Colt 
met de Santerre, n. 75 bie-16.—2 Baudry-La- 
continerie et de Loynes, n. 907. 


8. Les créanciers hypothécaires inscrits 
sur un immeubie n'ont pas un droit de préfé- 
rence sur la somme due À l'assuré en cas ds 
sinistre. A leur égard, cette somme n’est pas 
la représentation de l'immeuble :— Pandectes 
françaises, vo Priv. ef hyp., n. 4329. 


4. Les immeubles par destination sont sus- 
ceptibles d’hypothéques :—1 Pont, n. 371. — 
80 Laurent, n. 202.—2 Guillouard, n. 661. 


5. L'immobilisation dès qu'elle est opérée pro- 
fite A l'hypothèque même antérieure. Ainsi 
l'hypothèque sur une manufacture et ses ae 
cesgoires s'étend aux objets qui, depuis l'hy- 
pothèque, ont été incorporés A la manufacture: 
—T Taulier, 281.—1 Pont, n. 875.—1 Pex 
sil, art. 2118.—19 Duranton, n. 254.—Va- 
lette, 2. 127. —-2 Troplong, n. 899.— 23 
Laurent, n. 40.—Martou, n. 718. 


5. Les immeubles par nature sont certal- 
nement susceptibles d’hypothèques: mats pens 
on considérer comme susceptibles d'être hype- 
théqués par le preneur les bâtiments par ha 
éleyés sur un terrain dont 11 n’est que le fer 
miler ou le locataire ? :—2 Guillouard, n. 051 = 
t 1, Lowage, n. 294 et s.; t. 2 Priv. et hyp. 
n. 651.—5 Laurent, n. 416, t. 80, n. 215. 
—Baudry-Lacantinerie et da Loynes, n. 1299 


54. On ne peut considérer le droit au ban 
comme susceptible d'être donné en hypothèque: 
—Thézard, n. 40.—Beaudry-Lacantinerie et ds 
Loynes, n. 929.—1 P. Pont, n. 885.—80 Lan 
rent, n. 215.—2 Guillouard, n. 656. 


53. Sur la même question a l'égard de Vem 
phytéose:—2 Baudry-Lacantinerle et de Loynea, 
2 933.—29 Demolombe, n. 400.—2 Guillouard, 
n. 656.——9 Colmet de Santerre, n. 78 bie-7.—3 
Aubry et Rau, 125, § 259, note 2.—1 Pont, 2 
888. 


6. On ne peut considérer les actions réelles 
Immobilières et notamment les actions en ré 
méré d’un immeuble comme l'objet d'une hypo- 
thèque :—2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
n. 944.— 80 Laurent, n. 219.—3 Aubry et 
Rau, 126, § 259.—2 Troplong, n. 406.— 9 
Colmet de Santerre, n. 78 bie-4.—2 Guillouard, 
n. 674.—16 Duranton, n. 409; t. 21, n. 7. 
—Thézard, n. 41. 


7. Les biens immeubles par destination 
peuvent être hypothéqués qu'en même temps 
que l’immeuble par nature auquel {ls ge rat- 
tachent :—Merlin, vo Hypoth., sect 1, § 8, n. 
8.—2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, a. 
916.—19 Duranton, n. 254.—5 Massé et Ver- 
86, sur Zachariæ, 128, § 788.—2 Guillouard, 
n. 661, 668.—9 Colmet de Santerre, n. 78 
et 78 bis.—2 Troplong, n. 399.—3 Aubry et 
Rau, 409, § 284.—3 Baudry-Lacantinerte, n. 
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1181.—5 Laurent, n. 419: t. 80, n. 202.— 
9 Demolombe, n. 141. 


8. Ne sont pas susceptibles d’hypothéque 
les droits d'usage et d'habitation: —2 Guil- 
louard, n. 6783.—1 P. Pont, n. 884.— 80 
Laurent, n. 213.—3 Aubry et Rau, 126, § 
259.—8 Vigié, n. 1327.—-2 Baudry-Lacanti- 
perle et de Loynes, w. 927. 


9. Une hypothèque ne peut 6tre donnée en 
hypothèque :—2 Guillouard, n. 675.— 1 P. 
Pont, n. 894.—2 Troplong, n. 407.—19 Du- 
ranton, n. 272.—Thézard, n. 41. 


10. Quelle que soit la nature de la créance, 
l'hypothèque est toujours un droit réel immo- 


2017. L’hypothèque est indivisible 
et subsiste en entier sur tous les im- 
meubles qui y sont affectés, sur chacun 
d’eux et sur chaque partie de ces im- 
meubles. 


L’hypothèque acquise s’étend sur 
toutes les améliorations et alluvions 
eurvenues depuis à l’immeuble Rypo- 
théqué. | 


Elle assure outre le principal les 
intérdbs qu'il produit, sous les restric- 
tions portées au titre: De l’Enregis- 
trement des Droits Réels, et tous les 
frais encourus. 


Elle n’est qu’un accessoire et ne 
vaut qu’autant que la créance ou obli- 
gation qu’elle assure subsiste. 

' God.—# L. 16, de pignoribus.—Domat, liv. 
8, tit. 1, sec. 1, n. 7 à 11, 18; sec. 2, n. 4, 
5.—Pothier, Hyp., 431-3. — N. Den. Hyp. 


745 à 748, 17T4.—8. R. B. C., Cc. 87, secs. 
87, 88, 47.—C. N. 2114, 2183. 


C. M. 2114.—V. sous l’article 2016 C. c. 


C. NW. 2188.—- L'hypothèque acquise s'étend 
& toutes les améliorations survenues à l’im- 
meuble hypothéqué. 


Conc.—-C. Ces 875 et 8., 414 et 8. 888, 
2016, 2068, 2122 et s., @247 ; C. Dp. e, 
804. 


Stat. — 8. R . B. C., <. 87, arts 87, 88 
et 47. — V. sous les articles 212 et 2034, 
€. ¢. ; 


Doet. can.—Sirols, 4 Rev. du Not., 196.— 
Roy, & Bev. du Not, 308, 
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bilier :-—Valette, n. 124.—1 Pont, n. 315 et 
s.—Martou, nm 691.—4 Thiry, n. 444. — 2 
Zacharie, 78.—2 Aubry et Rau, 24, note 4, 
8 15.—30 Laurent, n. 174.— 2 Baudry-La- 
cantinerie et de Loynes, n. 904.—2 Guillouard, 
n. 638. 


V. A.:—1 P. Pont, n. 880, 382, 898.— 2 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 928; t. 
8 n. 1207. — 2 Troplong, n. 400, 402. — 2 
Persil, Rég. hypoth., art. 2118, n. 13, et 
Quest., t. 1, 185.—80 Laurent, n. 213.— 2 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 919, 
928.—8 Aubry et Rau, 126, § 259.—9 Colmet 
de Santerre, n. 78 bie-3. 


2017. Hypothec is indivisible and 
subsists in entirely upon all the immo- 
veables made liable, upon each of them 
and upon every portion thereof. 


Hypothec extends over all subse- 
quent improvements or increase by al- 
luvion of the property hypothecated. 


It secures besides the principal, 
whatever interest accrues therefrom, 
under the restrictions stated in the 
title Of Registration of Real Rights, 
and all costs incurred. 


It is merely an accessory and sub- 
sists no longer than the claim or obli- 
gation which it secures. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Assurance ..... covecee 11 Meubles immobilisés 10,16 
Bailleur de fonds. GI Nullité.......ses..se 
Caationnement.... 2 | Outils... cc ....,...000 0 ; 
Description... 1 Prescription. cosmos 8 
Extinction... ses. 8 Réco ites..….. esse 19ets. 
sonsnssrnnsootese 2 | Rentes ........... 16 ets; 
Garantie collatérale.. 13 | Saisie....... e+e. 6, 20 ets. 
Locataire............. 4| Vendeur non payé.... 14 
Machines..... cu... 3,69 12 | Vente ............. eee 
Meubles........ secs 15° Ugufruitier.... so... 


1. L'hypothèque sur un terrain décrit par 
ses tenants et aboutissants, est une hypothèque 
d’un corps certain, quoique la contenance don- 
née soit moindre que celle qui existe véritable- 
ments et l’hypothèque grève le terrain dans 
sa totalité >—E. B., 1858, Labadie & Trudeau, 
8 L. O. R., 165; 3 R. J. B. Q., 155. 





DEBS HYPOTHÈQUES.—ART, 2017. 


2. Sulvant les articles 2017 du Code civil 
et 784 du Code de procédure civile, les frais 
en appel encourus sur le recouvrement d’une 
hypothèque ne sont colloqués que suivant la 
Gate de leur enregistrement :-— CO. R., 1871, 
Clarke vs Breany, 1 R. C., 242: 2 KR. L., 
784: 1R. C., 242: 23 R. J. R. Q., 862, 551. 


8. The constituent parts of a steam engine, 
es well as other parts of the machinery put 
and fixed in a building by the proprietor of 
such building, and the whole used as a steam 
mili, form part of the fonds, and in law are 
immoveable property (immeuble). 


4. Semble:—Aliter as to tenant or usu- 
fruetuary. 


5. The privilege of bailleur de fonds, and 
hypothec, duly enregistered, attaches to such 
engine and machinery as incidental “ improve- 
ments” (améliorations) and accessoires. 


6. In case of seizure in execution of such 
engine and machinery as “ moveable property,” 
the hypothecary creditor, even with privilege 
of batileur de fonds on the fonds whereon 
they are, has no right to claim the same 
aimply by opposition à fin de distraire, under 
article 582 of the Code of procedure, as his 
property, or as having a right of “ pledge’ 
(“gege’’) in the same, there being no right of 
ownership nor “ pledge” in such case. 


7. However, any person having a legal in- 
terest to contest a selzure in execution of 
moveables may do so, and urge any nullity 
against the same :—Bowryeots, J., Phitton vs 
Dleson, 23 L. OC. J., 32: 9 BR. L., 617; 2 
b. N., 38. 


8. L’hypothèque n'étant que l'accessoire 
d'une dette, n’a pas d'existence sans elle, et 
partant, l'extinction par la preschiption de l’ac- 
tion personnelle éteint par contre-coup l’ac- 
tion hypothécaire, même dans le cas où cette 
dernière a été conservée par des ‘actes inter- 
reptifs :—Uasoult, J., 1878, Hamel va Bour- 
get, 4 Q. L. R., 148. 


9. L’acquéreur d'ustensiles, placés dans 
une usine dont le vendeur est locataire, mais 
dont 11 devient propriétaire ensuite, ne pourra 
les revendiquer, À l'encontre d’un eréancier 
hypothécaire, par obligation postérieure & la 
vente, affectant le moulin et les ustensiles ven- 
dus auraravant, mais non déplacés. (C. c. 
879) :—K. B., 1883, Thibaudeau & Mafllé, 17 
BR. L., 299. 


10. Le privilége pour le prix du vendeur 
d’un meuble, incorporé À un immeuble, ne 
prime pas les hypothèques inscrites sur cet 
immeuble :—0U. R., 1887, Bilodeau vs Shar- 
ples, 14 Q. L. R., 882; 16 R. L., 524; 12 L. 
W., 4. 

11. Le créancier hypothécaire porteur 
une police d'assurance contre le feu, comme 
garantie additionnelle de sa créance, et qui 
remet À son débiteur les deniers payés par 
l'assurance, pour permettre au débiteur de re- 
construire les bâtisses incendiées, perd son 
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hypothèque sur l'immeuble, et ne devient qu'un 
créancier chirographaire, la réception du mon- 
tant de l'assurance ayant l'effet d'éteindre la 
créance originaire et par suite d’annoler l’hy- 
pothéque: — Doherty, J., 1887, Seybold vs 
Garceau, 16 R. L., 543, 676; 81 J., 159; 32 
J., 316. 


12. Des pièces de machineries mises par 
le propriétaire d'icelles, dans une usine, qui 
ne lui appartient pas, ne deviennent pas im- 
meubles par destination ou autrement, et 
le propriétaire de l'usine, en l’hypothéquant, 
n'hypothèque pas ces machineries :— Ouimet, 
J., 1889, Chevalier vs Latraverse, 17 R. L., 
642.—Ce jugement a été renversé par la OC. 
R., pour d’autres raisons.—V. sous les ar- 
ticles 1472 et 1970, O. a. 


18. Le créancier, qui a des garanties col- 
latérales et qui compose avec son débiteur, 
sans aucune réserve quant aux garanties col- 
latérales, n'a droit de les retenir que pour 
assurer le montant de la composition :—Ma- 
thieu, J., 1889, Heney vs Primeeu, 18 RF. 
L., 271.—Mathieu, J., 1885, Roy vs Fau- 
oher, 17 R. L., 287. 


14. The appellants lost their privilege of 
unpaid vendors of the cars and roiling stock, 
as against the trustees, because such privilege 
cannot be exercised when moveabies become 
immoveable by destination (as was the result 
with regard to the cars and rolling stock in 
this case) and the immoveable to which the 
moveables are attached ig im possession of a 
third party or is hypothecated :—Supr. O., 
1889, Walbridge & Farwell, 18 Supr. OC. R., 
1.—Q. B., 17 R. L., 687; M. L. R., 6 Q. 
B., 11; M. L. R., 3 O. 8., 288; 11 L. N., 
89; 13 L. N., 210; 85 J., 85, 811.—Supr. 
C., 1889, Ontario Car & Foundry Oo. & Far 
well, 18 Supr. O. R., 1.—Q. B., 16 R. L., 
631: M. L. R.,6 Q. B., 91; 13 L. N., 226; 
85 J., 126, 811: 17 R. L., 680. 


15. Dans une vente de meubles et @’im- 
meubles pour un seul prix en bloc, les meubles 
valant environ $200, et les immeubles $1,500, 
les meubles ne seront considérés que comme 
des accessoires de la vente et l’hypethèque, 
qui résuitera de l'enregistrement de l'acte, 
couvrira tout le prix de vente:—dimon, J., 
1894, Pelletier vs Riou, 2 R. de J., 846.— 
CO. R., 1886, Dumont ve Sévigng, 12 Q. L. 
R., 76; 15 R. J. Q., 57. 


16. The hypothec securing a certain rente 
cannot be extended beyond the limits of the 
piece of ground described in the deed consti- 
tuting that rent. 


17. No hypothec can result from any alleged 
verbal contract to pay a certain rent, 


18. If the ground occupied is greater than 
that deseribed in the deed constituting the 
rent, the action should be to compel the defen- 
dant to restrict his possession to the limits 
expressed in the deed, and to obtain a quantum 
meruit sum as the value of the past use and 
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eccupation of the excess :—0. R., 1899, Bourk 
ss Cormier, R. J. Q., 186 CO. 8., 2%. 


19. Les récoltes et fruits pendants par ra- 
eines sur un fonds qui est saisi font partie de 
ee fonds, et ne peuvent être réservés ou dis- 
traits de la saisie au préjudice des créanciers 
hypothécaires. 


20. Si la saisie a été faite avec réserve de 
la récote, c’est-à-dire À la charge de laisser en- 
lever la récolte, le créancier hypothécaire 
pourra demander, par opposition, que bonne et 
suffisante caution lui soit donnée que l’immeu- 
ble sera vendu à un prix assez élevé pour ga- 
rantir le paiement de sa créance. 


21. Cette réserve de la récolte ne peut être 
justifiée en alléguant que la valeur des pro- 
priétés saisies est suffisante pour assurer le 
paiement des créanciers hypothécaires, ces 
derniers ayant le droit absolu de s'opposer à 
ce que leur gage soit déterminé :— Gagné, J., 
3901, Gfbert vs Girard & Talbot, 8 R. de J., 
294. 


V. les décisions sous l'art. 878, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Est tota in toto, et tot@ in quolibsi 
parte. 


1. L'indivisibilité n'est pas pour l’hypothè- 
que un caractère essentiel: il est simplement 
de sa nature, ce qui fait que les parties sont 
Mbres de faire produire à l'hypothèque les ef- 
fets d'un droit divisible :—19 Duranton, n. 248. 
—30 Laurent, n. 175, 179.—Troplong, n. 888. 
—1 P. Pont, n. 331, 882.—2 Martou, n. 695.— 
9 Colmet de Santerre, n. 75 bis-5.—Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, n. 900. 


2. Si ‘hypothèque porte sur un immeu- 
Ble et que le débiteur vient à payer une 
partie da la dette, l'hypothèque continue de 
subsister sur la totalité de l'immeuble :—Ban- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, n. 899.—2 Gull- 
Jouard, n. 636. 


2018. L’hypothèque n’a lieu que 
dans les cas et suivant les formes au- 
torisées par la loi. 

Cod.—-8. RB. B. C., c. 87.—C. N., 2115. 

©. N, 2115.—Texte semblable au nôtre. 


2019. Elle est ou légale, ou judici- 
aire, ou conventionnelle. 


Cod.—Pothier, Hyp., 418—S. BR. B. C., c. 
37, ss. 45, 46, 47.—C. N., 2116. 


C. N. 2116.—Texte semblable au nôtre. 
Stat.—V. 8. R. B. C., c 87, se. 45, 46, sous 


DES HYPOTHÈQUES.—ARTS 2018, 2019. 


8. Du caractère accessoire de l'hypothèque, 
il résulte que l'extinction de la créance hypo- 
thécaire entraîne l'extinction de l'hypothèque. 
Sublato principale tolitur:—3 Delvincourt, 298. 
—2 Battur, n. 268.—2 Zachariæ, 143.—-2 Bau- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, n. 902.—7 Bol- 
leux, 310.—1 Persil, art. 2114.—2 Gulllouard, 
n. 642. 


4. L'hypothèque s'étend aussi aux choses 
mobilières incorporées à l'immeuble, même lors 
qu’elles n'appartenaient pas au propriétaire de 
l'immeuble :—1 Pont, n. 154.—3 Aubry et Rau, 
159, § 261; 409, § 284.—1 Duvergier, n. 438. 
—6 Marcadé, art. 1654, n. 2.—Valette, n. 85, 
8e quest.—1 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
D. 893 et s., 504. 


5. Les transformations subles par l'immeu- 
ble ne portent pas atteinte a l'hypothèque :—19 
Durenton, m 158.—Persil, art. 2103, $ 1, n. 8. 
—1 Pont, n. 197. 


6. Le droit de réméré n'est pas susceptible 
d’'hypothèque et ne peut être ni saisi, ni vendu 
en justice —Pandectes françaises, vo Priv. et 
Hypoth., n. 463 et s. 


7. Une hypothèque sur un terrain nu couvre 
les constructions neuves qu'on y construit sub- 
séquemment :—-30 Laurent, n. 206.—1 Pont, n. 
410.—19 Duranton, n. 258.—Thézard, n. 42.— 
7 Boileux, 418.—2 Martou, n. 732.—5 Massé 
et Vergé, § 822, note 2.—3 Aubry et Rau, 409, 
$ 284.—Contra:—1 Grenier, n. 147, 312.—2 
Troplong, n. 551, 889 Dés. 


8. Lorsque le créancier hypothécaire a fait 
lui-même assurer l'immeuble sur lequel porte son 
hypothèque et en a payé la prime, 11 a droit & 
être payé de préférence sur l'indemnité en cag 
d'incendie. Mais si, au contraire, l’assurance 
a été prise par le débiteur, il n'a pas le droit 
de suite, s’il ne se l’est pas expressément ré- 
servé dans son contrat :—Pardeasus, n. 589.— 
Quénault, n. 84—Persil, n. 119.—38 Vincens, 
567.—Grtin et Joliat, n. 110.—12 Duranton, n. 
182; t. 20, n. 328.—Pardessus, n. 591.—Perail, 
n 44.—1 Alauzet, n. 146. 


2018. Hypothec can take place only 
in the cases and according to the for- 
malities authorized by law. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


1 Pont, n. 428:—2 Baudry-Lacantinerle et 
de Loynes, n. 962.—Pont, art. 2115, n. 822.— 
Valette, n. 130.—2 Tropong, n. 392.—Pothier, 
Orléans, n, 6.—16 Merlin, 330. 


2019. Hypothec may be either legal, 
judicial, or conventional 


l'article 2025, C. c, et la s. 47 sous d'article 
2034, C. « 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


2 Guillouard, n. 683.—2 Troplong, n. 416.— 
2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 962, 


DES HYPOTHÈQUES.—ARTS 2020, 2021. 


2020. L’hypothèque légale est celle 
qui résulte de la loi seule. 

L’hypothéque judiciaire est celle qui 
résulte des jugements ou actes judici- 
aires. 


L’hypothèque conventionnelle naît 
de la convention. 


Cod.—Pothier, Hyp., 418, 420, 428, 424.— 
Domat, liv. 8, tit. 1, 8. 2, n. 47.—C. N., 2117. 


°C. W. 9117,—L'hypothèque légale est celle 
qui résulte de la lol.—L’hypothdque judiciaire 
est celle qui résulte des jugements ou actes judi- 
ciatres.—L'hypothèque conventionnelle est celle 
qui dépend des conventions, et de la forme ex- 
térieure des actes et des contrats. 


2021. L’hypothèque sur une portion 
indivise d’un immeuble ne subsigte 
qu’en autant que, par le partage ou 
autre acte qui en tienne lieu, le débi- 
teur demeure propriétaire de quelque 
partie de cet immeuble; sauf les dis- 
positions contenues en l’article 731. 


Cod.—Autorités citées sous l’article 731. 
Oone.—C. p. c., 746. ‘ 
Doct. can.—Gervais, 2 R. L., N. 8., 78. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L’hypothéque donnée par un copropriétaire 
sur une propriété indivise ne peut subsister 
ste cet immeuble qu’en autant que partie du 
dit immeuble reste la propriété du débiteur 
arrès le partage, et elle ne subsiste que jus- 
qu'à concurrence de telle partie :—Chagnon, 
J., 1874, Monette vs Molleur, 6 R. L., 561. 


2. La vente par un copropriétaire par in- 
divis, À son copropriétaire, de sa part indivise, 
n’a pas les effets du partage et partant, l'hy- 
pothèque consentie par le vendeur continue de 
grever la part vendue, malgré cette vente :— 
CO. R., 1808, Varin ve Guérin, BR. J. Q., 8 O. 8., 
80; 16 L. N., 187. 


8. Four out of five co-owners of an undi- 
vided property sold their shares to Q., in each 
ease stipulating a hypothec upon the share gold 
for the balance of price of sale thereof, and the 
fifth of said co-owners sold his share to B. 

4. Cpon a licitation had at the instance of 
B. against Q., the former became adjudica- 
taire of the entire property. 

& The hypothecs stipulated in the several 
deeds of sale to Q., and any vendor's privileges 
therefrom resulting, were without any effect, 
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2020. Legal hypothec is that which 
results from the law alone. 

Judicial hypothec is that which re- 
sults from judgments or judicial acts. 


Conventional hypothec results from 
an agreement. 


Conc.—C. c., 2029 et «., 2084, 2087. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


8 Aubry et Ran, § 264:—2 Guillouard, n. 
688.—2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
968. 


2021. Hypothec upon an undivided 
portion of an immoveable can only 
subsist in so far as the debtor, by 
means of a partition or other equiva- 
lent act, remains proprietor of some 
portion of such immoveable, saving 
the provisions of article 731. 


the result of the partition effected by means of 


* Said licitation being that Q. remained owner of 


no portion of the property, which im consequence 
must be regarded as having throughout the pe- 
riod of un‘div’s’onu belonged in its entirely to B, 
and his auteur :—Doherty, J., 1898, Brunet vs 
Bruneau, 4 R. de J., 484. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Néanmoins, on admet que le créancier 
hypothécaire d’un cohéritier sur la part indivise 
de celui-ci dans un immeuble de la succession, 
peut, lorsque cet immeuble vient À être vendu 
& un tiers par les héritiers, faire saisir et ven- 
dre l'immeuble en totalité contre le tiers dé- 
terteur, foute par lui de payer ou de délaisger, 
la vente ayant fait cesser l’indivision entre les 
béritiers : — Fuzier-Herman, C, c¢., art. 2205, 
n. 18. 


2. L'art. 2021 ne s'applique qu'aux créan- 
cier personnels de l'héritier, mais n’empéche 
pas les créanciers du défunt de faire vendre la 
part indivise d'un cohéritier même avant tout 
partage ou licitation:—2 Grenier, n. 888.— 
Chauveau sur Carré, Q. 2198.—Pont, n. 10.— 
8 Aubry et Rau, § 788, note 14.—8 Garsonnet, 
586, § 562.—Thézard, n. 885.—3 Baudry-Lacan- 
tinerle et de Loynes, n. 2640.—9 Colmet de 
Santerre, n. 200 bts-4. 


V. A.:—2 Guillouard, n. 640.—Dalloz, Rép., 
vo Ordre, n. 1018. 





888 DES HYPOTHÈQUES.—ARTS 2022, 2023. 


2022. Les meubles n’ont pas de 
suite par hypothèque, sauf les dispo- 
sitions contenues aux titres: Des Bait- 
ments Marchands et Du Prêt à la 
Grosse. 

Ood.—Pothier, Hyp., 426.—8. RB. C., ¢. 41, 5. 


24.—Stat. Imp., The Merohant Shipping Act, 
1854.—C. N., 2119, 2120. 


C. N. 211&—Les meubles n’ont pas de suite 
par hypothèque. 


C. NW. 2120.—Il n'est rien innové par le 
présent Code aux dispositions des lois mariti- 
mes concernant les navires et bâtimens de mer. 


Conc.—C. c., 2374 et 8, 2599, 2605. 


Ano. dr.—Ooat. de P., art. 170.—Meubles 
n'ont point de suites par hypothèque, quand 
ils sont hors la possession du débiteur. 

Stat.—V. sous l'article 2374, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADISNNS. 

1. Chattel mortgages are not recognised in 
this province; moveables are not susceptible of 
hypothecation except as provided under art. 
2022, C. <. 

2 The pretended sale on question in this 
case is but a chattel mortgage; it is an abso- 
lute nullity, and gives defendant no title what- 


2023. L’hypothéque ne peut être ac- 
quise au préjudice des créanciers ac- 
tuels sur les immeubles d’une personne 
notoirement insolvable, ni sur ceux 
d’un commerçant dans les trente jours 
qui précèdent sa faillite. 

God.—Paris, 180, N. Den., Hyp., 147; Fott- 


Hie, 401-5; Fraude, 76-7.—Déci, 18 nov. 1702. 
—Anc. Den., Hyp., n. 45, 46.—Troplong, Priv 


"s 


459 bis—Grenier, sur Bdit. de 1771, 888.— 
Lacombe, Hyp., 2, 4, note.—B. R. B. C., C. 87, 


8. 7.—2 L. C. Jurist, 258, 27, 28 V., e. 17,5. 


8.—C Com. 446. 


©. de Com., art. 446.—Sont nuls et sans effet 
relativeament À la masse, lorsqu'ils auront été 
falts par le débiteur depuis l’époque déterminée 
par le tribunal comme étant celle de la cessn- 


tion de ses paiements, ou dans les dix jours qui: 


auront précédé cette époque :—Tous actes trans- 
latifs de propriétés mobilières ou immobilières à 
titre gratuit ;—Tous patements soit en espèces, 
soit par transport, vente, compensation ou au- 
trement, pour dettes non échues, et pour det- 
tes échues, tous paiemens faits autrement qu'en 
espèces ou effets de commerce ;—Toute hypo- 
thèque conventionnelle ou judiciaire, et tous 
droits d'antichrèse ou de nantissement consti- 
tués sur les biens du débiteur pour dettes anté- 
rieurement contractées. 


2082. Moveables are not susceptible 
of hypothecation; except as provided 
in the titles Of Merchant Shipping and 
Of Bottomry and Bespondenita. 


ever to the goods which were intended to be 
transferred merely as security for a loan, but 
alwayss remained in the possession of Lewis: 
—Ourran, J., 1900, Esplin vs Campbell, 6 R. 
de J., 82. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.— Meubles n'ont pas de suite par hypo- 
théque. 


1. Au cas of I’hypothéque porte sur des fin- 
meubles par nature qui viennent A être démolis, 
eu sur des immeubles par destination qui vien- 
nent à être détachés de l'immeuble duquel ils 
dépendent, le créancier hypothécaire ne pour 
rait evercer un droit de suite A l'égard des ma- 
térlaux ainsi obtenus :—19 Duranton, n. 280. 
—8 Delvincourt, 157.— Bugnet sar Pothier, 
Hypth., n. 86.—9 Demante, n. 79.—9 Colmet 
de Santerre, n. 79 bts. | 

V. À.:—Ferrière, Uogt. de P., art 170 :—Loy- 
sean, tit. 8, c. 5, a. 22.—2 Dropleng, n. 895.—80 
Laurent, n. 198-—Valette, 212.—9 Colmet de 
Santerre, n. 79 df2.—38 Baudry-Lacantinerie, 
nh. 1218.—8 Vigié, n. 1826.—3 Aubry et Rau, 118, 
§ 256.—1 Pont, n. 414.—2 Guillouard, n. 646. 


2023. Hypothec cannot be acquired, 
to the prejudice of existing creditors, 
upon the immoveables of pereons no- 
loriously insolvent, or of traders with- 
im the thirty days previous to their 
bankruptcy. 

Anc, dr.—dOout. de P., art. 180.—V. sous 
Varticle 1981, C. « 


Cono.—C. c., 1082 et s., 2085, 2090. 
Stat.—-§. R. B. O., ©. 87, art. 7.—L'enregts- 


“trement des hypothèques, et des droits et ré- 


clamations hypothécaires, fait dans les dix 
jours qui précèderont la banqueroute du débi- 
teur, ne donnera aucun droit de priorité au 
créancier qui aura enregistré sa créance, sur 
les autres créanciers, et ne produira aucun 
effet quelconque. 


JURISPRUDENCE CAKADIENNE, 
Indea alphabétique. 


Nos Nos 

Créanciers RY 1% 11 Notoriété... 5, 6, i 1% 17 
gistremen ULLITE. . coves vee 

Faillite 20.006. $, ne Préjudioc...c ccs. 18, 16 


Frais e 3 | UVO secersanere se. 2 
Hypothèqueantérieure 14 Séparation de biens.. 10 
Jugement............ 4 8  Tiers-détenteur 

1. A Aypothôque given by an insolvent in 
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favor of one creditor confers no privilege in 
favor of the latter, as regards contemporaneous 
chirographary creditors -—O. R., 1857, Dusoas 
ve Wilson, 2 L. OC. J., 233; 7 B J. B. Q., 20. 


2. N. C. F. on the 6th November 1856, 
gave an obligation in favor of the appellants, 
which was duly registered on the 8th Gay of 
the same month. For securmg the amount 
@ue, N. C. F. hypothecated certain immoveable 
preperty which subsequently passed into the 
hends of the respondent. The appellants 
drought suit against the respondent, who 
pleaded that N. C. F. was en faillite et en dé- 
ccnfiture on the 17th November, 1856; and 
that the hypothec so registered on the 18th 
November was inoperative as having been re- 
gistered leas than ten days before the date of 
the déconfiture. 

Held: That in the case submitted the dé- 
confiture pleaded was not sufficiently estab- 
lished. 


3. Semble:—That a person may be insolvent 
without being in a state of bankruptcy as used 
in the 18th. section of the Registry Ordinancy, 
4 V., €. 30 (Cc. S. L C., ©. 87, s. 7, 345), the 
words bankruptcy and insolvency not being in 
law synonymous, and- therefore, that, ‘under 
the said provision of the Registry Ordinance, 
a hypothec is not Hable to be held inoperative 
op the ground of its having been registered 
less than ten days, before the insolvency of the 
debter :-—K. B., 1863, Anderson & Généreuc, 18 
L. C. R., 874; 11 R. J. R. Q., 407; 18 B. J. R. 
Q., 56, 541; 17 B. J. KR. Q., 184, 547. 

4. The hypothèque created by a judgment 
on the property of an insolvent is valid in a 
case where, as a matter of fact, C. c, 2028 
could not apply :—Torrance, J., 1867, Dorwin vs 
Thompson, B R. O., 80, 85; 19 J., 100; 18 LR. 
J. R. Q., 469; 652; 14 B. L., 410. 


5. Since the coming into force of the civil 
Code, no hypothec can be acquired on real pro- 
perty without registration, and no hypothec 
can be acquired on the property of a person 
notoriously insolvent :—C. R., 1874, Banque 
Jaoques-Cartier va Ogilrie, 19 L. O. J., 100; 8 
R. O., 85; 14 R. L, 410; 18 R. J. R. Q., 469, 
552. 


6. A hypothec will not be set aside on the 
ground that the debtor was insolvent at the 
time it was granted, unless it appear that such 
insolvency was notorious or that there was 
frandulent collusion between the parties :— 
Torrance, J., 1881, Jacques-Oartter Bank vs 
Meunter, 4 L. N., 213. 


7. Celui qui a obtenu du failli longtemps 
avant ia faillite un bon titre a un immeuble, 
mets qui n'a pes fait enregistrer son titre avant 
‘a faillite, peut cependant empêcher in vente 
du dit immeuble par le syndic, et obtenir dis- 
traction de cet immeuble :—Mathiex, J., 1882, 
Grothé vs Stewart, 12 R. L., 218; 17 R. L., 
162. 

& Where a creditor who obtained a judg- 


ment against his debtor, after the latter had 
become insolvent, registered the same against 


889 


certain immoveable property of the debtor, the 
registration was ordered to be struck out:— 
Brooks, J., 1885, Banque Nationale vs Eastern 
Townships Bank, 8 L. N., 219. 


9. L'hypothèque acquise d'un commerçant 
dans les trente jours qui précèdent sa faillite est 
nulle de plein droit, même si l'acquéreur de cette 
bypothèque ignore son insolvabilité a l'époque 
de la transaction :—-X. B., 1885, Rouilerd & 
Lapierre, 4 D. OC. A., 286; 29 L. O. J., 257: 14 
R. L., 411. 


10. La séparation de biens, qui n’est pas 
niée par une défense spéciale autre que la dé- 
fense en fait, n'a pas besoin d'être prouvée, 
Les créanciers de l'insolvable peuvent seuls at- 
taquer l’hypothèque acquise pendant son insol- 
vabilité notoire, et le tiers détenteur ne peut 
pag opposer ce moyen:—d. R., 1886, Paoaud 
vs Brisson, 12 Q. L. R., 261; 9 L. N., 236. 


11. Where an hypothec has been acquired 
upon property within thirty days immediately 
preceding the declaration and admission of the 
mortgagee’s agent that the mortgagors were 
motoriously insolvent and en déconfiture, such 
hypothec, in a report of the distribution of the 
moneys realized on the property of the insol- 
vents, cannot be invoked to the prejudice of a 
party who was a creditor at the time when 
the hypother was given:—<Supr. O., 1889, 
Unton Bank of Lower Canada & Hochelaga 
Bank, 12 L. N., 179; 12 B. J. Q., 877; 14 R. 
L., 410. 


12. Les frais sur ia contestation d'‘unp cré- 
ance colloquée, allégaant que le créancier collo- 
qué n’a pas d'hypothôque, vu que cette hypo- 
thèque lui a été consentie dans un temps où 
le débiteur était notoirement insolvable, doi- 
vent être taxés conformément À l'article 67 du 
tarif des honoraires accordés aux avocats dans 
la cour Supérieure :-—-Mathéou, J., 1860, Che- 
valter vs Rivest, 17 R. L., 528. 


13. Un commerçant insolvable ne peut vala- 
blomeat accorder d’hypothégue sur ses biens, 
en détriment de ses créanciers en général, 
quand même calui en faveur de qui l'hypothè- 
que eat donnée ignorait l'insolvabilité du débi- 
teur:—Jetté, J., 1889, Stevenson vs Lalle- 
mond, M. L. R., 6 8. O., 305: 18 JL. N., 288. 


14. Where the circumstances disclose that 
the hypothec sought to be set aside was granted 
merely to take the place af an ample security 
previously held by the mertwagees, and that 
the hypothec was obtained by him in good 
fuith, without apparent profit, solely to help 
his debtor and in ignorance of hits insolvency 
(even assnming that a state of imsolvency 
existed at the time) the right of the creditor 
to be collocated for the amount of his hypo- 
tkec shonld be maintained :—0. R. 1898, Le- 
febvre ve Lamontagne, R. J. Q.,8 0. 8., 158. 

15. lla été jugé que le Gemandeur ne pou- 
vait de plano demender Fannalation d une hypo- 
thèque Judiciaire prise sur tes biens d’un insol- 
valable eans établir un préjudice; et 

16. Que ce préjudice dott être établl par la 
saigie, et vente de l'immeuble hypothéqué :— 
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Gagné, J., 1807, Bourassa vs Labbé & Botly, 
5 R. de J., 46. 


17. Since the coming into force of the Civil 
code, an hypothec cannot be acquired without 
registration, and cannot be acquired on the 
property of persons notoriously ingolvent at the 
time the registration is made:—0O. R., 1898, 
Théberge ve Morency, R. J. Q., 14 O. &., 84. 


V. des décisions sous l’article 2000, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 
Rég.—Viguantivbue fura subventunt. 


Section IT. 


DES HYPOTHÈQUES LEGALES. 


2024. Les seuls droits et créances 
auxquels l’hypothèque légale est attri- 
buée sous les restrictions ci-après sont 
énoncés dans les paragraphes un, deux, 
trois et quatre de cette section. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


2 Guillouard, n. 687, 088, 601.—2 Bau- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, n. 966.—1 P. 
Font, n. 424.—Thésard, n. 124.— Mourlon, 
Evam. crit., n. 606.—4 Cabantons, Rev. de lé- 


2025. L’hypothèque légale peut af- 
fecter tous les immeubles ou être limi- 
tée à quelques-uns seulement. 


Cod.—Pothier, Hyp., 418.—S. R. B. C., ec. 87, 
es. 45, 46.—Rem.—... ce qui a lieu dans le 
cas où le tuteur fait restreindre l'hypothèque 
À quelqu'un de ees immeubles et en affranchit 
les autres. — 


Conc.—C. c., 2117 et s. 


Stat.—S. R. B. O., 0. 37, art. 45, (ref. 4 V., 
c 80, ss. 28, 29; 16 F., c. 206, s. 7).— Nulle 
hypothèque générale ne sera validement stipu- 
lée nd n'a &é ni ne sera créée par ou en vertu 
d'un titre, contrat ou obligation par écrit, fait 
et passé après le trente-et-uniame jour de dé 
cembre, mi} huit cent quarante-et-un : 


2. Nulle hypothèque, charge ou servitude con- 
ventionnelle ne sera créée, établie ou acquise 
sur un immeuble par et en vertu dun titre, 
contrat, ou obligation par écrit, ou acte fait 
et passé après le dit jour, A moins que tel im- 
meuble qui doit être ainsi affecté, hypothéqué 
ou grevé par tel titre, contrat ou obligation 
par écrit n’y soit spécialement désigné, ni à 
moins que ja gomme qui doit être assurée par 
telle hypothèque, charge ou servitude, n’y soit 
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1. La nullité de l’hypothèque produit son 
effet, abstraction faite de ia bonne ou de la 
mauvaise foi de celui qui a profité de l'acte: 
—Lyon-Caen-Renauit, Précis, nm. 2731. — 8 
Namur, nu. 1646. 

2. Le failli ne peut lui-même se prévaloir de 
la nolgité prononcée par l'art. 2083 qui est 
établie dans l'intérêt exclusif de ses créan- 
clers :—Bioche, vo Fafl., n. 93.—-Laisné, 66. — 
1 Esnault, n. 196.—Goujet et Merger, vo Fatl- 
lite, n. 1894. — Caen-Lyon-Renauit, Précis, n. 
2780. 


Section II. 
OF LEGAL HYPOTHEC. 


2024 The only rights and claims 
to which legal hypothec is attached, 
uncer the restrictions hereinafter men- 
tioned, are declared in paragraphs one, 
two, three and four of this section. 


gist. et juriepru., 1886, 39.—14 Bonnier, ev. 
de législ. et de furtepr., 1841, 485.—2 Lyon- 
Caen-Renauit, Précis, n. 2075; Traité, t. 7, m 
277 et 278.—8 Ambry et Rau, 203, 204, § 264. 


2025. Legal hypothec either affects 
all the immoveables generally, or is 
limited t* some of them only. 


également spécifiée, et nulle telle hypothèque 
ne sera dorénavant créée ou établie pour «au- 
cune autre fin quelconque que celle d'assurer 
le paiement d'une somme d'argent spéciale- 
ment désignée comme susdit. 


3. Mais l'enregistrement des donations en- 
trevifs faites à la charge de rentes viagères 
payables en Mature et appréciables en argent, 
ou de toutes espèces de charges et obligations 
appréciables en argent, aura l'effet de conger- 
ver aux intéressés tous droits d'hypothèque, 
privilèges et autres droits, jusqu’à concurrence 
d'une somme équivalente aux dites rentes via- 
gères, charges et obligations appréciables en 
argent, stipulées dans les dites donations, de 
la même manière que ei les dites rentes via- 
gères, charges et obligations étaient appréciées 
en argent dans les dites donations, à leur 
pleine valeur. . 

Art. 46. — Nulle hypothèque légale ou tacite 
ne sera, pour quelque cause que ce soit, consti- 
tuée ou ne subsistera eur des immeubles, ex- 
cepté dans les cae suivants, savoir: 

Sur des immeubles des hommes mariés, en 








DES HYPOTHÈQUES LÉGALES.—ART. 2026. 


faveur et À l'égard de leurs femmes, pour as- 
sutrer Ja restitution at le paiement de toutes 
dota, réclamations et demandes auxquelles elles 
peuvent prétendre contre Jeure maris, pour où à 
raison de toute succession ou héritage qui 
pourra échoir et accroître aux dites femmes 
amarlées, et de toute donation à elles faite du- 
rant leur mariage, et l'hypothèque datera des 
<voques respectives auxquelles viendra À écholr 
‘ou accroître telle succession ou héritage, ou de 
la mise à exécution de tell donation; 


Sur les immeubles des tuteurs ou garülens 
de mineure et curateurs à des personnes inter- 
dites, en faveur et à l'égard de tels mineurs et 
personnes interdites, comme sûreté pour la 
due administration de tele tuteurs et cura- 
teurs et le paiement de toutes sommes d’ar- 
gent par eux dues A la fin de leur administra- 
tion ; 

Sur les terres et immeubles des personnes qui 
aurelent contracté des dettes ou obligations 
<nvers la Couronne, pour et à l'égard desquelles 
une hypothèque est accordée par ies lois du 
Bas-Canaeda. 


2026. L’hypothéque légale n’affecte 
que les immeubles appartenant au dé- 
biteur et décrits dans un avis qui en 
requiert l’enregistrement, tel que pres- 
crit au titre: De l’Enregistrement des 
Droits Réels. 


Cod.—8. R. B. C., c. 37, s. 46, 48. 
Conc.—C. c., 2036, 2117 et s., 2138, 2147a. 


Stat.—S. R. B. O., o. 37, art. 46,—V. sous 
l'art 2025, C. c. 


Art. 48.—Nulle hypothèque, générale, légale 
Ou tacite, créée par un jugement rendu, ou au- 
cun instrument ou document exécuté ou toute 
nomination faite, ou tout acte ou chose falte, 
survenue ou enregistrée après le premier jour 
de septembre, 1860, dans aucun des cas dans 
lesquels seulement telle hypothèque est permise 
par les deux sections immédiatement précéden- 
tes,—ne grèvera ni n’affectera aucun immeuble, 
@ moins et jusqu’à ce qu'avis ait été déposé dans 
Ie bureau du régistrateur du comté ou de la 
d'vision d’enregistrement où est situé l’immeu- 
ble, spécifiant et décrivant d’une manière suff- 
sante tel immeuble et exposant qu'il est en la 
possession de la partie contre laquelle telle 
hypothèque est enregistrée, comme lui apparte- 
nant. 

2. Tel avis pourra être déposé lors de l’en- 
registrement ou après l’enregistrement de telle 
hypothèque légale ou tacite, et pourra être sous 
la formule O dans la cédule annexée au pré- 
sent acte, ou sous toute autre formule ayant 
le même effet, et pourra être donné par la 
partie en faveur de qui l’hypothèque existe, ou 
par son procureur ou représentant légal, ou 
sl catte partie se trouve être la coaronne, alors 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'hypothèque légale peut attelnmdre même 
les biens du mari acquis par dui après ia disso- 
lution du mariage :—19 Duranton, n. 826.—3 
Mourion, n. 1453.—30 Laurent, n. 234.—3 Au- 
dry et Rau, § 204, note 8.—5 Massé et Vergé, 
§ 794.2 Pont, n. 790.—2 Gufllouard, n. 790. 
—2 Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 1000, 


2. Mais cette hypothèque n’atteint que les 
immeubles du débiteur, et nom ceux personnels 
& ses héritiers : — Loïlsel, Inst. cont., Hv. 8, 
tit. 7, rég. 21.—A Pont, n. &10.—Le Baron, n. 
323.—Valette, m 138.—9 Colmet de Santerre, 
D. #81 Dis-4—2 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 1002. 


8. L'hypothèque légale est sujette aux moda- 
lités des immeubles du débiteur, telles que con- 
Gitions euspensive, résodutoire, facuité de ra- 
chat, etc. :—1 Pont, n. 511, &16.—Le Baron, n. 
824.—@ Aubry et Rau, § 264, note 28. — 2 
Gulllouard, n. 702. — 2 Baudry-Lacantinerie 
et de Loynes, n. 1001. 


2026. Legal hypothec affects such 
immoveables only as belong to the 
cebtor and are described in a notice 
filed and registered, as prescribed in 
the title Of Registration of real Rights.. 


par aucune personne remplissant une charge 
scus la couronne, ou ei telle partie est une 
femme mariée ou un mineur ou interdit, alors 
par le mari, le curateur, le tuteur ou subrogé- 
tuteur de chaque partie, ou À leur défaut de 
ce faire, par aucun parent ou ami de telle 
partie, 


8. Tout avis ainsi déposé sera enregistré 
au long dans un livre tenu pour cela par le 
registrateur, et le volume dans lequel et la 
page sur laquelle il sera ainsi enrégistré seront 
indiqués sur la marge de l’enregistremenit ordi- 
nalre de Fhypothéque. 


4. Dans tout tel avis, si l'instrument ou 
document par lequel l'hypothèque est créée, est 
enregistré dans le même comté ou la même 
division d’enregistrement, ou y est enregistré 
quand l’avis est donné, il suffira d’en faire 
mention distinctement, et de manière A ce qu'il 
puisse être clairement identifié, sans l'écrire 
au long. 


5. L'’hypothèque spéciale, dont est grevé l'im- 
meuble mentionné dans tel avis, ne sera en 
aucun cas censée subeister ni premdre rang 
d'existence avant le dépôt de l’avis dang le bu- 
reau du régistrateur qu'il appartient, et si c’est 
l'immeuble d'un homme marié qui en est grevé 
pour la garantie de la restitution et du paie- 
ment de toute dot, réclamation ou demande & 
laquelle l’6pouse peut prétendre contre son mari, 
elie ne eera pas, À raison de tel avis, censée 
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subaister ou exister avant l’époque prescrite en 
pareil cas par la section quarante-six du pré- 
sent acte; et si l’hypothèque a été créée par 
un jugement, acte ou procédure judiciaire, elle 
n’affectera pas non plus aucum immeuble sur 
lequel elle ne peut être constituée en vertu de 
la quarante-septième section. 
JUBISPRUDENCE CANADIENNE. 


L Jusqu'à ce qu’un acquéreur d'immeubles 
ait enregistré son titre d'acquisition, les créan- 
clers du vendeur peuvent, subséquemment à la 


veate, prendre hypothèque légale ou judiciaire 


2027. Le créancier qui a acquis une 
hypothèque légale avant le trente et 
uniéme jour de décembre, mil huit cent 
quarante et un, peut néanmoins l’ex- 
ercer sur tous les biens immeubles pos- 
sédés par le débiteur au temps de lac- 
quisition de cette hypothèque ou de- 
puis. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Superior Court:—The vendor of real 


estate or bailleur de fonds, whose deed is sub- 
sequent, to the coming into force of the Re- 
gistry Ordinance, 4 V., <. 30, can claim to the 
prejudice of a subsequent purchaser whose title 
has been duly registered, before his. 


2. Court of Appeal :—It is not now an open 
question whether a bailleur de fonds, whose 
deed ig subsequent to the coming into force of 
the Registry Ordinance, was bound before the 
passing of the 16 V., c 206, relating thereto, 
to enregister his title to preserve his privilege, 


2028. Les hypothéques légales anté- 
rieurs au premier jour de septembre, 
mil huit cent soixante, sont réglées 
par les lois en force lors de leur créa- 
tron. 


8 1—Hypothéque légale des femmes 
marées. 


2029. La femme a hypothèque lé- 
gale pour toutes réclamations et deman- 
des qu’elle peut avoir contre son mari 
à raison de ce qu’elle a pu recevoir ou 
acquérir pendant le mariage par suc- 


gistrement n'est d'aucun effet A l'égard 


HYPOTHÈQUE LÉGALE DES FEMMES MARIÉES.—ARTS 2027, 2028, 2029. 


sur les immenbles vendus; la vente sans enre- 
des 
tiers >—0. R., 1878, Lefebvre va Branchaud, 22 
L ©. d., T8; 1 L. N., 280. 


2. A legal hypothec may be registered 
against the substitue of a subetitubed pro- 
perty, before the opening of the substitution, 
bui the notice in the inscription of the judg- 
ment must be worded so as only to affect the 
rights of the substitute and so as not to pre- 
judice these of the institute :-—Cimon, J., 1880, 
Hiagston vs Franklin, 19 BR. L., 194. 


V. les décisions sous l'artide 2036, C. c. 


2027, Creditors who acquired a legal 
hypothec before the thirty-first day of 
December, one thousand eight hun- 
dred and forty one, may nevertheless 
exercise it upon all the immoveable 
property held by the debtor at or since 
the time of the acquisition of euch 


hypothec. 


this question having been, In several instances, 
decided in the negative and having now the 
character of res adfudiogcta:—K. B., 1854, 
Bouchard & Blais, 4 L. O. R., 871; 4 R. J. LR. 
Q., 199. 


8. Les hypothéques générales créées avant 
la passation de l’Ordonnance sur les enregistre- 
ments, 4 V., ¢. 30, affectent les propriétés ac- 
quises par le débiteur subséquemment à la pas- 
sation de la dite ordonnance :—K. B., 1862, 
Brown & Oakman, 13 L. C. R., 342: 11 R. J. 
KR. Q., 867. 


2028. “Legal hypothecs anterior to 
the first day of September, one thou- 
sand eight hundred and sixty, are gov- 
erned by the laws in force when they 
were created. 


§ 2.—Legal hypothec of married 
women. 


2029. Married women have a legal 
hypothec for all claims or demands 
which they may have against their 
husbands on account of whatever they 
may have received or acquired during 


HYPOTHÈQUE LÉGALE DES FEMMES MABIÉES.—ART. 2029. 


cession, héritage ou donation. 


Cod.—Pothier, Hyp., 424—Orléans, Intr. tit. 
20, n. 18.—S. B. B. C., c. 87, es. 46, 48, § 5.— 
Cc. N. 2191 et 2135.—Rem.—L'ordonmance de la 
4 V., ©. 30,8. 34, aval prescrit, pour la validité 
de l'aliénation des propres de la femme, un exa- 
men devent le juge pour constater le eonsente- 
ment Mbre de cette dernière, et Hbéraïit alors les 
biens du mari de toute hypothèque pour sûre- 
té da remploi. Cette disposition a été rappelée 
par l'acte de m 12 V., c. 48, 8. 1. Cette abro- 
gation absolue de In 84e section de l’ordon- 
mance a eu pour effet de remettre en force les 
anciennes règles qui permettaient à la femme 
de vendre ses propres conjointement avec son 
mari, et qui, néanmoins, lui donneleut une hy- 
pothèque légale eur les biens du mari pour 
sûreté du remploi ou du remboursement du 
prix remontant à la date du mariage. Ht ce- 
pendant cette hypothèque légale n'est nulle 
part mentionnée dans de c«. 37, 8. BR. B. C. 
Cependant, alle existe et existait dors de la 
passation du Statut de la 23 V., ce. 59, s. 19, 
dont la disposition est reproduite dans la sec- 
tion 48 du « 87 des statuts refondus. Les 
Commissaires ont en conséquence, rédigé l'ar- 
ticle. 


C. M, 2131.—Les droits et créances aunqueis 
l'hypothèque légale est attribuée, sont,—Ceux 
des femmes marlées, sur les biens de leur mari ; 
—COeux des mineurs et interdits, sur les biens 
de leur tuteur ;—Ceux de l'Etat, des communes 
et des établissements publics, sur les biens des 
receveurs et administrateurs comptables, 


©. NM. 2135.—-L'hypothèque existe, indépen- 
damment de toute inscription:—lo au profit 
des mineurs et interdits, sur les immeubles ap- 
partenant à leur tuteur, À raison de sa gestion, 
& jour de l’acceptation de la tuteïle ;—@o au 
profit des femmes, pour raison de leurs dot et 
conventions matrimoniales, sur les immeubles 
de leur mari, et à compter du jour du mariage. 
—La femme n'a hypothèque, pour des sommes 
Gotates qui proviennent de successions à elle 
échues, ou de donations À elle faites pendant 
le mariage, qu'à compter de Pouverture des 
successions ou du jour que les donations ont 
eu lear effet. —Dlle n'a d’hypothèque, pour l’in- 
demnité des dettes qu'elle a contractées avec 
eon meri, et pour le remploi de ses propres 
aliénés, qu'à compter du jour de l'obligation 
ou de la vente —Dans aucun cas, ta disposition 
du présent article ne pourra préjudicier aux 
droits acquis à des tiers avant la publication 
du présent titre. 


Coenc.—C. C., 25, 290, 806, 788, 880, 1292, 
1296, 18652, 1960, 1868, 1606, 1989, 2009, 2020, 
2081, 2118, 2108. ° 

Stat—S. BR. B. O., o. 87, arts 46 et 48, § 6. 

V. sous ies articles 2025 et 2026, C. «€ 
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marriage by succession, inheritance or 
JUBISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indes alphadétique. 


Nos Nos 
Contrat de mariage 6 | Legs. ss 9 
Créanciers.... 2 ot 8. 8, 16 | Ord. d'enregistrement 1,7 
Donations....... » 18 ot s. | Propres aliénés....... 1 
Deuaire ............ , 16 | Rente foncière. … 8, 4 2a 
Enregistrement .. woe “h 8 Reprises soso so... 16 
Hypothèque tacite.. 8| Vente . ............. 4 
Hypethéque spéciale. 9 vente judicigire. so... 11 


J. Le rappel de la 84e section de l’Ordon- 
nance de l'enregistrement n'a pas eu l'effet 
de faire revivre l'ancien droit de la femme 
pour le remploi de ses propres :—0O. R., 1861, 
Beaugrand vs Lavallée, 15 L. OC. R., 479; 
9 L. ©. J., 215.—Smith, J., 9 L. O. J., 
61; 1 L. 0. L. J., 26; 14 R. J. R. Q., 
96. 


2. L'hypothèque légale de la femme séparée 
de biens, pour le montant d'un legs particulier, 
dû en vertu du testament de son père décédé 
avant son mariage célébré sans contrat, ne 
prime point les créanciers subséquents qui ont 
enregistré leur titre, faute d’enregistrement de 
sa part. 


3. La réception du montant de ce legs per 
Je mari durant le mariage, et après avoir cons- 
titué ame hypothèque en faveur des opposants 
pour une rente foncière sur ses immeubles, ne 
donne à la femme aucune réclamation hypothé 
caire antérieure aux créanciers de cette rente 
foncière. 


4. Par ke fait de la femme d'avoir fait ven- 
dre les biens de son mari à la charge de cette 
rente fomcléne, #1 s'ensuit qu'elle a reconna ka 
validité de cette réclamation hypothécaire :— - 
C. R., 1861, Beaugrand vs Lavallée, 9 L. 
oO. J., 61, 215; 16 D. T. B. O., 479; 1 L. 
O. L. J., 26; 14 R. J. R. Q., 96. 


5. L'hypothèque légale de la femme séparée 
de biens pour des sommes dotales regues du- 
rant le mariage, pour la réception desquelles 
aucun titre n'a été enregistré, ne peut 6tre ex- 
ercé eur les biens du mari au préjudice des 
créanciers qui ont enregistré leur titre :—J. 
R., 1861, Beaugrand va Lavallée, 9 L. O. J., 
61, 215; 15 D. T. B. O., 479; 1 L. 0. L. 
J., 26; 14 B. J. R. Q., 96. 


6. La clause dans un contrat de mariage par 
laqaelle fe futur époux donne à se future 
épouse une sommes d'argent pour par elle en 
jouir sa vie durant, et après son décès être par- 
tagée entre les enfants de leur futur mariage, 
crée une hypothèque sur ies propriétés du fu 
tur époux, qui donne aux enfants nés du dit 
mariage une préférence sur ks créanciers sub- 
séquents de deur père; nonobstant une clause 
au dit contrat à l'effet que la donation était 
faite à la condition abeolue que le futur époux 
auradt le droit de disposer, sans empéchement 
de la part de sa future épouse, d'aucune pro- 
priété sur laquelle elle pourrait avoir ‘une hy- 
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pothèque en raison de Ia dite clause, ou de 
Valiéner ou de la vendre. 


7. Les hypothèques générales créées avant 
la passation de l'Ordonnance des enregistre- 
ments, 4 V., o. 80, affectent les propriétés ac- 
quises par le débiteur subséquemment à ia pas- 
sation de la dite Ordonnance:-—0. B. R., 
1862, Brown & Oakman, 18 L. OC. R., 842; 
11 R. J. R. Q., 867. 


8. En l'absence de conventions matrimo- 
niales, et d'aucun enregistrement pour la con- 
servation de ses droite et reprises matrimo- 
nfates, la femme ne peut invoquer d'hypothèque 
légale et tacite à l'encontre des créanciers qui 
ont pris inecription entre la date du mariage 
et l'enregistrement des droits de fa femme :— 
P. C., 1862, Lavallée & Trigge, 15 L. OC. R., 497. 


9. Par suite de la stipulation d'une hypo- 
thèque spéciale jusqu’à concurrence d’une s0m- 
me fixe et certaine, consentie par le mari à son 
épouse, pour ees droits mentionnés dans leur 
contrat de mariage qui a été enregistré, elle ne 
peut réclamer bhypothécairement au-delà de 
telle somme ainei stipulée :—Smith, J., 1864, 
Demers ve Larocque, 8 L. ©. J., 178; 13 BR. d. 
R. Q., 351. 

10. Par les dispositions de la 20e clause du 
chapitre 30 de la 4e V., aucune hypothèque lé- 
gale ou tacite ne subsiste eur les propriétés du 
mari pour le remploi des propres de la femme 
aliénés durant le mariage :—Smith J., 1864, 
Armstrong vs Rolston, 9 L. O. J., 16: 18 R. L., 
546; 13 R. J. R. Q., 491; 14 R. J. R. Q., 164. 


11. La femme n'a pas d’hypothdque légale 
et générale, en vertu de la loi, pour assurer 
un dounire préfix, et i’hypothéque spéciale 
créée par le contrat de mariage pour assurer 
le douaire préfix, qui est éteinte par la vente 
judiciaire de l'immeuble hypothéqué, ne peut 
être renouvelée par l'enregistrement de nou- 
veau du contrat de mariage, lorsque cet im- 
meuble est devenu de nouveau la propriété du 
mari :—Mathteu, J., 1884, Prévost vs Bourque, 
18 R. L., 57. 


12. L'hypothèque légale que la loi accorde 
À la femme, ne ‘peat s'appliquer à la donation 
d'une rente viagare, en cas de survie, & elle 
faite par le mari dans le contrat de mariage, 
et une hypothèque générale accordée par le 
mari, pour garantir le paiement de cette rente, 
est sans effet, ainsi que l'enregistrement de 
cette hypothèque eur des immeubles laissés par 
le mari:—K. B., 1869, Davignon & Roy, 18 
R. L., 548; 84 L. O. J., 283.—Gagné, J., 1891, 
Perrault vs Oaron, 14 L. N., 129. 


18. Par le contrat de mariage du défendeur, 
le père de la future fit à cette derniére une do- 
nation de certains effets mobillers, Mvrables 
aussitôt après la célébration du mariage, et 
d’une somme de $500 payable par termes. Il 
fut etipulé qu’advenant la dissolution de la 
communauté, par mort ou autrement, il serait 
loisible à la future épouse d’y renoncer et de 
prendre tout ce qu'elle aurait apporté en ma- 
riage, et tout ce qu’il lui serait advenu, pen- 
dant sa durée, par donation, legs ou autrement. 


HYPOTHEQUE LÉGALE DES FEMMES MARI£ES.—ART, 2029. 


Il fut aussi convenu que le femme aurait hypo- 
thèque eur des biens du mari, et notamment 
eur une terre que ce dernier avait reoue de son 
père par le même contrat. Ce contrat de ma- 
riage fut enregistré. 


14. Jugé:—Les reprises de la femme, à l'é 
gard des animaux et effets mobiliers & lui don- 
nés par son père, étaient garanties, à défaut 
de Fhypothèque conventionnelle qui ne pouvait 
être invoquée dans l’espèce, la valeur des ani- 
maux et effets n’ayant pas été déterminée dans 
l'acte, par l’hypothèque légale de la femme ma- 
riée; pour pouvoir figurer au jugement de dis- 
tribution du prix de l'immeuble vendu en 
justice, la femme n’était pas tenue de prouver 
qu’elle avait effectivement recu ces effets. 


15. La donation par contrat de mariage est 
une donation conditionnelle qui n'a son effet 
que par le mariage; partant, la disposition de 
l’article 2020, qui accorde à la femme une 
hypothèque légale pour toute réclamation et 
demande qu’elle peat avoir contre son mari, à 
raigon de ce qu'elle a pu recevoir ou acquérir 
pendant le mariage, par succession, héritage ou 
donation, s'applique à une donation faite par 
le contrat de mariage :— Mathieu, J., 1896, 
Théoret vs Paquin, R. J. Q., 9 O. 8., 306. 


16. A prefixed dower, or any other right 
derived from the husband, does not come under 
the terme of Article 2029, C.c. The only way 
in which such rights can be protected ie by 
epeciad conventional hypothec, which must de- 
scribe the property affected :—Arohtbald, J., 
1901, Bilodeau et al. va Benott et uæ., R. J. 
Q., 20 C. 8., 240. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég. — Martto non cet onerare propria 
uæoris. 


1. Tous les auteurs sont d'accords pour cons- 
tater que l'article 2029, dans ses termes géné- 
raux, s'étend À toutes réclamations quelque 
solt ea source: contrat, délit, quasi-délit, red- 
dition, compte, dommages, etc :—-Vañette, art. 
2121.—7 Bolleux, 885.—2 Baudry-Lacantinerie 
et de Loynes, a. 980.—1 Pont, nm 434.— 2 
Troplong, n. 575.—20 Duranton, n. 52 et a.—2 
Guillouerd, n. 756.—3 Aubry et Rau, § 204 ter, 
note 8.—Thézard, n. 90. 

2. En principe, toutes les femmes mariées 
ont droit a l’hypothéque légale, qu'il y alt eu 
ou non rédaction d’un contrat de mariage, 
quel que soit le régime matrimonial adopté, alors 
même que le mari ne seralt pas chargé de l'ad- 
minietration des biens de sa femme :-—1 P. 
Pont, n. 429, 480.3 Aubry et Rau, 216, 217, 
§ 264 ter.—2 Guillouard, n. 762, 769.—2 Bau- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, n. 978.—Thé- 
gard, n. 87. 


8. La femme séparée de corps et de biens 
conserve son hypothèque légale eur les immeu- 
bles de son mari, alors même que ia liquida- 
tion n'a établi 4 son profit l'existence d'aucune 
créance : —— Lyon-Caen, note précitée : -—8 Aw 
bry et Bau, 217, § 204 ter.—Bandry- -Lacanti- 
nerle et de Loynes, loc. cit. 
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4. La femme qui, avant son martage, étalt 
créancière de son mari, et qui, par son con- 
trat, s'était réservé cette créance, a hypothèque 
légale pour sa conservation de même que pour 
toutes autres créances parapthernales :—Tar- 
rible, Rép. de Merlin, vo Hyp., s. 2, § 8, art. 4, 
m 2—1 Persil, Quest., 226.—Contrd:—1 Gre- 
nier, D. 232. 


5. La femme a hypothèque légale sur les 
biens de eon mari À raison du défaut de rem- 
ploi de ses biens aliénés. Dans le même sens 
la femme a hypothèque légale eur les biens de 
son mari pour le prix de ses biens, lorsque ce 
prix a tourné au profit de ce dernier :—Dalloz, 
A. 9, 189; Rép., vo Privil. et hyp., n. S81-20.— 
Tarrible, Rép., de Merlin, vo Hyp., 8. 2, § 8, art. 
4,m 2.—1 Perall, Quest., 226.—1 Grenier, n. 
232.—Roland de Villargues, Répert. du no- 
teriat, vo Hypoth., n. 359.—Dubreutl, Essai sur 
Peutorisat. marit., tit. 2, a. 2, 0. 13, 14.—Dal- 
los, P. 58. 1. 166; Rép., vo oft., n. 631-20. — 
Contrd:—Benott, Paraph., m 289.—2 Odler, 
Contr. de mariage, n. 088; t. 3, n. 1472. 


6. L’hypothégne légale de ka femme garantit 
la totalité de ses créances, qu'elles consistent 
en la répétition d'un capital ou en un compte 
Ge fruits ou de revenus perçus par le mari :— 
5 Aubry et Rau, 405, 406, & 516: 642, § 541. 
—3 Troplong, Contrat de mariage, n. 2299 ; 
2 Priv. et hypoth., n. 418 ter.—-2 Guillouard, 
n. 763, 787-1. 


7. La jurisprudence et les auteurs décident 
unanimement que même lorsque la femme a 
payé volontairement la dette de son mari, elle 
a droit à l’hypothèque légale :—30 Laurent, n. 
858.— 2 Bandry-Lacantinerle et de Loynes, n. 
789.—2 Guillouard, n. 780. 


8. En principe, la femme n'a pas d’hypo- 
thèque légale pour la part plus ou moins con- 
sldérable qui lui est attribuée dane les biens de 
la communauté.—Hlle a seulement sur ces 
biens un privilège de copartageant, assimflé à 
œjui accordé au cohéritier sur les biens de la 
succession, et soumis pour sa conservation aux 
mêmes règles; encore bien qu'il y ait dans 
cette communauté des valeurs qui y sont 
entrées du chef de la femme:—3 Aubry et 
Rau, 221, § 264 ter.—5 Massé et Vergé, § 
796, note 10. — Thésard, n. 92. — 1 P. 
Pont, n. 435.—-1 Persil, Rég. hyp., sar l'art, 
2135, nu. 7.—2 Guillouard, n. 766.—30 Law 
rent, n. 851.—Dalloz, P. 55. 1. 28. 


Sa. .En ce sens que la femme n’a pas 
é'hypothèque pour ses apports tombés en com- 
mupauté—3 Aubry et Rau, 218, 219, § 


8 2—Hypothèque légale des mineurs 
et des interdits. 


2030. L'hypothèque légale a lieu en 
faveur des mineurs ou des personnes 
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264 ter.—30 Laurent, n. 835 et s.—2 Guil- 
louard, n. 757.—Thézard, n. 91. 


. 9. La femme a hypothèque légale pour son 
deuil comme pour ea dot:—S Aubry et Rau, 
222, note 25, § 204 ter.—30 Laurent, n. 345.— 
2 Guillouard, n. 772.—André, mn. 632—7 Bol- 
leux, 337.—2 Baudry-Lacaptinerie et de Loynes, 
n. 966.—1 Proudhon, Usufr., n. 212.—3 Mar. 
ton, 2. 880.—Potd, Hyp. lég de la fem. mar., 
192.8 Baudry-Lecantinerte, Précis, n. 1204. 
—Thézard, n. 91.—Contra:—Merlin, Rép., vo 
Deutl, § 1, mw 8—2 Troplong, n. 418 die.—1 
P. Pont, n. 487.—18 Toulller, 1 260.—Zacha- 
rie, $ 264. 

10. La pension alimentalre allouée a la 
femme par le jugement qui prononce la sépara- 
tion de corps n’est pas garantie par l’hypothè- 
que légale :—35 Wable, Rev. du notar. et de 
Venregistr., 1804, 81.—André, n. 682.—/TMhé- 
zard, m 90.—3 Aubry et Rau, 217, note 6, § 
264.—2 Troplong, n. 418 bie. 

11, L'hypothèque de la femme mariée s’é- 
tend aussi aux frais de la demande en sépara- 
tion de corps ou de biens :—2 Baudry-Lacanti- 
nerie et de Loynes, n. 981, 996.—1 Grenier, n. 
231.—2 Troplong, n. 418 ter.—3 Aubry et Rau, 
218, note 10, § 264.—2 Guillovard, m. 783 et ao, 
—30 Laurent, n. 362 et s.—{1 P. Pont, m 439. 
—Le Baron, n. 229. 

12. Si la femme a, formellement ou tacite- 
ment, confié au mari l'administration de ses 
biens, l’hypothéque existe pour garantir la 
restitution des fruits et revenus de ces biens :— 
2 Troplong, mn 410.—28 Aubry et Rau, § 264 
ter, note 14.—1 Pont, n. 439.—80 Laarent, n. 
339.—2 Guillouard, n. 759. 


18, L’hypothagque légale de la femme suit, 
dane les maing de l'acquéreur, les conquéts 
aliémés par le mar: avant la dissolution de la 
communauté :—Dalloz, A. 9, 142; Rép., vo 
Privil. et hyp., 2. 928. 


14. Tout au moins pour le cas où la fem- 
me renonce À la communauté :—1 Grenier, n. 
248.—12 Toulller, n. 305.—14 Duranton, n. 
516; t. 19, n. 830.—2 Troplong, Hyp., n. 
438 ter.—1 P. Pont, n. 521.—9 Colmet de 
Santerre, n. 81 Dis-10.—-80 Laurent, n. 871. 
—2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
1006.—Thézard, nm. 98. 

V. A.:—30 Laurent, n 801, 865—André, n. 
682.—2 Benoît, n. 24.—2 Guilbouard, m 784, 
T85.—Thésard, n. 96.—2 Baudry-Lacantinerie 
et de Loynes, n. 996.—3 Aubry et Ran, 218, § 
264 ter.—7 Boileux, n. 337.—1 Pont, n. 489.— 
9 Colmet de Santerre, n. 106 bis-15.—Le Baron, 
n. 721. 


§ 2.—Legal hypothec of minors 
and interdicted persons. 


2030. Minors and interdicted per- 
sons have a legal hypothec upon the 
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interdites sur les immeubles de leurs: 


tuteurs ou curateurs pour le reliquat 
du compte de tutelle ou de curatelle. 


Cod.—8S. R. B. C., ec. 87, & 46.—C. N., 2121. 
© NM. 2181. —V. sous l'article 2029, C. c. 
Cont.—C. c., 2117 et s. 


Btat.—-S. R. B. O., o. 87, art. 46.—V. sous 
l'article 2025, C. e. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'’hypothèque légale acquise au mineur 
sur les biens de son tuteur, en vertu de l’enre- 
gistrement de ia tutelle et de l'avis spéciali- 
sant la dite hypothèque, ne fait que garantir 
généralement l'administration du tuteur que 
pour le reliquat de compte qui sera constaté au 
profit de ce mineur lors de la reddition de 
compte du tuteur. 


2. Si Je bien du tuteur est vendu judiciaire- 
ment pendant la tatelle, un tuteur ad hoc 
ne peut demander, par opposition, collocation, 
en vertu de cet enregistrement, pour une somme 
spéciale appartenant au mineur, et dont le tu- 
teur a eu l'administration comme tel; et le 
jugement de distribution ne pourrait colloquer 
ce tuteur ad hoo pour cette somme purement 
et simplement, mais la seule demande que pou- 
vait faire le tuteur ad hoc, devait &tre A l'effet 
que les créanciers subeéquents fussent colloqués, 
& la charge de donner caution de rapporter, 
lors de la reddition de compte final du tuteur, 
si un reliquat au profit du mineur était alors 
constaté :—Ohagnon, J., 1874, Jones va Pte- 
dal, 5 R. L., 354. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


~ Rég.—Qui épouse la veuve, épouse la tu- 
telle. 


1. L'hypothèque légale des enfants mineurs, 
dont la mère a convolé & des secondes noces 
et a conservé indûment la tutelle, frappe sur 
les biens de celle-ci, même pour ia gestion qu’elle 
a eue après son second mariage :-—2 Troplong, 
n. 426.—1 Grenier, n. 280.—2 Guillouard, n. 
715.—2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
1187.—9 Colmet de Santerre, n. 82 dfe-8.—19 
Duranton, n. 312.—30 Laurent, n. 264. 


2. Le mineur a une hypothèque légale sur 
les biens du second mari de sa mère, dans le 
cas où celle-ci a perdu la tutelle à défaut de 
convocation du consel! de famille, lors de son 
second mariage. Du moins si le second mari 
gère de fait la tutelle:—1 P. Pont, n. 500. 
—Persil, art. 2121, n. 32.—2 Guillouard, n. 
%17.—-2 Troplong, n. 426.—2 Baudry-Lacan- 
tinerle et de Loynes, m. 1187.—1 Maguin, 
Minorités, n. 457.—Oontrd:—O Colmet de 


2081. Cette hypothéque n’a lien que 
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immoveables of their tutors or cura- 
tors for the balance of the tutorehip or 
curatorship account. 


Santerre, n. 82 Dis4.—3 Duranton, n. 426. 
—80 Laurent, n. 264. 


8. L'hypothèque légale du mineur n'existe 
pas sur les biens du subrogé-tuteur :—Merlin, 
Rép., vo Hyp., 8. 2, § 8, art. 4, n. 3.—19 Duran- 
ton, n. 819.—2 Troplong, n. 422.—Valette, n. 
142.—1 de Fréminville, n. 206; t 2, m 1124. 
—1 Demolombe, n. 389 et s.—3 Aubry et Rau, 
207, § 264 ble.—9 Colmet de Santerre, n. 82 
bie-4.—Thésard, n. 116.—Grenfer, n 271 et 
s.—2 Guillouard, n. 713.—2 Martou, n. 774.—1 
P. Pont, n. 497.—30 Laurent, n. 269. 


4. Les personnes pourvues seulement d’un 
conseil judiciaire ne jouissent pas de l’hypotha 
que légale :—Merlin, Rép., vo Hypoth., s. 4, § 8, 
art. 11, n. 8.—Persil, art. 2121, n. 29 et s— 


- Valette, n, 189,—Thézard, n. 116.—2 Troplong, 


n, 423.—19 Duranton, n. 314.—Martou, n. 778. 
—-2 Guillouard, m= 709.—3 Aubry et Rau, § 
264 Dis.—9 Colmet de Santerre, n. 82 0bts-4.— 
2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 1176, 
1181.—1 Pont, n. 496. 


5. Ni le mineur émancipé.—Mémes aw 
teurs. 


6. Les hypothèques légales atteignent nom 
seulement les biens que le tuteur ou le mari 
acquiert pendant la durée des fonctions ou de 
la situation qui donnent naissance à ce droit, 
mails même après leur cessation :—Valette, un. 
137.—3 Aubry et Rau, note 8, § 264.—l1 Pont, 
n. 509.—2 Guillouard, n. 695. 


7. WUhypothéque du mineur et de l'interdit 
couvre tous les actes de gestion du tuteur ou 
du curateur et toutes les créances nées d’une 
bonne ou mauvaise administration; des délits 
et quasi-délits, at de toute responsabilits ci- 
vile:—1 Pont, n. 501.—19 Duranton, n. 817. 
—Thésard, n. 119.—Troplong, n. 427.—30 Lau- 
rent, n. 272, 274.—2 Baudry-Lacantinerle et 
de Loynes, n. 1189 et s.—2 Guillouard, n. 724 
et a—3 Aubry et Rau, § 264-0dts. 


8. Les biens des personnes qui administrent 
temporairement les biens des mineurs, comme 
celles mentionnées aux arts 266 et 287, C. ce. 
me sont pas sujets A l'hypothèque légale :——8 
Aubry et Rau, 207, § 264-bis.-—-2 Baudry-La- 
captinerie et de Loynes, n. 1180.—8 Demo- 
lombe, n. 29.—2 Guillouard, n. 714. 


V. A.:—1 Grenier, n. 282.—1 Persil, Quesé, 
281.—19 Duranton, n. 817 et t. 20, n. 18.— 
Merlin, Rép., vo Hypoth., s. 2, § 8, art. 4, m 
8.—2 Troplong, n. 427.—8 Deivincourt, n. 547, 
—2 Guillouard, n. 728, 727.—3 Aubry et Rau, 
212, § 264-dée.—2 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 1189, 1193.—30 Laurent, n, 278.— 
Thézard, n. 119.—1 P. Pont, n. 502.—8 Demo- 
lombe, n. 27. 


2031. This hypothe: takes place 
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pour kes tutelles et curatelles conférées 
dans le Bas-Canada. | 


Cod.—Pothier, Hyp., 425.—N. Den., Hyp., 
749.—1 Dict. de Drott, 824.—Code civil B.-C. 
arts. 249, 265. 


5 3.—Hypotheque légale de la Cou- 
ronne. 


2032. L’hypothèque légale de la 
Couronne, dans les cas où elle existe, 
est, comme Vhypothéque légale en gé- 
nérak, sujet.e aux dispositions prémi- 
naires de cette section. 


Cod.—f I. 8, qui potiores; L. 28, de jure 
Rect; L. 38, $3 1, de rebus auctor.—Décl. d'Oct 
1648.—Domat, liv. 3, tit. 1, & 5, n. 19, 20, 22, 
22.—Guyot, Rép., vo Priv., 691, 100—Ord. 
août 1669.—Bosquet, Dict. des droits dom., vo., 
Préférence.—Héricourt, Vente dea immeubles, c. 
11, » 1, a. 1.—Pothier, Hyp., 425; Orl., Intr. 
tt. 20, n. 18—S8. R. B. C., « 37, ss. 46, 115.— 
C. N. 2121.—Rem.—L’ert. 2032 énonce l'hy- 
pothégue légale en faveur de la Couronne dont 
parle ia section 46 du chapitre 37 des Statuts 
refondus du Canada, en relation avec les cau- 
ss qui pouvaient y donner lieu d’après l’an- 
cienne jurisprudence francaise, où elle ne paraît 
admise que contre les comptables de deniers pu- 
lies. 


Cc. W. 2121.—V. sous l’article 2029, C. c. 
Cene.—1989, 2029, 2084. 


Stat.—S. R. B. O., o. 87, art. 46.—V. sous 
Tarticle 2025, C. c. 


Art. 115.—(Ref. 4 V., c. 80, s. 52).—Le pré- 
sent acte,—enjet aux dispositions spéciales ci- 
“essus prescrites,— oblige la couronne; et si 
un sommaire est enregistré pour et au nom de 
la couronne, ce sommaire pourra être fait et 
présenté par le receveur général, ou par toute 
autre perso®ne tenant une charge de la cou- 
tonne en cette province, et ayant en sa garde 
ou entre ses malins le titre, acte, testament, 
obligation notariée, jugement, instrument ou 
écrit, ou copie officielle ou notariée d'icelul, 
ou vérification du testament dont un sommai- 
re doit être enregistré: 


2. Et tout sommaire présenté pour la cou- 
ronne désignera le nom, l'emploi et le domicile 
de la personne par qui est fait le dit sommaire, 
le nom, le domicile et les qualités de la per- 
sonne à l'encontre de qui le sommaire doit être 
enregistré, la date et la nature du titre, trans- 
-port, acte, document ou garantie par écrit au- 
quel ce sommaire se rapporte, et la nature (et 
fe montant, si le montant est constaté) de la 


only in the case of tutorships or cura- 
torships conferred in Lower Canada. 


Conc.—C. c., 249, 265. 


§ 3.—Legal hypothec of the Crown. 


2032. The legal hypothee of the 
crown in cases where it exists, is, like 
legal hypothec in general, subject to 
the preliminary provisions of this sec- 
tion. 


dette, droit, réclamation, demande ou engage- 


ment pour et a l'égard desquels tel sommaire 
doit être enregistré. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indes aiphadétique. 


Nos Nos 

Ban a Cee et eenasertose 17 Loi.............… esse 11 

Cautionnement. 5, 6, 10, 16 | Protonotaires..... 18 et a. 

Comptables 8 et s., 12 ets. | Prêts...........…. 1,2, 8, 5 

ébentures 0015.50. 8 Rente foneière..... eee 16 

Dépôts ssnanoccruss ene 17 Shérif....cscrccccccces 8, 9 
Lettres-patentes.. eeee 3 


1. Such parties only who suffered personally 
from the fire of 1845 and were then and are 
now owners of the lots upon which they in- 
tended to rebuild are entitled to a loan, by way 
of debentures conformably to the provisions of 
the 9th V., c. 62 and of the 10-12 V., c 38, 
end in such case only the Crown has a privilege 
for such lot subsequent to the fire of 1845: 
—Bowen & Duval, JJ., 1851, Têtu ve Attorney 
General, 1 L. OC. R., 310. 


2. The privilege granted to the Crown by 
the provisions of the 4th section of the 4th 
V., ©. 85 of presenting its hypothecary righta, 
arising out of Letters Patent, without register- 
ing the same, applies only to immoveable pro- 
perty granted by such Letters Patent and 
to no other :—C. R., 1856, Morin vs Smith, 6 
L. O. R., 279. 


8. La Couronne n'a point de privilège pour 


prêt de débentures en vertu des dispositions 
de 9 V.. c. 62, sans enregistrement, si le prêt 
a été fait a tout autre qu'un incendié:—-K. B., 
1857, Proc, Gén. & Bots, 7 L. O. R., 471. 


4. La Couronne n'a point de privilège pour 
un prêt de débentures sur un immeuble incendié 
en 1845, si l'emprunteur n'en était point pro- 
priétaire à l'époque de ce désastre, mais dane 
le cas particulier, la Couronne à une hypotha- 
que spéciale, comme l'ayant stipulée et enre- 
gistrée:—0. R., 1857, Hillier vs Bentley, T 
L. OC, R., 241. 
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5. D'après lee dispositions de 9 V., c. 62, 5. 
18, la Reine a une hypothèque sur les biens de 
Ja caution d'un emprunteur de sommes sur le 
fonds réservé pour prêt aux incendiés de 1845, 
et il n'était pas nécessaire que cette hypotha- 
que eût été enregistrée.’ Cette hypothèque, 
quoique non enregistrée, prime toutes celles en- 
registrées subséquemment À la date de tel prét: 
—K. B., 1866, Venner & le Solliciteur Général, 
16 DL. O. R., 216; 15 R. J. R. Q., 64; 1 L. CO. 
L. J., 97. 

6. A bond for a sum of money in favor of 
the Queen, of date A. D. 1845, duly registered. 
gave a hypothèque on the dedtors.—The At- 
torney General for Lower Canada could pro- 
secute the payment of such bonds made to 
secure obligatices incurred in Lower Canada: 
—Torrance, J., 1873, Trust and Loan vs Monk, 
17 L. O. J., 57; 19 J., 71; 8 R. O., 77; 28 
R. Q., 86. 

7. Sous l'ancien droit, le fisc n'avait an pri- 
vilége que sur les biens de ses comptables, dont 
les fonctions étaient sous l'entière dépendance 
et contrôle du rol, et consistaient dans le 
maniement des deniers royaux. Le Code civN 
canadien n'a pas étendu ce privilége, maïs ne 
l'a affirmé, comme sous l'amcien droit, que 
centre les biens des comptables de la Couronne. 

8. Le shérif, d'après notre organisation judi- 
claire, n'est pas un comptable de Sa Majesté, 
mais n’est qu'un officier judiciaire attaché aux 
cours de cette province, dont il exécute les or- 
dres, et la Couronne ne peut en conséquence ré- 
clamer privilége sur ses biens. 

9. Les fonctions incidentes de collecteur de 
deniers dus par les municipalités au fonds des 
bâtisses et des jurés, et de distribution de tim- 
bres judiciaires, qu’exerce le shérif, ne peuvent 
lui donner le titre de comptable de la Couronne 
d'après le sens que la lof attache à cette fonc- 
tion, pour que la Couronne puisse réclamer pri- 
vilége sur les blens de ce fonctionnaire public. 


10. Le montant du cautionnement ne cons- 
titue pas une pénalité qui de droit doit aller à 
Ja Couronne, mais doit, en vertu de la loi et 
des termes mêmes de l'acte de cautionnement 
usité en paretl cas, profiter non-seulement à Sa 
Majesté, mais également à toutes personnes 
ayant souffert des défalcations du shérif :— 
Ohagnon, J., 1874, Ouimet ve Marchand, 6 R. 
L., 361; 20 R. L., 512. 

11. The privilege of the Crown for Its claims 
over those of private competing creditors being 
ene of the minor prerogatives, is to be gov- 
erned by the law of Canada derived from 
France, and not by the law of England. 


12. The ordinance of August 1669, was not 
the origin of the legal hypothec of the Crown 
in France upon the property of its officers, 
comptables, but such privilege existed there by 
the jurisprudence of the country before the 
creation of the Conseti supérieur in 1663. 
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13. In the case of a prothonotary of the 
late Court of King’s Bench, commissioned in 
1844, who also then gave a bond for the due 
performance of his duties for a penal sum to 
the Crown, the registration of this bond at 
full length in 1945 was suffictent compdiance 
with the registry ordinance (4 V., c. 30, s. 1, 
10 and 52) to preserve any claim arising to the 
Crown thereunder, upon all real estate of the 
said officer. In such case the Crown had for 
the monies due a legal hypothec which at- 
tached to all the real propenty of the officer, 
without the necesaity of description of any 
lande in the bond or in any memorial. 


14, Though the Court House and Fee Fund 
duties, &c., collectable and collected by the pro- 
thonotary, for arrears of which the present 
claim of the Crown is made, were created and 
made accountab’e to the Crown by statutes 
subsequent to the execution and registration of 
the bond, the terms of the bond are sufficiently 
general to cover them, and moreover this is 
one effect of C. 8. L. C., c. 82, a. 9. 

15. The bond given by the officer as pro- 
thonotary of King’s Bench is availabe to the 
Crown under judicature act (12 V., c. 38, s. 
104) to secure its claim for duties received 
by him as prothonotary of the Superior Court, 
but not for those received by him as clerk of 
Circuit Count, inasmuch as no registration of 
any bond for the duties of that new office given 
under the same act after his appointment 
thereto in 1849 was registered :—X. B., 1874, 
Monk & Ouimet, 19 L. ©. J., 71; 17 J., 57; 3 
R. 0., 77; 23 R. J. R. Q., 86. 

16. Dans la distribution du prix d’immeu- 
ble, la Couronne, créancière d'une rente fon- 
cière grevant cat immeuble, n'a droit comme 
les créanciers ordinaires, qu'à cing années d’ar- 
rérages et À ceux échus sur l’année cou- 
rante, suivant l'art. 2128 du Code civil: — 
Caron, J., 1881, National Bank va Davidson, 8 
Q. L. R., 319. 

17. Under C. c p., 611, in the absence ef 
any special privilege, the Crown has a prefe- 
rence over chirographic creditors for deposits 
due to it by a bank in liquidation. The hol- 
ders of notes of the insolvent bank, being ac- 
corded by statute a special privilege (43 V.,c. 
22, s. 12), take precedence of the Crown :—Q. 
B., 1885, Queen & Eachange Bank of Canada, 
M. L. R., 1 Q. B., 302; 8 L. N., 234; 9 L. N., 
12, 180; 20 J., 117; 80 J., 194; 56 L. J. P. 
C., 6; 54 L. T., 802; 11 L. R. À. C., 167. 


V. les décisions sous les articles 1989 et 
2084, C. c. , 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Fisous semper habet jus pignoris.. 
V. les auteurs sous l'article 1989 C. c. 


DE L'HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE.—ARTS 2033, 2034. 


$ 4.—Hypotheque légale des compa- 
gnies d'assurance mutuelle. 


2033. Il y a également hypothèque 
légale en faveur des compagnies d’as- 
surance mutuelle contre le feu eur les 
biens immeubles mentionnés dans la 
police, pour le recouvrement des coti- 
sations sur le billet de dépôt. 

Cette hypothèque n’est pas soumise 
à la restriction contenue en l’article 
2026; et elle prend rang à compter de 
la date du billet de dépôr. 1 


Stat.—8. R. Q., 5880, (ref. 45 V., ©. Si, ss. 
49, 71;.47 V., c. 76, 2. 2. 

8. KR. B. C., c. 68, art. 12, (ref. 4 Guil., o. 33, 
8. 9; 5 Guil., c. 33, 8. 7.) — Chaque membre de 


toute telle compagme paiera sa quote-part de. 


toutes les pertes et dépenses encourues par la 
compagnie; et tous les immeubles appartenant 
aux personnes assurées au tempe de la date de 
la police, ou pendant son existence, seront hy- 
Dothéqués envers ja compagnie, à compter de 
la date de la police, pour le montant du billet 
de dépot donné aux directeurs par la partie 
assurée ; et il ne sera pas nécessaire pour ga- 
rantir la validité de telle hypothèque que le 


Section III. | 


DE L’HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. 


2034. L’hypothèque judiciaire ré- 
sulte des jugements, soit contradictoi- 
res ou par défaut, rendus par les tribu- 
maux du Bas-Canada et portant con- 
damnation à payer une somme fixe de 
deniers. Le jugement emporte égale- 
ment hypothèque pour les intérêts et les 
frais sans qu'ils y ecient liquidés, sous 





1Teæte obrogé.—2088. I! y a également hy- 
pothèque légale en faveur des compagnies d’as- 
surance mutuelle sur tous les biens immeubles 
de chaque assuré pour de recouvrement des 
contribations qu'il doit payer. 

Elle n'est pas soumise à ia restriction conte- 
moe en l’article 2026 ci-dessus, mais les com 
ditions en sont réglées par les dispositions con- 
tenues en la section 12 du chapitre 68 dee Sta- 
tuts Refondus pour le Bas-Canada. 
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§ 4.—Legal hypothec of mutual 
insurance companies. 


2033. There is likewise a legal hypo- 
thec in favor of mutual fire insurance 
companies upon the immoveables men- 
tioned in the policy, for the payment of 
the assessments upon the deposit notes. 


This hypothec is nob subject to the 
restrictions contained in article 2026, 
and it ranks dating from the date of 
the deposit note. 2 


billet de dépôt ou la police soit enregisiré dans 
un bureau d'enregistrement. 


JURISPRUDBNCE CANADIENNE. 


1. The altenation by the debtor, of an im- 
moveable affected by the (unregistered) hype- 
thec of a mutual insurance company, does not 
purge such hypothec which attaches to the lang 
until fall payment of the premium notes. Such 
bypothec also covers the costs of a personal 
judgment obtained against the debtor for the 
amount of such premium notes :—Q. B., 1885, 
Charest & Stanstead, etc., Ins. Oo., 12 Q. L. R, 
254. 


Section III. 


OF JUDICIAL HYPOTHEC. 


2034, Judicial hypothec results from 
judgments rendered by the courts of 
Lower Canada, either in contested or 
uncontested cases, and which order the 
payment of a specific sum of money. 
Such judgments likewise carry hypo- 
thec for interest and costs without 
specifying the amount thereof, subject 
——— "TT 


1 Abrogated tezt.—2033. There is likewise 
a legal hypothec in favor of mutual insurance 
companies upon all the immoveables of each 
party insured, for the payment of the amoants 
which he is Hable to contribute, 

This hypothec fs not subject to the restric- 
tions contained in article 2026, but fts condl- 
tions are regulated by the provisions contained 
in section 12 of chapter 68 of the Congolidated 
Statutes for Lower Canada, 
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les restrictions contenues au titre: De 


l'Enregistrement des Drotts . Réels. 

Elle résulte aussi de tout acte de cau- 
tionnement reçu en justice et de ‘out 
autre acte de procédure judiciaire 
créant obligation de payer une somme 
déterminée. 

Elle est soumise aux règles conte- 
nues en l'article 2026. 


Cod.—Ord. 1566, art. 53.— Décl. 16 juillet 
1566, art. 21.—Guénols, Rec. d'Ord., T29 — 
Ord. 1667, tit. 35, art. 11.—-Héricourt, 238-9.— 
2 Troplong, Le 134, 146-7.—S. R. B. C., ©. 
37, 8. 47€. N. 2125. 


® ©. NN. 2123,—L’hypothéque judiciaire résulte 
des jugements, soit contradictoires, soit par 
défaut, définitifs ou provisoires, en faveur de 
celui qui les a obtenus. Elle résulte aussi des 
reconmalssances ou vérifications, faites en juge- 
ment, des signatures apposées À un acte obliga- 
toire sous seing privé.—Elle peut s'exercer sur 
les immeubles actuels du débiteur et sur ceux 
qu’il pourra acquérir, sauf aussi les modifica- 
tions qui seront ci-après exprimées.—Les déci- 
sions arditrales D’emportent hypothèque qu'au- 
tant qu'elles sont revêtues de l'ordonnance ju- 
diciaire d'exécution.— L’hypothèque ne peut 
parelllement résulter des jugements rendus en 
pays étranger, qu'autant qu'ils ont été déclarés 
exécutoires par un tribunal français ; sans pré- 
judice des dispositions contraires qui peuvent 
être dans les lols politiques ou dans les traités, 


Anco. dr.—Cout. de Paris, art. 107.—Cédule 
privée qui porte promesse de payer, emporte 
hypothèque du jour de ila confeseion ou recon- 
naissance d'icelle, faite en jugement, ou par- 
devant notakre, ou que par jugement elle soit 
tenue pour confessée, ou du jour de la dénéga- 
tion, em cas que par après elle, soit vérifiée. 

Ord., août, 1539, art. 93.—Si aucun est 
adjourné en cognoigsance de cedule, comparé 
ou contesté déniant sa cédule, et si par après 
est prouvée par le créancier, l'hypothèque 
courra et aura lieu du jour de la dite néga- 
tion et cpntestation. 


Ord., Moulins, 1566, art. 53.—Déas lors et en 
instant de la condamnation, donmée en der- 
nier ressort, et du jour de la prononciation, sera 
acquis à fea partie droit d'hypothèque sor les 
biens @u condamné, pour l’effat et exécution du 
jugement ou arrest par lui obtenu. 


V. A.:—Ord. de 1667, tit. 35, art. 11. 
Conc.—C. ¢., 2020, 2121, 2196, 2150. 


7” Btat.—#8. R. B. O., c. 37, art. 47.—Nutlle hy- 
pothèque ne sera constituée ou créée en vertu 
d'aucun jugement, acte ou procédure judiciaire, 
#ur les immeubles du défendeur ou débiteur 
contre lequel tel jugement aura été rendu, oa 
l'acte ou procédure judiciaire aura eu lieu, ex- 
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to the restrictions contained in the tite 
Of registration of Real Rights. 

It also results from any act of surety- 
ship judicially entered into, and from 
any other judicial act creating an obli- 
gation to pay a specific sum of money. 


It is subject to the rules contained 
in article 2026. . 7 


cepté ceux dont tel défendeur oa débiteur sera 
saisi et en possession lors du prononcé du juge- 
ment, ou de l'accomplissement et perfection de 
l'acte ou procédure judiciaire : et il ne sera éta- 
oH ou créé aucune hypothèque en vertu d'un 
jugement, acte ou procédure judictaire qui n’'ac- 
condere pas une somme d'argent fixe et apéci- 
fiée; et cette hypothèque ne sera établie et 
n’existera que pour et à l'égard de cette somme 
seulement; excepté les jugements portant ab- 
judication des intérêts ou des frais, laquelle 
abjudication pourra être faite sans indiquer 
formellement dang le jugement le montant des 
intérêts et des frais, et portera néanmoins 
hypothèque. 

V. pour les terres des colons, sous l'article 
2038, C. €. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Since the Civil code came Into force, 
though a person may have acquired an immove- 
able in good faith and be in open possession 
thereof as proprietor, yet, if the acte by which 
he acquired, though registered within thirty 
days, has not been registered until after the 
registration of a judicial or other hypothec 
against the vendor, the latter claim attaches 
and has the preference :—Q. B., 1879, Adam & 
Flanders, 25 L. C. J., 25; 3 L.N.,5;:17R. L., 
672. 


2. Le créancier qui a obtenu jugement dans 
une poursuite pour une somme moindre que 
quarante piagtres, et qui fait enregistrer ce 
jugement, sur un immeuble de son déiteur, ne 
peut ensuite poursuivre ce même débiteur, le 
défendeur, par une action en déclaration d’hy- 
pothèque, et ainsi faire vendre un immeuble 
pour une somme n’excédant pas quarante pias- 
tres :—O. R., 1880, Campeas vs Brouillet, 16 
R. L., 404; 1 R. J., 850. 


8. Le cautionnement judiciaire doit être 
pour une somme fixe de deniers, et, dans l'ins- 
tance, le cautionnement judiciaire n'étant pas 
pour une somme fixée et ayant été enregistré 
sur les immeubles du demandeur, ce dernier a 
droit de demander la radiation de la dite hypo- 
thèque :-—0O. R., 1885, Lavallée vs Paul, 30 L. 
O. J., 184; M. L. R., 2 8. O. 72° 9 L. N., 67. 


4, Un jugement, contre ume compagnie de 
chemin de fer, affecte le chemin, sous les dis- 
positions de cet article, et ce chemin de fer 
peut être saisi et vendu par le shérif, comme 


DE, L'HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE.—ART. 2034. 


tout autre immeuble :—P. C., 1888, Redfield & 
Corporation of Wickham, 33 L. OC. J., 170; 11 
L. X., 119; 13 App. Cas., 467; 57 L. J. P. O., 
94; 58 L. T., 455; Beauchamp, J., P. O., 
684. 


5. Le créancier, en vertu d'un jugement 
peut, maigré que la cause soit inscrite en révi- 
sion où en appel, faire enregistrer le jugement 
et acquérir ainsi une hypothèque judiciaire sur 
les biens du débiteur : — Pagnuelo, J., 1894, 
Roy ve Ouimet, R. J. Q., 6 C. S., 413. 


6. A judgment, in an action by a wife for 
separation from bed and board, ordering the 
payment by the defendant to the plaintiff of a 
fixed sum per month, as an alimentary allow- 
ance, is a judgment ordering the payment of 
“a gpecific sum of money,” within the mean- 
ing of Art. 2034 of the Civil code, and a judi- 
cial hypothec results therefrom, and the regis- 
tration of such judgment against mmoveable 
belonging to the husband establishes a vatid 
hypothee thereon :—C. B. R., 1897, Tadd & 
Beckett, R. J. Q., 7 OC. B. R., 28; 2 R. ded., 
§30. 


7. Le défendeur avait obtenu, contre le 
ponmé Clément, ès-qualité de curateur à Mary 
Power, interdite pour démence, un jugement lui 
accordant, comme pension alimentaire, $600 
par année. Clément étant décédé, fut remplaicé 
par le nommé Evans qui interjeta appel de ce 
Jugement à la cour du banc de la Reine. Le 
demandeur fut une des cautions d’Evans, et le 
cautionnement, après avoir récité la condamna- 
tion à payer $50 par mois et l'appel, ajoutait : 
“m case the said appellant will not effectu- 
“ally prosecute the said appeal and will not 
“eatisfy the condemmation in capital, interest 
“and costs which might hereafter be adjudged 
“im case the judgment appealed from is con- 
“firmed, then the said sureties will satisfy the 
“said condemnation in. capital, interest and 
“costs, and pay all costs and damages which 
“ might hereafter be adjudged in case the judg- 
“ment appealed from is confirmed.” Les cau- 
tions ont de plus décmré qu'eîles avaient cha- 
cune des immeubles, non désignés, valant $5.- 
000. Le dossier ayant été transmis au greffe 
des appels, le défendeur fit renvoyer l'appel, le 
22 septembre 1896, pour irrégularité de l’ins- 
eription, et subedquemment tit enregistrer le 
jugement de la cour Supérieure, le cautionne- 
ment et le jugement de la cour d’Appel, aux 
fins d’obtenir une hypothèque judiciaire contre 
le demandeur. Sur une action du demandeur 
concluant à la radiation de l’enregistrament : 


8. Jugé: Que ’hypothaque judiciaire réciamée 
par le défedeur était nulle faute de spéclalfté, 
rien ne faisant voir, dans le jugement du 23 juin 
1896, ou dane te cautionnement, jusqu'à con- 
currence de quelle somme fixe de deniers l’im- 
meuble du demandeur se trouvait hypothéqué, 
et que la déclaration des cautions qu'elles pos- 
sédaient des Immeubles non désignés de la va- 
leur de $5,000, n'avait pas l'effat de fixer ce 
cautionnement À une somme déterminée : — 
Cimon, J., 1897, (conf. en appel), O’Leary vs 
Francis, R. J. Q., 12 OC. 8., 248. 
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9. Il s'agissait dans cette cause du même 
jugement, du même cautionnement et du mêmes 
appel que dans la cause précédente. Le de- 
mandeur ayant poursuivi le défendeur comme 
caution du nommé Evans, pour un terme de 
pension alimentaire échu le ler novembre 1896. 

Jugé-—Que le cautionnement ne comportait 
obligation de payer la condamnation que ai le 
jugement dont était appel était confirmé; que 
l'appai ayant été renvoyé, sur exception préli- 
minaire du demandeur, Inttmé eur cet appel, 
pour irrégularité de l'inscription, l'appel n'a- 
vait jamais été entendu au mérite; que par 
tant le jugement de la cour Supérieure n'avait 
pas été confinmé, et la condition stipulée au 
cautionnement ne s'était jamais accomplie :-— 
Cimon, J., 1897, (conf. en appel), Francis vs 


. O'Leary, R. J. Q., 12 C. B., 24. 


10. A judgment may be registered and create 
hypothee on property acqaired by the judgment 
debtor after it has been rendered :—Lynch, J., 
1900, McClure ve Croteau, R. J. Q., 18 O. 8. 
336. 


11. Le créancier de l’adjudicataire d'un im- 
meuble ne peut obtenir une hypothèque judi- 
calre, en faisant enregistrer, avant l'obtention 
et l'enregistrement du titre de l’adjudicatuire, 
un jugement qu'il avalt obtenu contre celui-ci. 
Fartant, ce créancier ne peut procéder par ac- 
tion en déclaration d'hypothèque contre un 
tiers à qui l'adjudicataire a transporté son ad- 
judication et qui, en vertu du transport, a lul- 
même obtenu du shérif, sur paiement du mon’ 
tant de l’adjudication, un titre à l'immeuble ea 
question :— Pagnuelo, J., 1900, Lemieus vs 
Mitchell, R. J. Q., 18 C. S., 528. 


12. Une hypothèque judiciaire ne peut être 
acquise sur les immeubles d’un débiteur fnsol- 
vable dans les trente jours qui précèdent la 
cession de ces biens: —Choquette, J., 1901, 
Lemieuæ vs Lachance, 7 R. de J., 630. 


V. les décisions sous d'article 2026, C. « 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Il faut comprendre dang ies jugements 
Proprement: dits toutes les décisions rentrant 
dans l'exercice de la jurisdiction contentieuse, 
ams! que les ordonnances qui pronmoncent des 
condamnations :—2 Guillouard, n. 887. — 8 
Aubry et Rau, § 265-20. — De Vareilles-Som- 
mières, 60. — 2 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 1224. ; 


2. L’hypothéque judicinire sattache aur 
jugements par défaut comme aux jugements 
contradictoires, sauf d’ailleure à disparaître al 
le jugement vient à être réformé guar opposi- 
tion; au surplus, l'hypotihèque judiciaire, ins- 
crite en vertu d’un jugement par défaut uilté- 
rieurement frappé d'opposition, doit être consi- 
dérée comme ayant toujours subsisté pour la 
garantie de im créance, lorsque l'opposition 
vient À être rejetée:—1 P. Pont, n. 596. — 
Merlin, Rép., vo Hypoth., 8. 2, § 2, art. 3, nm 
2, 3.—2 Guillouard, n. 897, 896.—1 Grenier, 
n. 694.—2 Battur, n. 327.—19 Duranton, n. 
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$38.—2 Troplong, n. 443 dis et s.—Thézard, 
m. 74. 


3. Une inscription hypothécatre, étant ume 
mesure purement conservatoire, peut étre léga- 
lement prise en vertu d'un jugement frappé 
d'appel :—1 P. Pont, n. 696.—5 Maesé et Vergé, 
sor Zachariæ, 171, $ 798.—3 Aubry et Rau, 
255, § 265.—2 Gulllouard, n. 898. 


4. Le cautionnement fourni au greffe, en 
vertu d'un jagement qui l'a adnsi ordonné, a 
tous les caractères d’un acte judiciaire, et em- 
porte hypothèque sur les biens de la caution :-— 
19 Duranton, m 337.—3 Delvincourt, 158. 


5. L’hypothéque judiciaire prise en vertu 
@un jugement frappé d'opposition n'est pas 
une mesure d'exécution, mals une simple me- 
gure conservatoire. Par suite, elle n’est point 
anéantie par l'opposition, faite à ce jugement, 
et, dans de ces où celle-ci est rejetée, l’hypo- 
thèque a subelseté pour la garantie de lexécu- 
tion de la condamnation maintenue par le juge- 
ment de rejet de l'opposition : — Pandectes 


2035. L’hypothèque judiciaire ac- 
quise avant le trente et unième jour de 
décembre mil huit cent quarante et un, 
affecte tous les biens possédés alors par 
Je débiteur ou depuis. 


Cod.—Pothler, Hyp., 428 et autorités sous 


2036. L’hypothèque judiciaire ac- 
quise depuis le trente et uniéme jour 
de décembre mil huit cent quarante 
el un, jusqu’au premier jour de sep- 
tembre mil huit cent soixante, n’a 
d'effet que sur les biens que possédait 
le débiteur au temps où le jugement a 
été rendu, ou l'acte judiciaire exécuté. 


6 


Cod.—_-S8. R. B. C., ce. 37, 6. 47.—C. N. 2128. 
Conc.—C. C., 2026. 


Btat.—S. R. B. O., c. ST, art. 47.—V. sous 
Partiale 2084, C. c. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


I. A judicial bond, executed im 1844, and 
mot hypothecating any property on its face, 
Bot duly registered, operated as a mortgage on 
all the property of the bondamen then held by 
them within the registration district :— donk, 
J., 1868, Berthelet ve Dease, 12 L. ©. J., B36. 


2. Judicial hypothec arising between the 
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françaises, vo Priv. et Hyp., a. 6606. 


6. En cas de vente & réméré, si le vendeur 
exerce son droit Jui-mé@me, l’hypothèque judi- 
ciaire prise contre lw eur l'immeuble, dans 
l'intervalle, est valable: elle n'a, au contraire, 
aucune efficacité, si le rachat est fait par un 
tiers concessionnaire :—2 Troplong, n. 1, 36.— 
1 Pont, n. 516.—5 Massé et Vergé, 155, § 794. 
—2 Demalombe, a. 411 bts. 


7. L'hypothèque judiciaire peut être prise 
sur Jes biens de la communauté lorsque le juge- 
ment de condemnation, rendu avant ia disso- 
lution de la communauté, concerne des dettes 
nées pendant le mariége :—iPothier, Comm., 0. 
752.—8 Aubry et Rau, 258, § 265.—3 Guil- 
louard, Mari, n. 1366; t. 2, Priv. et hyp., n. 
919.—De Vareilles-Sommiéres, pn. 763.—2 Bau- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, n. 1274 et s. 


8...ou même des dettes nées avant le ma- 
riage :—Aubry et Radu, loc. cit.—2 Gulllouard, 
n. 920.—Contré :—2 Troplong, n. 436 ter. 
—Persil, Quest., vo Hyp. judic., § 4. 


2035. Judicial hypothecs acquired 
before the thirty-first day of December, 
one thousand eight hundred and forty- 
one, affect all the property held by the 
debtor at or since the time at which 
they were acquired. 


l’article précédent. 


2036. Judicial hypothecs acquired 
between the thirty-first day of Decem- 
ber, one thousand eight hundred and 
forty-one, and the first day of Septem- 
ber, one thousand eight hundred and 
sixty, affect only such property as the 
debtor possessed at the time when the 
judgment was rendered or the judicial 
act performed. 


8ist December, 1841, and the first September, 
1860, only affects euch Immoveables as the 
judgment debtor possessed at the time when 
the jadgment was rendered: — Wurtele, J., 
1886, Thompson ve Marks, 9 L. N., 372. 


8. Pour réussir dans une action person- 
nelle hypothécaire, fondée sur une hypothèque 
judiciaire, le demandeur doit prouver que ie dé- 
biteur était propriétaire des immeubles sur 
lesquels a été prise l'inscription à fa date de 
celle-ci, a celle du jugement inscrit, et à celle 
de lactlon hypothécaire ellemême:— "0. XR., 
1886, Tatlion vs Poulin, 13 Q. L. R., 155. 


V. les déclaions sous article 2026, C. c. 


DE L'HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE.—ART. 2037. 


Section IV. 


DE L’HYPOTHEQUE CONVENTIONNELLE. 


2037. Les hypothèques convention- 
nelles ne peuvent être consenties que 
par ceux qui ont la capacité d’aliéner 
les immeubles qu’ils y soumettent, sauf 
les dispositions spéciales relatives aux 
fabriques. 


Cod.— Pothier, Hyp., 427.—Héricourt, 221-2. 
—1 Ferrière, Dict. de droit, 620.—N. Den., vo 
Ayp., § 2, n. 8—Troplong, Priv., n. 460 et 8.— 
Pont, Priv., n. 600.—C. N. 2104. 


C. N. 2124.—Texte semblable au nôtre. 


Cone.—C. ¢., 177, 297 et 6, 321, 834, 351, 
358, 966, 1318. 


Stat.—S. R. Q., art. 8485, (ref. 29 V., o. 52, 
art. 6.)—Il est toisible a toute fabrique d’em- 
prunter des deniers et d'hypothéquer ses im- 
meables, au montant des sommes emprunbées ; 
mais nol emprunt ne doit être effectué, et nulle 
hypothèque me doit être consentie, À moins que 
les règlements canoniques, relatifs a ce sujet, 
n'aient 6té observés, ni À moins que l’autorisa- 
tion des paroissiens n'ait été obtenue À une 
assemblée convoquée et tenue en ia manière 
voulue pour les dépenses extraordinaires des 
fabriques, sauf dans les paroisses où ces as- 
sembiées ne sont point requises par da loi ou 
l'usage. Le présent article n’est point censé 
comporter un effet ou un sens rétroactif au 18 
septembre 1865, date de la passætion du statat 
29 V., c. 52;—les droits des personnes doivent 
être déterminés par les tribunaux suivant la 
Jol, et cet article ne doit, en aucune manière, 
affecter ou influencer le jugement. 

8. R. Q., art. 1742.—V. sous l'article 2038, 
€. c. 


Conc.—C. c., 2037. 


Doct. can.— Girouard, 2 R. C., 427.—Gervals, 
2 R. L., N. 8., 78.—White, Company Law, 349. 
—Maolaren, Banks and Banking, 126.— Mi- 
grauit, Dr. Parotesial, 219 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
i Indew alphabétique. 


Nos Nos 
Action hypothécaire . 7|Lacataire............. 18 
Assorié ses. - + e086 9 Machines vs sus 14 
Certificat du régistr 2 Mandat. 0080000000: 1 
Com CO ipenr e@oetoart eeares end 
pere “per 11, 12 Nullité sos so. tets. 
Directeurs .......... 13|Paiement..........4ets. 
Bpoux weeeGonaonereoe 1 Preuve. 09-096. -0000% 3, 8 


Sosa e2se 15 Reprises.....s.soseuose 


1 Un acte avthentique passé entre les 
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Section IV. 


OF CONVENTIONAL HYPOTHEC. 


2087. Conventional hypothec can 


only be granted by those who are cap- 
able of alienating the immoveables 
which they subject to it; saving the 
provisions of special enactments con- 
cerning Fabriques. 


époux et fait de bonne foi et pour valable con- 
eldération, en palement des reprises matrimo- 
niales dues à la femme en vertu d'un juge- 
ment en séparation, est un acte valide et légal : 
—C. B. R., 1871, Legault & Bourque, 15 L. C. 
J., 72; 21 R. J. R. Q., 161, 540. 


2. A hypothec inserted in a registrar’s certi- 
ficate, furniahed im conformity with the re- 
quirements of the Code of civil procedure and 
created by a person who has not been proprie- 
tor inside of tem years, will be struck from the 
certificate, on a petition for that purpose made 
by any of the parties to the case :—McCord, J., 
1874, Armstrong vs Hus, 5 R. L., B9%. 


8. A mortgage given by a minor {s not radic- 
ally null, but is merely sudject to be annulled : 
—C. R., 1876, Béliveau vs Duchesneau, 22 
L. O. J., 37, 168; 7'R. L., 458. 

4. Campbell gave a mortgage for $25,000 to 
Lucy Jane S., bis wife, for the price. of the 
stock in trade belonging to her im a partner- 
ship which had existed between her and one 
Charles H., including from $10,000 to $11,000 
interest on eaid price. Campbell, subsequently, 
gave a mortgage on the same property, for 
$15,000 to Bonnell, which mortgage Bonnell 
transferred to the appellant as collateral se- 
carity for a note of $26,000, discounted on the 
same day, the bank receiving at the same 
time other collaterals to secure the pay- 
ment of the note. Campbell subsequently gave 
a mortgage to Shaw for $45,000.—Lucy Jane 
became a party to the deed and granted to 
Shaw a. priority of hypothec over her own.— 
The action is by the appellant as creditor 
under the transfer of the hypothec from Bon- 
mell, ta eet aside and annul, as illegal, and 
vold, the hypothec by Campbell to ble wife, 
and the priority given by her to Shaw. 


5. Held:—Tbat as the appellant has been 
peid the full amount of the note of $26,000, 
for which the hypothec of $16,000 had been 
transferred as collateral security only, the ap- 
pellant had no interest to contest the hypothec 
given by Campbell to his wife, and the priority 
given by the latter to Shaw. 

6. But Dorion, O. J., held the hypothec 


given by Campbell to his wife was, under the 
circumstances, a transaction forbidden between 
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husband and wife and therefore nuli and void : 
—Q. B., 1881, Bank of Toronto & Perkins, 1 
D. OC. A., 357; 9 L. R., 562; 2 L. N., 22; 8 
R. O. Supr., 603; 16 R. L., 254. 

7. Le demandeur, dans une action hypothé- 
calre, doit prouver que celui qui a consenti 
Vhypothégue était propriétaire de l'immeuble 
hypothégué au temps où l'hypothèque a été 
consentle, et cette preuve ne peut être verbale : 
—K, B., 1885, Banque Union & Nutbrown, 14 
R. L., 64; 8 L. N., T16.—C. R., 10 Q. L. R., 

7; 11 R. J. Q., 217. 


8. Cela! qui invoque une hypothèque conetl- 
tuée en sa faveur est tenu, en cas de contesta- 
tion, de prouver que son débfteur était, lors de 
la passation de l'acte, propriétaire, ou posses- 
eeur à titre de propriétaire, de l’immeuble hy- 
pothéqué :--C. R., 1893, Gallien vs Tallon, 
R. J. Q., 3 OC. 8., 390. 


9. Un nesocié ne peut consentir ae hypo- 
thèque sur un immeuble de la soctété que s’il 
est autorisé par mandat exprès de ses coasso 
cls. Nonobstant l'article 2040 qui exige ha 
forme authentique des actes constitatifs d’hy- 
pothèque conventionneNe, de mandat en vertu 
duquei une telle hypothèque peut être conmentie 
n'est sujet à aucune forme particulière : — O. 
B. R., 1896, Société de Préts et Placements & 
Lachance, R. J. Q., & C. B. R., 11; 19 L. N., 
150; 26 R. C. Supr., 200. 


10. Une hypothèque conventionnelle (sur 
des immeubles autres que ceux mentionnés en 
l'article 2041 du C. «.), peut être constituée 
par mandataire non muni d’un mandat authen- 
tique : ce mandat peut être sous seing privé; il 
peut n'être qu'oral, et, alors la preuve peut 
s'en faire par présomption :—C. B. R., renv., 
1806, Damien & Soc. de prêts et placements de 
Québec, 8 BR. de J., 3. 

11. Under the Joint Stock Companies Act 
of the Province of Quebec, the directors may 
contract a hypothec, which will be binding on 
the company, if made in the interest of the 
company. 

12. A director of the company, who accepts 
such hypothec, to secure endorsations made by 
himself and other directors, cannot afterwards 
in good faith, question the legal right of the 
directors to authorize the granting of such 
hypothec :—Lynch, J., 1899, Savaria vs Paquet, 
6 R. de J., 288. 

13. A valid and legal hypothec may be creat- 
ed by a leasee on a building erected by him on 
the leased property. 


14. The machinery and plant of a system of 
electric light placed in such building become 


2038. Ceux qui n’ont sur l’immeuble 
qu'un droit suspendu par une condi- 
tion, ou résoluble dans certains cas, 
où sujet à rescision, ne peuvent consen- 
tir qu’une hypothèque soumise aux 
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part of it and ere subject to the same hypo- 
thec. ; 


15. The question of franchise 18 not involved 
in the judicial sale of such property :—Lynch, 
J., 1901, Van Nienvenhuyee ve The Town of 
Farnham & The Stadacona Water, Light and 
Power Oo., 8 R. de J., 46. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Quisque est rerum suarum modera- 
tor et arbiter. 


1. Le propriétaire apparent qui a donné une 
contrellettre sous seing-privé au véritable pro- 
priétaire, peut valablement donner une hypo- 
thèque :—30 Laurent, n. 464.—6 Comet de 
Santerre, n. 289 bis5.—2 Mourlon, n 1539. 
—13 Duranton, n 104. 


2. L'usufruitier, le locataire ou le fermier 
qui ont élevé des constructions sur le terrain 
occupé par eux peuvent les hypothéquer. Mais 
la suppression de ce constructions fait dispa- 
raitre l’hypothèque qui me s'attache pas au 
sol :—@2 Pont, n. 648.—2 Aubry et Rau, 6, note 
8, 10 et jurisprudence, § 164.—Contrd:—En 
vertu de ia règle: Superfictes solo cedit: — 1 
Guiltouard, m 200.—6 Laurent, n. 415; t. 30, 
D. 215.—Dubole, Rev. Prat., 1962, t. 14, 185.— 
1 Mourlon, Trans., n. 13.—3 Martou, n. 955. 
—21 Duranton, n. 6.—2 Persil, Quest., 291.— 
Merlin, Rép., vo Hyp., s. 3, $ 8, n. 6. 


3. Une hypothèque oréée par celui qui n'est 
pas propriétaire, ne peut pas être validée par 
la ratification du propriétaire. Elle est nulle 
ab inétio:—Thézard, n. 49.—3 Aubry et Rau, 
262, note 6, § 266.—30 Laurent, m 460.—2 
Baudry-Lacantimerie et de Loynes, n. 1309. 


4. Il em serait autrement a l'hypothèque- 
était coneentie par un porte-forte:—2 Pont, n. 
628.—2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
1910.—Contra:—30 Laurent, a. 460.—3 Aubry 
et Hau, § 206, note 6.—Thézard, n. 60.—Gil- 
lard, n. 102. 


5. Le vendeur d’un immeuble avec drott de 
réméré, peut d’'hypothéquer sujet à l'accomplis- 
sement de Ja condition du pacte de racbat :— 
Valette, 202.—25 Demolombe, n. 411, 416.—2 
Larombiétre, art. 1181, n. 8.—Thézard, n. 61. 
—2 Pont, n. 639.—2 Troplong, n. 409.—3 Del- 
vincourt, 154.—19 Duranton, n. 278.—3 Mar- 
ton, m. 964.—5 Cokmet de Santerre, n. 100 Dis- 
3.—Rotland de Villargues, vo Réméré, n. 60 et 
e.—2 Guillouard, Vente, n. 660: 2. Priv. eo 
Hyp., n. 044.—2 Baudry-Lacantinerfe et de 
Loynes, n. 1317. 


2038. Persons whose right to an im- 
moveable is suspended by a condition, 
or is determinable in certain cases, or 
is subject to rescission, can only grant 
hypothecs upon it which are subject to 
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mêmes conditions ou à la même resci- 
sion. 


Cod.—ff L. 11, § 2, de pignoridus ct hyp.— = 


L. 31, de pignoribus.—Pothier, Hyp., 427.— 
Héricourt, 222-3.—-Anc. Den., vo Hyp., 827.— 
C. N., 2125. 


C. W. 2195. Texte semblable au nôtre. 
Cenc.—C. ¢., 2061, § 2. 


Stat.—Terres des colons.—S. R. Q., art. 1748, 
(ref. 45 V., c. 12, 8. 1).—Les terres publiques 
octroyées aux colons de bonne foi, par instru- 
ments sous forme de billets de location, permis 
d’oceupation, certificate de vente ou autres 
titres semblables, or aux mêmes fins en vertu 
du chapitre sixième, du titre quatrième des pré 
sents etatuts refondus, relativement au dé- 
pertement des terres de la Couronne et aux 
matières qui en relèvent ainsi qu’en confor- 
mité des arrêtés en conseil et règlements falts 
en vertu du dit chapitre, ne peavent, tant que 
Jes lettres patentes ne sont pas émises, être 
engagées ou fhypothéqnées par jugement ou 
autrement ni être salsies et exécutées pour au- 
cune dette quelconque, à moins que ce me soft 
pour le prix de telles terres, et ce, Zonobstant 
fes articles 1990 et 1981 du Code evil, et les 
artides 568 et 534 du Code de procédure ci- 
vile. Toutefois ce droit d'exécution de la eai- 
sle et exécution, ne doit pas s'étendre a plus 
de cing ans de la date du billet de location, du 
permis doccupetion, du certificat de vente on 
autre titre semblable comme susdit. 


Dect. can.—Gervais, 2 X. L., N. 8., T8. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans une vente d'immeuble à charge date 
rente viagère, ume rétroceagion de ik part de 
l'acquéreur ou donataire, pour bonne et valable 
considération, a le même effet à l'égard des 
tiers, qu'une résolution prononcée en justice. 
Epeciatiter, l'hypothèque créée en faveur d'un 
tiers par l’acquéreur ou donataire, pendant sa 
possession, est anéantie par cette résolution 
vobntaire, quoique non causée par l'événement 
nésolutoire, et quoique faite sous forme de ré- 
trocession, pour bonne et valable considéra- 
tion :—K. B., 1861, Lynch & Hainault, 6 L. CO. 
J., 306; 9 R. J. R. Q., 327; 11 R. J. R. Q., 391. 

2. Les lots de la Couronne contimuent d'être 
propriété de ka Couronne tant qu'il n'émane 
pas de patente pour tels lots, et les hypothè- 
ques données sar telles propriétés par des indi- 
vidus qui en sont en possession, et qui les ont 
améliorées, ne sont pas valables et ne confèrent 
aucune droits aux céanciers :— K. B., 1864, 
Pecaud & Pelctier, 16 L. C. R., 805; 15 RB. J. 
ZX. Q., 246. 

8. The reacision, on the ground of frand of 
a deed traneferring real estate, will not af- 
feet the rights of a third party who in good 
fatth has dent money on the property while in 
the possession of the purchaser, where the 
vendor by his own act or fault, has to some 


905 


the same rescission. 


extent induced the third party to make the 
advance. So where the plaintif? sold certain 
real estate to defendant (who then obtained 
an advance from C. on the security of the pro- 
perty), and in the deed from plmintif to de- 
fendant, it was declared that the consideration 
was cash paid by the purchaser, whereas in 
fact, the conadderation was mining stock which 
turmed out to be worthless, it was held that 


the plaintiff was in fault in permitting and re- 


questing such misstatement as to the conshlera- 
tion to be inserted in the deed, which mis- 
statement might to some extent have induced 
C. to advance money on the property end there- 
fore the plaintiff was entitled to obtain the 
rescigion of the deed for fraud, only on condi- 
tion of his reimbureing to C. the amount of 
his advence:—Q. B., 1884, Lighthali & Craig, 
M. L. R., 1 Q. B., 275. 


4. Le vendeur À réméré conserve un fus in 
re dans la chose vendue, et le voisin pert le 
joindre à l'acheteur dans une demande en bor- 
nage :—Casault, J., 1885, Lemieuw vs Le- 
mieug, 10 Q. L. B., 365; 8 L. N., L417. 


6. Le vendeur avec facuité de rachat a-t-11 
le droit d’hypothéque ?7—Décidé dans. |'affirma- 
tive :-—K. B., 1868, Hainault & Chapdelaine, 32 
L. CO. J., 84; 19 RB. L., 125. 


6. L'’annulation d’un acte tranelatif de pro- 
priété, pour cause de nullité ebealue, causé 
antiqua et necessariû, annule, A moins d’excep- 
tion formelle, tous les actes qui en découlent, 
rétroagissant contre les tiers qui ont traité 
avec celui dont ie titre est annulé : — Tasche- 
reau, J., 1996, Gifford vs Germain, 1 R. de J., 
234.—Pagnuclo, J., 1892, Lefebvre va Goyette, 
R. J. Q., 2 C. 8., 208 ; 16 L. N., 124. 


7. La disposition d’un testament conçue 
comme suit: ‘St les dettes hypothécaires et 
“autres de ma succession et celle de mon 
‘épouse décédée n'étaient pas toutes payées 
“lors de mon décès alors mes légataires rési- 


‘“ duaires, de même qué mes Jégateires particu- 


‘“ Liers ne pourront pas partager, ni jouir des 
“eg que je leur fais, ni en prendre posses- 
‘sion, qu'après que toutes les dites dettes au- 
“ront été payées,’ suspend simplement la 
jouissance et la possession, mais non pas le 
drott de propriété. | 


8. Une hypothèque consentie par de proprié- 
taire, même si son droit de propriété est sus- 
pendu, ne l'empêche pas d’hypothéquer tele pro- 
priété :—Routhier, J., 1899, Hamel ve Proteau, 
R. J. Q., 15 C. &., 614. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


Rég.—Resoluto jure dantis, resolvitur jure 
accipientis. 


1. La cessation de l’usutruit par abus de jouls- 
sance anéantit, comme tous les autres modes 
d’extinctlon, les droits réels et notamment 
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l'hypothèque, consentis par l'usufruitier sur la 
chose due :—2 Caurroy, Bonnier et Roustaing, 
n. 229.—2 Demante, n. 465 bis —10 Demo- 
kimbe, n. 750.—i1 Martou, n. 1862.—2 Guil- 
louard, n. 670, 946.—2 Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 926. 


2. Contrd:—Qvuant aux créanciers hypothé- 
caires antérieurs aux abus commis par l'’usu- 
fruitier :—4 Proudhon, n. 2476.—7 Laurent, n. 
86. 


3. La résolutidn amiable consentie sans 
fraude par l'acquéreur, poar défaut de paie- 
ment du prix, opère, aussi bien que la résolu- 
tion prononcée en justice, l'extinction des 
charges et hypothèques créées par l'acquéreur 
sur les immeubles :—2 Troplong, ao. 6011.—2 
Gullouard, n. 621.—4 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 809, § 687, note 17.—3 Aubry et Rau, 
267, § 266.—2 Guillouard, n. 148.—@ Pont, n. 
646.—3 Martou, n. 970.—2 Baudry-Lacantine- 
rie et de Loynes, n. 310.—Contrad:—Quant à la 
résolution volontaire :—2 Duvergier, n. 5.— 
16 Daranton, n. 387.—24 Laurent, n. 671.—7 
Toulller, n. 6ü1.—Rolland de Villargues, vo 
Résiliation, a. 6 et s. 


4. L’amnulation d’une vente pour fraude aux 
droits des créanciers du vendeur ne porte pas 
atteinte a l’hypothèque consentie par l’acqué- 
reur de bonne fol:—@ Duvergier, mo 352-—11 
Laurent, n. 404 et e., et Ja jurisprudence.— 
Contra:—A Proudhon, n. 2412.—-10 Duranton, 
n. 582 et s.—Marcadé, art. 1167.—5 Colmet de 
Santerre, n 83 bis-12-—4 Aubry et Rau, 137, 
3 318.—2 Maesé et Vergé, § 313, note 11.— 
Larombière, 1167, n. 46.—25 Demolombe, n. 
200. 


5S. Le partage dun immeuble possédé par 


indivis, a pour effet de résoudre les hypothè- 
ques prises sur l'immeuble commun au :préju- 
dice d’un copartageant autre que celui à qui 
cet immeuble échoit en partage :—Dalloz, vo 
Succ., n. 2085-20, 2135-20; vo Priv. et Hyp., 
0. 1207-lo.—6 Aubry et Rau, 561, 3 625.—17 
Demolombe, n. 277, 304.—10 Laurent, n. 304. 
—Dutruc, n. 444. 


2039. Les biens des mineurs, des in- 


terdits, et ceux des absents tant que la 
possession n’en est déférée que provi- 
soirement, ne peuvent être hypothé- 
qués que par les causes et dans les for- 
mes établies par la loi, ou en vertu de 
jugements. 


Cod.—Code civil B.-C., titres: Des Tutelles: 
Minorité; Absence—C. N. 2126. 


CO. N. 2126. Texte sembiable au nôtre. 


Conc.—C. ¢., 177, 297, 298, 321, 302, 31, 


349, 351. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. The husband surviving cannot hypothec- 
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6. La résolution de la vente d'un immeuble, 
pour défaut de palement du prix, n'entraîme 
bas la nullité des hypothèques consenties sur 
cet immeuble par l'acquéreur, dans le cag où 
l'acte de vente exprimalt que le prix avait été 
payé. Il y a, pour ce cas, exception à l'article 
2036 :—Dalioz, Rép., vo Vente, pn. 1366. —2 
GulHouard, n. 947. 


_ T L'hypothèque acquise avant partage sur 
la pert indivise d’un cohéritier n'est pas 
éteinte à l'égard des créanciere hypothécaires 
ultérieurement inscrits, par la vente judiciaire 
des biens de la succession; elle subiate gur le 
orix de l'adjudication jusqu’à concurrence de la 
portion qui sera attribuée par le partage au 
cohéritier :—4 Proudhon, n. 2302.—6 Aubry et 
Rau, 568, § @25.—Rodière, Rev..de L., 1852, 
308.—Dugraire, Rev. crit., 1853, t. 3, 806.— 
Rolland de Villargues, vo Licitation, n. 24.— 
2 Duvergier, Vente, n. 144. 


8. Lorsque l'immeuble frappé d'une hypo- 
thèque epéciale par l'un des cohéritiers ne 
tombe pas dans son lot, l'hypothègne ne se 
trouve pas légalement transportée sur les im- 
meubles & lui attribués:—-17 Demolombe, n. 
804.—Vazetlle, art. 883, n. 3.—Poujol, art. 
683, n. 2.—6 Aubry et Rau, 561, § 625. 

9. Si un communiste hypothèque sa part in- 
divise et que subséquemment il devienne pro- 
priétaire de tout l'immeuble, l’hypothéque ne 
sera étendue À tout l'immeuble qu'en autant 
qu'il y aura eu convention à cet effet :—7 Da 
canton, n. 521.—3 Demante, a. 225 dis-6.— 4 
Duvergler, n. 568.—117 Demolombe, n. 321.— 
6 Aubry et Rau, 562, § @25.—2 Pont, 640.— 
10 Laurent, n, 404, 

V. A.:—Fuzier-Herman, Kép., vo Hyp., n. 
1677 et s.—2 Gulllouard, n. 949 et s.—2 Bau- 
Gry-Lacantinerie et de Loynes, n. 1320.—8 
Baudry-Lacantinerle et Wahl, Succ., n. 4370 
et 8.—1 Coulon, Quest. de dr., 187.—2 P. Pont, 
D. 637.—3 Aubry et Rau, 205, § 266.—2 Guil- 
louard, n 948.—G Vigié, n. 1378.—25 Demo- 
lombe, n. 411 bdfs.—GiNard, n. 109, 122. 


V. les décisions sous l'article 2025, C. c. 


2039. The property of minors and 
interdicted persons, and that of absen- 
tees so long as it is only provisionally 
held, cannot be hypothecated otherwise 
than in virtue of judgments, or for 
the causes and subject to the forma- 
lities established by law. 


ate during the continuance of the community, 
which has not been demanded by the minor 
children, their part of an immoveable which 
has become immobilized by his contract of mar- 
tiage, inasmuch as that part becomes the pro- 
perty of the children who encceed:— XK. B., 
1871, Parent & Lalande, 15 L. C. J,, 37; 18 
J., 231; 19 R. J. R. Q., 332, 539. 


DB L'HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE.—ART. 2040. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Sur le droit @u tuteur ou du curateur 
d'hyvpothéquer les biens du mineur ou de l’in- 
terdit, voir les auteurs sous les articles 297 
et 348, C. c.:—2 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 1380 et e.—@ Guillouard, n. 967, 
971. 


2. Sur de pouvoir qu’é la personne munie 
d’un conseil judiciaire d'hypothéquer ses biens, 
voir sous l'article 351, C. c.:—V, A.:—2 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 1332. 
—2 Guillouard, n. 972. 


3. Sur la défense faite au curateur à 
l'absent d'hypothéquer les blens de ce dernier, 
volz sous l'article 91, C. c. 


2040. L’hypothéque conventionnelle 
ne peut être consentie que par un acte 
en forme authentique, sauf les cas spé- 
cifiés en l’article qui suit. 


Cod.—2 Lamoignon, 122.—N. Den., vo Hyp., 
§ 3, s. 4—S. R. B. C., c. 87, 8. 58.—C. N. 2127. 


C. N. 2127.—L'hypothéque conventionnelle ne 
peut être consentle que par un acte passé en 
forme authentique devant deux notaires ou 
devant un notaire et deux témoins. 


Conc.—C. c., 1708. 


Doct. can.— Riou, 5 R. L., N. 8., 7.—Abbott, 
Railway Law, 122.—Dorion, Preuve, 105. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. A motartai act, executed en brevet does 
not create a mortgage :—K. B., 1810, Bélatr & 
Gendreau, Pyke’s Rep., 57; 1 R. de L., 508; 1 
R. J. R. Q., 88, 60. 


2. Pour la validité d’une obligation et d’une 
constitution d’hypothéque pour sûreté du pale- 
ment d'icelle, il n'est pas nécessaire que le cré- 
ancier soit présent à l'acte, ni qu’icelul soit 
accepté, soit per lui ou en son nom:—K. B., 
1856, Ryan & Halpin, 8 L. OC. R., 61; 5 R. J. 
R. Q., 6; 12 R. J. R. Q., 203. 


3. Pour constituer une hypothèque ii n'y a 
pas des termes sacramentels; il suffit que l’#m- 
meuble soit désigné dane l'acte et qu'il soit 
affecté pour une somme fixe. 


4. Dans un acte d'échange, ia déclaration 
des perties que les immeubles échangés seront 
garants lan pour l’autre pour une somme dé- 
terminée, constitue sur chaque fmmeutble une 
hypothèque aa montant de la somme firée 
pour kh garantir du trouble auquel chacun des 
co-échangistes peut être exposé :——X. B., 1880, 
Caya & The Trust & Loan Co. of Canada, 1 
Q. B. R., 10. . 


5. The defendant by marriage contract un- 
dertook to hypothecate the first land he might 
acquire, to secure to his wife the amount of 
dower stipulated In the marriage contract. He 
acqaired land, and a creditor registered a judg- 


907 


4. L'envoyé en possession provisoire ne peut 
ni alkner ni hypothéquer :—-2 GoiHouard, n. 
973.—1 Aubry et Rau, 925, § 158.—1 Duran 
ton, n. 484.—De Moly, n. 477 et s.—{1 Demante, 
n. 162 dis-2; t. 9, n. 93 bis-2.—1 Huc, n. 486. 
—2 Guillouard, n. 973.—2 Pont, n. 652 et s.— 
3 Martou, n. 980.—Gillard, n. 142.—2 Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, n. 1359. 


5. Lorsque l’hypothèque consentie par un 
incapable est subséquemment expressément ra- 
tifiée, cette ratification a ‘on effet rétroactif :— 
2 Valette, sur Proudbon, 501.—Labbé, Retif. 
des actes, nm. 74.-—Gillard, n. 169.—Contra : 
—Thérard, n. 56.—2 Guillouard, n. 979.— 2 
Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 1335 et s. 


2040. Conventional hypothec cannot 
be granted otherwise than by acts in 
authentic form ; except in the cases spe- 
cified in the following article. 


ment against the property. Subsequently no- 
tice was given to the registrar by the defend- 
ant, that he had bought thie land with a view 
to subject it to a hypothec for the amount of 
the wife's dower. 

‘Held, that the notice created no hypothec 
whatever, and the wife’s claim to priority 
over the judgment creditor's registered claim 
was rejected :—Johnson, J., 1882, Parham vs 
Maréchal, 6 L. N., 54. 


6. L'existence du mandat exprès en vertu 
duquel un associé consent une hypothèque au 
mom de la société peut être étabile par des pré- 
somptions tirées de documents et de circons- 
tamees dont l'appréciation est abandonnée à la 
discrétion du tribunal:—C. B. R., 1896, So- 
ciété de Prêts et Placements & Lachance, R. 
J. Q., 5 C. B. R., 11; 19 L. N., 150; 26 R. C. 
Supr., 200. 

7. Sous l'article 2040, C. <., 1’hypothèque 
comventionnelle ne peut être consentie que par 
un acte en forme authenthique. 

8. Les notaires sont instituée pour recevoir 
tous les actes auxquele les parties dolvent ou 
veulent donner l'authenticité, et 11 s'ensuit 


‘qu’ils doivent nécessairement être présents À 


l’entlère confection de l’acte. 


9. Un acte qui n'est pas elgné en présence 
du notaire et dont la signature n'est pas re- 


connue devant lui, n’est pas un acte authen- 


tique et n'a pas l'effet de créer une hypothèque 
conventionnelle : — Mathieu, J., 1902, Léveitlé 
vs Kauntz et al., 8 R. de J., 256. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Forma dat esse ret. 


1. La règle qui veut que les hypothèques 
conventionnelles ne pulssent être consenties que 
par des actes authentiques, n'empêche pas que 
la promesse de consentir une hypothèque faite 
par un acte sous seing-privé, ne soit valable et 
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qu’elle me donne une action tendant à obiiger 
celai qui a fait une telle promesse à ie réali- 
ser :—2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 2. 
1407.—3 Aubry et Rau, 276, § 206.—2 P. Pont, 
zm. 650.—2 Gufllouard, n. 1008—30 Laurent, 
n. 458.—Thésard, n. 56.—Gillard, n. 252. 

2. Le défaut d’authenticité de l'acte oonstl- 
tutif de l'hypothèque, ne peut être effacé par 
un acte passé devant notaire et acquérir ainsi 
‘an effet rétroactif vis-à-vis des tiers :—30 Lau- 
rent, 2. 497.—4 Aubry et Rau, 264, § 537.— 
3 Martou, pm. 98.—Contré:—2 Guilloaard, n. 
1007.—2 Gillard, 250.—2 Baudry-Lacanti- 
merie et de Loynes, n. 1414. 

3. Mais, contrairement à da vente, le juge- 
ment ne pourra tenir lieu du titre, et la con- 
damnation se résoudra en dommages-Intéréts 
en vertu de laquelle le créancier pourra obtenir 
une hypothèque judiciatre :—2 Pont, n. 658.— 
80 Laurent, n. 455.-3 Aubry et Rau, § 2066, 
note 64.—2 Guillouard, n. "1008.—GhMiard, m 


2041. L’hypothèque sur des immeu- 
bles possédés en franc et commun soc- 
cage, et ceux dans les comtés de Missis- 
quoi, Shefford, Stanstead, Sherbrooke 
et Drummond, quelle qu’en soit la te- 
nure, peut être consentie en la forme 
indiquée par le section cinquante- 
huitième du chapitre 37 des Stat:ts 
Refondus pour le Bas-Canada. 


Doet. can.—-Dorion, Preuce, 
Conflict of Laws, 117. 


103.—Lafieur, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1, A general mortgage or hypothec does 


2042, L’hypothéque conventionnelle 
nest valable qu’en autant que l’acte 
désigne spécialement l’immeuble hypo- 
théqué avec mention des tenants et 
aboutissants, ou du nom sous lequel il 
est connu, ou du lot ou de la partie du 
lot et du rang, ou du numéro de l’im- 
meuble sur le plan et livre de renvoi 
du bureau d’enregistrement, si tels 
plan et livre de renvoi existent. 1 


1 Teæte abrogé.—2042. L'hypothèque conven- 
tionnelle n’est valable qu'en autant que l'acte 
désigne spécialement l'immeuble hypothéqus, 
avec mention des tenants et aboutiesants, da 
numéro ou du nom 6ous lequel 11 est connu, ov 


DE L'HYPOTHÈQUE CONVENTIOMNNELLE.—ARTS 2041, 2042. 


252.—Bolleux, art. 2127.—@ Baudry-Lacanti- 
nerie et de Loynes, n. 1008, 1447. 


4. L'hypothèque peut être valablement cons- 
tituée en brevet devant notaire, assisté de deux 
témoins :—S Massé et Vergé, sur Zacharia, 
178, note 2, § 800.—2 P. Pont, n. 665, 942.— 
7 Taulier, 261.—30 Laurent, n. 442.—2 Bau- 
dry-Lacantinenle et de Loynes, n. 1411.—2 
Guillouard, n. 969.—Uontra:—i19 Duranton, 
n. 557 et t. 20, n. 98.—3 Marton, n. 1057. 


5. Une hypothèque ne peut être valablement 
consentie en vertu d’un mandat sous seing- 
privé; le mandat doit être revêtu de la forme 
authentique :—2 P. Pont, n. 657.-— Rivière, 
Var. de la jurispr. de la cour de cass., n. 566, 
536.—Mourlon, Subrog. à Vhypoth. légale, n. 
1006.—5 Maesé et Vergé, sur Zachariæ, 179, 
mote 4, § 800; Dictionn. du notar. (4e Gdit.), 
vo Hypoth., n. 424, 425.—Mertin, Rép., vo Hy- 
poth., s. 2, § 2, art. 10.—7 Taulier, n. 260.— 
3 Aubry et Rau, 274, § 266.—30 Laurent, n. 
447. 


2041. Hypothecs upon lands held in 
free and common soccage, and those 
upon lands in the counties of Missis- 
quoi, Shefford, Stanstead, Sherbrooke 
and Drummond, whatever may be 
their tenure, may also be creafted in the 
form specified in the fifty-eighth sec- 
tion of chapter thirty-seven of the 
consolidated statutes for Lower Ca- 
nada. 


not affect lands held in free and common soccage 
—Court of Appeal, 1830, Paterson & McCal- 
lam, Stuart’s Rep., 429. 


2042. Conventional hypothecs are 
not valid unless the deed specially des- 
cribes the immoveable hypothecated, 
with a designation of the conterminous 
lands, or of the number or name under 
which it is knowz, or of the lot or part 
of the Idi and range, or of its number 
upon the plan and book of reference of 
the registry office, if such plan and 
book of reference exist. 2 





1Abrogated teet.—2042. Conventional hypo- 
thecs are not valid unless the deed specially 
describes the immoveable hypothecated, with a 
designation of the conterminons lands, of the 
number or name under which it ie known, oe 
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Cod.—8. R B. C, c. 37, 8 46, § 2; 6. T4— 
C. N. 2129. 


C. N. 2129.— I] n'y a d'hypothèque conven- 
tionnelie valable que celle qui, soit dans le ti- 
tre authentique constitutif de la créance, soit 
dans un acte authertique postéricur, déclare 
spécialement la nature et la situation de cha- 
can des immeubles actuellement appartenant 
au débiteur, sur lesquels il consent l’hypothè- 
que de la créance. Chacun de tous ses biens 
présents peut être nominativement soumis à 
hypothéque.—Les bieng à venir ne peuvent 
pas ttre hypothéqués. 

Conc.—C. ¢., 1061, 2136. 

Stat.—L'article tel qu’amendé vient des S. 
R. Q., 5881, (ref. 40 V., c. 17,8. 1).—V. 


$. R. B. C., ec. 37, art. 45, § 2, sous l’ar- 


Dect. can.— Bélanger, 3 R. L., N. 8., 174— 


Riou, 5 R. L., N. &., 1—-Mondelet, 2 R. de L., 
14.—P....., 2 BR. de L., 168. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'hypothèque sur un terrain déerit par 
ses tenants et aboutissants est une hypothèque 
@un corps certain, quoique la contenance don- 
aée soit moindre que celle qui existe véritable- 
ment, et l'hypothèque grève le terrain dans sa 
totalité :—0. R., 1853, Labadie vs Truteau, 3 
iL. CO. R., 155; 3 R. J. R. Q., 476. 


2. Il est de principe que l'immeuble hypo- 
tbéqué doit être décrit par see tenants et abou- 
tissants où par son numéro au cadastre, que la 
somme pour laquelle elle est consentle soit pré- 
cisée par l'acte qui la crée, et l'hypothèque que 
de testateur établit doit remplir ces conditrons : 
—Berthelot, J., 1859, Grégoire ve Laferrière, 8 
Le ©. J., 184; 14 R. J. RB. Q., 102. 

3 The Gesignation of the conterminous 
lands (tenants et aboutissants) required by 
article 2042, C. c., is not à peine de nullité, but 
4s required only so that third parties may have 
a perfect knowledge of the land hypothecated ; 
and provided that the land be sufficiently in- 
dicated, a mention of its boundaries ie not ab- 
solutely necessary :—C. R., 1876, Frissell vs 
Hau, 2 Q. L. R., 873. 

4. Les sections 3 et 4 du chapitre 20 des 
Statuts de Québec de 1875, 38 V., qui permet- 
tent aux propriétaires de seigneurie de vendre 
et traneporter jes rentes constituées représen- 
tant les cene ef rentes, en les désignant sous 
le nom que porte la æigneurie, sans désigna- 
tion séparée des immeubies sur lesquels sont 
assises ces rentes, comprennent le droit de les 
hypotiéquer. 

5. Une hypothèque constituée par le proprié- 
tatre d’une seigneurie après la mise en force 
du cadastre, constitue une hypothèque sur les 
rentes constituées ; ces rentes constituées étant 


du auméro de l'immeuble sur le plan et le livre 
de renvoi du bureau d'enregistrement, ni tel 
plan et Hvre de renvoi existent. 
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connues dans Je publie comme conatituant la 
setgneurie :—Mathieu, J., 1883, Pangman vs 
Pauzé, 12 R. L., 440. 


6. Where the mortgaged property was de- 
scribed in the deed as being in Ste-Cécile, when 
it was really in St-Fabien, and was 80 declared 
Lo be by the plaintiffs, it wes Acid that the ac- 
tion must be dismiseed, and also that the ab- 
Sence of a cadastral number in the notice of 
renewal of the mortgage was fatal, and that 
the correction of the notice, after the expire- 
tion of the delay for fiing it, could mot be 
made retroactive in its effects :—dc. R., 1885, 
Riouw vs Ouellet, 11 Q. L. &., 117; 8 L. 
N., 252. 


7. La description d'un immeuble, pour les 
fine d'enregistrement d'un droit hypothécaire, 
est complète aux yeux de la loi, ew mention- 
nant de lot et le rang, ou partie du lot et le 
rang :-—0. R., 1887, Boisvert vs Johsson, M. 
L. R., 3 8. O., 182; 10 L. N., 865. 


8. Dans l'espèce l'erreur commise dans l'acte 
constitutif d'hypothèque, par suite d’une er- 
reur du clerc quant au numéro de la subdivi- 
sion du lot, n’affecte point la validité de i’hy- 
pothèque, attendu que l'identité de l'immeuble 
est bien établie et qu'il n'en est résuité aucun 
préjudice au défendeur :—0O. R., 1887, Botevert 
vs Johnson, M. L. R., 3 8. O., 182; 10 L. 
N., 365. 


9. L'hypothèque conventionnelle n'est va. 
lable qu'en autant que l'acte désigne spéclale- 
ment les immeubles hypothéqués. 


10. Une hypothèque consentie sur des biens 
signés comme étant les n. 337, 344 et 345 
du Comté de Chambly au lien de la Paroisse de 
St-Joseph de Chambly, est irrégulière et nulle, 
vu qu'elle tend à créer des droits sur des biens 
qui n'existent pas réellement :—De Lorimier, 
J., 1894, Mullarky vs Montreal Loan and Mort- 
gage Co., 2 R. de J., 258. 


11. Dans une action hypothécaire contre 
un tiers détenteur d’une partie seulement du 
terrain hypothéqué, il suffit de donner correcte- 
ment la désignation du titre du défendeur, 
en disant qu'il forme partie de celui hypothé- 
qué per le titre de créance du demandeur, 
sans donner la désignation de tout le ter- 
rain mentionné en ce titre vu qu’en référant 
au titre et & la preuve, le tribunal pourra 
constater ai le terrain possédé par le défen- 
deur était réellement hypothéqué tel que le 
veut la lot par titre de créance: — Oimon, 
J., 1894, Fraser vs Boucher, R. J. C., 5 
O. 8., 221. 


11. The wife has no legal hypothec to se- 
care the payment of conventional dower, and 
the registration of a mere notice, as provided 
for legal hypothec, without description of the 
property affected, does not charge the husband's 
Property with a hypothec in favor of the wife: 


. — a tmqemne 


of its number ‘upon the plan and book of refer- 
ence of the registry office, if such plan and 
book of reference exist. 
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—Archibald, J., 1901, Turgeon ve Shannon, R. 
J. Q., 20 OC. 8., 135. 


DOCTBINE FRANÇAISE. 


1. La nullité qui résulte du défaut de dési- 
gnation suffisante de da nature des bieng hypo- 
théqués, peut être invoquée par le débiteur 
aussi bien que par ses créanciers : —2 Baudry- 
Lacantinerle et de Loynes, n. 1867, 1377 .—2 
Troplong, n. 516.—83 Aubry et Rau, 280, § 
266.—3 Martou, n. 999.—30 Laurent, n. 
512.—2 Guillouard, n. 1027.—Contrd:— 1 
Grenier, n. 186.—Dalloz, Rép., vo Priv. et 
Hyp., n. 1298-20, 1300. 

2, S'il y a doute, contradiction ou ambiguité 
entre les diverses énonclations relatives à la 
désignation des fonds hypothéqués, le doute 


2043. L'hypothèque consentie par 
un débiteur sur un immeuble dont il 
est en possession comme propriétaire, 
mais dont il n’a pas un titre suffisant, 
a con effet à compter de la dalie de son 
enregistrement, ei le débiteur y ob- 
tient ensuite un titre parfait; eauf 
néanmoins le droit des tiers. 

La même règle s’applique aux juge- 
ments rendus contre un débiteur dans 
les mêmes circonstances. 


Cod.— ff L. 16, § 7, de ptgnor. et hyp. — Do- 
mat, liv. 8, tit. 1, a. 1, n. 20.— Pothier, Hyp., 
480.—N. Den., vo Hyp., 746.—Rem.— L'articie 
a en vue certains individus qui sont en posses- 
sion, mais n’ont pas encore de titre; tela sont 
les occupants de terres sous billets de loca- 
tion et autres. 


Doct, can.— Gervais, 2 R. L., N. 8., T8. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La possession d'un immeuble, en vertu 
d'un acte de donation accepté, mais non enre- 
gistré, n'a aucun effet contre le porteur d’une 
obligation consentie par le donateur, après la 
donation, et enregistré plus d’un an après sa 
passation :—C. R., 1871, Roy vs Vacher, 3R. 
L., 440; 16 J., 48; 4 R, L., 64; 2 R. O., 107; 
22 R. J. R. Q., 282, 585. 


2. Em mai 1868, Hamilton Rickaby a con- 
senti une hypothèque a l'appelant, sur son 
immeuble dont il n'avait qu'un permis d’occu- 
_ per, qu'il a transporté dans le mois de novem- 
bre suivant à l'auteur de l'imtimé. 

Jugé:—Que le dit Hamilton Rickaby, n'ayant 
jamais eu de titre à la propriété, ma pas pu 
consentir une hypothèque valable:—K. B., 
1875, Pacaud & Rickaby, 1 Q. B. &., 810. 

8. The hypothec granted by a purchaser and 
registered before the registration of his title 
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qui en résulte doit s'interpréter en faveur du 
débiteur, et dans de sens qui tend à restreindre | 
l’hypothèque plutôt qu'à l'étendre : —2 Guil- 
louard, n. 1026.—Dalloz, Rép., vo ctt., n. 1301. 


8. Le créancier qui a stipulé une hypo- 
théque ne spécialisant pas les biens et dès 
lors nulle, ne peut, tant que la dette n'est 
pas échue, contraindre le débiteur À lui con- 
sentir une hypothèque spéciale :—14 Duran- 
ton, n. 864. V. le numéro suivant. 


2. L'hypothèque tant sur les biens pré- 
sents et À venir est nulle, et le créancier ne 
pourrait pas contraindre son débiteur à lui 
consentir une hypothèque spéciale :—2 Pont, 
n. 678.—14 Duranton, n. 864.—Troplong, 
n. 615.—Martou, n. 1000.—Contrà :—Per- 
etl, art. 2129, n. 1.—-1 Grenier, n. 67. 


2043. A hypothec granted by a 
debtor upon an immoveable of which 
he has possession ag proprietor, but un- 
der an insufficient title, takes effect 
frum the date of its registration if he 
subsequently obtain a perfect title to 
it; saving the rights of third parties. 


The same rule applies to judgments 
rendered agains) a debtor under the 
same circumstances. 


to the immoveable hypothecated will rank af- 
ter the vendor’s privilege, although the fatter 
was registered after 80 days. (C. c. 2100) :— 
MoCord, J., 1881, Chrétien ve Poitras, 7 Q. L. 
R., 81: 4 L. N., 241; 17 R. L., 612.—Mathteu, 
J., 1890, Huet dit Dulude vs Laporte dit De- 
nis, R. J. Q., 2 0. &., 66; 16 LD. N., 88, 249. 


4. L'enregistrement d'un acte d'obligation 
fait avant l'enregistrement du titre du débl- 
teur, a, par l'enregistrement de ce titre, son 
effet A compter de l'enregistrement de cet acte 
d'obligation :—Mathieu, J., 1883, Kerrigan vs 
Read, 17 R. L., 571. 


5. The allegation of granting a hypothec is 
in effect an allegation that the person creating 
the hypothec had power to do so, and, there- 
fore, under such allegation, the court will ad- 
mit evidence to prove the existence of such 
power and the plaintiff must prove that the 
mortgagor had that power:—Q. B., 1885, 
Union Bank & Nutdrown, 10 Q. L. R., 2817. — 
Q. B., 8 L. N., 7, 76; 14 R. L., 64; 11 
R. J. Q., 217. 


6. The holder of a location ticket granted 
a hypothec om hie lot to a creditor and after- 
wards sold the lot to his eon, who obtained a 
patent from the Crown. The hypothecary cre- 
ditor then, by action pauliana, directed against 
father and eon, asked the annulment of the 
gale as a fraud on his rights. 
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7. Held, that the hypothec was void, under 
article 1748 of the Revised Statutes of Quebec, 
which forbids the hypothecation of, and ex- 
empte from seizure, a settler’s lands held under 
location ticket; and inasmuch ag the lot had 
never, in contemplation of law, been part of 
the debtor's patrimoine, so as to be the gage of 
his creditors, the plaintif had no actton pau- 
Hana against him in respect of it. Even if 
the sale were proved to be collusive, the court 
would not set it aside merely to enable the 
piaintiff to call upon the Crown to take pro- 
ceedings for the annulment of the 1etters-pa- 
tent, as having been fraudulently obtained. 
The plaintiffs remedy, if any, in that Girection, 
wouN be a direct application to the Attorney 
General, supported by affidavit:—€C. R., 1891, 
Morin vs Tremblay, 17 Q. L. R., 272. 


8. Un aqueduc construit sur une propriété 
constitue un droft de superficie qui est immo- 
biller, ef peut, partant, être hypothéqué. 

9. Les constructions faites sur le domaine 
municipal, en vertu d’un privilège accordé par 
le conseil, sont d’une nature immobilière pour 
de temps que dure tel privilège. 

10. La signation de l'immeuble hypothé- 


qué est puffisante ei le créancier n’a pas pu 
être induit en erreur par telle désignation : — 


2044. L’hypothèque conventionnelle 
n'est également valable qu’autant que 
la somme pour laquelle elle est con- 
sentie est certaine et déterminée par 
Pacte. 

Cette disposition ne s’étend pas aux 
rentes viagéres ou autres obligations 
appréciables en argent, etipulées dans 
les donations entrevifs. 


Cod.—-S. R. B. C., c. 37, 6. 45.—C. N. 2132. 


C. M. 2132.— L’hypothéque conventionnelle 
n’est valable qu’autant que la somme pour la- 
quelle elle est comsentie, est certaine et déter- 
minée par l'acte: el la créance résultant de 
l'obligation est conditionnelle pour son exis- 
tence, ou indéterminée dans sa valeur, le créan- 
cler ne pourra requérir l'inscription dont 11 sera 
perl ci-après, que jusqu'à concurrence d’une 
valeur estimative par lui déclarée expressé- 
ment, et que ie débiteur aura droft de faire 
réduire, sll y a Heu. 


Conc.—C. c., 984, 1061, 2029, 2136, § 4, 2140. 


Stat.— 8. R. B. C., o ST, art. 45.—V. sous 
Vearticle 2025, C. «. 


Cautionnement des officters pudlics.—S. R. 
Q., art. G10, (ref. 82 V., ©. 9, 8. 4).—Le cau- 
tionnement hypothécaire a l’effet d’une obliga- 
tion principale jusqu'à concurrence du montant 
d’icetui, bien que la somme recouvrable par 
suite de la violation du cautiounement soit in- 
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C. R., conf., 1899, Garant vs Gagnon, R. J. 
Q., 17 C. 8., 145. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—-Aliena res utiliter potest obligari sub 
conditione, si debitoris facta fuerit.— Con- 
firmato jure dantis, confirmatur jus accipien- 
tte. 


1. Le propriétaire apparent qui ea donné une 
contre-lettre peut néanmoins consentir lune 
hypothèque valabie :-—30 Laurent, a, 464.—5 
Colmet de Santerre, n, 283 bis5.—2 Mourlon, 
n. 1539.—13 Duranton, n. 104. 


V. A.:—Sur la question controversée de l'hy- 
wothèque sur la propriété d'autrui :—2 Port, 
n. 627, 630.—1 Grenier, n. 51.—1 Persil, art. 
2124.—30 Laurent, n. 469 et s.—3 Martou, n. 
1002, 1004.—3 Aubry et Rau, § 260.—3 Bau- 


. dry-Lacantinerie, Précis, n. 1284.—19 Duran- 


ton, n. 367.—3 Acollas, art. 2124.—-De Folle- 
ville, Hyp., 31.—Dhézard, n. 48.—6 Maesé et 
Vergé, sur Zachariæ, 174, § 799.—2 Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, nm. 13065 et 6.—Trop- 
long, n. &17 et s.—Mertin, Quest., vo Hyp., 423 
et s.—9 Colmet de Santerre, n. 92 Dbis-8. — 
L'abbé, Rev. prat., 1876, 180.—Gillard, n. 96. 
—Boileux, art. 2124. 


2044. Conventional hypothecs are 
likewise not valid unless the sum for 
which they are granted is certain and 
determined by the deed. 


This provision does not extend to 
life-rents or other obligations appre- 
ciable in money, which are stipulated 
in gifts inter vivos. 


certaine et indéterminée. Cette hypothéque 
prend rang à compter du jour où le cautionne- 
ment a été enregistré. 


Doct. can.—Riou, 5 R. L., N. &., 7T.— Abbott, 
Railway Law, 122. . 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Depuis la passation de la l6e V., c. 206, 
8. 7, amendant la loi d'enregigtrement, une 
hypothèque peut subsister pour ume rente via- 
gère créée par une donation entrevifs, sans 
qu’il soit besoin d'une énonciation d'une somme 
spécifique de deniers :—C. R., 1858, Chapais vs 
Level, 3 L. O. R., 477 ; 17 R. L., 171; 18 R. J. 
R. Q., 144. 


2. Un donateur qui fait enregistrer son acte 
de donation, conserve son hypothèque privilé- 
giée de bailleur de fonds, pour toates les charges 
appréciables en argent qui y sont stipulées en 
sa faveur, seams qu'il soit nécessaire de fixer 
par l'acte même, la valeur de ces charges. 


3. Semblable donation donne la même hypo- 
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thèque aux tiers en faveur ‘desquels ces charges 
ont été atipulées:—K. B., 1878, Dufresne & 
Dubord, 4 Q. L. R., 59; 17 KR. L., 170; 1 L. 
N., 40. 


4. A hypothec for advances contemplated, 
but which the creditor te not bound to make, 
nor the debtor to receive, is not valid for ad 
vances, made in pursuance of euch an agree- 
ment, as against a sale duly registered before 
the making of the advamces:—-C. FR, 1879, 
Destiete vs Martel, 5 Q. L. R., 125. 


5. Where a hypothec is given for a credit 
opened in favor of the mortgagor, the hypothee 
takes effect from the time the mortgage is 
granted, and not from the time the advance is 
actually made :—Mackay, J., 1880, Quintal vs 
Lefebvre, 3 L. N., 341. 


6. La convention qu'une hypothèque consen- 
tie pour ‘une dette existante, subsistera tant 
que le débiteur devra au créancier pour des 
avances seubséquentes, et que les paiements 
qui seront faits seront imputables sur celles- 
ci, même si les parties ne s'en expliquent pas 
alors, est valable et empéche la remise au dé- 
btteur des billets consentis pour ie montant de 
l'obligation de valoir eomme aequit de celle-ci, 
tant que des avances subséquentes faites, avant 
et au moment même de la remise des billets, 
n'ont pas été soldées:—0. R., 1886, McCall vs 
Poultot, 12 Q. L. R., 10. 


7. Dans un contrat de martage du 8 août 
1867, (avec clause de séparation de biens et 
de renonciation au douaire) ‘en témoignage de 
‘ l'amitié que le fatur époux porte à la future 
‘ épousæ, il lui crée et constitue, par les pré- 
‘“ gentes, une rente annuelle et viagére et pen- 
“gion alimentaire qui lui sera payée, a dire 
“ d'experts, par les héritiers ou Jégataires uni- 
‘ vergels du dit futor époux, à son décès, et à 
“le prestation de laquelle rente le futur époux 
“hypothèque spécialement une terre” qui est 
décrite dans l'acte. 

Jugé:—Que cette rente viagère se trouve 
constituée par ‘une disposition entrevifs de la 
nature d’une donation entrevifs et que cette 
hypothèque conventionnelle est valable, bien 
que la rente ne soit pas évaluée au contrat de 
mariage, en une somme certaine et déterminée, 
vue qu'elle est appréciable en argent; et, lors 
de la distribution du prix de la terre, il sera 
fait une évaluation en argent Ge la rente, afin 
qu'elle soit payée sur ce prix, selon le rang de 
gon hypothèque :—Cimon, J., 1889, Ouellet vs 
Talbot, 20 B. L., 118. 


8. L'hypothèque conventionnelle n'est va- 
lable qu'en autaut que da somme pour laquelle 
elle est consentie est certaine et déterminée 
par un acte :—Q. B., 1991, Foisy dit Fernière & 
Germain, 18 R. L., 558, 577; 34 J., 248. 


9. An obligation by the donee to pay certain 
promissory notes due by the donor, but without 
a statement of the amount, cannot be treated 
as an “obligation appreciable in money,” con- 
ferring on the holier of the notes any hypothee 
wpon the immoveabies given. The registration 
of a deed of donation does not operate as an 
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acceptance of a delegation of payment in favour 
of a creditor nemed thereln :—<Andrews, J., 
1895, Joseph vs Croteau, R. J. Q., 7 C. 8., 176. 


10. An obligation by the donee to pay 
certain promissory notes due by the donor, 
but without a statement of the amount, can- 
not be treated as an “obligation appreciable 
in money,” conferring on the holder of the 
notes any hypothec upon the immovabies 
given :—Andrews, J., 1895, Joseph vs Oro- 
teau, R. J. Q., 7 0. S., 126. 


11. L'hypothèque conventionnelle n'est valide 
qu'autant que la somme pour laquelle cette 
hypothèque est consentie est certaine et déter- 
minée par d'acte qui l’a créée. Partant, lors- 
qu'an testament nomme un légataire universel 
avec charge de payer un certain legs particu- 
lier, male sans créer une hypothèque pour le 
palament du legs, et que le Kgetaire univereel 
fait une dédaration à l'effet qu'un immeuble 
recu du testateur demeurera affecté par hypo- 
thèque au palement de ce legs, sans mention- 
ner le montant du legs, l'hypothèque qu'on a 
prétendu créer par cette déclaration est nulle : 
—C. R., 1896, Auclair vs Girard, R. J. Q., 
9 C. 8., 218. 


V. les décisions sous l'article 2034 C. ec. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Peu importe les modalités dont est affectée 
l'obligation. L'hypothèque peut être constl- 
tuée comme garantie de créances à terme oa 
purement conditionnelles ou même éventuelles ; 
c'est ainei que le vendeur peut donner hypo- 
thèque eur certains de ses blens en vue de 
garantir l'acheteur contre l’éviction, dont le 
bien acheté peut être l'objet :—2 Guillouard, n. 
1030.—2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
1280 et e-—2 Pont, n. 710:—Gillard, n. 307.— 
2 Aubry et Ran, 282, § 266.—Pothler, na. 51. 


2. Il est actuellemet de jurisprudence cons- 
tante, qu'un négociant qui ouvre an crédit ou 
un compte courant à un autre négociant, peut 
garantir ce compte par une hypothèque : — 2 
Pont, n. 711.—{Tarrible, Rép. de Merlin, vo 
Hyp., 8, 1, § 4, n. 1; «. 2, 3 3, art. 6, on. L— 
6 ToulHer, n. 546.—3 Coulon, 220, dial, 110.— 
1 Grenier, n. 26.—3 Baudry-Lacantinerie, Pré- 
cis, 2. 1280.—Bolstel, n. 888.—Pardessus, n. 
1137.—4 Lyon-Caen-Renault, n. 725—19 Dno- 
ranton, n. 242.—6 Massé et Vergé, § 802, note 
3.—Thésard, n. 69.—30 Labrent, n. 328, 597. 
—2 Martou, n. 1017.—4 Massé, n. 3003.—2 
Guillouerd, m 1031.—2 Troplong, n. 480.—3 
Aubry et Rau, 281, § 266.—Gilland, n. 310.— 
Contra:—3 Delvincourt, 378.—2 Battur, n. 283. 


3. Parfois on soutient encore, que l'hypothè- 
que congentie pour sûreté du prêt éventuel 
d’une somme d'argent ne peut avoir d'effet que 
du jour où le prêt a été effectué. Mais on ad- 
met plus généralement que l'hypothèque cans- 
tituée pour sûreté d’un crédit ouvert, remonte 
au jour de l'inscription requise en vertu de 
d'acte de crédit, et non pae seulement au joar 
de la réalisation du crédit:—Domat, Lote of- 
viles, liv. 3, tit. 1, s. 1, art. 4.—Pothia, Hy 
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poth., n. 62.—Merlin, Quest. de dr., vo Hy- 
poth., § 3, n. 2—2 Troplong, Priv. et hyp., n. 
478 et s.—Vontréd:—i Massé, Dr. comm., 2. 
3003.—5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 182, 
note 3, § 802.—1: Grenier, n. 206—25 Demo- 
lombe, n. 302.—2 P. Pont, n. 719; Rev. crit., 
1856, t. 12, 208. 


4. L'hypothèque consentie pour garantie 
d'un crédit ouvert prend rang à la date de 
l'inscription, et non pas seulement du jour 
de la réalisation du crédit:—1 Grenier, n. 
296.—Persil, art. 2114, n. 3.—Favard, vo 
Hypoth., 731, s. 2.—Pardessus, pn. 1137.— 


2045. L’hypothèque créée par un 
testament sur des immeubles grevés 
par le testateur de quelques charges, 
est coumises aux mêmes règles que l’hy- 
pothèque conventionnelle. 


Rém.—Nos lols statutaires n'ont aucune dis- 
position à l'égard de l’hypothèque dont ‘an tes- 
tateur peut grever un immeutle qu'il donne 
sous quelques charges envers des tiers. Dans 
la prévision d'un cas semblable, les commis- 
saires ont cru devoir y pourvoir en assimilant 
cette hypothèque à J’hypothèque convention- 
aelle. 


Cone.—C, <., 2110 et a. 


2048. L’hypothéque conventionnelle 
peu être consentie pour quelque obli- 
gation que ce soit. 


Cod.— ff L. 5, L. 9, § 1, de pignor. act.—Po- 
thier, Hyp., 4312.—0Or1., Intr. tit. 20, 2, 21.— 
Domat, 11v. 3, tit. 1, 8. 1, n. 32.—Nouv. Den. 
vo Hyp., 141. 


Stat.—Cautionnement des officiers publics — 
V. les 8S. R. Q., art. 606 et a—Par l'article 
612, les officiers peuvent fournir un cautionne- 
ment hypothécaire qui ‘ consiste dans une cons- 
titution dhypothèque dûment enregistrée, con- 
sentie sur dee biens-fonds de valeur suffisante, 
par l'officier ou l'employé public ou par toute 
caution pour lui, jusqu’à concurrence du mon- 
tant requis, en faveur du trésorier de la pro- 
vince.”—V. pour l'effet de ce cautionnement 
sous l'article 2044, C. c. 


Doct. can.—Belleau, 2 R. L., N. 8., 509. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Non tanguam ob pecuntam sed et ob 
Gliam causam pignus dari potest. 


1. L'hypothèque n'étant qu’un droit axces- 
soire, et ne pouvant exister indépendamment 


Raudot, n. 522.— Contràä:—Merlin, vo Hy- 
poth., § 3, n. 2.—6 Toulller, a. 546.—Trop- 
long, n. 478 et s.—3 Coulon, 226.—2 Cham- 
pionnière et Rigaud, n. 934. 


V. A.:—12 P. Pont, Rev. crit., 1858, 201 et 
s.—8 Aubry et Rau, 282, 284, § 266.—2 Bav- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, n, 1283, 1287. 
—4 Lyon-Caen-Renault, Traité, n. 732. —4 
Alauzet, m 1349.—-Boistel, n. 7T52.—1 Nou- 
guier, Lettre de change, n. 715.—3 Demangeat, 
sur Bravard-Veyritres, 42, note 1.—2 Guil- 
louard, n. 1037. 


2045. Hypothecs created by a will 
upon immoveables subjected by the tes- 
tator to certain charges, are governed 


by the same rules ag conventional hy- 


pothecs. 


JURISPRUDENCE CANADIENNB. 


1. La ‘7e clanse de l'acte 16 V., c. 206, ne 
s'applique qu'aux rentes viagères stipulées dans 
des actes de donation entrevifs et non À celles 
créées par testament et ces dernières n'em- 
portent pas d'hypothèques à l’encontre des tiers- 
acquéreurs de bonne fol, si l'immeuble n'est pas 
désigné et spécialement affecté par le testa- 
ment pour une somme d'argent déterminée 
conformément À la clause 28 de l'Ord. 4 V., 
c. 30 :—Berthelot, J., 1850, Grégoire vs La- 
ferrière, 3 L. CO. J., 184; 14 R. J.R. Q., 100. 


2046. Conventional hypothecs may 
he granted for any obligation what- 
ever, 


dune obligation principale dont elle a pour 
@jet d’assarer le paiement, 41 suit de JA tout 
naturellement qu'elle ne peut être consentie 
que pour sûreté d'une obligation valable : — 3 
Aubry et Rau, 281, § 266—2 Pont, n. 710.—2 
Baudry-Lacantinerie, Précis, n. 1280. 


) Excepté lorsqu'elle a été consentie 
par un tiers sur ses Immeubles, pour sûreté 
d'une obligation principale susceptible d'ê'tre 
annulée par une exception personnelle À l'o- 
bligé :—3 Delvincourt, 298.—2 Battur, n. 263. 
—2 Zachariæ, 143.—2 Pont, n. 741.—2 Bau- 
dry-Lacantinerie, Précis, n. 1280.—Gillard, n. 
306. 


3. Une dette naturelle est suffisante pour 
servir de cause à une hypothèque convention- 
nelle :—6 Colmet de Santerre, n. 774 dis-3.— 
GiNard, n. 306.—2 Baudry-Lacantinerie, n. 
1280.—4 Tarombière, art, 1235, n.10.—<ÆContrd: 
—17 Laurent, n. 28.—3 Toullfer, n. 393. 


4. Il y a exception pour les dettes de jeu 
ou de pari où tl y a deni actions :—5 Colmet 
de Santerre, 174 bia-8. 
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5. Toute dette civile, qu'elle porte sur de 
l'argent ou sur toute autre chose, comme sur une 
ebligation de faire que l'on puisse évaluer, peut 


t 


mme 


Section V. 


DU RANG QUE LES HYPOTHÈQUES ONT 
ENTRE ELLES. 


2047. [Entre les créanciers, les hy- 
pothèques prennent rang pour le passé, 
suivant la priorité de leur date res- 
pective, lorsque aucune d'elles n’est 
enregistrée conformément aux disposi- 
tions contenues au titre: De FEnre- 


gistrement des Droits Réels.. Pour l’a- 
venir l’hypothèque n’a d’effet que con- 
formément à l’ertick 2130.] | 


Cod.—S, R. B. C., ¢. 37, 8. 1, $ 2 — Pont, 
Prw., 0. 726.—C. N. 2134. 


C. NW. 2134.— Entre des créanciers, Fhypo- 
thèque, soit légale, soit judiciaire, soit conven- 
tonnelle, n'a de rang que du jour de l’inscrip- 
tion prise par le créancier sur les registres du 
conservateur, dans la forme et de la manière 
prescrites par la lol, sauf les exceptions por- 
tées en l'article suivant. 


Conc.--C. ¢., 1156, 2016, 2032, 2066, 2000 et s. 


Stat.—S. R. B. C., c. 37, art. 1, § 2.—V. sous 
l'article 2082, C. c. 


! 
Doct. can.—3 Beaubien, Lote civ., 279.—J. 
C., 3 R. de L., 24.—Mondelet, 2 KR. de L., 14, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le bailleur de fonds a droit à la totalité 
de la valeur de la propriété lors du décret, et 
Bon à une part proportionnelle seulement. Le 
créancier porteur d'une garantie collatérale ne 
peut être collogué que conditionnellement et en 
attendant gu’ll ait constaté s’il peut réaliser 
ea créance, des créanciers moins privilégiés ou 
postérieurs doivent être admis à toucher les 
deniers en donnant caution qu'ils videront leurs 
mains entre celles du créancier en premier lieu 
nommé, s’il est rejeté eur cette garantie cola- 
térale:—-Monk, J., 1860, Doutre vs Green, 5 
L. C. J., 162; 9 R. J. KR. Q., 1817. 

2. Avant le Code, l'hypothèque produisait 
un effet dès qu'elle était consentle et primeit, 
même sans enregistrement, les créances chiro- 
graphaires; tandis que, depuis le Code, Vhy- 
pothèque ne produit d’effet qu'à compter de son 
enregistrement, ce qui doit s’entendre d’un en- 
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être garantie par hypothèque :—Pothier, mo 
59.—2Z Pont, n. 710. 


V. les auteurs sous l'article 2044, C. © 


Section V. 


OF THE ORDER IN WHICH HYPOTHECS 
RANK. 


2047. [As between the creditors, 
hypothecs heretofore created rank in 
the order of their respective dates, 
when none of them have been regis- 
tered in conformity with the provisions. 
contained in the fütle Of Registration 
of Real Rights. Hypothecs created 
hereafter are without effect unless they 
conform to the provisions of article 
2130.] 


regietrement effectif seulement. (Art. 2130) :— 
Loranger, J., 1868, Hudon vs Boucher dit Des-. 
roches, 1 R. de J., 1018. 


3. Une hypothèque garantissant le paiement 
d'une dette ancienne ne peut pas, au détriment 
deg créanciers intermédiaires, être appliquée 
au paiement d’une autre dette distincte plus. 
récente :—Casault, J., 1882, Dorval vs Bou- 


essa, 8 Q. L. R., 218. 


4. Le créancier hypothécaire a le droit 
d’être payé de préférence aux créanciers chi- 
rographaires, suivant l'ordre de son hypothè- 
que, sur le prix d’objets mobiliers, immeubles 
par destination et hypothéqués comme tels,. 
vendus judiciairement comme meubles séparé- 
ment du fonds, auquel ils sont attachés, sujet 
à son hypothèque :—Lemteuz, J., 1902, Mc- 
Caskill vs The Richmond Industrial Co. & 
La Corporation de la Ville de Richmond et 
au, R. J. Q.,23 C. &., S81. (Confirmé on CO. 
R., 20 mai 1906.) . 


DOCTRINE FRANQAISE. 


1. La nallité de d'hypothèque pour défaut 
d'enregistrement ne peut être invoquée par le- 
débiteur lui-même :—2 Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 1489.—2 Troplong, m 667. — 3 
Aubry et Rau, 286, § 267.—$0 Laurent, n. 
668.—2 Gulllouard, n. 1027.— Merlin, Quest. 
vo Inscript. hyp., § 1.—Thézard, n, 264. 


2. L'hypothèque conventionnelle subsiste 
dans toute sa force et produit tout son effet & 
l'égand de celui qui l'a constituée, sans qa’ir 
soit besoin qu'elle ait été enregistrée, l'insorip- 
tion n’est mécessaire qu’a l'égard des tiers :—TI 
Grenier, n. 60 et s.—80 Laurent, n. 546, 558.— 
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2 Pont, n. 730 et s—2 Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 1468 et e.—2 Battur, n. 383.— 
2 Troplong, a, 567.—3 Aubry et Rau, 286, § 
267.—Thézard, n. 137.—André, 0. vi. 


3. Un créancier privé de rang parmi lee cré- 
anciers hypothécaires, ne peut être calloqué 
-avant les chirographairee par cela seul qu'il a 
une bypothèque non inscrite et que les autres 
wen ont d'aucune espèce :—Tarrible, Rép. de 
Merlin, vo Inscription, § 2.—Merlin, Quest., vo 
Success. racante, § 1, n. 1.—2 Troplong, n. 568. 
—8 Delvincourt, 314.—9 Colmet de Santerre, 
nm. 101 bis-2.—30 Laurent, n. 551. 


4. En cas de concoure de plusieurs créan 
ciers ayant hypothèque sur les biens À venir, 
la préférence est due à celui dont l'inscription 


2048. Le créancier qui consent ex- 
pressément ou lacitement que l’immeu- 
ble qui lui est hypothéqué, le soit en 
faveur d’un autre, est censé lui céder Ja 
préférence ; et dans le cas de telle ces- 
sion de rang, il se fait une interversion 
entre ces créanciers selon la mesure de 
leurs créances respectives, mais de ma- 
nière à ne pas nuire aux créanciers in- 
termédiaires, s’il s’en trouve. 


Cod.— Pothier, Ont, Intr. tit. 20, n. 64.-—1 
Lamoignon, tit. 26, arts 3, 4; 2 do, 1144. — 
Pont, Priv., n. 304, 324, et nm 1239.—9 Décl- 
sions judiciaires B.-C., 182. 


JTRISPRUDENCE CANADIENNB. 


1. Une personne qui consent À ce qu'un im- 
meuble qui lui est déjà hypothéqué, soit hypo- 
théqué en faveur d’un autre, sera censée avoir 
consenti à céder son rang d'hypothèque en fa- 
veur du créancier hypothécaire subséquent : — 
Meredith, J., 1850, Symes vs McDonald, 9 L. 
C. R., 182; 17 D. T. B., 458; 17 R. J. R. Q., 
156; 16 R. J, R. Q., 380. 


2. Quand le bailleur de fonds concourt à la 
création d’une nouvelle hypothèque sur la pro- 
priété affectée à son privilège, son privilège se 
trouve primé par cette hypothèque subséquente : 
—K. B., 4867, Robertson & Young, 17 L. C. kK., 
458; 9 L. O. R., 182; 17 R. J. R. Q., 156; 16 
R. J. R. Q., 380. ; 

3. In this case the proof shows that the acts 
of the society were such as to induce the plain- 
tiff to belleve that the society had no priority 
of hypothec, and it consequently was debarred. 
from contesting the plaintiff's claim :—Joha- 
eon, J., 1882, McCall ve Bonacina, 6 L. N., 215. 


2049. Le créancier qui a une hypo- 
thèque sur plus d’un immeuble appar- 
tenant à son débiteur, peut l'exercer 


v 

a été effectuée la première, môme par rapport 
aux immeubles que le débiteur n'aurait acquis 
que postérieurement aux inscriptions prises par 
les autres créanciers :—2 Baudry-Lacantinerie 
et de Loynes, n. 1447 et s—S3 Aubry et Rag, 
485, 488, § 201.—1 Grenier, n. 500.—2 P. Pont, 
m 782,.—2 De Fréminville, Minorité, n 1149, 
—Contra:—19 Durenton, om. 825.—0 Detvis- 
court, 318 et s. 

V. A. :—2 Flandin, l'ranscrip., n. 1637 et s— 
Verdier, n. 689.—Lesenne, Tranecrip., & 136 
—2 Troplong, n. 500.—2 P. Pont, nn 7T25-—8 
Aubry et Rau, 287 et mote 9, § 267.—2 Beaudry- 
Lacantinerie et de Loynes, n. 1441, 1442. —30 
Laurent, n 648, 55€. 


V. les auteurs sous l'article 2044 C. ec. 


2048. The creditor who expresaly or 
tacitly consents to the hypothecation 
in favor of another of the immoveable 
hypothecated to himself is deemed te 
have ceded to the latter his preference; 
and in such case and inversion of order 
takes place between these creditors te 
the exbent of their respective claims; 
but in such manner as not to prejudice 
intermediate creditors if there be eny. 


4. Where a ‘hypothecary creditor, who is* 
first im rank cedes hig right of preference om 
the monies arising from the sale of a portion 
of the property hypothecated in favor of a 
hypothecary creditor, who is only tinrd in rank, 
such creditor having first rank cannot after- 
wards claim to rank for his whole clei, with- 
out deduction of the monies receivai under 
sald sale, to the prejudice of a hypothecarg 
creditor who is second in rank, in the’ distruba- 
tion of monies arising from the sale of the ba- 
lance of said property :—0. R., 1883, Pérodeus 
vs Quintal, 27 L. C. J., 74; 6 L. N., 180. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Creditor videtur pignus remittere, of 
rem ptgnoratam vendi patiatur. 


Troplong, Transcription, n. 624.—9 Codmet 
de Santerre, n. 75 bis-16.—2 Baudry-Lacantine- 
rie et de Loynes, n. 907.—Pandectes fran- 
calses, vo Priv. et Hyp., n. 11468 et s.—Labort, 
Rép., vo Hyp., n. 12.—Dalloz, Rép., vo Priv. ct 
Hyp., o. 40, 991, 23979.—Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 244, § 826. 


V. les auteurs sous l'article 2016, C. c. 


2049. A creditor who has a hypo- 
thec upon more than one immoveable 
belonging to his debtor may exercise 
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par action ou saisie sur celui ou ceux 
de ces immeubles qu’il juge à propos. 

Si néanmoins tous ces immeubles ou 
plus d’un des immeubles hypothéqués 
sont vendus et que le prix en soit à dis- 
tribuer, son hypothèque se répartit au 
pro râta de ce qui reste à distribuer sur 
leurs prix respectifs, lorsqu'il existe 
d’autres créanciers postérieurs qui n’ont 
hypothèque que sur quelqu’un de ces 
immeubles. 

Cod.—Merlin, Rép. vo Transcription, 129, 
‘2e col. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En principe, de créancier qui jouit d'une 
hypothèque portant à la fols sar plusieurs im- 
meubles peut, à eon gré, exercer som hypothe- 
que sur l’un ou sur l'autre de ces immeubles, 

. alors même d'aflleurs que, sur certaine de ces 
biens, il exerçait des hypothèques spéciales :— 
1 Grenier, n. 179.—3 Troplong, n. 750 et s.— 
1 P. Pont, n. 336.—8 Aubry et Rau, 418, $ 
284.—2 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 240, 
note 26, § 825. 

2, Il en est de même au cas où, les difé- 
æets immeubles du débiteur venant à être ven- 
dus en même temps, plusieurs ordres sont ou- 
verts devant des tribunaux différents, a rai- 
son de ce que le débiteur possédait des immeu- 
bles dans différents arrondissements :—3 Au- 
bry et Rau, 414, § 284.—-2 Baudry-Lacantine- 
tle et de Loynes, n. 1961. 


2050. Les créanciers privilégiés ou 
hypothécaires d’un vendeur prennent 
rang avant lui, en observant entre eux 
Yordre de préférence ou de priorité. 


 Cod.—Pothier, Hyp., 454. 


2051. Le créancier dont la créance 
est suspendue par une condition ne 
laisse pas d’être colloqué dans l’ordre, 
sujet néanmoins aux conditions pres- 
crites par le Code de procédure civile. 


Cod.—Domat, liv. 8, tit. 1, 6. 17.—Pothier, 
Proc, civ., 268.—Nouv. Den., Hyp., 746. 


Conc.—{€. p. c., 800. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'hypothèque peut garantir les créances 


\ 


it upon such one or more of them as 
he deems proper. | 

If however all or more than one of 
the immoveables thus hypothecated beg 
sold, and the proceeds have Go be distri- 
buted, his hypothec is divided rateably 
upon so much of their respective prices 
as remains to be distributed, when 
there are other subsequent creditors 
holding hypothecs wpon some one or 
other only of such immoveables. 


2X D'après un système, le créancier qui a 
une hypothèque spéciale sur un immeuble dont 
le prix est absorbé par des créanciers ayant 
une hypothèque générale, est, de plein aroit, 
subrogé aux droits de ceux-ci pour les exercer 
sur d'autres immeubles à l'égard desquels les 
créanciers à l'’hypothèque générale n'ont pas 
exercé leurs droits. On admet plus générale- 
ment, que le créancier à l'hypothèque spéciale, 
qui se trouve primé par un créancier à l’hy- 
pothèque générale, ne peut demander à être 
subrogé aux droits de ce créancier :—Tarrible, 
Rép. de Merlin, vo Transcript., § 6, n. 5.—1 
Battur, n. 189.—19 Duranton, n. 390.—2 Bau- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, n. 1962.—S Aus 
bry et Rau, 414, § 284.—1 Grenier, n. 179.—1 
P. Pont, n. 336.—30 Laurent, n. 186.—Thé- 
gard, nm 222. 

V. A.:—i P. Pont, n. 341.—27 Demolombe, 
mn, 498.—2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
n. 1963, 


2050. The privileged or hypothecary 
creditors of a vendor rank before him, 
regard being had among them to the 
order of preference or priority. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


V. les auteurs sous les articles 1904 et 5. et 
2009 et s., C. c. 


2051. Creditors whose claims are 
suspended by a condition are never- 
theless collocated in their order, sub- 
ject however to the conditions pres- 
cribed in the Code of civil procedure. 
de toute nature, pures, simpies, A terme oa 
conditionnelles :—3 Aubry et Rau, 417, § 286. 


—3 GulHouard, nm. 1550.—V. les auteurs sous 
l’article 2088, C. c. 


2. Au cas de jugement de distribution, la 
créance À terme peut être colloquée de suite 
d'une facon définitive, comme si elle était ar- 


DE L'EFFET DES PRIVILEGES ET HYPOTHÈQUES.—ARTS 2052, 2053, 2054. 917: | 


rivée À J'échéance :—3 Aubry et Rau, loc, ctt.— 
3 Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 1980.— 
3 GuliHouard, loc. cit. 


: 3. Quant aux créances conditionnelles, s'il 

s’agit d'une créance affectée d'une condition 
résolutoire, le créanicier peut exiger la colloca- 
tion immédiate, mais l'arrivée possible de la 
condition le mettra dans la nécessité de rem- 
bourser aux autres créanciers, ce qu'il aura 
touché : 1 doit donc fournir caution pour cette 
restitution :—Merlin, Rép., vo Ordre de créan- 
ciers, § 4.—3 Aubry et Rau, 416, § 285, n. 3.— 
3 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 19638. 
—3 Guitlouard, n. 1552. 


2052. Les dispositions relatives aux - 


priviléges contenues dans les articles 
1986, 1987 et 1988, sont également 
applicables aux hypothèques. 


Ced.— 1 Troplong, Priv., 103. 


CHAPITRE QUATRIEME. 


DE L’EFFET DES PRIVILEGES ET HYPO-. 


THEQUES RELATIVEMENT AU DÉBI- 
TEUR OU AU TIERS-DETENTEUR. 


2053. L’hypdthéque ne dépouille 
ni le débiteur, ni le tiers-détenteur, qui 
continue de jouir de la propriété et peu- 
vent l’aliéner, sujette néanmoins au 
privilége ou à l’hypothèque dont elle 
est grevée, 

Cod.—ff L. 9, § 2, de pignor. act.—Pothler, 
Hyp., 438-4——N. Den, Hyp., 788. 

DOCTRINE’ FRANCAISE, 
3 Aubry et Rau, 426, 429, § 286.—3 Guil- 


2054. Le débiteur ni le tiers-déten- 
teur ne peuvent cependant, dans la 
vue de frauder le créancier, détériorer 
Yimmeuble grevé de privilége ou d'hy- 
pothèque, en détruisant ou endomma- 
geant, enlevant ou vendant la ‘totalité 
ou partie des bâtisses, des clôtures et 
des bois qui s’y trouvent. 


Cod.—-8. R. B. C., c. 47, s. 2. 


4, Si la créance est affectée d'une condition 
suspensive, le droit du titulaire n’est pas cer-. 
bain au jour de l'ouverture de l’ordre: il ne 
peut pas exiger une collocation immédiate. 
Mais au doit prendre les mesures nécessaires. 
pour sauvegarder les droits que ferait naître 
À son profit la réalisation de la condition; le 
part ‘lui revenant pourra rester entre les malns 
de l'acquéreur :—1 Grenier, n. 187.—4 Trop- 
long, n. 959 ter.—20 Duranton, n. 383.—Persil, 
art. 2124, n. 8.—3 Aubry et Rau, 418, note 6, 
§ 285.—3 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
1984.—3 Guillouard, n. 1552, 


2052. The provisions concerning 
privileges contained in articles 1986, 
1987 and 1988 are also applicable to 
hypothecs. | 


CHAPTER FOURTH. 


OF THE EFFECTS OF PRIVILEGES AND 
HYPOTHECS WITH REGARD TO THE 
DEBTOR OR OTHER HOLDER. 


2053. Hypothecs do not divest the 
deboor or other holder, either of whom 
continues to enjoy the property and 
may alienate it, subject however to the 
privilege or the hypothec charged 
upon it. 
louard, n. 1528, 15@2 et s—3 Baudry-Lecanti- 


perle et de Loynes, n. 1994.—1 Pont, mw. 363 
et s.— André, n. 968. 


2054. Neither the debtor nor other 
holder can, with a view of defrauding 
the credïior, deteriorate the immove- 
able charged with a privileged or hypo- 
thecary claim, by destroying or injur- 
ing, carrying away or ælling the whole 
or any part of the buildings, fences or 
timber thereon. 


Conc.—C. p .c., 933, § 5. 


Stat.—$S. R. B. C., c. 47, art. 2, (ref. 22 V., 
& 5, 2. 49).—S! um débiteur personnel hypo- 
fhécaire ou tiers détenteur en possession d'un 
immeuble contre lequel 1! existe des réclama- 
tions d'une nature privilégiée ou hypothécaire, 
—Personnellement ou par l'entremise Wautres 
Personnes, de propos délibéré et avec intention 
de frauder la partie qui a telles réclamations 
d'une nature privilégiée ou hypothécaire, — 
endommage, détériore tel immeuble, ou en di- 
mince ja valeur en détruisant, enfevant ou 
vendant aucune maison, dépendances ou bâti- 
ment en fonmant partie, ou en les détériorant, 
eu en détruisant, enlevant ou détériorant tous 
Bois ou aucune partie de Ja charpente, ou des 
elôtures, ou aucune piace enclavée dans aucune 
maison ov bâtiment situé sur tel immeudle,— 
fl pourra être poursuivi en dommages par le 
æt créancier privilégié ou hypothécaire, que la 
somme garantie par le dit privilège ou hypo- 
théque soit ou ne soit pas alors payable ou 
exigible. 


2. Et dans telle action, le demandeur pour- 
Sa recouvrer du défendeur, avec condamnation 
eamportant contrainte par corps, des domma- 
gea égaux à la diminution en valeur occasian- 
née par îes faits du défendeur comme susdit, 
ou jusqu'au montant des réclamations d'une 
mature privilégie ou hypothécaire, si tel mon- 
fant est moindre que la diminution en valeur, 
mais le montant ainsi exigible sera garanti par 
Je dit privilège ou hypothèque, et lorsqu'il sera 
payé li sera porté À l’acquit ou en diminution 
@e tel privilège ou hypothèque. 


Doct, can, —Lemieux, 2 R. L., N. 8., 246.— 
Do, Contrainte, 107. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


2. Le tiers détenteur qui a fait des améliora- 
Sons sur l'immeuble hypothéqué, ne peut les 
enlever après le jugement en déclaration d'hy- 
pothèque, si, par son titre d'acquisition, 1) s’est 
chargé de l'hypothèque et s'est obligé de payer 
Ma dette hypothécaire :—C. B. R., 1881, So- 
eœtété de construc. de Montréal & Désautels, 1 
D. C. A., 183; 2 L. N., 47, 147. . 


Z In this case, the tiera-détenteur of im- 
moveable property hypothecated to the plain- 
tif had cut a certain quantity of wood upon the 
æroperty and was arrested upon a capias under 
ahe provision of article 800, C. p. c. 


3. The affidavit to obtain the capias con- 
@aimed the allegation that the wood was cut 
with the intention to defraud the plaintiff, and 
wes hefd sufficient -—<C. R., 1895, Le Crédit 
Prenco-Canadien vs Pinsonneeult, 1 R. deJ., 
28.—Délanger, J., 1 R. de J., 151; R. J. Q., 8 
@ £., 156 


4 Le septuegenaire, qui détériore une pro- 


2055. Dans le cas de telles dété- 
xiorations, le créancier qui a privilége 
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priété hypotfhéquée, n'est pas exempt d'arres- 
tation. 

5. Les dommages dont il est question A l’ar- 
ticle 800 du Code de procédure civile, sont des 
dommages non liquidés; en conséquence, le : 
capiag basé sur cet articke ne peut émaner que 

r l’ordre d'un juge, conformément à l'article 
801 :—Tellier, J., 1808, Ouimet vs Meunier dit 
Lapierre, R. J, Q., 3 0. 8., 4; 16 L. N., 2605. 


6. Le débiteur d’une rente viagére, garantie 
par une hypothèque sur son tmmeuble, qui y 
coupe du bois en quantité considérable, et ex- 
prime l'intention de contimuer d’en couper, est 
réputé avoir endommagé cet immeuffle en vue 
de frauder son créancier : et ce, surtout lorsque 
cette coupe est faite em dehors de certaines li- 
mites convenues entre lui et son créancier. 


7. Pour eavoir si le défendeur a suffisam- 
ment endommagé l'immeutbiie pour mettre en 
danger la créance du demandeur, fl faut conel- 
dérer, nom pas la valeur réelle et actuelle de 
l'immeubdle, mais le prix qu'il rapporterait s’il 
tait vendu par le shérif. 


8. Le demandeur est admis à prouver des 
faits postérieurs à l'émanation du capias, pour 
établir l’Intention dams laquelle les actes anté- 
rieurs, reprochés au défendeur, ont été faits : — 
Iarue, J., 1808, Bélanger ve Lacroia, R. J. Q., 
80. 8., 479. 

9. The defendant having, for a consideration 
of $3,000, obtained a promise of sale of im- 
moveable property hypothecated to the plain- 
tiff for $2,600 and interest (amounting in a!) 
to about $2,900), proceeded to cut the timber 
on the and and sell the same, without appiy- 
ing the proceeds to the payment or reduction 
of the mortgage, The land was aot worth 
more than the plaintiff's hypotheeary claim, 
and the removal of the timber would sensibly. 
diminish the value. The plaintiff, having un- 
successfully endeavored to obtain a settlement 
of some kind, finally caused the defendant to 
be arrested under a writ of capias. 

Held, that ‘under these circumstances, the 
caplas was wel: founded :—Brooks, J., 1895, 
Uhaffers vs Paquette, R. J. Q., 7 C. 8., 268. 

10. Le débiteur qui diminue da valeur de le 
propriété hppothéquée, en en enlevant les bf- 
tisses, est snjet à la contrainte par corps pour 
les dommages qu'il cause par là au créancier 
hypothécaire. 

11. Ces dommages ne sont que la différence 
entre le prix qu'aurait rapporté, à une vente 
judictaire, la propriété avec ses bAtisses, et 
celui qu'elle rapporterait sans elles :—?@. R., 
1886, McCall vs Pouliof, 12 Q. L. R., 10. 


V. les décisions sous l’article 2055 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. lea auteurs sous l’article 2055, C. c. 


2055. In che event of such dete- 
rioration the creditor who has a pri- 
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ou hypothèque sur l’immeuble peut 
poursuivre ce détenteur, lors même que 
la créance ne serait pas encore exigi- 
ble, et recouvrer de lui personnellement 
les dommages résultant de ces dété- 
norations, jusqu’à concurrence de 
sa créance et au même titre de privi- 
ge ou dhypothéque; mais le montant 
qu’il en perçoit est imputé eur et en 
déduction de sa créance. 


Ced.—6. R. B. C., «. 47, 8. 2, § 2. — Pont, 
Pric., n. 36 À 3065.—C. N. 21%. 


C. NW. 2175.—iLes détériorations qui proca- 
Gent du fait ou de la négligence du tiers dé 
tenteur, au préjudice des créancierg hypothé- 
<aires ou privilégiés donnent lieu contre lal a 
une action en indemnité ; mais 1] ne peut répé- 
ter ses impenses et eméliorations que jouequ’a 
-copcurrence de la plus-value résultant de l’amé- 
lioration. 


Cono.—C. c., 729 et #., 1150, 1518 et s., 1686; 
‘C. p. c., 883, § 6. 


Btat.—S. R- B.C. 6. 41, 8. 2, § 2.—V. vous 
Yarticle 2054, C. c. 


Doct. can.—Lemieux, 2 R. L., N. 8., 247.— 
Do, Contrainte, 107. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


J. In an effidavit for a capiae for damaging 
end deteriorating an immoveable of which the 
plaintiff qwae a hypothecary oreditor, tt is not 
necessary to allege that the deterioration have 
been effected wilfully, if it appear that they 
-do not result from accident or in tbe ordimary 
course of events :—Honk, J., 1961, Doutre vs 
McGuinnis, 6 L. C. J.,158 ; 9 R. J. R. Q., 171; 
17 R. J. R. Q., 447, 524. 


2. Sur une action en vertu de l'article 2055 
du C. c., accompagnée du capias en vertu de 
l'article 800 du C. de p. <., pour les dommages 
résultant de détériorations sur un immeuble 
hypothéqué, ces dommages ne consistent pas 
tant dane lea valeur du bole coupé et enlevé 
que dans l'estimation qui doit être faite des 
dommages à raison de Ja détérioration en va- 
leur de mm propriété en conséquence de cette 
coupe de fols:—C. R., 1871, Désautels vs 
Bthier, 15 L. C. J., 301; 22 R. J. R. Q., 138, 
543. 


3, Dene un copias pour détérioration frau- 
dulewe d'un immeutle hypoth@qué, l'affidavit 
doit alléguer que cette détérioration a causé 
au demandeur des dommages pour un montant 
de plos de $40. Il ne suffiruit pas d'alléguer 
que le défendeur, dane l'intention de frauder 
le demandeur, détériore l'immeuble de manière 
À empêcher Je demandeur de recouvrer sa cré- 
ance, et que le demandeur a une hypothèque 
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vilege or hypothec upon the immove- 
able may sue him, even though the 
elaim be not yet payable, and recover 


from him personally the damages 
occasioned by euch deteriorations, to 
the extent of such'claim and with che 
same right of privilege or hypothec; 
but the amount so recovered goes in 
reduction of the claim. 


sur l'immeuble pour plus de $40 :—Mathten, J., 
1896, Bedoteeau vs Rattelade, R. J. Q., 11 OC. 
§., 428. 


V. les décisions sous l’articie 2054 C. ec. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le tiers détenteur qui détériore l'im- 
meuble hypothéqué est tenu d'indemniser les 
créanciers Inscrits, conformément à l'article 
2056, alors même que ceux-ci n'ont poursuivi 
contre lui ni l'expropriation forcée, ni le dé 
inissement de cet immeubie. 


2. Et île ont ce ‘droit dès le moment of ils 
ont connaissance des détérioratians, alors même 
que la dette ne serait pas encore exigible : — 
1 Grenier, n. 338.—3 Delvincourt, 612, notes; 


‘174, aote 6.—3 Troplong, n. 832.—3 Battur, 


n. 408.—8 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
D. 2208.—3 Aubry et Rau, 451, § 297.— 31 
Laurent, n. 308.—9 Colmet de Santerre, n. 
136 bés-5.—André, n. 1023. 


3. La responsabilité des détériorations ne 
sera encourue par ke thera détenteur, qu’autant 
qu'elles ont préjudidé aux créanciers. L’ac- 
tlon en indemnité est indépendante de l'action 
hypothécaire :—1 Grenier, n. 358,—3 Delvin- 
court, 180, note 19.—3 Battur, o. 489.—Trop- 
long, n. 832.—Martou, n, 1313.—3 Aubry et 
Rau, 551, § 287.—Merville, 8 Rev. prat., 161.— 
81 Laurent, n. 303.—Thézard, n, 181.—2 Pont, 
n. 11200.— André, n. 1023.—9 Colmet de San- 
terre, n. 136 bis-5.—3 Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 2203.—3 Gulillouard, a. 1634. 


4. Le tlerg détenteur ne répond pas des dé- 
tériorations qui proviennent de la force majeu- 
re, telles que l'incendie, l’inondation, la dépré- 
ciation générale, l'usage raisonnable de la chose, 
mais de toutes celles qui sont de son fait ou 
de ea négligence, quand bien même & n'y a pas 
faute caractérisée :-—@2 Pont, un, 1201.—3 Bau- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, n. 2208.— 8 
GuiHouard, n. 1633. 


V. A.:—2 Pont, n. 1199, 1200.—3 Aubry et 
Rau, 451, § 287.—31 Laurent, n. 303, 305. — 
Merville, Rev. pra., t. 8, 102.—3 Baudry-Lacan- 
tinerle et de Loynes, n. 2203.—1 Grenier, n 
238.—3 Delvimoourt, 612.—Troptong, n. 832.— 
3 Battur, n. 489.—3 Baudry-Lacantinerle et de 
Loynes, n. 2203.—S8 Guitlouard, a. 1632. 
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2056. Les créanciers ayant nrici- 
lège ou hypothèque enregistrée sur un 
immeuble, le suivent en quelques mains 
qu’il passe et ont droïc de le faire ven- 
dre en justice et de se faire payer, sui- 
vant Je rang de leur créance, sur les 
deniers provenant de cette vente. 

Cod.—Domat, liv. 3, tit 1, 8. 6, n. 1, 3, 3— 


Pothier, Hyp., 433-4.—N. Denis, vo Hyp., 741, 
788.—C. N. 2166. 


C. N. 2166. Les créanciers ayant privilège 
ou hypothèque inscrite sur un immeuble, le 
suivent en quelques mains qu'il passe, pour 
être calloqués et payés suivant l’ordre de leurs 
créances ou inscriptions. 


Conc.—C. c., 2015 et s., 2016, 2047 et a., 
2081, 2090 et s. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Est totad in toto, et tot@ in qualibet 
parte. 


1. On désigne sous le nom de tiers-déten- 
teur toute personne qui détient, a titre non 
précaire, la totalité ou une partle du fonds 
grevé du privilège ou de l'hypothèque, sans 


2057. Pour assurer ees droite le 
créancier a deux recours, savoir: l’ac- 
tion hypothécaire et l’action en inter- 
ruption de prescription. I] est traité 
de cette derniére au titre: De la Pres- 
cription. 


Conc.—C.. c,, 2058 et s., 2224, 2257. 


Section I. 


DE L’ACTION HYPOTHÉCAIRE. 


2058. L’action hypothécaire est ac- 
cordée au créancier qui a une créance 
liquide et exigible, contre tout posses- 
secur à titre de propriétaire de la tota- 
lité ou de partie de l’immeuble hypo- 
théqué à cette créance. 

Cod.—Cod., L. 24, de pignoribus.—Loysean, 


Déguerp., liv. 2, ce. 2, n. 3.—Pothier, Hyp., 434- 
5.—6 N. Den., 19.—Troplong, Priv., n. 804. 


DE L'ACTION HYPOTHECAIRE.~—ARTS 2056, 2057, 2058. 


2056. Greditors having a registered 
privilege or hypothec upon an immove- 
able may follow it into whatever 
hands it passes and cause it fo be sold 
judicially in order to be paid, according 
to the order of their claims, out of the 
proceeds of such sale. 


être obligée personnellement envers le créancier 
du paiement de la dette, par exemple, l'ache- 
teur ou le donataire du fonds :—3 Baudry-Le- 
cantinerie et de Loynes, n. 2103. 


2. Le tégataire à titre particulier doit être 
considéré comme un tiers-détenteur :—3 Bau- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, a 2112, 2113. 
—V. Thézard, n. 167. 


3. Le créancier hypothécaire ne peut exercer 
le droit de suite sur les droits d'usage, d’babi- 
tation ou de servitude constitués sur l’immeu- 
ble hypothéqué :—3 Troplong, n. 777 bis. — 
Pardessus, Servit., n. 245.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie et de Loymes, n. 2045, 2106. 


V. A.:—2 Pont, n. 1109, 1112, 1128 et 5s. — 
3 Baadry-Lacantimerie et de Loynes, m 2103, 
2118, 2121.—9 Colmet de Santerre, n. 147 bis- 
1.—Boistel, n. 1115. 


2057. In order to secure his rights 
the creditor has two remedies, namely, 
the hypothecary action and the action 
to interrupt prescription. The latter 
is treated of in the ‘title Of Prescrip- 
tion. | | 


Section I. 


OF THE HYPOTHECARY ACTION. 


2058. The hypoihecary action is 
given to creditors whose claims are 
liquidated and exigible, against all 
persons holding as _ proprietors the 
whole or any portion of the immove- 
able hypothecated for their claim. 

C. N. 2169.—Faute par le tiers détenteur de 


satisfaire pleinement A l'une de ces obligations, 
chaque créancier hypothécalre a droit de faire 
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vendre sur lui l'immeuble hypothéqué, trente 
jours après commandement fait au débiteur 
originaire, at sommation faite au tiers déten- 
teur de payer ia dette exigiie ou de délaisser 
l'héritage. 


Cone.—C. c., 2079, 2247 :—C. p. ©, 1025 et s. 
Doct. can.— Bonin, 2 Themis, 205. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indez alphabétique. 
Nos 


Bailleur de fonds..... 26 | Loyern............... 29 
Billets promissoires..25, 27 | Mari et femme....... 3 
Chemin de fer...... 32, 88 | Preuve.....s ...... 1; 4 8 
Communauté ? 2 | Promesse de vente ... 34 
Débiteur personnel... 16, | Ratification detitres. 5 
. 17. 19, 29, 81 | Rentesemph téotiques 13 
Dette exigible...... 8,24] Rentes constituées. 26, 81, 
Donatione....... wee 13, 21 35, 86 
Douaire ve... 3 |Rentes viagdres......- 9 
Karrgistrement 10 et a. | Séquestre .... ....... Sa 
Frais . 7, 11, 14, 22, 29 | Syndica......:...... .- 16 
Fraude .....-..:-. .. 6|Terres de la Couronne 8% 
Garantie sm sesrvens 7 Tiers-détenteurs 5, 11, 14, 
Intérêts. 820602570008 28 26, 37. 80, 88, 34 
Juridiction. sevcoone 85, ga Vente . oe . 10 et Be $3 
Locataire..... ve eee 2, 80 vente judiciaire... 

1. In an action hypothécaire the nur 
must prove a mortgage debt and that the land 
mortgaged for the security of that debt is in 
the possession of the defendant :—AKA, B., 1817, 
Beaulieu & Siroy, 1 L. de K., FV; 2 R. J. kK. 


Q., 67. 


2. A widow for a debt due to her by the 
community, cannot support an action hypothé- 
Ccoire against the détenteur of her husband's 
propres, without proving that the community 
cannot satisfy her demand:—X. B., 1817, 
Hausserman & Casgrain, 1 R. de L., 380, ; 2 
R. J. R. Q., 61. 


& The children who are proprietors of an 
estate, on which the dower of their mother is 
charged, cannot maintain an action to recover 
the possession of that estate from a tiera dé- 
tenteur who hohds by title derived from their 
mother, so long as ehe lives:—K. B., 1917, 
Lemieuz & Dionne, 2 R. de L., 277; 1 R. de L., 
348; 2 R. J. KR. Q., 50. 


4 The possession of the mortgage premises 
by the defendant in an action hypothécaire 
must be proved even in cases in which the de- 
fendant makes default :—KX. B., 1846, Cartin & 
Marcouz, 1 R. de L., 380; 2 R. J. R. Q., 68. 


5. Dans le cas de fraude de la part du débi- 
teur, résultant du changement de l'm de scs 
prénoms dans un acte transiatif de propriété 
subséquent à son obligation créative d’une hy- 
pothèque, la perte de la créance hypothécaire, 
quoique enregistrée, doit retomber sur le créan- 
cler et non pas sur le tiers-détenteur qui ne 
doit pas être la victime de cette fraude.—Et, 
pendente itte, l'obtention d'ume sentence en ra- 
tification de ce titre translatif de propriété, 
sans aucune opposition de ‘a part du créancier 
hypothéaaire, ne saurait détruire le droit d’ac- 
tion déjà acquis et en exercice, vu que le tiers- 
&tenteur avait ume connaissance suffisante 
de cette hypothèque avant cette demande en 
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ratification de titre:—K. B., 1849, Lafleur & 
Donegani, 7 L. C. J., 102; 12 R. J. R. Q., T0. 

6. Pour qu'une action hypothécaire soit 
maintenue, la dette alléguée par le demandeur 
doit être due et payable (exigible), 


7. Les frais d’une action en garantie seront 
adjugés contre un demandeur priacipal, lequel 
aura intenté son action avant l'expiration du 
délal, quand le défendeur fait intervenir son 
garant formel:—C. R., 1864, Aylwin vs Judah, 
7 L. C. R., 128.—K. B., 9 L. 0. J., 179; 14 L. 
C. R., 421: 5 R. J. R. Q., 201, 202; 15 kK. J. R. 
Q., 368; 20 R. L., 347. 


8. The plaintiff in an hypothecary action, 
must prove that the grantor of the mortgage 
was proprietor of the Immoveabdie hypothecated 
at the time when the mortgage was granted :— 
Q. B., 1866, Renaud & Proulæ, 2 L. C. L. J., 
126; 16 D. T. B. C., 916; 20 R. L., 299; 15 
R. J. R. Q., 365. 


8a. During the pendency of a hypothecary 
action to recover the amount of a mortgage, 
the plaintiff has a right to the appointment of 
a sequestrator, under the article 1823 of the 
Civil code, to recelve the rents of the proper- 
ty :—Johnaon, J., 1879, Heritable Securities vs 
Mortgage Investment Association ve Racine, 23 
L. C. J., 242: 24 J., 107; 2 L. N., 287, 325.— 
Jetté, J., 1879. Drummond vs Holland, 23 L. 
C. J., 241; 14 R. L., 284; 2 L. N., 286. 


9. Le demandeur -oceupatt, sane titre, par- 
tie des terres non concédées de la Couronne, et 
il fit sur icelles des améliorations considérables. 
Plus tard, {] les céda, par donation dûment en- 
registrée, 1 un nommé Sans-Souci, sujettes à 
une rente viagère, pour sûreté du paiement de 
laquelle Sans-Souc! hypothéqua l'immeuble en 
question. Sans-Souci obtint da gouvernement 
un billet d'occupation, et subséquemment, fi 
vendit au défendeur qui avait connaissance de 
la donation. Le défendeur obtint ensuite, en 
son propre nom, des lettres patentes de la 
Couronne, L'action du demandeur est en dé- 
claration d'hypothèque contre Blois. Jugement 
pour le demandeur :—C. R., 1871, Bélanger vs 
Blais, 3 R. L., 454; 1 R. C., 479. 


10. À hypothecary creditor has a right to 
an action en déclaration d’hypothèque against 
the vendee of the property hypothecated, even 
though such vendee may have re-sold the pro- 
perty, if such re-sale be not registered. 


11. Where, in an action en déclaration d’hy- 
pothèque against the first vendee, he pleads 
and proves a re-sale not registered, and that 
he Is no longer détenteur, he will be condemned 
to pay the costs of action up to the time of 
filing his plea, and the plaintiff will be con- 
demned to pay the costs of contestation to de- 
fendant after plea filed. It having been plead- 
ed to an action en déclaration d’hypothéque 
that the defendant was no longer détenteur, 
but by a deed not registered had re-sok to an- 
other, the plaintiff has a right by a new action 
under the same number to summon such other 
vendee and to have him condemned according 
to law as détenteur:—Beaudry, J., 1875, La- 
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donde vs Lynch, 20 L. O. J., 158; 17 L. O. J, 
38; 17 R. L., 581; 23 KR. J. R. Q., 56, 529,551. 


12, Un créancter d'une rente emphytéotique 
peut poursuivre en décharation d'hypothèque le 
représentant de i’adjudicataire de l'immeuble 
qui est hypothéqué pour la sûreté du paiement 
de cette rente, si la vente du shérif a été faite 
sujette a cette rente, quoique le contrat de 
vente du shérif ne fasse pas mention de la 
rente, et en ce cas le contrat de vente wera dé- 
claré faux :—K. B., 1877, Carpenter & Déry, 8 
À. L., 283; 5 BR. J. Q., 311; 21 R. L., 360. 


18. A third party in whose favor certain 
charges are established by a deed of donation 
of real estate, may bring an hypothecary ac- 
tion against the détenteur of the lmmoveable, 
although there be not any express clause hypo- 
thecating the real estate thus given :-—<. B., 
1877, Dufresne & Dubord, 1 L. N., 42,48. J. 
Q., 59; 17 R. L., 170. 


14. Tire cost of deed of mortgage and its 
registration and of premiums stigulated to be 
paid by the mortgagor on insurance transferred 
as collateral security, cannot be recovered by 
the mortgagee from a tiers détenteur of the 
Jand by hypothecary action :—MUcCord, J., 1877, 
Michon vs Morency, 6 Q. L. #., 238. 


15. The ordimary hypothecary action cannot 
be exercised against an assignee who ie in pos- 
æ#ession of immoveatlie property of an estate in 
his quality as such :—Johneon, J., 1878, Dawes 
ve Falton, 1 L. N., 248. 


16. Le créancier d’une obligation portant 
hypothèque conventionnelle a droit d‘instituer 
d'action hypothéanire contre son débiteur per- 
sonnel, pendant que celui-ci possède encore l’im- 
meuble affecté et ce de la manière que cette 
action, dans notre droit actuel, peut être exer- 
cée contre le tiers détenteur des biens hypothé 
qués :—-Papineau, J., 1878, Lebrun vs Bédard, 
21 L. OC. J., 157; 1 L. N., 204; 1 R. J., 850. 


17. Un créancier ayant hypothèque, peut por- 
ter une action hypothécaire, ou personnelle hy- 
pothécaire, contre son <ébiteur personnel : — 
©. B. R., 1878, Bernier & Carrier, 4 Q. L. R., 
45. 


19. Un créancier hypothécaire, quel que soit 
le montant de ea créance, peut prendre une 
action hypothécaire contre son débiteur, dé 
tenteur de l'immeuble hypothéqué, bien qu'il 
alt déjù un jugement contre le dit débiteur 
personnehHement pour la même créance : — 
Caron, J., 1879, Dorval vs Boucher, 6 Q. L. R., 
197; 1 R. de J., 350. 


20. A tenant who, in good faith, has pald 
rent in advance to the proprietor, his lessor, 
cannot be compelled to pay the rent a second 
time in the event of insokvency of the iessor 
before the expiration of the term so paid for 
in advance, and the proceeds of the property 
being insufficlent to pay in full the hypothec- 
ary creditora:—O. R., 1880, Dupuy & Mc- 
Clanaeghan, 4 L. N., 276.—Jetté, J., 8 L. N., 
340; 24 L. C. J., 248; 27 J., 61. 


21. L'inetitué dans une donation à cause de 
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mort falte par deux époux dans le contrat de 
mariage de l'institué, ne peut être poursuivi 
hypothécairement au sujet d'un immeuble ap- 
partenant au donateur s'il est stipulé dane la 
donation que le survivant des donateurs reste- 
ra en possession jusqu'à son Gécès, des biens 
donnés. L'institué n'étant considéré en posses- 
sion qu'après le décès du survivant des dons- 
teurs, quoique l'immeuble au sujet duquel id est 
poursuivi hypothécairement, soit un conquet 
de la communauté des donateurs ou bien le 
propriété pour partie du donateur décédé : — 
Gui, J., 1880, Beauchemin vs Déstlets, 10 R. 
L., 323. 


22. Le porteur d'une créance qui poursuit 
son débiteur principal, ne peut réclamer com- 
me hypothèque dans une action en déclaration 
d'hypothèque, les frais faits contre son débi- 
teur principal dane ka poursuite antérieure. 


23. Le créancier qui poursuit en déclaration 
d'hypothèque le tiers détenteur d'un immeuble 
à, lui hypothéqué, ne peut réclamer que deux 
années ot l'année courante d'intérêts eur sa 
créance à l'encontre de ce tiers de bonne fal :— 
Mathicu, J., 1881, Bricault dit Lamarohe va 
Bricault dit Lamarche, 11 R. L., 108; 18 R. 
L., 302. 

24 L'action hypothécaire n'est accordée 
contre le détenteur de l'immeuble hypothéqué 
que lorsque la créance est claire et liquide: — 
1884, Lerouz vs Dicatre, 28 L. C. J., 310, 


25. <A promissory note, given in payment of 
the price of an immoveabke, and secured by 
hypothec on such Immoveable may be transfer- 
red without signification, and such trenefer 
whll include the hypothec as an acceasory of 
the debt and the transferee of such note, after 
fruittesg discussion of the maker and the en 
dorser thereof, may take an hypothecary ac- 
tion against the holder of the property: — 
K. B., 1885, The Quebec Bank & Bergeron, 11 
Q. L. R., 88, 368; 14 R. L., 170; 8 L. N., 189. 


26. Depuis la mise en vigueur da Code civil 
le tiers détenteur d'on immeuble affecté au 
paiement dune rente constituée créée pour le 
paiement du prix de vente, mest pas person- 
nellement responsable du paiement de cette 
rente:—C. B. R., 1895, Wright & Moreau, M. 
L. R., 1 Q. B., 456; 5 L. N., 186; 8 L. N., BA; 
11 R. L., 544; 21 KR. L., 100. 


27. Lorsqu'un billet a été donné à l'effet d’ac- 
quitter le prix de vente d'un immeuble dont de 
prix de vente a été garanti par hypothèque, le 
propriétaire de ce billet peut imtenter une ac- 
tion en déclaration d'hypothèque contre le dé- 
tenteur de l'immeuble hypothéqué, après avoir 
discuté les prometteurs et endosseurs da dit 
billet sane parvenir À être payé de sa créance : 
—C. B. R., 1885, Banque de Québec & Berge- 
ron, 44 R. L., 170; 11 R. J. Q., 88, 668; 8 
L. N., 189, 

26. Le privilège de bailleur de fonds, s'il n'est 
pas enregistré, me donne pas lieu à d'action 
hypothécaire, bien qu'il soft préféré aux créan- 
ces chirographaires et à celles non enregistrées. 
Le défendeur sur l’action hypothécaire, peut 





DEB L'ACTION HYPOTHÉOAIRE,ART. 2059, 


plaider les moyens que son vendeur et garant 
aureit pui invoquer :—Cimon, J., 1887, Bérubé 
vs Morneau, 14 Q. L. R., 90; 11' L. N., 206. 


29. Le créancier d'une obligation hypothé- 
caire, gui poursuit son débiteur personnelle- 
ment, ne peut eubséquemment, ans une ac- 
tion en déclaration d'hypothèque contre un 
tiers détenteur, réclamer les frais qu'il a faits 
dans l’action personnelle, si ces frais n’ont 
pes été enregistrés contre i’immeuble portant 
l'hypothèque :—Loranger, J., 1888, Sancer ve 
Thibeau, M. L, R., 4 8. C., 473; 12 L. N., 206. 


30. L'action hypothécalre ne peut être in- 


tentée que contre te détenteur a titre de pro- 


priétaire et non contre le locataire :—Loranger, 
J., 1889, Globensky vs Forget dit Despaties, 18 
X. L., 668. 


31. Le créancier de rentes constituées, re- 
présentant les rentes seigneuriales dûes sur un 
immeuble vendu depuis l'échéance de ces 
rentes, wa pas droit à laction hypothécaire 
contre l'acquéreur, mais il a d'action person- 
nelle, et dans une action hypothécaire, le dé- 
fendeur, obligé personaeilement, pourra être 
condamné comme dans une action personnelle : 
—K. B., 1991, Curwin & Cooke, 21 R. L., 91. 


32. Un achat par vente volontaire par une 
compagnie de chemin de fer aprés que les avis 
d expropriation em vertu de l'acte des chemins 
de fer, 51 V.(Can.), c. 29, ont été donnés et au 
cours de l’expropriation, confère à le compagnie 
un titre parfait à l'immeuble en question, libre 
de toutes les charges qui le grevaient, et, par- 
tant, un créancier hypothécaire me peut pour- 
Suivre le compagnie en déclaration d’hypothe- 
que, son seul recours étant sur le prix payé 
per Dm compagnie. Le créancier hypothécaire 
n'aurait qu'un recours personnel contre la 
compagnie, eu cas où celleci aurait négligé 
de déposer en cour le prix de 1’immeuble : — 
Loranger, J., 1893, Brunet vs Montreal & Ot- 
aura Ry. Co., R. J. Q., 3 OC. S., 445. 


33. Where a portion of an immoveable sub- 
ject to a hypothec is acquired by a railway 
company by amicable purchase, and the com- 
pany does not deposit the price, the hypothec- 
ary creditor has the ondinary recourse against 
the company as détenteur, but only ito the ex- 
tent of the value of the land so acquired: — 
C. R., 1896, Clearthue va St. Lawrence & 
Adtrondack Ry. Co., R. J. Q., 9 C. 8.,399. 


34. L'action hypothécaire peut être’ dirigée 
contre un tiens qui est en possession à titre de 
propriétaire d'un immeuble, sous une promesse 
de vente stipulant que titre de vente de l’im- 
meuble ne lui serait passé que sur paiement in- 
tégral du prix de vente; mais cette action ne 
peut être intentée contre celui qui a consenti 
une telle promesse de vente, et qui ‘n’est pas 
<n possession de l'immeuble :—Pagnuelo, J., 
1896, Hickson vs Ritchie, R. J. Q., 11 O. 8. 
134. 


2059. Lorsque l’immeuble est pos- 
sédé par un usufruitier, l’action doit 
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35. Une action instituée en recouvrement 
d’arrérages de rente foncière constituée, même 
pour un montant moindre que $100, est bien 
portée devant la cour supérieure et une motion 
demandant son renvoi pour défaut de juridic- 
tion, sera renvoyée. 


36. Dans l'espèce, l'action est mixte vu que 
les conclusions sont en déclaration d'hypothè- 
que et en passation de titre nouvel et, partant, 
elle est de la compétence de la cour Supérieure : 
—La Rue, J., 1897, Regina vs Côté, R. J. Q., 
12 C. 8., 476; U R. P. Q., 176. 


V. des décisions sous l'article 2061, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Pignoris persecutio, in rem partt ao- — 
tionem creditort. 


1. L'action hypothécaire, c'est-A-dire celle 
qui tend à faire condamner le tiers détenteur, 
soit à payer, soit à délaisser, ne peut être in- 
tentée que si la dette hypothécaire est déja exi- 
gibie:—9 Comet de Santerre, n. 146 bis-2.— 
3a Laurent, n. 246.—2 Grenier, m, 361. —8 
Troplong, n. 788.—8 Delvincourt, 879.—2 P. 
Pont, n. 1181.——8 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 2117.—3 Aubry et Rau, 436, $ 287. 
—Contra:—20 Duranton, n. 22.—7 Tauller, 
381. 


2. On admet généralement que l'action en 
déclaration d'hypothèque suppose une hypo- 
thèque occulte qu'il soit besoin de rendre pu- 
blique, Le créancier qui veut obliger un tiers 
acquéreur à lui payer sa créance, n'a d'autre 
vole A prendre que de provoquer la surenchère 
ou de recourir à expropriation forcée de l’im- 
meuble ‘hypothéqué:-—2 Grenier, n. 339. —3 
Aubry et Rau, 486, note 2, § 287.—20 Duran- 
ton, n. 226.—8 Troplong, n. 779 et s.—83 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 2116. 


8. Le créancier Gont la créance n’est ni li- 
quide ni exigible peut néanmoins intenter l'ac- 
tion en déclaration d'hypothèque à l'effet 
d'interrompre la prescription :—5 Mass et 
Vergé, sur Zachariæe, 257, $ G3, note 10.—1 
Leroux de Bretagne, n .754.—Glasson, 36 Rev. 
prat., 220.—9 Colmet de Santerre, n. 165 bfs- 
2.—31 Laurent, n. 308.—3 Baudry-Lacantine- 
rie, n. 2305.—2 Aubry et Rau, 488, § 213, note 
24. 

V. A.:—5 Maseé et Vergé, sur Zachariæ, 257, 
note 10, § 831.—36 Glasson, Rev. prat., 1878, 
220, n. 146.—9 Colmet de Santerre, nm. 106 
bis-2.—G1 Laurent, n. 245, 399 —3 Baudry-La- 
cantinerte, n. 2117, 2305.—2 Aubry et Rau, Go 
édit., 488, § 213; t. 8, 436, § 287, note 24, 
medio.—2 Persil, art. 2167.—2 Grenier, n. 361. 
—3 Troplong, n. 788.—3 Delvincourt, 379.—3 
Martou, n. 1252.—2 Pont, n. 1131.—Dalonbert, 
189, note 2.—20 Duranton, n. 232.—7 Taulier, 
387. : 


2059. When the property is in the 
possession of an usufructuary the ac- 
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être poriée contre le propriétaire du 
fonds et contre l’usufruitier simultané- 
ment, ou dénoncée à celui des deux qui 
n’a pas été assigné en premier lieu. 


Cod.—Pothler, Hyp., 435.—6 N. Den., 20. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Possidemus per oolonos nostros ant in- 
quilinos. 


1. La raison de l’article 2059 est dang le 
fait que l'usufruit a’étant que l'accessoire de la 


2060. Si le possesseur est grevé de 
substitution, jugement peut être rendu 
contre lui sur poursuite hypothécaire, 
sans que l’appelé ait été mis en cause ; 
sans préjudice en ce cas au droit de ce 
dernier tel qu’énoncé au ‘itre relatif 
aux donations. 

Cod.—Pothier, Subet., 541.—Code civil B.- 
C., art. 959. 

(Oonc.—e. c., 959. 


2061. L’objet de l'action hypothé- 
caire est de faire condamner le déten- 
teur à délaisser l'immeuble pour qu'il 
soit vendu en justice, si mieux il 
n’aime payer la créance en principal, 
les iniérêts conservés par l’enregistre- 
ment, et les dépens. 

S'il s’agit d’une rente, le détenteur 
pour se soustraire au délaissement, doit 
payer les arrérages et frais et consen- 
tir à continuer les prestations. soit par 
un iitre nouvel ou par une déclaration 
& cette fin à laquelle le jugement à in- 
tervenir donne effet. 


Cod.—Pothier, Hyp., 444.—Pont, Priv., 1132, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A hypothecary action. which concludes by 
asking that the defendant be condemned to 
pay the claim or abandon the property, ts 
sufficient: — C. R., 1869, Homier vs 


DE L'ACTION HYPOTHÉCAIRE.—ARTS 2060, 2061. 


tion must be brought against the pro- 
prietor of the land and against the usu- 
fructuary conjointly, or notice of it 
must be given to whichever of the two 
has not been sued in the first instance. 
propriété, l'hypothèque atteint les deux, même 
dans le cas hypothèque eur le fonds seuie- 
ment, si subséquemment l'usufruit lui fait re- 
tour :—1 Pont, n. 407.—2 Troplong, n. 651.— 
19 Duranton, n. 265. — Martou, un. 731. — 1 
Grenier, n. 144.—2 Battur, n. #18.—3 Delvin- 


court, 292. — 8 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 1941.—3 Guillouard, n. 1522. 


2080. If the possessor be charged 
with a substitution, judgment may be 
obtained against him in an hypothec- 
ary action without calling in the subs- 
titute; saving in such case the right 
of the latter as declared in the title 
concerning gifts. 


Doct. can.—J. C., 2 R. de L., 442. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous l’article 959, C. « 


2061. The object of the hypothecary 
action is to have the holder of the im- 
moveable condemned to surrender it, 
in order that it may be judicially sold, . 
unless he prefers to pay the debt in 
principal, interest as secured by regis- 
tration, and costs. 

If the claim be for a rent the 
holder in order to avoid surrender- 
ing must pay the arrears and costs, 
and consent to continue the pay- 
ments either by a renewal-deed or by 
a declaration to that end which the 
judgment to be pronounced renders 
effective. 

Lemoine, 14 L. C. J., 58; 19 R. J. R. Q., 512, 
520; 22 R, J. R. Q., 108. 


2. L'action hypothécaire est de sa nature 
une action réelle:—C. B. R., 1865, Dupont & 
Grange, 16 L. O. R., 146; 10 J., 75 51 L. O. L. 
J., 62; 18 R. J. R. Q., 420; 22 R. J. R. Q., 108. 


3. La demande pour une somme au-dessous 
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de $100, accompagnée de conclusions deman- 
dant que de défendeur (qui n’est tenu au pale- 
ment de la créance qu'hypothécairement) soit 
condamné à payer la dette, st mieux {il n'aime 
délaisser, etc., est une demande de la commpé- 
tence de da cour de Circuit et non pas de la 
cour Supérieure. Ce n'est pas une action hypo- 
thécaire réglée par l'article 2061, C. <, et par 
conséquent appelable :—Beaudry, J., 1871, Ro- 
dier vs Hébert, 15 L. C. J., 269. Renversé en 
Rev., 16 . C. J., 41; 4 À. L., 63: 22 R. J. R. 
Q., 106, 5% ; M. L. R., 6 C. 8., 273. 


4. Dane une poursaite hypothécaire, le de- 
mandeur peut conclure à ce que le défendeur 
soit condamné à payer, si mieux il n’akme dé- 
laisser, quoique l'article 2061 du Code civil 
dise que l'action hypothécaire soit de faire 
condamner le débiteur à délaisser, si mieux I] 
m’alme payer :—Berthelot, J., 1875, Leclaire vs 
Filion, 7 R. L., 428. 


5. The plaintiff in an hypothecary action is 
well founded in demanding a personal con- 
demnation against the tiers détenteur unless 
he prefers to délaisser:—1876, Société de oone- 
truction vs Bourassa, 20 L. OC, J., 304. 


6. Where the holder of an hypothecated im- 
moveable is personally Hable for the debt, it is 
no bar to a direct action against the debtor 
that the creditor has previouely obtained a 
judgment en déclaration d@hypothéque, under 
which the debtor has abandoned the immove- 
able; even though the property has not been 
discussed :—Jetté, J., 1882, Newton vs Oruce, 
6 L. N., 107. 


7. Dans une action intentée par un cession- 
naire contre le délégué (quand il y a dans l'acte 
de vente délégation de palement), demandant 
que l'immeuble soit déclaré hypothéqué pour le 
montant de sa créance et à ce que le défendeur 
soit condamné à lui payer cette créance, il n'est 
pas nécessaire de prouver da possession du sous- 
acquéreur, ‘défendeur dans la cause, vu que 
cette action n'est page une action en déclera- 
tion d'hypothèque sous les dispositions de 


2062. Le tiers détenteur assigné 
hypothécairement ou en déclaration 
d’hypothèque a droit d'appeler en cause 
son vendeur ou tout autre auteur tenu 
à la garantie contre la detie hypothé- 
caire, à l’effet de le faire condamner à 
intervenir pour faire cesser la demande, 
ou à l’indemniser de toute condamna- 


tion et des dommages qui peuvent en 
résulter. 


Cod.—Paris, 192.—1 Pigeau, 573.—S. R. B, 
C., « 82, a. 32. 


4 


larticle 2061, C. c.:—C. R., 1888, Scott va 
MoCaffrey, 16 R. L., 200. 

8. Dane l’instance, l'action était person- 
nelle de ga nature, le débiteur ayant payé en 
partie et promis de payer la balance: — X. B., 
1890, McCaffrey & Scott, 34 L. C. J., 214. 


9. Le détenteur poursuivi hypothécairement 
pour une vente, me peut éviter le délaissement 
qu'à Ja condition non seulement de payer les 
arrérages, mals encore de consentir à continuer 
les prestations de cette rente a l'avenir, pen- 
dant le temps de sa détention, et cette dispo- 
sition n'étant qu'une faculté accordée au dé 
tenteur, c'est à lul de s'en prévaloir et d’offrir 
le titre nouvel, et nom au créancier de le de- 
mander :—Jetté, J., 1893, Marcille vs Primeau, 
R. J. Q., 4 C. 8., 321. 

10. Les conclusions d'une action hypothé- 
caire, demandant que le défendeur soit con- 
damné à payer, si mieux il n'aime déhisser, 
sont suffisantes :—Cimon, J., 1804, Fraser vs 
Boucher, R. J. Q., 5 OC. 8., 221. 

11. Semble:—{The emphyteutic lessee has a 
right to have the property hypothecated for 
arrears of rent before granting a titre nouvel: 
—{. R., 18%, Lampson vs Bélanger, Rk. J. Q. 
7 C. 8., 162. 


V. les décisions sous l'article 2068, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


1. L'action en déclaration d'hypothèque pro- 
prement dite, c’est-A-dire, à l'effet de faire dé- 
clarer que l'immeuble est chargé d’une hypo- 
thèque ne peut plus être intentée depuis la 
publicité des ‘hypothèques, l'action du créancier 
contre te détenteur a malntenant pour obfet de 
l'obliger à payer ou À délaisser :—20 Duranton, 
n, 225.—2 Pont, n. 1130.—31 Laurent, n. 250. 
—3 Aubry et Bau, § 287, note 2.—5 Zachariæ, 
Massé et Vergé, § 825, note 1.—2 Grenier, n. 
899.—3 GuiMouard, n. 1644.—4 Garsonnet, 73, 


2. Excepté toutefois, lorsque l’action a pour 
but d'interrompre la prescription :—-31 Lau- 
rent, n. 250.—3 Guillouard, 2. 1644, 


V. Yes auteurs sous l'article 2236, C. ¢. 


2062. The holder against whom an 
action is brought for the enforcement 
or for the recognition of a hypothec 
has a right to call in his vendor, or any 
previous grantor bound to warrant the 
property against such claim, in order 
that he be condemned to intervene and 
repel the action or to indemnify such 
holder against the condemnation and 
any damages that may result there- 
from. 


C. N. 2178.—Le tiers détenteur qui a payé 
la dette hypothécaire, ou délaissé l'immeuble 
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hypothéqué, ou subi l'expropriation de cet fm- 
meuble, a le recours en garantie, tel que de 
droit, contre le débtteur principal. 


Anc. dr.—Cout. de P., art. 102.—V. sous 
l'article 2075, C. c. 


Conc.—C. p. c., 187. 


Btat.-_S. R. B. C.,,0. 37, art. 32.—V. sous 
article 2087, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'acquéreur condamné à délaisser un héri- 
tage sur action en déclaration d’hypothéque, 
2 son action en indemnité, du moment qu'il a 
délaissé, contre ceux qui sont tenus de le ga- 
rantir du trouble, lors même que l'héritage ne 
serait pas encore saisi, et qu'il n'aurait pas 
mis ses garants en cause sur la demande prin- 
cipale:—K. B., 1850, Dorwin & Hutchins, 12 
L. ©: R., 08; P. D. T. M., T8; 2 KR. J. R. Q., 
370 ; 10 R. J. KR. Q., 161. 

2. L'impétrant qui est troublé par une op- 
position À sa demande en ratification de titre 
est bien fondé à diriger une action en garantie 
contre son vendeur, et cette action en garantie 
a toujoars été accuelllie et maintenue :—K. B., 
1858, Douglass & Dinning, 3 L. C. J., BW; 8 
D. T. B. C., 501; 6 K. J. KR. Q., 321. 

8. A temporary exception péremptoire en 
droit to an action for the recovery of a price 
of sale, setting forth the existence of a mort- 
gage on the property sold and the fyling of au 
opposition to betters of confirmation, is a good 
plea:—K. B. 1857, O'Sullivan & Mur- 
phy, 7 L. 0. R., 424; 5 R. J. R. Q., 388. 

4. A purchaser enjoying the property pur- 
chased and the rents, issues and profits thereof 
and withholding the punchase money until hie 
vendor shall have complied with a judgment 
condemning him to remove certain oppositions 
fyled, with a petition for ratification of title, 
is bound to pay his vendor the imtereet of the 
purchased money as it becomes due, even al- 
though the latter may have fafled to remove 
the opposition in compliance with the judg- 
ment against him:—K. B., 1859, Dinning & 


2068. A cet effet Je tiers détenteur 
poursuivi a une exception dilatoire 
contre la demande, tel qu’expliqré au 
Code de procédure civile. 


Cone.—C. D. Ce 177, § 4, 183. 


2064. Le tiers détenteur peut oppo- 
ser à la demande tous les moyens qui 
peuvent la faire renvoyer, soit que le 
garant ait été ou non mis em cause. 
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Douglass, 9 L. C. R., 310; 7 KR. J, KR. Q., 259; 
15 BR. J. R. Q., 329, 833 ; 15 R. L., 228. 

5. Un platdoyer au mérite demandant le 
renvoi pur et simple d'une action pétitoire di- 
rigée contre un détenteur précaire est mauvais 
et sera renvoyée avec dépens «contre le défen- 
deur. Le détenteur précaire doit dans ce cas 
demander sa mise hors de cause, en faisant 
connaître, par un plaidoyer préliminaire, le 
mom de la personne pour laquelle il détient ia 
propriété :—C. R., 1882, Lesage vs Prud’homme, 
26 L. C. J., 28; 11 R. L., 475 ; 6 L. N., 251. 

6. Le locataire ou fermier, contre lequel une 
action réelle est prise, peut, en dénonçant son 
baiMeur, ôtre mis hore de cauee, sans appel 
préalable de celul-ci :-—Casault, J., 1882, De- 
mers ve Sampson, 8 Q. L. K., 345. 

7. The tenant who is saed in a petitory ac- 
tion is not entitled to ask that the action be 
diemissed, but that he be dismissed from the 
cause when the lessor declared by him shall 
have been brought in. If the lessor designated 
by the tenant, denies that he is lessor, the 
tenant, om motice of such defence, wil be 
obliged to prove the truth of his declaration. 
The indication by the tenant of the name of 
his lessor must be made by preliminary plea 
and not by peremptory exception :—C, K., 1886, 
Dupuis vs Bouvier, 22 L. O. J., 389; 7 L. N., 92 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.— Quem de evictione tenet actio eundem- 
agentem repeutt eaceptio. 

1. Cette action en garantie est de droit com- 
mun; c'est-à-dire qu'elle ne peut être intentée 
qu'autant que le titre d'acquisition du tiers dé- 
tenteur, est un de ceux qui donnent naissance 
À la garantie :—Gl Laurent, n 320.—2 Pont, n, 
1216 et s.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 2218. 

Ÿ, A.:—2 Pont, n. 1167—31 Laurent, n. 264. 
—$ Beudry-Lacantinerfe, n. 1461.—Aubry et 
Rau, 442, § 287.—3 Troplong, n. 806.—2 Gre- 
mer, m 394.—8 Battur, n. 518.—Persil, art. 
2170, n. 8.—Thézard, m. 170.—André, n, YDS. 
—3 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 2165. 
—3 Gulllouard, a. 1667. 


2063. For this purpose the holder 
who is sued may seb up a dilatory ex- 
ception to the demand, as explained in 
the Code of civil procedure. 


2064. The holder may set up against 
the demand all grounds of defence 
whatever tending to its dismissal, whet- 
her the party bound to warrant the 
property has been called in or not. 


DE L'EXOEPTION DB DISOUSSION.—ARTS 2065, 2066. 92T 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans le cas d'une dette assurée par hypo- 
thèque, dûment enregistrée, pour une somme 
payable en dix ans, le débiteur s'étant depuis 
obligé à effectuer le paiement plus tôt, le tiers 
détenteur poursuivi hypothécairement en recou- 
vrement de cette dette, ne peut invoquer te dé- 
feut d’enregistrement du dernier acte, s'il ne 
fait pas voir que son propre titre a été enre- 
gistré antérieurement au second acte ci-dessus 
mentionné :-——C. B. C., 1804, Sicotte & Bourdon, 
15 L. C. R., 40 ; 18 R. J. R. Q., 427. 


2. Hypothecery action.— Defendant says he 
is not the owner or detenteur of the premises. 
—Plea dismissed as no indication of the real 
owner of the Ind :-—¥. B., 1805, Ambault & 
Fisher, 30 L. C. J., 133. 


3. Le défendeur sur action hypothécaire 
peut plaider les moyens que son vendeur et ga- 
rant aurait pu invoquer :—Cimon, J., 1887, Bé- 
rubé vs Morneau, 14 Q. L. R., 90; 11 L. N., 206. 


2065. Le tiers détenteur assigné 
sur acüon hypothécaire et qui n’est ni 
chargé de l’hypothèque, ni tenu person- 
nellement au paiement de la dette, 
peut opposer, sil y a lieu, outre les 
moyens qui peuvent éteindre Yhypothé- 
que, les exceptions énoncées dans les 
cinq paragraphes qui suivent. 


Cod.—Pothier, Hyp., 486 à 448. 
‘Conc.—C. c., 20785. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le tiers détenteur assigné sur action hy- 
Dothécaire et qui n'est ni chargé de l’hypotha- 
que, ni tenu personneélement au paiement de la 
dette, peut opposer tous des moyens qui peuvent 
éteindre l'hypathèque, et les acomptes qu'il 
A pu payer sur la dette me font pas obetacie à 


8 1—De l'exception de discussion. 


2066. Si celui qui a créé l’hypothè- 
que, ou ceux qui sont tenus personnel- 
lement au paiement de la dette possè- 
dent des biens, le tiers détenteur pour- 
suivi hypothécairement peut exiger 
que le créancier, avant d'obtenir le dé- 
laissement, fasse vendre les biens ap- 


—-Taschereau, J., 1888, Cité de Montréal vs 
Murphy, M. L. R., 38. C., 161; 10 L. N., 351 : 
31 J., 200; 17 R. L., 586.—K. B., 1892, Kay & 
Gibeauit, R. J. Q., 1 B. R., 427; M. L. R., 
7 C. 8., 465; 16 L. N., 63. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1 Le tiersdétenteur peut invoquer le pria-- 
cipe de l'article 1959, C. c., aux termes duquel 
la caution est déchargée lorsque la subrogation 
aux droits, hypothèques et privitége du créan- 
cler, ne peut plus, par le fait de ce créancier,. 
s opérer en faveur de ja caution, lorsque te cré- 
ancier poursuivant a renoncé à des sûretés dana 
le bénéfice desquelles le tiers détenteur aurait 
été œubrogé sans cette renonciation :—Pothier, 
Hy@., c. 2, 8. 1, art. 2, § 6.—2 Grenier, n. 336. 
—7 Touiller, n. 172.—3 Battur, n. 509.—S Za- 
chariæe, Massé et Vergé, 240, $ 825.—3 Trop- 
long, Hyp., n. 789 bis; Cout., a. 562.—8 Del- 
vincourt, 265.—Ponsot, Cout., n. 336 


2065. The holder against whom the 
hypothecary action is brought, and 
who is neither charged with the hy- 
pothec. nor personally liable for the 
payment of the debt, may, besides the 
grounds of defence tending to destroy 
the hypothec, set wp any of the excep- 
tions set forth in the five following 
paragraphs, if there be grounds for 
them. 
l'exercice de ce droit relativement à la balance 
de la dette qu'il n'a pas assumée ni promis de 
peyer; ainsi fl peut plaider que l'hypothè- 
que est nulte parce qu'eMe a été constituée par 
un meri sur des fmmeubles qui ne lui apperte- 
valent pas, mais qui étaient des biens propres 
de sa femme :—Teliter, J., 1902, Archambault 
vs Martel, 3 R. de J., 24, 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous Jes articles qui suivent. 


$ 1.—Of the exception of discussion. 


2066. If the person who granted 
the hypothec or ‘those who are person- 
ally liable for the payment of the 
debt possess property, the holder 
against whom the hypothecary action 
is brought may, before he can be called 
upon to surrender, require the creditor 


ao 
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partenant au débiteur personnel, en 
par le tiers détenteur indiquant ces 
biens et fournissant les deniers néces- 
saires pour cette discussion. 


Cod.—lothier, Hyp., 436-8.—Domat, liv, 1, 


tit. 1, s. 3, n. 6.—Troplong, Priv., n. 796 et s. 


—2 Décisions des Tribunaux du B.-C., 455.— 
C. N. 2170, 


C. N. 2170.—N6anmoins le tiers détenteur 
qui n’est pas personnetlement obligé à la dette, 
peut s'opposer à la vente de l'héritage hypo- 
théqué qui lui a été transmis, s’il est demeuré 
d'autres immeubles hypothéqués À la même 
dette dans la possession du principal ou deg 
principaux obligés, et en requérir la discussion 
préalable selon ta forme réglée au titre du 
cautionnement, pendant cette discussion, il est 
sursis à la vente de l’héritage hypothéqué. 


Cono.—C, c., 1941 et s., 1942, 1943;—C. p. 
©, 177, § 5, 190. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L*hypothéque n'est pas une fin de non- 
recevoir contre l'exception de discussion, et 
le tiers détenteur poursuivi par le vendeur ori- 
ginaire, peut lul apposer cette exception de dis- 
cussion. Le tiers détenteur ne peut réclamer 
le droit de rétention jusqu'au paiement de ges 
impenses et améllorations : — 1851, Price va 
Nelson, 2 L. O. R., 455. 

2. An exception of discussion which fails to 
indicate the property to be discussed or to al- 
lege even the existence of property liable to 
discussion, and which also fails to contain an 
offer to defray the expenee of discussion, and 
to be accompanied by the actual deposit of the 
necessary funds to that end, is bad in law and 
will be dismissed on demurrer :—Bertheiot, J., 
1866, Panton ve Woods, 11 L. C. J., 168; 17 
R. J. R. Q., 39, 543; 19 KR. J. R. Q., 410, 559. 


3. Lorsque le tiers détenteur et la caution 
sont mis en présence l’un de l’autre, pour payer 
une dette à laquelle ils sont tous deux obligés, 
c'est la caution qui doit payer de préférence : 
—K. B., 1888, Senécal & Varin, 32 L. C. J., 60, 


4. Where a surety has the right to demand 
the discussion of the principal debtor, he Is 
bound, by dilatory exception, filed within four 
daye after the return of the action, to Indicate 
the property and tender the money necessary 
to obtain its discussion. It is not enough to 
state that he is able and ready to do so :—d. 
R., 1893, Riendeau va Campbell, R. J. Q., 3 
C. 8., 398, 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Quoties personalis actio cum hypothe- 
caria concurrit, nec divistont nec discussion 
locus est. 


1. Pour pouvoir invoquer le bénéfice de dis- 


to sell the property belonging to the 
debtors personally bound, provided he 
indicates such property and advances 
the money necessary to obtain its dis- 
cussion. 


cussion, il faut être tiers détenteur et n'être 
pas personmeliement obligé à la dette; i) en ré 
suite, ce qui n'est contesté par personne, que 
cet avantage n'appartient pas au débiteur de 
la dette ou au codébiteur solidaire qui se se- 
rait rendu acquéreur d'un immeuble affecté au 
paiement de la dette:—3 Aubry et Rau, 441, § 
287.—20 Duranton, n. 245.—3 Troplong, n. 
797.—2 P. Pont, n. 1160.—7 Tauller, 383.—3 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 2146, 
2146.—Contrd:—9 Colmet de Santerre, n, 151 
bia-4, 


2. Celui qui a constitué une hypothèque pour 
la garantle de la dette d'autrui ne peut ren- 
voyer le créancier à discuter les biens du débi- 
teur principal, alors du moins que les poursuites 
du créancier sont dirigées contre l'immeuble 
affecté par la caution réelle au paiement de ja 
dette :—9 Cokmet de Santerre, n. 151 bis-9.—2 
P, Pont, n. 1164.—3 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 2147.—Contrà:—/Mhézard, n. 168. 


3. Le. tiers détenteur poursuivi par un créan- 
cler inscrit peut, quoique n'étant pas encore 
subrogé à ses droits, mettre en cause les tiers 
détenteurs d'autres immeubles également sou- 
mis à l'hypothèque du créancier poursuivant, a 
raison de ka part pour laquelle chacun d'eux 
doit concourir au paiement de la créance hypo- 
thécaire :—3 Troplong, n. 80U,—2 Grenier, n. 
325, 383.—André, n. 1000.—-3 Baudry-Lacanti- 
nerle et de Loynes, n. 2170.—3 Aubry et Rau, 
445, 454, § 287.—31 Laurent, n. 269. 


4. Il ne suffit pas, pour que le tiers déten- 
teur soit obligé de discuter un immeuble, que 
cet immeuble affecté au paiement de la dette 
soit reaté entre les mains de l’un des obligés 
principaux, il faut encore qu'il ne soit pas 
Htigieux :—8 Delvincourt, 380.—20 Duranton, 
n. 246.—3 Aubry et Rau, 442, § 287.—3 Bav- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, n. 2182.—3 
Troplong, n. 801.—9 Colmet de Santerre, n. 
151 bis-7.—Contrd:—Thézard, n. 168. 


- 


5. L'hêritier qui a payé sa part au créancier 
hypothécaire est un tiers détenteur qui peut op- 
poser te bénéfice de discussion, mais s'il n’a pas 
payé sa part de la dette, quand même i} l'au- 
rait offerte, si le créancier a refusé de diviser 
sa créance, Îl ne pourra pas invoquer cette ex- 
ception de discussion :—1 Despeisses, 404.—1 
Pothier, n. 35, 52.—Lebrun, Suc., liv. 4, c. 2, 
s. 1, n. 36, 42.—3 Championnière et Rigaud, n. 
2607.—5 Demolombe, n. 75.—3 Aubry et Rau, 
441, § 287.—9 Colmet de Santerre, n. 151 bie- 
3.—Thézard, n. 168.— Allard, Tiers détenteur, 
39 Rev. Prat., 271.—André, n. 092 —3 Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, n. 2149.—8 Baudry- 
Lacantinerle, Précis, n. 1447.—Boileux, art. 
2170.—{Troplong, n. 390, et la jurisprudence. 


DE L'EXOEPTION DE GARANTIE.—ARTS 2067, 2068, 2069. 


6. Certains auteurs enseignent que l'héritier 
qui offre de payer sa part de la dette peud in- 
voquer le bénéfice de discussion :—20 Duran- 
ton, n. 244.—@ Delvimcourt, 168. — Chabot, 
Suc., art. 973, n. 156.—d Grenier, n. 173. —4 
Touilier, n. 508.—3 Troplong, 1 708.—2 Ber- 
riat-Saint-Prix, 635.—2 Pont, n. 1181, — 11 
Laurent, a. 70.—565 Huc, n 70. 


7. On admet généralement que bien que le 
tiers détenteur soit obligé de faire l'avance des 
frais, ce n’est que Joragu’il en est requis par le 


2067. Cette exception ne peut ce- 
pendant être opposée à l’égard des im- 
meubles hypothéqués au paiement des 
rentes créées pour le prix du fonds. 

Cod.—Paris, 101. 

Anc, dr.—Cowt, de P., art. 101.—V. sous 
d'article 2076, C. c. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En France, le bénéfice de Uiscassion ne 
Deut être opposé au créancier qui a une hypo- 
thèque spéciale; & ne peut être invoqué que 
contre le créancier ayant une hypothèque géné- 


§ 2.—De l'exception de garantie. 


2068. Le tiers détenteur peut repous- 
ser Vaction hypothécaire ou en décla- 
ration d’hypothéque portée contre lui, 
Jorsque le créancier poureuivant se 
trouve en quelque manière que ce soit 
personnellement obligé de garantir 
Pimmeuble contre cette hypothèque. 

Ood.—Pothier, Hyp., 440-1. . 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Quem de evictione tenet actto, eum- . 


dem agentem repellit exzceptio.—Qué habet ac- 
tionem, multo magis debet habere exceptionem, 


1. Le tiers détenteur peut opposer au créan- 
cler Yexception de garantie dans les conditions 
du droit commun, lorsque précisément le cré- 
ancier est tenu personnellement À le garantie: 
—3i Laurent, n 261.—Thézmard, non. 170.—8 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 2176.— 
Do, Précis, n. 1451.—3 Aubry et Rau, 442 et 
2, § 287.—2 Battur, n. 518.—2 Grenier, n. 
334.-—8 Troplong, n. 806.—2 P. Pont, n. 1167. 
—3 Guillouard, n. 1607 —<André, n. 996. — 


2069. Cette exception de garantie a 
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créancier. Ce n'est donc pas à lui A faire des 
offres, la loi ne lui impose pas:—2 Pont, 2. 
1165.—Boleux, art. 2170.—20 -Duranton, x 
247. . 

8. Le bénéfice de discussion ne peut être op- 
posé au créancier privilégié :—2 Pont, n 1161. 
—% Baudry-Lacantinerie et de Loynes, a. 2156. 

V. A.:—2 Pont, n. 1177.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie et de Loynes, n. 2138, 2145, 2193. — 3 
Aubry et Rau, #40, § 287.—@ Gulblouerd, a. 
1060. - 


2067. This exception however can- 
not be set up in respect of immoveables 
hypothecated for the payment of a rent 
created for the price of the land. 


rale:—2 Pont, n. 1181.—3 Guifouardé, n. 1668, 
—3 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 21%. 
—3 Troplong, n. 808.—3 Aubry et Rau, 441, 
§ 287. 


V. A. :—Ferrière, Cout. de P., art. 101, 34.— 
2 Henrys, t. 2, liv. 4, quest. 23 et &., 34.—Ar- 
rêtés de Lamoignon, tit. Discuesios.—Loyseas, 
Déguerp., ilv. 3, c. 8—Duplessia, tit. Action, 
liv. 2, c. 3, 8. 1, 608 et s.—Le Prêtre, Cent. 


4, ¢ 1. 


§ 2.—Of the exception of warranty. 


2068. The holder may repel the 
hypoihecary action, or the action for 
the recognition of a hypothec, brought 
against him, when ‘the prosecuting 
creditor is in any way whatever per- 
sonally bound to warrant the mmove- 
able against such hypothec. 


Fuster-Herman, Rép., vo Hyp., n 3304 et a. 

2. On admet Gane une opinion conforme aux 
@onnées de l'ancien droit, que Yarticle 1950, 
supré, aux termes duquel ila caution est 
déchargée, lorsque la subrogation aux droits, 
hypothèques et privilèges du créancier, 
ne peut plus, par le fait de ce créancier, 
s'opérer en faveur de la caution, peut 6tre in- 
voqué par le tiers-détenteur poursuivi hypo- 
thécairement, contre le créancier qui a renomcé 
à des sûretés dans le bénéfice desquelles le tiers 
détenteurs aurait été subrogé sans cette re- 
nopciation :—Pothier, Hypoth., ec. 2, a. 3, art, 
2, § 6.—2 Grenier, Hypoth., n. 333.—7 Toul 
lier, m, 172.—3 Troplong, n. 789 bis, et Caw 
tionn., n. 562.—3 Delvincourt, 20.—5 Zacha- 
rim, Massé et Vergé, 240, § 825. 


2069. This exception of warranty is 
59 
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également lieu si le poursuivant se trou- 
ve lui-même détenteur d’un autre im- 
meuble affecté, envers le tiers détenteur 
poursuivi, à la garantie de l’hypothè- 
que réclamée; le poursuivant ne peut 
en ce cas être maintenu dans son ac- 
tion qu’en délaissant lui-même préala- 
blement l’héritage qu’il détient ainsi. 


Cod.—Pothier, Hyp., 441-2. 


§ 3.—De l'exception de subrogation 
(cedendarum actionum. ) 


2070. Le tiers détenteur poursuivi 
a droit de demander d’être subrogé 
aux droits et actions du créancier pour- 
suivant contre tous aubres qui pou- 
vaient être tenus au paiement, soit per- 
sonnellement ou hypothécairement. 

Cod.—Pothier, Hyp., 442 —Code civil B.-C., 
art. 11566 | 

Conc.—C. c., 1156. 

Doct. can.— Bélanger, 6 R. L., N. 8., 425. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Lorsqu'un créancier accepte un concor- 
dat de l'un des membres d'une société en fail- 
lite (eans décharger l'autre) et obtient des ga- 
ranties pour le paiement de la composition, et 
ensuite décharge le débiteur qui a composé 
(sans le consentement de Yautre débiteur) 
pour un montant moindre que celui de la com- 
@osition, et renonce à ‘a garantie, l'autre mem- 
bre de la société, dang ume action contre lui 
par tel créancier, pour recouvrer la balance 
de ga réclamation, réussira a opposer Faction 
par une ezceptio cedendarum actionum: — 
Beaudry, J., 1872, Banque Molson vs Connol- 


ly, 4 R. L., 683; 17 J.,.189; 23 KR. J. R. Q.,’ 


151, 547. 

2. Mis en regard, la cautoin doit être pré- 
férée au tiers détenteur, et la subrogation 
qu'obtient ce dernier, en payant le créancier, 
ne lui donne pas de recours contre la caution. 
Ce privilège appartient aussi bien à la caution 
solidaire qu'à la caution simple :—C. c., 1881, 
Bilodeau vs Girous, 7 Q. L. R., 73; 4 L. N., 247. 


3. Mis en regard avec la caution, le tiers 
détenteur non tenu personnetlement à la dette, 
doit être préféré à une caution qui a caationné 
une dette garantie même par une hypothèque 


DE L’EXCEPTION DE SUBROGATION.—ART. 2070. 


equally available if the prosecuting 
creditor be himself the holder of 
another immoveable bound for the war- 
ranty of the defendant against the hy- 
pothec sued upon; the creditor in such 
case cannot maintain his action unless 
he previously surrenders the property 
which he thus holds. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les auteurs sous l'article 2068, C. c. 


§ 3.—Of the exception of subrogation 
(cedendarum actionum.) 


2070. The holder who is sued has a 
right to be subrogated in the rights 
and claims of the prosecuting creditor 
against all other persons liable for the 
payment whether personally or hypo- 
thecarily. 


spéclale sur l'immeuble possédé par ce tiers 
détenteur, et le tiers détenteur, poursuivi hy- 
pothécairement pour cette dette, peut, par ex- 
ception de discussion, demander la discussion 
des biens de cette caution avant qu'il puisse 
être condamné sur l'action hypothécaire. 


4, La caution est tenue au palement comme 
débitrice personnelle, et les termes du C. c. 
art. 2066, ‘‘ ou ceux qui sont tenus personnelle- 
ment,” sont plus généraux que ceux de l'article 
2170 du C. N.; les termes de notre code com- 
prennent les cautions, sans distinction, même 
celles qui cautionnent une dette garantie par 
hypothèque spéciale :—C. B. X., 1888, Senécai 
& Varin, 82 L. C. J., 60. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1, L'exvception cedendarum acttonum, ac- 
cordée par la doi, permet au tiers détenteur de 
se faire céder immédiatement la cession de ses 
actions, de sorte que si de créancier a fait un 
acte de nature à en compromettre l'efficacité, 
le tiers détenteur peut repousser son action :— 
Pothier, Hyp., c. 2, s. 1, art. 2, § 6.—Renus- 
gon, Subrog., c. 6.—Loyseau, Déguerp., liv. 2, c. 
8, n. 19.—2 Argou, liv. 4, c. 6. 


2. Cette exception n’existe plus en France. 
Néanmoins si le créancier s'est mis, par son 
fait et par dol et fraude, dans |’impossibilité 
de subroger le tiers détenteur à ses droits, pri- 
vilèges et hypothèques, celul-ci pourra repous- 
ser son action :—3 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 2169.—31 Laurent, n. 267.—Thé 
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sard, n. 170-20.—3 Aubry et Rau, 444, § 287. 
—André, n. 997. 


3. Le tiers détenteur poursaivi hypothé- 
cairement a le droit de mettre en cause les dé- 
tenteurs des autres immeubtdes hypothéqués À 
la même dette, dans le but de les faire con- 
daroner à contribuer au paiement de ka dette. 
Quand #1 y a plusieurs détenteurs d'immeubles 
affectés à la garantie de la même créance, le 
créancier peut, À la vérité, poursuivre l'un 


2071. Si le poursuivant ou ses au- 
tueurs ont éteint quelque droit ou re- 
cours que le tiers détenteur aurait au- 
trement pu exercer pour s’indemmiser 
de la condamnation demandée contre 
lui, ou se sont, par leur fait, mis hors 
d’état de le céder au tiers détenteur, 
Faction ne peut être maintenue pour 
ce regard. 


Cod.—Pothier, Hyp., 442-8.—Pont, Priv., n. 
1168 et note 2, citant Dumoulin, Loyseau et 
Pothier, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le cessionnaire du prix d’une première 
vente, qui a accordé À un subeéquent acqué- 
reur de la même propriété, pour un prix moin- 
dre, un délai plus bong que celui stipulé par la 
première vente et s'est obligé envers ce second 
acquéreur de décharger l'hypothèque affectant 
aa propriété pour le paiement du prix de la 
première vente, n’a pas d'action contre son cé- 
dant, qui s'est obligé de fournir et faire va- 


8 4.—De l'exception résultant des 

impenses. 

2072. Le tiers détenteur, sur ac- 
tion hypothécaire, peut encore deman- 
der que le délaissement ne soit ordonné 
qu'à la charge de son privilège d’être 
payé des impenses faites sur l'immeu- 
ble tant par lui-même que par ses au- 
teurs non tenus personnellement au 
paiement de la dette hypothécaire, et 
ce suivant les règles contenues au titre 
De la Propriété, avec intérêt du jour 
de leur liquidation. 


des débiteurs pour toute ln dette, et cetui-ci. 
doit la payer toute entière, en vertu de l'indi- 
visiblité de l'hypothèque, mais, en payant ile 
dette, 11 est subrogé au drott du créancier ces- 
tre les autres détenteurs des immeubles hypo- 
théqués a la dette:—8 Aubry et Rau, 445, § © 
287.—31 Laurent, n. 26ÿ.—André, n. 1000.— 
3 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, a. 2170.— 
8 Guillouand, n. 1671. 


2071. If the prosecuting creditor or 
those from whom he derives his claim, 
have destroyed any right or recourse 


_ which the holder might otherwise have 


exercised in order to be indemnified 
against the condemnation eought for, 
or have by their own act become unable 
to transfer the same to him, the action 
in so far cannot be maintained. 


loir, ni contre le déterteur de la propriété af- 

fectée à cette garantie par son cédant, avant 

d'expiration du délai qu'il a ainsi accordé, ni 

pour l’excédant du prix de la première vente 

sur celui de la seconde :——C. K., 1890, Gagnon 

vs Brochu, 16 Q. L. :R., 102; A3 L. N., 284. 
DOCTRINE FRANQAISE. 


Rég.—Repellitur eæceptione quatenis nocint 
reo, dam facto suo non potest ei cedere actione 
quam cedere debebat. 


V. les auteurs cités sous les articles 2064, 
2068, 2070, C. «. 


S 4.—Of the exception resulting from 
expenditures. 


2072. The holder against whom the 
hypothecary action is brought may alse 
demand that the surrender which he 
may be ordered to make, be subject 
to his privilege of being paid what hae 
been expended upon the immoveable, 
either by himself or by such of the 
persons from whom he derives his 
claim as are not personally bound to 
the payment of the hypothecary debt, 
the whole in conformity with the rules 
contained in the title Of Ownership, 
and with interest from the day when 
such expenditures were liquidated. 


\ 
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. Cod.—Pothier, Hyy., 439, 440.—C,, N. 2176. 
C. N. 9175. —V. soas l’article 205, C. c. 
Cono.—[C. c., 415 et s., 419. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Index alphabétique. 
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Frais de labour....... 16| Vente Al’encan..... 20 
Insoivabilité.....….... | 
1. Un tiers détenteur poursuivi hypothé- 
eairement, ne peut demander d'être payé par 
de demandeur des améliorations qu’il a faites 
de bonne fol, evant @étre contraint de délais- 
ser j'immeuble ; et tout ce qu'il peut demander, 
c'est un cautionnement que l'immeuble rapporte- 
ra assez pour qu'ii soit payé :— C. X., 1854, 
Withall vs Ellis, 4 L. 0. R., 358 ; 4:R. J. R. Q., 
191.—Price & Nelson, 2 L. C. K., 455. 


2. Le tiers détenteur qui s'est obligé per- 
sennellement au paiement Wune dette ne peut, 
lorsqu'il est poursuivi hypothécairement à rai- 
won de cette dette, opposer l'exception d’im- 
penses :—1977, Frans vs Brunet, De Belle- 
Jeutlle, CO. c., art. 2072, n. 5. 


3. Le droit de rétention pour impenses de la 
part d’un légataire particulier poursuivi en ré- 
duction et remise de legs par un créancier de 
la succession, n’existe pas en vertu de Particle 
419, C. c., mais il n’y a leu qu'à un privilège 
sur je prix de l'immeuble vendu suivant l'ar- 
ticle 2072, C. «.:—K. B., 1978, Matte & La- 
soohe, 4 Q. L. R., 65; 8 KR. L., 517; 18 R. L., 
802. 


4. Quand les créanciers hypothécaires ont 
porté l’action hypothécaire pure et simple 
eontre um acquéreur qui par son titre dacqui- 
sition, s'était obligé de payer son prix d’acpui- 
sition entre leurs matms, celul-cl a cependant le 
droit, avant de délaisser, d’enlever ses impen- 
sea utiles, -al eïkes sont de nature A pouvoir 
être enlevées :—0, K., 1879, La Soctété de 
Construction Canadienne de Montréal & Désau- 
tela. Renv. en appel et jugé: 


6. Le tiers détenteur qui a fait des amGio- 
rations sur l'immeuble hypothéqué, ne peut les 
enlever après le jugement en déclaration d'hy- 
pothèque, si, par son titre d'acquisition, il s'est 
chargé de payer la dette hypothécaire :-—O. B. X., 
1 Q. B. R., 183; 2 L. N., 147.—Johneon, J., 2 
L. N., 41. 


6. Le propriétaire dont l'héritage a été venda 
A la poursuite de ses créanciers personnels, a 
le droit de répéter eur le prix de vente, à l'en- 
eontre des créanciers hypothécaires, les im- 
penseæ et améliorations qu'il a faites pendant 
qu'il poasédalt ja propriété, et il doit être con- 
sidéré comme ‘un tiers détenteur à leur égard: 
—K. B., 1881, Oie de prêt & St-Germain, 1 D. 
0. A., 192; 26 L. CO. J., 39. 


DE L’EXCEPTION RÉSULTANT DES IMPENSES.—ART. 2072. 


7. Le tiers Gétenteur n’est pas tenu, comme 
les ouvriers et architectes, pour conserver son 
rrivilège, de falre faire une estimation de ka 
propriété avant et après y avoir fait des amé- 
Horations :—C. B. R., 1881, La Compagnie de 
prêt et orédit foncier & St-Germaie, 1 D. O. 
A., 192; 26 L. ©. J., 89. 


8 La créance pour impenses et aeméliore- 
tions faites par un tiers détenteur non tenu 
persouueilement n'a pas besoin d'être enregis- 
trée :—C. B. R., 1881, Cée de prêt et crédit fon- 
citer & St-Germain, 26 L. C. J., 30; 1 D. O. À. 
192. 


9. Le tiers détenteur de bonne fol, poursul- 
vi hypothécairement, peat réclamer les impen- 
ees et emétiorations utiles qu'il a faites à l’im- 
meuble jusqu'à concurrence de la plus-value, 
que ces impenses et amélforationg ont donnée 
À l'immeubie : —Mathieu, J., 1891, Bricaudt dit 
Lamarche ve Bricauit dit Lamarche, 11 B. L., 
163; 13 X. L., 602. 


10. La clause d'un contrat de vente à l'en- 
can, par laquelle ie vemdeur estipnle que son 
acquéreur parachévera les ouvrages en voie de 
construction sur l'immeuble vendu, ne fait pas 
obetacle & ce que cet acquéreur, poursutvi sur 
action hypothécaire, réclame un privige pour 
ses impenses :—Sicotte, J., 1884, Leprohon va 
DeBellefeuille & Prud’homme, M. L. &.,1 8. OC. 
156; 6 L. N., 100. 


11. Le tiers détenteur poursuivi hypothé- 
cairement, ne peut exiger que le poursuivant 
lui donne caution pour le paiement de see im- 
penses ; ses droits se bornent à demander que 
le délaissement ne soit ordonné qu'à la charge 
de son privilège pour son palement :— ¢. R., 
1865, Crépeau vs Collin, 11 Q..L..R., 119; 8 L. 
N., 252; 19 R. L., 474.—C. R., 1886, Comente- 
saires d’écoles de St-Notrdert ve Crépeau, 11 Q. 
L. R., 119; 8 L. N., 252; 19 R. L., 474. 

12, Le co-propriétaire d'un immeuble n'a 
pas droit d’être colloqué de préférence à l'autre 
co-propriétaire, sur sa part afférente du prix 
de vente par licitation judiciaire de cette Pro- 
priété, en vertu d'une créance pour améliora- 
tions et réparations faites à cet immeuble. 


18. Le moyen que la lol accorde a celui qui 
a fait des améliorations, c'est le droit de ré- 
tention. 


14. Lieppelant, pour conserver son: privi- 
lège de rétenteur, aurait dû voir à le faire in» 
crire au cahier des charges, sans quoi il a été 
périmé. 

15. L'auteur de l'appelant aurait dû faire 
valoir son recours pour impenses, lors du juge- 
ment dans la cause dans laquelle il était par- 
tle comme défendeur et dans laquelle l'intimé 
avait été déclaré propriétaire d'un cinquième : 
—©. B. R., conf., 1998, Crédit Foncier & Lo- 
ranger, KR. J. Q., 8 C. B. R., 198. 


16. Les frais de labours et de semences ne 
constituent pas une impense dans le sens de 
d'article 2072, C. c., mais ils sont des impenges 
d'entretien ordinaire faites fructuum causa et 
non pour améliorer l'immeuble qui reste, après 
la récolte, tel qu'il était :— Gagné, J., 1898, 
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Ritchie vs Girard, 6 R. de J., 119; KE. J. Q., 
16 OC. 8., 162. 


17. Lorsque he défendeur admet la compen- 
sation qui éteint la créance de ses Impenses, Il 
doit, par sa réplique à la réponse du deman- 
deur, délaisser l'immeubde, cette réponse le 
mettant valablement en demeure de déiaisser. 
En conséquence, Je demandeur doit être con- 
demné À payer les dépens de l'action jusqu’à 
la production de sa réponse: — Mathieu, J., 
1897, Fontaine vs Mongeau, R. J. Q., 12 C. 
8., 20. | 

18. It n'y a rien d'ilKgal pour ‘an créancier 
hypothécaire à payer les améliorations faites 
eur une propriété, dans le but de protéger son 
hypothèque, même si celui à qui il les paye est 
insoiveble, vu qu'il n’y ea pas de fraude pour 
un débiteur à payer son créancier insalvable : — 
Cimon, J., 1900, Nadeau vs Roseberry, R. J. 
Q., 18 OC. &., 542, 


DOCTBINE FRANÇAISE. 


Rég.—Neminem æœquum ‘est cum alterius de- 
trimento locupletari. 


1. Sous l'articke 2072, le tiers détenteur 
évincé ou déMmissant ne peut répéter ses im- 
penses et améliorations que jusqu’à concur- 
rence de la plus-value résultant de l'eméliore- 
tion.—On soutient, dans une opinion, que cette 
disposition doit être entendue en ce sens que, 
même à raison des impenses nécessaires le tiers 
détenteur ne peut réclamer que la pius-value : 
—3 Troplong. n. 838 bis.—5 Massé et Vergé, 
sur Zacharie, 241, note 35, $ 825.—2 Grenier, 
a. 411.—2 P. Pont, n. 1208.—3 Battur, n 490. 


ia. On admet cependant, dane un autre système, 


que lorsque des travaux faits sur un immeable — 


par ke tiers détenteur out pour objet, non pas 
seulement amélioration, mals ia conservation 
de l’immeuble, le privilège du tiers détenteur 
ne peut être restreint à la plus-value résuitant 
des travaux; le privilège a lieu pour le mon: 
tant totel des dépenses, y compris même les 
frais de constatation des travaux :—4 Delvin- 
court, G12, n. 71.—7 Taulier, 381.—20 Duran: 
ton, n. 271.—31 Laurent, n. 304 et s.—Thé- 
gard, n. 193.—3 Bavudry-Lacantinerle et de 
Loynes, n. 2206. 


2. Le tiers détenteur a seulement, aux ter- 
meg de Particle 2175, le drott de répéter ses 
impenses jusqu'à concurrence de la plus-value ; 
ll ne peut être admis à répéter les dépenses da 
pur entretien qu'il aurait faites sur l’immeu- 
ble exproprié:—3 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 1943, 2206, note il. 


3. Le tiers détentear d'un immeuble hypo- 
thégué est admie a répéter les impenses et 
eméHorations effectuées par ses auteurs, tiers 
détenteurs avant lui, em qualité dayant-cause 
de ces derniers. On soutient, dans un premier 
système, que lorsque les impenses faites par le 


tiers détenteur d'un immeuble dépossédé par 
l'action en délaissement, impenses que la loi 
lui donne le droit de répéter jusqu'à concur- 
rence de la plus-value, sont moins élevées que 
cette plus-value, la restitution à lui faire doit 
être restreinte au montant même de ces im- 
penses ; il ne peut prétendre au remboursement 
du montant de la plus-value eMe-même. On 
admet, dans une autre opinion, que le tiers d& 
tenteur qui a procuré À l'immeuble une pius- 
value supérieure aux impenses par lui faites a 
droit de réclamer le montant de 1a plus-value : 
—20 Duranton, n. 276.—4 Troplong, n. 838.— 
Persil, Rég. hyp., sur l'art. 2175, nm. 4.—3 Mer. 
tou, n. 1321.——-2 P. Pont, n. 1207.—S1 Lau- 
rent, n. 306.—Dalubert, 272, note 26.-——3 Bau- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, n. 2206. 


4. D'après certains auteurs, le tiers déten- 
teur a un droit de rétention, sans privilège :— 
Tarrible, Rép. de Merlin, vo Privilège, s. 4, n. 
5.—3 Battur, Hyp., n. 491 à 507.—Glagson, 
Drott de rétention, 140.—9 Colmet de San- 
terre, n. 156 bis. 


5. D'autres auteurs en plus grand nombre, 
enseignent que le tiers détenteur, exproprié 
par es créanciers hypothécaires, n'a pas droit 
de rétention jusqu'au paiement de la plus- 
value résultant des amélorations par lui faites, 
le montant en doit seulement être prélevé sur 
le produit de la vente :—Pothier, Introduct, a 
titre, 20 de la Cout. d’Oriéane, n. 88.—2 Pre- 
nier, m @686.—3 Troplong, n. 886.—20 Ds 
ranton, n. 272.—l Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 240; t. 3, n. O17, 2207. — 
2 P. Pont, n. 1206.—31 Laurent, n. 300. — 
Guillouand, Rétention, n. 96.—2 Coulon, Quest. 
de dr., t. 2, 160.—Mourton, Ezam. orit., 740 
et s. 


6. Ordinairement on refuse au tere dé 
tenteur te droit à un privilége :-—Thévard, n. 
183, 202.—André, n. 1025—19 Duranton, n. 
190, 198; t. 20, n. 272. —1 P. Pont, n. 2%; t. 
2, n. 1208.—3 Aubry et Rau, 174, § 263: 452, 
$ 287.—80 Laurent, n. 46.—GuiMouand, Réten- 
tion, n. 95; Priv, et hyp., t. 2, n. 532. 


7. Dans l'ancien droit, la situation du tiers 
détenteur, à cet égard, était très nette. Li ne 
pouvait être contraint de délaigeer, que ei le 
créancier hypothécaire lui remboursait ses im- 
penses, ou, tout au moins, prenait l'engagement, 
garanti par une caution, de faire monter t’ad- 
judication À un prix suffisant pour le désinté 
resser. Faute de quoi, le tiers détenteur exer- 
cait le droit de rétention. Le droit moderne 
paraît avoir refusé au tiers détenteur le droit 
de rétention. Notre Code civil a retenu le 
droit ancien. C'est ce qui résalte dee articles 
419 et 2072. 


V. A.:—2 Grenier, n. 307.—Faverd de Lan- 
giede, Rép., vo Délaiss. par hyp., n. 8.—3 Trop- 
lonf, n. 839 bis. 
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3 5.—De Verception résultant d’une 
créance privilégiée ou hypothèque 
antérieure. 


2073. Le détenteur qui a reçu l’im- 
meuble en paiemeni d’une dette pri- 
vilégiée ou hypothécaire antérieure à 
celle pour laquelle il est poursuivi, ou 
qui a acquitté des créances hypothécai- 
res antérieures, peut, avant d’être forcé 
à délaisser, exiger que le créancier 
poursuivant lui donne caution de faire 
porter l’immeuble à si haut prix que le 
détenteur sera payé intégralement de 
ses créances privilégiées ou antérieures. 


Coë.—Troplong, Priv., n. 804-5. 
Conc.—C. c., 1156. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L’acgaéreur d'une propriété qui a’est obligé 
au paiement de certaines dettes hypothécaires, 
égales À la valeur de telle propriété, poursuivi 
en déclaration @hypothéque par ‘un créancier 
autre que ceux qu'il s'est obligé de payer, mals 
le créance duquel est postérieure À celle de ces 
derniers, ne peut demander que tel créancier 
tal donne caution que la propriété, lors de la 
vente d’icelle, rapportera une somme suffisante 
pour le paiement des créances qu’il s'est obligé 
de satisfaire, ainsi qu'il en aurait de droit s’1] 
était lui-même créancier hypothécaire pour une 
somme égale à la valeur de la propriété, et 
qu'il l'eût acquise, ou qu’il eût réellement payé 
des dettes jusqu'à ce montant :—C. R., 1656, 
Tessier vs Falardeau, 6 L. C. R., 168 ; 5 R. J. 
R. Q., 54. 


2. Un détenteur poursuivi en déclaration 
Whypothéque, qui a acquitté des créances by- 
pothécairea antérieures, ne peut être tenu au 
délaissement qu'en autant que le créancier 
poursuivant lui donne caution que l'immeuftle 
rapportera un prix suffisant pour le rembour- 
ser des créances qu'il a éteintes :—Dorion, J., 
1877, Perrault vs Desjardins, 24 L. C. J., 178. 


3. Le détenteur qui n’a pas renouvelé dans 
Te délai voulu, après le dépôt des plan et livre 
de renvoi, la créance hypothécaire antérieure 
qu’il a acquittée, ne peut pas, avant d'être 
forcé à délaleser, exiger que le créancier pour- 
suivant lui donne caution de porter d'immeuble 
& un prix assez élevé pour qu'il soit payé de la 
eréance hypothécaire qui, jusqu'à l'expiration 
de ce délai, était ahtérieure:— KK. B., 1886, 
Théberge & Danjou, 12 Q. R. R., 1; A4 R. L., 
S64. 


4 The appellant sued hypothecarily, pro- 


$ 5.—Of the exception resulting from 
privileged claim or a prior 
‘ hypothec. 


2073. The holder who has received 
the immoveable in payment of a pri- 
vileged debt or of an hypothecary 
claim prior to that brought against 
him, or who has paid a prior hypothe- 
cary claim, has a right, before being 
compelled to surrender, to obtain from 
the party suing him security that the 
immoveable will bring a _ sufficient 
price to ensure the payment of his pri- 
vileged or prior claim. 


duced in the four days from the return of the 
action an exception asking for the security 
mentioned in article 2073 of the Civil code. 
This plea was maintained by the Superior 
court. This case being inscribed In review, the 
judgment was reversed and judgment was ren- 
dered against the appellants upon the merits: 
—Q. B., 1886, Danjou & Théberge, 12 Q. L. R., 
198; 9 L. N., 348.. 


5. Le garant du défendeur, dans une action 
hypothécalre, qui avait recu l'immeuble en 
paiement d'une dette privilégiée antérieure À 
celle pour laquelle l’action est portée, peut in- 
tervenir et exiger, avant que le garanti soit 
tenu de délaisser, que le’créancier poursuivant 
lui donne le cautionnement de l’article 2074, 
C. c.:—C. R., 1891, Leclerc ve Martin, 17 Q. 
L. R., 171. 


6. M. acquired an immoveable against which 
a judgment had previously been registered. M. 
paid this hypothecary claim, out of the pur- 
chase price payable by him, only after the ex- 
tinction of an usufruct on the property. When 
he did so, the time for renewing the registra- 
tion of the hypothec had not expired, and he 
did not renew the registration of the judgment 
within the delay of the cadastre. 


Held:—That the payment by M. of the hy- 
pothec on the property was made en temps 
utile and had the effect of extinguishing the 
hypothec, and that M. was entitled to retain 
the amount so paid, out of the price payable 
to his vendor :—K. B., 1802, Kay & Gibeault, 
R. J. Q.,1 B. R., 421; M. L. R., T C. 8., 465; 
16 L. N., 58. 


7. Where judgment on a hypothecary action 
has been rendered under article 2073, C. «., 
ordering the plaintiff to give security to the 
defendant that the immoveable affected wil at 
the gale thereof en fustice be bid up to an 
amount sufficient to cover defendant's privi- 
leged prior claims, within a delay fixed, 1f such 
security be not given within such delay, defend- 
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ant is entitled to demand the dismissal of the 
action. ° 


6. Although no express provision of law 
gives such remedy, it would be proper to apply 
articles 129 and 21 C. p. c., thus adopting a 
remedy provided for an analogous cage :—<Ar- 
chideld, J., 1896, Meunter vs Drapeau, 2 R. 
de J., 369. 

9. The salle of one-fifth of an immovable 
had been made to Florent Guay for $2,000, to 
be paid with Interest later on, which payment 
wes guarateed by a hypothec on said part of 
immovable. After several subsequent transfers 
of said immovable, it became the property of 
Miss Maivina Guay, who transferred and sold 
{t to the plaintiffs. In this transfer, the plain- 
tiffs assumed and charged themselves with the 
eettlement of the rights and pretenalons of the 
opposants, legal representatives of the sellers 
to Florent Guay, to the same extent ag Mak 
vina Guay was herself bound. The immovable 
wes soki by licitation at the suit of the plain- 
tiffs, and said representatives made an opposi- 
tion to be collocated for thelr said capital and 
Interest. The plaintiffs represent that they 
loaned to Florent Guay $98,000 to pay an equal 
sam due by him to Mr. Parent, whose hypo- 
thec was of prior rank to that of the oppo- 
sants, that they were eubrogated to Parent’s 
rights, and that therefore they should be col- 
lacated by preference for said sum and inter- 
est. The immovable having been sol? for $5,- 
000, this would totally defeat the payment of 
the opposant’s claim. 


10. Heid:—Under these circumstances, the 
opposition to be collocated on the proceeds of 


Section II. 


DE L'EFFET DE L’ACTION HYPOTHE- 
CAIRE. 


2074. L’aliénation par un détenteur 
poursuivi hypothécairement est sans 
effet à l’égard du poursuivant, à moins 
que le nouvel acquéreur ne consigne 
le montant de la dette, intérêt et dé- 
pens dus au créancier poursuivant. 


Coë.—S. R. B. C., Cc. 47, gs. 1. 


Stat.—S. R. B. C., ce. 47, art. 1, (ref. 
22 V., c. 61, 8:).—Toute vente ou aliéna- 
tion À quebgue titre que ce soit, d'un immeu- 
ble grevé d'’hypothèques dûment enregistrées 
avant telle vente ou aliénation, après qu'une 
poursuite aura été intemtée pour le recouvre- 
ment de la créance au paiement de laquelle 


935 


the licitation Is equivalent to an hypothecary 
action against the plaintiffs, as détenteurs of 
the Immovable Itself, and therefore the same 
rules apply. 

11, Consequently the party at whose suit 
the property is sold cannot be collocated by 
preference to another éf the first is charged 
with the hypothee in favor of the second and 
personaly lieble to him for this claim. 

12. The plaintiffs heving taken the legal 
position of Miss Malvina Guay in its entirety 
with regard to the opposants’ claim, are per- 
sonally Mable as she would be towards the op- 
posants, and therefore they canmot invoke 
against their hypothecary claim on the im- 
movable (as it were) the fact that they have 
peld hypothecs of prior ranks thereon : — 
Andrews, J., 1898, Crédit Foncier Franco Cana- 
dien vs Loranger, R. J. Q., 13 OC. 8., 360. 

13. Le tiers détenteur, qui a reçu un im- 
meuble en paiement de sa créance hypothécaire, 
et qui veut demander un cautionnement, sous 
l'article 2073, C. c., à un créancier subséquent 
qui le poursuit hypothécairement, doit ie faire 
par défense au fond et non pas par exception 
diatoire :—C. B. R., 1902, Basticn & Desjar- 
dins, R. J. Q., 11 B. R., 428. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'exception de priorité de l'article 2078, 
n'existe pas sous le C. N.—V. les auteurs cités 
aux Pandectes françaises, vo Priv. et Hyp., n, 
10808 et s. 


V. A.:—Henrys, bv. 4, Quest. 29, 40.—Po- 
thier, Orl., n. 40. 


Section II. 


OF THE EFFECT OF THE, HYPOTHECARY 
ACTION. 


2074. The alienation of an immove- 
able by the holder againet whom the 
hypothecary action is brought, is of no 
effect against the creditor bringing the 
action, unless the purchaser deposits 
the amount of the debt, interest and 
costs due to such creditor. 


le dit immeuble est affecté, sera mulle à l’é- 
gard du créancier qui aura intenté telle pour- 
suite, lequel pourra faire procéder A la saisie 
et vente de tel immeuble sur le défendeur 
dans telle poursuite comme si telle vente ou 
aliénation n'avait pas eu lieu. 

2. Pourvu que dans tel cas l’acquéreur de tel 
immeuble ainsi satei pourra empêcher la 
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vente d'icelui en offrant, avec son opposition, 
et déposant au bureau du shérif le montant 
de la dette pour laquelle tel immeuble est 
affecté, en capital, intérêt et frais, et non 
autrement: et tel dépôt étant ainsi fait, le 
shérif paiera immédiatement au demandeur 
et ‘eréander poursuivant le montant de la 
Gette en capital, intérêt et frais; et auoune 
telle opposition n'aura l'effet d'empêcher et 
sumpendre teile saisie et vente si elle n’est ac- 
compagnée des dits offre et dépôt. 


JÜRISPRUDENCE CANADIENNE. 


‘L. Notwithstanding the pendency of a 
hypotheeary action, the alienation of the im- 
moveable by the holder against whom the 
action ts brought has full force and effect 
against the creditor bringing such action, if 
the creditor’s claim be one, the registration 
of which had to be renewed under the cadas- 


2075. Le détenteur poursuivi hypo- 
thécairement peut délaisser l’immeuble 
avant jugement. S’il ne l’a fait aupa- 
ravant, il peut être condamné à le dé- 
laisser dans le délai ordinaire ou fixé 
par le tribunal, et à défaut de le faire, 
à payer au demandeur le montant en- 
taer de sa créance. 


L’immeuble doit être délaissé dans 
état où il se trouve, sans préjudice 
aux dispositions contenues aux articles 
2054 et 2055. 


Cod.—Ord. 1667, tit. 25, art. 3.—Pothler, 
Hyp., 445.—1 Pigeau, 597. — Rem.—Cette 
responsabilité personnelle peut être regardée 
comme une peine imposée au coutumace, 
sans cependant nuire en aucun cas au pour- 
esivant qui peut de suite saisir l'immeuble 
hypothéqué en même temps que les meubles 
du débiteur et obtenir ainsi satisfaction. 


©. N. 2178. — Quant au délaissement par 
bypothèque, if peut être fait par tous les 
tiers détenteurs qui ne sont pas personnelle- 
ment obligés À la dette, et qui ont la capa- 
cité d’aliéner. 


©. N. 2178.—V. sous l'article 2079 C. c. 
Cono.—C. c., 798, 709, 2065. 


Anc. dr.—@Oout. de P., art. 101.— Les 
détenteurs et propriétaires d'aucuns héritages 
obligés ou hypothéqués À aucunes rentes ou 
autres charges réelles ou annuelles, sont te- 
nus hypothécairement icelles payer, avec les 
arrérages qui en sont dus: à tout le moins 
sont tenus ceux héritages délaisser pour être 
@aigis et adjugés par décret au plus offrant 
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tral system, and the renewal had not been 
duly effected before the purchaser registered 
his title :—1879, Thayer vs Amecll, 24 ZL. 
C. J., 181.—C. B., 3 L. N., 242; 2 L. 
N., 75. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. En sa qualité de propriétaire, le tiers- 
détenteur peut aliéner; cette faculté lui ap- 
partient jusqu'à la transcription de la saisie. 
S'il en use, le créancier n'aura que ia res- 
source, em vertu du droit de suite, d'agir con- 
tre le nouvel acquéreur. Mais en parell cas, 
ii aura le droit de se faire indemniser, par 
le tiers détenteur primitif, des frais nou- 
veaux qui deviennent nécessaires, ainsi que 
des retards que la nouvelle poursuite est sus- 
ceptible d'entraîner : — Pandectes françaises, 
vo Privilège et hypothèques, n. 11026. 


2075. The holder against whom the 
hypothecary action is brought may 
surrender the immoveable before judg- 
ment. If he do not, he may be con- 
demned to surrender it within the usual 
delay or the period fixed by the court, 
and in default thereof to pay the 
plaintiff the full amount of his claim. 


The immoveable must be surrendered 
ix the condition in which it ‘then is, 
subject to the provisions contained in 
articles 2054 and 2055. 


et dernier enchérisseur, À faute de payment des 
arrérages qui en sont dus, sans qu'il soit 
besoin de discussion; et si la rente est fon- 
cière, l'héritage doit être adjugé a la chance 
de la rente. : 


Art. 102.—Quand un tiers détenteur d*hé- 
ritage est poursuivi pour raison d'une rente, 
dont est chargé le dit héritage, qui Inf 
a été vendu sans la charge de la dite rente, 
et dont il n'avait eu connaissance aupara- 
vant la dite poursuite: après qu'il a sommé 
son gérant ou celui qui lui a venda et promis 
garantir le dit héritage, lequel lui défaut de 
garantie le dit tiers détenteur ainsi pour- 
sulvi, auparavant contestation en cause, peut 
renoncer au dit héritage; en ce faisant il 
n’est tenu de la dite rente d’arrérages d'icel- 
le, supposé même que les arrérages fussent 
et solent échus de son temps, et auparavant 
la dite renonciation. 


Les articles 99 et 100 du même titre: Des 
actions personnelles et d’hypothéque se rap- 
portant aux cens et rentes annuelles, nous 
n’en donnons par Île texte, car il n’y a plus 
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de cens en Canada et 11 est défendu d'en 
créer de nouveau. 


Doct. can.—Ramaay, Cout. de P., 9. 


JTRISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indee alphabétique. 
Nos Nos 


Action personnelle. 7, 8, 9 Eviction eenets o@8ece rece 8 
Administration... 13 ot 6, Indication de paie- 
Améliorations........ ment ............. 6 
ppel......- e- e888 @eees 16 Lieu du délaissement. 8 
Cautionnement ....... 11 | Opposition ....... «.. 5 
clusion.. soccsoecsgue 15 Privi vil cecosesneseusen 17 
Défant SVOSH res. "4 5 Rentes . Cees essa OHbe lfe 
essssseoteeeesse i 
Demmages ......... 10) Tuteurs........ccccere 


1. A tutor in am action hypothéoaire may 
file a plea of déguerpissement for his pupil, 
but it must be founded on an avis de parents: 
—K. B., 1812, Taché & Levasseur, 3 R. de L., 
38; 2 R. J. R. Q., 268. 

2. The tiers détenter is never presumed 
to bind himself personally: — OC. R., 1852, 
Banque du Peuple ve Gingras,2 L. OC. R., 
45. 


3. The délaissement in an hypothecary 
action may be made at the office of the pro- 
thonotary and notice thereof meed not be 
given to the plaintiff :—K. B., 1853, Greaves 
& Macfariane, 3 L. C. R., 149. 


4. <A délaissement filed after the expira- 
tions of the delay fixed will not be rejected 
on motion. The plaintif must test the mat- 
ter on az execution :—Q. B., 1859, Bélanger 
& Durocher, 2 L. C. J., 283; 17 R. J. RB. 
Q., 40. 


5. Dans une action hypothécaire jugement 
fut rendu condamnant le défendeur, comme 
propriétaire et détenteur de l'immeuble hypo- 
théqué, a payer la réclamation du demandeur, 
si mieux i! n'aimait, dans les quinze jours 
de la signification du jugement, délaisser et 
abandonner la dite propriété pour être vendue 
en justice, à défaut de quoi, le dit délai expi- 
ré, condamné purement et simplement au 
paiement de la dette. Le jugement fut si- 
gnifié le 15 mars, et un délaissement fait le 
18 mal 1858, de plano, sans permission de 
la cour. Motion pour rejeter le déftaigsement 
fut renvoyée; subséquemment i) fut émané 
une exécution contre les meubles du défen- 
deur comme débiteur personnel du deman 
dear. 

Jugé, qu’une opposition a telle saisie sur 
ce que le délaissement avait été dûment fait, 
doit être maintenue, et malnievée de la dite 
saisie accordée à l’opposant : — K. B., 1859, 
Bélanger & Durocher, 9 L. C. 'R., 480; 
3 R. J. R. Q., 307. 


6. La stipulation faite dans un acte de 
vente par l'acquéreur qu'il paiera À l'acquit 
du vendeur avec la réserve Ge déguerpir et 
de délaisser la propriété acquise par lui au 
cas où {1 jugerait à propos ou à son avan- 


tage de le faire, ne le rend pas responsable 
personnellement au paiement de la dette, 
quoique cette indication de paiement ait été 
ensuite acceptée par le créancier et signifiée 
& l'acquéreur :— 1873, Société permanente de 
conetruction du district de Montréal vs La- 
rose, 17 L. C. J., 87; 238 R. J. R. Q., 112, 
584. 


7. Un créancier hypothécaire ayant pris 
l’action hypothécaire ou en délaissement con- 
tre le détenteur de ‘’immeuble hypothéqué, 
et ce dernier ayant délaissé, ne peut pas en- 
suite le poursuivre comme débiteur personnel. 


8. Ce jugement fut confinmé par fa cour 
du Banc de la Reine, mais fut modifié par 
la cour Suprême qui décida que si le déten- 
teur avait été évincé du total de l'immeuble, 
le créancier n'auraft pu subséquemment le 
poursuivre persommellement, mails que n'ayant 
été évincé que partiellement, il pouvait être 
poursuivi pour la partie restée en sa pos 
seasion :—1879, Reeves & Gériken, O. Supr., 
10 Supr. OC. R., 616; 3 L. N., 383.—Q. 
B., 2 L. N., 67. 


9. Les créanciers hypothécaires ne sont 
plus recevables À exercer l'action personnelle 
qu'ils avaient contre l'acquéreur, qui, par son 
titre d'acquisition, s'était obligé À payer son 
prix aux mains des créanciers hypothécaires 
de son vendeur, s’ils ont d'abord porté contre 
lui l’action hypothécaire pure et simple :-— 
OC. R., n. 181, La Soctété de constr. Canadien- 
ne de Montréal vs Désaultels, 30 avril 1879, 
Mf. 


10. Le tlers détenteur d'un immeuble hy- 
pothéqué fait À cet immeuble, pendant qu'il 
le détient, certaines améliorations en posant 
À la maison des doubles fenêtres et des per- 
siennes. SubsSquemment, poursuivi par le 
créancier hypothécaire, il fait délaissement 
de l'immeuble; mais auparavant, il enlève les 
doubles fenêtres et jalousies Le créancier 
hypothécaire le poursuit en dommage. Ju- 
gemem pour le demandeur :— Johnson, J., 
1879, Sootété de construction, etc. va Désau- 
tels, 2 L. N., 47; 147 D. O. A., 183. 


11. Par le délaissement un débiteur est 
libéré de son engagement personnel envers 
son vendeur ou ses ayants cause, et il n’a 
pas droit d'exiger de cautionnement qu'il ne 
sera pas troublé a raison de tel engagement: 
—Dorion, J., 1880, Perrault ve Desjardins, 
24 L. GO. J., 178. 


12. Although the délatssement leaves the 
délaiasant the right to resume the property 
at any time before the sale, om paying the 
plaintiff suing, and also the right to recelve 
any surplus that the land may produce after 
payment of the legal cladms against it, yet 
the délatssant during the curatorship, has no 
control or administrative power in relation 
ta the real estate so délaissé. 


18. The defendant délaissant cannot be 
considered ai légitime contradicteur in any 
proceeding to bring the property to sale, and 
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a creditor having a judgment against the 
délaissant ought to cause it to be declared 
executory against the curator before causing 
the real estate délaissé to be seized :—1881, 
Couture va Fournier, 7 Q. L. R., 27. —@. 
R., 4 L. N., 191. 


14. In an action en déclaration d’hypo- 
thèque, the defendant, in default of his sur- 
rendering within the perlod fixed by the court, 
may be personally condemned to pay the full 
amount of the plaintiff's claim: — Supréme 
Court, 1889, Dubuc & Kidston, 12 L. N., 
178; 16 Supr. OC. R., 351. 

l4a. Le détenteur poursuivi hypothécaire- 
ment pour une rente ne peut éviter le délaisse- 
ment qu'à la condition non seulement de payer 
les arrérages, mals encore de consentir à con- 
tinuer les prestations de cette rente À l’avenir, 
pendant le temps de sa détention, et cette dis- 
position n'étant qu’un faculté accordée au dé- 
tenteur, c'est À lui de s'en prévaloir et d'offrir 
le titre nouvel, et non au créancier de la de- 
mander :—Jetté, J., 1898, Marcille vs Primeau, 
R. J. Q.,4 C. 8., 827. 

15. Les conclusions d’une action, hypo- 
thécaire, demandant que le défendeur soit 
condamné à payer si mieux il n'aime délais- 
ser, sont suffisantes. Il n'est pas nécessaire, 
dans les conclusions d'une action hypothé- 
caire, de mentlonner un délai dans lequel le 
défendeur devra faire son option et délais- 
ser :—Cimon, J., 1894, Fraser vs Boucher, 
R. J. Q., 5 C. S., 221. 

16. Where a defendant is condemned in 
a hypothecary action to surrender certain 
lands within fifteen days from the date of 
service upon him of a copy of the judgment, 
and the judgment is appealed from, the delay 
only runs from the date of the final judgment 
in appeal :—White, J., 1897, Corporation of 
Richmond vs Richmond Industrial Co., R. 
J. Q., 12 C. 8., 81. 

17. Un détenteur poursuivi hypothécaire- 
ment ne peut obtenir que le délalssement 
n'ait lieu que sous réserve de son privilège 
de ses frais de labours et de semences :-—@a- 
gné, J., 1896, Ritchie vs Girard, 6 R. de 
J., 119. . 

V. les décisions sous l’article 2065 du C. 
¢c. 


2076. Le tiers détenteur peut étre 
condamné personnellement à payer les 
fruits qu’il a perçus depuis Passigna- 
tion, et les dommages qu’il a pu causer 
à l’immeuble depuis la même époque. 


Cod.—Pothier, Hyp., 445.—<. N. 2175, 2176, 
C. N. 2175.—V. sous l'article 2055, C. c. 


C. N. 2176.—Les fruits de l'immeuble hypo- 
théqué ne sont dus par le tiers détenteur qu'à 
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. DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—In rem actionem patt non compel- 
limur.—En fait @hypothéques, oens ou rentes, 
il faut payer ou quitter. 


1. Bien que les héritiers ne solent pas 
des tiers détenteurs, néanmoins celui d'en- 
tre eux au lot duquel est attribué l’immemwble 
hypothéqué, a la faculté de le délaisser, après 
avoir payé sa quote-part dans la dette: —Po- 
thier, Orl., n. 35.— Lebrun, Succ., Hv. 4, c. 
2, 8. 1, n. 35.—4 Toullier, a. 508 et s.— 
Troplong, n. 390, 798, 903 bis.—1 Grenier, 
n. 170.—Chabot, art. 873. — 2 Beriat-Saint- 
Prix, 635.—Persil, art. 2165.—2 Delvincourt, 
168.—2 Pont, n. 1181.—6 Aubry et Rau, 
§ 836, note 21.—31 Laurent, n. 287.— 
Labbé, 8 Rev. prat., 211.—5 Demolombe, n. 
73 et s.—André, n. 1013.—3 Guillouard, n. 
1677 .—Contré :—Thézard, n. 4735.—Loyseau, 
Déguerp., liv. 3, c. 8, n. 138; liv. 4, c. 4, 
n. 17.—5 Despeisses, n. 4645. 


2. Dans le cas où le tlers-détentenr s'est 
engagé à payer son prix d'acquisition au créan- 
cier hypothécaire et que cekui-ci Intente l'ac- 
tion personnelle, ou l'action de leur débiteur 
sous l’article 1081, C. c, le tiers détenteur ne 
peut faire le délaissement de l'immeuble hy- 
pothéqué : — 31 Laurent, n. 291. — André, n. 
1014.—2 Pont, n. 1180.—3 Aubry et Rau, 
446, $ 287. —3 Baudry-Lacantinerle et de 
Loynes, n. 2185.—3 Gulllouard, n. 1675.— 
2 Grenier, n. 545.—3 Troplong, n. 823.— 
27 Duranton, n. 252.—3 Martou, n. 1297. 
—Thézard, n. 176. ‘ 


3. Il en est autrement si l'acte de vente ne 
contient qu'une simple indication de paiement 
non acceptée et que le «créancier intente l'ac- 
tion hypothécaire :—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
2165.—3 Puillouard, n. 1676. 


V, A.:— Thézard, n. 170, 176.—29 Du- 
ranton, n. 253. —3 Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 1437, 2190 et s.—2 Pont, n. 
1188, 1186 et 6.—3 Martou, a. 1304, 1404. 
—3 Aubry et Rau, 445, § 287.—9 Colmet de 
Santerre, n. 153 bis-2.—5 Massé et Vergé, 
sur Zachariæ, § 825, note 27.—3 Laurent, 
n. 293.—3 Vigié, n. 1491. 


2076. The holder may be condemned 
personally to pay the rents, issues and 
profits which he has received since the 
service of process, and any damages he 
may have caused to the immoveable 
since that time. 


<ompter du jour de la sommation de payer ou 
de délaisser, et, si les poursuites commencées 
ont été abandonnées pendant trois ans, à comp- 
ter de la nouvelle sommation qui sera faite. 


Anc, dr.—Cout. de P., art. 103.—Et après 
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contestation tea détenteur peut renoncer à 
l'héritage, en payant les arrénages de son 
temps, jusques & la concurrence des fruits par 
lui perçus, si mieux il n’atme rendre les dits 
fruits. | 


JURISPRUDENCH CANADIENNH, 


1. Until a tiers détenteur has been condemn- 
ed to délalsser, he is not accountable for rents 
to the hypothecary creditor:—K, B., 1882, 
Baylis & Stanton, 2 Q. B. R., 350; 17 J., 213. 

DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Les fruits mentionnés dans l'article 2076, 
comprennent les intérêts du prix de vente non 
encore payés au vendeur depuis l'assignation : 
—2 Grenier, n. 444.—20 Duranton, n. 376.— 
Thézard, n. 204.—3 Aubry et Rau, 450, § 287, 


2077. Le délaissement et la venite se 
font en la maniére prescrite au Code 
de procédure civile. 


Cod.—C. N. 2174. 


C. N. 2174.—-Le délaissement par hypothèque 
se fait au greffe du tribunal de ta situation des 
biens; et il en est donné acte par ce tribunal. 
—fur la pétition du plus diligent des intéres- 


2078. Les servitudes et droits réels 
que le tiers détenteur avait sur l'im- 
meuble au temps de l’acquisition qu’il 
€n 2 faite, ou qu’il a éteints durant sa 
possession renaissent après le délaisse- 
ment. 

Il en est de même sur une demande 
en confirmation de titre, lorsque l’ac- 


quéreur se trouve obligé de consigner : 


le prix de son acquisition pour purger 
les hypothèques, ou se trouve évincé 
rar un surenchérisseur. 


Cod.—C. N. 2177. 


C. N. 2177.—Les servitades et droits réels 
que le tiers détenteur avait sur ft’immeuble 
avant sa possession, renaissent après le délais- 
sement ou après l’adjudication faite sur lul.— 
Ses créanciers personnels, après tous ceux qui 
sont inscrits sur les précédents propriétaires, 
exercent leur hypothèque & leur rang, sur le 
bien délaissé ou adjugé. 


Cono.—C. c., 560, 560, 2047, 2081, § 3. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Acquisitio dominii revocabths non ea- 
tingutt hypothecam vel servitutem. 
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—3 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 2200. 
—3 Guillouard, m 1631. 


2. C’est aux créanciers privilégiés ou hypo- 
thécaires que le tiers détenteur doit les fruits 
de l'immeuble, ou, mieux, leur valeur repré- 
sentative :—31 Laurent, n. 311.—3 Baudry-La- 
cantinerie et de Loynes, n. 2199.—3 Aubry et 
Rau, 450, § 287.—Thézard, n. 184.— Oontra: 
—Tarrible, Rép, de Merlin, vo Tters déten- 
teur, n. 13. 

V. A.:—2 Grenier, Des hyp., n. 444.—3 
Aubry et Rau, 450, § 287.—31 Laurent, n. li. 
—Thézard, n. 184.—3 Martou, n. 1306.— André, 
n. 1022.—®8 Colmet de Santerre, n, 159 dis-1.— 
8 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 2198. 
—4 Troplong, np. 929.—Dalloz, Rép., vo Priv. — 
et Hyp., n. 2181-lo. — Fuzier-Herman, Rép., 
cod. vo., n, 3412 et a. 


V. les auteurs sous l’article 2065, C. c. 


2077. The surrender and sale are 
effected in the manner prescribed in 
the Code of civil procedure. 


aés, 11 est créé à l'immeuble délaissé un cura- 
teur sur lequel la vente de l’Immeuble est pour- 
suivie dans les formes prescrites pour les ex- 
propriations. 


Conc.—{C. p. c., 580 et s. 


2078. Servitudes or real ‘rights 
which the holder had upon the im- 
movable at the time of his acquisition 
of it, or which he extinguished during 
his possession of it revive after the sur- 
render. 

Such rights likewise revive in favor 
of the purchaser when, upon a demand 
for confirmation of title, he is obliged 
to deposit the purchase money in order 
to discharge hypothecs, or becomes 
evicted by an outbidder. 


A. La disposition de l'article 2078, portant 
qu'au cas d'évictlon de l’acquéreur d’un im- 
meuble, eur la poursuite des créanciers inscrits, 
les droite réels qu'avait l'acquéreur avant l’ac- 
quisition renaissent à son profit, s'applique aux 
hypothèques que lacquéreur avait sur l’im- 
meuble :—31 Laurent, n. 414.—-3 Baudry-La- 
cantinerie et de Loynes, n. 2213.—3 Guillouard, 
n. 1685. 


2. Lorsqu'avant son acquisition de l’im- 
meuble dont il est évincé par son délaissement, 
le tiers détenteur était propriétaire d'un autre 
immeuble qui étalt fonds ‘servant par rapport 
à l’immeuble hypothéqué, la confusion a eu 
lieu. Dans ce cas, le délalssement fait égale- 
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ment renaître la servitude au profit du fonds 
délaissé :—Meriin, Rép., vo Tiere détenteur, n. 
14.—3 Tropiong, n. 843 bDis.-S Martou, n. 
1828.—2 Pont, n. 1216.—Thézard, 21. 186.—3 
Aubry et Rau, 456, § 287.—9 Colmet de San- 
terre, n. 156 bie2.—3 Baudry-Lacantinerie et 
@e Loynes, n. 2212. 

3. Les servitudes consenties par le tiers dé- 
tenteur ne peuvent pas porter préjudice aux 
créanciers antérieurs, l'immeuble est donc dé 
daiscé quitte de ces charges :—& Duranton, n, 


2079. Le détenteur ne délnisse que 
Poccupation et la détention de l’immeu- 
ble, il en conserve la propriété jusqu’à 
l'adjudication, et il pent en tout temps 
jusqu’à cette adjudication, faire cesser 
l'effet du jugement hypothécaire et du 
délaissement, en payant ou consignant 
Je montant entier de la créance du pour- 
suivant et tous les dépens. 


Cod.—Pothier, Hyp., 444 à 447.—Pont, Priv., 
n. 1198.—€C. N. 2178. 


C. N. 2178.—I1 peut l'être même après que te 
tiers détenteur a reconnu Fobligation ou subd! 
condamnation en cette qualité seulement: le 
délaissement n'empêche pas que, jusqu'A I’ad- 
judication, le tiers détenteur ne pulase re: 
prendre l’immeuble en payant toute le dette 
et les frais. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1, The purchaser of immoveable property, 
who has accepted an assignment, of the price 
of sale, cannot set up, in answer to the cleim 
of the aseignee, a demand en déclaration made 
against him, so long as he has not been judici- 
ally dispossessed :—K. B., 1960, Lacombe & 
Fletoher, 11 L. O. R., 98; 9 R. J. R. Q., 385. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Comme le tiers détenteur qui a fait le 
délaissement ne cesse pas d'être propriétaire, il 
faut décider que ce tiers détenteur, évimcé par 
l'action hypothécaire, a droit à ce qui reste 
du prix de l'immeuble, après que tome les cré- 
anciers hypothécaires ont 6té payés, à l'exclu- 
shon des créanciers qui n’ont pas inscription sur 
l’immeuble :—9 Colmet de Santerre, n. 162 bts- 
8 À 160 bis-2.-—Thézard, n. 187—3 Tropiong, 
2. 826.—2 P. Pont, n. 1193.—3 Baudry-Lacan- 
tmerle et de Loynes, n. 21%5.—3 Aubry et 
Rau, 453, § 287. 


2080. Le garant peut aussi, en 
payant la dette hypothécaire, ou en 
procurant l’extinction de l’hypothèque, 
faire cesser l'effet du délaissement, et 
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546.—31 Laurent, n. 318—3 Aubry et Hau, 
458, § 287.—@ Pardessus, Serv., n. 245.—An- 
dré, n. 1028.—2 Pont, n. 1213.—12 Demolombe, 


nm, 749.—8 Gultlouard, n. 1686.—3 Bandry- 


Lacantinerie et de Loymes, n. 2214. 


V. A.:—{Uurrile, Rép. de Merlin, vo Tiers 
détenteur, n. 14.—8 Troplong, n 848 bts.—3 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 2212.— 
8 Martou, n. 1328.—2 P. Pont, nm. 1216.—8 
Aubry et Rau, 458, § 287.—9 Colmet de San- 
terre, n. 158 bdie-2. 


2079. The holder surrenders only 
the occupation and possession of the 
immoveable, he retains the ownership 
until the adjudication, and he may 
at any time before such adjudication 
stop the effect of the hypothecary judg- 
ment and of the surrender, by paying 
and depositing the full amount of the 
plaintiff's claim and all costs. 


2. La perte de l'immeuble survenue par cas 
fortuit ou force majeure, entre le démiseement 
et Fadjudication, serait à la charge du délais- 
sant qui n'en continuerait pas moins À être 
tenu de payer le prix. au vendeur ou À ses 
créanclers :—2 Pont, nm. 1193.—4&1 Laurent, n. 
207.—8 Aubry et Rau, § 287, note 46.—3 
Troplong, n. 826.—2 Grenier, n. 330.—@ Del- 
vincourt, 378.—8 Oolmet de Santerre, n. 152 
bie-6.—3 Guitliouard, n1 1684, 


3. S1 après la vente de l'immeuble et le 
padememt des créanciers hypothécaires # y a 
an religuat, il appartient au tiers détenteur 
seul et non au débiteur originaire ou A ses 
créanciers :—2 Pont, n. 1193.—J1 Laurent, n. 
298.—3 Baudry-Lacantinerie, Précis, n. 1458. 
—3 Troplong, nm. 825.—Rodière, 2 Rev. de lé- 
gisl., 60.—2 Grenter, m 336.—Favard, vo Dé- 
laisse. par hyp., § 6—<3 Aubry et Rau, § 287.— 
Thézard, n. 187. 

4. Si le débiteur originaire désintéressait les 
créanciers hypothécaires, le tiers détenteur se- 
ralt tenu de reprendre l'immeuble délaissé :— 
81 Laurent, n. 300.—20 Duranton, n. 268.— 
8 Aubry et Rau, § 287, note 48.—3 Troplong, 
n. 1196.—8 Martou, n. 1311.—8 Guilllouard, 
n, 1684. 


V. A.:—31 Laurent, n, 206, 299.—3 Baudry- 
Leacantimerie, Précis, n. 1450.—3 Mourlon, n. 
1026.—3 Troplong, n. 825.—3 Deivincourt, n. 
179.—8 Guiliouard, m. 1683 et ¢-——2 Pont, n. 
1195 .—/Thézard, n. 178.—G Martou, n. 1306. 


2080. Persons bound to warrant the 
property may likewise, upon paying the 
hypothecary debt or procuring the ex- 
tinction of the hypothec, stop the 
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le faire déclarer, par requête ou de- 
mande au tribunal où il a été fait. 


. 


Cod.—-Troplong, Priv., 826. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Si le vendeur, débiteur primitif désinté- 
resse les créanciers hypothécaires, fe tiers dé- 
tenteur qui a fait le délaissement est tenu de 


CHAPITRE CINQUIEME. 


DE L’EXTINCTION DES PRIVILÈGES ET 
HYPOTHÈQUES. 


2081. Les privilèges et hypothèques 
s éteignent: 

lo Par l’extinction totale de la chose 
affectée au privilège ow à l’hypothèque, 
son changement de nature, ou sa mise 
hors du commerce sauf certains cas 
excepüonnels; a 

20 Par la résolution ou par l’ex- 
tinction légale du droit conditionnel ou 
précaire dans la personne qui a donné 
lieu au privilège ou à l’hypothèque; b 

30 Par la confusion des qualités 
du créancier hypothécaire ou privilégié 
et d’acquéreur de la chose affectée. 
Néanmoins si le créancier acquéreur 
est évincé pour quelque cause indépen- 
dante de lui, ’hypothéque ou le privi- 
lège reprend sa force; c 


40 Par la remise expresse ou tacite 
du privilège ou de l’hypothèque; d 

50 Par lextinction absolue de la 
dette à laquelle était attaché le privi- 
lége ou lhypothèque, et aussi dans le 
Cas de l’article 1197; e¢ 

60 Par le décret forcé et autres 
venfies qui en ont l'effet, et par la lici- 
tation forcée; sauf les droits seigneu- 
Tiaux et les rentes qui y ont été substi- 
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effect of the surrender and have it de- 
clared inoperative upon peition or ap- 
plication to the court in which such 
surrender was made. 

reprendre l'immeuble. Le délaissement ne peut 
pes devenir pour lui un moyen de se dégager 
de son contrat :—31 Laurent, n. 300.—20 Du- 
ranton, n. 268.—8 Aubry et Kau, § 286, note 


48.—3 Troplong, n. 1106.—& Martou, n. 1311. 
—8 GuiHouard, 542, n. 1864. 


CHAPTER FIFTH. 


OF THE EXTINCTION OF PRIVILEGES 
AND HYPOTHECS. 


2081. Privileges and hypothecs be- 
come extinct: 


1. By the total loss of the thing sub- 
ject to the privilege or hypothec ; by the 
changing of its nature; by ite ceasing 
to be an object of commerce, saving 
certain exceptional cases; a 

2. By the determination or legal ex- 
tinction of the conditional or preca- 
rious right of the person who granted 
the privilege or the hypothec; 3 

3. By the confusion of the qualities 
of privileged or hypothecary creditor 
and purchaser of the thing charged. 
Nevertheless if the creditor who has 
become purchaser be evicted for a 
cause which is not attributable to him- 
self, the hypothec or the privilege re- 
Vives; ¢ : 

4. By the express or tacit remission 
of the privilege or hypothec; d 

5. By the complete extinction of the 
debt to which the privilege or hypothec 
is attached, and also in the case pro- 
vided in article 1197; 6 

6. By sheriff's sale, or other sale of 
like effect, or by forced licitation, sav- 
ing seignorial rights and the rents 
constitued in their stead; and also by 
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tuées ; et aussi par l’expropriation pour 
cause d'utilité publique, les créanciers 
conservant en ce cas leur recours sur 
le prix de l’héritage ; f 

7o Par jugement en ratification de 
titre tel que pourvu au Code de procé- 
dure civile; g 

80 Par la prescription. 


Cod.—a:—ff L. 8, quibus modis pignus.—Do- 
mat, liv. 3, tit. 1, s. 7, n. 8.— Pothier, Hyp., n. 
461-2-3.—Lamolgmon, Arrétés, tit. 26, art. 2.— 
Troplong, Priv., n. 889.—Pont, Priv., n. 1224. 


b:—ff loc. cit.—Domat, loc. cit, n. 8, 10.— 
Pothier, Hyp., 4#4045.—Lamolignon, loc. ctt., n. 
1.—Troplong, Priv., n. 888.—Pont, o. 1226. 


c:—ff L. 9, quibus modis pignus. — Pothier, 
463-4.—-Lamoignon, loc. ctt., art. 5.—Pont, n. 
1223. 


d:—ff L. 8, $ 1, quibus modis pignus. — Do- 
mat, n. 15.—Pothier, 407-8.—Tropllong, n. 868. 
—Pont, nm, 1231.—C. N. 2180. 


e:—ff L. 6, loc. cit.—Domat, n. 1.—Pothier, 
406.—Troplong, 0. 846 et s.—Pont, Priv., n. 
1226.—C, N. 2180. 


f:-—Cod., L. 1, si antiquior reditor.—Héri- 
court, Vente des immeubles, 148, 265.—Pothier, 
Vente, 56138 ; Pro. ctv., 233, 255.—1 Pigeaa, 779. 
—S. R. B.C, c 85, 4. 4, § 3; c. 41, 8. D. — 
Code civil B.-C., art. 1500. 


g:—S. R. B, C., c. 36, 8. 12, 14.—C. N. 2180. 


C. N. 2180.—Les privilèges et hypothèques 
a’ételgnent,—flo Per l'extinction de l'obliga- 
tion principale ;—20 Par (na remonciation du 
créancier A l’hypothèque ;—ÿo Par l'accom- 
pliesement des formatités et conditions pres- 
crites aux tiers détenteurs pour pucger les biens 
par eux acquis ;—40 Par la prescription.—La 
prescription est acquise au débiteur, quant aux 
biens qui sont dans ses mains, par le tempe firé 
pour la prescription des actions qui donnent 
l'hypothèque ou le privilège. —Quant aux biens 
qui sont dans la main d’un tiers détenteur, elle 
lui est acquis par le temps réglé pour la pres- 
cription de la propriété À son profit: dans le 
cas où la prescription suppose un titre, ele ne 
commence à courir que du jour où il a été 
transcrit suc les registres du conservatear. — 
Les inscriptions prises par ie créancier n'inter- 
rompent pas le cours de la prescription établie 
par la loi en faveur du débiteur ou du tiers 
détenteur. 


Conc.—<. ¢., 1138 et s., 1134 et s., 1176, 
1197, 1500, 2038, 2056, 2157, 2183 et s., 2202 
et s., 2208 et a., 2222 et s., 2232 et s., 2247, 
2251 et s.;—C. D. c., 181, 1054, 1084. 


Doct, can.—3 Beaubien, Lots civ., 283. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un baiMeur de fonds qui aurait préalable- 
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expropriation for public purposes, the 
creditors in such case retaining their 
recourse upon the price of the pro- 


perty; f , 

7. By judgment of confirmation of 
title, as provided in the Code of civil 
procedure; g | 

8. By prescription. 


ment poursuivi som débiteur principal, et fait 
vendre eur lui un immeuble qu'il aurait échan- 
gé pour celui grevé du privilège du bailleur de 
fonds, ne doit pas être présumé en fo! avolr 
ratifié l'échange, et avoic consenti à la substi- 
tation d’un immeuble a l’autre, ni avoir re- 
noncé À son privilège sur l'immeuble par lui 
vendu :—K. B., 1854, Bouchard & Blais, 4 L. 
C. R., 971; 4 KR. J. R. Q., 194. 


2. Un failH, aoquérant ‘un immeuble des 
eyndics de ea faillite, après l’observation des 
formalités prescrites, ne peut faire revivre une 
hypothèque dont avait été grevé l’immeubie, et 
qui avait été purgée par la vente judiciaire 
ainsi faite. 

8. Un subséquent acquéreur, troablé hypo- 
thécairement À raison de semblable hypothè- 
que, peut opposer, par exception, tout dol ou 
fraude qui peut se rencontrer dans cette cré- 


ance ainsi ravivée. Dans l'espèce, une dona- 


tion de prétendus arrérages de rente aux en- 
fants mineurs du failli, débiteur de ces arré- 
rages, ce dermier acceptant pour sea enfants, 
après obtention de son certificat de décharge 
et la vente judiciaire de ses immeubles, ne 
peut avoir d'effet à l'égard d'un tiers acqué- 
reur, et la dite donation est déclarée fraudu- 
leuge quoique les mineurs ne fussent pas per- 
sonmedlement participants À cette fraude : — 
K. B., 1866, Cadieuæ & Pinet, 6 L. C. R., 446. 


4. Une personne gui consent à ce qu'un im- 
meuble qui lui est déjà hypothéqué le soit ex 
faveur d'un autre, sera censée avoir consenti À 
céder son rang d'hypothèque en faveur du 
créancier hypothécaire subséquent :— Meredith, 
C. J., 1850, Symes vs MoDonald & Robertson, 
9 L. ©. R., 182; 17 D. T. B. C., 458; T kR. J. 
R. Q., 156; 16 RB. J. K. Q., 380. 


5. The hypothec upon a thing does not pass 
to the indemnity in the hands of an insurer 
againet fire :—Torrance, J., 1874, Bélanger vs 
MoCarthy, 18 L. ©. J., 138. 


6. The alienation, by the debtor, of an im- 
moveable affected by the unregletered hypothec 
of a Mutua) Ineurance: Company, does not 
purge such hypothec, which attaches to the 
land unt full payment of the premium notes 
and such hypothec also covers the costa of & 
personal judgment against the debtor for the 
amount of such premium notes :—K. B., 1885, 
Charest & The Stanstead & Sherbrooke Mutual 
Fire Insurance Co., 12 Q. L. K., BA. 


7, L'hypothèque n'étant que l'accessoire 
d'une dette, n’a pas d'existence sans elle, et 
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partant l'extinction par la prescription de l'ac- 
tion personnelle éteint par contre-coup l'action 
hypothécaire, même dans le cas où cette der- 
mi@re a été conservée par des actes interrup- 
tifs :—Casauit, J., 1878, Hamel ve Bourget, 4 
Q. L. R., 148. 


8. The annuling of a deed of sale, or act of 
donation for fraud, does not affect a hypothec 
granted, in good faith, in favor of a third 
party, whem the borrower possesses the pro- 
perty by virtue of titles good in their face and 
which bear mo apparent tokens of their nulii- 
ty :—K. B., 1882, Normandin, & Normandin, 3 
Q. B. R., 329.—C. R., 27 L. C. J., 43; 5 L. 
N., 250; 11 R. L., 596; 21 R. L., 352. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Obligatio semel eztincté non reviviscit. 
—Re corporali eztincté, hypotheca perit.—Re- 
soluto jure dantis, resolvitur jue acotpientis.— 
Creditor qui permittit rem venire, pignus dt- 
mittit. 


1. Lihypothégue peut être éteinte par nova- 
tion :—1 P. Pont, n. 441.—3 Aubry et Rau, 
247, § 264 ter; 486, § 202.—J1 Laurent, n. 
368, 864.—2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
D. 997.—2 Guillouard, Priv. et hyp., n. 788, 
860 ; t. 4, n. 1897. : 


2. La créance éteinte par compensation em- 
porte extinction des hypothèques : — 31 Lau- 
rent, n. 658.—3 Aubry et Kau, 486, § 290.— 
8 Baadry-Lacantimerie et de Loynes, n. 2252. 


3. La datio in solutum, comprenant une no- 
vation implicite, entraîne détimitivement l’ex- 
tinction des privilèges et hypothèques qui ga- 
rantissalent le paiement de da dette :-—André, 
2 1068.—7 Tovuilier, n. 301, 306 et s—2 Gre- 
nier, nm. 502.—9 Colmet de Santerre, n. 162 
bis-2.—16 Laurent, n. 323.—2 Duranton, n. 
82.—3 Aubry et Rau, 487, § 203; t 4, 221, 
§ 324.—3 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
2201.—Contré:-—Domat, Lots civ., Hv. 3, tit. 
1, 8. 7, n. 6.—Pothier, Vente, n. 603, 604.—4 
Troplong, n. 847 et s.—2 P. Pont, n. 1230.— 
4 Mantou, n. 1956. 


4. Lrextinction de l'action hypothécaire 
contre Je tiers détenteur n'empêche pas la pres- 
cription de courir en faveur du débiteur prin- 
cipal, si, d'allleurs, cdlle-ci vient à s'’accom- 
plir, le tiers détenteur peut en invoquer le bé- 
néfice :—2 Troplong, Prescript., n. 659, 660 ; 
Priv. et hyp., n. 878 bie.—2 Grenier, n. 919. 
—2 Aubry et Rau, So édit., 511, § 215; 40 


édit., t. 3, 490, § 293.—31 Laurent, m. 402 : 
t. 32, n. 143.— André, n. 1136. 


5. La prescription ne peut courir, contre 
Vhypothéque ou ‘le privilège pris isolément, 
qu'au profit d'un tiers détenteur; la preacrip- 
tion qui peut courir au profit du débiteur ne 
peut être que celle qui éteint la créance elle- 
même, et par vole de conséquence, d'hypothèque 
ou le privilège:—8 Aubry et Rau, 489, § 292. 
—31 Laurent, n. 386 et s.—v Colmet de San- 
terre, n. 163, 163 bie et s.—2 P. Pont, n. 1242 
et s.—3 Baudry-Lacantimerie et de Loynes, n. 
2271.—4 Martou, n. 1340.—2 Grenier, n. 519.— 
Troplong, n. S878 bis. 


6. Lors de l'extinction de l’obligation, l’hypotha- 
que qui n’en est que l’accessoire disparaît natu- 
rellement. -Mais fl faut que cette obligation soit 
éteinte totalement et absolument ; si ume partie 
quelconque de la dette survivait, l’hypothéque 
subeisterait en vertu de son indivisibMité :—4 
Troplong, n. S46.—2 Pont, n. 1226, 1220.—3 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 2266.— 
4 Guillouard, n. 1896 et s.—% Aubry et Rau, 
486, § 292. 


7. Le tiers détenteur ne sauratt, au surplus, 
se prévaloir, pour établir sa bonne fol, de la 
croyance où i) était que fe vendeur libére- 
rait l’immeublle par lui acquis, en payant les 
créanciers hypothécaires :—3 Aubry et Rau, 
493, § 293.—+4 Troplong, n. 681.—9 Baudry- 
lacantinerie et de Loynes, n. 22886.—Contra: 
—3 Delvincourt, &15.—2 Grenier, nu. 514. 


8. La collocation du créancier gur un ordre 
de distribution n'équtvaut pas à paiement. Le 
créancier peut renoncer à cette collocation :— 
80 Laurent, n. 871.—3 Aubry et Rau, 4987, § 
292.—8 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
2251. 


9. Lorsqu'un immeuble est affecté à une 
hypothèque, et que le débiteur veut consentir 
une nouvelle hypothèque, la participation du 
créancier primitif à l'acte, vaut cession de 
priorité en faveur du nouveau créancier :—3 
Delvincourt, 384.—2 Grenier, n. 508.—4 Trop- 
bong, n. 870.—2 Pont, n. 1238.—31 Laurent, 
m, 378.—André, n. 1110.—3 Aubry et Rau, 
491, § 292.—3 Baodry-Lacantimerie et de 
Loynes, n. 2262. 

V. A.:—@2 Grenier, n. 505, 508.—-81 Laurent, 
n. 877, 8%8.—3 Aubry et Rau, 401, $ °202.— 
André, n. 1109, 1110.—4 Troplong, n. 871.—3 
Delvincourt, 384.—Merlin, Rép., vo Hyp., s. 
1, $ 13, n. 5, in fine.—2 P. Pont, n. 1238.—36 
Glasson, Rev. prat., 1878, 204, 206, n. 130.— 
3 Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 2283. 
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TITRE DIX-HUITIEME. 


DE L’ENREGISTREMENT DES DROITS 
REELS. 


CHAPITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


2082. L'enregistrement des droits 
réels leur donne effet et établit leur 
Tang suivant les dispositions contenues 
dans ce titre. 


Cod.—S. R. B. O., 
N. 2106, 2134. 


O. NN. 9106, 9184 — VY. 
2015, 2047 C. c. 


Stat.—S. R. B. O., €. 317, ort. 1 (ref. 
4 V., ©. 30, 8.1, dite Ordonnance de l’en- 
regletrement.) — Tout titre ou instrument 
Dar écrit fait et passé après le trente et 
uniéme jour de décembre de l'année mil huit 
cent quarante et un, — tout testament fait 
par une personne décédée après le dit jour, 
— tout jugement, acte ou procédure judt- 
claire, reconnaissance, nomination de tuteur 
ou de gardien & des mineurs, ou de curateur 
& une personne interdite, — et tout droit, 
réclamation et charge privilégiée et hypothé- 
caire, quelle que soit son origine, et qu'il soit 
créé par la simple opération de la loi ou au- 
trement, qui aura été consènti, falt, acquis 
ou obtenu après le dit jour, à raison oa au 
moyen duquel toute terre ou immeuble dans le 
Bes-Canada est alléné, transporté, légué, hy- 
pothéqué, grevé ou affecté,—pourra être enre- 
gistré tel que prescrit ci-dessous: 

Et chaque tel titre, instrument par écrit, 
jugement, acte ou procédure judiciaire, droit, 
reconnaissance, réclamation et charge privi- 
légiée et hypothécaire, n'aura aucune force, 
et sera nul et de nu? effet à l'égard de tout 
subséguent acquéreur bend fide, donataire, 
créancler privilégié ou hypothécaire, pour va- 
lable considération, A moins qu'il n'ait été 
enregistré avant l'enregistrement du titre, 
instrument par écrit, jugement, acte ou pro- 
cédure judiciaire, reconnaissance, droit, récla- 
mation ou charge privilégiée ou hypothécaire, 
sur lequel tel subséquent acquéreur, donatal- 
re ou créancier privilégié ou hypothécaire 
fonde sa réclamation. 

Et tout legs par testament n'aura aucune 
force et sera nul et de nul effet comme sus- 
dit, à l'égard de tout subséquent acquéreur, 


ec. 37, 8. 1, $ 2.—C. 


sous les articles 
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TITLE EIGHTEENTH. 


OF REGISTRATION OF REAL RIGHTS. 


CHAPTER FIRST. 


GENERAL PROVISIONS. 


2082. Registration gives effect to 
real rights and establishes their order 
of priority according to the provisions 
contained in this title. 


donataire, créancier privilégié ou hypothécai- 
re de bonne fol, pour valable considération, 
A moins que ke dit testament n'ait été enre- 
gistré en la manière ci-dessous prescrite. 

Et toute nomination de tuteur à un mineur 
ou à des mineurs, ou de curateur À une per- 
sonne ou A des personnes interdites, ne pour- 
ra créer aucune hypothèque ou conférer au- 
cun droit hypothécaire quelconque, et sera 
nülle et de nul effet comme susdit, à f'égar@ 
de tout subséquent acquéreur, donataire ou 
créancier privilégié ou hypothécaire de bonne 
fol, pour valable considération, À moins que 
le dite nomination d'un tuteur ou curateur 
n'ait été enregistrée tel que ci-dessous pres- 
crit. 


Doct. can.— Bélanger, 4 R. L,. N. 8., 241. 
—Lacoste, 3 R. de L., 121.—Mondelet, R. de 
L., 205.—Hervieux, 3 Thémis, 21.—Pegnuelo, 
J., 2 R. L., N. & 19. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeo alphabétique. 








Nos Nos 
Acceptation.....-.08. 19 Jugement ............ 11 
Acte résilié........... ¢ | Perte du titre........ 1 

a fonds..... ¢ n evseeeoete 13 
Berderes See 7 | San ar ct eeoeoateen 
Contrat de mariage .. 0 | Second acquéreur..... 17 
Créance sevens esagpen eee is Substitution.......... 13 
Déeès ... cc cvccvececs Testament... cesse 28 
Donations ...... csece 0 mission d’im- 
Effet de Venregistre- meubles sr... 15 

EE : 8 | Titre nouvel. … 3 


Hyt sth ue... 6,7,9 11 Vente ...... ... vee 18 
ype ea "18, 14 À 4| Vente judiciaire. cose 16 
Insolvabilité.......... 11 


1. The lose of at title by a vis major is 
no answer to a third party alleging the non- 
registration of such title. 

2. Registration by memorial only pre- 
serves the rights set forth in such memorial 
and the registration of a ttre nouvel cannot 
be prejudicial to a third party who has al- 
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weady registered his title: — Duval & Mere- 
dith, JJ., 1852, Carrier vs Angers, 8 L. OC. 
#.,42;3 R. J. R. Q., 837. 


3. Le défaut d'enregistrement de l'acte de 


vente par Robertson en 1804, et l'enregistre- 


ment de l'acte de vente par sa veuve et ses 
enfants, en 1838 (acte réputé nul), suivant 
les dispositions de la 10ème et 11ème Geo. 
4, c. 8, n’ont pu préjudicier aux droits de 
propriété des légitimes propriétaires (les ap- 
pelants) em faveur d'un acquéreur de mau- 
vaise foi, l'intimé; en d'autres termes, l'en- 
registrement ne valide pas un titre nul, À 
l'encontre des droits du légitime propriétaire, 
lors même que celui-ci n’a pas enregistré son 
titre :—K. B., 1853, Stuart & Bowman, 3 
LC. R., 38; 2D. T. B. C., 309: 8 D. 
fT. B. C., 37; 2 J., 12 de VAppendice; 15 
&. L., 653; 8 R. J. R. Q., 228, 268. 


4. Cour Supérieure. — Le vendeur d’un 
immeuble, ou beilleur de fonds, dont le titre 
est subséquent À l'ordonnance des bureaux 
d'enregistrement, 4 V., < 30, peut ré- 
<lamer au préjudice d'un acquéreur subsé- 
quent qui aurait enregistré avant lui. 


5. Cour d'Appel. — Il n'y a plus lieu 
d'entrer de nouveau dans l'examen de la 
question de savoir si le bailleur de fonds 
subséquent à Ia mise en opération de l'or- 
donnance d'enregistrement, était tenu, avant 
le statut 16 V., <. 206, relatif A cet objet, 
d'enregistrer son titre pour conserver son pri- 
vilége, cette question ayant été à diverses 
reprises décidée dans la négative et devant 
être regardée comme chose jugée :—K. B., 1854, 
Bouchard & Blais, 4 L. C. R., 3M; 4 R. J. 
À. Q., 1969. 

6. Une hypothèque créée légalement pen- 
dant la vie du débiteur peut être conservée 
par enregistrement après gon décès : — X. B., 
1957, Regina ve Comte, 2 L. OC. J., 8; 
6 R. J. R. Q., 386; 13 R. J. R. Q., 358. 


7. Un enregistrement par sommaire d'une 
réclamation hypothécaire fondée sur un acte 
de donation, qui n’énonce pas le montant ré- 
clamé, est nul par rapport À un acquéreur 
sobeéquent de bonne foi qui a dûment enre- 
gistré son titre d'acquisition. Tel sommaire 
doit contenir les matières nécessaires pour 
faire apparaître tous les droits que l’on veut 
<onserver au moyen d'icelui: —- Ohavot, J., 
1857, Fraser vs Poulin, 8 L. OC. R., 349; 6 
R.J. R. Q., 264. 


8. D'après les dispositions de la 2ème 
V., ec. 80, 8. 4, celui des deux créan- 
ciers, antérieurs À cette ordonnance, qui aura 
enregistré le premier, primera l’autre, sans 
égard À la date de leur créance, et quoique 
l'un et l’autre aient enregistré après le ler 
novembre 1844, période fixée pour l’enregis- 
trement des anciens actes: — K. B., 1859, 
Normand & Crevier, 10 L. C. R., 42. 


9. Le créancier Inscrit postérieurement à 
une donation non enregistrée doit être payé 
au préjudice du donataire: — C. R., 1861, 
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Roy vs Vacher, 4 R. L., 64; 16 L. O. J., 
43; 3 R. L., 440; 2 R. C., 107; 22 R. J. 
R. Q., 282, 535. 


10. The registration of a contract of 
marriage, by which a benefit was conferred 
on a third party was held to be tantamount 
to an acceptance :—Torrance, J., 1875, Ohar- 
lebots vs Cahill, 20 L. O. J., 27; 7 R. L., 
243. 


11. The defendant, by marriage contract, 
undertook to hypothecate the first land he 
might acquire to secure to his wife the 
amount of dower stipulated in the marriage 
contract. He acquired land and a creditor 
registered a judgment against the property. 
Subsequently, notice was given to the regis- 
trar by the defendant, that he had bought 
this land with a view to subject it to a 
hypothec for his wife's dower. 

It was held that the notice created no 
hypothec whatever and the wife’s claim to 
priority over the judgment creditor's regist- 
ered claim was rejected :—Johnson, J., 1882, 
Parham vs Maréchal, 6 L. N., 54. 


12. L'enregistrement d'un testament con- 
tenant une substitution, fait en 1853, n'a 
pas Veffet de remplacer l’insinuation qui 
était alors obligatoire :—Mathieu, J., 1882, 
Poitras vs Lalonde, 11 R. L., 356; 16 R. 
L., 159.—Supr. O., 1878, Bulmer & Dufres- 
ne, 3 Q. B. R., 90; 21 J., 98; 1 L. N., 
214, 303. 


13. The registration of the deed of sale 
in which reference was made to the will, 
was sufficient notice to an onerous creditor 
of the title under which the respondent held 
the property hypothecated by him:—d. P., 
1885, Carter & Molson, 8 L. N., 281; 21 J., 
210; 28 J., 50; 9 R. L., 620; 18 R. L., 
565; 1 L. N., 209; 6 L. N., 372; 83 D. O. 
A., 279; 10 L. R. À. 0., 844; Beauchamp, J. 
P. C., 710. 


14. Since the coming into force of the 
Civil code of L. C., no hypothec can be 
acquired on real property without registra- 
tion, and no hypothec can be acquired on 
the property of a person notoriously insol- 
vent :—K. B., 1886, La Banque Jacques-Car- 
tetr & Ogtülvote, 19 L. O. J., 100; 3 R. O., 
85; 14 R. L., 410; 18 R. J. R. Q., 469, 
559. 


15. Toute transmission d'un immeuble de 
quelque manière qu'elle se produise, est sou- 
mise à l'enregistrement pour être valablement 
Invoquée à l'encontre des tiers, et rien 
n’exempte de cette formalité le titre qu'octroie 
le shérif de la vente par lui effectuée:— EK. 
b., 1889, Dufresne & Dixon, 32 L. O. J., 
80.—Supr. O., 12 L. N., 838; 16 Supr. O., 
R., 596; R. J. Q., 1 0. 8., 407. 

16. L'enregistrement par un créancier 
d'un acte résilié entre les parties, ne peut 
le faire revivre, lors même que l'acte de rési- 
ation n’a pas été enregistré:—X. B., 1890, 


60 
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Longpré & Valade, 1 Q. B. R., 15; 4 L. 
N., 84. 


17. Un second acquéreur d’un immeuble, 
qui a fait enregistrer son titre, ‘doit être pré- 
féré à un premier, qui n'a pas un titre sus- 
ceptible d’enregistrement: — K. B., 1891, 
Lagueuz & Lambert dit Champagne, 17 Q. 
L. R., 335. 


18. Le transport judiciaire d’une créance 
portant hypothèque, qui résulte d'une saisie- 


2083. Tout droit réel soumis à la 
formalité de l’enregistrement a effet du 
moment de son enregistrement à l’en- 
contre des autres créanciers dont les 
droits n’ont été enregistrés que subsé- 
quemment ou ne l'ont pas été. Si 
néanmoins un délai est accordé pour 
enregistrer un titre et que l’enregistre- 


ment soit effectué dans ce délai, ce titre - 


a son effet à l'encontre même des cré- 
anciers subséquents qui ont priorité 
d'enregistrement. 


Coë.——8. R. B. C., a. 1, § 2.—C. N. 2106, 
2184. 


C. N. 2106, 2184.—V. sous les articles 2015, 
et 2047, C. ec. 


Stat.—S. R. B. C., c. 37, art. 1, § 2.—V. sous 
l'article 2062, C. « 


Doct. can.—6 Mignauit, C. ¢., 62. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Until the purchaser of real estate hes 
registered his title, the creditors of the vendor 
may, subsequently to the sale, obtain a valid 
legad or judicial hypothec on euch property, 
cate without registration having no effect as 
regards third parties :—O. R., 1876, Lefebvre vs 
Branchaud, 1 L. N., 280; 22 J., T3. 


2. Hypothec registered against: immoveable 
attaches, though the property had previcudy 
been sold to third party who had not registered 
his title before the registration of the judg- 
ment :—-0. R., 1879, Tellier ve Pagé, 0 L. N., 
166. 


S. Un jugement enregistré sur un immeuble 
prend effet, quoique limmeullle eût précédem- 
ment été vendu à un tiers, si cette vente n’a 
été enregietréæ qu'après l'enregistrement du 
jugement :—-X. B., 1879, Adam & Flanders,.3 
L. N., 6: @5 L. C. J., 2%; 17 R. L., WT2. 

4. L'enregistrement de d'acte constitutif 
d'une hypothèque légale ou judiciaire prend 
effet de sa date, et n’ent pas affecté par le der- 
nier alinéa de l’article 2098, C. c., qui n’a d’ap- 
plication qu'à d'enregistrement des ‘ cessions, 
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arrêt, doit être enregistré, et s'il ne l'a pas 
été, ce transport est sans effet, à l'encontre 
d'un cessionnaire subséquent, qui s'est con- 
formé aux exigences de la loi :—Pagnuelo, J., 
1892, Lalonde vs Garand, R. J. Q.,2 0. &., 
339; 16 L. N., 153. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles 2015, 2047 
et 2098 C. c. 


2083. Ail real rights subject to be 
regidtered take effect from the moment 
cf their registration against creditors 
whose rights have been registered sub- 
sequently or not at all. If however a 
delay be allowed for the registration of 
a title and it be registered within such 
delay, euch title takes effect even 
against subsequent creditors who have 
obtained priority of registration. 


transports, hypothèques, ou droits réels” con- 
ventionnels :—Casault, J., 1881, Vidal va De- 
mers, 8 Q. L. R., 177; R. J. Q., 20. 8., 68. 


& Appellant, holder of a bailleur de fonds 
claim on am immoveable in the possession of 
M. (being the unpaid balance of the price of 
sale from L. to M.) brought the property to 
judicial sale. Respondents were collocated by 
privilege on the proceeds, for the amount of 
an obligation with hypothec executed, by L. 
before the sale, and transferred to respondents. 
The title of L.’s third arrière auteur had never- 
been registered. The title of L. was not re- 
gistered until after the sale to M Respondents” 
hypothec was registered before the sale from 
L. to M., and the amount secured thereby wae: 
still due by L. at the date of his sale to M, 
and aleo et the dete of the registration of 
that sale. 

Held :—Meaintaining the colocation, that ap- 
peltant, traneferee of the rights of L., hek? the 
relation of debtor as regards the respondents: 
that L. could not by eelling, and reserving to 
himself a batlleur de fonds claim, create in his 
own favor a preferential claim over that of his. 
hypothecary creditor. 

6. Notwithstanding absence of registration: 
of title, a hypothecary creditor has a valid hy- 
pothec, as regards his debtor, and is entitled 
to be collocated by preference to him on the 
proceeds of the immoveabie hypothecated : — 
K. B., 1892, Dolan & Baker, 16 L. N., 62. 

7. L'effet de l'enregistrement du titre de 
l'acquéreur, fait avent celui du titre de som 
auteur, n'est que suspendu; l'enregistrement 
gubséquent de ce dernier titre donme À celui de 
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l'acquéreur son plein et entier effet, même A 
l'encontre des droits de l’auteur dont le titre 
n'a été enregistré que plus de trente jours 
après sa date. 


6. Dans l'espèce, le demandeur ayant enre- 
gistré lecte d'échange lui donnant la garantie 
sur les tote possédés par les défendeurs, un an 
après l'enregistrement de d'acquisition des aits 
lots par ces derniers, lui, dit demandeur, n'avait 
pas sur ies dits lots, pour la dite garantie, une 
hypothèque qu'il put invoquer contre les dé- 
fendeurs :—-0. R., 1802, Sylvain va Labbé, R. J. 
Q., 2 C. 8., 486; 16 L. N., 249. 

© Where a deed of sale of real property, 
creating a baflleur de fonds right for the un- 
paid portion of the price, is not registered until 
after thirty days from the sale, and a bypothec 
on the property, gramted by the purchaser in 
the interval between the sale and the registra- 
tion thereof, ie immediately registered, the 
aim of the vendor nevertheless ranks before 
that of the hypothecary creditor :—X. B., 1893, 
Archambault & Thouin, R. J. Q., 3 B. B., 889. 
—C. R., R. J. Q., 3 C. 8., 141. 


10. L'enregistrement seul d’une vente mu- 
nicipale me peut servir de base à la prescrip- 
tion édictée par l'article 1015 du C. M., en fa- 
veur d'un adjudicataire et de son représentant, 
qui n'ont jamais possédé, contre un propriétaire 
qui a toujours été en possession ouverte at pu- 
blique, Gnimo domini:—Taschereau, J., 1895, 
Gifford ve Germain, 1 R. de J., 234. 


11. The purchaser cannot avail himself of a 
pretended nullity of the deed arising from fail- 
tre of registration, where the vendor register- 
ed the deed and paid the mutation tax within 
the delay allowed by subsequent statutes relat- 
ing to sald tax :—<Archibald, J., 1897, Couet- 
neau ve Allerd, R. J. Q.,.13 OC. 8., 888. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


dtég.—Prtor tempore, potior jure. 


2084. Sont exemptés de la formalité 
de l’enregistrement : 


1. Les priviléges mentionnés en pre- 
mier, quatrième, cinquième, sixième et 
neuvième lieu, dans l’article 2009; 

2. Les titres originaires de conces- 
sion soit en fief, en censive, en franc- 
alleu ou en franc et commun soccage ; 


3. Les hypothèques de la Couronne 
créées en vertu de l’Acte pour venir 
en aide aux victimes des incendies de 
Québec de la %e V., c. 62; 


1. Si le créancier décède avant l'enregistre- 
ment de l'acte créant hypothèque, aussi long- 
temps que le partage n’est pas fait, l’hypothè- 
que peut être inscrite, soit au nom du créan- 
cler défunt, de sa succession indivise où de 
ses héritiers :—@ Proudhon, Usufr., n. 1040.— 
2 Pont, n. 9%1.—3 Aubry et Rau, 350, § 270.— 
Thézard, on. 141.—31 Laurent, n. 46.—André, 
n. 742.—2 Baudry-Lacantinerle et de Loynes, 
n. 2610. 


2. L'acte portant hypothèque qui n'a pas 
€t6 enregistré ne confère aucune priorité, pas 
même à l'encontre des créanciers chirogra- 
phaires: — Merlin, Rép., vo Inecrip., 186 : 
Quest., vo Succ. cas., § 1, n. 2.—Grenier, n 
60.—Troplong, n. 668. 


8. L'enregistrement de l'hppothèque n'est 
requis qu'à légard des tiers, vis-à-vis de celui 
qui l’a donnée, elle subsiste dans toute sa force 
et produit tout son effet sans être enregistrée : 
—Dalloz, Rép., vo Priv. et Hyp., n. 1645.—1 
Grenier, n. 60 et a—30 Laurent, n. 646, 563.— 
2 Pont, n. 731 et s.—2 Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 1488 et s.—3 Battur, n. 883.— 
2 Troplong, n. 667.—@ Aubry et Rau, 206, § 
267.—Thézard, n. 187.—André, n. 757. 


4. Lorsque deux acheteurs, gui ont acheté, 
le méme immeuble, & des dates différentes; du 
même propriétaire, se présentent ensemble, au 
régistrateur, la priorité se détermine par la 
date des acquisitions :—Troplong, Transcr., n. 
162,— Riviere et Huguet, m 208 et s.—Bressel- 
les, n. 45. 


V. A.:—3 Baudry-Lacantinerie et de Loyues, 
an. 797 et s., 2073.— 1 Pont, n. 201.—30 Lau- 
rent, n. 68.—Fuzier-Herman, Rép., vo Hyp., 
tit. 6, c 2, 6. 2, § 3.—2 Flandin, n. 926.—RI- 
vière et Huguet, n. 204.—KRouard de Card, 18 
Rev. du Not., 687 et a—Jalouzet, 50 Rev. prat., 
527. 


. V. les auteurs gous les articles 2015, 2047 
et 2069, C. c. 


2084. The following rights are 
exempt from the formality of registra- 
tion: 

1. The privileges mentioned in para- 
graphs one, four, five, six and nine of 
article 2009. 

2. The original titles by which lande 
were granted en fief, en censive, en 
franc-alleu, or in free and common s0c- 
cage; 

3. Hypothecs in favor of the Crown. 
created in virtue of the statute to re- 


lieve the sufferers by fire at Quebec, . 


9th Victoria, chapter 62; 
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4. Les droits seigneuriaux et les 
rentes constituées pour leur rachat; 


5. Les créances des compagnies d’as- 
surance mutuellé pour contribution 
payable par les assurés; 


6. Les créances des compagnies pour 
Pempierrement de chemins contre leurs 
membres et ceux qui sont ‘enus à l’en- 
tretien de ces chemins. 


Cod.—S. R. B. O., c. 87, sec. 3, § 8, 
secs 8, 46, 54; c. 24, a. 61, § 10; c. 18, 
@. 82; c. 15, a. 76; c. 41, 8. 50: c. 68, s. 
I2.—10 Décisions des Tribunaux, 301, Sims 
ws Hvans.—C. N. 2107. 


C. N. 2107.—Sont exceptées de la formalité 
Ge inscription les créances énoncées en l’ar- 
ticle 2101. 


Oone.—C. c. 2009a, 2082, 2033. 


Stat.—Le 6ème paragraphe a été ajouté par 
es 8. R. Q., 6882 (ref. 38 V., 32, as. 31, 
82, 83; 45 V., c. 51, sa. 49, 71; 47 V., o. 
7B, 3. 2). Les textes des S. R. B. O., sur 
Bsquels l'article est basé n’ont pas été repro- 
dits ici parce qu'ils auraient pris un espace 
trep considérable. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


I. La 6ème V., ec. 15, 8. 2, qui 
exempte les droits seigneuriaux de la forma- 
Mté de l'enregistrement, ne s’applique pas aux 
fhtérôts dus sur iceux, en vertu d'une con- 
vention spéciale subséquente: — Brown: & 
Dovwal, JJ., 1858, Ew parte Maillouæ et divers 
epposants, 3 L. O. R., 192; 4 Rh. J. R. Q., 
1.—C. R., 1857, Moge va Lapré, 1 L. ©. J., 
255; 6 R. J. R. Q., 55. 


2, The privilege granted to the Crown, by 
fhe proviso of the 4th section of the V., 
e. 80, of preserving its hypothecary rights 
arising out of letters patent, without register- 
Mg the same, applies only to the immoveable 
property granted by such ietters patent and 
to no other:—C. R., 1856, Morin ve Smith, 
6 L. C. R., 279. 


8. Original grants and letters patent 
made and issued, creating a general hypothè- 
que, as well as a special hypothèque, before 
4 V., c. 30, are subject to registration, 
im order to preserve the general hypothéque: 
—K. B., 1857, The Solicitor General va The 
People’s Butiding Soctety, 1 L. C. J., 56. 


4. The Crown, without registration, has 
no privilege for a loan of debentures made 
under the provisions of the 9 V., c. 62, 
ff such Ioan has been made to a party who 
was not a sufferer by the fire:—K. B., 1857, 
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4, Seigniorial rights, and the rents 
constituted in their stead; 

5. The claim of mutual insurance 
companies for ‘the amount which the 


parties insured are liable to contri- 
bute ; 

6. The claims of companies for 
stoning roads against their members 
and those bound to the maintenance 
of such roads. 


Attorney General & Blois, 7 L. C. J., 471. 


5. The general mortgage given to the 
Crown by the 18th section of the 9th V., 
c. 62, for advances under that act, attaches 
without registration, although the loan was 
made after the borrower had rebuilt and was 
not applied as contemplated:—K. B., 1860, 
Lavoie & Regina, 11 L. C. R., 68. 


6. Under the provisions of the 9th V., 
c. 62, s. 18, Her Majesty has a mortgage 
upon the immoveables of the surety of the 
borrower of moneys upon the fund reserved 
for a loan to the sufferers by the fire of 1845, 
and it is not necessary that such mortgage 
should be registered. Such mortgage, although 
not registered, takes priority to all those en- 
registered subsequently to the date of such 
loan :—K. B., 1866, Venner & Aftorney Gen- 
eral, 16 L. C. R., 216; 15 R. J. R. Q., 
64; 1 L. C. L. J., 97. 


7. In the case of a prothonotary of the 
late court of King's Bench, commissioned in 
1844, who also then gave a bond for the 
due performance of his duties in a penal 
sum to the Crown, the registration of the 
bond at full length in 1845, was sufficient 
compliance, with the Registry Ordinance, (4 
V., c. 30, ss. 1, 10, 52), to preserve any 
claim arising to the Crown thereunder, upon 
all real estate, of the said officer, im such 
case the Crown had for the monies due, a 
legal hypothec which attach to all the real 
property of the officer without the necessity 
of description of any lands in the bond or 
in any memorial:—K. B., 1874, Monk & 
Ouimet, 19 L. C. J., 71; 17 J., 57; 8 BR. 
C., 77; 23 R. J. R. Q., 86. 


8. Under an emphyteutic lease from @ 
seignior, the lessee is also a seignior, and all 
concessions made by him à titre de cens or of 
constituted rent, are exempt from registra- 
tion: — K. B., 1879, McCord & Sœurs de 
VHOtel-Dieu, 2 L. N., 417. 


9. Les titres originaires de concession par 
la Couronne ne sont pas soumis aux forma- 
lités de l'enregistrement et les arrérages des 
rentes constituées, créées par ces titres, qui 
ne sont pas prescrits, sont tous dus par pri- 
vilège au même rang, nonobstant les articles 
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2086 et 2125 du Code civil:— Casault, J., 
1888, City of Quebec vs Ferland, 14 Q. L. 
R., 271; 11 L. N., 364. 


10. School rates constituta a privileged 
claim upon immovables (antbcles 2000, 2001, 
C. c.), and are exempt from the formaifty of 
tegistration. (Article 2084, C. x.) 


11. Where, under a specific provision of 
the law, a hypothec exists without registration, 
a judgment upon the debt does not need to be 
registered in order to preserve the hypothec, 
nor does sale purge the property therefrom. 


12. The hypothec also covers interest and 
the costs of a personal judgment against the 
debtor, such interest and costs being accessories 
of the debt. 


13. An action and judgment against the 
principal debtor interrupt the three years’ pre- 
scription as against those who acquire the 
property from him :—Davidson, J., 1908, School 
Commissioners for the Municipality of West- 
mount ws Pitta et vir., R. J. Q., 24 0. 8., 7.— 
C. B. R., 1885, Charest & The Stanstead & 


2085. L'avis reçu ou la connaissance 
acquise d’un droit non-enregistré ap- 
partenant à un tiers et sujet à la for- 
malité de l'enregistrement, ne peut 
préjudicier aux droite de celui qui a 
acquis depuis pour valeur, en vertu 
d'un titre dûment enregistré, sauf les 
cas où l’acte procède d’un failli. 


Cod.—$S. R. B. C., c. 87, s. 5.—Pont, 
Priv., n. 728.—C. N., 1071.—Rem.—Les 
commissaires ont cru devoir attirer l’atten- 
tion sur l’article 2085, qui est en substance 
le même que l’article 1071 du Code Napoléon 
et qui reproduit les dispositions contenues 
dans la cinquième section du chapitre 87 des 
statuts refondus, avec la différence qui suit, 
Le statut en énumérant les différents titres 
dont l'enregistrement ne peut être affecté par 
la connaissance d'un titre antérieur non en- 
registré parle, ‘ de la vente, donation, hypo- 
thèque, privilège ou charge dfiment enregis- 
trée,” et en corrélation, “de l'acquéreur do- 
nataire, créancier privilégié ou hypothéque 
pour valable considération,” expressions qu’on 
trouve également dans la première section, 
paragraphes 2 et 4. Ces termes ont été em- 
ployés pour rendre et traduire le texte anglais 
de l’ordonnance de la 4 V., c. 30, s. 1; mais 
la traduction est manifestement fautive en 
deux points: on s'est servi du mot donation 
pour rendre J’expression anglaise grant, dont 
le sens est: octroi ou concession; et on a 
ensuite traduit le mot grantee par donataire, 
au Heu de concessionnaire. La seconde erreur 
se trouve dans les termes pour valable con- 
sidération, employés pour rendre l'expression 
anglaise “for a valuable consideration”; or, 
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Sherbrooke Mutual Fire Ina. Oo., 12 Q. L. Re 
254.—Pagnuelo, J., 1807, The School Trustces 
of St. Henry vs Solomon, R. J. Q.,12 C. 8. 
179. 


V. les décisions sous l'article 2082 C. e 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La dispense d’inscription dont jouis- 
sent les créanciers à privilège général ne con- 
cerne que le droit de préférence: si donc on 
admet, avec la presque unanimité de la doe- 
trine (V. Thézaed, n. 381), — que les 
privilèges généraux sont munis d'un droit de 
suite, on doit reconnaître qu'une äinscription 
est nécessaire pour la conservation de ce 
droit :——9 Colmet de Santerre, n. 147 bis-14. 
—31 Laurent, n. 242.—Baudry-Lacantinerie 
et de Loynes, n. 809.—4 Troplong, Priv., n. 
922 ;Tranacript., n. 283.—2 Grenier, n. 457. 
—2 P. Pont, n. 1122.—2 Verdier, n. 498. 
—André, n. 397.—1 Mourlon, Transcript., 
mn. 289, 382. 


2085. The notice received or know- 
ledge acquired of an unregistered right 
belonging to a third party and subject 
to registration, cannot prejudice the 
rights of a subsequent purchaser for 
valuable consideration whose title is 
duly registered, except when such title 
is derived from an insolvent trader. 


cette expression signifie, un prix et non pas 
un motif ou une considération valable, et con- 
séquemment l'intention de l’ordonnance était 
de ne donner une faveur qu'à l’acquéreur de 
droits réels qui en fournit la valeur ou le 
prix. Il eut été exorbitant d'étendre cette 
faveur à un donataire ou acquéreur A titre 
gratuit; c’efit été élargir la porte & la frau- 
de et augmenter des pertes et des maux que 
l'ordonnance avait pour objet de faire dis- 
paraître. Cependant cette traduction fausse 
a été reproduite dans le statut 16 V., c. 
206, 8. 6; mais dans ce dernier acte on a 
interverti l’ordre, et c'est la version fran- 
caise qui semble avoir servi de texte; et le 
traducteur anglais, abandonnant le texte de 
l'ordonnance, a rendu le mot donataire par 
donee, expression qu'on retrouve dans la 9ème 
c'ause du ch. 37 des Statuts Refondus. Les 
commissaires n’ont pas cru devoir reproduire 
le texte ainsi altéré, mais revenant à l’inten- 
tion évidente de l’ordonnance, ils ont formulé 
la disposition telle qu'elle se trouve dans l'ar- 
ticle 2085. 


CG. N. 1071, —Le défaut de transcription ne 
pourra être suppléé ni regardé comme couvert 
par la connaissance que les créanciers ou les 
tiers acquéreurs pourraient avoir eue de la 
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disposition par d'autres voles que celle de la 
transcription. 


Stat.— 8S. R. B. ©., ce. 37, art. 5, (ref. 4 V., o. 
30, 8. 1; 7 V., c. 22, 2. 9; 8 V., c. 27, 8. 7). 
Nul avis ow connaissance d'aucune vente, 
donation, hypothèque, privilège ou charge an- 
térieure non enregistrée, mais qui doit être 
enregistrée, concernant un immeuble quelcon- 
que, que pourra avoir eu ou reçu une partie 
& laquelle ou en faveur de laquelle une vente, 
donation, hypothèque, privilège ou charge 
subséquente dûment enregistrée, concernant le 
même immeuble, ou une partie d'icelui, a été 
fait ou créé, ne viciera, ni n'affectera, en 
quelque manière que ce soit, le titre, droit, 
réclamation et intérêt revenant alnsi et con- 
féré à tel subséquent acquéreur, donataire, 
créancier privilégié ou hypothécaire pour va- 
lable considération. 

Mais l'enregistrement de tout titre d'une 
propriété immobilière ou acte constitutif d’au- 
cune charge, hypothèque ou servitude sur une 
propriété immobilière, subséquent au titre de 
la partie qui la possèdera ouvertement et pu- 
bliquement comme propriétaire, n’affectera pas 
le titre ou les droits de cette partie, quand 
même le titre de telle partie ne serait enre- 
gistré qu'après l'enregistrement du dit titre 
ou acte subséquent. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Index alphabétique. 


Nos Nos 

Acheteur. CERLILELLLEEEE)] 8 Participation, @eeennnon 9 
Acte résilié ... -.. .+ 7) Référence dansun acte. 1, 

DRAISSADCG. 60-00: 8 4 et Ba; 11, 12, M4 16, 17 

Description... cs... 12, 18 | Rescision. ... -- 8 

Ol .......... .... 17 | Saïisie-arrêt .......... 14 

Donations ...... ‘1, 16 | Servitude......... 1. 8, 10 


Hypothèque ....1, 2, 6, 1¢|Tiers-acquéreur...... 8 
Jugement . ....... 18 

1. Dans un acte enregistré, la mention 
d’un acte antérieur non enregistré n'est pas 
équipollente à un enregistrement du titre pri- 
mitif, ni suffisante pour lui donner rang sur 
un créancier hypothécaire subséquent dont la 
créance est enregistrée :—U. R., 1852, Deles- 
dormers va Kingsley, 8 L. OC. R., 84. 


2. La connaissance qu’a eue un créancier 
subséquent de l'existence d'une créance an- 
térieure, non enregistrée, due par son débi- 
teur, ne sufBt pas pour le constituer en mau- 
vaise fol et le priver de son rang d’hypothè- 
que résultant de l'enregistrement de sa pro- 
pre créance, s’il n’y a de sa part fraude ni 
collusion :—C. R., 1853, Ross vs Daly, 8 
L. C. R., 398; 3 R. J. R. Q., 469. 


8. Un acquéreur qui a enregistré son ti- 
tre ne peut être assujetti A une servitude de 
bods imposée sur l'héritage, et dont le titre 
n'a pas été enregistré, nonobstant Ia con- 
naissance qu'il pouvait avoir de l'existence de 
cette servitude:—0. R., 1855, Thibeault vs 
Dupré, 6 L. OC. R., 393; 4 R. J. R. Q., 
887; 14 R. J. R. Q., 46. 


4, Le 28 mars 1842, Colville et autres 
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vendirent un immeuble, par acte qui ne fat 
pas enregistré. Plus tard, en 1848, cet acto 
fut récité au long dans un acte de déclara- 
tion de l’acheteur, dûment enregistré, mais 
auquel les vendeurs n'étaient pas parties. 

Jugé, que les vendeurs perdent leur privi- 
lége de bailleur de fonds à l'encontre des 
créanciers hypothéèaires qui ont enregistré 
même après l'enregistrement de la déclaration 
de 1848 :—X. B., 1872, Colville & The Build- 
ing Society, 2 R. C. 231. 


5. La connaissance acquise d'un droit de 
propriété d'immeuble non enregistré, apparte- 
nant à un tiers et soumis À la formalité de 
l'enregistrement, ne peut préjudicier aux 
droits de l'acheteur de l'immeuble qui l’a 
acquis depuis, pour valeur reçue, en vertu 
dun titre dûment enregistré :—XK. B., 1874, 
Farmer vs Devlin, 15 R. L., 621; Rameay's 
A. O., 664; 1 L. N., 81. 


6. La mention qui est faite dans un acte 
d'obligation, qu'il existe une hypothèque an- 
térieure, n'est pas suffisante pour donner 
priorité d’hypothèque au créancier ainsi men- 
tionné, si son titre n'est pas régulièrement 
enregistré, et n'est pas censée un consente- 
ment de la part du deuxième créancier hypo- 
thécaire À telle priorité, son consentement 
devant être expressément formulé: — ÆRaën- 
ville, J., 1878, Jeannot vs Cie de prêt et Uré- 
dit Foncier, 2% L. C. J., 28; 15 R. L., 158. 


7. L'enregistrement par un créancier d’un 
acte résilié entre les parties ne peut le faire 
revivre, lors même que l'acte de résiliation 
n'a pas été enregistré: — ©. B. R., 1880, 
Longpré & Valade, 1 D. OC. A., 15; 4 L. 
N., 34. 


8. L'action en rescision pour cause de 
dol, a effet contre les tiers acquéreurs de 
bonne foi et l’article 2085 ne s’applique pas 
au cas de dol:—Mathteu, J., 1882, Light- 
hall vs Chrétien, 11 R. L., 402; 29 J., 1. 


9. Ce jugement a été renversé en Appel, 
la cour trouvant que le vendeur avait, par 
se propre faute, induit jusqu'à un certain 
point le tiers à commettre la fraude repro- 
chée :—Q. B., 1884, Lighthal va Chrétien, M. 
L. R.,1 Q. B., 275; 8 L. N., 152. 


10. By a deed of sale of the 3rd April, 
1843, which has never been registered, McQ. 
sold the lot of land now possessed by the ap- 
pellant, reserving a right of passage in com- 
mon on the lot sold in favor of the remain- 
dee of his property now possessed by Wig- 
gins. 

Heid, that the right of way in favor of the 
respondent was not extinguished by the fact 
that the deed of sale of the 3rd April, 1848, 
was not registered, inasmuch as the appellant 
and his auteurs have purchased subject to 
the servitude mentioned in the original deed: 
—Q. B., 1884, Dunn & Wiggins, 4 D. O. 
A., 89; 21 R. L., 70. 


11. L'acheteur d'un immeuble qui a en- 
registré son titre au bureau d'enregistrement 
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«a le droit d'opposer le défaut d'enregistrement 
4 un donataire précédent du même immeuble, 
même s'il avait, avant la date de son titre, 
au connaissance de Ja donation: — OC. kR., 
1887, Cheriebols vs Sauvé, 16 R. L., 653; 32 
L. O. J.,8T; M. L. R.,3 8. O., 812.—0. 
&., 11 L. N., 70. 


12. Le titre d’un immemble contenant 
ure désignation erronée d'icelal et dûment 
enregistré, peut être opposé & un tiers acqué- 
reor subséquent de cet immeuble, qui a un 
titre contenant une désignation exacte de 
’immeuble et dûment enregistré, s’il est éta- 
dif que cet acquéreur subeéquent, au moment 
<@e son acquisition, connaissait le titre du pre- 
mier acquéreur et l’erreur dans la désignation 
Ge cet immeuble dans le titre :—K. B., 1888, 
Roy & Lavoie, 16 R. L., 271. 


13. L'enregistrement d'un jugement, avec 
«an avis désignant un immeuble par son aœu- 
méro officiel (C. c. 2168) comme devant 
Ætre affecté à l’hypothèque résultant de ce 
jugement, a effet à l'encontre de l'acquéreur 
de ce même immeuble, par un titre qui dési- 
gne cet immeuble sans donne le numéro of- 
£del du cadastre: — O. R., 1889, Watson 
Mig. Co. vs Séguin, 18 R. L., 671. 


14. Le transport judiciaire d’une créance 
portant hypothèque qui résulte d'une saigie- 
arrêt, doit être enregistré, et s'il ne l'a pas 
€té, ce transport est sans effet & l'encontre 
d'un cesslonnaire subséquent qui s'est con- 
formé aux exigences de la lol. 

15. La connaissance que le cession- 
Maire a pu acquérir de cette saisie-arrét non 
-enregistrée, ne préjudicie pas aux droits qu'il 
a acquis par le transport régulier et enré- 
gistré de la même créance, qui lui a été fait 
pour valeur: — Pagnwuelo, J., 1892, Lalonde 
vs Garead, R. J. Q., 2 OC. S., 839; 16 ZL. 
7., 158. 

16. Lrarticle 2085 C. c., ne s’applique 
Das au donataire d’un immeuble de manière 
Qu'on ne puisse pas lui opposer oa connais- 
sance d'un droit non enregistré appartenant 
A un tiers et soumis & la formalité de l'en- 
æegistrement, mais il en est autrement lors- 


2086. Le défaut d’enregistrement 
peut être opposé même à l’encontre des 
mineurs, des interdits, des femmes 
sous puissance de mari et de la Cou- 
ronne , 


Ood.—Conséquence des diepostiione ds ch. 
87.—S8S. R. B. O., secs 1, 2, § 2; 30, 88 1, 
2: 81; SA: 46. 


Dect. can—5 Mignauit, C. ¢., 45. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. In the case of a general hypothèque, 
Gating as far back as 1815, and claimed in 
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que les charges de Ja donation égalent la va- 
leur de la chose donnée, car alors la préten- 
due donation est une véritable vente. 


17. La seule connaissance que l'acqué- 
reur à titre onéreux aurait que l'immeuble 
qu'A a acquis avait été auparavant vendu 
par son auteur & un tiers dont le titre n’a 
pes été enregistré, ne constitue pas un fraude 
suffisante pour affecter la validité du titre 
dûment enregistré de cet acquéreur: — Ma- 
thiou, J., dissentiente sur ce point:—C. R., 
1901, Barbe va Barbe, R. J. Q., M COC. S., 
119. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Lea connaissance personnelle que l'ac- 
quéreur qui a fait enregistrer son acte de 
vente aurait eue d’une vente précédente du 
même immeuble n’empécherait pas qu'il ne 
pût opposer au premier acquéreur le défaut 
d'enregistrement :—8 Duranton, n. 514. — 
Troplong, n. 1181.—Guilhon, Donet., n. 564. 
—Poujol, art. 041, a. 1.—5 Aubry et Rau 
(3ème &d.), § 704, note 22. — Sainteapes- 
Lescot, n. 728.—Pothier, Donst., n. 119. 


2. Tl en serait sutrement, toutefols, en 
cas de fraude concertée entre le vendeur et 
le second acquéreur pour déposséder celui qui 
n’a pas fait enregistrer :—-1 Verdier, n. 345. 
— 29 Laurent, n. 191. — Dalloz, Sup., vo 


Treasor. hyp., n. 177.— Coin-Delisle, art. 
941, n. 21. 
V. A.: — Dallos, vo Disp. entrevifs, n 


1570.—3 Troplong, Don., n. 1181; Transo., 
n. 190.—2 Flandin, n. 871 et s.—Verdier, 
n. 845 et s.—3 Grenier, n. 380.—9 Duran- 
ton, n. 576.—32 Laurent, n. 191.—1 La- 
rombitre, art. 1138, m. 44. — Mourion, 
Transco., n. 848; 452 et «.—Riviére et Hu- 
guet, n. 187.—Lesenne, n. 81.—QGrosse, n. 
182.—Pont, Priv. ef hyp., n. 728.—Coin- 
Delisie, art. 941, n. 21.—9 Duranton, n. 
$78.—Pothier, Don., s. 2, art. 111, n. 499. 
—S8 Grenier, n. 380.—4 Troplong, n. 2287. 
—T Aubry et Ran, 345, § 696.—22 Demo- 
lombe, n. 529 et s.—Don., n. 314. 


2086. Want of registration may be 
invoked against minors, interdicted 
persons, married women, ‘and the 
Crown. 


respect of land situate in the county of 
Sherbrooke, and duly registered in accordance 
with the provisions of the Registry Ordinance 
4 V., c. 80, the want of registration during 
the period that the 10 and 11 Geo. 4, c. 
8, was in force cannot be invoked, without 
averment and proof that the debtor held 
the land whilst that statute was in force: 
—Q. B., 1857, Regina vs Comte, 2 L. C. 
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J., 86; 6 R. J. R. Q., 386: 13 R. J. R. 

Q., 363.—C. o., 1888, City of Quebec vs 

Ferland, 14 Q. L. R., 271; 11 L. N., 864. 
DOCTRINE FRANQAISE. 


Dalloz, Rep., vo Transcr. hyp., n. 448.— 
Rivière et François, Hapl., n. 58.—Rivière 
et Huguet, Quest., n. 156.—Marcadé, art. 
1057, n. 2.—7 Aubry et Rau, 340, § 696.— 


2087. L’enregistrement peut étre re- 
quis par le mineur, l’interdit, ou la 
femme mariée, eux-mêmes, ou par 
toute personne quelconque pour eux. 


Cod. —$. Rg. B. O., Cc. 87, 8. 82.—C. N. 
2139. 


C. NW. 2189.—Pourront les parents, soit du 
mari, soit de la femme, et les parents du 
mineur, ou, & défaut de parents, ses amis, 
requérir lea dites inscriptions: elles pounront 
aussi être requises par la femme et par les 
mineurs. 


Cone.—C. c., 21470. 


Stat.—S. R. B. C., c. 87, art. 82 (ref. 
4 V., ce. 30, 8. 28).—Si un homme marié, 
tuteur, curateur ou subrogé tuteur néglige de 
faire les enregistrements prescrits dans cet 
acte, il sera permis à tout parent ou ami de 


2088. L'enregistrement d’un droit 
réel ne peut nuire à l’acquéreur d’un 
héritage qui alors [et avant la mise 
en force de ce code] en était en pos- 
session ouverte et publique à titre de 
propriétaire, lors même que son titre 
n’aurait été enregistré que subséquem- 
ment. 


0od.—S. R. B. C., Cc. 37, 8. 5, 3 2. 


Stat.—S. R. B. C., c. 37, art. 5, § 2 
(ref. 7 V., c. 22, 8. 9; 8 V., c. 27, 8. 7). 
—Mais l'enregistrement de tout titre d'une 
propriété immobilière ou acte constitutif d’au- 
cune charge, hypothèque ou servitude sur 


2089. La préférence résultant de la 
priorité d’enregistrement du titre d’ac- 
quisition d’un héritage n’a lieu qu’en- 
tre acquéreurs qui tiennent leur titre 
respectif du même auteur. 


DE L'ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS.—ARTS 2087, 2088, 2089. 


5 Saintespés-Lescot, n. 1764.—22 Demolom- 
be, n. 475.—Mourlon, Transcr., n. 518.—2Z 
Troplong, Don., n. 2292; Transor., n. 196. 
—7 Aubry et Rau, 386, 398, § 704.—20 De- 
molombe, n. 280, 316 et s.—Flandin, Trane., 
n. 816.—14 Laurent, n. 545.—4 Colmet de 
Santerre, n. 219 bés-1.— Coin-Delisle, art. 
1057, n. 6.—3 Massé et Vergé, sur Zacha- 


rie, 196, § 469.—9 Duranton, n. 568.— 
Ancelot, sur Grenier, n. 385, note D. 
2087. Registration may be de- 


manded by minors, interdicted per- 
sons, or married women, themselves, 
or by any person whatever in ‘their be- 
half. 


tel homme marié, ou de sa femme ou du dit 
mineur ou personne interdite, ou à telle fem- 
me ou À tel mineur de faire faire les dits 
enregistrements. ‘ 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'enregistrement d'un acte peut être 
requis par toute personne intéressée, même 
par les incapables, par un agent d'affaires ou 
un tlers:—3 Aubry et Rau, 538 et s., $ 270. 
— 2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
1620.—2 Pont, n. 935.—8 Troplong, Priv. 
et hyp., n. 678.—2 Lyon-Caen et Renault, 
n. 591. 


2088. The registration of a real 
right cannot prejudice the purchaser 
of an immoveable who at the time 
[and before the coming into force of 
this code] was in open and public pos- 
session of it as owner, even though his 
title be not registered until after- 
wards. 
propriété immobilière, subséquent au titre de 
la partie qui la possédera ouvertement et 
publiquement comme propriétaire, n’affectera 
pas le titre ou les droits de cette partie quand 
même le titre de telle partie ne serait enre- 


gistré qu’aprés l’enregistrement du dit titre 
ou acte subséquent. 


2089. The preference which re- 
sults from the prior registration of the 
deed of conveyance of an immoveable 
obtains only between purchasers who 
derives their respective titles from the 
same person. 


DE L’ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS.—ART, 2090. 


Ood.—Ibid., 8. 
n. 160 et s. 


6.—Tropl., Transcription, 


JTBISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Toute transmission d'immeuble, de 
quelque manière qu'elle se produise, est sou- 
mise A l'enregistrement pour être valablement 
invoquée à l'encontre des lois, et rien 
n’exempte de cette formalité le titre qu’oc- 
troie le shérif de la vente par lui effectuée, 
et la requérante a droit dans ces circonstan- 
ces à la préférence énoncée en l'article 2089 
C. c.:—K. B., 1889, Dufresne & Dixon, 82 
L. C. J., 80; R. J. Q., 1 C. 8., 407.— 
Supr. C., conf., 1889, Dufresne & Dizon, 12 
L. N., 338; 16 Supr. C. R., 596. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Prior tempore, potior jure. 


1. Le second acquéreur, évincé a un re- 
cours en dommages-intéréts contre son ven- 
deur. Il peut aussi procéder contre lai com- 
me ayant commis un stelllonat, en vendant 
successivement la même chose à deux person- 


2090. L'enregistrement d’un titre 
d’acquisition de droits réels dans ou 
sur les biens immobiliers d’une per- 
sonne fait dans les trente jours qui 
précèdent sa faillite est sans effet; 
sauf les cas où le délai accordé par la 
loi pour effectuer l’enregistrement de 
tel titre, tel que porté dans le chapitre 
qui suit, n’est pas encore expiré. 


Cod.—Ibid., s. 7.—Tropl., Priwv., n. 950.—C. 
N. 2146. 


C. M. 2146.—Les inscriptions se font au 
bureau de conservation des hypothèques dans 
l'arrondissement duquel sont situés les biens 
soumis au privilège ou à l’hypothèque. Elles 
ne produisent aucun effet, si elles sont prises 
dans ke délai pendant lequel les actes faits 
avant l'ouverture des faillites sont déclarés 
puls. Il en est de même entre les créanciers 
d'une succession, si l'inscription n'a été faite 
par l’un d'eux que depuis l'ouverture, et dans 
le cas où la succession n’est acceptée que par 
bénéfice d'inventaire. 


©. de Com.—tLes droits d'hypothèque et de 
privilège valablement acquis pourront être 
inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif 
de la faillite. Néanmoins les inscriptions 
prises après l’époque de la cessation de palie- 
ments, ou dans les dix jours qui précèdent, 
pourront être déclarées nulles, s'il s’est écoulé 
plus de quinze jours entre la date de l'acte 
consécutif de l’hypothèque ou du privilège et 
celle de l'inscription. Ce délai sera augmenté 
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nes, s'il a été lui-même de bonne tof erop- 
long, Transcr., n. 198 et s.—Flandin, tdid., 
n. 868.—Dalloz, Rép., vo Transcr. hyp., 
n. 482. 


2. Lorsque deux acquéreurs, tenant leurs 
droits du même auteur, ont fait enregistrer 
leur titre le même jour, celui qui a remis un 
titre au régistrateur le premier est préféré à 
l’autre. Dans ce cas, l’ordre est constaté 
par le registre du régistrateur qui ne peut 
être combattu que dans ke cas de fraude ou 
d'erreur:—2 Flandin, n. 221.—2 Aubry et 
Eau, 64, note 26. 


3. D'autres auteurs enseignent que le re- 
gistre ne forme qu'une présomption qui peut 
être repoussée par toute autre preuve :—{Trop- 
long, Transcr., n. 192.—Berger, n. 298.— 
Mourlon, Rev. prat., 1856, 479. — V. article 
2130 C. c., qui admet la priorité du titre entre 
un acquéreur et un créancier hypothécaire, et 
qui étabiit un droit concurrent entre deux cré- 
anclers hypothécaires. 


V. les auteurs sous l'article 2083 et 2130 
C. c. 


2080. The registration of a title con- 
ferring real rights in or upon the im- 
moveabla property of a person, made 
within the thirty days previous to his 
bankruptcy, is without effect; saving 
the case in which the delay given for 
the registration of such title, as men- 
tioned in the following chapter, has 
not yet expired. 


d'un jour à raison de cinq myriamétres de 
distance entre le lieu où le droit d’hypothéque 
aura été acquis et le lieu où Finscription sera 
prise. 


Cone. — C. c., 1088, 2015 et s., 2023, 
2047 et s., 2177. 


Stat.—S. R. B. C., o. 37, 8. T (ref. 4 
F., o. 30, 2. 18).—-L'enregistrement des hypo- 
thèques et des droits et des réclamations hypo- 
thécaires fait dans les dix jours qui précéde- 
ront la banqueroute du débiteur; ne donnera 
aucun droit de priorité au créancier qui aura 
enregistré sa créance sur les autres créanciers, 
et ne produira aucun effet quelconque. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The registration of a hypothecary 
claim within thirty days preceeding the in- 
solvency of the debtor, is without effect. 
Such claim, however, should be collocated as 
an ordinary unprivilege claim:— Papineau, 
J., 1879, Dwoyer vs Fabre, 24 L. CO. J., 174. 


2. When the delay for renewing registra- 
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oy 
ti der the cadastre expired between the 
Gate ‘the debtor’s insolvency and the sale of 
his lands by the assignee; a beilleur de fonds 
‘claimant, who had mot renewed the registre- 
tion of his hypothec, would nevertheless be 
collocated by preference to a mortgagee, who 
had enregistered under the cadastre, but whose 
hypothec was subsequent in point of time to 
that of the said bailleur de fonds claimant ; 
as, at the date of the insolvency, the fatter’s 
delay to renew had not expired, and no renewal 
of registration could have affected the lands 
after they passed into the hands and posses- 
sion of the assignee, and, even had such a 
renewal been mae, it would not appear by the 
registrer’s certificate, which in matters of in- 
gotvency would only show registration up to 
the date of the attachment or assignment and 
not (as under 669, C. c. p.), up to the day of 
gale :—X. B., 1878, Brunelle & Lafleur, 4 Q. 
L. R., Sl. ; 


3. The registration of a hypothec within 
the thirty days previous to an assignment un- 
der the Insolvent Act of 1875, is without ef- 
fect, and especially when the hypothee was 
granted by the debtor while insolvent to the 
knowledge of the creditor receiving such hy- 
pothec :-—K. B., 1880, MoGauvran & Stewart, 
8 L. N., 328. 


4. Celul qui a obtenu du fallli, longtemps 
avant la faiNite, un bon titre À un immeuble, 
meis qui n'a pas fait enregistrer son titre avant 
da faillite, peut cependant empêcher la vente 
du dit immeuble par le syndic, et obtenir dis- 
traction de cet immeuble :-—«Mathieu, J., 1982, 
Grothé va Stewart, 12 R. L., 218; 17 R. L., 
182. 


5. La vente d'un immeutde, situé dans les 
<antons, faite sous seing privé, ne sera pas an- 
nulée, comme faite en fraude des droits des 
créanciers du vendeur, si le vendeur était sol- 
vable au temps de cette vente, et ce quand 
même l'acte de vente ne serait enregistré qu'a- 
près que le vendeur fût devenu en déconfiture : 
—K. B., 1889, Hastern Township Bonk & 
Bishop, 17 R. L., 161; M. L. R., 6 Q. B., 216. 
13 L. N., 10; & J., 207. 


6. The declaration contained in art. 2090, 
<. c., that “the registration of a title con- 
‘“ferring real rights im or upon the immove- 
“able property of a person, made within the 
“thirty daye previous to his bankruptcy, is 
“without effect,” is not to be interpreted as 
meking such registration an absolute nullity 
in any event, but only relatively to any one 
having an established adverse interest and who 
has actually sustained prejudice or loge in con- 
sequence of such registration. Hence, other 
<reditors have no legal right to criticise such 
registration until it has been demonstrated, by 
a judgment of distribution, or other equivalent 


2091. I] en est de même de l’enre- 
gistrement effectué après la saisie de 
l'immeuble, lorsque cette saisie est 


DE L'ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS.——ART. 2091. 


legai procedure, that their claims remain un- 
paid, in whole or in part, as a direct conse- 
quence of such registration : —K. B., 1893, 
Trudel & Parent, R. J. Q.,2 B. R., 018. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'articie 2000 devant être appliqué etricte- 
ment, la déconditure, tant qu'il n'y e pas trans- 
cription d'une saisie lmmobilière, n'empêche 
Das les créancierg de pouvoir inscrire leurs 
privNèges ou hypothèques :—-Persil, Rég. hyp., 
art. 2146, n. 11; Quest. t. 1, 311.3 Trop- 
long, n. 661.—-Thézard, n. 154.—20 Duran- 
ton, a. 80.—1 Grenier, n. 123.—Ganrand, 
Déoonf., 82.—3 Aubry et Rau, G82, § 272; t. 
6, 250, § 580.—31 Laurent, a. 25. 


2. Au cas où le débiteur a fait cession de 
ses biens à ges créanciers et que d'ailleurs 11 
en conserve la propriété, les créanciers hypo- 
thécaires ou priviligiés peuvent encore en 
prendre une inecription valable, tout ou moins 
lorsqu'ils n'ont pas figuré à l'acte de cession: 
—~Perall, art. 2146, a. 10.—3 Tropiong, n. 
662.—8 Martou, n. 1047.—2 Pont, n. 877.— 
2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 1870. 
—3 Aubry et Rau, 332, § 272.—JVContra: — 
Tarrible, aur Merlin, vo Inscript. hyp., § 4, 2. 
6.—i Grenier n. 124.—Laromblére, art. 1269, 
n. 5.—V. 28 Demolombe, n. 200 et s., 230. 


3. L'article 2000 s'applique aussi bien aux 
privilèges de l'architecte et de l'ouvrier qu'eux 
autres créanciers privilégiés ou droits réels :— 
1 Pont, n. 280.—8 Aubry et Rau, 368, $ 276. 
—1 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 944; 
t. 2, n. 1597.—Daos, Kép., vo Priv. et hys., 
n. 406-30. 


4. La disposition de l'article 2090 est ex- 
ceptionnelie; fl y a donc lieu d’en reetreindre 
l'application aux cas strictement prévus par 
le texte. Ainsi la déconfiture, tant qu’il n’y a 
bas transcription d'une saisie-immobiliare, 
n'empêche pas les créanciers de pouvoir ins- 
crire leurs privilèges ou hypothèques. En d'eu- 
tres termes, l'artldie 2090 s'applique a la 
faillite seulement, et non à fa déconfiture:—, 
31 Laurent, n. 26.—Garrand, Déconfit., 82 
et s.—Thézard, n. 14.—Perall, Rég. hyp., 
art. 2146, n. 11; Quest.,t. 1, 311.—S8 Trop- 
long, 0.061.—20 Durantom, a. 80.—1 Gre 
nier n. 123.—2 Pont, n. 876.—3 Aubry et 
Rau, 332, § 272; t. 6, 250, § 680.—-2 Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, n. 1589.—3 Del- 
vincourt, 584 et a—Dalloz, Rép., vo Priv. et 
Hyp., n. 1428. 

V. A.:—Persil, sur l'art. 2146, n. 10. —3 
Troplong, 1. 062.—2 P. Pont, n. 877. —2 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 1570.— 
3 Aubry et Rau, 332, § 272.—Tarrible, Ré. 
de Merlin, vo Inecript. hyp., § 4, n. 6.—1 
Grenier, n. 124. 


2091. The same rules applies to 
the registration effected after the seiz- 
ure of an immoveable, when such seis- 


DE L’ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS.—ARTS 2092, 2093. 


suivie d’expropriation judiciaire. 


Cod.—C. N. 2146. 
C. N. 2146.—V. sous l’artlele 2000, C. c. 
Cone. C. p. ¢., 716. 


Doct. can.—Auger, Eurég., 151.—Pagnuclo, 
2 R. L., N. 8., 19. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'enregistrement d'un acte durant la 
saisie réetle de l'héritage hypothéqué ne con- 
fère aucun droit d’hypothèque sur icetul, au 
préjudice des autres créanciers non inscrits :— 
xX. B., 1848, Gale & Griffin, 1 L. 0. J., 208. 

2. L'enregistrement d’un pordareau des 
frais funéraires privilégié sur d'immeuble alors 
sous euisie, dans le délai fixé par da loi, est 
valable :—C. R., 1871, Beaudry va Desjardine, 
16 L. ©. J., 261, 27%; 22 R. J. R. Q., 100, 
592. 


3. The article 2173 of the Civil code applies 
as well to creditors and purchasers antécédents 
to the coming Into force of art. 2178, as to 
subsequent creditors. The selzure of the pro- 
perty does not suspend the necessity of re-re- 
gietration required by art. 2172:—<K. B., 
1871, Bourassa & Macdonald, 16 L. O. J., 19 ; 
2 R. L., 734; 4 R. L., 01; WR. L., 152; 
1 R. O., 241, 372; 22 KR. J. R. Q., 232, 536. 

4. L'artide 2091 du Code civil qui déclare 
auiles des hypothèques ou inscriptions prises 
après la saisie suivie d’eæpropriation, doit être 
Umtté strictement au cas mentionné danse l'ar- 
ticle. 


2092. L’enregistrement des droits 
réels doit être fait au bureau de la cir- 
conscription dans laquelle se trouve 
en tout ou en partie l’immeuble affecté. 


Cod.—-S. BR. B. C., c. 37, & 14.—-C. N. 2148. 
©. MW. 2146.—V. sous l’artidle 2090, C. c. 


2093. L’enregistrement a effet en 
faveur de toutes les parties dont les 
droits sont mentionnés dans le docu- 
ment présenté. 


Cod.— 8. R. B. C., ¢. 87, 8. 4. 


Stat—A. R. B. O., 0. 87, art. 4 (ref. 
7 V., 0. 22, 8. 6: 8 V., 0. 27, @. 1).—L'en- 
registrement de tout document, instrument 
per écrit, acte ou chose, vaudra et aura l'effet 
de conserver les droits de toutes les parties 
y intéressées. ; 
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ure is followed by judicial expropria- 
tion. 

5. Un enregistrement pris après ia saisie, 
mais avant la date d'un Vendifiont eaponas 
émis & ia demande d’un créancier autre que le 
saisissant originaire, est valable & l'encontre 
des créanciers chirographaires du défendeur : 


—K. B., 1875, Larose & Brouillard, 19 L. OC. 
J., 125. 


6. The selzure of a reel estate does not pre- 
vent the effectue registration of a deed exe- 
cuted before the seizure :-—Meredith, J., 1881, 
Drouin ve Hotlé, 7 Q. L. R., 148: 4 L. N., 
280 ; 17 R. L., 102. 


7. An opposant afin de distraire claiming 
real estate, under title not regigtered at the 
time of the selzure, cannot get costs of oppo- 
sition against plaintiff seizing. 

Quere:—What world have been the result, 
if the opposant had given plaintiff due notice 
of the registration, tendered the costs of sels- 
ure ami called upon plaintiff to discontinae it: 
—Meredith, J., 1882, Dorval ve Bourassa, 7 
Q. L. R., 808; 5 L. N., 56." 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Labori, Rép., vo Treascr., n. 140 et s.— 
2 Troplong, n. 144 À 146, 413.—2 Flandin, n. 
860 et s.—2 Aubry et Rau, § 209, n. 95; t. 
8, § 266, note 37.—1 Verdier, n. 318.—Huguet, 
4 Rev. prat., 525.—29 Laurent, n. 181. —2 
Mourton, n. 476 à 483.—Pont, 2. 853, 628.— 
Zachariæ, § 206, note 12.—1 Grenier, n 111. 
—1 Battur, n. 181. 


2092. The registration of real rights 
must be made at the registry office for 
the division in which the immoveable 
affected is either wholly or partly si- 
tuated. 


Cono.—C. c., 2168 et s. 


Stat.—J8. i. B. O., 6. S87, art. 14.—V. sous 
l’article 2140, C. c. 


2093. Registration avails in favor 
of all parties whose rights are men- 
‘tioned in the document presented for 


that purpose. | 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'intimée a pu faire enregistrer par 
sommaire la lettre d'acquisition de son d&l- 
teur et prendre une hypothèque ‘sans men- 
tionner le prix df au vendeur; et sur la vente 
de Vimmeuble hypothéqué elle devait être col- 
loquée par préférence au bailleur de fonds 
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qui n'avait pas fait enregistrer l'acte de vente 
pour conserver son hypothèque privilégiée :-— 


C. B. R., 1878, Charlebois & Société de 
Construction Métropolitaine, 24 L. O. J., 
20. 


2. The registration at full length of a 
deed of sale in which the payment of the 
price is delegated in favor of a third party, 
does not operate an acceptance of such dele- 
gation :—-1878, Maliette vs Hudon, 21 L. O. 
J., 190; 1 L. N., 203, 214. 


8. Le procureur ad Htem, qui a distraction 
des dépens accordés par un jugement en fa- 
veur de sa partie, est intéressé au jugement 
et a droit de l'enregistrer et, aux termes de 
l'article 2093 C. c., l'enregistrement effectué 
par lui a effet en faveur de sa partie, pour 


2084. Les créances privilégiées non 
enregistrées ont leur effet à l’égard des 
autres créances non enregistrées, sui- 
vant leur rang ou leur date et sont 
préférées aux simples créances chiro- 
graphaires; sauf les exceptions con- 
tenues aux articles 2090 et 2091. 


Cod.—S. R. B. C., c. 37, 8. 27, § 4.— 
C. N. 2118. 


C. WNW. 2118.-— Toutes créances privilégiées 
soumises & la formalité de l'inscription, a 
l'égard desquelles les conditions ci-dessus 
prescrites pour conserver le privilège n’ont 
pas été accomplies, ne cessent pas néanmoins 
d’être hypothécaires; mais l'hypothèque ne 
date, à l'égard des tiers, que de l'époque des 
inscriptions qui auront dû être faites ainsi 
qu’il sera ci-après expliqué. 


Conc.—C. c., 1695, 2009, 2015 et s., 2047. 


Stat.—$S. R. B. C., c. 37, art. 27, § 4 
(ref. 4 V., ce. 30, 8. 32).—-Les dettes privi- 
légiées ci-dessus mentionnées qui n'auront pas 
été enregistrées dans le temps limité comme 
susdit, conserveront néanmoins leur caractè- 
re hypothécaire À l'égard des tlerces person- 
pes, à compter du jour où elles auront été 
enregistrées. 


Doot. can.—-Baudoin, 5 R. L., N. #., 524 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le privilège du bailleur de fonds, s’il 
n'est pas enregistré, ne donne pas lieu à l'ac- 
tion hypothécaire, bien qu'il soit préféré aux 
créances chirographaires et à celles non en- 
registrées :—Cimon, J., 1887, Bérubé vs Mor- 
neau, 14 Q. L. R., 90; 11 L. N., 206. 


2. Entre les créanciers, les privilèges ne 
produisent d'effet, À l'égard des immeubles, 
qu’autant qu'ils sont enregistrés, mals le pri- 


DE L’ENREGISTREMENT DES DROITS REELS.—ART, 2094. 


les droits de cette dernière mentionnés au 
jugement :—0. R., 1891, Leclerc vs Martin, 
17 Q. L. R., 171. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'inscription prise en son nom per- 
sonnel, par l'un des intéressés, ne profite pas, 
en principe, aux autres intéressés :—8 Trop- 
long, n. 676.—3 Proudhon, n. 1038.—3 Au- 
bry et Rau, 5838, § 270.—2 Baudry-Lacan- 
tinerie et de Loynes, n.° 1619. 

2. L'enregistrement par le créancier d'un 
acte contenant une rente viagère stipulée ré- 
versible, après le décès du créancier, sur la 
tête d’un tiers, ne profite pas à ce tiers :— 
8 Aubry et Rau, 533, § 270.—-2 Baudry-La- 
cantinerie et de Loynes, n. 1619, note 4. 


2094. Privileged claims not regis— 
tered take effect, as regards other un- 
registered claims, according to their 
rank or their date, and are preferred 
to simple chirographic claims; saving 
the exceptions contained in article 
2090 and 2091. 


vilège du vendeur d'un immeuble est effectif 
à l'encontre des créanciers dont les titres de 
créance ne sont pas enregistrés: — C. R., 
1890, Bernard vs Bernard, 16 Q. L. R., 108; 
18 L. N., 284; Great Eastern Ry. & Lambe. 
—Supr. C., 1808, 21 Sup. C. R., 431; 16 L. 
N., 4. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég .—Privilegia estimatur non ew tempore 
sed ew causé. 


1. L'effet du privilège est autre chose que 
le rang. L'enregistrement n'est nécessaire que 
pour donner effet au privilège vis-à-vis Îles 
autres créances ehregistrées, mais son rang 
en lui-même est indépendant de l'inscription: : 
—Dalloz, Rép., vs Priv. et hyp., n. 658; 
675-5.—1 Troplong, n. 266 et s., 279.—Per- 
sil, art. 2106, n. 2, art. 2108, n. 22.—2 
Grenier, n. 376.—Thézard, n. 305.—Tarri- 
ble, Rép., Merlin, vo Priv., § 51, n. 5.—19 
Duranton, n. 209 et s.—7 Taulier, 200.—3 
Aubry et Rau, 355, § 278; 484, § 290. 


2. Les privilèges ne sont opposables aux 
tiers que s’lls ont été enregistrés :—15 Fenet, 
358.—-1 Pont, n. 249; t. 2, n. 1122.—7 Tau- 
Her, 199.—1 Troplong, n, 264; t. 4, n. 922. 
—1 Baudry-Lacantinerle, n. 797. — Merlin, 
Rép., vo Transcr., n. 5.—Persil, art. 2107. 
—2 Grenier, n. 457.—3 Martou, m 1245.— 
2 Flandin, n. 1028.—2 Mourlon, n. 289, 882. 
—Zachariæ, § 269, note 1.—3 Aubry et Rau, 
§ 269, note 6. 


ACQUISITION DE DROITS RÉBLS.—ARTS 2095, 2096, 2097, 2098. 


2095. L’enregistrement n’interrompt 
pas le cours de la prescription. 


Cod.—S. R. B. O.,c. 87, s. 49, § 8. 
C. W. 2180.—V. sous l'article 2081 C. c. 
Cone.—C. c., 806. ° 


Stat.—S. R. B. C., c. 37, art. 49, § 8 
(ref. 23 V., oc. 59, 9. 20). V. sous l'ar- 
ticle 2172 C. ec. 


2096. Diverses dispositions concer- 
nant l’enregistrement tant par rapport 
aux droits réels qu’aux biens et droits 
mobiliers se trouvent aussi en divers 
autres ‘titres de ce code. 


2097. Les effets soit de l’enregis- 
trement ou du défaut d’icelui par rap- 
port aux actes, jugements et autres 
droits réels antérieurs aux différents 
statuts concernant l’enregistrement, 
sont réglés par des dispoaitions parti- 
culières contenues dans ces statuts. 


Cod.—S$. R. B. O., c. 37, secs 8, 66, 116. 


CHAPITRE DEUXIEME. 


RÈGLES PARTICULIÈRES À DIFFÉRENTS 
TITRES D’ACQUISITION DE DROITS 
REELS. 


2098. Tout acte entrevifs transfé- 
rant la propriété d’un immeuble doit 
étre enregistré par transcription ou 
par inscription. 

A défaut de tel enregistrement le 
titre d'acquisition ne peut être opposé 
au tiers qui a acquis le méme immeu- 
ble du même vendeur, pour valeur, et 
dont le titre est enregistré. 


L’enregistrement a le même effet 
entre deux donataires du méme im- 
meuble. 

Toute transmission d’immeuble par 
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2095. Registration does not inter- 
rupt prescription. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


11 Pont, 541, n. 1256.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie et de Loynes, 467, n. 2255.—Massé 
et Vergé, sur Zachariæ, 257, § 831.—9 Col- 
met de Santerre, 386, n. 194 bis-3.—Pandec- 
tes françaises, vo Priv. et hyp., n. 11457.— 
4 Guillouard, n. 1932. 


2096. Other provisions concerning 
registration, both as regards real 
rights and moveable property and 
rights, are contained in several other 
titles of this code. 


2097. The effects of registration or 
of non-registration in respect of deeds 
and judgments and other real rights 
anterior to the different statutes con- 
cerning registration are governed by 
special provisions of law contained in 
such statutes. 


CHAPTER SECOND. 


RULES PARTICULAR ‘TO DIFFERENT 
TITLES BY WHICH REAL RIGHTS ARE 
ACQUIRED. 


2098. All acts inter vivos, conveying 
‘the ownership of an immoveable must 
be registered at length, or by me- 
morial. 

In default of such registration, the 
title of conveyance cannot ‘be invoked 
against amy third party who has pur- 
chased the same property from the 
same vendor for a valuabls considera- 
tion and whose title is registered. 

Registration has the same effect bet- 
ween two donets of the same immove- 


. able. 


[Every conveyance by will of an 
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testament doit être enregistrée, sort par 
transcription ou par inscription, [avec 
une déclaration de la date du décès 
du testateur] et la désignation de l’im- 
meuble. SO 

[Le tranemission par succession doit 
être enregistrée au moyen d’une décla- 
ration énonçant le nom de lhéritier, 
son degré de parenté avec le défunt, le 
nom de ce dermier et la date de son 
décès, et enfin la désignation de l’im- 
meuble. ] 


[Jusqu'à ce que l’enregi¢trement du 
droit de l’acquéreur ait lieu, l’en- 
registrement de toute cession, tout 
transport, toute hypothèque ou tout 
droit réel par lui consenti affectant 
l’immeuble est sans effet. | 


Cene.—C. ¢., 2187, 21476. 


6tat.—-Les mots: “et la désigmation de 1’im- 
meuble” & la fin du 4e paragraphe; le mot 
“tout” avant le mot: “transport,” “hy- 
pothèque ” et ‘ droit réel’’, ont été ajoutés par 
les S. R. Q., 5633, (ref. 42-43 V., o. 16, 8. 1 ; 
do, c. 17, @. 1.) 

Validation.—Le statut 56-56 V., <. 17, 24 
juin 1892, amendé per 56 V., ¢. 18, imposait 
une taxe eur toute vente, transport, cession ou 
échange d'immeubles situés dans le province. 
Le § 2 de Yarticle 119le des S. R. Q., intro- 
duit par ce etatut, décrétait que: “ Nul ré- 
gistrateur ne pent enregistrer un acte sujet 
en droit susdit, avant que ce droit lui ait été 
payé: et nul acte, convention ou contrat n'est 
légal, valide ou obligatoire, si ce droit n'a pas 
été payé dans le délai de YO jours ci-après 
fxé......” . \ 


4. Les personnes pessibies du droit sus 
mentionné doivent présenter an régistrateur 
l'acte frappé de ce droit, et payer ce droit 
dans les 30 jours de sa dete, à peine de nulii- 
té absolue de cet acte. 

Cette loi a été abrogée par 60 V., c. 12, 1897. 
Les transports d'immeubles sujets à ce droit 
qui n'avaient pas été enregistrés le 27 février 
1893, ont été validés par 56 V., c. A9, pourvu 
que cet enregistrement fût fait et le droit payé 
dans leu 30 joure de cette derière date. 

Divers statuts ont degruis étendu le dda! 
pour faire cet enregistrement et payer ce 
droit; et ont déclaré valides les transports qui 
n’evaient pas êté eoumis à cette formalité et 
à ce droit. 57 V.,c. 15; 59 V., c. 18; 60 V., c. 18: 
61 V., « 9; 62 V., « 12. 

Enfin, le gtatut 68 V., c. 6, a Gécels- 


ACQUISITION DE DROITS RÉELS.—ART. 2098. 


immoveable must be registered either 
at length or by memorial, [with a de- 
claration of the date of the death of 
the testator] and a description of the 
immoveable. 

[The transmission of immoveables 
by succession must be registered by 
means of a declaration setting forth 
the name of the heir, his degree of 
relationship to the deceased, the name 
of the datter, the date of his death, 
and lastly, the designation of the im- 
moveable. | 

[So long as the right of the acquirer 
has not been registered, the registra- 
tion of all conveyances, transfers, hy- 
pothecs or real rights granted by him 
in respect of such immoveable is with- 
out effect. | 


ré : article 21.— ous les actes de trans- 
port d'immeubles gujets au droit imposé 
par l’article 19e deg Statuts rfondus et see 
amendements qui auraient dû être enregistrés 
dans les trente jours de leur date, mais ne l'ont 
pas été, peuvent être enregistrés, et ie droit, 
alors exigible, peut être payé après la mise en 
vigueur de la présente lol, et, s'ils sont ainst 
enregistrés, iis seront valides. Tous tels 
actes, qui ont été enregistrés après le paie- 
ment du droit exigible, mais après l’expiration 
des délais prescrits par le dit article 1191oœ 
sont déclarés valides et auront le même effet 
que s’tls avaient été enregistrés dans les trente 
jours. 


Art. 2. Cette loi n’affectera pas les causes. 
pendantes, et n'aura aucun effet ei l’immeuble 
dont il s'agit dans l'acte qui n'a pas été enre- 
gistré dans de délai voulu par l'article l'1%1a 
des statute refondus est devenu, depuis, le 
propriété d'un tiers an e été affecté de quelque 
droit en faveur d'un tiers en verta d’un titre 
enregistré ou non, ou deviendra ta propriété 
d'un tiers ou sera affecté de quelque droit en 
faveur d’un tiers, en vertu d’un tel titre, avant 
le paiement et l'enregistrement autorisés par 
cette loi. 

Hull—Le statut 1 Ed. VII, c. 5, contient 
une lof qui par suite de lincendie du bureau 
d'enregistrement du comté de Wright, le 26 avril 
1900, et de le perte de tous les papiers qui y 
étalent contenus, prescrit le mode d'après le- 
quel tes intéressés pourront faire procéder à 
l'enregistrement des actes qui y avalent été 
précédemment enregistrés. 

Successions, V. sous l'article 596 C. ec. 


Dect. can.—Auger, Enreg., 68, n. 214 et s.— 
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Pagnuelo, 2 R. L., N. 8., 19.—Gervals, 2 B. L., 
N. 8., 91.—Bélanger, 4 K. L., N. &8., 241. —56 
Mignauit, C. c., 52. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Inde» alphabétique. 


Baillear de fonds. - 8, 18, 88, 41, 41 
26, 90, 41, 42, 47, 50, 54 1 
de fer . 


Dation..... 53 dans wn 
Défaut. 10, 11, 18, 30, 23 acte...... . ss... 2, 


tions. … ss 86, 88 et 2 , 45, 61 


Fxecopriation ce. 2 Lt nn bel PA Gb ets. 
Hsoastaas 63 16 Ae 1, Vendeur noe payé à 81 
22, 3,2, $7, 28,31, 38 ets. 56, 57, O0 


DIVISION. 
1.—Dévers. 
11.—Donations. 
11L-——Hypothèques. 
IV.—Ventes. 


I.—Dirers.—41. Le destruction d'un titre par 
force majeure ne peut excuser du défaut d’en- 
registrement quant à un tiers; l’enregistre- 
ment d’un titre nouvel ne peut préjudicier à 
un tiers qui «a enregistré antérieurement : — 
Ducal et Meredith, JJ., 1852, Carrier vs Aw 
gers, 8 L. OC. R.,42;: 3 R. J. R. Q., 357. 


2. Dane un acte enregistré, la mention d’un 
acte antérieur mon enregistré, n’est pas équi- 
poliente À un enregistrement du titre primitif, 
ni suffisante pour lui donner rang sur un cré 
ancier hypothécaire subséquent dont la créance 
est enregistrée :—O. R., 1862, Delesdernicre 
& Kingsley, 3 L. C. R., 94; 3 KR. J. R. Q., 436. 


8. Le 23 mars 1842, Colvfile et autres ven- 
dirent un immeubie, par acte qui ne fut pas 
enregistré. Plus tard, en 19848, cet acte fut ré- 
cité au long dans un acte de déclaration de 
l'acheteur, dûment enregistré, mais auquel les 
vendeurs n'étaient pas parties. 


Jugé que des vendeurs perdent leur privi- 
lège de bailieur de fonds à l'encontre des cré- 
anciers hypothécaires qui ont enregistré même 
eprés l'enregistrement de ta déclaration de 
1948 :—K. B., 1872, Colrille & The Building 
Society, 2 R. O., 231. 


4. L'article 2008 C. c.,, déclarant que ‘‘jus- 
qu'à ce que l'enregistrement du droit de l'ac- 
quéreur eft lieu, l'enregistrement de toute ces- 
sion, traneport, hypothèque ou droit réel par 
lui consenti affectant l'immeuble est sans ef- 
fet,” doit être agpliqué aux actes antérieurs 
au code, et ce n'est pas donner un effet rétro- 
actif au code de l'appiiquer ainsi:—K. B., 
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1872, Société permanente & Laurin, 26 L. CO. 
J., 281; 21 R. L., 6. 


5. L'enregistrement par un créancier d'un 
acte réshlié entre les parties ne peut ie faire 
revivre, lors même que Vacte de résiliation n’a 
pas été enregistré:—K. B., 1660, Longpré & 
Felaée, à D. 0. A., 16; 4 L. N., 84. 

6. Pour invoquer la priorité ou le défaut 
d'enregistrement des ¢itres, suivant Particle 
2008 C. «, M faut que le titre provienne du 
même auteur et du même vendeur :—K. B., 
1884, Uloutler & Jaogues, 10 Q. L. R., 4. 


7. Sur ta signification des mots “acquéreur” 
et “sans effet”, voyez les remarques de Lecoste, 
juge en chef, dans ia cause de Dolan ve Baker, 
16 L. N., 52. 


TIl.—Donetione.— 8. Les donations onéreuses 
n'ont pas besoin d’être insinuées et fe donateur 
ou ses ayants cause n'en peuvent invoquer le 
défaut à d'égerd d'un créancier du donataire :-— 
CO. R., 1&4, Lefleur & Girard, 2 L. C. J., 90: 
6 R. J. R. Q., Wi. 


9. Une donation onéreuse dont les charges 
excèdent la valeur des bleng donnés n’est pas 
nulle, faute d’inainuation :—Badgiey, J., 1858, 
Rochon va Duchêne, 3 L. OC. J., 183. 


10. The heira of a donor can imvoke the 
nullity arising out of the want of insinuation 
of the deed of donation. Where property has 
been domated with cherges upon it which are 
equivalent to the value of the property, the. 
deed of donation meed not be registered. 

Semble:—The donor himself cannot invoke 
such nullity as the want of insinuation : — 
Sadtth, J., 1868, Leroux vs Orevier, 7 L. O. J., 
338. 


11. Le possession d'un immeuble en verta 
d’um acte de donation accepté, mais non enre- 
gistré, n'a aucun effet contre le porteur d’une 
obligation consentie par le donateur après la 
denation et enregistrée plus d'un an après «a 
passation :—0. R., 1971, Roy & Vaoher, & R. 
C., 107: 16 J., 48; 8 R. L., 440; 4 R. L., 
64; 22 R. J. R. Q., 282, 686. 


12. Le créancier inscrit postérieurement A 
une donation non enregistrée, doit être payé 
au préjudice du donataire :—U. R., 1871, Roy 
va Vacher, 4 KR. L., 64; 16 L. OC. J., 43; 2B. 
O., 107; 3 R. L., 440; 22 KR. J. KR. Q., 282, 
535. 


13. Le défaut d'enregistrement d’une dona- 
tion comportant prohibition daliéner ne peut 
priver ke donateur du droit de retour en sa fa- 
veur, résultant de C. c., 630, parce qu’à raison. 
de C. ¢., 2096, le donataire ne peut conférer 
aucun droit sur le propriété au préjodice dau 
donateur sans avoir lui-même fait enregistrer 
gon titre d'acquisition :—K. B., 1979, Pepin & 
Courchéne, 10 R. L., 77; 17 R. L., 572: 2 
L. N., 307. 

14. Le testament, quolque non enregistré, 
n'en éaleit pas moins le légataire universel de 
tous les biens légués:— Mathieu, J., 1880, 
Ethier vs Paquette dit Lavallée, 12 BR. L., 194. 


1I1I—Hypothèques —15. Un créancier by- 
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pothécaire peut encore enregistrer son titre de 
créance effectivement, quoique l'immeuble hy- 
pothéqué en sa faveur ait passé entre les mains 
d'un acquéreur subséquent qui n'a pas enre- 
gistré, et tel enregistrement a effet contre tel 
acquéreur subséquent et ses créanciers nypothé- 
caires :—Supertor C., A. D., 1850, Pouliot & 
Lavergne,1 L. OC. &., 20; 2 KR. J. R. Q., 394. 


16. Where the directors of a joint stock 
company mortgaged the property of the com- 
pany in favor of themselves. 

Held:—That although a certain deed of ra- 
tification was necessary to give validity to the 
mortgage, yet It was not necessary to emre- 
gister the deed :—1852, Pratt vs Manufacture 
de laine d’Yamachiche, 2 L. C. R., 65. 


17. In the case of a general hypothec, dating 
as far back as 1815, and claimed in respect of 
land situate in the county of Sherbrooke, and 
duly registered in accordance with the provi- 
sions of the Registry Ordimance, 4 V., c. 30, 
the want of registration during the period 
that the 10 and 11 Geo. IV, c. 8, was in force 
cannot be invoked, without averment and proof 
that the debtor held the land whilst that sta- 
tute wae in force:—K. B., 1857, Regina & 
Comte,2L. C. J., 86; 6 R. J. R. Q., 386; 
13 R. J. R. Q., 368. 


18. The vendor’s privilege of ballleur de 
fonds 1s postpomed to that of the judgment 
creditor, whose judgment was registered be- 
fore the deed of the vendor:— Badgley, J., 
1858, Lemesurier vs McCaw, 2 L. C. J., 219; 
TR. J.R. Q.,15: 22 R. J. R. Q., 464. 


19. A deed creating a mortgage, passed 
since the Registry Ordinance came into force, 
is valid as against a subsequent purchaser, 
‘unless it be unregistered before the title of 
such purchaser :—A. B., 1861, Chaumont & 
Grenier, 9 L. C. J., 208; 12 D. T. B. C., 
125: 5 J., 78: 9 R. J. R. Q., 34, 36; 13 K. 
J. R. Q., 421. 


20. Dans le cas d'une dette assurée par hy- 
pothèque dûment enregistrée, pour une somme 
payable en dix ans, le débiteur s'étant depuis 
obligé à effectuer le paiement plus tôt, le tiers 
détenteur poursuivi hypothécairement en re- 
couvrement de cette dette ne peut invoquer le 
défaut d'enregistrement du dernier acte, s'il 
ne falsait pas voir que son propre titre a été 
enregistré antérieurement au second acte cl- 
dessus mentionné :—K. B., 1864, Sicoitte & 
Bourdon, 15 L. OC. R., 40. 


21. Avant le code, l'hypothèque produisait 
un effet dès qu'elle était consentie et primalt, 
même sans enregistrement, les créances chiro- 
graphaires; article 2047; tandis que depuis 
le code, l'hypothèque ne produit d'effet qu'à 
compter de son enregistrement, ce qui doit 
s'entendre d'un enregistrement effectif seule- 
ment:—Loranger, J., 1870, Hudon-Bealieu vs 
Boucher, 1 R. de J., 117. ° 


22. A hypothecary creditor has a right to 
an action en déclaration d’hypothéque against 
the first vendee of the property hypothecated, 
even though such vendee may have re-sokd the 


property, if such re-sale be not registered. 
Where in an action en declaration d’hypothe- 
que against the first vendee, ‘he pleads and 
proves a re-sale not registered, and that he ia 
no longer détenteur, be will be condemned to 
pay the costs of action up to the time of filing 
his plea, and the plaintiff will be condemned 
to pay the costs of contestation to defendant 
after plea filed :—Bcaudry, J., 1875, Lalonde 
vs Lynch, 20 L. C. J., 159; 17 L. O. J., 383 
17 R. L., 531; 03 R. J. KR. Q., 66, 629, B51. 


23. The unregistered title deed of opposant 
cannot prevail against the registered mortgage 
of plaintiff, gramted subsequently to the date 
of such title deed :—A. B., 1875, Chesmer & 
Jamieson, 19 L. C. J., 190. 


24. Deux actes d'obligation enregistrée a 
différentes dates, mais avant l'enregistrement du 
titre du débiteur, ont leur effet après l'enre- 
gistrement de ce titre de la date de leur enre- 
gistrement respectif :—T'essier, J., 1873, Re- 
naud vs Raymond & L'Amour, 8 R. J. Q., 149; 
17 R. L., 671. 


25. L'enregistrement, en aucun temps, dan 
acte de vente immobilière passé avant l'ordon- 
nance d'enregistrement de 1841 (sauf la pres- 
cription), a pour effet de conserver les privi- 
lèges et hypothèque du vendeur à l'encontre du 
tiers détenteur dont la possession est ouverte 
et publique, mais qui n'a enregistré som titre 
d'aoquisition qu'après l'enregistrement de cet 
acte de vente :—Chaynon, J., 1876, Hébert vs 
Ménard, 10 R. L., 6; 23 L. C. J., 331; 12 
R. L., 620. 

26. A mortgagee on immoveable property, 
who has duly registered his mortgage and at 
the same time registered by memorial the title 
deed of the mortgagor (meking no reference 
therein to any charges in such title deed) has 
priority of hypothec over the claim of the 
bailleur de fonds contained In such title deed, 
and which claim was only registered after- 
wards (and more than two months after the 
execution of the tirle deed) by registering the 
title deed at full length :—_A. B., 1878, Charle- 
bois & La Société de construction, 24 L. CO. J., 
20. 


27. A hypothec registered against an im- 
moveable attaches, though the property had 
previoasly been sold to a third party, who had 
not registered his title before the registration 
of the judgment :—C. R., 1870, Tellier va 
Pagé, 2 L. N., 156. 


28. L'enregistrement de l'acte constitutif 
d’une hypothèque légale ou judiciaire prend 
effet de sa date, et n'est pas affecté par le der- 
nier allnéa de l’art. 2098, du C. c., qui n'a 
d'application qu'à ‘enregistrement des ‘ ces- 
sions, transports, hrpothèques ou droits réele”’ 
conventionnels :—Casault, J., 1881, Vidal vs 
Demers, 8 Q. L. R.,117;: RF. J.Q ,2C.S., 
66. 


29. La disposition da dernier alinéa de l’art. 
2098 C. c., n’est qu'une condition suspensive, 
et l’hypothèque consentie par de propriétaire 
d'un immeuble et enregistrée avant l’enregis- 


ACQUISITION DE DROITS RÉELS.—ART. 2098. 


trement de son titre, prend effet par l'enregis- 
trement de ce titre, & compter de ia date de 
l'enregistrement de l'hypothèque. 


30. Dans ce cas, les créanciers prennent 
ou retiennent leur rang et l'hypothèque con- 
sentie par le propriétaire d'un immeuble, 
après qu'il eut promis verbalement de le ven- 
dre à on autre qui en avait pris possession 
lors de cette hypothèque, mais. qui n’en a eu 
un titre qu'après l'enregistrement de cette hy- 
pothèque, est légale :—Mathteu, J., 1881, Brt- 
cault vs Bricault, 11 R. L., 163; 13 R. L., 
302.—McCord, J., 1981, Chrétien ve Pottras, 
4 L. N., 247; 17 R. L., $72; 7 Q. L. R., 
81.—C. S., 1673, Renaud vs Raymond, 8 
Q. L. R., 150.—Casauit, J., 1880, In re Be- 
gin, 6 Q. L. R.; 53.—Mathieu, J., 1883, Ker- 
rigan vs Read, 17 R. L., 571. 


31. T. sold to D. certain estate on which 
there was till due to T. $350.: D. before 
registering his title from T., gave a hypo- 
thee to for $8. B's hypothec was 
registered on the 10th April, 1877, and the 
gale to D. was registered at full length on 
the 6th November, 1877. Under article 2098 
C. c., the registration of Delisie’s hypothec 
was “without effect,” so long as the sale to 
Delisie had not been enregistered; that as the 
registration of Thivierge’s ‘‘ bailleur de fonds 
claim was perfected, whilst the registration 
of Beaudoin's hypothec was still without 
effect. Thivierge’s bailleur de fonds” claim 
was in contemplation of law, registered before 
Beaudoin's hypothec, and that Thivierge, 
consequently, had a right to be collocated in 
preference to Beaudoin :—C. R., 1882, Ract- 
ne vs Delisle, 8 Q. L. R., 135; 2 R. J. K. 
Q., 66. 


32. Par la disposition du dernier alinéa 


de l'article 2098 C. c., prise conjointement, 


avec l'article 2048 C. c., l’hypothèque con- 
sentie par le possesseur à titre de propriétaire 
et enregistrée avant l'enregistrement de son 
titre, prime celle consentie et enregistrée de- 
puis l'enregistrement du dit titre :—Mathieu, 
J., 1883, Dubeau vs Plette, 12 R. L., 92; 17 
R. L.’ 571: R. J. Q., 2 C. 8., 66. 


33. Le dernier alinéa de l'article 2098 ne 
s'applique pas au cas de l'hypothèque judi- 
claire, laquelle n’est. pas consentie par le dé- 
biteur, mais est prise malgré lui :—Oimon, 
J., 1885, Charland vs Faucher, 9 L. N., 61. 


34. Le tiers détenteur n'a pas de posses- 
sion utile à l'encontre du créancier hypo- 
thécaire, tant que son titre n'est pas enre- 
gistré. Le jugement de la cour inférieure 
portant sur des points qui n'avaient pas été 


mis en question dans les plaidoiries et sans. 


avoir été soumis aux parties par la cour, 
doit être cassé de ce chef:—C. R., 1886, 
Rhéaume vs Bourdon, 31 L. O. J., 170; 17 
R. L., 560. 

85. Par la disposition du dernier alinéa 


de l'article 2098 C. c., prise conjointement 
avec l'article 2048 C. c., l'hypothèque con- 
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sentie par le possesseur à titre de propriétal- 
re, et enregistrée avant l'enregistrement de 
son titre, prime I"hypothéque du vendeur, qui 
n'a enregistré qu'après cette hypothèque et 
après les trente jours de la date du titre :— 
Mathieu, J., 1892, Huet dit Dulude vs La 
porte dit Dents, R. J. Q., 2 8. C., 66; 16 
L. N., 88; 249. 


86. L'effet de l'enregistrement du titre de 
l'acquéreur, fait avant celui du titre de son 
auteur, n'est que suspendu; “l'enregistrement 
subséquent de ce dernier titre donne À celui 
de l'acquéreur son plein et entier effet, même 
à l’encontre des droits de l'auteur, dont le 
titre n’a été enregistré que plus de trente 
jours après sa date. 


87. Dans l'espèce, le demandeur ayant en- 
registré l'acte d'échange lui donnant la ga- 
rantie sur les lots possédés par les défendeurs, 
ua an après l'enregistrement de l'acquisition 
des dits lots par ces derniers, lui, dit: deman- 
deur, n'avait pas sur les dits lots, pour ln 
Gite garantie, une hypothèque qu'il ptt invo- 
quer contre les défendeurs: — Andrews, J., 
dtssentiente.—O. R., 1892, Sylvain vs Labbé, 
R. J. Q., 2 0. S., 486; 16 L. N., 249. 


88. Il n'est pas nécessaire d'enregistrer un 
contrat de vente postérieur à la mise en 
force de l'ordonnance 4 V., c. 30, pour 
conserver au vendeur son privilège de bail- 
leur de fonds :—X. B., 1851, Wilson & At- 
Kkinson, 2 L. OC. R., 5. 


89.—Contra.— La validité d'une contesta- 
tion d’un rapport de distribution, dans lequel 
les réclamations d'un bailleur de fonds ont — 
été omises, étant mise en question, et la cour 
rejetant cette contestation comme irrégulière. 

Jugé, que le bailleur de fonds, soit anté- : 
rieur soit postérieur À l’ondonnance 4 V., c. 30, 
doit enregistrer son titre :—KX. B., 1852, Von- 
denbelden & Hart, 2 L. C. R., B38. 


40. Le défaut d'enregistrement de l'acte 
de vente par Robertson en 1804, et l’enregis- 
trement de l'acte de vente par sa veuve et ses 
enfants en 1888 (acte réputé nul), suivant les 
dispositions de 10 et 11 Geo. 4, c. 8, n'ont pu 
préjudicier aux droits de propriété des légitimes 
propriétaires (les appelants) en faveur d’un ac- 
quéreur de mauvaise foi, l'intimé ; en d'autres 
termes, l'enregistrement ne valide pas un titre 
nul, à l'encontre des droits du légitime proprié- 
taire, lors même que celui-ci n'a pas enre- 
gistré son titre:—XK. B., 1853, Stuart & 
Bowman, 8 L. C. R., 309; 2 D. T. B. O., 
869; 8 D. T. B. C., 37: 2 J., 12 de VAp- 
pendice; 15 R. L., 658; 8 R. J. R. Q., 
228, 268. 


41. Il n'y a plus lieu d’entrer de nouveau 
dans l'examen de la question de savoir si le 
bailleur de fonds subséquent À la mise en 
opération de l'ordonnance d'enregistrement, 
était tenu, avant le statut 16 V., c. 206, 
relatif À cet objet, d'enregistrer son titre 
pour conserver son privilège, cette question 
ayant été à diverses reprises décidée dans 
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la négative et devant être regardée comme 
chose jugée:—A. B., 1854, Bouchard & Blais, 
4 L., ©. K., 371; 4 ER. J. R. Q., 198. 


424 La réclamation dum bailleur de fonds 
antérieure à la passation de l'ordonnance des 
bureaux d'enregistrement, 4 V., €. 30, est 
imefBenace par défaut d'enregistrement à l'en- 
contre d'un acquéreur subséquent pour bonne 
et valable considération, et dans l'espèce, 
l'acte de la 16ème V., c. 206, n'a aucun 
efet:—C. R., 1851, Poliquin vs Belleas, T 
L. C. R., 468. 

43. L'acte de vente municipale doit être 
Bon-sewement enregistré, mais l'acquéreur 
doit aussi prendre possession de l'immeuble. 
L’acquéreur d'un propriétaire primitif qui 
aura pris possession de l’immeuble et qui aura 
fait enregistrer son acte d'acquisition ne pour- 
ra pas être troublé dans Ie propriété, posses- 
sion et jouissance d'icelui par un acquéreur à 
une vente municipale, et qui n'aura pas fait 
enregistrer son titre de propriété, et aura pas 
pris possession de limmeuble :— Pelletier, J., 
1878, Caya vs Pellerin, 2 B. L., 44; 20 EB. 
J. R. Q., 489, 533. 

44. In the case of an agreement (before 
our Civil code) by A. B. to purchase from 
C. D. a let ef land for a specified sum, to 
be pafd by instalments, followed by a bond 
from C. D. in a penal sum, to the effect that, 
on the purchase money being fully paid, C. 
D. would execute a deed of sale in due form, 
and followed also by actual and uainterrupt- 
ed possession by A. B., the right of property 
of C. D. in the Jot of land was unaffected, 
ao long as any portion of the purchase money 
remained unpaid, and, therefore, C. D. had 
a right to be collocated fer such unpaid pur- 
chase money in the distribution of the pro- 
ceeds of a sale of a lot by the sheriff, in pre- 
ference to duly registered judgments obtained 
by creditors of A. B. against him, while in 
possession of the lot — and this without any 
registration either of the agreement or the 
bond :—K. B., 1872, Themas & Aylen, 16 
L. C. J., 309; 22 BR. J. R. Q., 453, 536. 

45. The unpaid vendor of an immoveabie, 
who has tastituted an action résciutetre, for 
non-payment of the price, before the décret of 
the property, (although the judgment be not 
rendered until some months after) has a right 
to be peid by preference even to a mortgagee, 
whose hypothec han been registered two years 
before the registration of the deed of sale by 
the vendor :—-K. B., 1873, Gauthter & Va- 
lots, 18 L. C. J., 26; 28 R. J. R. Q., 316, 
567; 17 E. L., 571. 

46. Jusqu’A ce qu’un acquéreur @immen- 
bles ait enregistré son titre d'acquisition les 
créanciers du vendeur peuvent, subséquem- 
ment à la vente, prendre hypothèque légale 
ou judiciaire sur les immeubles vendus. La 
vente sans enregistrement n'est d'aucun effet 
& l'égard des tiers:—0. R., 1878 Lefebvre 
vs Brenchaud, 22 L. OC. J., 73; 1 L. K., 
230. - 


47. The vendor’s claim was privileged, 
the hypotheeary creditor’s mortgage being 
without effect, as long as his debtor's title 
was not registered :—C. R., 1878, Pacaud vs 
Constant, 4 Q. L. R., 94: 17 B. J. Q., 886; 
IT R. L., 571. 


48. The husband has no power to hypo- 
thecate an immoveable conguét of the com- 
munity, and a hypothec given by him at that 
time can only affect his half of the property. 
The heirs at law of the deceased wife are 
seized, by operation of law, of her share {mp 
such immoveable. 


49. Although article 2098 C. c., obliges 
tbe heire to register their title, the only pe- 
malty attached to their failure to do so is, 
that all conveyances, transfers or real rights 
granted by them are without effect:—Q. B., 
1879, Dallatre & Gravel, 22 L. C. J., 286; 
2 L. N., 18, 15; 17 R. L., 571, 162; 18 R. 
L., 261. 


60. Le 21 septembre, 1867, vente par P. 
& R. d’une certaine terre, avec stipulation 
de privilège de bailleur de fonda. Le 2 août, 
1809, R. vend la terre au défendeur. La 
lère vente fut enregistrée le 7 août 1876; la 
2ème ne l'a jamais été. Le 26 novembre 1874, 
obligation par le défendeur au demandeur 
pour $148, avec hypothèque sur la susdite 
terre, enregistrée le 30 novembre 1874; le 
même jour, autre obligation par le défendeur 
& D., enregistrée le 2 décembre 1874. 

Jagé, que l'enregistrement de ces obliga- 
tions, quoique fait avant l'enregistrement de 
l'acte de vente du 21 septembre 1867, lequel 
enregistrement n'eut lieu que le 7 août 1876, 
n’a aacune valeur quelconque et ne peut don- 
ner effet aux hypothèques créées par ies 
deux dites obligations; parce que le titre de 
l'acheteur & l'immeuble hypothéqué, débiteur 
des obligations n'a pas été enregistré: et 
cela, nonobstant que ce dernier fût en pos- 
session ouverte et publique du dit immeuble : 
—Bélenger, J., 1879, Amiot vs Trembloy, 2 
L. N., 196. 


51. L'enregistrement d'un acte de vente, 
ou d'une obligation déguisée sous forme de 
vente, est sans effet, si le titre d'acquisition 
du vendeur ou du débiteur, né paraft pes avoir 
été enregistré :—C. R., 1890, Bernard vs Ber- 
nard, 16 Q. L. R., 108: 18 L. N., 284.— 
Lorenger, J., 1870, Beaulieu vs Boucher, di¥ 
Desrocher, 1 R. de J., 117. 


52. La nécessité d'enregistrer un acte de- 
vente, ou dation en palement, n'existe que vis- 
à-vis des tiers acquéreurs ou des créanciers 
hypothécaires, mais non pas vis-a-vis du ven- 
deur, de ses héritiers ou légataires, qui sont 
garants de la vente et de la dation en pale- 
ment:—K. B., 1890, Wilson & Lacoste, 20- 
R. L., 284; M. ZL. R., 6 C. B. R., 316; 
confirmed by Supr. C., 20 Supr. C., 218; 14 
L. N., 103; 15 L. N., 164. 


63. L'enregistrement est un élément es- 
sentiel du contrat de vente, quant aux tiers. 
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et la propriété n'est transmise valablement 
quant à eux, que par l'enregistrement et, 
partant, les créanciers du vendeur peuvent 
valablement saisir l'immeuble vendu et dont 
la vente n’a pas été enregistrée, et l'en- 
registrement après la salsie est sans effet : — 
Pagnuelo, J., 1892, Latimer vs Lajcunesse, 
R. J. Q., 1 C. S., 406. 


54. Where a deed of sale of real property, 
creating a bailleur de fonds right for the un- 
paid portion of the price, is not registered 
until after thirty days from the sale, and a 
hypothec on the property, granted by the pur- 
chaser in the interval between the sale and 
the registration thereof, is immediately regis- 
tered, the claim of the vendor nevertheless 
ranks before that of the hypothecary cred- 
jtor :—K. B., 1894, Archambault & Thouin, 
R. J. Q.,3 8B. R., 389.—C. R., R. J. Q., 
8 C. &., 141. 


65. En vertu de l'acte des chemins de fer 
de Québec, Stat. Rev. Q. 2128 et suivants, 
l'enregistrement des ventes et des actes de 
transport de propriété par expropriation n'est 
pas nécessaire. (Bosse, J., dissenticns sur 
ce point seulement).Semble. Qu'une compa- 
gnie de chemin de fer n’est pas tenue de faire 
enregistrer ses titres:—O. B. R., 1989, Qué- 
bec, Montmorency and Charlevotz Ry. Co. & 
Gibsone, R. J. Q., 9 C. B. R., 175. 


56. Lorsque les droits de mutation n'ont 
pas été payés, l'acte de vente, est nul d'une 
nullité radicale et absolue, et doit être con- 
sidéré comme non existant. Cette nullité 
n'empêche pas seulement la transmission de 
la propriété, mals enlève à l'acte toute valeur 
probante quant à la constatation de la vente, 
et un pareil acte, étant inexistant aux 
yeux de la loi, ne prouve même pas le pale- 
ment et la réception des deniers qui y sont 
mentionnés :—Cimon, J., 1900, Nadeau vs Ro- 
seberry, R. J. Q., 18 C. #., 542. 


57. La vente faite par le demandeur en 
debors de la province de Québec d’un immeu- 
ble situé en cette province au défendeur qui 
y était domicilié — sous l'empire de la loi 
(55-56 Vic., ch. 17, paragraphe 8) relative 
aux droits payables sur transports d’immeu- 
bles — était nulle d'une nullité radicale et 
absolue, le défendeur n'ayant pas payé les 
droits auxquels il était tenu, ni enregistré 
son titre dans les délais. Le vendeur lui- 
même pouvait invoquer cette nullité qui est 
d'ordre public. 

58. Labrogation de Ja lol n’a pas rendu 
valides les actes rendus nuls de plano par le 
défaut d’accomplissement en temps utile des 
formalités qu'elle exigealt: — Pelletier, J., 
1900, Nadeau vs Pouliot, R. J. Q., 17 0. 
8., 184. 


59. Where the vendor has continued in 
open and public possession of the Immoveable 
sold, and the title of acquisition has not been 
registered by the purchaser until after the 
seisure of the property by a third party, 
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under a judgment against the vendor, the 
registration is without effects as regards the 
seizing party :—Archibald, J., 1900, Bernard 
vs Demers, R. J. Q., 17 O. #., 402. 


V. des décisions sous les anticles 2082 et 
2127 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le mot “tiers’"’ de l'article 2098 ne 
comprend pas jes héritiers ou successeurs uni- 
versels ou A titre universel du vendeur ni 
l'héritier bénéficiaire ou de l'acquéreur: — 
Troplong, Transcr., n. 145, 158.—2 Flandin, 
#bid, n. 840 et e.— Duranton, n. 619.—Coin-De- 
lisle, n. 16.—Sainteapas-Lescot, a. 725.—Dal- 
loz, Rép., vo Diep. entrev. et test., n. I&75.— 
Troplong, n. 145 et s—2 Mourlon, a. 421, 485 
et 9—24 Demolombe, n. 454; —29 Laurent, a. 
186.—2 Aubry et Rau, 310, $ 209, note 68.— 
Berger, nm 281.—1 Verdier, a. 332. 


2. Lea personnes que la lol charge du 
soin de voir A l'enregistrement de certains 
actes, tela sont les tuteurs, les curateurs, les 
maris, les administrateurs, les notaires, ne peu- 
vent prendre avantage du défaut d'enregistre- 
ment de ces actes :—2 Filandin, n. 844.—29 


Laurent, n. 189.—2 Aubry et Rau, 308, § 
209.—2 Verdier, n. 835. — 2 Mourlon, n. 
442. 


8. Le défaut d'enregistrement ne peut pas 
être opposé par les créanciers chirographaires 
du vendeur, car le droit de l'opposer n’appar- 
tient pas à tous les tiers, mais seulement aux 
tiers qui ont des droits sur l'immeuble: — 2 
Aubry et Rau, 311, § 209, note 91.—Berger,. 
n. 283.—1 Verdier, n. 811.—Grenier, Hyp., 
- 860.—Coln-DeNsle, art. 941, n. 9, 14.— 

Marcadé, n. 662 et s.—Saintespés-Lescot, 
. 720. 


4. L'acte par lequel le propriétaire cons- 
titue un usufruit sur son immeuble au profit 
d'un tiers doit être enregistré. Il en est de 
même d’une cession d’usufrult :—1 Fiandin, n. 
952 et s.—1 Verdier, n. 19.—Dalloz, Rép., vo 
Transco. hyp., n. 285. 


5. La renonciation aux droits d’usufruit, 
de servitude, d'usage et d'habitation doit être 
enregistrée pour être opposable aux tiers :— 
1 Fiandin, n. 447.—25 Laurent, n. 98.—1 
Verdier, n. 166. 


6. La promesse de vente unilatérale n’é- 
quivaut pas à vente et n’a pas besoin d'être 
enregistrée; mais si elle est bilatérale, c’est-a- 
dire, qu'il y ait promesse de vendre d'une 
part, et d'acheter de Fautre part, elle équi- 
vaut A vente et doit &tre enregistrée :—2 Au- 
bry et Rau, 287, § 209.—29 Laurent, n. 57. 
—1 Verdier, n. 47 bis.—Berger, n. 30. — 
Rivière et Huguet, Quest., n. 53.—Troplong, 
Transcr., n. 52.—Flandin, ibid., n. 46 et 
s., 61.—Marcadé, art. 1589.—-Troplong, n. 
52. 

7. Les ventes de récoltes sur pied, de 
coupes de bois, d’une maison pour être démo- 
lie, de machines, animaux, agrès et autres 
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immeubles par destination, lorsqu'ils sont ven- 
dus séparément du fonds, étant des ventes 
d'une nature mobilière ne sont pas soumises 
à la formalité de l'enregistrement :—2 Aubry 
et Rau, 10, § 164.—1 Verdier, n. 10 et s.— 
29 Laurent, n. 54; t. 80, n. 202; t. 15, n. 
425.—9 Demolombe, n. 156 et s., 169, 325. 
— Troplong, Transcript., n. 83. — Mourlon, 
1 Rev. pr., 14, n. 9.—Flandin, Transoript., 
n. 30 et s. 

8. Toutes espèces de ventes, excepté la 
vente verbale, peuvent et doivent être enregis- 
trées pour avoir effet vis-à-vis des tiers. Telles 
sont les ventes par correspondance, en enre- 
gistrant les lettres qui la constatent : les ven- 
tes conditionnelles, À termes ou alternatives : 
—Flandin, Transcr., n. 80 et s., 87, 90.— 
Mourlon, 1 Rev. pr., 212, n. 14, 27, 35.— 
Rivière et Huguet, Quest., n. 106.—Troplong, 
Transcr., n. 564.—2 Aubry et Rau, 286, 289, 
205, $ 209.—Verdier, n. 54, 76.—André, n. 
26.—29 Laurent, n. 58.—Berger, n. 28, 82. 
—Troplong, n. 54.—5 Colmet de Santerre, 
nm. 115 Dts. 

9. Tout acte par lequel un immeuble est 
donné en paiement doit être enregistré :— 2 
Aubry et Rau, 290, § 209.—29 Laurent, n. 
63 et s.—1 Verdier, n. 41 et s.—Troplong, 


2099. Nonobstant les dispositions 
mentionnées plus haut, la vente, la 
location ou la cession d’un droit de 
mine est conservée et a son effet à 
“eompter de sa date, si le titre est au- 
thentique, par l’enregistrement qui 
en est effectué dans les soixante jours 
de ca date, lors méme que cet acte 
n’aurait pas été suivi d’une possession 
réelle. 

Cod.—24 Vic., c. 81, secs 1, 2. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Suivant la jurisprudence, le contrat par 
kquel le propriétaire d’une mine ou d’une 
earrière en concède l'exploitation moyennant 


2100. Le vendeur, le donateur, ou 
lJ'échangiste d’un immeuble conserve 
tous ses droits et priviléges par l’enre- 
gistrement de l’acte d’aliénation dans 
les ‘trente jours à compter de sa date, 
& l’encontre de toute personne dont 
le droit a été enregistré entre la date 
de tel acte d’aliénation et son enregis- 
trement. 


n. 64.—1 Mourlon, n. 47 in Ane.—1 Flan- 
din, n. 177 et s., 296. 

10. La cession volontaire de biens que le 
débiteur fait À ses créanciers doit être enre- 


-gistrée, si l'abandon est fait dans le but de 


la Wibérer envers eux, soit en totalité, soit 
pour partie jusqu'à concurrence de la valeur 
des biens abandonnés : — Flandin, Transcr., 
n. 171.—Rivière et Huguet, Quest., n. 40. 
—Mourlon, 3 Rev. prat., 192, n. 171. 


11. La confirmation ou ratification de 
conventions entachées de nullité pour cause 
de violence, de fraude, de dol, d'erreur, de 
lésion, ou d'incapacité n'a pas besoin d'être 
enregistrée :—2 Aubry et Rau, 301, § 209.— 
29 Laurent, n. 100.—Berger, n. 149.—Flan- 
din, Transcr., n. 466, 474 et s.—Gauthier, 
n. 108.—Mourlon, 6 Rev. prat., 401, n. 
126-4°.—1 Verdier, n. 183. 


12. La transmission d’immeubles par des- 
tination doit être enregistrée tout aussi bien 
que les immeubles par nature lorsqu'ils sont 
transmis comme tels:—1 Mourlon, n. 12.— 
Fiandin, n. 42 et s.—5 Laurent, n. 406, 
427; t. 29, n. 38.—2 Aubry et Rau, § 164. 
—1 Verdier, n. 14.—Troplong, Louage, n. 


" 80. 


2098. Notwithstanding the provi- 
sions hereinabove contained, the sale, 
lease, or transfer of a mining right, if 
the ‘title be authentic, is preserved and 
takes effect from its date by means of 
its registration within sixty days after 
its date, even though such act be not 
followed by actual possession. 


une redevance annuelle doit être considéré 
comme une vente et non comme un louage. 
Cette vente étant mobilière, il en résulte que 
le contrat n'est pas sujet à enregistrement : 
—Dalloz, Rép., vo Transcr. hyp., n. 107. 
—Flandin, n. 527 et s.—Riviére et Huguet, 
n. 128.—Mourlon, 1 Rev. prat., 22, n. 12. 


2100. Persons conveying immovea- 
bles by sale, gift or exchange preserve 
all their rights and privileges by regis- 
tering the deed of alienation within 
thirty days from its date, even against 
persons registering their rights bet- 
ween the dates of such deed and of 
its registration. 


ACQUISITION DE DROITS RÉELS.—ART. 2100. 


[Le droit du vendeur de rentrer 
dans l’immeuble vendu, faute du paie- 
ment du prix, n’affecte les tiers acqué- 
reurs qui ne s’y sont pas soumis que 
quand l’acte de vente où ce droit est 
stipulé a été enregistré, comme dans 
les cas ordinaires; néanmoins le ven- 
deur jouit à cet égard des avantages 
du délai de trente jours, comme pour 
le prix de vente. | 


Cod.—Ibid., sec. 9. 


Stat.—S. R. B. C., c. 37, art. 9 (ref. 
16 V., c. 206, es. 4, 5, 6).—Le bailleur de 
fonds sera tenu d'enregistrer le titre consti- 
tutif de son droit de bailleur de fonds en la 
manière prescrite pour l'enregistrement des 
réelamations hypothécaires, dans les trente 
jours à dater de celui où le titre aura été 
passé, et faute par lui de le faire, ce droit de 
bailleur de fonds n'aura aucun effet À l'égard 
de tout subséquent acquéreur, donataire ou 
créancier privilégié, hypothécaire ou judi- 
claire, qui aura acquis, pour valable considé- 
ration, et dont le titre est enregistré avant; 
mais jusqu'à l'expiration des dits trente jours, 
le privilège de bailleur de fonds ne sera pas 
affecté par le défaut d'enregistrement. 


2. Un ballleur le fonds qui a acquis son droit 
après la mise en vigueur de l'ordonnance 
d'enregistrement, 4 V., c. 30, mais avant la 
passation de l’acte 16 V. c., 206, le quator- 
zième jour de juin 1853, avait six mois à 
compter de ce jour-là pour enregistrer le 
titre constitutif de tel droit, et, jusqu'à l’ex- 
piration de tel délai, tel droit n'a pas été af- 
fecté par le défaut de le faire enregistrer. 


3. Et rien dans cette section n'est censé 
affecter aucun jugement des cours civiles du 
Bas-Canada, rendu avant le dit quatorse juin, 
mil huit cent cinquante-trois, arrétant que le 
batlleur de fonds n’était pas tenu d’enregis- 
trer le titre constitutif de son droit de bail- 
leur de fonds. 


Doct. can,— Gervais, 2 R. L., N. 8., 78. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The action en résolution de vente by 
a vendor, for non-payment of the price of 
sale, is not affected by the non-registration 
of the deed, or by the vendor having been an 
opposant to an application for ratification 
of title on a sale made by his immediate 
vendee :—Berthelot, J., 1861, David vs Gt 
yard, 12 L. OC. R., 79; 6 J., 122. 


2. The unpaid vendor of an immoveable, 
who has instituted an action résolutoire, for 
non-payment of the price, before the décret 
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[The right of the vendor to take 
back an immoveable sold, in the case 
of non-payment of the price, does not 
affect subsequent purchasers who have 
not subjected themselves to such right, 
unless the deed in which it is stipul- 
ated has been registered as in ordin- 
ary cases; nevertheless the vendor in 
this matter as well as for securing the 
price has all the advantage of the 
delay of thirty days]. 


of the, property, (although the judgment be 
not rendered until some months after) has 
a right to be paid by preference even: to a 
mortgagee, whose hypothec has been register- 
ed two years before the registration of the 
deed of sale by the vendor:—K. B., 1873, 
Gauthier & Valots, 18 L. C. J., 26; 28 R. 
J. R. Q., 316, 567; 17 R. L., 571. 


8. Registration of a deed of alienation 30 
days from fts date protects only the rights 
of the vendor or donor, and has no retroactive 
effect In favor of the person who acquires the 
property :—Q. B., 1879, Adam vs Flanders, 
25 L. ©. J., 2; 3 L. N., 5; 17 &R. L., 572. 


4. Dans l'espèce, une vente avec faculté 
de réméré pendant un certain temps, la cour 
a accepté, comme commencement de preuve 
par écrit de la prolongation du délai stipulé 
pour l'exercice de la faculté de réméré, les 
quittances d'intérêts données par ie représen- 
tant du créancier, acheteur de l’immeuble en 
question, après l'expiration du délai fixé pour 
l'exercice de cette faculté: — K. B., 1894, 
Watters & Cassidy, R. J. Q., 3 B. R., 270.— 
OC. R., 1892, Sylvain & Labbé, R. J. Q., 2 
C. 8., 486; 16 DL. N., 249.—K. B., 1893, 
Archambault & Thouin, R. J. Q., 8 B. R., 
889; O. R., R. J. Q., 8 OC. S., 141. 


DOCTRINE FRANÇAISE. Le 


1. Lorsque la résolution de la vente s'o- 
père à l’amiable entre les parties, l’acte qui 
la constate doit être enregistré: — Flandin, 
Tranecr., n. 221.—Troplong, idid., n. 244. 
—Rivitre et Huguet, Quest., n. 6 et 5.— 
Mourlon, 2 Rev. pr., 199. 


2. Lorsque la révocation à lieu e@ causa 
antigua et necessaria, comme le défaut de 
paiement du prix de vente, l'acte est anéan- 
ti; il n'y a pas transmission de Facquéreur 
au vendeur, et la transcription n'est pas plus 
nécessaire qu'elle l’est lorsque la résolution pro- 
vient d’un jugement :—-2 Aubry et Rau, 302, 
§ 209.—Berger, n. 199 et s.—1 Verdier, n. 
88 et s.; t. 2, mn. 485.—Contrà :— 29 Lau- 
rent, n. 109. 


8. Notre Code civil, articles 2100 et 2101, 
n’admet par la distinction des causes intrin- 
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sèques et extrinsèques, et requiert l'enregis- 
trement de toute résolution de vente pour 
quelque cause que ce soit, qu'elle ait eu lieu 
volontairement ou qu’elle ait été prononcée en 
justice. ° 


4. L'acte comportant renonciation a la 


2101. [Tout jugement prononcant 
la résolution, nullité ou rescision d’un 
acte d’aliénation ou autre titre de 
transmission d’un immeuble enregis- 
tré ou admettant le droit de réméré ou 
de révocation, doit étre enregistré au 
long dans les trente jours à compter 
de sa prononciation. | 


Doct. oan.—Bélanger, 4 R, L., N. 8., 241. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Bien que la renonciation à un jugement 
ne se présume pas, elle peut se faire d'une 
manière tacite au moyen d'actes qui ne peu- 
vent s'interprêter autrement que par la vo- 
Jlonté arrêtée d’y renoncer. 

2. S'il s’agit de la renonciation à un jugement 
pronongant la résiliation d'une vente d’im- 
meuble au cas où l'enregistrement d’une hypo- 
thèque qui le grève ne serait pas radié sous 
quinse jours de sa signification, les faits sui- 
vants réunis ne peuvent s’interpréter autre- 
ment que par’ l'intention d'y renoncer: 1° 
retard pendant deux ans À faire signifier le 


2102. [L'action résolutoire en fa- 
veur du vendeur, faute de paiement 
du prix, suivant l’article 1536, ne 
peut être exercée contre les trers, si la 
‘stipulation n’en a pas été enregistrée. 


Il en est de même du droit de ré- 
méré. | 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La renonciation que fait un vendeur de 
son droit de réméré, lorsqu'il est encore dans 
Jes délais pour l'exercer, doit être enregistrée. 
Car, c'est un droit certain que ie vendeur 
abandonne, c'est un acte, de sa nature transla- 
tif de propriété :—Miandin, Transcr., n. 488.— 


2103. Le privilège des personnes 
mentionnées à l’article 2013 ne date, 
dans le cas du premier aliéna de 


ACQUISITION DE DROITS .RÉELS.—ARTS 2101, 2102, 2102. 


revendication de la propriété d'un immeuble 
doit être enregistré :——-Lesenne, Comment., n, 
39.—Contrèà: — Dalloz, Rép., vo Transor. 
hyp.,n. 318. 


V. A.:—Mourlon, 6 Rev. prat., n. 125-5°. 
—Flandin, n. 484.—1 Verdier, n. 184. 


2101. [All judgments declaring the 
dissolution, nullity, or rescission of a 
registered deed of conveyance or other 
title by which an immoveable has been 
transmitted, or permitting the exer- 
cise of a right of redemption or of 
revocation, must be registertd at 
length within thirty days after they 
are rendered. | 


jugement; 2° défaut de le faire enregistrer : 
8° action de rester pendant tout ce temps en 
possession comme propriétaire ; 4° action d'Hy- 
pothéquer l'immeuble: — C. B. R., 1898, 
Labbé & Routhier, R. J. Q., 8 C. B. kR., 
263. 


DOCTRINE CANADIENNE. 


1. L'article 4 de la lol du 23 mars 1855, 
ordonne que tout jugement prononçant la ré- 
solution, nullité ou rescision d'un acte trans- 
crit doit être mentionné en marge de la trans- 
cription faite sur le registre:—2 Aubry et 
Rau, 305, § 209, note 69.—1 Flandin, n. 
609 et s.—-2 Verdier, n. 432 et s.—2 Mour- 
lon, n. 555.—Rivitre et Huguet, n. 260.— 
2 Mourlon, n. 535. 


2102. [The action of the vendor to 
have the sale dissolved by reason of 
the non-payment of the price, accord- 
ing to article 1536, cannot be brought 
against third parties, if the stipulation 
to ‘that effect have not been registered. 

The same rule applies to the right 


of redemption. | 
Mourlon, 6 Rev. prat., nm. 127.—-Rivière ef 
Huguet, quest., n. 66. 

V. A.:—Riviére et Huguet, guest., a. 354.— 
Troplong, Tranecr., n. 290.—2 Mandin, Jbdéd., 
c. 4, 8. 4.—2 Mourton, Jbid., n. 8331.—2 Verdier, 
n. 678.—4 Aubry et Rau, 402, § 356.— 30 
Laurent, n.129. 


2103. The privilege of the persons 
mentioned in article 2013 dated, in the 
cases mentioned in the first clause of 
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Varlicle 20130, que du jour de l’en- 
registrement, dans le délai utile, au 
bureau d’enregistrement de la divi- 
sion où est situé l’héritage affecté 
par l’inscription, d’un avis ou borde- 
reau, rédigé selon la formule A, ap- 
puyé d’une déposition sous serment du 
créancier, prêté devant un juge de 
paix ou un commissaire de la Cour 
Supérieure, énoncant la nature et le 
montant de la créance vet désignant 
l'héritage qui est ainsi affecté. 

2. En enrégistrant ce bordereau il 
suffit de men‘tionner, en regard du nu- 
méro officiel du cadastre qui désigne 
Vhéritage, si le cadastre est déposé, ou 
en regard du titre de l’acte enrégistré, 
si le cadastre n’est pas encore déposé, 
le nom du réclamant et le montant ré- 
clamé à la date de la production du 
bordereau. | 

3. Le bordereau doit être fait en 
double et un double reste dans les ar- 
chives du bureau d'enregistrement, et 
autre est remis an créancier avec le 
certificat du régistrateur y apposé. 


4. Le créancier doit, dans les trois 
jours après l'enregistrement du bor- 
dereau, donner un avis écrit au pro- 
priétaire de l’héritage ou à ses agents, 
dans le cas où ce dernier ne peut être 
trouvé. * | 


C. MW. 2110.—Les architectes, entrepreneurs, 
maçons et autres ouvriers employés pour édi- 
fier, reconstruire oa réparer des bAtimens, ca- 
aaux ou autres ouvrages, et ceux qui ont, pour 
les payer et rembourser, prêté les deniers dont 
l'emploi a été constaté, conservent, par la dou- 
ble inscription faite,—lo du procès-verbal qui 
constate l'état des Heux ;—20 du procès-verbal 


— 








1 Teate abrogé.— 2108. Le privilège du cons- 
tracteur ne date que du jour de l’enregistre- 
ment du procès-verbal constatant l'état des 
leux tel que requis au titre Des privilèges et 
Aypothèques, et il n’a d'effet A l'égard des 
Autres créanciers enregistrés, que par l'enre- 
gistrement du second procès-verbal constatant 
l'évaloation et da réception des ouvrages faits, 
dans les trente jours & compter de sa date. 


article 20138, only from the registra- 
tion, within the proper delay, at the 
registry offica of ‘the division in which 
is situated the immoveable affected by 
the inscription, of a notice or memor- 
ial, drawn up according to form A, 
with a deposition of the creditor, sworn 
to before a justice of the peace or a 
commissioner of the Superior Court, 
setting forth the nature and the 
amount of the claim and describing 
the immoveable so affected. 

2. In registering such memorial, it 
is suffictent to mention, opposite the 
official number of the cadastre which 
describes the immoveahie, if the ca- 
dastre be deposited, or opposite the 
title of the registered deed, if the ca- 
dastre be not yet deposited, the name 
of the claimant and the amount due at 
the time the memorial is filed. 

3. The memorial shall be made 
out in duplicate, one of which shall 
remain in the archives of the registry 
office and the other be delivered to 
the creditors with the registrar’s cer- 
tificate thereon. . 

4. The creditor shall, within three 
days from the registration of the me- 
morial, give a written notice to the 
proprietor of the immoveable, or to 
his agents, if he cannot be found. 1 


de réception, lear privilège à la date de l’ins 
cription du premier procès-verbal. 


Conc.—{C. c., 1695, 2013 et s. 


Stat.—Le texte originaire de cet article a 
d'abord été remplacé par celui qui se trouve 
au statut 57 V., c. 46, art. 3; puis le statut 
59 V., c. 42, art. 3, abolit l'article 2108 et 

1Aorogated tezt.—2106. The privilege of 
the builder dates only from the registration 
of the statement establishing the condition of 
the premises, as required in the title Of Prict 
teges and Hypothecs, and takes effect against 
other registered claims by means only of its 
registration within thirty days after the date 
of the second statement establishing the valua- 
tlon and acceptance of the works dome, 
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changes les mots: “du § 1 de l'article 20136" 
en: “du premier alinéa de l'article 20180." 

Doct. can.—Pélissier, Architectes et entrepre- 
neurs, 156. 


f 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'expertise faite à Ja requête de l’archi- 
tecte ou constructeur lors de l'inscription de 
son privilège, peut être recusée par le baïlleur 
de fonds, et ce dernier peut obtenir une ex- 
pertise contradictoire, ai lee deux privilèges 
viennent en confitt. 


2. L'estimation respective des deux genres 


de propriété doit être faite relativement à, 


l'époque du décret, at non relativement À l'é- 
poque où le privilège du constructeur a été 
enregistré. Le bailleur de fonds a droit à la 
totalité de le valeur de la propriété lors da 
décret, et non & une part proportionnelle seule- 
ment. Le créancier porteur d’une garantie 
collatérale, ne peut être cobloqué que condi- 
tionnellement, et en attendant qu'il ait cons- 
taté s’il peut réaliser sa créance, les créan- 
clers moins privilégiés ou postérieurs doivent 
être admis À toucher les deniers en donnant 
caution qu'ils videront leurs mains entre cebles 
du créancier en premier lieu nommé, s'’#} est 
rejeté sur cette garantie colletérale :—Monk, 
J., 1860, Doutre ve Green, 5 L. O. J., 15%, 


8. A builder is without privilege on the 
proceeds of real estate, if he has not complied 
with the formalities prescribed by 4 V., c. SU, 
es. S1 and 32, (C. S. L. C., 852-3), reguiring 
a procés-verbal to be made before the work is 
began; establishing the state of the premises 
in regard of the work about to be made ; re- 
quiring also a second procès-verbal within six 
months after the completion of the work, es- 
tablishing the increased value of the premises ; 
requiring also that the second procès-verbal es- 


2103a. Cet article est abrogé par 
59 V., c. 42, art. 8. 


2104. Le privilége des coparta- 
geants, tant pour soulle que pour les 
autres droits résultants du partage, se 
conserve par l’enregistrement de l’acte 
de partage dans les trente jours de sa 
dete. 

Cod.—S. 20, § 3; 6. 27.—C. N. 2109. 





i Texte’ abrogé.—2108a. La vente à un tiers 
après le propriétaire de l'héritage ou par ses 
agents, ou le paiement du prix du contrat de 
construction en tout ou en partie, ne peut, en 
aucune manière, affecter les créances des per- 
sonnes qui ont ‘un privilège en vertu de l'’ar- 
tick 2018 et qui se sont conformées aux exi- 
gences des articles 2013a, 20130, 2013c et 2103 
de ce Code. 


ACQUISITION DE DROITS RÉELS.—ARTS 2103a, 2104. 


tablishing the acceptance of the work, be re- 
gistered within thirty daye from the date of 
such second procès-verbal, in onder to secure 
such privilege :—Berthelot, J., 1861, Clapin vs 
Nagle, 6 L. C. J., 100; 10 R. J. R. Q., 271 ; 
R. J. Q.,1 0. B., 892. 

4. Un individu qui a avancé des deniers pour 
la construction d’un mur mitoyen entre luli et 
son voisin, ne pourra réclamer un privilège, eur 
vente par décret de l'héritage votsin, à l'en- 
contre des créanciers hypothécaires aur tel hé- 
ritage, s’il n’a observé les formalités voulues 
par la loi des enregistrements, 8. BR. B. C., c. 
87, 8. 26, § 4, et ce quoique la valeur de l’héri- 
tage ait été augmentée par da construction de 
tel mur :—Taechercau, J., 1868, Stillings vs 
MoGillis, 14 L. C. R., 129; 12 R. J. k. Q., 
342; R. J. Q., 140. B. R., 382. 

5. L'entrepreneur principal seul peut ac- 
quéric le privilège du constructeur ; l'entrepre- 
neur em gous-ordre n'a pas ce droit :—Wurtele, 
J., 1887, Motean ve Thértault, M. L. R., 3 8. Ow 
738; 10 L. N., 171. 


6. Le possesseur de bonne fol, qui a fait 
des constructions sur le fonds d'autrui, n'est 
pes tenu, pour obtenir le paiement de ses ou- 
vrages, d'établir qu'il s'est conformé aux exi- 
gences des articles 2013 et 2108 du Code civil. 
Ces articles ne e’anpiiquent qu'au constructeur 
ou autre ouvrier, qui fait des constructions 
pour le proprlétaire du aol at en vertu d'un 
contrat avec le propriétaire :—Gagné, J., 1804, 
The Chinic Hardware Co. vs Laurent, 1 R. de 
J., 278.—Supr. O., 1892, Dufresne & Préfon- 
taine, A1 Supr. C. R., COT; 18 L. N., 48. 


V. les décisions sous tes articles 417 et 
2013 et a, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous l'anticle 2013, C. c. 


2103a. This article is repealed by 
59 V., c. 42, art. 3. ! 

2104. The privilege of copartition- 
ers, as well for the payment of differ- 
ences as for the other rights resulting 


from partition, is preserved by the re- 


gistration of the deed of partition 


within thirty days from ite date. 


OC. N. 2109.—Le cohéritter ou co-partageant 


1 Abrogated teæt.—2103a.—"lhe emilie to & 
third party by the proprietor of the immove- 
able or his agents, or the payment of the whole 
or a portion of the contract price, cannot in 
any way effect the claims of persons who have 
a privilege under article 2013, end who have 
compiled with the requirements of articles 
20134, 2018b, 2013c, and 2108 of this Code. 





ACQUISITION DE DROITS RÉELS.—ART. 2104. 969 


conserve son privilège sur les biens de chaque 
lot ou sur le bien licité, pour les soulte et re- 
tour de lots, ou pour le prix de la licitation, 
par l’inecription fakte à ea diligence, dans soix- 
ante jours, à dater de l'acte de partage ou de 
l'adjudication par Hcitation: durent iequel 
temps aucune hypothèque ne peut avoir lieu 
sur le blen chargé de soulte ou adjugé par lici- 
tation, au préjudice du créancier de la souilte 
ou du prix. 


Conc.—C. c., 689, 704, 746, TO, 1214, 1695, 
§ 3, 2014, 2056. 


Stat.—S. R. B. C., 0. 87, art. 27, (ref. 4 V., 
©. 30, 8. 32.)—Dans les cas indiqués plus baut 
de partage d'immeubles entre co-héritiers et co- 
partageants, et aussi de ventes par dicitation & 
leur demande, le privilège des co-héritiers ou 
co-partageants, pour la différence ou soulte et 
retour comme susdit, et du prix de la vente 
per licitation, demeurera et sera conservé À 
compter du jour du partage ou de la vente par 
licitation, pourva que ce privilège alt été enre- 
gistré dane les trente jours à compter de ces 
époques respectivement, pendant lequel temps 
il ne sera établi ou créée aucune hypothèque 
sur jes Immeubles chargés des demandes pécu- 
alatres maintenant mentionnées, ou d'aucune 
d'elles, au préjudice du créancier de la diffé 
rence, ou soulte et retour, ou de tel prix de 
vente. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La transcription de l'acte contenant par- 
tage ne peut suppléer à l'inscription requise 
pour la conservation du privilège :—4 Trop- 
long, n. 290.-—2 Mandin, n. 1123.—3 Aubry 
et Rau, 362, § 276.—Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 826. 


2. Le copartageant conserve son privilège 
par l'inscription faite A ea diligence dans ie 
délai prescrit par je doi, mais la transcription 
n'est pas en outre nécessaire pour la conserva- 
tion du privilège :—Baudry-Lacantinerle et de 
Loynes, loc. cit. 


8. L'inscription pour la conservation du pri- 
viddge du co-héritier ou comartageant peut être 
prise en vertu d'un partage sous eeing privé: 
—2 Grenier, a. 402.1 Troplong, n. 202.— 
Tarrible, Rép. de Merlin, vo Priv., s. 5, n. 7.— 
Favard de Langlede, Rép., vo Priv., s. 4, n. 8. 
—1 P. Pont, ‘n. 204.—Bressoles, Transcript., 
o. 94.—2 Flandin, no. 1117.—2 Verdier, n. 
621. 


- 4. Le point de départ du délai de trente 
jours varie selon la source différente d’où pro- 
cède le privilège du co-partageant :—16 Audier, 
Rev. prat., 1963, 332, 333.—1 Troplong, n. 
318 bis.—2 Flandin, n. 1127 et 6. —Baudry-La- 
cantinerie et de Loynes, n. 929.—3 Ambry et 
Rau, 362, § 278. 


5. Ce délai court, lors même que les co- 
pertageants sont mineure, à partir du jour de 
l'adjadication, et non pas seulement du juge- 
ment d'homologation :—3 Aubry et Rau, 362, 


363, § 278.—Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
n. 829, 821.—2 Filendin, m 1132 et s—2 Ver- 
dier, Tranecript., n. 624.—Uontré:—Dahoz, A. 
9, 112; Rép. vo cit., n. 688.—1 P. Pont, n. 
294.—i1 Troplong, n. 314 ter, ad notam. 


6. Le dies ad quem est compris dans le dé- 
lat de trente jours fixé pour l'inscription du 
priviège du co-héritier ou co-partageant ; 
mais il n'en est pas de même du dies à quo:— 
1 Troplong, n. 204 et s.—Baudry-Lacantinerie 
et de Loymes, n. 334.—1 P. Pont, n. 208. 


7. La JIlicitation entre co-héritiers, jors- 
qu’elle est faite au profit d'un tiers étranger À 
la sugpession, a le caractère non d’un partage, 
mais d'une vente, et, dès dors, n’empéche point 
que les hypothèques consenties-par des héritiers 
sur des immeubles de la succession, durant l'in- 
division, ne produisent leur effet : — Vaseille, 
art. 983, n. 8.—ÆChabot, art. 883, n. 3.—7 
Duranton, n. 620.—8 Touillier, n. 170. —1 
Troplong, n. 291.—2 Duvergier, n. 144. — 
Dutruc, Part. de suc., n. 41. 


8. La lichtatlon faite même au profit d’un 
co-héritier a encore le caractère d’une vente, 
et non d'un partage, lorsqu'elle ne fait pas ces- 
eer entlérement l'indivision; une telle licita- 
tion ne met pas obstacle à l’action hypothé- 
caire des créanciers :—20 Duranton, n. 228.— 
8 Toullier, n. 170.—Maercadé, art. 883, n. 2. 
—Dutruc, n. 36 et s.—2 Massé et Vergé, sur 
Zacharie, § 390, note 8.—UContra:—Rotiand de 
Villacgues, vo Licitation, n. 10 et s.—3 Cham- 
plonnière et Rigaud, n. 2735.—2 Duvergier, 
Vente, n. 147.—-Vazseltles, art. 883, n. 9. 


9. L'enregistrement fait dans le dé!ai rétroa- 
git au jour du partage ou de la licitation; et le 
co-partageant prime même les créances hypo- 
thécatres enregistrées avant le partage : —3 
Baudry-Lacantinerie, Précis, n. 1160.—3 Aubry 
et Rau, 366, § 278.1 Pont, n. 2096.—Thézard, 
n 411. 


10. La transcription de l'acte de partage : 


par l’un des copartageants ne conserveraft pas 
le privilège de ceux à qui il devait payer le 
retour de lot; 1l faut que les créanciers aient 
pris eux-mêmes inscription :—3 Aubry et Rau, 
§ 278, note 19.—Zachacie, § 276, note 7.—3 
Baudry-Lacantinerle, Précis, n. 1172.—9 Col- 
met de Santerre, n. 70 béis-2.—il Troplong, n. 
290.—1 Persil, art. 2109, 257.—2 Flandin, n, 
1123.—1 Baudry-Lacantinerie et de Lyones, n. 
826. 


11. Le délai de 30 jours commence à courir 
de la date de tout acte faisant cesser l'indivi- 
eion entre les co-héritiers :—1 Pont, n. 204.—2 
Flendin, n. 1128 et s#.—2 Verdier, n. 523 et s. 
—1 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 880. 


V. A.:—2 Grenier, n. 403, 703.—19 Duran- 
ton, n. 181.—9 Colmet de Santerre, 1. 70 
bis-2, 122.—1 Troplong, 375, n. 291.—7 Tau- 
lier, 209.—3 Aubry et Rau, 321, 322, § 270.— 
Thézard, nm. 141, $12.—Baudry-Lacantinerie 
et de Loynes, 826, 828, n. 1621.—1 P. Pont, 
n. 290, 202.—Persil, sur l'art. 2109, n. 3.— 
Vazeille, sur l'art. 885, n. 4.—2 Verdier, n. 
622. 


970 ACQUISITION DE DROITS RÉELS.—ARTS 2105, 2106. 


2105. Le même ddai est aecordé 
pour l’enregistrement des droits et 
privilèges des cohéritiers ou colégetai- 
res résultant des actes ou jugements 
de licitation. 

Cod.—Idid. 

Conc.—C. ¢., 2014. 

Stat.—V. sous l'article 2104 C. c. 


2106. Les créanciers et légataires 
qui demandent la séparation de patri- 
moine conservent la préférence sur les 
biens de leur débiteur décédé, à l’en- 
contre des créanciers des héritiers ou 
représentants légaux de ce dernier, 
pourvu qu’ils enregistrent dans les eix 
mois du décès de leur débiteur les 
droits qu’ils ont contre sa succession. 

Cet enregistroment ae fait au moyen 
d’un avis ou bordereau énonçant la 
nature et le montant de leurs créances 
et désignant les immeubles qui peuvent 
y être affectés. 


Cod.—Idtd., s. 27, $ 8. C. N. 2111. 


Cono.—C » C. 9, 748, 879, 880, 1990, 2133, 
2147a. 


Doct. can.—Auger, Enreg., 43. 


Stat.— 8. R. B. O., c. 87, art. 27, $ B8.— 
Et dans le cas de créanciers ou légataires qui 
demandent, ou ont le droit de demander la 
séparation des biens de leur débiteur décédé, 
Ou d’un testateur décédé, de ceux de son 
héritier ou représentant légal, l'hypothèque, 
les droits et l'intérêt que les dits créanciers 
et légataires peuvent avoir sur et À l'égard 
des biens du dit débiteur ou testateur, seront 


conservés, et auront leur pleine force et effet, . 


pourvu que les dits droits soient enregistrés 
pour et à l'égard des dits biens dans les six 
mois à compter du décès du débiteur ou testa- 
teur; et pendant la dite période de six mois 
11 sera établi ow créé par l'héritier ou repré- 
sentant légal du débiteur ou testateur, au- 
cune hypothèque sur les dits biens, et il n’en 
sera non plus acquis aucune, au préjudice de 
tels créanciers ou légataires. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le privilège sur les meubles se conser- 
ve, sans formalité, tant que les biens meubles 
de la succession du défunt peuvent être dis- 
tingués de ceux de l'héritier. 


2105. The same delay is allowed co- 
heï"s end colegatees for the registra- 
tion of the rights and privileges ac- 
ermng to them under acts or: judg- 
ments of licitation. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous Farticie 2104 C. ec. 


2106. Creditors and legatees claim- 
ing separation of property preserve a 
right of preference upon the estate of 
their deceased debtor, against the cre- 
ditors of the heirs or legal represen- 
tatives of the latter, provided they re- 
gister within six months after the 
death of their debtor the rights which 
they have against his succession. 

Such registration is effected by 
means of a notice or memorial speci- 
fying the nature and amount of ‘their 
claims and describing any immove- 
ables affected thereby. 


2. L'inscription, aux termes de l'article 
2106 C. c., n'est requise qu’A l'égard des 
immeubles, en autant que les dits immeubles 
doivent être spécialement désignés, et on ne 
saurait appliquer ces dispositions A l'égard 
des meubles :—Rainvilie, J., 1881, Bachend 
vs Bisson, 12 R. L., 11. 


8. Les créanciers qui demandent la sépa- 
ration de patrimoine ne conservent la préfé- 
rence sur les biens de leur débiteur que s'ils 
ont enregistré leurs droits dans les six mois 
du décès de leur débiteur, conformément à 
l'article 2106 C. c.: — Mathieu, J., 1883, 
Pangman vs Pauzé, 12 R. L., 440. 


4. Les créanciers d’un défunt ont toujours 
le droit de demander la séparation des pa- 
trimoines de leur débiteur décédé tant que 
ce patrimoine n'a pas été confondu avec ce- 
lui des héritiers ou représentants légaux du 
défunt. Les dits créanciers peuvent, en de- 
mandant la séparation des patrimoines, em- 
pêcher les iégataires particuliers de prendre 
possession de leurs legs, si ces legs consistent 
en effets négociables, par exemple des parts 
de banque, d'une confusion facile A opérer, 
et si l’insolvabilité de la succession est bien 
établie. Dans ce cas, fl sera permis au léga- 
taire de prendre possession des dites parts de 
banque en donnant bonnes et suffisantes cau- 
tions que les créanciers seront désintéressés : 
— 0. B. R., 1886, Banque Ville-Marie & 


ACQUISITION DE DROITS RÉELS.—ARTS 2107, 2108. 971 


Viger, 30 L. O. J., 143; 18 R. L., 9: 12 
R. J. R. Q., 144. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'inseription en séparation de patrimo!- 
mes peut être prise même par un créancier 
dont la créance n’est constatée par aucun ti- 
tre:—17 Demolombe, n. 106.— 6 Aubry et 
Rau, 471, 483, § 619.—Dufresne, Séparet. 
des patrim., n. 8.—Masson, Idem, n. 11 et 
s.—3 Baudry-Lacantinerie et Wahl, Suooes- 
sions, n. 4046.—-3 LeSellyer, Successions, n. 
1680. 

2. ‘Les eréanciers du défunt doivent, en 
principe, prendre inecription de leur privilège; 
ll en est ainsi des créanciers hypothécaires 
ou privilégiés comme des créanciers chirogra- 
phaires, alors même que ces créanciers hypo- 
thécaires ou privilégiés auraient pris inscrip- 
tion pour la sauvegarde de leurs droits pri- 
mitifs d’hypothtque ou de privilège :—Bau- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, n. 863.— 1 
P. Pont, n. 300.—17 Demolombe, n. 195. 
—Barafort, n. 171 et s.—6 Aubry et Rau, 
482, 483, § 619. 


8. Les créanciers d’une succession accep- 
tée bénéficiairement sont tenus, pour conser- 


2107. [Les créances pour frais fu- 
néraires et frais de derniére maladie 
ne conservent leur privilège sur les 
immeubles que s’il en est enregistré 
un bordereau en la forme et dans les 
délais prescrits dans l’article qui pré- 
cède. | 

Conc.—C. c., 2009, $§ 2 et 3, 2147a. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. Le privilège pour frais funéraires dé- 
clarés privilégiés sur les immeubles par l’ar- 
ticie 2009, est conservé, s’il est enregistré sur 
bordereau suivant l'article 2107 C. c., en 
la forme et dans le délai prescrits par l'ar- 
ticle 2106, et affecte même un immeuble déjà 
sous saisie au temps de la mort du défunt, et 
qui est ensuite vendu en vertu de cette sai- 
ale. 


2. Celui qui a payé les frais funéraires du 
défunt, et qui a fait enregistrer son privilège 


2108. La substitution fidéicommis- 
Baire d’un immeuble contenue dans un 
acte de donation entrevifs est soumise 
aux règles générales mentionnées en 
l’article 2098, en ce qui concerne les 
trers dont les droits réels sur cet im- 
meuble sont enregistrés. 


ver leur privilège, de prendre l'inscription 
prescrite par Particle 2106. 


4. Une telle inscription est nulle, quand 
elle n'indique pas l'espèce et la situation des 
biens sur lesquels elle est prise :—Dallos, P. 
79-1, 366. 


5. 81 la négligence des eréanciers hérédi- 
tafres ou légataires qui n'ont pas inserit la 
séparation des patrimoines dans le déiai de 
six mois importé par l’article 2106, ne peut 
profiter au créancier ou légataire qui a ins- 
crit la séparation dans ce délai, elle ne doit 
pas davantage lui ouire:—7 Duranton, n. 
478; t. 19, n. 227.—9 Colmet de Santerre, 
n. 72 bie-V.—6 Aubry et Rau, 494, § 619, 
note 54.—17 Demolombe, n. 223.—Mourlon, 
Ezamen critique, 912.—Dufresne, n. 107.— 
Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 877. 


V. A.:—Baudry-Lacantinerle et de Loynes, | 
n. 866, 869.—5 Hue, n. 420.—3 LeSellyer, 
n. 1691.— 3 Baudry-Lacantinerle et Wahl, 
n. 4088 et s., 4088.— Troplong, Transcrip- 
tion, n. 288.—Mourlon, Eæamen crit., ap- 
pend., n. 388, et Transcript., t. 2, n. 739, 
740. — 2 Verdier, Transoript. hypoth., n. 
502.—1 P. Pont, n. 814 et t. 2, n. 1125. 
—6 Aubry et Rau, 486, § 619. 


2107. [Claims for funeral expenses 
and expenses of last illness do not re- 
tain their privilege upon immoveables 
unless a memorial of such claims is 
registered in the manner and within 
the delay prescribed by the preceding 
article. | 
sur ces immeubles dont le certificat du régis- 
trateur fait mention, a ‘droit cependant aux 
frais d’opposition parce qu'il est nécessaire 
qu'une telle opposition soit produite pour éta- 
blir que le défunt n'a laissé aucun meuble: 
—0. R., 1871, Beaudry ve Desjurdins, 4 R. 
L., 555; 22 R. J. R. Q., 97, 541. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La créanee pour frais funéraires et 
pour ceux de dernière maladie n'est pas pri- 
vilégiée sur les Immeubles sous le C. N. | 


V. les auteurs sous l’article 2009 C. c. 


2108. Fiduciary substitutions in 
respect of immoveables contained in 
deeds of gift inter vivos ara subject to 
the general rules mentioned in article 
2058 as regards third parties whose 
real rights upon such immoveables 
have been registered. 


972 


À l'égard de tous autres intéressés 


l'enregistrement de la substitution a: 


son effet, suivant les dispositions con- 
tenues au titre relatif aux donations. 


Cod.—8. R. B. O., C. 87, 8. 29.—Ord. 
Moulins, art.” 57.—Code civil B. C., art. 
941.—C. N. 1069. 


OC. N. 1069.—V. sous l'article 938 C. c. 


Ano. dr.—Ord., 1566, Moulins, arf. 57.— 
Et amplifiant l’article de nos ordonnances fal- 
tes & Orléans pour le fait des substitutions, 
voulant oster plusieurs difficultés môûes sur 
les dites substitutions auparavant faites, des- 
quelles toutefois le droit n'est encore échu, 
ni acquis & aucune personne vivante: Avons 
dit, déclaré et ordonné, que toutes substitu- 
tions faites auparavant notre dite ordonnance 
d'Orléans, en quelque disposition que ce soit, 
par contrats entre-vifs, ou de dernière volonté, 
et sous quelques paroles qu'elles soient con- 
cues, seront restraintes au quatrième degré 
outre l'institution (exceptes toutefois les subs- 
titutions desquelles le droit est celui et déjà 
acquis aux personnes vivantes, auxquelles 
n’entendons préjudicier). Ordonnons aussi, 
que d'oresnavant toutes dispositions entre-vifs, 
ou de dernière volonté, contenant substitu- 
tion, seront pour le regard d'icelles substitu- 
tions publiées en jugement À jour de plaidoirie, 
et enregistrées aux greffes royaux plus pro- 
chains des Heux des démeurances de ceux qui 
auront fait les dites substitutions, et ce de- 
dans six mois, & compter, quant aux substi- 
tutions testamentaires, du jour du décès de 
ceux qui les auront faites. Et pour le regard 
des autres, du jour qu’elies auront été passées, 
autrement seront nulles, et n’auront aucun 
effet. 


Conc.—C. c., 938 et s., 981. 


Doct. can.—5 Mignault, C. c., 51. 


Stat.—-S. R. B. C., 0. 87, art. 29 (ref. 
18 V., o. 101).—L'enregistrement des actes, 
donations et teataments portant substitution, 
fait dans les bureaux d'enregistrement dans 
la circonscription desquels les immeubles subs- 
titués sont situés, (et dans le cas de substi- 


2109. Si la substitution est créée 
par un testament, elle est assujettie, 
quant à son enregistrement, aux dis- 
positions ci-après énoncées relatives 
aux testaments. 


Cod.—I did. 
Conc.—C. c., 2110 et 8s. 


2110. Tous les droits de propriété 


ACQUISITION DE DROITS REELS,— ARTS 2109, 2110. 


As regards all other interested par- 
ties the registration of substitutions, 
takes effect according to the provisions 
contained in the title concerning gifts. 


tution créée par acte de donation & cause, de 
mort, si le domicile du testateur est situé 
dans les limites d’une division d’enregistre- 
ment différente de celle of les biens substi- 
tués se trouvent, un nouvel enregistrement 
dans le bureau d'enregistrement, dans la cir- 
conscription duquel était situé le domicile du 
testateur), équivaudra et est substitué a tou- 
tes fins de droit, à l’insinuation dans les ré- 
gistres des cours, accompagnée de lecture et 
publication, cour tenante, et telles insinua- 
tion, lecture et publication sont abolies : 


2. Les délais fixés pour l'enregistrement se- 
ront les mêmes que ceux qui étaient établis pour 
linsinuation et la publication en cour, immé- 
diatement avant la passation de l'acte. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Registration of substitutions only be- 
came law in 1855 (18 Vict., cap. 101), and 
previous registration would not avali:— K. 
B., 1868, McIntosh & Bell, 12 L. C. J., 121 ; 
16 D. T. B. O., 848; 16 R. L., 188; 15 B. 
J. R. Q., 278. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Ce n'est pas seulement la partie de 
l'acte créant la substitution qui doit être en- 
registrée, mais la donation directe elle-même =: 
—Fuzier-Herman, C. c., art. 1069, n. 1. 


2. Au cas d'immeubles acquis pour servir 
d'emploi des capitaux grevés de substitution, 
l'acte doit être enregistré: — 3 Grenier, n. 
390.—7 Aubry et Rau, 345, § 696.—22 De- 
molombe, n. 528. 

V. A.:—23 Demolombe, n. 519.—7 Aubry 
et Rau, 847, § 696.—14 Laurent, n. 559; t. 
29, n. 91.—1 Mourlon, Transor., n. 5; t. 2, 
n. 430: 1 Rev. prat., 1856, 10.—4 Colmet de. 
Santerre, n. 232 bés-2. 

V. les auteurs sous Îles articles 939 et s., et 
2008, C. c. 


2109. If the substitution be created 
by will, it is subject as regards regis- 


tration to the provisions hereinafter 
declared with respect to wills. 


Doct, can.— Bélanger, 4 R. L., N. 8., 241. 


2110. All rights of ownership re- 


ACQUISITION DE DROITS BEELS.—ART. 2110. 


résultant d’un testament et les hypo- 
‘thèques spéciales qui y sont exprimées 
sont conservés et ont leur entier effet 
à dater de l’ouverture de la succession 
par l’enregistrement qui en est fait 
dans les six mois à compter du décès 
du testateur, e’il décède dans les limi- 
tes du Canada, et dans les trois ans à 
compter de ce décès, s’il a lieu hors 
du Canada. 


Cod.—-8. R. B. C., c. 37, 8. 1, $ 3; 8. 25; 8. 
217.—€C. N. 1000. 


C. W. 1000.—Les testaments faits en pays 
étranger ne pourront être exécutés sur les biens 
situés en France, qu'après avoir été enregistrés 
au bureau du domicile du testateur, a’il en a 
conservé un, sinon au bureau de son dernier 
domicile connu en France: et dans le cas où 
le testament contiendrait des disposttions 
d'immeubles qui y seraient situés, 11 devra être, 
em outre, enregistré au bureau de la situation 
de ces immeubles, sans qu'il puisse être exigé 
un double droit. 


Conc.—C. ¢., S80, 2046, 2008. 


Stat.— AS. R. B. O., 0. 37, art. 1, § 3.—V. sous 
l'article 2082, C. c. 


Art. 20.—Tous testaments enregistrés dans 
des six mole après le décès d’un testateur décé- 
dé dans cette province du Oanada, ou dans les 
trois années qui saivront le décès d'un testa- 
teur décédé en dehors des limites de la pro- 
vince, seront aussi valides et efficaces à l'égard 
des subséquents acquéreurs, donatalres, juge- 
ments, actes et procédures judiciaires, recon- 
naissances, droite et réclamations privilégiées 
et hypothécaires que s'ils eussent été enregia- 
trés immédiatement après le décès du dit tes- 
tateor. 

2. Et dans le cas où le légataire, ou la per- 
sonne qui a un intérêt dans ‘l’immeuble légué 
par un testament, seralt, à raison du recèle- 
ment, de la suppression, ou de la contestation 
da testament, ou de toute autre difficulté iné- 
vitable survenue sans sa négligence ou partici- 
gation, hors d'état de le faire enregistrer dans 
la période de temps limitée plus haut, et s’il 
est enregistré un sommaire de telle contesta- 
tton ou autre empéchement, dans le bureau 
d'enregistrement qu'il appartient, dans les six 
mois après le décès du testateur décédé dang la 
province du Canada, ou dans des trois année 
après le décès du testateur décédé en dehors 
des limites de la province,—alors et dane ces 
cas l'enregistrement du testament, dans les 
six mois à compter du moment où le légataire 
ou toute autre personne se sera procuré le dit 
testament ou aa vérification, ou qu'aura cessé 
l'obstacde qui l’empéchalt de faire enregistrer 
tel testament, aura le même effet que s’il eût 
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sulting from wills, and all special hy- 
pothecs therein declared, are preserv- 
ed and take their full effect by means 
of their registration within six 
months from the death of the testator, 
if he die within the limita of Canada, 
or within three years from such de- 


cease, if it occur beyond such limits. 


été fait immédiatement après le décès du testa- 
teur. 


8. Pourvu, néanmoins, que dans le cas du 
recèlement ou de la suppression d'un testa- 
ment, nul acquéreur pour valable considéra- 
tion ne eera troubié ou inquiété a l'égard de 
son acquisition et que aul demandeur dans au- 
cun jugement, et mul créancier privilégié ou 
hypothécaire ne sera privé de ga créance à 
relson de tout titre résultant du testament, à 
moins que le dit testament ne soit actuelle- 
ment enregistré dans les cing années à comp- 
ter du décès du testateur ou avant l’enregis- 
trement de telle acquisition ou créance. 


Doct. can.—Bélanger, 4 R. L., N. 8., 241. — 
Slrois, 4 KR. L., N. 8., G85, 443. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. D'après 4 V., <. 80, tous testaments faits 
et publiés avant le G1 décembre 1841, doivent 
être enregistrés pour conserver aux légataires 
leur rang d’hypothéque :—0O. R., 1851, Duches- 
nay vs Bédard, 1 L. CO. R., 4%: 3 R. J. R. 
Q., 72. 


2. The want-of publication and insinuation 
of a will, cannot be opposed to the possessor 
animo domini, suing for bornage, and cannot 
be pleaded by a party deriving title under that 
will:—K. B., 1856, Devoyau & Watson, 1 L. 
C. J.,187; 5 R. J. R. Q., 461. 


3. The father of respondent’s husband gave 
a property in Montreal to two brothers of re- 


- spondent's husband, with substitution in favour 


of the donee’s children, subject to a charge of 
£800, which they were to invest for respond- 
ent's husband. The £800 was also sabject to à 
substitution in favour of the donee's children, 
with right, however, to the donee to will the 
usufruct to his widow, the respondent, all of 
which really occurred. One of the brothers 
died, leaving three children, one of whom as- 
signed his share in the £800, to appellant, who 
brought action againat the détenteur to re- 
cover. The respondent intervened claiming the 
usufruct. Appellant contested om the ground 
that the declaration of the death of the re- 
spondent’s husband had not been registered in 
conformity with 2008, C. c. 

Held:—That appellant could not invoke the 
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mon registration as, until the death of re- 
spondent's husband, she, the appellant, had no 
rights : — K. B., 1879, Bouillard & Gunn, 2 L. 
N., 228. 

4. Dans une action négetoire, te deman- 
deur n’est pas tenu de prouver i’enregistre- 
ment du testament en vertu duquel il est pro- 
priétaire de l'immeuble qu'il prétend Mbre de 
servitude :—O. B. dt., 1880, Tétu & Gidd, 10 
ER. L., 488. 

5. Le testament, quoique non enregistré, 
n'en saisit pas moins de iégataice universe! de 
tous les biens Mgués: — Mathieu, J., 1882, 
Ethier va Paquette, 12 R. L., 184. 


6. A marriage contract, containing an ap- 
pointment of heirs, must be registered, in the 
same manner as a will, within six months af- 


2111. Dans le cas de recélé, sup- 
pression ou contestation d’un testa- 
ment, ou de toute autre difficulté, la 


partie intéressée qui, sans négligence 


ou participation, se trouve hors d’état 
de le faire enregistrer dans le délai 
prescrit en l’article qui précède, con- 
serve néanmoins son droit en enregis- 
trant dans le délai de l’article qui pré- 
cède un bordereau de telle contesta- 
tion ou autre empêchement, et en en- 
registrant ce testament dans les six 
mois après qu’il s’est procuré ce testa- 
ment ou 6a vérification, ou que l’obs- 
tacle a cessé. 


Cod.—-Idid., s 25, $ 2. 
Cone.—C. c., 21474. 


Stat.——S. R. B. O., ©. 37, art. 25, § 2.—V. 
sous Vacticle 2110, C. «. 


2112. Néanmoins l'enregistrement 
du bordereau mentionné dans l’article 
qui précède n’a pas d’effet rétroactif, 


- si le testament n’est pas enregistré 


dans les cinq ans à compter du décès 
du testateur. 


Cod.-—704., s. 25, § 3. 


Stat.—S. R. B. O., c. 87, art. 26, § 8.—V. 
sous l'article 2110, Cc. Cc. 


2113. Tout mari majeur est tenu 


ter the death of the person making the ap- 
pointment :—Wurtele, J., 1890, Paré vs Allan, 
M. L. B., 7 8. O., 107; BG J., 210; 14 L. 
N., 147. 


DOCTRINE FRANÇAISS. 


1. Le testament étant un acte transiatif de 
propriété À cause de mort, est, ew France, dis- 
pensé de ia transcription par la loi de 1866, 
qui ne soumet À ia formalité que les actes 
entrevifs : — Labori, Rép., vo Transcr., pn 37. 


2. La formule, purement extrinsèque, de 
l'enregistrement est sans influence sur ia vali- 
dité du testament :—21 Demolombe, n. 479.— 
7 Aubry et Rau, 90, § 661.—1S Laurent, n. 
165. 


2111. In the case of the conceal- 
ment, suppression or contestation of 
a will, or of any other difficulty, par- 
ties interested, who, without negli- 
gence or participation on their part, 
are disabled from effecting its regis- 
tration within the delay prescribed by 
the preceding article, may neverthe- 
less preserve their right by registering 
within the same delay a etatement of 
euch contestation or other impedi- 
ment, and registering the will within 
six months after it or its probate has 
been obtained, or after the removal of 
the impediment. 

Doct. can.—Bélanger, 4 À. L., N. 8., 24. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les auteurs sous l'article 2110, C. c. 


2112. Nevertheless the registration 
of the statement mentioned in the 
preceding article has no retroactive 
effect unless the will be registered 
within five years from the death of 
the testator. 


Doct, can.—Bélanger, 4 R. L., N. 8., 241. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les auteurs sous l'article 2110, C. c. 


2113. Married men of full age are 
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de faire enregistrer, sans délai, les 
hypothèques et charges dont ses im- 
meubles sont grevés en faveur de sa 
femme, sous les peines portées contre 
les délits ct à peine de tous domma- 
ges-intéréis. 

Ooë.—Jbid., 8. 80. C. N. 2186. 


C. W. 2136.—Sont toutefois les maris et les 
tuteurs tenus de rendre publiques les hypothè- 
ques dont leurs biens sont grevés, et, À cet 
effet, de requérir eux-mêmes, sans aucun dé- 
lal, inscription aux bureaux & ce établis, sur 
les immeubles & eux appartenant, et sur ceux 
qui pourront leur appartenir par la suite. — 
Les maris et les tuteurs qui, ayant manqué 
de requérir et de faire faire les inscriptions 
ordonnées par le présent article, auraient con- 
senti ou laissé prendre des privilèges ou des 
hypothèques sur leurs immeubles, sans décla- 
rer expressément que les dits Immeubles 
étaient affectés A l'hypothèque légale des fem- 
mes et des mineurs, seront réputés steliion- 
naires, et comme tels, contraignables par 
corps. 


Conc.—C. c., 2090, et s. 


Stat.—S. R. B. C., ch. 37, art. 80 (ref. 
4 V., c. 30, s. 31; 12 V., c. 48). — Les 
hommes mariés, les tuteurs À des mineurs et 
les eurateurs aux persomnes interdites, seront 
tenus de faire enregistrer sans délai soft per 
sommaire, soit tout au long, les hypothèques 
dont Jeurs immeubles sont grevés en faveur 
de leurs femmes, et en faveur des dits mi- 
neurs et personnes interdites, respectivement. 


€. Et si un homme marié, tuteur ou cureteur, 
néglige de faire cet enregistrement, et qu'en 
conséquences telle hypothèque devienne et soit 
postérieure à une hypothèque subséquente en- 
registrée, ou s’il consent ou permet qu’une 
hypothèque ou privilège postérieur soit acquis 
sar des immeubles, sans déclarer dans l'acte 
constitutif de telle hypothèque ou privilège 
postérieur que les dits immeubles sont déja 
grevés d’hypothéque, en faveur de telle fem- 
me mariée, mineur ou personne Interdite, et 
sans réserve de priorité en faveur des hypo- 
thèques mentionnées en dernier lieu, tel hom- 
me marié, tuteur ou curateur, sera considéré 
comme coupable d'un délit, (misdemeanor) et 
sers aussi passible de tous les dommeges et 
Gépens qui en résuiteront pour ‘la partie lésée, 
et sera sujet À exécution contre sa personne 
et À être emprisonné, jusqu'à ce que les dom- 
mages et dépens auxquels il aura été con- 
damné soient payés et liquidés. 


Dect. ean.—Bélanger, 4 E. L., N. 8., 241. 


1. Une femme mariée peut réciamer ia 
valeur d'un immeuble vendu sur is succession 
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bound to register, without delay, the 
hypothecs and incumbrances to which 
their immoveables are subject in favor 
of their wives, on pain of punishment 
as for misdemeanor and of being liable 
for all damages. 


de son mari, qui serait advena à la femme 
pendant la communauté, nonobstant la clause 
d’ameublissement, si Ia femme ai atipulé, 
qu’arrivant la dissolution de communauté, elle 
pourrait reprendre ce qu'elle justifierait avoir 

té, et mononbstant que eon contrat de 
mariage, antérieur & l'ordonnance de la 4ème 
V., c 80, n'ait pas 6té enregistré, la 
réclamation de la femme en pareil cas étant 
plutôt de la nature d’un drolt de propriété 
que d’un droit d'hypothèque : — CO. R., 1851, 
Labrecque vs Boucher, 1 L. OC. R., 47; 2 R. 
J. R. Q., 401. 


2. Un contrat de mariage assignant une 
rente viagère à la femme doit être enregistré, 
pour lai conserver son rang d'hypothèque : — 
Duval et Meredith, JJ., 1851, Panet vs Larue, 
2 L. C. R., 83; 3 R. J. R. Q., 104; 14 
R. J. KR. Q:, 99. 


3.. Pour la conservation des droits de pro- 
priété, il n'est pas nécessaire d'enregistrer les 
contrats de mariage dont ils résultent; et con- 
séquemment, des enfants représentant leur 
mère, peuvent réclamer la valeur de la moitié 
d'un propre ameubli, A titre de commus, le- 
quel ils auraient laissé vendre :—-U. R., 1852, 
Nedesu vs Dumont, 2 L. CO. R., 196; 3 RK. 


Jd. R. Q., 142; 14 BR. J. R. Q., 98; 19 B. 


J. R. Q., 338, 335, 522, 556. 


4. Un contrat de mariage exécuté avant 
Yordonnance de la 4@me V., &«. W, doit 
avoir été enregistré dans le délai voulu pour 
conserver son rang d'hypothèque :—-Bowen ct 
Moredith, JJ., 1852, Gerneas vs Fortin, 2 L. 
C. R., 115; 6 D. T. B. C., 96. 


5. Il n'est pas nécessaire qu'un contrat 
de mariage contenant la stipulation d’un 
douaire coutumier, soit enregistré pour don- 
ner À la douairière réclamant le dGouaire, un 
droit de préférence sur les créanciers posté- 
rieurs qui ont enregistré leurs titres de 
créance :—Monk, J., 1860, Sime va Evans, 10 
L. C. R., 801; 4 L. OC. J., 811; 8 R. J. 
R. Q., 267: 14 R. J. BR. Q., 97; 19 R. J. 
R. Q., 335, 556. 


. e 

6. L'immeuble donné par le mari à sa 
femme par leur contrat de mariage, et saisi 
et vendu sur le mari À la poursuite de ses 
créanciers, ne peut être revendiqué par la 
femme par sa demande en nullité de décret, 
per suite et À raison du défaut d’insinuation 
ou enregistrement de ce contrat de mariage 
dans ‘les délais prescrits par la loi. — Par- 
tant, la femme est tenme de faire insinuer 
ou enregistrer te] contrat de mariage durant 


976 


le mariage :—Smtth, J., 1865, 
Normand, 8 L. OC. J., 158. 


7. Il n’est pas nécessaire que le contrat 
de mariage soit enregistré pour autoriser la 
femme séparée de biens à jouir à part des 
biens meubles qui lui appartiennent :— Mao- 
kay, J., 1872, McDonald vs Harwood, 4 R. L., 
284. - 

8. Les héritiers du mari ne peuvent oppo- 
eer à la femme le défaut d'enregistrement du 
contrat de mariage :—Sicotte, J., 1876, Fran- 
chère vs Boutiiter, 3 R. de J., 258. 


9. ‘The non registration of the marriage 
contract of a trader within thirty days from 
the execution thereof, is a bar to the claim of 
his wife against hie estate :—O. R., 1878, Dus- 
eauit va Désève, 22 L. O. J., 56; 1 L. N., 140. 


10. Le mari majeur est tenu de faire enre- 
gistrer les charges dont ses immeubles sont gre- 
vés en faveur de son épouse sous les peines 
établies par l'article 2118, C. p. ec. 


11. Leg héritiers du mari ne peuvent oppo- 
ser À l'épouse le défaut d'enregistrement du 
contrat de mariage, C. <., art. 607 :—De Lort- 
mier, J., 1807, Pelletier vs Leprohon, 3 R. de 
J., 274, 


12. Le don mutuel d’usufruit entre époux 


Lapotnte vs 


2114. Si le mari est mineur, le père, 
la mère, ou le tuteur, avec le consen- 
tement duquel il s’est marié, est tenu 
de faire faire l’enregistrament pres- 
crit en l’article précédent, à peing de 
tous domimages-intérêts en faveur de 
la femme. 


Cod.—Ibid., 8. 34.—C. N. 2159. 


Stat.—S. R. B. C., c. 87, art. 34, (ref. 4 V., 
c. 30, s. 25).—Si wn mineur contracte ma- 
riage, les père at mère, tuteur ou gardien du 
mineur, avec le consentement Gesquels le ma- 
riage eat contracté, seront tenus de faire en- 
registrer les hypothèques établies et créées par 
lo contrat de mariage du mineur, par som- 
maire ou par l'enregistrement au long du con- 
trat de mariage, at à défaut de ce faire, ile se- 
ront tous et chacun conjointement et solidaire- 


2115. L’hypothèque légale de la 
femme me peut avoir d’effet sur les 
immeubles de son mari que par l’en- 
registrement de la créance, droit ou 
réclamation, et seulement sur les im- 
meubles décrits et spécifiés dans un avis 
à cet effet enregistré soit en même 
temps que le droit réclamé, ou en tout 
autre temps après; et l’hypothèque 
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par contrat de mariage doit être enregistré :— 
CO. B. R., 1889, Marchesault & Durand, M. L. R., 
5 Q. B., 864 ; 16 R. L., 193 ; 13 L. N., 60: BJ. 
205, suivii—O. R., 1897, Pelletier vg Lapaime, 
R. J. Q., 12 OC. 8., 97. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L’hypothéque légale de la femme ma- 
riée remontant, en principe, au jour même du 
mariage, c’est aussitôt après la célébration du 
mariage, et sans délai, que le mari doit requé- 
tir cet enregistrement :—2 Baudry-Lacantine- 
rie et de Loynes, n. 1524. — 3 Guillouard, n. 
1243 et s.—1 Perail, 494. 


2. Le mari ne serait pas admis à prétexter 
ignorance des dispositions de la lol, s’il négil- 
geait de se conformer aux prescriptions de 
l'article 2113, C. <.—L'erreur qu’il aurait com- 
mise serait une erreur grossière: il ne pour 
rait donc pas l'obliger pour justifier de sa 
bonne foi:—3 Aubry et Rau, 314, & 269. —2 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 2. 1533.— 
8 Guillouard, a. 1246. 


V. &.: — Fuzier-Herman, Hép., vo Hyp., n. 
795 et 8., 1353 et s.—2 Pont, n. 840.—2 Bau- 
dry-Lacantinerie et de Loynes, n. 1524 et s.— 
9 Colmet de Santerre, n. 108 bée-1 et s.—3 
Aubry et Rau, Sl, § 269. 


2114. If the married man be a minor, 
his father, mother, or tutor, who con- 
sented to his marriage, is bound to 
effect the registration mentioned in 
the preceding article, on pain of being 
held liable for all damages in favor of 
the wife. 


ment responsables de tous des dommages ré- 
sultant au mineur à raison de cette omission. 


Doct. can.—Bélanger, 4 R. L., N. 8., 241. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le C. N., art. 2139, autorise, mais n’o- 
blige pas les parents de la femme mariée de 
requérir lenregistrement de l’hypothèque lé- 
gale lorgque le mari a négligé de le faire. 


2115. The legal hypothec of the 
wife affects the immoveables of her 
husband by means only of the regis- 
tration of her debt, right or claim, and 
such immoveables only as are des- 
cribed and specified in a notice for that 
purpose, registered either at the same 
time as the right claimed, or at any 
time afterwards; and the hypothec 
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ne date que de tel enregistrement. 


Coë.—Ibid., e. 32, 46, 48. 
Conc.—C. c., 2028, 2183, 2147a. 


Stat._S. R. B. O.,c. 87, art. 82, (ref. 4 
V., oc. 30, 8. 23).—V. sous l'article 2087, C. c.; 
art. 46 et 48.—V. sous fes articles 2025 et 
2026, C. c. A 


SURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'acquéreur de bonne foi pour valable 
considération, en vertu d'un acte passé avant 
Pordonnance d'enregistrement, et enregistré 
avant le ler novembre 1844, west tenu hypo- 
thécairement au paiement d'un douaire préfix 
etipalé par contrat de mariage par-devant no- 
taires en 1817, et qui n'a été enregistré que ie 
14 février 1653; bien que le décès de l'époux 
de la demanderesse n'ait eu lieu qu'en octobre 
1952 :—C. R., 1556, Forbes va Legault, 6 L. 
€. R., 100; 14 R. J. RB. Q., 917. 


2. Im the case of a general hypothèque, 
ating ae far back as 1810, and claimed in 
respect of land situate in the county of Sher- 
brooke, and duly registered in accordance with 
the grovisions of the Registry Ordinance 4 V., 
<. 30. 

Held, that the want of registration during 
the period that the 10 and 11 Geo. IV, c. 8 
was in force, cannot be invoked without aver- 
ment and proof that the debtor held the land 
whilst thet statute was in force. A hypothéque 
daly created during the life-time of the debtor 
may be preserved by registration after his 
death. Hypothéques légales are mot exempt 
from registration under the 4th section of the 
Registration Ordinance 4 V., c. 30:—K. B., 
1857, Regina & Comte, 11 L. C. J., 86. 


3. En l'absence de conventions matrimo- 
niales, et d'aucun enregistrement pour la con- 
servation de ses drolte et reprises matrimo- 
aiales, la femme ne peut invoquerl'hypothèque 
légale et tactte À l'encontre des créanciers qui 
ont pris inscription entre la date du mariage 
et l'enregistrement des droits de la femme. 
Cette disposition est applicable aux mariages 
antérieurs À l'ordonnance de 4 V., c. 80. Le 
rappel de da 34e s. de cette ordonnance D’a pas 
eu l’effet de faire revivre l’ancien droit de la 
femme pour le remploi de ses propres :—C. 8., 
1861, Beaugrand vs Lavallée, 15 L. O. K., 479 ; 
9 J., 61, 215; 1L. C. L. J.,26; 14 R. J. K. 
Q., 96. 


4. La clause dans un contrat de mariage 
par laquelle le futur époux donne à ea future 
<pouse une somme d'argent pour gar alle en 
joule sa vie durant, et après son décès &tre 
partagée entre les enfants de leur futur ma- 
riage, crée ane hypothèque eur ies propriétés 
du future époux qui donne aux enfants nés du 
dit mariage une préférence sur les créanciers 
subséquents de leur père ; nonobstant une clause 
au dit contrat & l'effet où la donation était faite 
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dates only from such last mentioned 
registration. 


à la condition absolue que le futur époux aurait 
le droit de disposer sans empéchement de la 
part de sa future épouse d'aucune propriété 
#ur laquelle elle pourrait avoir une hypothèque 
en raison de la Gite clause, ou de l'aliéner ou 
de la vendre. Les hypothèques générales créées 
avant la passation de l'ordonnance aur les enre- 
gistrements, 4 V., ¢. 30, affectent les proprié- 
tés acquises par le débiteur sabséquemment 
à la passation de la dite ordonnance :—<X. B., 
1862, Brown & Oakman, 13 L. OC. R., 342; 
RK. J. R. Q., 361. 


5. Par suite de la stipulation d'une bypothd- 
que spéciale jusqu'à concurrence d’une somme 
fixe et certaine, consentie par le mari à son 
épouse pour ses droits mentionnés dans leur 
contrat de mariage qui a été enregistré, elle 
ne peut réclamer hypothécairement au-delà de 
telle somme aïînsi etipulée :-—Smith, J., 1864, 
Demers vs Larooque, 8 L. U. J., 178; 18 R. 
J.B. Q., 851. 


6. L’bypothéque légale de la femme séparée 
de biens, pour le montant d’un legs particulier 
dû en vertu du testament de son père décédé 
avant son mariage célébré sans contrat, ne 
prime point les créanciers subséquents qui ont 
enregistré leur titre, faute d'enregistrement de 
ea part. La réception du montant de ce legs 
par le mari durant le mariage et après avoir 
constitué une hypothèque en faveur deg oppo- 
sauts pour une rente foncière sur des Immeu- 
dies, ne donne à la femme aucune réclamation 
hypothécaire antérieure aux créanciers de cette 
rente foncière. Par le fait de la femme d'avoir 
fait vendre les biens de son mari à la charge 
de cette rente foncière, 11 s'ensuit qu'elle a 
reconnu la validité de cette réclamation hypo- 
thécaire :—Smith, J., 1966, Champagne vs 
Tavallée, 9 L. C. J., 61, 215; 1 L. O. L. J., 
26; 14 ER. J. R. Q., 96. . 


7. A customary dower created by a contract 
of marriage executed before the coming into 
force of the Registry Ordinance, did uot re- 
quire to be registered :—K. B., 1873, Leroux & 
Lerour, 20 L. C. J., 224. 


8. The no-registration of the marriage con- 
tract of a trader within thirty days from the 
execution thereof, is a bar to the claim of his 
wife against his eatate:—0. R., 1878, Dus- 
sault vs Deséve, 22 L. O. J., 58; 1 L. N., 140. 


9. Where a donation in a contract of mar- 
riage, was a subject to a prohibition to alien- 
ate, it was beld that the non-registration of 
the contract did mot deprive the donors of 
thelr droit de retour on the death of the donee: 
—K. B., 1879, Pepin & Courchéne, 2 L. N., 
397; 10 R. L., T1; 17 R. L., 5172. 


10. L'enregistrement du contrat de ma- 
rlage requis par l’Acte de Faillite de 1875, 
pour permettre À la femme d'un commerçant 
un recours contre les bfems de son mari pour 
les avantages que lui faisait son ‘contrat, n’é- 
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taît que pour le cas de mise en faillite du ma- 
ri, et ia distribution de ses blens en vertu de 
l'acte même, et pour tout aucun recours, ses 
droits étaient régis. par le Code civil. L’Acte 
de Faillite de 1869, d'abord, puis celui de 1875, 
n’ont conservé les dispositions sous ce rapport 
de l'acte de 1864, que pour les contrats qui 
auraient dû être “enregistrés pendant qu'il 
était en force et non pour ceux faite depuis. Le 
rappel de l’Acte de Falllite de 1875 laisse À 
Ja femme qui n'a pas enregistré son contrat 
dans les délais voulus par ia lol, tous les re- 
cours que ful permet le Code civil -—Oesault, 
J., 181, Joseph va Fortin, 7Q. L. R., ST; 4 
L. N., 247. 

11. A stipulation in e contract of marriage, 
whereby a future husband gives a life rent to 
the future wife, in consideration of the re- 
nunciation by her to all right of community of 
property and dower and to all other matrimo- 
nial rights, is not a donation requiring to be 
registered during the life-time of the donor :— 


2116. [Le droit au douaire coutu- 
mier légal n’est conservé que par l’en- 
registrement de l’acte de célébration 
du mariage avec une description des 
immeubles alors assüjettis au douaire. 


Quant aux immeubles qui subsé- 
quemment pourraient échoir au mari 
et devenir sujets au douaire coutu- 
mier, le droit au douaire sur ces im- 
meubles n’a d’effet que du jour de 
l'enregistrement d’une déclaration à 
cet effet, indiquant la date du ma- 
riage, le nom des époux, la description 
de l’immeuble, la charge du douaire, 
el comment l’immeuble y est devenu 
sujet. ] 


Cono.—-C. c., 1448, 2183, 2147a. 


Stat. Enregistrement.—44-45 V., o. 16, 
art. 1.—L'article 2116 du Code civil s’ap- 
pliquera, à l'avenir, aux douaires coutumiers 
créés avant le ler août 1866, date de la mise 
en force de ce code. 


Art. 2.—-Un délai de deux ans, A compter 
de la mise en force de la présente loi, est 
cependant accordé aux intéressés À Ia con- 
servation de ces douaires pour effectuer, s'il 
ne l'a pas été auparavant, l'enregistrement 
mentionné au dit article 2116, passé lequel 
délai, tels douaires non enregistrés devien- 
dront nuls et de nul effet, et perdront toute 
vigueur à l'égard des tiers-acquéreurs et créan- 
clers postérieurs à la passation de la présente 
loi, qui auront enregistré le titre constitutif 
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Jetté, J., 1882, Chisholm vs Pausé, 28 L. O. 
J., 162; 5 L. N., 828. 

12. La femme n'a pas d’'hypothèqu Kegule 
et générale, en vertu de la lol, pour assurer un 
douaire préfix, et l'hypothèque apéciale créée 
par le contrat de mariage pour assurer ie dou- 
aire préfix, qui est éteinte par da vente jædi- 
claire de l'immeuble hypothéqué, ne peut étre 
renouvekée par l’enregiterement de nouveau 
du contrat de mariage, lorsque cat immeuble 
est devenu de nouveau la propriété du mari :— 
Mathieu, J., 1884, Prévost vs Bourque, 13 R. 
L., 57. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 

1. Sous les articles 2121 et 2185 du C. N., 
les femmes ont, sane enregistrement, une hypo- 
thèque légaie générale sur les immeubles de 
leur mari. Mais cette hypothèque peut être 
restrainte à certaine immeubles par ke contrat 
de mariage. (Art. 2140.) 


2116. [The right to legal customary 
dower, cannot be preserved otherwise 
than by the registration of ‘the mar- 
riage certificate with a description of 
the immoveables then subject ‘to such 
dower. 

As regards immoveables which may 
subsequently fall to the husband and 
become subject to customary dower, 
the right to dower upon such immove- 
ables does not take effect until a decla- 
ration for that purpose has been re- 
gistered, setting forth the date of the 
marriage, the names of the consorts, 
the description of the immoveable, ite 
liability for dower and how it has be- 
come subject to it. 


de leurs droits, sur les immeubles originaire- 
ment affectés ou devenus plus tard affectés 
aux douaires. 

Art. 3.—Pour ce qui est des immeubles 
qui pourraient écheoir au mari et devenir, 
après l'expiration de ce délai de deux ans, 
sujets À quelques-uns de ces douaires alors 
conservés par l'enregistrement en temps utile, 
ila resteront soumis À l'enregistrement pres- 
crit par le dit article 2116. 

Art. 4.—Les tlers-acquéreurs et créanciers 
subséquents ayant enregistré leurs titres, 
pourront seuls, cependant, se prévaloir du dé- 
faut d'enregistrement relatif aux immeubles 
ainsi acquis par le mari après ces deux ans. 


—Le statut 46 V., c. 25, s. 1, a prolongé le: 
délai pour effectuer cet enregistrement jus- 
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qu'au ler de mai 1884; et par 47 V., e. 15, 
8. 1 ce délai a été de nouveau étendu jusqu'au 
ler janvier 1885. Ce dernier statut décréta : 


Art. 2.—Passé ce délai, tels douaires cou- 
tumiers et servitudes non-enregistrés seront 
nuls et éteints À toutes fins quelconques a l'é- 
gard des acquéreurs et créanciers hbypothé- 
caires. 

Art. 3.—Cet acte n’affectera pas les droits 
acquis en vertu de l'acte 4446 V., c. 16, 
par les tiers acquéreurs et les créanciers, À 
l'encontre des dits douaires et servitudes. 

Doct. can.— Bélanger, 4 R. L., N. 8., 206. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Pour la conservation des droits de pro: 


priété, il n’est pas nécessaire d’enregistrer les 
contrats de mariage dont ils résultent, et con- 
séquemment, des enfants représentant leur 
mère, peuvent réclamer la valeur de la moitié 


. d’un propre ameubli, À titre de communs, le- 


quel ils auraient laissé vendre :—0. R., 1852, 
Nadeau vs Dumont, 2 L. O. R., 196; 8 R. 
J. R. Q., 142; 14 R. J. R. Q., 98; 19 R. 
J. R. Q., 338, 835, 522, 556. 

2. Il n'est pas nécessaire qu'un contrat de 
mariage contenant la stipulation d'un douaire 
coutamier soit enregistré pour donner À la 
douairière un droit de préférence gur les 
créanciers postérieurs qui ont enregistré leurs 
titres de créance : —- Monk, J., 1860, Sims vs 
Evans, 10 L. OC. R., 801; 4 L. O. J., 311; 
8 R. J. R. Q., 267; 14 R. J. R. Q., 97; 
19 R. J. R. Q., 335, 556. 


3. Action pour douaire coutumier créé 
par contrat de mariage du 11 mai 1822. Moi- 
tié de l'immeuble possédé lors du mariage, 
appartient aux héritiers du mari qui a créé 
le douaire, et l'autre moitié à un tiers dont 
le titre a été régulièrement enregistré. La 
cour inférieure a maintenu l'action quant À 
la moitié de l'immeuble possédée par les héri- 
tiers et l'a déboutée quant À celle possédée 
par le tiers, pour la raison que le contrat 
de mariage n’avait pas été enregistré. Juge- 
ment renversé; le douaire en question étant 
un titre de propriété antérieur à l’ordonnance 
d'enregistrement, était conservé sans enregis- 
trement :—C. B. R., 1875, Lerouw & Leroux, 
20 L. O. J., 224. 


4. Lorsqu'un douaire coutumier a été en- 
registré sur un immeuble, une créance ayant 
la priorité de date et d’origine, mais enregis- 
trée sur le même Immeuble subséquemment au 
ait douaire, ne constitue pas “une créance 
antérieure ou préférable,” purgeant le douaire 
coutumier, dans le sens de l'article 710 C. 
P. c., qui n’a trait qu’à l'antériorité de rang 


2116a. A défaut d'enregistrement, 
nulle servitude réelle, contractuelle, 
discontinue et non apparente, n’a 
d'effet vis-à-vis des tiers acquéreurs 


è 


et À la préférence À raison d'un privilège en 
vertu des lois réglant les ‘privilèges, les hypo- 


théques et l'enregistrement des droits sur les : 


immeubles :—C. R., 1884, Lizotte vs Duches- 
neau, M. L. R., 18. O., 402; 8 L. N., 881: 
29 J., 225. 


5. Il n’y a que tes acquéreurs et créan- 
clers hypothécaires postérieurs & la passation 
du statut 44-45 Vic. (Q.), ch. 16, qui peuvent 
se prévaloir du défaut d'enregistrement des 
douaires coutumiers antérieurs au C. c. 


6. Le cessionnaire en vertu d'un trans- 
port postérieur au statut 44-45 Vic., ch. 16, 
d'un prix de vente antérieur À ce statut n’est 
pas un créancier postérieur dans le sens des 
statut 44-45 Vic., ch. 16, et 47 Vie., ch. 15 :— 
Cimon, J., 1886, Bernard vs Charretter, 9 
L. N., 100. 


7. Par la loi 47 Vict., ch. 15, § 2, tout 
douaire coutumier non enregistré avant le ler 
janvier 1885 est nul et éteint A toutes fins 
quelconques À l'égard des acquéreurs: et un 
douaire coutumier ételnt et nul en 1886, 
quand le tiers a acquis l'immeuble, n'a pu 
revivre par un avis d'enregistrement en 1887, 
malgré que le titre du tiers ne fut pas alors 
enregistré, cette nécessité d'enregistrement du 
titre sous l'acte 44-5 Vict., ch. 16, n'étant 
plus requise sous l'acte 47 Vict., ch. 15 :— 
Gill, J., 1896, Prunter vs Ménard, 3 R. de 
J., 158. 


8. La 47 Vict., ch. 15 (1884) qui déclare 
qu'après le ler janvier 1884, les douaires cou- 
tumiers seront nuls et éteints À l'égard des 
acquéreurs, si la déclaration exigée par la lof 
n'avait pas été enregistrée, doit s’interpréter 
de manière À être limitée au cas où un ac- 
quéreur postérieur ac 30 juin 1881 aurait 
enregistré son titre avant l'enregistrement du 
droit de la femme à son douaire coutumier :— 
C. B. R., 1900, Toupin & Vézina, R. J. Q., 
90. B. R., 406. 


9. Where by the marriage contract, a 
prefixed or conventional dower payable in one 
sum, has been stipulated in favor of the wife, 
she is not entitled to rank for that sum as a 
conditional obligation in competition with the 
creditors of her insolvent husband, before the 
opening of the dower by the death of the 
husband :—Archibald, J., 1901, Bilodeau ct 
al., es-qual., vs Benoît et vir, R. J. Q., 


.20 OC. 8., 240. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Le douaire n’est pas reconnu, en France. H 
ne vaut que comme donation. V. sous l'article 
1426 et s., C. c. 


2116a. In default of registration, 
no real, discontinuous and unapparent 
servitude, constituted by title, has any 
effect as regards third parties who be- 
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et créanciers subséquents dont les 
droits ont été enregistrés. 


Conc.—C. c., 545, 547, 548, 2131, 2147a, 
2172. 


Stat.—S. R. Q., 5832 (ref. 44-45 V., o. 
16, 8. 5; 46 V., c. 25, 8. 1; 47 V., c. 15, 
s. 1.) 


Renouvellement de l'enregistrement, 44-45 
V., ©. 16, 30 juin 1881, art. 6.—Un délai de 
deux ans, À compter de la mise en force de cet- 
te loi est accordé aux intéressés pour l'enregis- 
trement des servitudes ci-haut mentionnées, 
créées avant la mise en force de la présente loi, 


* passé lequel délai sans enregistrement, telle ser- 


vitude restera sans vigueur à l'égard des tiers- 
acquéreurs et créanciers postérieurs à la passa- 
tion de la présente loi, dont les droits ont ou 
auront été enregistrés. Dane les deux ans 
qui suivront la date de la mise en force du 
présent acte, dans les circonscriptions d’en- 
registrement où le cadastre est actuellement 
déposé, et dans les deux ans qui suivront la 
mise en force du cadastre, dans les autres 
circonscriptions d'enregistrement, l'enregistre- 
ment de toute servitude conventionnelle af- 
fectant un lot de terre compris dans cette 
circonscription, y doit être renouvellé au 
moyen de la transcription dans le livre tenu 
& cet effet, d’un avis désignant l'immeuble 
affecté en la manière prescrite en l'article 
2181 du Code civil. 


—Le statut 46 V., c 25, art. 1, a prolongé le 
délai pour faire ce renouvellement jusqu'au 
ler de mai 1884. Bt 47 V., c. 26, l’a, de 
nouveau, étendu jusqu’au ler de janvier 1885. 
L'article 2 de ce statut déclare que: “Passé 
ce délai, tels douaires coutumiers et servitu- 
des non enregistrés seront nuls et éteints a 
toutes fins quelconques à l'égard des acqué- 
reurs et créanciers hypothécaires. “Et l'ar- 
ticle 3 dit que: “Cet acte n’affectera pas les 
droits acquis en vertu de l'acte 44-45 V., c. 
16, par les tiers acquéreurs et les créanciers, 
& l'encontre des dits douaires et servitudes. 


JURISPRUDENCE CANADIBNNE. 


1. The registration of a deed of sale in 
which the immoveable sold is described by 
its cadastral number, and in which the pur- 
chaser undertakes to pay the amount of a 
hypothec duly registered before the proclama- 
tion of the cadastre, will not supply the place 
of the renewal of the registration of such 
hypothec required by the article 2172 C. c.: 
—O. B. R., 1884, Les Heclésiastiques du 
Séminatre de St-Sulpice & La Soctété de Oons- 
truction Canadienne de Montréal, 3 D. ©. 
A., 369. 


2. Une servitude de passage, lorsqu'elle est 
apparente par la situation des lieux, se con- 
serve sans enregistrement, à l'encontre d'un 
tiers acquéreur et, si le titre a été enregistré, 


come subsequent proprietors or credi- 
tors, whose rights have been regis- 
tered. 


sans renouveler l'enregistrement :— Pagrwelo, 
J., 1890, Matthews vs Brignon dit Lapierre, 
19 R. L., 547, M. L. R., 70. 8., 425. 


8. L'acte 44-45 V., ce. 6, qui exige l'en- 
registrement des titres créant les servitudes 
discontinues et non apparentes, pour leur con- 
servation vis-à-vis des tiers, ne s'applique pas 
à un droit de passage apparent :—Casault, J., 
1891, Déroche vs Gagné, 21 R. L., 66; 17 
Q. L. R., 1; 14 L. N., 171. 


4. Une servitude de passage apparente ne 
requiert pas l'enregistrement du titre qui la 
constitue :—Gagné, J., 1897, Destroismatson 
va Gibault, R. J. Q., 11 OC. 8., 279. 


5. The non-renewal, after the cadasire, of 
the registration of deeds creating a servitude 
causes the loss of the right to such servitude, 
but only as regards the real, discontinuous 
and unapparent servitudes. 


6. A servitude of passage, which is ren- 
dered obvious by gates or by vehicle tracks 
is an apparent servitude, and is not lost by 
such nonregistration after the cadastre: — 
Andrews, J., 1898, Power vs Noonan, R. J. 
Q., 13 C. 8., 369. 


7. Continuous and non apparent servitu- 
des, are extinguished, as regards subsequent 
purchasers of the immovable sold, by want of 
renewal of registration :—Archtbald, J., 1900, 
Sicotte vs Mertin, R. J. Q., 19 O. 8., 292; 
conf. O. R., 1901, R. J. Q., 20 O. S., 86. 


8. Le défaut de renouvellement de l'acte 
créant une servitude n’entrafne pas l'extince 
tion de telle servitude, à moins qu’il ne s’a- 
gisse d'une servitude réelle, discontinue et 
non apparente. 


9. Dans le cas présent, la servitude en 
question, tout en étant discontinue, est appa- 
rente: elle est indiquée par un chemin, et 
l'acte 44-45 V., c. 6, s. 5, 6, 7, ne s'applique 
pas aux servitudes discontinues mais appa- 
rentes, et, par conséquent, il n’était pas né- 
cessaire de renouveler l'enregistrement de 
l’acte qui la constituait:—Larue, J., 1902, 
Perry vs Simard, R. J. Q., 21 0. #., 322. 


DOCTBINE FRANÇAISE. 


1. La loi du 23 mars 1855 ordonne, 
France, la transcription de “tout acte constl- 
tutif de servitude,” sans distinguer, comme le 
fait sans discernement notre article 21164, 
entre les servitudes réelle, contractuelle, dis- 
continue et non apparente: —1 Flandin, n. 
824.—8 Aubry et Rau, 75, § 250.—1 Mour- 
Ion, n. 106.—1 Verdier, n. 281.—12 Demo- 
lombe, n. 788.—29 Laurent, n. 78. 


2. Les droits réels résultant des servitudes 
légales obtenues par un jugement passé en 
force de chose jugée, comme la mitoyenneté, le 
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droit de passage, etc., n’ont d'effet contre les 
tiers que par l'enregistrement :—29 Laurent, 
n. 80.—1 Flandin, n. 417, 421.—3 Aubry et 
Rau, 7, § 239, note 2.—1 Mourlon, n. 117. 
—1 Verdier, n. 288 et s.-—12 Demolombe, n. 
624. 


8. L'acte par lequel un propriétaire re- 
nonce au fonds grevé d'une servitude, dans 
ke cas de l'artide 555, pour s'exonérer des 
travaux À sa charge pour l'exercice ou la con- 
servation de la servitude, doit être enregistré : 


2117. Tout tuteur à des mineurs 
et tout curateur à un interdit est tenu 
de faire enregistrer sans délai les hypo- 
théques dont leurs immeubles peuvent 
être grevés en faveur de ces mineurs 
ou de l’interdit, sous les peines por- 
tées contre le mari en l’article 2113. 


Ood.—Ibid., s. 30.—C. N. 2136, 2141. 
C. BW. 2136.--V. sous l’article 2113, C. c. 


OC. N, 3141.—I! en sera de même pour les im- 
meubles da tuteur, lorsque tes parents, en con- 
sell de famäile, auront été d'avis qu'il ne soit, 
pris d'inscription que sur certains immeubles. 


Conc.—C. c., 251, 2030, 2034, 2032, 2118. 


Stat.—S. R. B. C., c. 37, art. 30.—V. sous 
l'article 21413, C. c. 


Doct. can.— Bouchard, 2 R. L., N. 8., 107 ; 
do, 3 R. L., N. 8., 159.—Bélanger. 2 R. L., 
N. 8., 514—do., 4 R. L., N. 8., 241.—Bau- 
ary, Cod. des cur., 215. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A tutor appointed to accept a donation 
and to coblect Interest arising from an obliga- 
on, cannot maintain an action at law until 


2118. Les subrogés-tuteurs sont 
tenus de veiller à ce que l’enregistre- 
ment requis en faveur du mineur soit 
effectué, et à défaut de le faire, sont 
passibles de tous les dommages qui 
peuvent lui en résulter. 


Cod.—Jdid., s. S1.—C. N. 2137. 


OC. N. 2187.— Les subrogés tuteurs seront te 
nus, sous leur responsabilité personmelle, et 
sous peine de tous dommages et intérêts, de veil- 
ler À ce que les inecriptions soient prisee sans 
délai sur les biens du tuteur, pour raison de sa 
gestion, même de faire faire les dites ingcrip- 
tions. 


—2 Aubry et Rau, 295, § 209, note 9.—1 
Mourlon, n. 126.—12 Demolombe, n. 885.— 
1 Flandin, n. 454.—1 Verdier, n. 167 Dis. 
—29 Laurent, n. 94, 97. 


4. L'acte de renonciation À un droit de 


mitoyenneté dans le cas de l'article 513 C. 


c., doit être enregistré:—-2 Aubry et Rau, 
294, § 209.—29 Laurent, n. 94.—1 Verdier, 
mn. 167 bis.—1 Mourlon, n. 126.—12 Demo- 
lombe, n. 885.—1 Flandin, n. 454. 


2117. Tutors to minors, and cura- 
tors to interdicted persons are bound 
to register, without delay, the hypo- 
thecs to which their real estate is 
subject in favor of such minors or in- 
terdicted persons, under the pains 
hereinabove declared against married 
men in article 2113. 


his tutorghip has been registered :—Smith, J., 
1862, Langlands vs Stansfield, 7 L. C. J., 45.1 
2. The 24th section of the Registry Ordi- 
nance, 4 V., c. 30, prohibiting the bringing or 
maintaining of any action on the part of a 
tutor in the absence of any registration of his 
tutelle, has no application to am opposition afin 
de conserver fyled by such tutor: — Badgiey, 
J., 1863, Morland vs Dorion, 5 L. O. J., 154. 


3. Im an action by a tutor for an alimentary 
allowance for an illegetimate child, it was held 
that, when the tutor alleges registration and 
it is not especially denied, it will be held to be 
admitted :—K. B., 1880, Potssant & Barrette, 
3 L. N., 12. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


V. les auteurs cités et Îles remarques faites 
sous les articles 2113, 2114, C. c., lesquels e’ap- 
pliquent muiatis mutandis aA l'article 2117, 
C. c. 


2118. Subrogate tutors are bound 
lo see that the registration required 
in favor of the minor is effected, and 
if they fail to do 50 are liable for all 
consequent damages that may be sus- 
tained by such minor. | 


Conc.—_{. <., 267 et 8., 1065. 


Stat.—S. R. B. O., c. 37, art. 31, (ref. 4 
V., ec. 30, @. 22; 12 V., 0. 87, 8. 1.) — Tout 
subrogé-tuteur d’un mineur sera tenu de cons- 


1 L'obligation pour le tuteur de falre enregis- 
trer l’acte de tutelle avant de poursuivre a été 
abrogée par 51-52 V., ec. 22. 


ve 
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tater aides hypothèques du mineur sur les im- 
meubles de son tuteur ont été enregistrées, soit 
par sommaire, soit au long, tel que prescrit 
par cet acte, et si elles ne l'ont pas été, de les 
faire enregistrer sans délai; et ei le subrogé tu- 
teur néglige de remplir ce devoir, il sera pas- 
sible de tous les dommages qui pourront en ré- 
sulter pour le dit mineur. 


Doct. can.— Bouchard, 2 R. L., N. 8., 107.— 
Idem, 3 R. L., N. 8., 159.—Bélanger, 2 R. L., 
N. 8., 514.—Idem, 4 R. L., N. 8., 241.— 
Baudry, Cod. dee cur., 215. 

DOCTRINE FRANCAIBE. 


1. Le subrogé-tuteur qui a négligé de faire 
prendre, sans délai, par de tuteur, ou de re- 
quérir lui-même l'inscription de l’hypothéque 
légale accordée aux mineurs sur les biens de 


2119. [Tout notaire appelé à faire 
un inventaire ‘est tenu de voir à ce 
que les tutelles des mineurs et cura- 
telle des interdits, intéressés dans cet 
inventaire, soient dûment enregistrées, 
et d’en procurer au besoin l’enregis- 
trement aux frais des tuteurs et des 
curateurs, avant de procéder à l’inven- 
taire, à peine de tous dommages-in- 
térêts.] 


Doct. can.—Bouchard, 2 K. L., N. 8., 107. 


2120. L’hypothèque des mineure 
contre leur tuteur, et celle de l’in'terdit 
contre son curateur, n’affecte que les 
mmmeubles décrits et spécifiés dans 
Pacte de tutelle ou de curatelle, ou à 
défaut de telle spécification, que les 
immeubles décrits dans un avis à cet 
effet emregistré soit en même temps 
que la nomination du tuteur ou du 
eurateur, ou après; et l’hypothèque ne 
date qu’à compter de tel enregistre- 
ment. 

Cod.—Jbid., ss. 46, 48. 

Conc.—C. c., 2133, 2147a. 

Btat.—S. R. B. O., 0. 37, arte 46, 48,—V. 
sous leg articles 2025 et 2026, C. c. 

JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Ua enfant réclamant sa part mobilière 
de communauté dans Ja succession de sa mère, 


leur tuteur, & raison de sa geetion, est person- 
mellement responsable:—-2 Pont, oa. 857.—5 
Maesé et Verger, ear Zachariæ, 190, § 806 et s. 
—3 Aubry et Rau, 316, § 260.—Thézard, n. 
157.—2 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 2. 
1535 et 1536.—98 Colmet de Santerre, n. 109 
bis-2, 


2. Cette responsabilité n'a pas lieu seule- 
ment vis-à-vis du mineur, elle s'étend aussi aux 
tiers qui en ont souffert un préjudice de la 
faute du subrogé-tuteur :—2 Pont, n. 860.— 
Massé et Vergé, eur Zachariæ, loc. cit.—3 Au- 
bry et Rau, 316, § 270.—2 Baudry-Lacantine- 
rie et de Loynes, n. 1586.—2 Martou, n. 825, 
note.—Thézard, loc. cit. —1 PersH, sur l'article 
2137.—2 Troplong, n. 633, ter.—7 Tauller, S16. 
—9 Colmet de Santerre, n. 109 die.—3 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 1354. 


2119. [Every notary called upon to 
maye an inventory is bound to see that 
the tutorships of the minors, or the 
curatorships of the interdicted per- 
sons interested in such inventories are 
duly registered, and, if necessary, to 
cause such registration to be effected 
at the expense of such tutors or cura- 
tors, before proceeding with the inven- 
tory, on pain of all damages. | 


—Idem, 3 R. L., N. 8., 159. — Bélanger, 2 
R. L., N. &., 514. 


2120. The hypothec of minors 
against their tutor or of interdicted 
persons against their curator affects 
such immoveables only as are described 
and specified in the act of tutorship 
or curatorship, and, in default of such 
description, such immoveables as are 
described in a notice for that purpose 
registered either at the same time 
as the appointment of the tutor or 
afterwards; and the hypothec dates 
only from such registration. 


aura perdu son rang d'hypothèque sur les biens 
de son père, son tuteur, s'il n’a pas fait enre- 
gistrer le contrat de mariage, l'acte de tutelle 
ou le partage :—C. R., 1851, Girard vs Blots, 2 
L. C. R., 81:18 R. J. R. Q., 853. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Sous le C. N., arts 21@1 et 2135, le mi- 
reur et l'interdit ont, aans enregistrement, une 
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hypothèque légale générale sur les immeubles 
de leur tuteur. Mais le conseil de famille peat 


2121. Les jugements et actes judi- 
ciaires des tribunaux civils n’acquiè- 
rent d’hypothèque par suite de leur 
enregistrement, qu’à compter de celui 
d’un avis spécifiant et désignant les 
immeubles du débiteur sur lesquels le 
créancier entend faire valoir son hypo- 
thèque. 

La même règle s’applique aux ‘cré- 
ances de la Couronne auxquelles la loi 
attache quelque privilége ou hypothe- 
que tacite. 


Cod.—Jbid., s. 48. 
C. N. 2183. ——V. sous l'article 2034, C. c. 
Conc.—C. c., 2032, 2034 et 8., 2133, 2147a. 


Btat.—S. R. B. U., c. 37, art. 48. — V. 
sous l'article 2026, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. L'hypothadque générale donnée A la Cou- 
rome par la 18e section de da Ye V., c. 62, pour 
avances en vertu de cet acte, est vaiide sans 
enregistrement, quoique le prêt ait été fait 
après que l'emprunteur eût rebati, et n'eût pas 
été appliqué tel qu'il était compris :—0. B. R., 
1860, Lavoie & Regina, 11 L. C. R., 68. 


2. D'eprès les dispositions de ia Se V., c. 
62, s. 18, la Reime a une hypothèque sur les 
biens de la caution d'un emprunteur de sommes 
eur de fonds réservé pour prêt aux incendiés de 
1845, et H n'était pas nécessaire que cette hy- 
pothèque eût été enregistrée. Cette hypothèque, 
quoique mon enregistrée, prime toutes celles 
enregistrées subeéquemment À la date de tel 
prêt :—0. B. R., 18606, Venner & Le Soltict- 
teur-Général pro Regina, 16 L. C. R., 218; 15 
R. J. R. Q.,64; 1 L. 0. L.J., 91. 


3. Le créancier qui a obtenu un jugement 
contre son débiteur a droit de faire enregistrer 
ce jugement aux frais de tel débiteur, qui ne 
peut exiger de quittance de la dette qu'en rem- 
boursant au créancier ce que ce dernier a payé 
poor faire enregistrer son jugement : —Polette, 
J., 1869, Beauchéne ve Pacaud, 1 R. L., 740; 
13 J., 135; 19 R. J. R. Q., 200, 530, 544, 
566, 559. 


4. Im the caee of a prothonotary of the hate 
court of King'e Bench commissioned in 1644, 
“who also then gave a bond for the due perform- 
ance of his duties for a penal sum to the 
Crown, the registration of this bond at full 
length in 1845, was sufficient compliance with 
the Registry Ordimance (4 V., c. 30, ss.1, 10 
and 52) to preserve any claim arising to the 
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limiter cette hypothèque en une spéciale sur 
certains immeubles. (Article 2187). 


2121. The judgments and judicial 
acts of the civil courts confer hypo- 
thecs when they are registered, from 
the date only of the registration of a 
notice specifying and describing the 
immoveables of the debtor upon which 
the creditor intends to exercise his 
hypothec. 

The same rule applies to all claims 
of the crown to which any tacit hy- 
pothec or privilege is attached by law. 


Crown thereunder, upon all real estate of the 
said officer. In such case the Crown had for 
the monies due a legal hypothec which at- 
tached to all the real property of the officer, 
without the necessity of description of any 
lands in the bond or in any memorial. Though 
the Court House and Fee Fund duties, etc., 
collectable and collected by the prothonotary, 
for arrears of which the present claim of the 
Crown ie made, were created and made ac- 
countable to the Crown by statutes subsequent 
to the execution and registration of the bond, 
the terms of the bond ere sufficiently general 
to cover them, and moreover this je an effect 
of C. 8. L. C., c. 82, e. 9. The bond given by 
the officier ag prothonotery of King’s Bench is 
available to the Crown under Judicature act 
(12 V., c. 38, s. 104) to secure its claim for 
duties received by him as prothonotary of the 
Supertor court, but not for those received by 
him as clerk of Circuit court, inasmuch as no 
registration of any bond for the duties of that 
new officer given under the same act after his 
appointment thereto in 1849 was regietered :— 
Q. B., 1874, Monk & Outmet, 19 L. OC. J., 
71:17 J3., 37; 3 R. O., 77; 23 R. J. R. Q., 
86. . 

6. A judgment registered under C. c., 2121, 
takes precedence over a deed of sale regiatered 
after the judgment, although still within the 
thirty days allowed by C. c. 2100, and this 
is so notwithstanding that C. c. 2026 enacts 
that “legal hypothecs affect such immoveables 
as belong to the debtor” :—X. B., 1879, Adams 
& Flanders, 25 L. OC. J.,2%; 8 L. N., 6; 17 
R. L., 512. 

6. Judicial hypothec arising between the 
st December, 1841, and the lst September, 
1860, only affect such immoveable property aa 
the judgment debtor possessed at the time 
when the judgment was rendered :—Wurtele, 
J., 1886, Thompson va Marke, 9 L. N., 372. 


7. A judgment may be registered against 
the grevé upon the substituted property, even 
though the property be insadeissable. An in. 


984 


scription in Review does not prevent the re- 
gistration of the judgment of the Superior 
court :—Loranger, J., 1890, Seymour vs Sey- 
mour, 21 R. L., 30. 


8. Gilmour, ayant obtenu jugement contre 
H. J., l'a fait enregistrer contre la propriété de 
son débiteur, afin de prendre une hypothèque 
judiciaire, puls à fait saisir et mettre en vente 
cette propriété. H. J. et sa mère, L. W. ont 
conjointement pris une action en vadiation de 
cet enregistrement appuyant leur droit d'action 
sur le testament de D. J., fils de L. W., et frère 
de H. J. Le testateur a Mgué À sa mère “ her 
‘maintenance and support during the time of 
‘“ber natural fife upon the real estate to me 
“belonging and her board and lodging in the 
‘premises by her now occupied.” Il a nommé 
son frère, H. J., son légataire miversel ‘ aub- 
** Ject to the keeping and maintaining the said 
“real estate, during the life-time of her, the 
‘said L. W., free and clear of all encumbrances 


‘and that he, the said residuary legatee, shall . 


“in no manner or way, during the life-time of 
“her, the said L. W., mortgage or sell the 
‘said real estate.” H. J. et L. W., ont préten- 
du que la défense d'aliéner et d'hypothéquer 
empêchait Gilmour de prendre hypothèque en 


vertu du jugement qu'il avait obtenu et ren- . 


dait la propriété insaisiesable. La prétension 
de Gämour était que l'enregistrement du juge- 
ment constitue un acte conservatoire qu’il 
était autorisé a faire et que la prohibition 
d’hypothéquer, étant faite em faveur de L. W., 
A son décès (la prohibition cessant) l’enregie- 
trement aura son effet et l'hypothèque judi- 
claire commencera alors À exister. 
Jugé:—Que pour être admis & faire un acte 
conservatoire, il faut être muni d'un titre et 


2122. L'enregistrement d’un acte de 
vente conserve au vendeur au même 
rang que le principal, les intérêts pour 
cinq années généralement et ce qui 
est dû eur l’année courante. 


Cod.—Ibdid., «. 37. 


©. N. 2151.—Le créancier privilégié dont le 
titre a été inscrit ou tranacrit, ou de créancier 
hypothécaire inscrit pour un capital produisant 
intérêt ou arrérages, a droit d’être colloqué 
pour trols années seulement, au même rang 
que le principal, sans préjudice des inscrip- 
tions particulières à prendre, portant hypo- 
thèque À compter de leur date pour les arré- 
rages autres que ceux conservés par la trans- 
cription ou l'inscription primitive, 


Stat. S. R. B. O., c. 37, art. 37, (ref. 4 
V., c. 30, 8s. 16; 7 V., c. 22, 8. 10.) —Nal créan- 
ciee n'aura, À raison de l'enregistrement d'une 
hypothèque ou privilège, drolt À une préférence 
ou priorité sur d'autres créanciers pour plus 
de deux années d'arrérages d'intérêts, et les 
intéréte de l'année courante, À compter de la 
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des permissions exigées par la lol. Le juge- 
ment qui forme le titre de Gilmour ne lub 
donne pas le droit de prendre hypothèque sur 
les biens de son débiteur, que ce dernier n’s 
pas k pouvoir d'hypothéquer. Gilmour n'a pas 
de titre et !l n’a pas non plus ies permissions 
de la loi, car la loi permet au créancier d'enre- 
gistrer seulement quand eon titre porte hypo- 
théque :-—-K. B., 1890, Welle & Gimour, ZB. 
J. Q., 8 B. R., 250. 

9. L'avis au régistrateur, mentionné à l’ar- 
tiele 2121, C. c., peut être donné par le procu- 
reur ad litem de la partie qui a obtenu Le juge- 
ment A enregistrer, quoiqu'il ne représente pas 
alors la partie comme mandataire, eon mandat 
ayant pris fin avec l'instance, il agit comme 
negotiorum gestor et son acte profite à celut 
dans l'intérêt Guquel il est fait:—0. R., 1891, 
Leclero vs Martin, 17 Q. L. R., 177. 


V. les décisions sous l’article 2032, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'’hypothèque judiciaire, sous l’article 
2123 C. N,, s'étend, de plein droit, sur tous les 
immeubles de la partie condamnée. Mais elle 
ne prend rang que per l'enregietrement, art. 
2134 C. N. 


2. L'enregistrement peut se faire générale- 
ment. En conséquente, une fole fait sur les 
biens présents et A venir, elle frappe à l’ins- 
tant même tous les immeubles qui appartien- 
nent actuellement au débiteur, et a tous ceux 
qu'il pourra acquérir à mesure que l'acquiel- 
tion em aera faite, dang toute l'étendue du bu- 
reau où elle a été refusée.—V. les auteurs 
cités sous Fusier-Herman, Rép., vo Hypothè- 
que, n, 1506. 


2122. Registration of a deed of sale 
secures to the vendor in the same 
order of preference as for the princi- 
pal, the interest for five years generally 
and that which is due upon the cur- 
rent year. 


date du titre en vertu duquel ils seront dus, Aa 
moins que ea demande d'arrérages d’intéréts 
pour ume somme apécifique au-delà des arré- 
rages de deux années, n'ait été enregistrée sé- 
parément comme étant due en vertu de telle 
hypothèque ou privilège: ni à moine (excepté 
tel que mentionné dans la section suivante) 
que le créancier, en faisant tel enregistrement, 
ne pose sous serment devant le régistrateur 
que de dit montant spécifique des intérêts reste 
dû; ni À moins qu'un affidavit au même effet 
ne soit prêté sous serment devant uml des juges 
de la cour du Banc de la Reine, ou de la cour 
Supérieure, et présenté au régistrateur. 


2. Mais les intérêts et arrérages, dont !l est 
pârié dans la section précédente, ne seront pas 
censé comprendre et inclure les pensons all- 
mentafres, les rentes vlagères, les rentes de 
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baux de propriété, les intérêts du prix de vente 
de tout immeuble vendu pour une gomme pay- 
able à une échéance fixe, les arrérages de rentes 
foncières non rechetabies et de rentes consti- 
tuées; et dans tous ces cas, l’enregistrement 
du titre du créancier aura l’effet de conserver 
son hypothèque ou privilège pour les intérêts 
et arrérages de cinq années, et pour ceux de 
l'année alors courante, À compter de la date 
du dit titre, male pae plus. 


Art. $8. L'hypothèque créée par l'enregis- 
trement de toute réclamation pour intérêts ou 
arrérages qui n'auront pas été conservés par 
l'enregistrement primitif, ne @Gatera que du 
jour de l'enregistrement de cette créance; et 
cette créance pourra être enregistrée, sans 
qu’iäi soit besoin de l’attester sous serment, si 
elle est fondé sur un acte ou titre authen- 
tique. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Sur distribution du prix d'un immeuble, 
le ballleur de fonds doit @tre colloqué pour 
tous les intérêts avec le principal, sang qu'il 
soit besoin d'enregistrer un sommaire de tels 
intérêts. Les dispositions du statut de la To 
V., ec. 22, ne peuvent s'appliquer aux actes an- 
térieurs à la passation de ce statut:—0. K., 
1859, Latham vs Homerick, 1 L. C. R., 489. 


2. Dans me distribution de deniers, pro- 
duits de la vente d'immeubles, le vemdeur, batl- 
leur de fonde, dont la réclamation est fondée 
eur un acte antérieur à la mise en force de la 
4e V., ©. 80, a droit d’être colloqué pour tous 
les arrérages d'intérêts dus avec le principal, 
nonobstant qu'aucun sommaire de tels intérêts 
wait été enregistré. La Te V., c. 22, ne peut 
être interprétée de manière & Ini donner un 
effet rétroactif, et coneéquemment, cet acte 
n'affecte pas les rentes constituées, créées avant 
ga mise en force: — Taschereau, J., 1860, 
Brown vs Clarke, 10 L. C. R., 379. 


3. The vendor of an immoveable cannot sue 
hypothecarily to recover arrears of interest 
(beyond five years) whereof a memorial has 
been dolly registered under the provisions of 
C. e. 2125 :—0. R., 1888, McDonald vs Lért- 
ger dit Laplante, 26 L. OC. J., 303; 6 L. N., 
23. . 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Les intérêts due à raison d'un capital 
dont le montant est encore indéterminé se 
trouvent soustraits à la limitation établie par 
notre article :—9 Colmet de Santerre, n. 181 
dis-16.-—2 P. Pont, n. 1028.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie et de Loynes, n. 1739.—Audré, n. 905. 


2. De même, au cas d'ouverture de crédit 
sous la garantie d'une hypothèque, le béné- 
fice de l'article 2151 ne peut être appliqué 
qu'aux intérêts qui ont couru postérieurement 
au règlement définitif de compte :—Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes.— Aubry et Rau, 
282, note 66, § 266. 


8. Dane les cs soumis à l'application de 
notre texte, la convention des parties serait 


impuiesante À faire fixer au même rang que 
l'hypothèque du capital l’hypothèque des inté- 
rêts ayant couru en dehors de la période pré- 
vue par ce même texte:—-31 Laurent, n. 68, 
77.—3 Aubry et Rau, 341, § 274.—8 Baudry- 
Lacantimerlke et de Loynes, n 1719. — 46 
Weber, Rev. prat., 1874, 328. 


4. Le créancier peut demander la capitali- 
sation des intérêts conservés par son inscrip- 
tion, mais Jeg intérêts de ces intérêts capita- 
sé ne sont pas protégés par l’hypothèque 
et ila ne peuvent être calloguée au même rang 
que le capital :—2 P. Pont, n. 1027.—8 Aubry 
et Rau, 430, note 9, § 205.—0 Colmet de San- 
terre, n. 131 dfe-12.—31 Laurent, a. 72. 


6. Les cing années pour desquelles l’article 
2122, accorde au créancier inscrit la collocation 
d’intérêts ou arrérages au même rang d’hypo- 
théque que le capital, ne sont pas limitative- 
ment les olnq années qui suivent immédiate- 
ment J’inscription, mais cinq années quelcon- 
ques :—Merlin, Quest., vo Inscrip., § 2 dis.— 
1 Grenier, n. 100.—20 Duranton, n. 149.—3 
Troplong, n. 698.—2 P. Pont, n. 1016.—6 
Zacharie, Massé et Vergé, 232, note 3, $ 823. 
—3 Aubry et Rau, 423, § 285.—3 Martou, n. 


1119.—Thézard, n. 147. 


6. On admet, dans un premier système, 
que l’année courante d'intérêts conservés par 
l’inscription hypothécaire est celle qui a cours 
lors des modifications de purge faite par le 
tiers-détenteur en cas de vente volontaire : 
qu’en cas d'expropriation forcée, c’est l'année 
qui court au moment de Ia transcription de la 
saisie, et qu'en cas de surenchère, c'est celle 
de la deuxième adjudication :—3 Troplong, n. 
698 Ddis.—46 Chauveau, Queat., 2596 Dis-2.—7T 
Taulier, G4S—Contrd:—3 Baudry-Lacamtine- 
rie et de Loynes, n. 1726. 


7. D'après un second système, c'est à l'an- 
née où le créancier produit à l'ordre, dans le 
cas de vente forcée, et À celle of 11 accepte ex- 
pressément ou tacitement les offres de l'acqué- 
reur, dans le cas de vente volontaire, qu'il 
faut s'attacher :—/Tarrible, Rép. de Merlin, vo 
Inscrip, hyp., § 5, n. 14.—-20 Duranton, n. 
150.—2 P. Pont, n. 1019 et 1020.—1 Grenier, 
n. 100.—9 Colmet de Santerre, n. 181 Dis-4 
et s. 


8. D'après un troisième système, Wl faut en- 
tendre par année courante, celle qui est en 
cours au moment où l’hypothèque produit son 
effet légal, mais om n'est pas d'allleurs abso- 
dument d'accord sur le moment où ce résultat 
est produit; on admet généralement que, dans 
le cas d'allénation volontaire, c'est l'époque 
des notifications À fin de purge qui sert de li- 
mite à l'année courante, mats on pourrait sou- 
tenir qu'il faut alors e’attacher em jour où le 
prix a distribuer a été définitivement déter- 
miné par suite de l'expiration du délai de qua- 
rante jours ou par suite de l'adjudication sur 
surenchère : de même, dans le cas d’expropria- 
tion forcée, les uns s'attachent au jugement 
d'adjudication, d'autres à da tranecription de 
ce. jugement :—Merlin, Quest., vo Inecript. 
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hypoth., $ 2.—1 Grenier, n. 102; t. 2, n. 
404.—65 Massé et Vergé, suc Zachariæ, 238, 
notes 4 et s, § 823—® Aubry et Ran, 428, 
§ 285.—Chézard, n. 148.—3 Baudry-Lacanti- 
nerie et de Loynes, n. 1720.—G1 Laurent, n. 
70, 140.—Contré:—9 Colmet de Santerre, n. 
181 Dis-4 et «. 

V. A.:—46 Weber, Des intéréte des créances 
privilégiées et hypothécaires, Rev. prat., 1879, 
12, n. 8.—Thézand, a. 147, 148.—8 Baudry- 


2123. L’enregistrement d’un acte 
constituant une rente viagère ou autre, 
conserve la préférence pour les arré- 
rages de cinq années généralement et 
pour ceux échus sur l’année courante. 


Cod.—Idid., s. 87; c. 41, s. 50. 
Conc.-—C. p. c., 804. 


Stat. —S. R. B. O., o. 87, art. 387.—V. 
gous l’article 2122 C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans la distribution du prix d'un îim- 
meuble, la Couronne créancière d'une rente 
foncière grévant cet immeuble, n’a droit, 
comme les créanciers ordinaires, qu’à cing 
années d’arrérages et À ceux échus sur l'’an- 
née courante :—Caron, J., 1881, La Banque 
Nationale vs Davidson & Fradet, 8 Q. L. R., 
819. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les arrérages d'une rente viagère sont 
soumis À la limitation de l'article 2123. Hn 
conséquence, le crédit rentier ne peut être col- 


2124. L'enregistrement de tout 
autre titre de créance ne conserve le 
même droit de préférence que pour 
deux années d’intérêt généralement et 
ceux échus sur l’année courante. 


Cod.—]Jbid., s 37.—2 Pont, sur art. 2151. 
—C. N. 2151. 


C. N. 2151.—V. sous l'article 2122 C. c. 


Stat.—S. R. B. O., o. 37, art. 37.—V. 
gous l’article 2122 C. c. 


Dect. can.—Lafrenaye, 3 R. L., 358. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. L'enregistrement d’une hypothèque con- 
ventionnelle ordinaire, créée depuis la mise 
en force de l'ordonnance d'enregistrement, n’a 
l'effet de conserver l’hypothèque que pour 
deux années d'intérêts et l'année courante, à 
l'encontre d’une hypothèque subséquente dû- 
ment enregistrée, et n'a aucun effet quant aux 


ACQUISITION DE DROITS RÉELS.—ARTS 2123, 2124. 


Lacantinerie et de Loynes, n. 1713, 171% 
1715.—Tarrible, Rép. de Merlin, vo Saisie tm- 
mobiliére, § 8, a. 3.—Merlin, Quest. de dr., 
vo Inscrip, hyp., § 2.—1 Grenier, n. 102.—20 
Duranton, om. 151.—3 Troplong, n. 699 dbise.— 
5 Zachariæe, Maseé et Vergé, 233, texte et 
note 5, § 828.—2 P. Pot, n. 1020.—0® Colmet 
de Santerre, n. 131 bée-6. 


V. tes auteurs sous les articles 2123 et a., 
C. ec. 


2123. Registration of a deed cona- 
tituting a life-rent or other rent pre- 
serves a preference for the arrears of 
five years generally and for those 
which are due upon the current year. 


loqué, à défaut d'inscription particulière prise 
pour les arrérages, que pour cing années et 
l’année courante:—20 Duranton. n. 155.—5 
Massé et Vergé, sur Zacharim, 232, § 823, note 
1.—3 Aubry et Rau, 422, § 285.—9 Colmet de 
Santerre, n. 181 Ddis-13.—31 Laudent, n. 71.— 
8 Troplong, n. 700.—2 P. Pont, n. 1029: 
—Oontré.—Dalloz, P. 23, 154; Rép., vo ott. 
n. 2409. 


2. Les créanciers hypothécaires colloqués 
sur une somme réservée pour assurer le ser- 
vice d’une rente viagère ont droit, au décès 
du rentier, de prendre sur le capital, non seu- 
lement le montant de leur collocation, mais 
aussi, et au même rang, les intérêts échus 
depuis le jour de la clôture de l'ordre jus- 
qu'au jour du décès du rentier: — Merlin, 
Quest. de dr., vo Inscrip.—8 Troplong, n. 
699 bie.—S Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
n. 1732.—2 P. Pont, n. 1020. 


2124. Registration of any other 
claim preserves the same righ't of pre- 
ference for the interest only of two 
years generally and for such interest 
as is due upon the current year. ' 


frais encourus pour en recouvrer le montant: 
—0. R., 1856, Morin vs Daly, 6 L. OC. R., 
48; 4 R. J. R. Q., 498. 


2. Le tiers détenteur poursuivi hypothé- 
calrement est tenu au palement de tous les 
arrérages d'intérêt non prescrits, au-delà de 
deux ans et l’année courante, quofqu’aucun 
enregistrement spécial n’en ait été fait. La 
formalité de l'enregistrement d’un bordereau 
d'arrérages d'intérêt non prescrits, au-delà de 
deux années et l’année courante, n'a l'effet 
de changer la lol commune que pour un cas 
particulier, savoir: pour le cas où deux créan- 
ciers hypothécaires se présentent par concur- 
rence A Ia distribution du produit d'un im- 
meuble vendu en justice:—K. B., 1869, Mao- 
donald & Nolin, 14 L. O. J., 125; 2 R. L., 
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183; 3 R. L., 358; 20 R. J. KR. Q., 80, 588; 
18 R. L., 559. 


8. Le créancier qui poursuit en déclara- 
tion d’hypothéque le tiers détenteur d'un im- 
meuble À lui hypothéqué, ne peut réclamer 
que deux années et l’année courante d’inté- 
rêts sur sa créance à l’encontre de ce tiers de 
bonne foi:—Mathieu, J., 1881, Bricault vs 
Bricault, 11 R. L., 163; 18 R. L., 302. 


4, Les intérêts À écheolr ne constituent 
pas une créance certaine et déterminée et 
l'enregistrement des titres, en vertu desquels 
ils sont accrus, ne peut conserver la préfé- 
rence, en faveur des créanciers, pour leurs 
intérêts, que jusqu'à concurrence de deux an- 
nées et ceux échus pendant l’année courante, 
et que le fait d'avoir déclaré dans l’acte que 
les. intérêts seraient capitalisés, ne change 
pas le caractère de ces intérêts, relativement 
à la nécessité de l'enregistrement vis-à-vis des 
tiers :—X. B., 1889, Foisy dit Frenière & Ger- 
main, 18 R. L., 558, 577; 34 L. CO. J., 248. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'article 2124 ne s'applique pas aux 
créanciers ayant une hypothèque légale :— 1 
P. Pont, n. 436, t. 2, n. 1080 et s.—5 Za- 


2125. Le créancier n’a d’hypothè- 
que pour le surplus des arrrérages d’in- 
térêts ou de rente qu’à compter de 
lenregistrement d’une demande ou 
bordereau spécifiant le montant des 
arrérages échus et réclamés. 

Néanmoins les intérêts échus lors 
de l'enregistrement primitif et dont 


le montant y est spécifié sont conser- 


vés par cet enregistrement. 


Cod.—7 V., c. 22, 8. 10.—S. R. B. C., 
¢. 37, 38.—C. N. 2151. 


OC. WN. 2151.—V. sous l'article 2124 C. ec. 
Cono.—C. c., 2146, 2147 et s. 


Stat.—S. R. B. C., Cc. 37, arts 87, 88. Y. 
sous l’article 2122 C. c. 


Doct. can. Auger, Enreg., 48. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'enregistrement d'un acte antérieur à 
la passation de la 4e V., c. 30, sans un som- 
maire, pour une somme spécifique d’arrérages 
d'intérêts dus en vertu de tel acte, suffit pour 
conserver les droits du créancier pour.le mon- 
tant entier de tels arrérages, et il n'est pas 
nécessaire qu'aucun sommaire de teis arréra- 
ges ait été enregistré :—0U. R., 1850, Pelle- 
ter va Michaud, 1 L. O. R., 165.—Q. B., Mo- 
Leughlin & Bradbury, 3 R. de L., 340. 


’ 


chariæ, Massé et Vergé, 234, § 828.—8 Au- 
bry et Rau, 421, § 285.—3 Baudry-Lacantine- 
rie et de Loynes, n. 1741.—Tarrible, Rép., de 
Merlin, vo Inecript. hypoth., § 5, n. 14.— 
Merlin, Quest. de dr., vo Intéréte, § 6.— 1 
Grenfer, n. 104.—3 Troplong, n. 701.— 9 
Colmet de Santerre, n. 131 bis-14.—3 Battur, 
n. 451.—20 Duranton, n. 153.—3 Martou, 
n. 1120.—André, n. 902 et s.—Oontrad: — 
4 Biondeau, Rev. de législ., 1836; 353 et s. 


2. L'article 2124 C. c., suivant lequel le 
créancier inscrit pour un capital produisant 
intérêts n'a droit d'être colloqué au même 
rang que le capital que pour ‘un certain nom- 
bre d'années d'intérêts, peut être invoqué par 
les créanciers simplement chirographaires et 
par le tiers détenteur :—7 Bolleux, sur l’art. 
2151, 508.—3 Aubry et Rau, 420, § 285.— 
2 P. Pont, n. 1038.—8 Troplong, n. 788.— 
Contra.—1 Grenier, n. 101. 


8, - Après VYhomologation d’un jugement de 
distribution, les intérêts ne courent plus con- 
tre le débiteur, mais contre l'acquéreur qui 
devient obligé personnellement et non hypo- 
thécairement. Dans ce cas, l’article 2124 C. 
c., n'a plus d'application :—4 Garsonnet, 699, 
§ 841; 720, $ 848; 736, § 851. 


2125. The creditor has a hypothec 
for the remainder of the arrears of in- 
terest or of rent from the date only 
of the registration of a claim or me- 
morial specifying the amount of ar- 
rears due and claimed. 

Nevertheless the arrears of interest 
due at the time of the first registra- 
tion and therein specified are preserved 
by such registration. 


2. L'enregistrement au long d’un acte 
passé antérieurement & la mise en force de 
l'ordonnance de 4 V., c. 30, et suffisant pour 
conserver non seulement l’hypothèque pour les 
arrérages d'intérêts dus, en vertu de tel acte, 
A l’époque de tel enregistrement, mais encore 
l’'hypothèque pour arrérages qui sont échus de- 
puis:—Duval et Meredith, JJ., 1851, Regina 
vs Petitclerc, 1 L. C. R., 284. 


8. Les titres originaires de concession par 
la Couronne ne sont pas soumis aux forma- 
lités de l'enregistrement et les arrérages des 
rentes constituées, créées par ces titres, qui 
ne sont pas prescrites, sont tous dus par pri- 
vilége au méme rang, nonobstant les articles 
2086 et 2125 du Code civil:— Casault, J., 
1888, City of Québec vs Ferland, 14 Q. L. 
R., 271; 11 L. N., 864. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles 2122, 2123 
et 2124 C. c. 
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2126. [La renonciation au douaire, 
à une succession, à un legs ou à une 
communauté de biens, ne peut être op- 
posée aux tiers, si elle n’a pas été en- 
registrée au bureau de la circonacrip- 
tion dans laquelle le droit s’egt ou- 
vert. | 


Doct. can.—Bélanger, 4 R. L., N. 8#., 
241. | 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La renonciation & une succession, qui 
n'a pas été enregistrée, est sans effet A l'égard 
des tiers, et notamment, des créanciers du 
renoncant, L’acquisition par des conjoints 
des droits mobiliers et immobillers des co- 
héritiers de lun d’eux dans une succession 
directe, attribue À ce dernier, comme propres, 
les parts d'immeubles acquises, sauf indem- 
nité envers la communauté, s’il y a lieu, et 
ce, À plus forte raison lorsque, dans l'acte 
d'acquisition, les portions d'immeubles sont 
désignées :—O. R., 1892, Gagnon vs Valentine, 
R. J. Q., 2 0. 8., 50; 16 L. N., 86. 


2. Lorsqu'une partie poursuivie comme 
héritière par un créancier de la succession, 
allègue qu'elle a renoncé À la succession, mais 
n’allégue pas enregistrement de sa renoncia- 
tion, l’'atlégation de renonciation pourra être 


2127. [Toute cession ou transport, 
volontaire ou judiciaire, de créances 
privilégiées ou hypothécaires doit être 
enregistrée au bureau d’enregistre- 
ment où le titre créant la dette a été 
enregistré. 

Un double du certificat de l’enregis- 
trement doit être fourni au débiteur 
avec la copie du transport. 


À défaut de l’accomplissement de 
ces formalités, la cession ou transport 
est sans effet à l’encontre d’un ces- 
sionnaire subséquent qui e’est conformé 
aux prescriptions ci-dessus. 


Toute subrogation aux mémes droite 
consentie par acte authentique ou sous 
seing-privé doit être également enre- 
gistrée et signifiée. 

Si la subrogation est acquise de 
plein droit, l’enregistrement s’en fait 
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2126. [Renunciations of dower, of 
successions, of legacies, or of commu- 
nity of property cannot be invoked 
against third parties unless they have 
been registered in the registry office 
of ‘the division in which the right ac- 
crued. | 


rejetée sur inscription en droit -<_Loranger,. 
J., 1898, Bel vs Garceau, R. J. Q., 15 C. 
8., 289. 


V. les décisions sous l'article 1314b C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISS. 


1. Sous le C. N., les auteurs enseignent 
que l'acte de renonciation À une succession 
n’a pas besoin d’être enregistré. L’héritier 
qui renonce étant censé n'avoir jamais été 
héritier, celui qui est appelé à recueillir la 
succession, À son défaut, ne tient pas ses 
droits de lui, mais de la loi seule :—Tropiong, 
Transcr., n. 94.—Mourlon, n. 125.—Duver- 
gier, Coll. des t., art. 1, 1. du 23 mars 1855. 
—Rivière et François, n. 13. —Rivière et 
Huguet, n. 74.—Gauthier, n. 105.—Flandin, 
n. 441. 


V. A.:—29 Laurent, n. 92.—Berger, n. 
144 et s.—1 Verdier, n. 165 et s. 


2127. [Every conveyance or ‘trans- 
fer, whether voluntary or judicial, of 
a privileged or hypothecary claim must 
be registered. 


A duplicate of the certificate of ite 
registration must be furnished to the 
debtor together with the copy of the 
transfer. 


If these formalities be not observed 
the conveyance or transfer is without 
effect against subsequent transferees ‘ 
who have conformed to the above re- 
quirements. 

All subrogations in euch rights 
granted by authentic deeds or by pri- 
vate writings must likewise be regis- 
tered and notice thereof be given. 

If the subrogation take place by the 
sole operation of law, it may be regis- 
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par la transcription de l’acte dont elle 
résulte avec déclaration à cet effet. 


Mention du transport ou de la aub- 
rogation doit être faite à la marge de 
l'entrée du titre constituant la dette, 
renvoyant au numéro de l’entrée du 
transport ou subrogation. ] | 


Cono.—C. Co» 1154 et 8.;, 1574, 1986 et 8., 
2052. 


Doct. can.— Guillet, 1 R. L., N. 8., 178. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le transport d'une créance hypothé- 
caire donne au cessionnaire la possession utile 
de la dette, par l'enregistrement du trans- 
port avec signification d’une copie enregistrée 
au tiers détenteur :—K. B., 1869, Pacaud & 
Beauchéne, 17 L. C. J., 70; 19 R. J. BR. 
Q., 205, 601. . 


2. Dans une action personnelle par un 
<essionnaire sur son transport, i! ne lui est 
pas nécessaire d’alléguer qu'il a signifié au 
défendeur un double de l'enregistrement requis 
par l'article 2127 du Code civil et l’alléga- 
tion de la signification requise par l’article 
1571 C. c.,.lui est suffisante :—Taschereau, 
J., 1874, Dumont, vs Laforge, 1 Q. L. K., 
159. 


8. A deed of sale or cession of droite de 
euccession duly enregistered, does not require 
signification. An acte sous seing privé sub- 
sequently passed between the parties, purport- 
ing to annul and set aside the deed of ces- 
sion, but which acte sous seing privé has been 
neither registered nor signified, does not give 
the cédant a right of action :—Siécotte, J., 
1878, Sauvé vs Sauvé, L. N., 546; 1 L. N., 
387. 


4. Le transport d’une créance hypothé- 
caire qui a été enregistré est valablement si- 
gnifié par l’action du cessionnaire:—0. R., 
1880, Lea noms des parties ne sont pas au 
rapport, 10 R. L., 200. 


5. D. transporte par acte authentique à 
B. un prix de vente d’hameuble, non enre- 
gistré, dû par C. à qui le transport est si- 
gnifié, mais lequel n'était pas enregistré. 
Plus tard le prix de vente est enregistré, sans 
mention du transport. Subséquemment à tout 
cela, G. qui a un jugement contre D. fait 
signifier une saisie-arrét à C. qui déclare ne 
rien devoir à D. Alors G. fait enregistrer une 
copie de bref de saisle-arrêt et du procès- 
verbai de sa signification et en donne avis à 
C. en lui faisant signifier des certificats d’en- 
registrement. Postérieurement, le transport 
Ge D. à B. est enregistré et il est de nouveau 
signifié avec certificat d'enregistrement a Cc. 


tered by tranacribing the document 
from which it results, with a declara- 
tion to that effect. 

The transfer or subrogation must 
be mentioned in the margin of the re- 
gistry of the title creating the debt, 
with a reference to the number of the 
entry of such transfer or subroga- 
tion. | | 
Vient maintenant une contestation par G. 
de la déclaration du tiers-saisi. 


6. Jugé : —Que l'enregistrement du bref de 
saisie-arrêt me vaut rien et qu'il n'a pas fait 
voir au bureau d'enregistrement quelle créance 
il saleissait. 


7. Que la signification du bref de saisle- 
arrêt n’a pas opéré une cession judiciaire, et 
que le jugement seul ordonnant au tiers-caisi 
de payer, opère cette cession. 

8. Que D. n'étant pas un cessionnaire ne 
peut se prévaloir du défaut d'enregistrement 
du transport. ' 


8a. Que ce transport, même non enregistré, 
signifid avant Ja aaisle-arrét, l'emportera eur 
cette dernière :—0O. R., 1885, Goyette va Du- 
pré et Couture, M. L. R., 2 8. O., 29; 9 
L. N., 42. 


9. The assignment of an hypothecary 
claim must be served upon the original debtor, 
before the assignee can bring an hypothecary 
action against a third party who has acquir- 
ed the hypothecated immoveable, even though 
such third party has undertaken, by his deed 
of purchase, to pay the debt :—Andrews, J., 
1888, Grenier vs Gauvreau, 14 Q. ZL. R., 
357; 12 L. N., 46. 


10. La subrogation a son effet, vis-a-vis 
des tiers, méme si la quittance par le premier 
créancier, qui est payé des deniers du second, 
n’est pas enregistré au long, mais est seule- 
ment déposée au bureau d’enregistrement: — 
K. B., 1889, Owens & Bedell, 21 R. L., 88. 


11. Confirmé par la cour Suprême comme 
suit :. 

No formal or express declaration of sub- 
rogation is required, under article 1155, s. 
2 C. c., when the debtor borrowing the sum 
of money declares in his deed of loan that it 
is for the purpose of paying his debts, and 
in the acceptance he declares that the pay- 
ment has been .made with the moneys fur- 
nished by the new creditor for the purpose. 
Where subrogation is given by the terms of 
a deed, the erroneous noting of the deed, by 
the registrar, as a discharge, and the grant- 
ing him of erroneous certificates, cannot pre- 
judice the party subrogated: — Supr. O., 
1891, Owens & Bedell, 19 Supr. O. R., 137; 14 
L. N., 289; M. L. R., 7 0. B. R., 895. 


12. Le transport judiciaire d’une créance 


990. 


portant hypothèque qui résulte d’une salale- 
arrêt, doit être enregistré, et s’il ne l'a pas 
été, ce transport est sans effet à l'encontre 
d'un cessionnaire subséquent qui s'est confor- 
mé aux exigences de la lol:—Pagnuelo, J., 
1892, Lalonde vs Garand, R. J. Q., 2 C. 
S., 339; 16 L. N., 153. 


13. Un transport d'une créance dûment 
enregistré et signifié au débiteur suivant les 
formalités de l’article 2127 C. c., donne au 
cessionnaire le droit d’être payé de préférence 
à un créancier saisissant antérieur, mais dont 
le jugement gur la déclaration de dette du 
tlers-saisi n'a été rendu, enregistré et signifié 
que postérieurement à l'enregistrement et à 
la signification du transport: — Oimon, J., 
1894, Pelletier ve Riou, 2 R. de J., 348. 


V. les décisions sous l'article 1570, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le cessionnaire d’une créance hypothé- 
caire peut la faire enregistrer soit avant soit 
après sa signification ou son acceptation :— 
Merlin, Rép., vo hyp., s. 2, § 2, art. 10, n. 
1.—1 Troplong, n. 365.—20 Duranton, n. 
95.—8 Martou, n. 1052.—2 Pont, n. 931.— 


2128. [Le bail d’immeubles pour un 
terme excédant un an ne peut étre in- 
voqué à l’encontre d’un ‘tiers acqué- 
reur s’il n’a été enregistré. | 


Cod.— Code civil B.-C., ant. 1663. 
Conc.—C. c., 1668. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The lessee can be ejected before the 
expiration of his term of lease when the pro- 
perty is sold by sheriff's sale at the instance 
of the lessor’s creditors :—Papineau, J., 1881, 
McLaren vs Kirkwood & Brooke, 25 L. O. 
J., 107; 4 L. N., 45.--0. R., 1884, Morvey 
& Bowin, M. L. R., 8 8. O., 417; 11 L. 
N., 138. 


2. The lessee of an immoveable property 
about to be sold by sheriff's sale, has no right 
to make an opposition afin de charge, to the 
sale, based on a notarial lease of the property 
to himself, prior to the seizure :—Papineau, 
J., 1880, Desjardins vs Gravel & Langevin dit 
Laoroiæ, 5 L. C. J., 105; 4 L. N., 39. — 
Contra: — Rainville, J., 1831, Dupuy vs 
Bourdeau, 6 L. N., 12. 

8. Un sous-locataire ne peut invoquer son 


bail, À l'encontre d’un tiers-acquéreur dont le, 


titre est enregistré et qui poursuit en évic- 
tion, lorsque le bail du locataire principal, 
pour un terme excédant un an, n’a pas été 
enregistré: — Oasault, J., 1892, Cowan vs 
Hough, R. J. Q., 1 0. &., 90.—Reversed in 
Appeal, where it was held as follows: 
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8 Aubry et Rau, 531, § 270.—Thézard, n. 
141.—31 Laurent, n. 8.—2- Baudry-Lacanti- 
nerle et de Loynes, n. 1611.—Persil, art. 
2148, n. 4.—Favard de Langlade, vo Pres- 
crip. hyp., s. 5, n. 9.—3 Delvincourt, 543. 
—1 Grenier, n. 74.—Baudot, n. 762. 


2. L'inscription prise par le cessionnaire 
d'une créance hypothécaire ou privilégiée, 
quoique prise en vertu de la cession, doft énon- 
cer le titre constitutif de l'hypothèque. Par 
suite, 11 suffit pour la validité d’une inscrip- 
tion hypothécaire prise par le cessionnaire 
d'une créance et en son nom, qu’elle indique 
le titre originaire du cédant: il n’est pas né- 
cessaire qu’elle indique le titre particulier du 
cessionnaire :—1 Persil, Quest., n. 887.—2 
P. Pont, n. 981.—8 Aubry et Rau, 844, § 
276. —2 Baudry-Lacantinerle et de Loynes, 
n. 1649.—André, n. 979.— 1 Grenier, n. 
91.—5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 216, 
§ 814, note 6. ° 


8. La délégation de paiement ne donne le 
droit de prendre inscription que lorsqu'eile 
a été acceptée par le débiteur délégué:— 2 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 1618. 
Oontrd:—20 Duranton, n. 04. 


2128. [The lease of an immoveable 
for a period exceeding one year can- 
not be invoked against a subsequent 
purchaser unless it has been regis- 
tered. | 


4. Le cessionnaire d'un locataire princi- 
pal, qui a aousloué ame partie des lieux foués, 
malgré une prohibition de sous-louer dans le 
bail, et qui a ensuite acquis du locateur prin- 
cipal la propriété de ces lieux, n’a pas d’ac- 
tion contre le sous-locataire, pour le faire 
évincer avant l'expiration du sous-bail :—X. 
B., 1892, Hough & Cowan, R. J. Q., 2 B. 
R.,1; R. J. Q., 10. S., 90; 16 L. N., 
88. 

5. L'acquéreur à titre singulier d'une pro- 
priété louée, pour plus d’un an, & un loca- 
taire qui n’a pas enregistré son bail, n'est 
pas obligé, dans notre droit, de signifier congé 
à celui-ci: — O. R., 1891, McGee vs Laro- 
chelle, 17 Q. L. R., 212. 


6. Le locataire qui n’a fait enregistrer son 
bail ne peut, pour ce qui reste À courir du 
terme du bail, se pourvoir par opposition afin 
de conserver sur les deniers produits par ia 
vente par décret de l'immeuble loué, cette 
vente ayant l'effet de mettre fin au bail et 
l’adjudicataire ayant le droit de réclamer la 
possession de l’immeuble :—C. R., 1897, Pha- 
neuf va Smith & Lord, R. J. Q., 11 CO. 8., 
400. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Sous la loi du 28 mars 1855, en 
France. les baux de plus de die-huit ans dol- 


DU RANG QUE LES DROITS REELS ONT ENTRE EUX.—ARTS 2129, 2130. 


vent être enregistrés :—V. sur la nature de ce 
droit en matière de ball :—9 Demolombe, n. 492. 
—25 Laurent, n. 9 et s.—1 Flandin, n. 196. 
—4 Aubry et Rau, 471, § 865.—7 Colmet de 
Santerre, n. 198.—1 Guillovard, n. 28.—1 
Troplong, n. 6; t. 2, n. 473. 


2. Il n'est pas nécessaire de faire enregis- 
trer la sous-location ou la cession d’un bail 


2129. [Tout acte portant quittance 
de plus d’une année de loyer d’un im- 
meuble par anticipation, ne peut être 
opposé à un tiers acquéreur, s’il n’a 
été enregistré avec désignation de 
Pimmeuble. | 


Cod.—4 Revue Wolowski, 160 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The proprietor of an immoveable pro- 
perty cannot lease this immoveable and re- 
ceive the rents by anticipation, to the detri- 
ment of the rights of the hypothecary cred- 
itor. In such a case where the tenant pays 
the rents by anticipation, he may be con- 
demned to pay them a second time. Article 
2129 applies only to a third purchaser and 
not to a hypothecary creditor :—VJetté, J., 
1880, Dupuy vs McClanaghan, 24 L. C. J., 
243.—Renversé en C. R., quia jugé: 


2. Where a tenant in good faith had paid 
ten months rent in advance and his landlord 
became an insolvent under the Insolvent Act 
of 1875, before the expiration of the term 
so paid in advance and the tenant remained 
in occupation of the premises, the payment 
was valid and might be invoked by the tenant 
when sued in the name of the assignee for 
rent from the date of assignment :—C. R., 
Jetté, J., 1880, Dupuy vs McClanaghan, 4 L. 
N., 276.—Jetté, J., 3 L. N., 340; 27 J., 
61; 24 J., 248. 

3. La saisie-arrét, frappant d’indisponibi- 
lité les sommes saisies et le jugement décla- 
rant valable cette saisie-arrét, ayant l'effet 


CHAPITRE TROISIEME. 


DU RANG QUE LES DROITS REELS ONT 
ENTRE EUX. 


2180. Les droits privilégiés qui ne 
sont pas assujettis à l’enregisträment 
prennent rang suivant leur ordre res- 


pectif. 


\ 
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de plus d’un an; lorsque le bail principal a 
été enregistré :—Troplong, n. 118.—1 Flan- 
din, n. 518.—Riviére et Huguet, n. 154.— 
Mourlon, n. 150.—1 Verdier, n. 255.— 2 
Guillouard, n. 315.—25 Laurent, n. 194.— 
4 Aubry et Rau, n. 198.—Contra:—1 Ver- 
dier, nm. 255. 


2129. [No act containing a dis- 
charge from the rent of an immove- 
able for more than one year in antici- 
pation, can be invoked against a subse- 
quent purchaser unless it has been re- 
gistered, together with a description of 
the immoveable. | 


de transporter judiclairement ces sommes aux 
saisissants, la vente À un tiers, d’un immeu- 
ble, dont les loyers ont été saisis en vertu 
d'une saisie-arr6t, suivie postérieurement À la 
vente, d'un jugement de validité, est, en l’ab- 
sence d’allégation de fraude ou de déconfi- 
ture, sans effet sur cette saisie, même. à 
l'égard des loyers non encore échus de l’im- 
meuble en question... Dans l'espèce, le trans- 
port judiciaire résultant du jugement de vali- 
.dité, intervenu sur ha salsie-arrêt, ne dépas- 
sant pas les loyers d’une année, pouvait être 
valablement opposé au tiers-acquéreur de l'im- 
meuble loué:—Vetté, J., 1894, Dépatie vs 
Barré, R. J. Q., 5 C. 8., 151; R. J. Q., 
40. 8., 202. 


DOCTBINE FRANCAIRE. 


1. SI l'acte portant quittance de plus 
d'une année de loyer par anticipation n’a pas 
été enregistré, il ne peut être opposé aux 
tiers dans aucune mesure, pas même jusqu’à 
concurrence d’une somme représentant le 
loyer de moins d’une année, bien que la quit- 
tance anticipée de loyer de moins d'une an- 
née ne soit pas sujette à l'enregistrement : — 
1 Flandin, n. 538 et s.—Troplong, n. 122. 
—25 Laurent, n. 119.—1 Verdier, n. 264.— 
8 Aubry et Rau, 432, § 286, note 21; 427, t. 
4, § 359 Die. 


CHAPTER THIRD. 


OF THE ORDER OF PREFERENCE OF 
REAL RIGHTS. 


2130. Privileged rights which are 
not subject to registration take prece- 
dence according to their respective 
rank, 
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Les droits qui sont assujettis à l’en- 
registrement et qui ont été enregistrés 
dans les délais fixés ont leur effet sui- 
vant les dispositions contenues au cha- 
pitre qui précède. 

Hors les cas ci-dessus et celui des 
articles 2088 et 2094, les droits réels 
ont rang suivant la date de leur enre- 
gistrement. a 

Si néanmoins deux titres créant 
hypothèque sont entrés le même jour 
et à la même heure, ils viennent en- 
semble par concurrence. b 

Si un titre d’acquisition et un titre 
créant hypothèque relativement au 
même immeuble sont entrés en même 
temps, la priorité du titre établit le 
droit de préférence. 

[Aucune hypothèque, excepté celle 
en faveur des compagnies d'assurance 
mutuelle pour le recouvrement des con- 
contributions des assurés, n’a d’effet 
sans enregistrement. | 

Cod.—4. 8. R. B. O., c. 37, 8. 1, § 2 
et 8. 27, § 4. 

b.—9 Décis. des Trib. B. C., 298. 

OC. N. 2134.—V. sous l’article 204 C. c. 


O. NW. 2147. —Tous les créanciers inscrits le 
même jour exercent en concurrence une hypo- 
thèque de la même date, sans distinction entre 
l'inscription du matjn et celle du soir, quand 


cette différence serait marquée par le conser- - 


vateur. 
Oonc.—C. c., 2033, 2047. 


Stat.—S. R. B. O., c. 37, art. 1, § 2; 
art. 27, 8. 4. V. sous les articles 2082 et 
2094 C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indea alphabétique. 


Nos Nos 
Acquéreur su uent. 6 | Ordonn.d’enreg.... 1, 2, 5 
Bañleurs de fonds.. 1, 2, | Renouvellement... 9, 10 

5, 18 | Titre détruit......... 8 
Créances............ 11 14) Titre nouvel.......... 8 
Enreg. simultané... 4, 6, 7 | Transport.......... 11, 14 
Hypothèque...... 8, 12, 18 Vente... .ceesecevees 6, 13 


ugement...... sus. 

1. Le vendeur d’un immeuble, ow daileur 
de fonds, qui n’a pas fait enregistrer son acte 
de vente, consenti antérieurement A l’ordon- 
nance des bureaux d'enregistrement, 4 V., c. 


Rights subject to registration and 
which have been registered within the 
prescribed delaye, take effect accord- 
ing to the provisions contained in the 
preceding chapter. 

Except the above cases and the case 
of articles 2088 and 2094, real righte 
rank according to the date of their 
registration. a | 

If however two titles creating hypo- 
thec be entered for registration on ‘the : 
same day and at the same hour they 
rank together. b , 

If a deed of purchase, and a deed 
creating a hypothec, both affecting the 
same immoveable, be entered at the 
same time, the more ancient deed takes 
precedence. 

[No hypothec has any effect without 
registration, except that of mutual 
insurance companies for the amount 
which the parties insured are liable to 
contribrte. | 


80, avant le ler novembre 1844, période fixée 
pour l'enregistrement des anotens actes (7 
V., c. 22, s. 12), ne peut pas être colloqué 
au préjudice d’un créancier hypothécaire sub- 
séquent qui a enregistré son titre avant le 
bailleur de fonde:—C. R., 1850, Dionne vs 
Soucy, 1 L. C. R., 3; 2 R. J. R. Q., 398; 
14 R. J. R. Q., 99; 22 R. J. R. Q., 467. 


2. Le vendeur d’un immeuble, ou bailleur 
de fonds, dont le titre est subséquent à l’or- 
donnence des bureaux d'enregistrement, 4 V., 
c. 30, peut réclamer au préjudice d'un créan- 
cier hypothécaire subséquent qui aurait enre- 
gistré avant lui:—C. R., 1851, Shaw vs Le- 
furgy, 1 L. O. R., 8; 4 R. J. R. Q., 200; 
22 R. J. R. Q., 467. 


3. La destruction d’un titre par force ma- 
jeure ne peut excuser du défaut d’enregis- 
trement quant A un tiers: l'enregistrement 
d'un titre nouvel ne peut préjudicier à un 
tiers qui a enregistré antérieurement :—-Du- 
val et Meredith, JJ., 1852, Carrier vs Angers, 
8 L. OC. R., 42; 3 R. J. R. Q., 337. 


4. Lorsque les certificats d'un régistrateur 
établissent que deux actes ont été enregistrés 
le même jour et à la même heure, et qu'il 
donne A l’un de ces actes préséance par numé- 
ro, les réclamations fondées sur ces actes 
devront, sous les dispositions de 4 V., c. 80, 
s. 11, être colloqués concurremment par l'oe- 
dre de distribution :—Chabof, J., 1859, Les- 
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festy vs Renaud, 9 L. C. R., 298: T R. J. 
R. Q., 257; 15 R. J. R. Q., 486. 


5. Un bailleur de fonds qui n'a pas en- 
registré dans les délais fixés par la 16ème 
V., c. 206, est primé par l'acquéreur sub- 
séquent qui n'a pas assumé la dette due au 
bailleur de fonds et qui a enregistré avant le 
bailleur de fonds primitif :—Smith, J., 1859, 
Lynch vs Leduc, 3 L. C. J., 120; 7 R. J. 
R. Q., 396. 


6 Deux jugements, l'un rendu le 81 mai 
1866 et l’autre le 3 juin 1866, qui ont été 
enregistrés le même jour et à la même heure 
sous deux numéros différents, comportent une 
hypothèque de même date et de même rang: 
—O. R., 1857, MoConnell vs Dizon, 10 L. 
©. J., 140; 15 R. J. R. Q., 433. 


7. De deux actes enregistrés À la même 
heure, ce n’est pas le numéro qui donne la 
priorité, mais dans l'espèce le plus ancien 
titre aurait dû être enregistré avant le nou- 
veau :—Monk, J., 1861, Grenter vs Chaumont, 
B L. C. J., 78; 12 D. T. B. O., 125; 9 
J., 208; 9 R. J. R. Q., 34, 86; 13 R. J. 
R. Q., 421. 


8. Avant le code, l’hypothèque produisait 
un effet dès qu'elle était consentie et primait, 
même sans enregistrement, les créances chi- 
rographaires; (article 2047) tandis que, de- 
puis le code, l'’hypothèque ne produit d'effet 
qu'à compter de son enregistrement, ce qui 
doit s'entendre d'un enregistrement effectif 
seulement :—Loranger, J., 1870, Beaulieu vs 
Boucher dit Desroches, 1 R. de J., 117. 


9. Notwithstanding the pendancy of an 


. hypothecary action, the alienation of the 


immoveable by the holder against whom the 
action is brought has full force and effect 
against the creditor bringing such action, if 
the creditor’s claim be one the registration of 
which had to be renewed under the cadas- 
tral system and the renewal had not been 
effected before the purchaser registered his 
title :—-C. R., 1879, Thayer vs Ansell, 24 
L. O. J., 181; 8 L. N., 242.—Johnson, J., 
2 L. N., T5. 

10. Le renouvellement d’une hypothèque, 
en vertu de la lol établissant le cadastre, ne 
peut être fait que par l'avis prescrit par la 
clause 2172 du Code civil. 


11. Le transport d’une créance hypothé- 
caire fait pendant la période fixée, pour le 
renouvellement des droits réels, quand méme 
le dit transport renfermerait toutes les con- 
ditions prescrites par l’article 2168 du Code 
civil, ne conservera pas au tiers le rang hy- 
pothécaire de la dite créance, si le dit trans- 
port n'est accompagné du dit avis:—0. R., 
1879, Roussel vs Bureau, 5 Q. L. R., 369; 
15 R. L., 153. 


12. L’hypothèque conventionnelle existe, 
quant aux parties, par le fait de la conven- 
tion, indépendamment de l'enregistrement, qui 
n’est requis que pour lui donner effet à l'égard 
des tiers :—0. R., 1889, Gauthier va Michaud, 


4 


15 Q. L. R., 184; 12 L. N., 252; 83 J., 
76; 20 R. L., 147. 


13. Where a deed of sale of real property, 
creating a bailleur de fonds right for the un- 
paid portion of the price, is not registered 
until after thirty days from the gale, and a 
hypothec on the property, granted by the pur- 
chaser, in the interval between the sale and 
the registration thereof, is immediately regis- 
tered, the claim of the vendor nevertheless 
ranks before that of the hypothecary creditor: 
—K. B., 1894, Archambault & Thouin, R. 
J. Q., 3 B. R., 889.—O. R., R. J. Q., 
8 0. S., 141. 


14. Le transport judiciaire d'une créance 
portant hypothèque, qui résulte d’une saiaie- 
arrêt, doit être enregistré, et s’ll ne l’a pas 
été, ce transport est sans effet 4 l'encontre 
d'un cessionnaire subséquent, qui s’est con- 
formé aux exigences de la loi :—Pagnuelo, J., 
1892, Lalonde vs Garand, R. J. Q., 2 O. 
8., 389; 16 L. N., 158. 


V. les décisions sous les articles 2081, 
2082, 2090, 2098 et 2100 C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La constatation de l'antériorité de 
l'enregistrement est faite au moyen des indi- 
cations fournies par les registres et le reçu 
du régistrateur, sauf aux intéressés à démon- 
trer que ces indications sont le résuitat d’une 
erreur ou d’une fraude :—Troplong, Transor., 
n. 195.—2 Mourlon, Zbtd., n. 519.—2 Flan- 
din, Zbid., n. 925.—1 Verdier, Zbid., n. 386. 
—2 Pont, n. 736 bis.—2 Aubry et Rau, 88, 


. § 174.—3 Baudry-Lacantinerle et de Loynes, 


n. 2076. 


2. On est généralement d'accord pour ne 
pas étendre les dispositions de notre article 
au cas où, à l’occasion d'un même bien, deux 
actes viennent À être transcrits, le même 
jour, dans l'intérêt de deux personnes diffé- 
rentes; on estime qu’en ce cas les deux actes 
ne viennent pas en concours; on donne la 
préférence à celui pour lequel Ja _ transcrip- 
tion a été demandée en premier lieu :—Fons, 
Transoript., n. 45.—2 Sellier, Tranecript., 
n. 170.—2 Fiandin, n. 920 et s.—2 Aubry 
et Rau, 87, § 174.—2 Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, n. 1445. — Contra: — Troplong, 
Transcr., n. 192 et «.—Bressolles, Transor., 
n. 45.—1 Mourlon, Rev. prat., 1856, 477 et 
s., Tranecr., t. 2, n. 517.—1 Verdier, Trans- 
cript., n. 886 et s. 


8. Au cas de concours entre une trans- 
cription d@’acte de vente et une inscription 
d'hypothèque, opérées le même jour, la pré- 
férence appartient a celui du créancier hypo- 
thécaire ow de l'acquéreur qui, en fait, a le 
premier présenté son titre à la transcription : 
—Troplong, Transor., n. 195.—2 Mourlon, 
Transcr., n. 619.—2 Flandin, n. 925.—— 2 
Verdier, n. 389.—2 Aubry et Rau, 88, § 174. 
— 2 Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 
1440; t. 8, n. 2073 et 8.—2 P. Pont, a. 
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736 bis.—Merighnac, Contr. relatife à Uhyp. 
lég. de la femme mariée, n. 66. Voyez ce- 
pendant en sens inverse :—Rivitre et Huguet, 
n. 202.—Rivitre et François, n. 96.—Bres- 
solles, n. 85.—Godoffre, Journ. des avoués, 
t. 80, 665.—Ducraet, o. 14 bise. — Sellier, 
Lot 23 mars 1855, n. 226.—Merighnac, n. 


CHAPITRE QUATRIEME. 


DU MODE ET DES FORMALITES DE 
L’ ENREGISTREMENT. 


2131. L’enregistrement se fait par 
transcription ou par inscription. 

Il peut être renouvelé da temps à 
autre, sans néanmoins interrompre la 
prescription, à la demande du créan- 
cier, ses ayant-cause ou toute autre 
personne intéressée ou qui pourrait re- 
quérir l’enregistrement. Ce renou- 
vellement se fait par la transcription, 
dans un registre tenu à cet effect, d’un 
avis au registrateur, désignant le docu- 
ment et la date de son enregistrement 
primitif, la propriété affectée et la 
personne qui en est alors en posses- 
sion; et mention est faite en marge 
de l'enregistrement primitif, du vo- 
lume et de la page où est ‘transcrit 
l'avis de renouvellement. 

Si le titre a été enregistré originai- 

rement dans une autre circonscription 
d'enregistrement et qu’il n’en aït pas 
été transmis de copic au bureau de 
la nouvelle circonscription, l’avis de 
renouvellement doit faire mention du 
lieu où le document a été ainsi enre- 
gistré. 
_ Il est tenu un index des livres em- 
ployés à Venregistrement des avis de 
renouvellement, et chaque avis est 
entré dans l’index sous les nome du 
créancier, du débiteur et du proprié- 
taire de l’immeuble tel que porté dans 
l’avis. 


DU MODE ET DES FORMALITÉS DE L’ENREGISTREMENT,—ABT, 2131. 


66.—Fons, n. §54.— Jalouzet, Rev. prat., 
1881, t. 50, 504 et a. 


V. A.:—29 Laurent, n. 157.—1 Verdier, 
n. 805.—2 Aubry et Rau, 306, § 209.—2 
Flandin, n. 835.—Et les auteurs sous les 
articles 2015, 2047 et 2089 C. c. 


nd 


CHAPTER FOURTH. 


OF THE MODE AND FORMALITIES OF 
REGISTRATION. 


2131. Registration is effected at 
length or by memorial. 

Tt may from time to time, without 
however interrupting prescription, be 
renewed upon the demand of the cre- 
ditor or his assigns or any other per- 
son interested or entitled to demand 
registration. The renewal is made by 
transcribing, in a register kept for 
that purpose, a notice to the registrar 
designating the document, the date of 
its original registration, ‘the immove- 
able affected and the person who is 
then in possession of it; and the vo- 
lume ang page in which the notice of 
renewal is registered must be referred 
lo in the margin of the original regis- 
tration. 

If the title were originally regis- 
tered in another registration division 
and a copy thereof have not been 
transmitted to the registry office of 
the new division, such renewal must 
mention the place where the title has | 
been so registered. 





An index must be kept for the 
books used for the registration of no- | 
tices of renewal, and each notice is en- | 
tered in the index both under the 
names of the creditor and of the debtor 
and under that of the owner of the 
immoveable as given in the notice. 


DE LA TRANSCRIPTION.—ART. 2132. 


Ced.-——S. R. B. C., ¢. 37, 6. 2. 
Oone.—C. c., 2147a, 21470. 


Stat.—S. R. B. U.,c. 31, art. 2, (ref. 4 
V., c. 30; 7 V., c. 22; S V., 0. 21). — Te 
enregistrement pourra @tre fait tout au long, 
ou au moyen d'uwweommaire,—ou dun extrait, 
s'il s'agit d'un acte notarié,—sujet néanmoins 
aux dispositions ci-dessous établies. 


38 V., c. 14, art. 1.—-Les avis et dédlarationa 
mentionnés dans ies articles 2098, 2130 et 
2132 du Code civil, peuvent être donnés aux 
régistrateure, pour lee intéressés, par toute 
pereonne quelconque, présente ou aon. Ils 


peuvent être donnés par les femmes mariées, ° 


jes interdits et les mineurs eux-mêmes, 
V. sous l’article 21414 C. c. 


Doct. can.— Auger, Enreg., 30, 82, 65. 


JCRISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le renouvellement de l'enregistrement du 
transport d’une créance hrpothécaire, créée par 
on acte de vente, sane que l'enregistrement de 
l'acte de vente lui-méme soit renouvelé, est 
insuffisant et ne conserve pas l'hypothèque 
créée par cet acte de vente. 


2. Les formalités imposées par les articles 
2191, 2168 et 2172 du Code civil sont des for- 
malités essentielles pour la validité du renou- 
veïlement de d'enregistrement :—C. R., 1894, 
Richer vs Ducharme, R. J. Q., 6 C. 8., 887. 


3. Le renouvellement par un créancier, avec 
mention expresse dans l'avis que ce n'est que 
pour lui seul personnellement, de l'enregistre- 
ment d'un ecte de vente, dans lequel le prix est 
délégué à plusieurs créanciers, ne profite qu'au 
créancier qui renouvelle, et ne sent pas aux 
autres :—Cimon, J., 1804, Pelletier vs Riou, 2 
R. de J., 346. 


4 Un avis de renouvellement d’enregistre- 
Ment d’un acte de vente, qui ne donme pas la 
date de l'enregistrement primitif, gai désigne er- 


ropément le numéro de cet enregietrement, 
ainsi que le registre et le volume, et qui inter- 
vertit les noms du vendeur et de l'acquéreur, 
donnant celui du vendeur pour l'acquéreur, et 
vice verea,—<est informe et irrégulier et ne 
suffit pes pour ia conservation de l'hypothèque 
créée par ia vente :—Pagnuelo, J., 1901, Giard 


Section I. 


DE LA TRANSCRIPTION. 


2132. La transcription se fait en 
transcrivant en entier sur le registre, 
le titre ou document qui crée le droit 
ou qui y donne lieu, ou un extrait de ce 
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vs Lachance & Lachance, R. J. Q., 21 C. 8., 
108; conf. en C. B. R., 20 avril 1902. ° 


V. les décisions sous l'article 2172, C. c. 


DUCIRINE FRANÇAISE. 


1. L'enregistrement du titre nouvel, dane le 
cas de la prescription par les tiers acquéreurs, 
doit avoir dieu avant l'expiration des dix an- 
nées. Deus ce nouvel enregistrement, comme 
dans tout renouvellement, comme ceux men- 
tionnés das les articles 2131, 2172, 2173, C. c., 
les d@lais sont computés comme suit: Dans une 
premiére opinion, généralememt acceptée pac 
la doctrine et la jurisprudence, l’on ne tient 
pas compte du jour où l'enregistrement a été 
fait, mais on y comprend le jour de l'expira- 
tion du délai :—1 Grenier, n. 107.—2 Zacha- 
riæ, 181, note 5.—3 Troplong, n. 724.—3 Mar- 
tou, n. 1141.—2 Pont, n. 1039.—9 Demante 
et Colmet de Santerre, n. 134 bis-5.—3 Aubry 
et Rau, 381, § 280.—3 Mourlon, n. 1586.—3 
Baudry-Lacantinerle, n. 1381. 


2. Mais ce dernier jour ne peut être pro- 
longé sous prétexte qu'il expire un pour férlé: 
—13 Touller, n. 55.—20 Duranton, n. 621. 
—Troplong, loc. cit.—Martou, loc. cit.—2 
Pont, n. 1040.—Vazellle, n. 334.—Contra : 
—1 Grenier, n. 107. 


3. Une autre opinion y comprend le dies 
@ quo:—Merlin, Quest., vo Délai, n. 4 bis; 
Rép., vo Inscrip. hyp., § 8 bis.—20 Duran- 
ton, n. 160. 


4. Une troisième ne tient compte ni de 
l'un, ni de lautre:—3 Delvincourt, 353.—7 
Tauller, 352. 


5. Le renouvellement peut être requis sans 
la production du titre, la première inscription 
en tient Meu:-—Merlin, Kép., vo Inscrip. hyp., 
§ 8 bie, n. 15.—3 Troplong, n. 715.—3 Mar- 
tou, a. 1146.—2 Pont, n. 1061. 


6. Si le renouvellement ne portait pas 
qu'elle a été prise en renouvellement d'une au- 
tre dont elle indique la date, alle ne continue 
rait pas effectivement la publicité de celle-1à, 
et me donnerait rang au créancier qu'à se 
propre date:—3 Battur, 241.—Baudot, For- 
mulaire hypothécaire, n. 813.—2 Zacharie, 
183.— Merlin, loc. cit.—20 Duranton, n. 169. 


Section I. 


OF REGISTRATION AT LENGTH. 


2132. Registration at length is 
effected by transcribing on the register 
the title or document which creates or 
gives rise to the right, or an extract 
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titre fait et certifié suivant les disposi- 
tions de l’article 1216. 


L’erreur d’omission ou de commis- 
sion dans la transcription d’un docu- 
ment, ou dans le document présenté 
pour enregistrement, ne peut affecter 
la validité de cet enregistrement que 
si elle tombe sur quelque disposition 
essentielle qüi doive être consignée 
dans un bordereau ou dans un certi- 
ficat du registrateur. 


Cod.—S. BR. B. C., c. 37, ss. 2, 16, 18, 20. 
Conc.—C. c., 2042, 21478. 


Stat. —S. R. B. O.,c. 37, art. 2.—-V. sous 
l'article 2131, C. ec. 


Art 18, (ref. 7 V., c. 22, s. 6).—Wes docu- 
mente, instruments par écrit, actes et choses 
mentionnés dang la première section de cet acte, 
ou dont l'enregistrement est requis, tant ceux 
en forme authentique ou motaniée, que ceux 
faite et passés devant témoins, et les jugements, 
#ctes et procédures judiciaires et autres ma- 
titres de record, pourront être enregistrés en 
les transcrivant tout au long dans les registres 
‘ou livres d'enregistrement dans le bureau d’en- 
registrement qu'il appartient; et le certificat 
du régistrateur apposé eur le document, écrit, 
acte ou chose enregistré tout au long, sera pris 
et considéré comme preuve du dit enregistre- 
ment, qui sera fait à la demande de toute per- 
sonne en ee conformant aux exigences du pré- 
sent acte à cet égard. 


2. Pourvu que si tel document, instrument 
par écrit, acte ou chose présenté pour être en- 
registré au long, est en forme authentique ou 
notariée, la simple copie de ces premiers, ou s’!l 
s'agit d'un acte ou procédure judiciaire, ou 
autre matière de record, une copie certifiée par 
Wofficter qu’il appartient, présentée au régistra- 
teur, suffira pour obliger le régistrateur à l'en- 
registrer, sans autre demande par écrit de la 
part d'aucune des partles aux dits actes, ou 
sans produire d'autre document au régistrateur. 


Art. 16, (ref. 19-20 V., o. 88, 8. 2.)— 
Preuve de l'exécution de tout titre, testament, 
vérification de testament, dans le Haut-Canada, 
pourra parelilement pour les fins de i’enregis- 
trement dans le Bas-Canada, être faite devant 
an commissaire nommé en vertu du chapitre 
soixante et dix-neuf des Statuts Refondus du 
Canada. 

Art. 20, (ref. 4 V., c 30, 8. 40; 8 V., 0. 27). 
Et pour les fins sus-mentionnées et pour mieux 
conserver les titres des immeubles passés de- 
vant témoins : 

Toûte personne intéressée dans l'enregistre- 
ment d'aucune titre, transport, testament ou 
document, affectant des immeubles dans Le Bas- 
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from such title made and certified 
according to the provisions of articles 
1216. 

Errors of omission or commission in 
the registration at length of any docu- 
ment or in the document presented for 
registration do not affect the validity 
of such registration unless they occur 
in some material provision which 
should be noticed in a memorial or in 
a registrar’s certificate. 


Canada, et passé devant témolne, pourra le 
faire enregistrer au long; et les régistrateurs 
sont par le présent requis d'enregistrer les 
titres, transports, testamente et documents qui 
eont ainsi présentés pour être enregistrés au 
long, ‘en les grossoyant dans des livres; et les 
dits régistrateurse indiqueront, à la marge de 
toute telle entrée, le temps o0 telle entrée et 
tal enregistrement ont été faite, et signeront 
et endosseront an certificat sur tel titre, trans 
port, testament ou document, et conserveront 
en sûreté dans leurs bureaux, les livres of se- 
ront faite ces entrées et enregistrements; et 
toutes' copies des entrées et enregistrements 
des dits titres, transponts, testaments et docu- 
ments, ainsi enregistrés, certitiées pac ies dits 
régistrateurs respactivement, geront considé- 
rées et reçues comme une preuve suffisante des 
titres, transports, testaments et documents, 
ainsi enregistrés, si les originaux sont dé- 
teuits par le feu ou par tout autre accident. 


Doct. can,— Auger, Enreg., 53. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La copie certifiée par un régistrtaeur d’un 
acte authentique enregistré au long ne fait pas 
preuve :—K. B , 1847, Dissein & Ross, 2 R. 
de L., 58; 2 KR. J. R. Q., 149. 


2. The registration at full length of a deed 
of sale, in which the payment of the price is 
delegated to a third party, does not operate an 
acceptance of such delegation :—Dorion, J., 
1878, Mallette va Hudon, 21 L. C. J., 199; 
1 L. N., 208, 214. 


3. Dans l'espèce, l'erreur commise dans 
l'acte constitutif d'hypothèque, par suite dune 
erreur de clerc, quant au numéro de la eubdi- 
vision du lot, n’affecte en rien la validité de 
l'hypothèque, attendu que l'identité de l'im- 
meuble est bien établie et qu’il m'en résulte au- 
con préjudice au défendeur:— 0. R., 1887, 
Botevert vs Johnson, M. L. R., 8 8. O., 1823 
10 L. N., 265. 


V. les décisions sous l'article 2042, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
1. IA n'est pas nécessaire de faire trans- 
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crire les procurations, autorisations et autres 
pièces annexées à 
form. du not., 69.—1 Verdier, o. 276 et s.—2 
Aubry et Rau, § 174 bis, note 9.—1 Mourlon, 
n. 226.—Troplong, n. 126.—1 Flandin, n. 
119, 789.—Contrad:—1 Martou, Hyp., n. 54.— 
29 Laurent, a. 140. 


2. L'acte d'échange contenant deux ventes 
réciproques, ne peut être ecimdé et doit être 
teanecrit en eon entier :—Dailloz, Rép., vo Priv. 
et Hyp., n. 1720; Transc. hyp., n. 422.—Per- 
sil, art. 2181, 2182, n. 16.—Flandin, n. 779. 
—Bressoles, Ezp., m 37.—Rivitre et Huguet, 
Quest., n. 112 et s.—4 Troplong, Hyp., n. 911. 
—2 Aubry et Rau, 65, § 174 bis. 


8. Lorsqu'on acte de vente porte, tout à la 
fola, sur des immeubles et sur des meubles, on 
peut ne faire transcrire que la partie relative 
à (a vente des immeubles, si cette vente a été 
faite à un prix distinct : — Dalloz, Sup., vo 
Transor. hyp., a. 151.—Bressolles, n. 37.— 
Mourlon, 2 Rev. prat., 197, nm. 40.—Mandin, n. 
783 et s.—29 Laurent, n. 137.—2 Aubry et 
Rau, 65, § 174 Die. 


4. Celal qui prétend se prévaloir vis-a-vis 


2133. Les avis mentionnés dans les 
articles 2026, 2106, 2115, 2116, 2120 
et 2121, doivent @tre transcrits. 


Conc.C. c., 2147a. 


2134. Pour obtenir l’enregistrement 
par transcription d’un acte authenti- 


que, il suffit d’en produire une copie . 


ou un extrait certifié par le notaire si 
l'acte est en minute; ou l'original 
même, si l’acte est en brevet. 


Si le titre est sous seing privé il doit 
étre préalablement prouvé de la méme 
maniére que les bordereaux, tel que ci- 


après prescrit. 
Cod.—Idid., es. 18, 20, 22. 


Stat.—S. R. B. C., c. 87, arts 18, 20.—V. 
sous l’article 2132 C. c. 


Art. 21, (ref. 23 V., c. 59, 8. 22.)—Et cha- 
que tel titre, tranaport, testament ou autre 
document, s'il est exécuté et publié en aucun 
leu en cette province, sera ‘enregistré au long, 
si un effidavit donné devant l’un des juges de 
la Cour du Banc de fa Reine où de la cour Su- 
périeure, ou devant tout commissaire autorisé 
À recevoir les affidavits, soit dans le Haut ou 
le Bas-Canada, destinés à être produits devant 
la cour Supérieure, ou devant un juge d'aucune 
des coure Supérieures de loi ou d'équité, ou de- 


l'acte :—4 Amiaud, Tr. | 


997 


des tiers d’un droit immobilier à lui tranems 
par une convention verbale, a la ressource de 
faire constater son droit en justice par un juge- 
ment et de présenter ensuite le jugement à 
l'enregistrement :—1 Verdier, n. 53.— Beu- 
dant, note dans D. 67, 2, 25.—Contra:— 1 
Mourlon, Transcr., 45. 


5. L'enregistrement par tranecription est 
inefficace lorequ'afle contient des erreurs ou 
des omissions de nature à porter préjudice aux 
tiers, mais celui-là seul qui en souffre, peut se 
prévaloir de son irréguiarité : — Troplong, 2. 
191.—1 Flandin, n. 799.—29 Laurent, n. 135. 

6. Mais l'erreur ou l’omission peut être cor- 
rigée par une nouvelle transcription que le 
régistrateur peut faire lui-même sans autori- 
sation judiciaire:—2 Flandin, n. 800 et s.—31 
Laurent, n. 611.—1 Filandin, n.. 802.—2 Ver 
dier, n. 384 et s., 513. 

7. S'il a délivré des copies de la transcrip 
tion erronée il peut même faire délivrer une 
copie corrigée au requérant, si l'erreur a été 
réparée assez tôt pour qu'elle n'ait pu causer 
aux tiers aucun préjudice :—Mounilon, n. 404. 
—2 Verdier, n. 506. 


2133. The notices mentioned in ar- 
ticles 2026, 2106, 2115, 2116, 2120 and 
2121 must be registered at length. 


2134. Registration at length of an 
authentic deed may be obtained upon 
the production of a copy or extract 
thereof certified by the notary, if he 
have kept the original of record, or of 
the original itself, if it have been deli- 
vered by the notary. 

If the title be a private writing it 
must be proved in the manner herein- 
after prescribed with respect to me- 
morials. 


vant aucun juge d’une cour de comté dans les 
limites de son comté dans le Haut-Canada,— 
est présenté avec tel titre, transport, testa- 
ment ou document, au régistrateur, dans le- 
quel affidavit l’un des témoins de l'exécution 
de tel titre, tranaport, ou document, ou de la 
signature et publication de tel testament, juge- 
ra qu'il a vu exécuter le dit titre, transport o¢ 
document, ou signer et publier tel testament 
par le testateur ;—ou si lorsque tel titre, trans- 
port, testament ou document est présenté au 
bureau du régietrateur pour 6tre enregistré au 
long comme susdit, l’un des témoins de l’exé- 
cution de tel titre, transport ou document, ow 
de la algnature et de la publication de tel 
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testament, fait serment, devant le dit régistra- 
teur ou son député, qu'il a vu exécuter le dit 
titre, transport ou document par le cédant, ou 
signer et publier tel testament par de testateur. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


2 Grenier, Priv. et Hyp., 2. 369.—4 Trop- 


2135. L’enregistrement par trans- 
cription est certifié sur le document, 
avec mention du jour et de l’heure 
auxquels il a été entré, ainsi que du 
livre et de la page où il a été transcrit, 
avec le numéro de l’entrée et de l’en- 
registrement. 


Stat.— 31 V., c. 2, art. 6, § 3.—Nul cer- 
tificat d'enregistrement d'aucun titre, instru- 
ment ou document, ou d'aucune recherche, sur 
lesquels titre, instrument, document ou re- 
eberche, un droit payable par le moyen de 
timbres est alors imposé par aucun ordre en 
conseil passé en vertu de cet acte, ne sera 
reçu en preuve, devant aucune cour, ni n'aura 
un effet quelconque, À moins que les timbres 
de rigueur pour le palement de tel droit, ne 
solent apposés sur tei certificat, solt qu’il 
soit écrit, sur tels titre, instrument ou docu- 
ment, ou donné séparément, sous la réserve 
toutefois du pouvoir qui est conféré & la cour 
ou au juge ayant juridiction a cet égard par 
la dix-huitiéme section du dit acte de la ses- 
sion tenue en les vingt-septième et vingt-hul- 
tième années du règne de Sa Majesté, de per- 


mettre qu'il soit apposé des timbres sur le 


Section II. 


DE L’INSCRIPTION. 


2136. L'inscription se fait au moyen 
d’un bordereau ou sommaire contenant 
l’énonciatoin des droits réels qu’une 
partie intéressée entend conserver, et 
qui est remis au registrateur et trans- 
erit sur le registre. 


Cod.—Jbid., s. 11. C. N. 2148. 


C. N. 2148.—Pour opérer l'inscription, ie 
créancier représente, soit par lui-même, soit 
par un tiers, au conservateur des hypothèques, 
l'original en brevet ou en expédition authen- 
tique du jugement ou de l'acte qui donne nais- 
sance au privilège ou & l’hypothèque. — Il y 
joint deux bordereaux écrits sur papier tim- 
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long, Jbid., n.' 911: Transcr., n. 89, 126.— 
Pont, 4 Rev. crit., 174.—2 Aubry et Baa, 
66, § 174 Dis.—1 Verdier, n. 269.—Flandin, 
Transcr., n. 356, 776 et s., 7189.—-Rivière et 
François, Erpli., n. 33.—Rivière et Huguet, 
Quest., n. 147, Aw. 


2135. The certificate of registration 
at length is written upon the docu- 
ment itself and mentions the day and 
hour at which it was entered, and the 
book and page in which it has been 50 
registered, with the number under 
which it was so entered and registered. 


demande d'aucune partie, suivant les condi- 
tions imposées par telle cour ou tel juge, en 
vertu des dispositions de la dite section. 


Doct. can.—Auger, Enreg., 41. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Sous la lol d'enregistrement du Bas- 
Canada, il n’est pas nécessaire que le certi- 
ficat du régistratetr soit écrit sur l'instru- 
ment même, mais il peut l'être sur un papier 
séparé, pourvu que l'acte enregistré soit suf- 
fisamment identifié. Dans l'espèce, il était 
établi par le certificat produit que le titre de 
créance du demandeur avait été enregistré: 
—K. B., 1865, Foley & Godfrey, 15 L. C. 
R., 482; 9 L. C. J., 154; 1 L. C. J., 84; 
13 R. J. R. Q., 225. 


Section II. 


OF REGISTRATION BY MBEMORIAL. 


2136. Registration by memorial is 
effected by means of a summary set- 
ting forth the real rights which the 
party interested wishes to preserve, 
which is delivered to the registrar and 
transcribed upon the register. 


bré, dont l’un peut être porté sur l'expédition 
du titre: ils contiennent, — 1° Les nom, 
prénom, domicile du créancier, sa profession 
s'il en a une, et l'élection d'un domicile pour 
lui dans un lieu quelconque de l’arrondisse- 
ment du bureau; 2° Les nom, prénom, domi- 
elle du débiteur, sa profession s'il en a une 
connue, ou une désignation individuelle et 
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epéciale, telle, que le conservateur puisse re- 
connaître et distinguer dans tous les cas l’in- 
dividu grevé d’hypothéque ;—3° La date et 
la nature du titre :*— 4° Le montant du ca- 
pital des créances exprimées dans le titre, 
ou évaluées par l'inscrivant, pour ies rentes 
et prestations, ou pour les droits éventuels, 
conditionnels ou indéterminés, dans les cas 
of cette évaluation est ordonnée; comme 
aussi le montant des accessoires de ces capt- 
taux, et l’époque de l’exigibilité; — 5° L’in- 
dication de Yespéce et de la situation des 
blens sur lesquels il entend conserver son pri- 
vilège ou son hypothèque. Cette dernière dis- 
position n’est pas nécessaire dans le cas des 
hypothèques légales ou judiciaires; à défaut 
de convention, une seule inseription, pour ces 
hypothèques, frappe tous les immeubles com- 
pris dans l’arrondissement du bureau. 


Conc.—C. c., 85, 2034, 2042, 2139, 2147a, 
2178. 


BStat.—S. R. B. C., c. 37, art. 11.— 
Lorsque l'enregistrement se fera par som- 
maire, le sommaire sera rédigé par écrit, at- 
testé par deux témoins, et fait et enregistré 
à la demande de toute personne ayant un in- 
térêt direct ou indirect dans l'enregistrement 
d'icelui, ou par le débiteur ou la partie assu- 
jétie à la charge À enregistrer, mais si le 
sommaire est fait en cette province, il pourra 
être enregistré À la demande de toute per- 
sonne quelconque. 


Doct. can.—Anger, Enreg., 70. 


2137. Le bordereau est par écrit et 
peut être fait à la demande de toute 
partie intéressée ou obligée à le faire 
enregistrer et il doit être attesté par 
deux témoins qui le signent. 


Le bordereau peut aussi être fait 
suivant l’article 21444. 

La partie qui requiert le bordereau 
doit y apposer son nom, et ei elle ne 
peut écrire, son nom peut y étre ap- 
posé par une autre personne, pourvu 
qu'il soit accompagné de la marque 
ordinaire du requérant faite en pré- 
sence des témoins. 

Il peut être fait pour la Couronne, 
par le trésorier de la province, ou par 
un autre officier de la Couronne ayant 
le document entre ses mains, et il doit 
contenir les nom, emploi et domicile de 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'enregistrement par sommaire n'opère 
que pour ce qui y est contenu :—Duval et Me- 
redith, JJ., 1852, Carrier vs Angers, 3 L. 
O. R., 42; 33 R. J. R. Q., 337. 

2. Johnson, J., The opposants were col- 
located in the report of distribution for a 
balance of price of sale as transferees. The 
plaintiff contested their right because their 
deed, registered by memorial, was defectively 
registered. The contestants, however, on the 
19th August, 1874, before taking their hypo- 
thec on the property, themselves caused the 
registration to be renewed. They must be 
held therefore, to have taken their hypothec 
with full knowledge of what they themselves 
had done and, in thelr mouth at all events, 
whatever question other might raise, the ob- 
jection is not to be recelved. The point, in 
any case, would only be a technical one. The 
form used is the form given in the Code of 
procedure, (appendix, n. 26), and under C. 
c., 2172 it was in time. The object of all 
registration is notice, and a registration by 
one is as good as by am other. Gill, J., dif- 
ferred from the majority, belng of opinion 
that the registration effected in this case was 
irregular and without effect. The judgment 
dismissing the contestation was confirmed :— 
C. R., 1882, Société de Construction Jacques- 
Cartier & Lamarre, 5 L. N., 218. 


V. les décisions sous l'article 2139 C. c. 


2137. The memorial must be in 
writing and may be made at the re- 
quest of any party interested in or 
bound to effect the registration and 
must be attested by two subscribing 
witnesses. 

The memorial may also be made ac- 
cording to article 2144a. 

The party requiring the memorial 
must subscribe his. name to it, and if 
he cannot write, his name may be 
subscribed by another, provided it be 
accompanied by the ordinary mark of 
such party made in the presence of 
the attesting witnesses. 

The memorial may be made on be- 
half of the Crown by the provincial 
treasurer or other officer of ‘thea 
Crown, in whose hands the document 
is, and it must state the name, office 














1000 


la personne par qui le bordereau est 
fait. 


Cod.—Ibid., n. 11, 13. 


Stat.—Les mots: “Le bordereau peut aussi 
être fait suivant l'article 2144a/' ont été 
ajoutés, et les mots: “le trésorier de la pro- 
vince” ont été substitués pour le receveur- 
général par les S. R. Q., art. 5835, (ref. 81 V., 
c. 9, 8. 19; 47 V., c. 13, 8. 2; 4060 V.,c. 
101, 8. 3); amendé par 52 V.,c. 26, @. 1. 
—8. R. B. O., 0. 37, art. 11.—V. sous 
l’article 2136 C. c. 


Art. 13.—(Ref. 19, 20 V., o. 15, 8. 4). 
—La signature apposée à tout sommaire pour- 


2138. Lorsqu’il y a plus d’un écrit 
pour compléter le droit dans la per- 
sonne qui réclame l’enregistrement, 
ils peuvent être compris dans un seul 
bordereau, sans qu’il soit nécessaire 
d’y insérer plus d’une fois la désigna- 
tion des parties et des immeubles ou 
autres biens. 


Cod.—Idid., s. 17. 


Stat.—S. R. B. C., 0. 87, art. 17 (ref. 
4 V. o. 30, 8. 13. — S'il y a plus d’un écrit 
pour faire et compléter un transport ou 
garantie, qui désigne ou affecte le même 
immeuble, le sommaire et l'enregistrement 
d'icelui seront réputés suffisants si le 
bien-fonds, et le Heu où llest situé ne 
sont nommés et désignés qu'une seule fois 
dans le sommaire, enregistrement et certificat 


2138a. Il suffit d’un seul bordereau 
dans le cas de plusieurs obligations, 
titres, ou droits, provenant d’un même 
débiteur, dans un ou plusieurs immeu- 
bles, au profit du même créancier ou 
acquéreur. Il en est de même pour 
plusieurs titres successifs et transla- 
tifs de la même propriété. 


Cono.—C. c., 2136. 


2139. Le bordereau doit déclarer: 
1. La date du titre et le lieu où il 
a été passé; 


Si c’est un acte notarié, le nom du 
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and domicile of the person by whom 
tt is made. 

ra être écrite par toute personne que ce soit, 
si la personne faisant tel sommaire ne sait 
pas. écrire, pourvu que son nom goit accom- 
pagné de sa marque ordinaire qu'elle devra 


faire en la présence des témoins du som- 
maire. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'enregistrement d'une déclaration si- 
gnée sous croix en présence d'un seul témoin 
suffit pour conserver le droit au douaire cou- 
tumier :——0. B. R., oonf., 1900, Toupin & 
Vézina, R. J. Q., 9 O. B. R., 406. 


2138. When there are more writings 
than one to complete the rights of the 
person requiring registration, they may 
be all included in one memorial with- 
out it being necessary to insert more 
than once therein the description of 
the parties or of the immoveables or 
other property. 


d’aucun des titres ou écrits faits pour complé- 
ter tel transport ou garantie, et si les dates 
du reste, des dits écrits relatifs au dit trans- 
port ou garantie, avec les noms et qualités 
des parties et témoins, et les lieux de leur 
résidence, ne sont inscrits que dans les som- 
maires, enregistrements et certificat d'iceux, 
avec un renvoi au titre ou écrit dont le som- 
maire est ainsi enregistré, lequel exprimera 
et désignera les lots indiqués dans tous les 
dits titres et écrits. 


2138a. One memorial is sufficient, 
in the case of several obligations or 
titles or claims, from the same debtor, — 
upon ome or more immoveables in 
favor of the same creditor or acquirer, 
and also in the case of several succes- 
sive ‘titles and transfers of the same 
property. 


Stat.—Cet article a 6té introduit par les S 
RK. Q., 5836, (réf. 47 V., ©. 13, 8. 8.) 


2139. The memorial must set forth: 

1. The date of the title and the 
name of the place where it was ex- 
ecuted ; 

If it be a notarial act, the name of 


DE L'INSCRIPTION.—ART. 2139. 


notaire qui en a gardé la minute ou si 
c'est un acte en brevet le nom des 
notaires ou du notaire et des témoins 
qui l’ont signé; s’il est sous seing privé, 
le nom des témoins qui y ont signé; 
si c’est un jugement ou autre acte judi- 
cire, l’indication du tribunal; 


2. La nature du titre; 

3. La description des parties créan- 
cières, débitrices ou autres; | 

4. La description des biens affec- 
tés au droit réclamé, ainsi que de la 
partie qui requiert l’enregistrement ; 

5. La nature du droit réclamé, et 
si C’est une créance en deniers, le mon- 
tant de la somme due, le taux des in- 
térêts, et la mention des frais de jus- 
tice s’il y en a. 

A défaut d’indication du taux d’in- 
térét, l’inscription ne conserve pas 
droit aux intérêts excédant le taux 
légal. 


Cod.—Idid., 3. 12. 


Stat.—S. R. B. O., c. 87, art. 12. —Le 
sommaire de tout titre, transport, contrat par 
écrit, on testament, doit désigner lé jour, le 
mois et l'année de la date Wicelai, et les nome, 
domiciles et qualités deg parties, le nom du 
testateur au testament et de tous les témoins 
du titre, transport, contrat par écrit, ou testa- 
ment, et le lieu de leur domicile, ou ie nom du 
notaire par qui il a 6té passé et qui en a la 
minute; le äommaire doit aussi décrire et dé- 
signer l'immeuble transporté, donné, hypothé- 
qué, ou affecté conformément à la description 
donnée dans le dit titre, transport, contrat par 
écrit ou testament, ou en termes équivalents, 
ainei que la nature, le but et le caractère gé- 
nérai, du dit titre, transport, contrat par 
écrit, oa testament. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un enregistrement par sommaire d’une 
rédamation hypothécaire fondée eur un acte 
de donation, qui n’émonce pas le montant ré- 
clamé, est nul par rapport à un acquéreur sub- 
eéquent de bonne fol qui a dûment enregistré 
son titre d'acquisition. Tel sommaire doit con- 
tenir les matières nécessaires pour faire ap- 
paraître tous les droits que l'on veut conser- 
ver au moyen d'icelul :—0. S., 1857, Fraser vs 
Poulin, 8 L. CO. R., 349; 6 R. J. R. Q., 264. 
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the notary who keeps the original 
thereof, or the name of the notaries 
or of the notary and witnesses who si- 
gned it, if the original have been deli- 
vered; if it be a private writing the 
names of the subscribing witnesses; 
if it be a judgment or other judicial 
act, it must designate the court; 
2. The nature of the title; 


3. The description of the creditors 
and debtors and other parties thereto; 


4, The description of the property. 
subject to the right claimed, and that, 
of the party requiring registration ; 

5. The nature of the right claimed, 
and, if it be a claim for money, the 
amount due, the rate of interest, and 
the costs if there be any. 


If the rate of interest be not epe- 
cified, the registration does not pre- 
serve the right 'to interest beyond the 
legal rate. 


2. A mortgagee on immoveable property, 
who has duly registered hié mortgage and at 
the game time registered by memortal the title 
deed of the mortgagor (making no reference 
therein to any charges in such title deed) has 
priority of hypothec over the claim of the 
bailleur de fonds contained in such title deed, 
and which claim was only registered afterwards 
(and more than two months after the erecu- 
tion of the title deed) by regiatering the title 
deed at full length :-—Q. B., 1878, Oharlebote 
& La Société de construction, 24 L. OC. J., 20. 


V. les décisions sous l'article 2136, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Merlin, Quest., vo Inscript. hyp., $§ 4, 5, 
n. 10.—Toullier, nm. 601.—Persil, art. 2148, 
$1, 0. 1 et s.—2 Zacharia, & 276, note 4.—3 
Troplong, n. 670.—7 Tautier, 339.—2 Pont, 
n. 969, 976, 987, 1008.—3 Aubry et Rau, 
530, § 270; 537, §271; 677, § 276.—Thézard, 
D. 145.—81 Laurent, n. 11, 45 et 8., 59, 62. 
—André, n. 782, 786.—3 Baudry-Lacantinerte 
et de Loynes, n. 1639, 1093, 1699 et g.—20 
Duranton, n. 107, 112 et s., 116.—1 Solon, 
Nullités, n. 2362.—9 Colmet de Santerre, n. 
130 bts-4.—Martou, n. 1074.—1 Grenier, n. 
77.—8§ Massé et Vergé, sur Zacharniæ, § 814, 
note 6; § 815.—9 Colmet de Santerre, n. 127 
bis-lo et 6.—3 Battur, m. 430.—3 Delvin- 
count, 577, note 6. 


1002 


2140. Le bordereau est présenté au 
régistrateur avec le ‘titre ou docu- 
ment, ou une copie authentique du 
titre, et il doit être reconnu par les 
parties qui l’ont fait ou l’une d’elles, 
ou prouvé par le serment d’un des té- 
moins qui l’ont signé. 


Cod.—Itid., s. 14.—C. N. 2148. 
O. N. 2148.—V. sous l'article 2186, C. e. 


Btat.—$. R. B. O., c. BT, art. 14, (ref. 4 
V., c. 30, 8. 11; 8 V., c. 27, 8. 1.) — Pour 
l'enregistrement des sommaires, chaque som- 
maire fait et exécuté em la manière prescrite, 
sera présenté au régistrateur ou à son député, 
au bureau d'enregistrement du comté ou divi- 
sion d'enregistrement dans lequel est situé 
l'immeuble grevé ou affecté par le titre, testa- 
ment ou autre document, dont l'enregistrement 
est demandé, et sera reconnu, par les personnes 
par qui il a été fait et passé, ou par l’une d’el- 
les, ou sera prouvé sous serment par l'un des 
témoins présente À son exécution devant le 
régistrateur ou son député, ou par affidavit 
en la manière cl-dessous prescrite. 


2. Et avec chague sommaire sera produit 
au régistrateur, le titre, transport, testament, 
Ou vérification, ou copie authentique du testa- 
ment, l'obligation notariée, instrument par 
écrit, jugement, reconnaissance, nomination de 
tuteur ou gardien ou curateur, acte ou procé- 
dure judichaire, droit ou réclamatjon privilé- 
giée ou hypothécaire dont tel sommaire doit 
être enregistré, ou une copie notariée de tout 
tel document si l’original est passé devant no- 
taire et qu'il en ait gandé la minute, ou copie 
authentique ide tout tel document on écrit éma- 
né d’une cour de justice, ou du juge de toute 
cour quelconque. ; 

8 Bt de dit régistrateur ou son député ins- 
crira tes mats “enregistré par sommaire ”’ eur 
tout tel titre, transport, testament, vérification 
ou copie authentique de testament, obligation 
notariée, instrument par écrit, jugement, re- 


2141. Lorsque le bordereau est fait 
en tout endroit dans le Canada, la 
preuve en est faite dans le Bas- 
Canada par la déposition sous serment 
d’un des témoins, attestée par un juge 
de la cour du Banc de la Reine ou de 
la cour Supérieure, ou un des com- 
missaires de cette dernière cour auto- 
risée à recevoir les affidavits, ou de- 
vant un juge de paix, un notaire, le 
régistrateur ou son député. 


DE L'INSCRIPTION.—ARTS 2140, 2141. 


2140. The memorial is delivered to 
the registrar together with the title 
or document, or an authentic copy of 
the title, and must be acknowledged 
by all cr one of the parties to it, or be 
proved by the oath of one of the eub- 
scribing witnesses. 


connaissance, nomination de tuteur ou cara- 
teur, acte ou procédure judiciaire, droit ou ré- 
clamation privilégiée ou hypothécaire, ou copie 
notariée ou authentique d'iceux, et indiquera 
le jour, l'heure et le temps auxquels le dit 
sommaire est entré et enregistré, ainsi que le 
livre, la page, et le numéro sous lequel il est 
entré; et le dit régistrateur ou son député 
certifiera le fait, et pour ce certificat, aura 
droit À trente centins: à moins qu'un autre 
honoraire ne soit fixé sous l'autorité dee dis- 
positions ci-dessous prescrites. 


4. Et tout certificat alnsi donné sera reçu 
comme preuve da dit enregistrement, et tout 
sommaire ainsi présenté demeurera de record 
dans de bureau du régistrateur. 


DOCTBINE FRANCAISE. 


1. La présentation, au régistrateur, du titre 
en vertu duquel on requiert we inscription 
hypothétalre, n’est prescrite que dans i’inté- 
rét de ce foncthonmaire; l'omission de cette 
formalité ne peut donc entraîner la nullité de 
l'inscription: — Tarrible, Rép. de Merlin, vo 
Inscrip. hypoth., $ 5, n. 6.—{Merlin, Rép., 
eod. verb., $ 8 Dis, n. 15.—3 Troplong, n. 
677.—20 Duranton, n. 91, 08.—2 P. Pont, n. 
940.-— 5. Maseé et Vergé, sur Zachariæ, 216, 
note 2, § 814.—@2 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, ao. 1627.—3 Aubry et Bau, 842, § 275. 


V. A.:—Persil, eur l'art. 2108, n. 7. —3 
Delvinocourt, 283, 332.—2 Grenier, n. 286.— 
20 Duranton, n. 98.—1 Troplong, n. 286 Dis. 
—1 P. Pont, n. 266.—3 Aubry at Rau, 924, 
$ 271.—2 Baudry-Lacantinerle ét de Loynes, 
n. 1625. 


2141. When the memorial is exe- 
cuted in any part of Canada it may be 
proved in Lower Canada, by the affi- 
davit of one of the witnesses, sworn 
to before a judge of the court of 
Queen’s Bench, or of the Superior 
court, or a commissioner of the latter 
court for taking affidavits, or before 
a juetice of the peace, a notary, the 
registrar, or his deputy. 


DE L’INSCRIPTION.—ARTS 2142, 2143, 2144. 


Ood.—8. 2. B. O., c. 87, 8. 15. 


Stat.—S. R. B. R., c. 87, art. 15 (ref. 
4 V., c. 30, #8. 12; 8 V., c. 27, 8. 1; 19-20 
V., c. 88, 8. 2; 23 V., c. 57, 8. 35).—Tout 
sommaire fait et exécuté en tout endroit en 
cette province sera enregistré par le régis- 
trateur de la dite division, sur production 
faite au dit régistrateur d’un affidavit attesté 
sous serment devant l’un des juges de la cour 
du Banc de la Reine ou de la cour Supérieure, 
ou devant un commissaire nommé aux fins de 
recevoir les affidavits à l'usage de ‘toute cour 
Ge juridiction civile dans le Bas-Canada, ou 
devant un notaire ou un juge de paix, au 
moyen duquel affidavit l'exécution du som- 
maire se trouve prouvée par l’un des témoins 
du sommaire. 


2. Et tout sommaire fait et exécuté dans la 
Grande-Bretagne ou l'Irlande, ou dans aucune 
des colonies ou possessions appartenant à Sa 


2142. Lorsque le bordereau est fait 
dans le Haut-Canada, la preuve y peut 
être faite de la même manière et attes- 
tée par un juge de la cour du Banc 
de la Reine, ou de la cour des Plai- 
doyers Communs, ou devant un juge 
de paix, ou un notaire, ou devant un 
des commissaires de la cour Supé- 
Tieure du Bas-Canada. 


Cod.—Jbid., s. 16. 


2143. S'il est fait dans toute autre 
possession anglaise, la déposition peut 
y être attestée par le maire de la loca- 
lité, le juge en chef ou juge de la cour 
suprême, ou devant un commissaire 
autorisé à recevoir les dépositions sous 
verment qui doivent servir dans les 
cours du Bas-Canada. 


Cod.—Ibid., 8. 16, $ 2. 
Doct. can.—Lafleur, Conflit of jaws, 117. 


2144. S’il est fait dans un état 
étranger, la déposition peut être at- 
tstée par tout ministre, chargé d’af- 
faires ou consul de Sa Majesté dans 
cet Etat. 


Cod.—Ibid., s. 15, § 3. 
Dect. can.—Iafieur, Conflict of laws, 117. 
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Majesté, sera enregistré sur production au 
régistrateur d'un affidavit attesté sous ser- 
ment devant ie maire ou le principal magis- 
trat de toute cité, bourg ou ville incorporée 
de la Grande-Bretagne ou d'Irlande, ou un 
commissaire nommé dans la Grande-Bretagne 
ou en Irlande, aux fing de recevoir les affida- 
vits À l'usage de toute cour de juridiction 
civile dans le Bas-Canada, ou le juge en chef 
ou up juge de la cour Suprême de toute telle 
colonie ou possession, au moyen duquel affi- 
davit l'exécution du dit sommaire est prou- 
vée par l'un des témoins du sommaire. 

8. Et tout sommaire fait et exécuté dans un 
Etat étranger sera enregistré, sur production 
faite au régistrateur d'un affidavit attesté 
sous serment devant tout ministre ou chargé 
d'affaires, ou tout consul de Sa Majesté ré- 
sidant et accrédité dans tel Etat étranger, au 
moyen duquel l'exécution du dit sommaire est 
prouvée par un des témoins du dit sommaire. 


2142. When the memorial is exe- 
cuted in Upper Canada, proof thereof 
may be there made and attested in the 
same manner before a judge of the 
court of Queen’s Bench or of the court 
of Common Pleas, or before a justice 
of ‘the peace, or a notary, or before a 
commissioner of the Superior court 
for Lower Canada. 


Stat—S. R. B. O., o. 87, art. 16. V. 
sous l’article 2182 C. c. \ 


2143. When it is executed in any 
other British possession it may be 
proved therein by an affidavit sworn 
to before ‘the mayor of the place, the 
chief justice or a judge of the eu- 
preme court, or before a commissioner 


‘ authorized to take affidavits to be used 


in the courts of Lower Canada. 


Btat.—8. R. B. O., 0. 37, art. 15, § 2. 
V. gous l'article 2141 C. c. 


2144, If it be executed in a foreign 
country the affidavit may be sworn to 
before any minister or chargé @affat- 
res, or consul of Her Majesty in such 
foreign state. 


Stat.—S. R. B. O., o. 37, art. 15, § 2. 
V. sous l’article 2141 C. ec. 
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21441. Le bordereau peut aussi être 
fait devant notaire par acte en minute 
ou en brevet. 

Le bordereau ainsi fait n’a pas’ be- 
soin d’être attesté devant témoin, ni 
prouvé par serment, ni d’être accom- 
pagné du titre qu’il résume, nonobs- 
tant les dispositions des articles 2137 
et 2140 de ce code, et peut contenir 
le numéro officiel, même si tel nu- 
méro ne se trouve pas dans le numéro 
qu’il résume. ! 


Doct. can.—Lafleur, Oonfiit of laws, 117. 


2145. Sur présentation d’un borde- 
reau pour inscription, de régistrateur 
est tenu d’inscrire sur le dos du titre 
les mots: “Enregistré par bordereau”, 
en y ajoutant l'indication du jour, de 
l’heure et du ‘temps auxquels le bor- 
dereau a été entré, ainsi que du livre 
et de la page où il a été enregistré, 
avec le numéro de cette entrée et enre- 
gistrement. Ce certificat est signé par 
le régistrateur. 

Le bordereau demeure parmi les ar- 
chives du bureau d’enregistrement et 
en fait partie. 


Cod.—Ibid., 8. 14, §$§ 8, 4. 
Stat.—S. R. B. C., c. 8%, art. 14, § 5, 4. 


21450. Cet article introduit par x 
V., c., 13, s. 5 et amendé par 58 V., 
19, s. 1, par l’addilion du dermer nara: 
graphe, puis refondu par Varticle 5838 
des S. R. Q., est abrogé par 52 V., c. 
26, s. 3. ? ° 


1Teæte abrogé, 8. R. Q., art. 5837. — Le 


bordereau fait en double peut être reconnu ° 


devant un notaire ou en présence de deux 
témoins, mais n'a point besoin d'être prouvé 
par serment, s'il est fait dans la province et 
est accompagné du titre quil résume. 


2 Teste abrogé.—-2145a. Dans le cas d'inscrip- 
tion par bordereau en double, fait devant un no- 


DE L'INSCRIPTION.—ARTS 21444, 2145, 2145a. 


21444. The memorial may also be 


‘executed before a notary by deed en 


minute or en brevet. 

The memorial so executed, need not 
be attested before a witness nor proved 
under oath nor be accompanied by 
the title of which #t is a memorial, 
notwithstanding the provisiona of ar- 
ticles 2137 and 2140 of this code, and 
may contain the official number even 
if such number be not in ‘the title of 
which it is a memorial. ? 


Stat.—52 V., c. 26, s. 2 (ref. 5837, 8. 
R. Q., 47 V., o. 13, 8. 4). 


2145. When any memorial of a title 
is presented for registration the regis- 
trar is bound to endorse upon such 
title the words “registered by memo- 
rial,” mentioning the day, the hour 
and time at which such memorial is 
enterred, and also in what book and 
page and under what number the same 
is entered and registered. And he 
must sign such certificate. 


The memorial remains among the 
records of the registry office and forms 
part thereof. 


—VvV. sous l'article 2140 C. c. 
Doct. can.—Germaino, 2 R. L., N. 8., 448. 


21450. This article introduced by 47 
V., c. 18, s. 5 and amended by 58 V., 
c.. 19, s. 1, by the addition of the last 
paragraph, then consolidated by article 
5838 of the R. S. Q., is repealed by 52 
V., c. 26, 8. 3. ? 





1 Abrogated teat, R. S. Q., art. 5837.—The 
memorial executed in duplicate mey be acknow- 
ledged before a notary or in the presence of 
two witnesses, but need not be proved under 
oath, if executed in the province and accom- 
panied by the title of which It is a memorial. 


2 Abrogated teæt.—2145a. In the case of the re- 
gistration of a memorial in duplicate executed 


DE L’INSCRIPTION.—ARTS 2146, 2147, 2147a. . 


2148. Toute demande ou bordereau 
pour la conservation d'intérêts ou ar- 
rérages de rente doit en indiquer le 
montant ainsi que le titre en vertu du- 
quel ils sont dus, [et être accompa- 
gnée d’une déposition sous serment 
au créancier que le montant en est 
di. ] 7 
Cod.—Ibid., s8. 37, 38. 

Oone.—C. c., 2125, 21474. 


2147. Les dispositions de cette sec- 
tion s’appliquent au besoin également 
& tout document ou titre qui n’affecte 
pes les immeubles, mais dont l’enregis- 
trement est requis par quelque loi spé- 
ciale, à moins de dispositions con- 
‘traires. 


2147a. Les avis, déclarations et bor- 
dereaux mentionnés aux articles 2026, 
2098, 2106, 2107, 2111, 2115, 2116, 
2120, 2121, 2125, 2131, 2132, 2133, 
2136, 2146, 2161, 2168 et 2172, peu- 
vent être donnés, soit sous seing privé, 
soit par acte notarié en minute ou en 
brevet. 

Ces avis, déclarations ou borde- 
reaux, 8 ils sont en brevet ou sous seing 
privé, doivent demeurer dans le bureau 
du régistrateur, mais s’ils sont faits 
en minute, il suffit de lui en délivrer 
une copie authentique, 

Le certificat d’enregistrement n’est 
mis sur ces avis, déclarations ou borde- 
reaux, que s’il est demandé. 

Stat.— Les numéros 2132, 2133, 2136, 2161 
ont été ajoutés par 52 V., c. 26, 8. 4. L’'ar- 
ticle a été originairement .introduit par 47 


V., ce. 13, art. 6et 48 V.,c. 19, art. 2 (refondus 
par les 8. R. Q., art. 6839), où les deux 


taire ou deux témoins, il en reste un parmi 
les archives du bureau d'enregistrement; le 
certificat, s’il est demandé, est apposé au pied 
de l’autre, et remis au requérant sans qu'il 
soit besoin d'en faire mention gur le titre.— 
Ce certificat fait preuve prima facie de son 
contenu. 


1005 


2146. Every claim or memorial for 
the preservation of interest or of ar- 
rears of rent must specify the amount 
thereof and ‘the title under which they 
are due, [and be accompanied by the 
affidavit of the creditor that such 
amount is due. | 


Stat.—S. R. B. C., c. 
V. sous l'article 2122 C. c. 


87, art. 37, 38. 


2147. The provisions of this section 
apply if necessary to any documents or 
titles which do not affect immove- 
ables, but the registration of which 
is required by some special law, unless 
it be otherwise provided. 


2147a. The notices, declarations and 
memorials mentioned in articles 2026, 
2098, 2106, 2107, 2111, 2115, 2116, 
2120, 2121, 2125, 2131, 2132, 2133, 
2136, 2146, 2161, 2168 and 2172, may 
be given either under private seal or 
by notarial deed, en minute or en 
brevet. 

Such notices, declarations or. me- 
morials, if en brevet or under private 
seal, must remain in the registry office; 
but if en minute the delivery of an au- 
thentic copy is sufficient. 


The certificate of registration is af- 
fixed to such notices, declarations or 
memorials, only if it be demanded. 


derniers paragraphes se ligalent comme guit: 
Une copie authentique de ces avis ou un dou- 
ble lorsqu’ils sont en brevet ou sous seing 
privé doit demeurer en dépôt au bureau d’en- 
registrement, 
before a notary or two witnesses, one remain 
among the records of the registry office; the 
certificate, if required, is written at the end 
of the other, and returned to the party giving 
it, without its being necessary to mention it 
on the title. — Such certificate 18 prima facte 
proof of its contents. ‘ 
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Le certificat d'enregistrement n'est point 
requis sur cet avis; mais il peut être demandé 
par les intéressés et fait preuve prima facie 
de son contenu. 

La forme actuelle de l’article lui vient de 


52 V., c. 26, art. 4. 
Validation, 47 V., c. 13.—Sont déclarés va: 


lides et suffisants: 

1° Leg renouvellements d'enregistrement 
d'hypothèques exigés par l’article 2172 du 
Code civil effectués par avis préparés suivant 
l’une ou l’autre des formules numéros 25 ou 
26 de l'appendice du Code de procédure ci- 


vile ; 

2° Les enregistrements d'avis et borde- 
reaux mentionnés aux articles 2026, 2098, 
2106, 2107, 2111, 2115, 2116, 2120, 2121, 


21470. Les avis et déclarations 
mentionnées dans les articles 2098, 
2131 et 2172 peuvent être donnés aux 
régistrateurs pour les intéressés par 
toute personne quelconque, parente ou 
non. Ils peuvent l’être aussi par les 
femmes mariées, les interdits et les 
mineurs eux-mêmes. 


Conc.—C. c., 2087. 


CHAPITRE CINQUIEME. 
DE LA RADIATION DE L’ENREGISTRE- 
MENT DES DROITS RÉELS. 


2148. L'enregistrement d’un droit 
réel ou le renouvellement est rayé du 
consentement des parties, ou en vertu 
d’un jugement rendu en dernier res- 
sort ou passé en force de chose jugée. 


La quittance d’une créance comporte 
un consentement à la radiation. 

Tout notaire qui passe une quit- 
tance totale ou partielle d’hypothèque, 
est tenu de la faire enregistrer au bu- 
reau auquel il appartient, suivant les 
dispositions contenues dans l’acte des 
27 et 28 V., c. 40. 

Le créancier est tenu de voir à ce 
que la quittance soït enregistrée et est 


DE LA RADIATION DE L’ENREGISTREMENT.—ARTS 2147b, 2148. 


2125, 2131, 2138, 2186, 2146, 2161, 2168 et 
2172 du Code civil et donnés par actes nota- 
riés portant minute ou en brevet; 

8° Les enregistrements d’avis ci-dessus men- 
tionnés soit notariés ou sous seing privé, 
maigré que ces avis alent été remis au lieu 
de rester déposés chez le régistrateur, et que 
dans l’un ou l'autre cas le certificat d’enre- 
gistrement y ait été ou non inscrit; 

4° Les renouvellements d'enregistrement de 
plusieurs titres de créances contre plusieurs 
personnes ou contre plusieurs immeubles, faits 
par un seul avis. 

Le nombre “2136” a été ajouté, et les mots: 
‘pourvu que les entrées aient été régulière- 
ment faites dans l'index aux immeubles ”, ont 
été retranchés par le statut 52 V., c. 26, art. 5. 


21476. The notices and déclara- 
tions mentioned in articles 2098, 2131 
and 2172, may be given to registrars 
for those interested, by any person 
whomsoever, whether related or not. 
They may also be given by married 
women, in'tterdicted persons, and the 
minors themselves. 


Btat.—S. R. Q., 5839 (ref. 38, V., o. 
14, @. 2). 


CHAPTER FIFTH. 


OF THE CANCELLING OF REGISTRATIONS 
OF REAL RIGHTS. 


2148. The registration of real 
rights, or the renewal thereof, may be 
cancelled with the consent of the par- 
ties, or in virtue of a judgment from 
which there is no appeal, or which has 
become fina]. 

The acquittance of a debt impltas a 
consent to its being cancelled. 

Any notary who executes a total 
or partial discharge of a hypothec, is 
bound to cause the same to be regis- 
tered in the proper division, according 
to the statute 27th and 28th Vict., 
ch. 40. 

The creditor is bound to see that the 
discharge is registered, and is respon- 
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responsable de ‘tous frais qui peu- 
vent résulter du défaut d’enregistre- 
ment, et il ne peut être tenu de donner 
la quittance, s’il ne lui est mis en main 
une somme suffisante pour acquitter 
les frais d’enregistrement et de trans- 
missicr. 

Cod.—S. R. B. O., c. 37, 8. 42. C. N. 
2158. 


C. NW. 2158.—Dans l'un et l'autre cas, ceux 
qui requièrent la radiation déposent au bu- 
reau du conservateur l'expédition de l'acte 
authentique portant consentement, ou celle du 
jugement. 


Cone.—C. c., 2157a. 
Doct. can.—Auger, Enreg., 78. 


Btat.—S. R. B. O., c. 37, art. 42 (ref. 
16 V., c. 206, s. 1, 2).—Chaque fois qu'une 
personne se prétendant créancier aura fait 
enregistrer contre les biens de son prétendu 
débiteur, tout droit, privilège ou hypothèque 
qu'elle réclame, et que le titre sur lequel ce 
droit, privilège ou hypothèque est fondé, ne 
confère en lot aucun tel privilège ou hypo- 
thèque, ou est nul en loi ou éteint ou acquitté : 
ou que le privilège ou hypothèque a été effacé 
par ies voles légales, —- et que tel créancier, 
après en avoir été dûment requis, refuse de 
consentir A la radiation de l'enregistrement 
de ce titre contre les biens de tel débiteur, 
ce dernier pourra alors. par vole d'action, de- 
mander que le titre ainsi enregistré soit dé- 
claré nul, et ne confère aucun privilège ou 
hypothèque sur les biens du demandeur, ou 
nul et acquitté, ou effacé par les voles léga- 
les, et que l'enregistrement y relatif soit 
rayé des registres; et sur preuve suffigante 
des allégations de la déclaration, la cour ac- 
cordera les conclusions du demandeur avec 
dépene contre le défendeur, tant ceux de l'ac- 
tion que ceux qui seront encourus pour obte- 
nir la radiation. 


2. Une copie authentique du jugement or- 
donnant la radiation sera signifiée en la ma- 
aière ordinaire au défendeur, à son domicile. 

Le régistrateur dans le bureau duquel tel 
enregistrement sera fait, sur production à lui 
faite d’une copie authentique du jugement or- 
donnant la radiation du dit enregistrement pour 
interjeter appel du jugement est expiré, pro- 
cédera à la radiation de tel enregistrement 
en la manière prescrite pour la radiation des 
hypothèques acquittées ou payées et ce, sous 
les peines portées par cet acte. 


V. l'article 2157a C. c. 


6 
JURISPRUDENCE CANADIBNNE. 


1. Un créancier hypothécaire, colloqué 
pour plus qu'il ne lui reste dû sur sa créance 
originaire (le surplus lui ayant été payé en 


sible for any costs that may be in- 
curred in consequence of non-registra- 
‘tion, and he cannot be compelled to 


. grant a discharge, unless a sufficient 


sum is placed in his hands to pay for 
the registration and transmission. 


vertu d'un fugement de distribution précé- 
dent), ne peut être condamné aux frais de 
contestation soulevée par un créancier posté- 
rieur, lorsque ce créancier colloqué a produit 
au greffe, après la contestation, une déclara- 
tion de la balance hui restant due. La contes- 
tation sera maintenue sang frais contre le 
créancier ainsi colloqué, et le projet de juge- 
ment de distribution sera en conséquence ré- 
formé. L'article 2148 ne s’applique pas au 
cas actuel:— Berthelot, J., 1870, Globensky 
ve Daoust, 2 R. L., 608; 21 R. J. kR. Q., 
97; 533. 


2. Evidence of payment of a hypotheca- 
ry claim registered against an immoveable, 
must be made by the production of a duly 
registered - discharge :—C. B. R., 1887, Greene 
vs Mappin, 11 L. N., 132; M. L. R., 83 C. 
8., 393; M. L. R., 5 O. B. R., 108; 11 
L. N., 132; 12 L. N., 378; 31 J., 168: 33 
J., 156; 17 R. L., 584; 16 R. L., 548. 


3. Un débiteur hypothécaire, qui paye une 
partie de son obligation payable par installe- 
ments, a droit d'obtenir de son créancier une 
quittance et décharge d’hypothéque partielle: 
—Gill, J., 1888, Ohristin dit St-Amour vs 
Morin, M. L. R., 4 8. C., 469; 12 L. N., 
205. 


4. En vertu des dispositions de l’article 
3621 du Code du notariat, enclavé dans le 
2ème volume des Statuts Refondus pour la 
province de Québec, le notaire qui fait enre- 
gistrer un acte passé devant lui, soit dans le 
but de le parfaire ou de se conformer aux 
réquisitions de l'article 2148 du Code civil, 
he perd pas son privilège pour ees honoraires, 
et il ne peut en conséquence être tenu de 
livrer copie d'un tel acte aux parties ou à 
des tiers, si ses honoraires n’ont pas été payés 
pour la minute, ou si la prescription n’est pas 
acquise lorsque cette copie lui est demandée : 
—Charland, J., 1891, Roy vs Demers, 2 R. 
de J., 265. 


5. L'article 2148 C. c., qui oblige le 
créancier À voir À ce que ia quittance soit 
enregistrée, et le rend responsable de tous les 
frais qui peuvent résulter du défaut d’enregis- 
trement, n’a pas d'application entre le débi- 
teur et le créancier, mais seulement entre le 
créancier et les tiers. 


6. Entre le créancier et le débiteur c'est 
ce dernier qui, aux termes de l'article 1153 
C. c., est tenu de payer les frais d’enregistre- 
ment de la quittance, mais entre le créancier 
et les tiers, aux termes de l'article 2148 C. 
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* C., comme le créancier est tenu d'effectuer 


cet enregistrement, ces tiers sont en droit de 
tenir le créancier responsable des frais oc- 
casionnés par tel défaut d'enregistrement :— 
Mathieu, J., 1895, McCrory vs Whelan & 
Whelan et al., 8 R. de J., 142. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


‘1. Le régistrateur dans l'enregistrement 
d'un acte n'a qu'un rôle passif; dans la radia- 
tion, au contraire, son rôle est actif; 11 doit 
examiner les actes en vertu desquels elle est 
demandée, et n'y procéder que sur des justi- 
fications valables et complètes, sous peine 
d'engager sa propre responsabilité : —2 Pont, 
n. 1098.—8 Aubry et Rau, 498, § 268.—31 
Laurent, n. 208.— Baudot, Form. hyp., D. 
896.—-1 Boulanger et de Récy, Radict., hyp., 
n. 23.—Primot, JIbid., n. 8.—3 Baudry-La- 
cantinerle et de Loynes, n. 1813. 


2. La partie qui a capacité pour recevoir 
le palement de la créance hypothéquée et en 
donner valable quittance est capable de con- 
sentir à la radiation de l'hypothèque: — 2 
Pont, n. 1075.—8 Aubry et Rau, 630, § 281. 
—3 Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 
1828. . 


8. Le mineur émancipé peut consentir & 
la radiation d'une hypothèque lorsqu'ii s’agit 
de l'administration de ses biens, mais s'il 
s'agit de ses capitaux, il doit être assisté con- 
formément de son curateur: — 2 Pont, n. 
1076 et s. — 3 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 1829, à moins qu'il ne s'agisse des 
affaires de son commerce; dans ce Cas, il 
peut consentir à la radiation sans assistance : 
—Thézard, n. 262. — Baudry-Lacantinerie, 
loc. cit. 


2149. Si la radiation n’est pas con- 
sentie, elle peut être demandée au tri- 
bunal compétent par le débiteur, le 
tiers détenteur, le créancier hypothé- 
caire subséquent, la caution et par 
toute partie intéressée, avec domma- 
ges-intérêts dans les cas où ils peuvent 
être dus. 


Cod.—Jbid., es. 42, 48.—26 V. c. 11, 8. 1. 
€. N. 2159. 


C. N. 2159.—La radiation non consentie est 
demandée au tribunal dane le ressort duquel 
l'inscription a été faite, si ce n'est lorsque cette 
inscription a eu lieu pour sûreté d'une condam- 
nation éventaelle ow indéterminée, sur l'exécu- 
tion ou liquidation de laquelle le débiteur et 
le créancier prétendu sont en instance ou 
doivent être jugés dans un autre tribunal ; au- 
quel cas la demande en radiation doit y être 
portée ou renvoyée.—Cependant la convention 
faite par le créancier et de débiteur, de porter, 


4. Il en est ainsi de celui qui est pourvu 
d'un conseil judiciaire :—-2 Pont, n. 1077.— 
3 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 1829. 


5. La femme mariée, séparée de biens, 
peut, en touchant sa créance, donner seule et 


‘ sans autorisation mainlevée de l'hypothè- 


que qui garantissait cette créance:—3 Del- 
vincourt, 182.—3 Troplong, n. 738 bés.— 19 
Duranton, mp. 426; t. 20, n. 190.—3 Mar- 
tou, n. 1189.—Baudot, n. 905.—2 Pont, n. 
1077.—3 Aubry et Rau, 632, § 281.—22 Lau- 
rent, n. 296; t. 31, n. 659.—Thézard, n. 
262.—2 Boulanger et Récy, n. 212.—Primot, 
n. 60.—André, n. 1639. —3 Guillouard, 
Mer., nm. 1151.—3 Baudry-Lacantinerle et de 
Loynes, n. 1830.—Contrd:— Merlin, Rép., 
vo Aut. marit., n. 7.—Persll, art. 2157, n. 
4.—2 Grenier, n. 524.—4 Battur, n. 688. 


6. Le syndic ow curateur à un failli peut 
toucher les créances et en donner quittance 
et mainlevée: dès lors, le registrateur n'a pas 
le droit de refuser la radiation de l'hypothè- 
que qu'il a donnée:—Baudot, n. 1029.— 1 
Boulanger et de Récy, n. 93.—Primat, n. 
82.—André, n. 1630.—3! Baudry-Lacantine- 
rie et de Loynes, n. 1832. 


7. Pour pouvoir donner mainlevée de 
l'inscription sans recevoir le paiement préala- 
ble de la créance garantie, il faut être capable 
de disposer le la créance elle-même. Dès 
lors, les administrateurs de la fortune d’au- 
trui ne sauraient valablement consentir maif- 
levée de l'hypothèque garantissant une ,créan- 
ce non payée:—2 Grenier, n. 521.—Perail, 
art. 2157, m. 7.—3 Troplong, n. 738 bts.— 
8 Martou, n. 1190.—Baudot, n. 923.— 2 
Pont, n. 1078.—8 Aubry et Rau, 634, § 281. 
—31 Laurent, n. 373.—8 Baudry-Lacantine- 
rie, n. 1842. ° 


9149, If the cancelling be not con- 


sented to, it may be demanded from 
the proper court by the debtor or other 
holder, by any subsequent hypothe- 
cary creditor, by a surety, or by any 
party interested, together with what- 
ever damages may be due. 


en cag de contestation, la demande A un tri- 
bunal qu'ils auralent désigné, recevra son exé- 
cution entre eux. 


Conc.—C. c., 85, 2044. 


Stat.—S. R. B. C., 0. 37, arte 42 et 48.— 
V. sous l'article 2148, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Im the case of an assignment with the 
consent of the mortgagor or a montgage, con- 
taining a covenant by the assignor to transfer 
to the assignee as collateral security a policy 
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of insurance then held by the assignor om the 
buiidings exiatiog on the property mortgaged, 
the failure by the assignee to secure such 
transfer, and the consequent reception by the 
essignor of the ineurance money under the 
policy, would not entitle the mortgagor to 
claim from ithe assignee the discharge of the 
mortgage :—Q. B., 1874, Robert & Macdonald, 
19 L. OC. J., 90. 


2. Le 30 sept. 1866, l’appelant épousa Her- 
mine Emond et stipula séparation. de biens, 
exclusion de communauté et une rente viagère 
de £ 60 par année. Le contrat fut enregistré 
le 6 mai 1867. Le @ août 1876, Hermine 
Emond fit enregistrer un avis intimant au ré- 
gistrateur que 41 lots de terre appartenant à 
l'appelant étaient affectés pour sûreté des drofts 
et de la rente stipulés en son contrat de ma- 
riage, dont elle a produit cople avec son avis. 
L'appelant ayant appris que cet avis avalt été 
enregistré, a demandé un mandamus contre le 
régistrateur pour lui faire radier cet enregis- 
trement. Il n’a pas notifié ea femme et la 
cour inférieure a renvoyé le mandamus:—1o 
parce que le mandamus n'était pas le procédé 
aporoprié ;:—20 parce qu'il n'avait pas assigné 
sa femme-Jugement confirmé:—C. B. 4., 
1877, Rodert & Ryland, De Bellefeuille, C. c., 
art. 2149, n. 2. 


3. A sheriff's sale does not purge a hypo 
thee for the purposes of the registrar’s certi- 
ficate produced in the suit in which such she- 
riffe sale took place. 


4. A judge on a petition, in that suit, for 
the radiation of an hypothec, canmot adjudic- 
ate upon an alleged prescription of ten years 
which would involve questions of possession 
and good faith. 


5. The removal from the registrar's certi- 
ficate of a hypothec which obstructs the distri- 
bation of the proceeds of an immovable upon 
whieh he is collocated, is a legal interest suf- 
ficient to justify a party to bring a suit for the 
radiation of said hypothec:— Andrews, J., 
1999, Gartépy ve Paquet, R. J. Q., 16 C. 8, 
214. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le radiation de l'hypothèque peut être 
Gemamkée en justice non seulement par le débi- 
teur, les créanciers postérieurement inecrita, le 
tiers-détenteurs, le notaire qui a reçu l’acte, 
mails aussi par toute partie ayant lmtérêt a 
la faire disperattre:—2 Pont, n. 1071. —3 
Troplong, n. 745.—3 Aubry et Rau, 638, § 
281.—3 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 


2150. La radiation doit étre or- 
donnée lorsque l’enregistrement ou le 
renouvellement a été fait sans droit 
ou irrégulièrement, ou sur un titre nul 
ou informe, ou lorsque le droit enre- 
gistré est annulé, résilié ou éteint par 


1861.—31 Laurent, n. 181.—2 Boulanger et 
de Bécy, n. 585.—Fuzier-Herman et Darras, 
C. c., art. 2160 et 8. 


2. Le régistrateur peut refuser de radier 
les inscriptions grevant un immeuble du chef 
de l'acquéreur et repris par le vendeur pour 
défaut de palement du prix, si les créanciers 
ne donnent pas leur consentement ou n'ont pas 
figuré au jugement de résolution :—2 Pont, a. 
1094.—3 Aubry et Rav, 638, § 281.—Thézard, 
n. 264.—9 Colmet de Santerre, n. 138 bés-9. 
—3 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 1854, 
1862. 


3. La demande en radiation d'une inscrip- 
tion hypothécaire doit être portée devant le 
tribunal de la situation des blens :—Tarrible, 
Rép. de Merlin, vo Radiation, n. 10.—9 Col- 
met de Santerre, n. 139 bés-2.—3 Baudry-La- 
cantinerie.et de Loynes, n. 1869. 


4. Lorsqu'une partie veut faire prononcer la 
radiation d’une inscriptiom hypothécaire, a 
cause de la nullité du titre, la compétence du 
juge dépend de la manière dont l'exploit est 
libellé.—Si la partie veut plaider devant le 
juge du lieu de l'inscription, elle doit aesigner 
en radiation ou mullité de l'inscription, sauf a 
discuter incidemment la nullité de l'acte ; — 
si elle intente ume demande en nullité de 
l'acte, et par suite, en radiation de l'inscrip- 
tion, alors d'objet principal de la demande 
étant une action personnelle, cette demande 
doit être portée devant les juges du domicile: 
—20 Duranton. n. 205.—3 Troplong, n. 732 
et s., qui range l'action en radiation pour 
nullité du titre au nombre des actions mixtes. 


5. La convention falte par le créancier et 
le débiteur de porter, en cas de contestation, la 
demande à um tribunal qu'ils ont désigné, re- 
colt som exfcution entre eux, mais elle n'est 
Pas opposable aux tiers et notamment à un 
tiers acquéreur ; celui-ci peut ainsi, s’il le juge 
cowvenadile, porter ga demande en radiation 
devant le tribunal de la situation des biens :-— 
Duranton, loc. cit.—Tarribdle, loc. cit.—Per- 
si, sur l'art. 2159, n. 6.—3 Troplong, n. 743. 
—Martou, t. 3, n. 1234.—2 Boulanger et de 
Récy, n. 624.—31 Laurent, n. 191.—2 Pont, 
mn. 1000.—3 Bandry-Lacantinerie et de Loynes, 
a. 1966. 


V. A.:—Grenler, n. 94.—Carré, Comp. civ., 
D. 2.—Tarrible, Rép. de Merlin, vo Radiat. 
deg hypth., n. 10.—André, n. 1746.—Joni- 
tam, Restrict. de Vhyp. tég. de la femme, a. 
87 bie —2 Boulanger et de Récy, n. 618.—3 
Aubry et Rau, 392, § 281.—3 Baudry-La- 
cantinerie et de Loymes, n. 1868. 


2150. The cancelling is ordered 
when the registration, or the renewal, 
has been effected without right or irre- 
gularly, or upon a void or informal 
title, or when the right registered has 
been annulled, rescinded or extin- 
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prescription ou de ‘toute autre ma- 
niére 
Cod.—Ibid.—C. N. 2160. 


C. N. 2160.—La radiation doit être ordonnée 
par les tribunaux, lorsque l'inscription a été 
. faite sans être fondée ni sur la loi, ni sur un 
titre, ow lorsqu'elle l’a 4&té en vertu d’un titre 
soit irrégulier, soit ételmt ou soldé, ou lorsque 
tes droits de privilège ou d‘hypothèque sont ef- 
facés par les voies légales. 


Conc.—C. c., 2081. | 
Stat.—V. sous l'acticle 2150, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A person who improvidently registers a 
claim against an immoveable property, without 
having a legal right so to do, is Mable to the 
registered owmer of such property for all dam- 
ages caused by such improvident registration, 
and the owner of such property has a right 
of action to cause the entry in the books of 
the registrar to be cancelled :—Jetté, J., 1882, 
Deigneault va Demers, 26 L. O. J., 126; 12 
L. R., CB; 5 L. N., 247. 

2. <A creditor having registered against the 
property of his debtor, after the latter had be- 
came insolvent, a judgment, the court ordered 
such registration to be struck out :— Brooks, 
J., 1885, Banque Nationale vs Eastern Town- 
ships Bank, 8 L. N., 219. 


3. Le cautionnement judiciaire dans l'ins- 
tance ayant été enregietré eur ies immeubles 
du demandeur, ce dernier a droit de demander 
la radiation de la dite hypothèque :—C. #., 
1885, Lavallée vs Paul, 30 L. OC. J , 164; M. 
L. R.,28.C.,172; 9 L. N., 61. 


4. L'engagement de payer une certaine 
somme d'argent aussitôt que le créancier aura 
valablement déchargé un immeuble d’une hy- 
pothèque qui le grevait en faveur d’un tiers, 
impose au dit créancier le devoir de faire radier 
inscription hypothécaire au bureau d’enregis- 
trement avant de poursuivre le paiement de la 
dite somme, lors même qu'il apparaîtrait que 
cette hypothèque serait valablement éteinte 
par la prescription ou autrement:—C. R., 
1886, Maisonneuve vs Oampeau, 30 L. O. J., 
271; 17 R. L., 393. 


6. VW. agreed to lend D. $2,000 which she 
deposited in the hands of J., ber motary, with 
instructions not to pay over the same until the 
deed was signed and registered. D. signed the 
deed and caused it to be registered after which 
he furnished a list of ‘his creditors to J., paid 
these amounts, except $346.99, due to G., for 
which G. brought an action against W. 

Held:—That W. was liable to G. for the 
amount and that if W. failed to pay the same 
to G. it should be deducted from the obligation 
and the judgment ordering the same should 
evall as a discharge for so much the amount 
due under the sald obligation :—K. B., 1887, 
Webster & Dufresne, 31 L. O. J., 100; 15 R. 
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guished by prescription or otherwise. 


1g 210; M. L. R., 3 Q. B., 43; 10 L. N., 
142. 


6. Um entrepreneur en sous-ordre qui aura 
fait inscrire un grétendu privilège sur un im- 
meuble, sera condamné à en faire faire la radia- 
tion à ses frais et dépens :—Wurtele, J., 1887, 
Motsan vs Thériault, M. L. R.,3 8. O., 13: 
10 ZL. N., 171. 


7. In this case, owing to a misdescription 
of the property designated im e registered deed, 
a third party's rights were prejudicially affect- 
ed.—The court ordered the panty benefitted by 
the irregular deed to fyle, within fifteen days, 
a declaration abandoning all claims which the 
deed purposed to confer over the third party's 
property, failing, which the court authorized 
the parties interested to register its judgment, 
at the other party's expense, to serve in Heu 
thereof :—K. B., 1888, Murray & Burland, 82 
L. OC. J., 185. 


8. Lorsqu'un vendeur a fourni à son ache- 
teur des titres suffisants de ia propriété ven- 
due, À la satisfaction de ce dernier, il n'a pes. 
le droit, subeéquemment, sans le consentement 
de celui-ci, et sous prétexte de compléter ces 
titres, de faire enregistrer, sur la propriété ven- 
due, ses actes faisant voir apparemment qu'il 
étalt encore le propriétaire de la dite propriété. 


9. Dans ce cas, l'acheteur a ume action pour 
faire radier ces enregistrements, ei le vendeur 
refuse de le faire:— Taschereau, J., 1890, 
Mallet ve Dolan, M. L. R., 6 8. C., 138: 13 
L. N., 188. 


10. À judicial hypothec may be taken against 
the rights of the substitute to a subetituted 
property, before the opening of the substitu- 
tion, but the inscription of the Judgment must 
be so made as only to affect the rights of the 
substitute :—Cimon, J., 1890, Hingston ve. 
Franklin, 19 R. L., 124. 

11. L'acquéreur d’um immeuble, tant qu'il 
n'est pas troublé de fait, n'a pas d’actlon con- 
tre le vendeur, son garant ‘‘contre tous trou- 
‘bles, dons, douaires, dettes et tous autres em- 
“péchements généralement quelconques," pour 
de contraindre à falre radier une hypothèque 
inscrite avant la vente, au bureau d’enregistre- 
ment, contre l'immeuble vendu (C. c. 1536). 
I] en serait autrement si le vendeur avait ven- 
du quitie et libre de toute hypothèque (C. c. 
1065 :—C. R., 1890, Beaudette ve Cormier, 16 
Q. L. R., 69; 13 L. N., 238. 


12. Where appellant had agreed to dis 
charge a hyopthec in his favour, registered 
against an immoveable, and it appeared that 
he had instructed his notary to prepare the 
discharge, but, through inadvertamce, no dis- 
charge was executed or registered until after 
the institution of an action against him en 
radiation @Whypothéque, the court of Appeal 
will not interfere with the discretion exercised 
by the court below in condemning the appel- 
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lant to pay the costs of such action, more es- 
pecially as the hypothec in question was not 
fy fact included in the registered transfer of 
his rights pleaded by appellant :—K. B., 1892, 
MoLaren & Laperrière, R. J. Q., 1 B. R., 359; 
16 L. N., 55. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég—Nul ne peut gêner autrui sans utilité 
Pour lui-même. —- 


1. Celui qui a pris inscription hypothécaire 
en vertu d’ume atipulation de garantie peut 
être contraint à la mainlevée de son fnscrip- 
tion, alors qu'il ne peut plus indiquer um dan- 
ger réel qui soit à craindre pour lui. Il ne lui 
suffit pas d'exciper vaguement Ke dangers pos- 
sibles :—3 Aubry et Rau, 894, note 19, § 281.— 
1 Gremer, n. 139.—3 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 1857. 


2151. Le consentement à la radia- 
tion, la quittance ou certificat de libé- 
ration, peuvent être en forme authen- 
tique ou sous seing-privé. 

Lorsqu'ils sont sous seing-privé, ils 
doivent être attestés par deux témoins, 
et ils ne peuvent être reçus par le 
régistrateur à moins qu'ils ne soient 
accompagnés d’une déposition par écrit 
d’un des témoins, assermentée devant 
un des fonctionnaires mentionnés dans 
les articles 2141, 2142, 2143 et 2144, 
suivant le cas, et établissant que les 
deniers ont été payés en tout ou en 
partie, et que ca témoin a vu signer la 
quittance, le certificat de libération ou 
le consentement à la radiation, par la 
partie qui l’a donnée. 

Lea radiation de toute hypothèque 
en faveur de la Couronne peut être 
portée à la marge de l’enregistrement 
de telle hypothèque sur production 
d’une copie: 

1. D'un ordre du gouverneur en 
conseil, certifié par le greffier du con- 
seil exécutif ou son député; 

2. Ou d’un certificat du procureur 
général, ou du solliciteur général de 
Sa Majesté pour le Bas-Canada, énon- 
gant que telle hypothèque est éteinte 
en tout ou en partie. 


2. L'acquéreur d’un immeuble, indtvis entre 
plusieurs <opropriétaires, a droit et qualité 
pour demander la radiation des inscriptions 
hypothécaires prises sur d'immeuble du chef 
de l'un des co-propriétaires dans le lot duquel 
l'immeuble n’est pas tombé par d'effet du par- 
tage :—Duranton, t. 20, m. 176.—Aubry et 
Rau, loc. oit.®-31 Laurent, a. 181.—2 P. 
Pont, n. 1071.—2 Boulanger et de Récy, n. 
585. 

3. Le débiteur luiiméme peut poureuivre la 
radiation de l'inscription qui frappe sans droit. 
eon patrimoine :—P. Pont, loc. cit.—Aubry et 
Rau, loo. cit. — Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, loc. cit. 


V. A.:—@ Tropiong, n. 745.—3 Aubry et 
Rau, 391, § 281.—Merlin, Rép., vo Radiat., 
§ 11.—8 Baudry-Lacantinerle et de Loynes, n. 
1861 et 6.—Dalloz, Rép., vo Priv. et Hyp., un. 
2784. 


2151. The consent to the cancelling 
and the acquittance or certificate of 
discharge may be.in authentic form or 
under private signature. 

When under private signature they 
must be attested by two witnesses, 
and cannot be received by the regis- 
trar unless they are accompanied by 
an affidavit of one of such witnesses 
sworn to before one of the function- 
aries mentioned in articles 2141, 2142, 
2143 and 2144, as the case requires, 
and establishing that the money has 
been paid in whole or in part, and that 
such acquittance, certificate of dis- 
charge, or consent to the cancelling 
was signed in the presence of such 
witness by the party granting it. 

The discharge of any hypothec in 
favor of the crown may be entered in 
the margin against the registry of such 
hypothec upon the production of a: 
copy: 

1. Of an order of the governor in 
council, certified by the clerk of the | 
executive council or his deputy; 

2. Or of a certificate of Her Majes- 
ty’s attorney-general or  eolicitor- 
general for Lower Canada, stating 
that such hypothec is discharged in 
whole or in part. 
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La radiation de l’hypothèque d’une 
rente viagère est faite en marge, sur 
production d’un extrait mortuaire de 
la personne sur la tête de laquelle la 
rente était établie, accompagné d’une 
déposition sous serment cofcernant l’i- 
dentité de cette personne; et cette dé- 
position peut être reçue et certifiée 
par un des fonctionnaires mentionnés 
dans les articles 2141, 2142, 2143 et 
2144, suivant le cas. 


Cod.—Ibid., g. 39. 


Btat.—S. R. B. O., oc. 37, art. 39 (ref. 
4 V., c. 30, 8. 45; 7 V., o. 22, 8. 23; 23 
ŸY., ©. 59, 8. 23).—-Lorsqu’aucune hypothè- 
que, obligation notariée, jugement, acte ou 
procédure judiciaire, reconnaissance, droit ou 
réclamation privilégiée ou hypothécaire, est 
enregistré, si en aucun temps après il est 
déposé entre les mains du régistrateur une 
eopie authentique d’un acte notarié ou d'un 
jugement prouvant l’acquittement total ou 
partiel de telle hypothèque, droit ou réclama- 
tion privilégiée ou hypothécaire, — ou s’il 
est présenté au dit régistrateur un certificat 
signé par le créancier hypothécaire, le créan- 
cier, le demandeur, l’acceptant, ou le créancier 
hypothécaire ou privilégié, nommé dans tel 
acte ou procédure judiciaire, droit ou récla- 
mation privilégiée ou hypothécaire, ses héri- 
tiers, administrateurs ou ayants causes, et 
attesté par deux témoins, par lequel il appa- 
raftra que les deniers dus sur telle hypo- 
thèque, obligation notariée, jugement, acte ou 
‘procédure judiciaire, reconnaissance, droit ou 
réclamation privilégiée ou hypothécaire res- 
pectivement, ont été payés en tout ou en par- 
tie, lesquels témoins, sous leur serment devant 
aucun des juges de la cour du Banc de la 
Reine ou de la cour Supérieure, ou devant 
aucun commissaire autorisé À prendre des af- 
fidavits, soit dans le Haut du de Bas-Canada, 
eu dans la Grande-Bretagne ou en Irlande, 
destinés à être produits devant la cour Supé- 
rieure, ou devant aucun juge d'aucune des 
cours supérieures de loi ou d'équité, ou de- 
vant aucun juge d’une cour de comté, dans 
le Haut-Canada, ou devant le régistrateur, 
eu son député, prouveront que tels deniers 
ent été en tout ou en partie payés, et qu'ils 
ent vu signer tel certificat par la partie qui 
l'aura donné, — alors le régistrateur entrera 
en la marge du registre, vis-à-vis l’enregis- 
trement de telle hypothèque, obligation nota- 
rlée, jagement, acte ou procédure judiciaire, 
reconnaissance, droit ou réclamation privilé- 
giée, que telle hypothèque, obligation notariée, 
jugement, acte ou procédure judiciaire, recon- 
naïssance, droit ou réclamation privilégiée a 
été liquidé en tout ou partie, suivant tel acte 
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The discharge of any hypothec se- 
curing a life-rent is entered on the 
margin upon production af the certi- 
ficate of death of the person on whose 
life the rent is created, accompanied 
by an affidavit identifying such person, 
and such affidavit may be received and 
certified by one of the functionaries 
mentioned in articles 2141, 2142, 2143 
and 2144, as the case requires. 


notarié, jugement ou certificat. 

Officiers publics.—Les 8S. R. Q., art. 620 
(ref. 32, V., o. 9, art. 5; 50 V., c. 7, art. 
1), relativement au cautionnement des offi- 
clers publics, fourni par une hypothèque, se 
lit comme suit : — L’hypothique ainsi consti- 
tuée est radiée au moyen du certificat du pro- 
cureur-général, en conformité de l’article 2151 
du Code civil, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The registration of a forged deed of 
discharge, deposited in the office of the re- 
gistrar, did not operate a radiation of the 
registration of plaintiff's hypothec, and had 
no legal effect upon its rights under such 
hypothec, and therefore the granting of a 
certificate by the registrar establishing the 
registration of a forged deed of discharge 
could not be invoked against plaintiff's right 
as hypothecary creditor:—0O. R., 1898, La- 
tulipe vs Grenter, R. J. Q., 13 O. 8., 157. 


2. Une action contre le curateur a une 
succession vacante pour le forcer A radier 
une hypothèque garantissant une rente via- 
gère vu le décès du crédi-rentier, sera main- 
tenue, mais sans frais, vu que le demandeur 
pouvait obtenir cette radiation en produisant 
au bureau d'enregistrement un extrait mor- 
tuaire du crédi-rentier accompagné d’une dé 
position sous serment établissant l'identité de 
la personne désignée au dit extrait mortuaire, 
le tout en conformité de l'article 2151 C. c. : 
—Pagnuelo, J., 1901, Lafontaine vs Lafon- 
taine, 7 R. de J., 468. 


8. The curator to an insolvent estate is 
entitled to bring action for the radiation of 
the registration of a hypothec affecting the 
insolvent’s immovable property, where such re- 
gistration is illegal, without waiting to see 
whether the estate is sufficient to pay all 
the creditors in full:— Archideld, J., 1901, 
Bilodeau et al, ès-quel., ve Benotf of vir., BR. 
J. Q., 20 0. 8., 240. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La radiation d’une inscription hypo- 
thécaire peut être faite en vertu d'un acte de 
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mainlevée passé en brevet par devant notaire : 
—2 P. Pont, n. 1074.—3 Aubry et Rau, 
890, § 281. — 3 Baudry-Lacantinerle et de 


2152. Le consentement à la ra- 
diation, la quitibance ou certificat de 
libération, ou le jugement qui en tient 
lieu, doit, sur présentation, être men- 
tionné à la marge de l’enregistrement 
du titra ou du bordereau constatant 
la création ou l’existence du droit 
radié. 

Le consentement à la radiation, la 
quittance ou le certificat de libération, 
lorsqu'ils sont sous seing-privé, ou une 
copie dûment certifiée, lorsqu'ils sont 
en forme notariée, ainsi que la copie 
de tout jugement qui en a l’effet, enre- 
gistrés conformément au présent ar- 
ticle et aux articles subséquents de ce 
chapitre, doivent rester déposés au bu- 
reau où tel enregistrement a lieu. 


Cod.— 25 V., c. 11, s. 1. Jbid., 8. 39. 


Btat.—_8. R. B. C., c. 37, art. 39. V. 
sous l’article 2151 C. c. 


V. sous l'article 2157a C. c. 


2152a. La radiation de l’enregistre- 
ment de droits réels est faite par la 
présentation et le dépôt au bureau 
d'enregistrement qu’il appartient, pour 
y demeurer parmi les archives et en 
former partie, des documents, ou des 
copies ou extraits authentiques des 
documents autorisant la radiation, et 
par la mention faite de tels documents, 
ainsi présentés et déposés, en marge de 
l'enregistrement du document créant 
ou constatant tels droits radiés. 


Conc.—<€. c., 2157a. 
Stat.—S. R. Q., 5840, (ref. 42-43 V., c. 27, 


2153. Le jugement qui prononce 


Loynes, n. 1847.—Contré: — 20 Duranton, 
n. 193.—2 Grenier, n. 525.—Primot, n. 
10.—Thézard, n. 263.—31 Laurent, n. 204. 


2152. The consent to the cancelling 
and the acquittance or certificate of 
discharge, or the judgment rendered 
to avail in lieu thereof, must when 
produced be mentioned in the margin 
of the registry of the ‘title or memorial 
establishing the creation or existence 
of the right so cancelled. 

The consent to the cancelling, the 
acquittance or the certificate of dis- 
charge, when they are private writings, 
or a certified copy thereof when they 
are in notarial form as well as the 
copy of any judgment rendered to 
avail in lieu thereof, registered in con- 
formity with the present article and 
the succeeding articles of this chapter 
must remain deposited in the office 
where such registration takes place. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


2 Pont, n. 1070.—3 Aubry et Rau, 629, § 
281.—31 Laurent, n. 147.—9 Colmet de San- 
terre, n. 138 bis.—Thézard, n. 261.—André, 
n. 1602. — 2 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 1815. 


2152a. The cancellation of ‘the re- 
gistration of real rights is made by 
simply presenting and depositing in 
the registry office to which it apper- 
tains, to remain among and form part 
of ‘the records thereof, documents or 
authentic copies or extracts from do- 
cuments, as the case may be, authoris- 
ing the cancellation, and by the not- 
ing, of such documents thus presentad 
and deposited in the margin of the 
registration of the document creating 
or showing such cancelled rights. 


8. 1.)—V. sous l’article 2157a, O. o. 
Doct. can.—Gagnon, 5 Rev. du Not., 22, 54. 


2153. The judgment declaring the 
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l'annulation, extinction ou résolution 
du droit enregistré ne peut cependant 
être enregistré s’il n’est accompagné 
d’un certificat constatant que les dé- 
lais prescrite pour l’appel sont expirés 
sans qu’il y ait eu appel de ce juge- 
ment. | 


Cod.—Jvid., a. 48. 
Cono.—C. c., 2157a. 


Stat—S. R. B. O., c. 317, art. 43.—V. 
sous l'article 2148, C. c. 


V, sous l'article 21754, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le créancier en vertu @on jugement 
peut, malgré que la cause soit inscrite en revi- 
sion ou en appel, faire enregistrer te jugement, 
et acquérir ainsi une hypothèque judiciaire suc 
lee diene du débiteur :— Pagnuelo, J., 1894, 
Roy ve Ouimet, R. J. Q., 6 C. 8., 418. 


2154. Ce jugement doit être signifié 
au défendeur en la manière ordinaire. 


Cod.-—Jdid., s. 42. 
Conc.—C. c., 21579. 


2155. Le shérif est ‘tenu de faire en- 
registrer avec toute diligence et aux 
frais de l’adjudicataire, et avant d’en 
délivrer un double à qui que ce soit, 
tout acte de vente par lui consenti 
d’un imgneuble saisi-exécuté. 


Cod.—25 V., c. 11, @. 2. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le shérif est tenu personnellement de 
payer au régistrateur le <oût des recherches 
nécegsitées par l'enregistrement d’une vente de 
ahérif, pour constater les obligations à radier, 
ainsi que le coût de la mention de cette vente, 
en marge de l'enregistrement de ces actes d’o- 
btigation :—Mathieu, J., 1889, Thibaudeau vs 
Rivard, 83 L. C. J., 210; 18 R. L., 686. 


2. Le coût du mémoire pour l'enregistrement 
du titre du shérif ou décret et pour la purge 


2156. Le protonotaire da la cour 
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nullity, extinction or dissolution of 
the right registered cannot however 
be registered, unless it is accompanied 
by a certificate that the delays allowed 
to appeal from such judgment have 
expired, without such appeal having 
taken place. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Lorsque la radiation est omdonnée par un 
jugement contradictoire rendu en première ins- 
tance, le régistrateur ne doit radier qu'après 
les ais de l'appel :—2 Grenier, nm. 626. —3 
Troplong, n. 739.—Chauveau sur Carré, Quest. 
1906.—Baudot, n. 986.—3 Aubry et Rau, 641 
et a., § 281.—8 Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, n. 1878. 


2. L'exécution provisoire ne peut étre or 
donnée en matière de radiation :—3 Aubry et 
Rau, loc. cit.—2 Boulanger et de Récy, n. 
713.—3 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, n. 
1880. 


V. A.:—3 Martou, n. 1223.—Thézard, n. 265. 
—2 Pont, nm. 1058.—Perail, art. 2157, m. 20. 


2154. Such judgment must have 
been served upon the defendant in the 
usual manner. 

Btat.—S. R. B. C., 0. 37, art. 42. —V. 
sous l'article 2148, C. c. 

V. sous l'article 21764, C. c. 


2155. The sheriff is bound to cause 
all his deeds of sale of immoveables 
under execution to be registered, at 
the expense of the purchaser, as soon 
as possible, and before delivering to 
any person whatever any duplicate 
therec£. 


des hypothéques qui en résultent, aux termes 
des articles 2155 et 2157 du C. c., est a la 
charge de l'adjudicataire, 


3. Les régistrateurs ont droit aux hono- 
raires pour recherches, lors de la confection 
du certificat requis aux termes de l’article 699 
du C. p. c., et fla ont également droit aux 
honoraires pour les recherches qu'ils sont en- 
suite obligés de faire aux fins d'effectuer les 
radiations résultant de d'enregistrement du dé- 
cret, conformément aux articles 2155 et 2157 
du C. c.:—DeLorimier, J., 1890, Vienne vs 
Thibodeau, 18 R. L., 684. 


2156. The prothonotary of the Su- 
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Supérieure est tenu de faire enregis- 
trer avec toute diligence, aux frais du 
requérant ou de l’adjudicataire, eui- 
vant le cas, tout jugement de confir- 
mation de titre et tout décret d’adju- 
dication sur licitation forcée, avant 
d’en délivrer copie à qui que ce soit. 


Cod.— Ibid. 


2157. L’enregistrement par trans- 
cription des ratifications de titre, lici- 
tations forcées, ventes par le shérif, 
ventes en banquercute, ou autres 
ventes ayant l’effet de purger les hypo- 
thèques, antérieures ou postérieures 
au neuf juin mil huit cent soixante- 
et-deux, équivaut à l’enregistrement 
d’un certificat de libération ou extinc- 
tion de tous les droits qui sont purgés 
par telles ventes, licitations forcées, ou 
Tatifications de titre, même les hypo- 
thèques pour douaire préfix; et il est 
alors du devoir du régistrateur d’en 
faire mention en marge de chaque en- 
trée constatant un droit antérieur 
éteint par telle vente, confirmation de 
titre ou décret d’adjudication. 


Conc.—C. Ces 2081, 3 §. 6, 7;—C. D. €, 781, 
1054, 1064. 
JURISPRUDENCE CANADIENNH. 


1. Quoique ie titre du shérif soit enregistré, 
et que l'immeuble décrété ait passé en d'autres 
mains par titres aussi enregistrés, si le titre 
du shérif est faux en quelque partie, il sera 
déclaré faux au profit d'un créancier intéremsé 
à fatre valoir une hypothèque pour ‘une rente 
anpuelle omiee dans le titre du shérif :—K. B., 


2157a. Les articles 2148, 2152, 
2152a, 2153 et 2154 s’appliquent à 
l'enregistrement de tout jugement 
rendu pour la reprise des terres aban- 
données et s’appliquent aussi à la ra- 
diation de Venregistrement de l’acte 
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perior court is bound to cause to ba 
regisbered as soon as possible, at the 
expense of the applicant or the pur- 
chaser, as the case may be, all judg- 
ments of confirmation of ‘title and all 
decrees of adjudication upon forced 
licitation, before delivering copies 
thereof to any person whatever. 
Conc.—C. p. c., 1087. 


2157. The registration at length of 


‘confirmations of title, forced licita- 


tions, sheriff’s sales, sales in bank- 
ruptcy, and other sales having the 
effect of discharging property from 
hypothecs, whether made before or 
after the ninth day of June, one thou- 
sand eight hundred and sixty-two, is 
equivalent to 'the registration of a cer- 
tificate of the discharge or of the ex- 
tinction of all rights which are dis- 
charged by such sales, forced licita- 
tions or confirmations of title, even of 
hypothecs for conventional dower; and 
it is the duty of tha registrar in such 
case to make mention thereof in the 
margin of each entry establishing a 
previous right extinguished by such 
sale, confirmation of ‘title, or decree 
of adjudication. 

1877, Oarpenter & Déry, 5 Q. L. R., 311; 8 


R. L., 2883; 2. L., 350. 


2. The assignment of an hypothecary claim 
must be served upon the original debtor, be- 
fore the assignee can bring an hypothecary 
action against a third party who has acquired 
the hypothecated immoveable, even though 
such third party has undertaken by bie deed 
of purchase to pay the debt:—-Andrews, J., 
1888, Grenier vs Gauvreau, 14 Q. L. R., 351; 
12 L. N., 46. 


2157a. Articles 2148, 2152, 2152a, 
2153 and 2154 apply to the registra- 
tion of any judgment for'the re-entry 
upon abandoned lands, and apply also 
to the cancelling of the registration 
of any deed of sale declared void by 


l 
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de vente déclaré nul par tel jugement’; 
mais l’article 2154 ne s’y applique pas 
si acheteur a reçu avis en la manière 
prescrite par l’article 68 du Code de 
procédure civile. 


Btat.—-S. R. Q., 5841, (ref. 33 V., c. 16, 8. 
11.) 

Terres abandonnées. —JIæes articles 1651a 
et 15616 du Code civil ont été abrogés par 60 





CHAPITRE SIXIEME. 


DE L'ORGANISATION DES BUREAUX 
D'ENREGISTREMENT... 


Section I. 


DES BUREAUX ET DES REGISTRES. 


2158. Il est établi au chef-lieu de 
chaque comté et dans chaque division 
d'enregistrement constitués par la loi 
ou par proclamation du Gouverneur, 
un bureau pour l’enregistrement de 
tous les droits réels affectant les im- 
meubles situés dans la circonscription 
de ce comté ou de cette division d’en- 
registrement, et des autres actes dont 
l'enregistrement est requis. 


Cod.—-S. R. B. C., c 37, ss. 81, 83.—C. N. 
2146. 


©. N. 2146.—V. eous l'article 2090, C. c. 


Stat.—_S. R. B. C., c. 57, art. 81, (ref. 7 
V., c. 22, 8.2; 18 V., c. 99).—Le bureau d’en- 
registrement pour une localité à l’époque à la- 
quelle ces Statuts Refondus entreront en vi- 
gueur, continuera à être le bureau d'enregistre- 
ment pour cette localité jusqu'à ce qu'il ait été 
changé en vertu de cet acte, et les régistrateurs 
d'alors continueront en charge,—sujet néan- 
moins aux exceptions “ft Alspositions ci-dessous 
spécifiées. 


Art. 83.—Sauf et excepté les dispositions 
ci-dessous, — M sera établi dane chaque comté 
électoral du BasgCanada, en tel Mew qui est 
déjà ow sera fixé et désigné par de gouverneur, 
un bureau public pour enregistrer tous titres, 
testaments, transports, obligations notariées, 
contrats et instruments par écrit, et tous autres 
actes et papiers quelconques qui affectent, en 


BUREAUX D'ENREGISTREMENT.—ART. 2158. 


such judgment; but article 2154 does 
not apply if the buyer has been no- 
tified in the manner prescribed by ar- 
ticle 68 of the Code of civil procedure. 


V., c. 50, s. 26.—V. au C. p. c, les articles 1025 
& 1036 quant aux poursuites hypothécaires 
contre les immeubles dont les propriétaires 
sont inconnus ou incertains. 





CHAPTER SIXTH. 


OF THE ORGANIZATION OF THE RE- 
GISTRY OFFICES. 


Section I. 


‘OF REGISTRY OFFICES AND THE RE- 
GISTERS. 


2158. At the chief-place of each 
county, or in each registration divi- 
sion set apart by law or by proclama- 
tion of the governor, a registry office 
is ‘established for the registration of 
all real rights affecting immoveables 
situate within such county or regis- 
tration division, and of all other acts 
requiring registration. 


qualque manière que ce soit, les immeubles sli- 
tués dans tel comté; et le gouverneur pourra, 
de temps A autre, nommer ume personne ca- 
pable comme régistrateurs de chacun des dits 
comtés respectivement, aux fins de tenir le dit 
bureau et remplir les fonctions de régistrateur. 

Bureauæ d'enregistrement. — Les bureaux 
d'enregistrement sont organisés en vertu des 
articles 5651 à 5655 des S. KR. Q. (ref. 8. B. 
B. C., c. 37), tels qu'amendés par 66 V., c. 
37; 57 V. c. 41; 69 V., c. 36; 60 V., c. WT; 
1 Ed. VII, c. 30.—Nous référone aux textes 
de ces statots pour les articles qui ne sont pas 
cités au long dans ce chapitre. Ils ont rap- 
port à la localisation des bureaux d’enregistre- 
ment, aux archives, À la préparation des plans 
et des livres de renvoi officlele, aux terrains 
pris pour les chemins de fer, aux devoirs, au 
cautionnement et aux honoradres des régistra- 
teurs et À i’inspection des bureaux d’enregistre- 
ment. 

Inepection.—ll est pourvu à l'inspection des 
bureaux d'enregistrement par les articies 660T 


BUREAUX D’ENREGISTREMENT.— ABT. 2158. 1017 
à 5707 des 8. R. Q., (ref. 32 V., c. 25; 43-44 V., “ La preuve testimoniale du contenu de l'acte 
co. 17), amendé par 61 V., c 4. plan ou autre document, ainsi que du certificat 


Comté de Wright.—Le bureau d'enregistre- d'enregistrement ordinaire, est admise comme 
ment du comté de Wright a été détruit par un dans Les ces visés par le paragraphe 6 de l'art. 
incendie, le 26 avril 1900, avec tous les regis- 1233, C. c., et conformément aux règles qui y 


tres, livres, papiers, plans et archives. La lol sont prescrites.” 

1 D VII, c. 5, amends par 2 Ed. VII, c. 10, a 

organisé le nouveau bureau et a Dourvu au Doct. can.— Auger, Enreg., 13. 
mode d'enregistrement nouveau : 


BUREAUX D'ENREGISTREMENT DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC. 


Yamaska.......................,.....oseeosos.. Richelieu... soso Fi François-du- Lac. 


Coxrés. Disrricrs. Lau OÙ LE BUREAU BST TENU. 
Argenteuil ..........................,. et eeeees Terrebonne................ Lachut 
Arthabaska...........................,..,.... Arthabaska ............... theo skaville. 
0 ous nsosersssonsssnsssssse St-Hyacinthe...... ..St-Liboire. 
Beauce ..................,......,,............. Beauce .................... St-Fra nçois de la Beauce. 
Beauharnois .................................. Beaubarnoiïis............... Beauharn 
Bellechasse.....................s.ee DOCS TETE Montmagny .-............. St-Rapha al “de Bellechasse. 
Berthier.............. CREETEEE EEE SEE ETEEECEEEE Richelieu.................. Berthier (en haut). 
Bonaventure : lre division................... Gaspé...................... New-Carlisle. 
se 2e C6 vee ec cccasnses acces OO neues eet ec eens verse Carleton. 
Brome... .... ccacccccceccccccccacccccarcseceace Bedford.................... Knowlton. 
Chambly .................,....... uses... Montréal.................. Longueuil. 
bamplain....... seen e teen net e eee TES ESTEETE Trois-Rivières............. Ste-Heneviève de Batiscan. 
levoix : : lre division sec scereccnece eeeseeeee Charlevoix ................ St-Etienne de la Malbaie. 
. crosses AEEEEE “s nnseseeenesssees La Baie St-Paul. 
Chateaugea consonnes sn ns canenceveteneseee Beauharnois cece ccccceccces Ste-Martine. 
Chicoutimi : Tire division...................... Chicoutimi su cveecees as «+ Chicoutimi. 
Bo «$F acne sec cccecn scree M ecw en ceacenes Hébertville. 
Compton ch eee eee ccna cece cceneccnceeuseuscecs St-Fran 7) Cookshire 
Deux-Montagnes. eee e reece snssonossmns onu Terrebonne beac ee sec cccece Ste-Scholestique. 
Dorchester os sem sseeeos ee st... Peeecenarves Beau customs. Ste- H énédine. 
Drummond ee arr pecetsees Arthabacira connus Drummondville. 
ere a se a nm mnt peurs ones (TABDÉ.-. cosmos none ere 
Hochelaga et Jacques-Cartior....... en Montréal Pee re Montréal. 
Huntingdon ................................... Beauharnois .............. Huntingdon. 
pville.............. cee cpt cence eee sastesee Iberville.................., Iberville. 
Ties d de la Madeleine (Gaspé).................. Gaspé....................., Amherst. 
Tle @’Orléans (Montmorency)...............:.Québec .................... St- Laurent, I .0. 
Joliette......................, 4... oliette....... snnosueooour Joliette. 
Kamouraska ...............,.................. Kamouraskna.............. Kamouraska. 
Labelle.................. ccc cre neecccccecesae Ottawa.................... Papineauville. 
Lac Mégantic...............,...............,.. St-Fran GOÏS.-.-............ Mégantic 
LacSt-Jean.................................., Chiroutimi.....…........... Roberval 
irie Pare errr er ee eee Montréal meee cae e ae ne ceenes La pra irie. . 
L’ mption..... de cere cece eee ccececgsuscoaes Joliette ......... .......... L'Assomption. 
Laval............... cece cnc estccceeageevecs Montréal.................. Ste-Rose. 
Lévis.......... css. Québec .................... Lévis. . 
L'Islet owe w wnt ns coms ene ns eme ss usene soso ere Montmagny...... guess St-Jea n-Port-J oli. 
Lotbinière............... ses... uébec ........m.ssssssese. Ste-Croix. 
Maskinongé eee nwo ETES IIS T EESTI TEE TETE ois-Rivières Ae Louiseville. 
Mégantic nn sn nomme nm oo onsnoes ruine Arthabaska sc nsontnsessnseue In verness. 
Montcalm :...............,.........,.......... Joliette .................... Ste-Julienne. 
Missisquoi....-........................ossosss Bedford ................... Bedford. 
Montmagny..........................ssssse. Montmagny sssnsossocere - Montmagny. 
Montmorency..................................Qnébec ..................e. Château-Richer. 
Montréal- 8 us sus ecesceote se Montréal scene tere sscuuuee Montréal 
DOB. ss cccccccccccnccccccssserese $8 iso scvenscceccons 
Nepierville costs tees ee nene ence res sessecnees Napierville........ CETELTTE Napierville. 
Nicolet : Ire divi ision cone c acest ween teacecneeens Truis-Rivières . +.....- Bécanco 
cc ec been ceseseceecrsscess se - Nicolet. 
Pontiac : Ire division. sense Ottawa once sveccsecccees »-Bryso 
eee megan eS OReneeorsrer.aesneges bh nos tomes, Ville. "Marie. 
Portneuf ....ccccsccccccvoccccccesncscntcsccces Québec . eccccccocscceseees Cap-Santé. 
ébec eee ee eee eee eee eee. eee ee CBee seess ere. eestere .. re Qu ébec. 
eu. PRET EPP ERP PETITE PETITE IE TITI TEE I EEE ETEE Richelieu. cassesccccecoces Sorel. 
Richmond ee ee ee ee ee ee re ee St- -François. csssssneossuus -Ricbmond. 
Rimouski : tre division A rrr re ei Rimouski. no ssrosus nes «Matane. 
2% rn -- Rimouski. 
Rouville a Bt-Hyacinthe. TT TTT TT ee «-Marieville. 
Baguaenay..............0 coccecccsccnuacccesacs SaQuenesy. cee. sveee: .. Tadoussac. 
Sheffu rd re ee oe ee encours reresahaconenen Bed ford esse 0... eee Waterloo. 
Sherbrooke.......... APP ttc c tere ac TEE TETE ETES St-François............. -» Sherbrooke. 
Sonlanges -.......... PP PERTE TITI TEE T TT I TITI TETE Montréal DLLLE LEE LEE «+. Côteau-Landing. 
Stanstead.............."......... soso. St-François........ °.... Stanstead Plains. 
Les Div. de Coaticook er et etccceccccctoee 66 soscssss. ee. Conticoo 
#4 ‘ Ste-Anne-des-Monts.. ... “6 TETE NTTEETE Ste-Anne-des-Monts. 
&t-Hyacinthe cent cccnecccecccscceencees nor --St-Hyacinthe.. cor... St-Hyacinthe. 
een venons snsssscssoneucossose IDOTVIIIO. .ccccercescecoses St-Jean. 
ct deen eens. ARRETE TESTS TETE PE ET EEE TE EPEETE St Maurice. cose ccccsesese Trois-Rivières, 
Témiscouats..--.--ccccecaccccccccccscccccccves Kamouraska ........ » Fraserville. 
Terrebonne..............................,..... Terrebonne ..ccsccccecsess St-Jérôme. 
Vandreuil........-... Pvc rcvec erence rnvceacess Montréal. soso .. Vaudreuil. 
Verchères.... ....-.-...... ns nsononeussee sers... Verchères. 
Wolfe..... soon sesso ro sossssnmeensres Ft-Francois: none uovee fsm-Sud. 
Wright... omcscnveconossvosososose OtCAWA . cccccccccnccccccces 
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2159. Un officier public est préposé 
par le Gouverneur à la garde de ce 
bureau sous le nom de régistrateur, 
chargé d'exécuter les prescriptions 
contenues dans ce titre; et toute fraude 
qu’il commet ou laisse commettre dans 
l'exécution des devoirs de sa charge, 
l'assujettit à payer à la partie lésée 
triples dommages et les frais, en outre 
de la perte de son emploi et des au- 
tres pénalités imposées par la loi. 


Cod.—Jbid., ss. 83, 108. 
Conc.—C. p. c., 808. 


Doct. can.—Auger, Enreg., 8, 27, 127, 132. 

Stat.—Régistrateurs.—Les articles 5660 et 
5688 à 5696 des 8S. R. Q., (ref. 8. R. B. 
C., ©. 37) règlent les devoirs des régistra- 
teurs. 

S. R. B. O., c. 37, art. 83. V. sous l’article 
2158 C c. 


Art. 108 (ref. 4 V., c. 30, 8. 50).—SI un ré- 
gistrateur, dans l'exécution de sa charge, com- 
met ou laisse commettre quelque acte fraudu- 
leux, 1] perdra son emploi, et sera tenu de 
payer triples dommages, avec tous les frais de 
poursuite, à la partie lésée, lesquels seront re- 


2160. Le bureau doit étre ouvert 
tous les jours (les dimanches et les 
fêtes exveptés), depuis neuf heures du 
matin jusqu’à quatre heures de l’après- 
midi. 


Cod.—Idid., s. 107. 
Stat.—Le mot: “quatre” a été substitué 


2161. Il est tenu dans chaque bu- 
reau : 

1. Un index ou répertoire par or- 
dre alphabétique des noms de toutes 
les personnes désignées dans les actes 
ou documents enregistrés, comme ac- 
quérant ou transmettant quelque droit 
affecté par l’enregistrement, avec ren- 
voi au numéro du document et à la 
page du registre dans lequel il est 
entré, et s’il s’agit d’un immeuble, 
mention de la localité où il est situé; a 

2. Une liste également par ordre 


BUREAUX D’ENREGISTREMENT.—ARTS 2159, 2160, 2161. 


2159. A public officer called a regis- 
trar is appointed by the governor to 
keep such registry office, who is charg- 
ed: to execute the duties prescribed by 
this title; and every act of fraud 
which he commits or allows to be com- 
mitted in the exercise of the duties 
of his office, subjects him to pay to 
the party injured triple damages with 
cosis, besides loss of office and other 
penalties imposed by law. 
couvrables par vole d'action dans toute cour 
de record. 

JURISPRUDENCE CANADIENNB. 


Le régistrateur démis est tenu de livrer et 
remettre À son successeur tous les livres et 
registres appartenant au bureau; et il n'a 
alicun recours en indemnité contre lui pour 
la valeur de la partie mon encore remplie de 
chacun de ces livres et registres. 

Du moment qu’un tel livre et registre con- 
tient déjà des entrés officlelles, 1] devient par 
là même un livre ou registre appartenant au 
bureau :—Cimon, J., 1903, Forquea vs Belleau, 
9 R. de J., 190. 


2160. Registry offices must be kept 
open every day, Sundays and holidays 
excepted, from nine o’clock in the mor- 
ning until four o’clock in the after- 
noon. 


pour: “trois” par les 8. R. Q., 5842 (ref. 
46 V., o. 28, art. 1). 


2161. Every registrar shall keep: 


1. An alphabetical index or reper- 
tory of the names of all persons men- 
tioned in the acts or documents regis- 
tered as acquiring or conveying any 
right affected by such registration, 
with a reference to the number of the 
document, and the page of the regis- 
ter in which it 13 entered, and, when 
immoveables are concerned, the name 
of the place where they are situated ; a 

?. An alphabetical list of all pa- 


BUREAUX D'ENREGISTREMENT.—ART. 2161. 


alphabétique de toutes les paroisses, 
cantons, seigneureries, cités, villes, 
villages et places extra-paroissiales 
dans la circonscription du bureau, avec 
renvoi sous chacune des divisions lo- 
cales, à toutes les entrées de docu- 
ments relatifs aux immeubles compris 
dans chaque division, ou donnant. le 
numéro et les autres renvois mention- 
nés dans le paragraphe qui précède, de 
manière à servir d’index des immeu- 
bles, et cette liste est faite suivant les 
dispositions de l’article 2171; b 

3. Un livre de présentation où sont 
entrés l’année, le mois, le jour et 
Pheure auxquels chaque document est 
présenté pour enregistrement, les noms 
des parties, celui de la personne qui 
le présente, la date du document, le 
nom du notaire qui l’a passé, s’il e’agit 
d’un acte notarié, la nature du droit 
dont l’enregistrement est requis et une 
désignation générale de l’immeuble af- 
fecté; c 


4. Un registre où sont transcrits 
tous les documents présentés ; d 


5. Un livre où sont enregistrés les 
avis requis par les articles 2115, 2116, 
2120, 2121, avec index fait en la même 
manière que l’index prescrit en l’arti- 
cle 2131. 


Cod.—a. JIbld., s. 61. 
v.—Ibdid., s. 62. 
c.—Ibdid., 5. 65. 
d.—Ibid., s. 59. 


C. M. 2202.—Les conservateurs sont tenus 
de se conformer, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, À toutes les dispositions du présent 
chapitre, À peine d'une amende de deux cents 
& mille francs pour la première contraven- 
tion, et de destitution pour la seconde; sans 
préjudice des dommages et intérêts des par- 
ties, lesquels seront payés avant l'amende. 


Cone.—C. c., 1053, 1073, 1619, 2147a, § 7. 

Stat.—Les mots: “la date du document, le nom 
du notaire qui l'a passé, s‘ll s'agit d'un acte 
notarié,” ont été ajoutés par 2 Ed. 7, c. 39. 


C. N. 2202. 
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rishes, townships,- seignionies, cities, 
towns, villages, and extra-parochial 
places within his registry division, con- 
taining a reference under the head of 
each local division to all entries of 
documents concerning immoveables 
comprised within such division, or giv- 
ing the number and other references 
mentioned in the preceding paragraph, 
so as 'to serve as an index to immove- 
ables, and such list must be made in 
conformity with the provisions of ar- 
ticle 2171; 6 

3. An entry-book in which are en- 
tered the year, month, day and hour 
when each document is brought for 
registration, the names of the parties 
lo the same and of the person by 
whom the same is brought, the date 
of the document, the name of the no- 
tary who received it, if a notarial deed, 
the nature of the right, of which re- 
gistration is required, and a general 
description of the immoveable af- 
fected thereby; c 

4, A register in which all documents 
presented for registration are trans- 
cribed ; d 

5. A book in which are registered 
the notices required by articles 2115, 
2116, 2120, 2121, with an index to be 
made in the same manner as the index' 
prescribed in article 2131. 


8S. R. B. C., art. 59, (ref. 4 V., o. 
30, 8. 19).—Tout registre servant À l’enregis- 
trement, en vertu de cet acte, sera, avant d'y 
faire aucune entrée, authentiqué par un me- 
morandum inscrit à la première page, et signé 
du protonotaire de la cour Supérieure du dis- 
trict pour lequel ce registre doit servir; et 
dans ce memorandum seront certifiés l'usage 
auquel le registre est destiné, le nombre de 
feuillets y contenus, et le jour, le mois et 
l’année où ce memorandum aura été fait; et 
ce registre sera aussi authentiqué en numéro- 
tant chacun des dits feuillets en toutes let- 
tres, et le dit protonotaire sera tenu d’y appo- 
ser leg lettres Initiales de gon nom. 

Art. 61. (ref. 7 V., ©. 22).—Tout régis- 
trateur tiendra dans son bureau un index 
dans un livre tenu à cet effet, dans iequel 
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seront entrés par ordre alphabétique les noms 
des personnes désignées dans les sommaires 
ou documents par qui et en faveur de qui 
tout immeuble y mentionné aura été aliéné, 
hypothéqué ou grevé, et par ou contre qui 
les jugements indiqués dans ces sommaires 
ou documents ont été recouvrés, — et par 
et contre qui, tel qu'indiqué aux sommaires 
ou documents, toute hypothèque légale ou ta- 
elite, ou droit ou réclamation privilégiée 
ou hypothécaire, est enregistré, renvoyant 
pour cela aux entrées des sommaires ou do- 
caments enregistrés, en ce qui concerne l’im- 
meuble aliéné, hypothéqué ou grevé par et 
en faveur de telles personnes respectivement, 
et les numéros des entrées, les pages du regis- 
tre qui contiennent ces entrées, et le nom de 
la paroisse, township, seigneurie, cité, ville, 
village ou place extra-parolssiale où tel im- 
meuble est situé. 


2. 11 tlendra aussi l'index des avis mentionnés 
dans les sections quarante-huit et quarante- 
neuf, em la maniére prescrite par la section 
cinquante. 


Art. G2 (ref. 4 V., c. 50, 8. 20).— Tout régis- 
trateur tiendra aussi dans son bureau une 
liste alphabétique de toutes les paroisses, 
townships, seigneuries, cités, villes, villages 
et places extra-paroissiales de la division 
pour laquelle il est nommé régistrateur, avec 
des renvois, sous les chefs de ces divisions 
locales respectives, À toutes les entrées des 
sommaires ou documents enregistrés relative- 
ment aux immeubles compris dans les dites 
divisions respectivement, et cette liste con- 
tiendra les numéros de ces entrées et la dési- 
gnation des noms des parties et des immeu- 


21612. Un registre doit être: tenu 
dans chaque bureau d’enregistrement 
contenant les adresses ou élection de 
domicile des créanciers hypothécaires. 


Btat.—Cet article a été introduit par les 8. 


21619. Tout créancier hypothécaire 
ou ‘tout cessionnaire, héritier, dona- 
taire ou légataire d’un créancier hypo- 
thécaire, donne au régistrateur de la 
division d'enregistrement dans laquelle 
se trouvent situés les immeubles hypo- 
théqués, avis de son adresse ou de son 
domicile élu, et, s’il les change ensuite, 
de ea nouvelle adresse. 


Btat.—Cet article a 6b6 introduit par les S. 


2161c. Chaque adresse ou domicile 


BURKAUX D'ENREGISTREMENT. —ARTS 21614, 21618, 2161c. 


bles auxquels elles se rapportent, de manière 
à fournir au moyen d'un index des immeubles, 
et autant qu'il sera praticable, un renvoi fa- 
cile et prompt à chaque sommaire ou docu- 
ment. - 


Art. 63. (ref. 4 V., c. 30, 8. 20; 19-20 
V., c. 15, 8. 1.)—Et tout régistrateur tien- 
dra aussi un journal ow mémoire où seront 
entrés l’année, le mois, le jour et Vheure où 
chaque sommaire ou document est présenté 
pour être enregistré, les noms des parties, 
celui de la personne qui le présente, la nature 
du titre, droit ou réclamation dont l’enre- 
gistrement est demandé, et une désignation 
générale de l'immeuble que l'on entend grever 
par cet enregistrement. 


2. Le journal ou mémoire dont il est parié en 
dernier lieu, sera authentiqué en la manière 
prescrite à l'égard des registres, et le régis- 
trateur sera tenu de faire les entrées dans 
le dit journal ou mémoire d'après l'ordre nu- 
mérique des documents qui lui seront présentés 
pour être enregistrés, et d'indiquer dans cha- 
que entrée le numéro donné au document au- 
quel elle se rapporte; et il sera aussi tenu 
de donmer a toute personne qui le requerra, 
en présentant un document pour le faire en- 
registrer, (le tout sans honoraires) un reçu 
indiquant le numéro sous lequel le document 
ainsi présenté est entré dans le dit journal 
ou mémoire, 


8. La loi qui pourvoit À la tenue des regis- 
tres se trouve aux 8. R. B., arts 5656 à 6659, 
et 5680 à 5682 (ref. S. R. B. O., c. 31.) 


Doct. can.—Auger, Enreg., 44, 62.— De 
Marier, 5 Rev. du Not., 66. 


2161a. A register for the addresses 
or elections of domicile of hypothe- 
cary creditors, must be kept in each 
registry office. 


R. Q., 5843, (ref. 43-44 V., c. 25, art. 1). 


21615. Every hypothecary creditor 
or every transferee, heir, donee or le- 
gatee of an hypothecary creditor, shall 
give to the registrar of the registra- 
tion division wherein the immoveables 
hypothecated are situated notice of 
his address or of his elected domicile; 
and if he afterwards changes his resi- 
dence, of his new address. 


R. Q., 6843, (ref. 48-44 V., 0. 25, art. 2). 


2161c. Each address or elected do- 


BUREAUX D'ENREGISTREMENT. —ARTS 2161d, 2161e, 2161f, 2161g. 


élu est entré dans le registre des adres- 
ses, et le numéro de l’entrée est noté 
dans l'index des immeubles, sur la 
page ou l’espace destinée au lot ou à 
la subdivision hypothéquée en faveur 
de la personne donnant l’avis. 


Stat.—Cet article a été introduit par les S. 


21614. Une copie de l’avis de vente 
des immeubles saisis doit être trans- 
mise par le shérif au régistrateur, pour 
rester en dépôt dans son bureau; et il 
doit faire une mention de la saisie 
dans l’index des immeubles, ou à la 
marge de la dernière entrée dans les 
livres, pour chaque lot ou lopin de 
terre mentionné dans l'avis, en écri- 
vant les mots: “sous saisie No 


Btat.—Cet article a été introduit par les 8. 


216le. Un avis doit être immédia- 
tement transmis, par lettre enregis- 
trée, à chaque créancier hypothécaire, 
dont le nom est inscrit au registre des 
adresses, l’informant que l’immeuble 
hypothéqué en sa faveur est sous saisie 
et du lieu et de la date où il sera 
vendu. | 


Stat.—Cet article a été introduit par les 8. 


2161f. Tant que cette mention de 
saisie n’est pas annulée, mention de 
la saisie doit être faite par le régistra- 
teur dans tous les certificats qui lui 
sont demandés, soit contre l’immeuble, 
soit contre la personne sur laquelle il 
a été sail. 


Stat.—Cet article a été introduit par les 5S. 


21619. Lorsque la saisie est euivie 
expropriation judiciaire, la mention 
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micile is entered in the register of ad- 
dresses, and the number of the entry 
of the same is noted in the index to 
immoveables, in the page or space al- 
loted for the lot or subdivision hypo- 
thecated in favor of the person giving 
the notice. 


R. Q., 6848, (ref. 43-44 V., c. 25, art. 2). 


21614. A copy of the notice for the 
sale of immoveables under seizure must 
be given by the sheriff ‘to the registrar, 
to remain deposited in his office, and 
au entry must be made by the latter 
in his index to immoveables or in 
the margin opposite the last entry in 
the books, for each lot or piece of 
land mentioned in such notice, by 
writing the words: ‘under eeizur2 
No. Le 
R. Q., 6943, (ref. 43-44 V., o. 25, art. 9). 


2161: A notice must be immedia- 
tely sent by ‘the registrar, by regis- 
tered letter, to each hypothecary cre- 
ditor, whose name is entered in the re- 
gister of addresses, informing him that 
the immoveable hypothecated to him 
is under seizure and of the place where 
and the time when it will be eold. 


R. Q., 6848, (ref. 48-44 V., 0. 26, art. 4) 


2161f. The registrar must until the 
notice of seizure is cancelled, mention 
it in all certificates demanded of him, 
either against the immoveable des- 
cribed in euch notice, or against the 
person upon whom the immoveable 
was seized. 


R. Q., 5643, (ref. 43-44 V., ©. 25, art. 5). 


21619. When the seizure is followed 
by judicial expropriation, the notice 
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de la saisie est annulée par l’enregis- 
trement de l’acte de vente du shérif. 


Stat.—Cet article a été introduit par les 8. 


2161%. Lorsqu'il est accordé main- 
levée de la saisie, la mention de la 
saisie est annulée par le dépôt, au bu- 
reau d'enregistrement, d’un certificat 
établissant cette main-levée, donnée par 
le protonotaire, et par la mention de 
la main-levée dans l’index des immeu- 
bles ou après la mention de la saisie 
à la marge de la dernière entrée dans 
les livres. 

Stat.—Cet article a été introduit par les S. 


2161: Une liste des terrains ven- 
dus pour taxes municipales doit être, 
dans les huit jours qui suivent l’adju- 
dication, transmise par le secrétaire- 
trésorier de tout conseil de comté, au 
régistrateur pour rester en dépôt dans 
son bureau; et le régistrateur doit 
faire une mention de la vente dans 
l'index des immeubles, ou à la marge 
de la dernière entrée dans les livres, 
pour chaque lot ou lopin de ‘terre ainsi 
vendu, en écrivant les mots: “vendu 
pour taxes municipales, No. ” 

Btat.—Cet article a été introduit par les 8. 


2161;. Jusqu'à l’annulation de la 
mention de cette vente municipale, 
mention doit en être faite par le régis- 
trateur dans tous les certificats qui lui 
sont demandés affectant tout lot ou 
tout lopin de ‘terre indiqué dans la 
liste. | 

Stat.—Cet article a été introduit par 8. BR. 


2161k. L’annulation de la mention 
de cette vente municipale est effectuée 
par l’enregistrement d’un acte de vente 
municipale; ou par le dépôt d’un cer- 
tificat du secrétaire-trésorier attestant 
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will be cancelled by the registration 
of the sheriff’s deed of sale. 


R. Q., 5848, (ref. 43-44 V., o. 25, art. 6). 


2161. When the seizure is realeased, 
the notice is cancelled by the deposit 
in the registry office of a certificate 
establishing such release in the index 
to immoveables or in the margin of 
the last entry in his books after the 
noting of the seizure. 


R. Q., 5843, (ref. 43-44 V., ©. 25, art. 7). 


21611. A list of the lands sold for 
taxes must, within ‘the eight days fol- 
lowing the adjudication, be trana- 
mitted by the secretary-treasurer of 
each county council to the registrar 
to be deposited in his office; and the 
registrar must make an entry of the 
sale in his index to immoveables, or 
in the margin opposite the last entry 
in his books, for each lot or piece of 
land so sold, by writing the words: 
‘sold for municipal taxes No - 


R, Q., 6843, (ref. 43-44 V., 0. 25, art. 10). 


21617. The registrar must, until 
the entry of such municipal sale is 
cancelled, mention at in all certifica- 
tes demanded of him affecting any lot 
or piece of land mentioned in the list. 


Q., 3643, (ref. 48-44 V., c. 25, ort. 11.) 


2161k. The cancellation of the entry 
of such sale is effected by the registra- 
tion of a municipal deed of sale, or by 
the deposit of a certicate from the 
secretary-treasurer that the land hae 
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que le terrain a été réméré, et par la 
mention du réméré dans l’index des 
immeubles ou aprés la mention de la 
vente municipale à la marge de la der- 
niére entrée dans les livres. 


Stat.—Cet article a été introduit par 8. R. 


| 21617. Le défaut d'exécution des 
dispositions des articles 2161a à 21614, 
n’invalide pas les procédures dans les 
causes ou affaires où il y a eu tel dé- 
faut; mais l’officier en défaut est res- 
ponsable de tous les dommages qui 
pourraient en résulter. 


Btat.-—Cet article a été introduit par S. RB. 


2162. Dans les divisions d’enregis- 
trement de Québec et de Montréal, le 
registre mentionné en quatrième lieu 
dans Particle précédent, peut être tenu 
en plusieurs parties dans des livres dis- 
tincte, suivant des catégories ci-après, 
savoir : 

1. Les cautionnements, reconnais- 


sances et autres obligations et sûrotés 


en faveur de la Couronne, les testa- 
ments et leur vérification ; 

2, Les contrats de mariage et les 
donations ; 

3. Les nominations de tuteurs et 
curateurs, les jugements, actes et pro- 
cédures judiciaires ; 

4, Les titres translatifs de propriété 
autres que ceux ci-dessus mentionnés ; 
[les baux mentionnés en l’article 2128 
et les quittances anticipées des loyers;] 

5. Les titres, actes et écrits créant 
des hypothèques, charges et priviléges 
non compris dans les catégories qui 
précèdent ; 

6. Tous autres actes dont l’enregis- 
trement peut être requis dans l’intérêt 
de quelque partie. 

[Les dispositions ci-dessus peuvent 
être étendues, par proclamation du 
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been redeemed, and by the noting of 
such redemption in the index to im- 
moveables or by the noting of the 
municipal sale in the margin of the 
last entry in the books. 


Q., 5848, (ref. 43-44 V., c. 25, art. 12.) 


21617. The omission to comply with 
any of the provisions of articles 2161a 
to 2161% does not invalidate any pro- 
ceeding in any cause or matter in which 
such omission may occur; but the of- 
ficer in default is responsible for all 
damages which may result therefrom. 


Q., 58438, (ref. 43-44 V., c. 25, art. 14.) 


2162. In the registration divisions 
of Quebec and Montreal the register 
mentioned in paragraph 4 of the pre- 
ceding article may be kept in several 
parts in separate books, according to 
the following classification: 


1. Bonds, recognizances and obliga- 
tions in favor of the crown; wills, and 
the probates thereof; 


*. Marriage contracts and gifts; 

3. Appointments of tutors and cu- 
rators; judgments and judicial acts 
and proceedings ; 

4. Deeds conveying the ownership 
of property other than those above 
mentioned; [the leases mentioned in 
article 2128, and acquittances for rent 
paid in anticipation ;] 

5. Deeds, instruments and writings 
creatings hypothecs, privileges or char- 
ges, and not comprised in any of the 
preceding classes ; 

6. All other acts of which registra- 
tion may be required in the interest 
of any party whatever. 

[The foregoing provisions may be 
extended by a proclamation of the 
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gouverneur, à tout arrondissement 
d'enregistrement cont la population 
excède cinquante mille ames. | 

. e 

Stat.—S. R. B. O., c. 37, art. 64, (ref. 
12 V., 0. 48, 8. 2).—Les régistrateurs des 
divisions d'enregistrement de Québec et Mont- 
réal pourront tenir des livres et registres sé- 
parés (lesquels seront authentiqués tel qu'il 
est ci-haut prescrit à l'égard de ceux of les 
sommaires et autres documents doivent être 
enregistrés), pour l'enregistrement au long: 

Premiérement.—Des cautionnements, recon- 
naissances et autres sûretés et obligations en 
faveur de la couronne, testaments, actes de 
dernière volonté et vérifications ou copies au- 
thentiques de testaments et actes de dernière 
volonté ; 

Deuœtèmement.—Contrats de mariage et do- 
nations ; 

Troisièmement.—Nominations de tuteurs et 
curateurs, jugements et actes et procédures 
judiciaires ; 

Quatrièmement.— Titres translatifs de pro- 
priété qui n'entrent pas dans les catégories 


2163. Le gouverneur peut égale- 
ment, par proclamation, enjoindre aux 
régistrateurs pour les divisions d’en- 
registrement de Québec et de Montréal 
ou de l’une d’elles, de tenir des regis- 
tres et livres distincts pour les im- 
meubles situés en dedans et pour ceux 
situés en dehors des limites de ces cités. 


Cod.—-—#S. R. B. C., c. 37, s. 64. 


2164, Le gouverneur en conseil 
peut changer la forme de tout livre, 
index ou autre document officiel que 
doivent tenir les régistrateurs, ou or- 
donner qu’il en soit tenu de nouveaux; 
ct tout ordre à cet effet est publié dans 
la Gazette du Canada et a effet à dater 
du jour qui y est mentionné, pourvu 
que ce jour ne soit pas fixé à moins 
d’un mois après la publication de cet 
ordre. 


2165. D’autres dispositions se trou- 
vent renfermées dans les statuts rela- 
tifs à l'enregistrement. 


governor to any registry division the 
population of which exceeds fifty 
thousand souls. | 


ci-dessus, y compris les échanges et baux pour 
le terme de neuf années au plus et actes de 
partage ; 

Cinquièmement. — Titres, actes et écrits 
créant des hypothèques, privilèges ou charges, 
qui ne sont pas compris dans aucune des caté- 
gories ci-dessus ; 

Sietémement.—Tous autres titres, actes et 
écrits qui ne sont pas compris dans aucune 
des catégories ci-dessus. 

Et l'enregistrement qui s’en fera au iong 
dans les dits livres respectivement, vaudra à 
toutes fins et intentions quelconqués; et l'en- 
registrement de tout titre, acte ou écrit, fait 
au long, dans tout livre, excepté dans celui ré- 
servé pour l'enregistrement des sommaires, 
n’affectera pas la validité de l'enregistrement 
quand bien même le régistrateur se serait 
trompé sur la catégorie à laquelle le titre, 
action, écrit se rapporte. 


2163. The governor may also by 
proclamation direct that the regis- 
trars for the registration divisions of 
Quebec and Montreal, or either of 
them, shall keep separate registers and 
books for the immoveables situate 
within, and for those situate without 
the limits of the said cities respee- 
tively. 


Stat—S. R. B. C., c. 37, art. 64. V. 
sous l'article 2162 C. c. 


2164. The Governor in Oouncil may 
alter the form of any books, indexes 
or other official documents to be kept 
by registrars, or direct new ones to be 
Fept; and all orders to that effect 
are published in the Canada Gazette 
and take effect from the day therein 
appointed, provided such day be not 
fixed at less than one month from the 
publication of such order. 


2165. Other provisions are con- 
tained in the statutes respecting regis- 
tration. 
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Section II. 


DU PLAN ET DU LIVRE DE RENVOI OFFI- 
CIELS ET DISPOSITIONS QUI 8’Y RAT- 
TACHENT. 


2166. A la diligence du Commis- 
saire des terres de la Couronne, chaque 
bureau d’enregistrement est pourvu 
dune copie d’un plan correct, fait con- 
formément aux dispositions contenues 
dans le chapitre 37 des Statute Refon- 
dus pour le Bas-Canada, et dans l’acte 
des 27 et 28 V., c. 40, indiquant dis- 
tincbement tous les lots de terre de 
chaque cité, ville, village, paroisse, 
canton ou partie d’ieeux, compris dans 
ja circonscription du bureau. 

Cod.—S. R. B. O., c. 87, ss. 69, 70. 


Stat.—La loi concernant la préparation des 
plans et livres de renvoi officiels se trouve aux 
Ss. R. Q., arts 6061 à 6079 (ref. 8. R. B. O., oc. 
37; 27-28 V., o. 40; 85 V., o. 16; 38 V., o. 15; 
40 V., c. 16; 50 V., o. 66), amendés par 57 
V., « 42; 58 V., c. 40. 

8. R. B. O., c. ST, art. 56682.—-Le com- 
missaire des terres de la couronne verra A ce 
Qu'il soit préparé, sous sa direction, un plan 
correct de chaque cité, ville, village incorporé, 
paroisse, township, ou de partie d’iceux, dans 
chaque comté ou division d’enregistrement dans 
le Bas-Canada, avec un iivre de renvoi indi- 
quant ces emdroits,—dang lequel sera énoncé: 

1° Une description générale de chaque lot 
ou lopin de terre désigné dans le plan qui 
s’y rapporte, 

2° Le nom du propriétaire de chaque lot 
ou lopin de terre séparé, ou le nom du pro- 
prlétaire de tout droit réel en tel lot, autant 


2167. Ce plan doit étre accompagné 
d’une copie d’u1 livre de renvoi dans 
lequel sont insérés: 

1. Une description générale de cha- 
que lot de terre porté sur le plan; 

2. Le nom du propriétaire de cha- 
que lot autant qu’il est possible de s’en 
assurer ; 

3. Toutes remarques nécessaires pour 
faire comprendre le plan. | 

Chaque lot de terre sur le plan y est 
indiqué per un numéro d’une seule 
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Secivon II. 


OF THE OFFICIAL PLANS AND BOOKS OF 
REFDRENCHD AND OF MATTERS CON- 
NECTED THEREWITH. 


2166. The Commissioner of Crown 
Lands furnishes each registry office 
with a copy of a correct plan, made in 
conformity with the provisions of chup- 
ter 37 of the Consolidated Statutes 
for Lower Canada and the statute 27th 
and 28th V., c. 40, shewing distinctly 
all the lots of land of each city, town, 
village, parish, township, or part 
thereof, comprised within the division 
to which such office belongs. 


qu'il sera possible de s’en assurer; et— 

8° Toute chose propre à faire bien com- 
prendre tel plan. 

Chaque lot ou lopin de terre. séparé, dési- 
gné sur le plan, sera indiqué dans le dit livre 
par un numéro qui est marqué sur le plan 
et inscrit sur le dit livre. 

Le commissaire peut adopter tout moyen 
qu’il croit propre & en assurer l'exactitude. 

Chaque plan et livre de renvoi sont dressés 
jusqu'à une date précise à laquelle ils sont 
corrigés aussi bien que possible; cette date 
y est marquée, et le plan qui est signé par 
le commissaire, reste dans les archives de 
son bureau. | 

Beauce.—Le statut 53 V., c. 51, contient 
un “acte pour corriger et modifier les plans 
officiels et les livres de renvoi de certaines 
parties du comté de Beauce.” Le délai pour 
renouveler l'enregistrement des titres y est 
prolongé. 


2167. Such plan must be accompa- 
nied by a copy of a book of reference 
in which are set forth: 

1. A general description of each 
lot of land shewn upon the plan; 

?. The name of the owner of each 


lot, so far as it can be ascertained ; 


3. All remarks necessary to the 
right underetanding of the plan. 

Each lot of land shewn upon the 

plan is designated thereon by a num- 
65 








TS 
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série, qui est inscrit dans le livre de 
renvoi pour y désigner le même lot. 


Cod.—Idid., 8. 69. 


" 2168. Après que copie des plans et 
livres de renvoi a été déposée dans un 
bureau d’emregistrement pour toute sa 
circonscription, et qu’il a été donné 
avis par proclamation tel que menti- 
onné en l’article 2169, le numéro donné 
à un lot eur le planet dans lelivre de 
renvoi est la vraie description de ce 
lot et suffit dans tout document quel- 
conque; et toute partie de ce lot est 
suffisamment désignée en déclarant 
qu’elle fait partie de ce lot et en indi- 
quant à qui elle appartient, avec ses 
tenants et aboutissants; et tout terrain 
composé de parties de plus d’un lot 
numéroté est suffisamment désigné en 
déclarant qu'il est ainsi composé, et 
en indiquant quelle partie de chaque 
lot numéroté il contient. 


La description d’un immeuble dans 
l'avis d’une demande en ratification 
de titre, ou dans l’avis d’une vente par 
le shérif, ou par licitation forcée, ou 
de toute autre vente ayant les effets 
du décret, ou dans telle vente ou juge- 
ment de ratification, ne sera censée 
suffisante que ei elle est faite confor- 
mément aux prescriptions du présent 
article. a 

Aussitôt après que le dépôt de tel 
plan et livre de renvoi a été fait et 
qu’il en a été donné avis, les notaires 
sont tenus, en rédigeant les actes con- 
cernant les immeubles indiqués sur tel 
plan, de désigner ces immeubles par le 
numéro qui leur est donné sur le plan 
et dans le livre de renvoi, de la manière 
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ber, which is one of @ single series, 
and is entered in the book of reference 
to designate the samie lot. 

Stat.—s. R. Q., art. 5662. 
ticle 2166 C. c. 

2188. When a copy of the plans and 
books of reference for the whole of 
a registration division bas been depos- 
ited in the office for such division, 
and notice has been given by procla- 
mation in the manner mentioned in 
article 2169, the number given to a 
lot upon the plan and in the book of 
reference is the true description of 
such lot, and is sufficient as such in > 
any document whatever; and any part. 
of such lot is sufficiently designated 
by stating that it is a part of euch 
lot and mentioning who is the owner 
thereof and the properties contermi- 
nous thereto; and any piece of land 
composed of parts of more than one 
numbered lot is sufficiently designated 
by stating that it is eo composed and 
mentioning what part of each num- 
bered lot it contains. 

No description of an immoveable in 
the notice of application for confirma- 
tion of title, or in the notice of a sale, 
by the sheriff or by forced licitation, 
or of «ny sale having the effect of a 
sheriffs sale, or in the sheriff’s deed, 
or in the judgment of confirmation, 
will be deemed sufficient unless it is 
made in conformity with the provi- 
sions of this article. a. 

As soon as such plans and books of 
reference have been deposited and no- 
tice thereof has been given, notaries 
passing acts concerning immoveables 
indicated on such plan are bound to 
designate such immoveables by the 
number given to them upon euch plan 
and in ‘the book of reference, in the 


V. sous l'ar- 


DU PLAN ET DU LIVRE DE RENVOI OFFICIELS.—ART. 2168. 


prescrite ci-dessus; à défaut de telle 
désignation l’enregistrement ne peut 
affecter le lot en question, 4 moins qu’il 
ne soit produit une réquisition ou avis 
indiquant le numéro sur le plan et livre 
de renvoi comme étant celui du lot 
qu’on veut affecter par tel enregistre- 
ment. 6 


Cod.—a. Ibdid., 8. 74, $§ 1, 4. 
d.—Ibid., 8. 74, $4 2, 8. 


Conc.--C. ¢., 21476.—C. p. ¢., 124. 


Btat.—S. R. B. O., 0. 37, art. T4, (ref. 
28 Y., 6. 59, 8. 84).—Le numéro d'un lot 
oa lopin de terre quelconque sur le pian et 
le livre de renvoi d'un endroit quelconque 
après leur dépôt au bureau du régistrateur 
qu'il appartient, sera la vraie désignation de tel 
lot ou lopin de terre et en sera toujours une 
description suffisante dans tout acte, pièce ou 
document quelconque, et tout lot ou iopin, 
formé de partie de tel lot ou lopin numéroté, 
sera suffisamment désigné comme en faisant 
partie, en désignant A quelle partie il appar- 
tient, et donnant ses tenants et aboutissants, 
et s'il est composé de partie de plus d’un tel 
fot ou lopin numéroté, alors {] sera suffisam- 
ment désigné comme étant ainsi composé, en 
désignant quelles parties de chaque lot numé- 
roté i] contient. ; 


2. Ileerada devoir des notaires passant des 
actes concernant des lots ou lopins de terre, 
dans aucun endroit pour lequel un plan et 
un livre de renvoi ont été déposés dans le 
bureau du régistrateur qu'il appartient, de 
les décrire, autant que possible, en renvoyant 
comme ci-dessus aux numéros dans tel plan 
et tel livre, et si tel lot ou lopin ne com- 
prend pas ia totalité d'un lot portant un nu- 
méro dane tel plan ou livre, alors d’énoncer 
quelle partie ou parties d'un ou de plus d'un 
de ces lots numérotés il contient, et il sera 
du devoir du régistrateur de constater, autant 
que possible, de quels lots ou lopins de terre 
numérotés, chaque lot ou lopin de terre, af- 
fecté par aucun acte ou instrument enregistré 
dans son bureau, et qui n'est pas ainsi décrit, 
est composé. 


3. Si dans tout acte de cette espèce ou autre 
instrument ou document qui doit être enre- 
gistré, il n'y a pas de description de l’im- 
meuble auquel il se rapporte en renvoyant à 
ua lot numéroté ou à des lots numérotés sur 
le plan et le livre de renvoi, déposés dans 
le bureau d'enregistrement du comté ou de 
la division d'enregistrement pour l'endroit où 
est situé le dit immeuble, il sera du devoir 
de la partie, faisant enregistrer tel acte, ine- 
trament ou document, de déposer, au bureau 
du régistrateur, un avis contenant telle des- 
cription comme ci-dessus, — et l’enregistre- 
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manner above prescribed; in default 
of such designation the registration 
does not affect the lot in question, un- 
less there is filed a requisition or no- 
tice indicating the number on the plan 
and book of reference as bieng that of 
the lot intended to be affected by such 
registration. b 


ment de tel acte, instrument ou document ne 
sera pas censé complet ou a’affectera pas 
l'immeuble y mentionné, avant que tel avis 
ne soit déposé, d'après la formule Q de la 
cédule annexée au présent acte ou au même 
effet. 

Et nulle description d'un immeuble dans 
tout avis de demande en ratification de titre, 
avis de vente par le shérif, ou avis de vente 
par licttation forcée, ne sera censée suffisante 
si elle n’est telle que requise par la présente 
section, pour les fine d'enregistrement. 

Validation.—Le statut 40 V., c. 17, art. 
2, contient ce qui suit: 

Et attendu qu'il peut exister des doutes re- 
lativement à la validité des hypothèques con- 
senties depuis la mise en force du Code civil, 
provenant de ce que les immeubles hypothé- 
qués ont été décrits par lot et rang ou partie 
de lot et rang, 1l est par le présent acte dé- 
claré que toutes telles hypothèques seront 
censées bonnes et valides pour toute fin, 
comme si les immeubles hypothéqués eussent 
été spécialement décrits par une désignation 
des tenants et aboutissants. 

8. R. Q., art. 5675 (ref. 40 V., o. 16). 
—Lorsqu’une subdivision ou redivision a été 
faite, le numéro spécial et la désignation don- 
nés à chaque lot sur le plan et dans le livre 
de renvoi de cette subdivision ou redivision, 
constituent l'exacte description de ces lots 
subdivisés respectivement, laquelle est suffi- 
sante dans tout document; et les dispositions 
de l’article 2168 du Code civil s’appliqueront 
aux lots de cette subdivision ou redivision. 


2. Lorsqu'une partie seulement d'un lot ori- 
ginaire est subdivisée ou lorsque partie seule- 
ment d'un lot dams une eubdivision est redi- 
visée, il suffit, pour désigner la partie non 
divisée, de V’appeler la partie non divisée de 
tel lot originaire ou de tel lot dans une sub- 
division. 


B. R. Q., art. 566, (ref. 4445 V., c. 
21, #8. 1).—Si, depuis le dépôt des plan et 
livre de renvoi d’une localité dans un bureau 
d'enregistrement, cette localité ou une partie 
d’icelle, est annexée pour les fins d'enregistre- 
ment, À une autre localité située, soit dans 
la même division d'enregistrement, soit dans 
une division voisine, pour laquelle l'article 
2168 du Code civil n’est pas encore en yri- 
gueur, le commissaire doit, sans délai, noter 
sur les plans et livres de renvoi des localités 
affectées, et dans la copie ainsi déposée, le 
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changement fait dans les limites de cette loca- 
lité, par cette annexion. 


2. Si, depuis le dépôt des plan et livre de ren- 
voi d'une localité, dans un bureau d'enregis- 
trement, cette localité ou une partie d’iceile, 
est annexée à une localité située dans une 
division d'enregistrement voisine, dans laquel- 
le l'articie 2168 du Code civil est en vigueur, 
le commissaire doit, sans délai, noter les 
changements sur les plan et livre de renvoi 
de Ia localité annexée, ainsi que dans la copie 
déposée, et faire faire un extrait des plan 
et livre de renvol, montrant la partie annexée, 
et en faire déposer une copie au bureau d’en- 
registrement qu’il appartient. Dans les deux 
cas ci-dessus le commissaire doit donner avis 
de chaque changement dans la Gazette offi- 
celle de Québec, et afficher cet avis durant 
un mois au moins, dans des. bureaux denre- 
gistrement intéressés. 


Doct. can.—Auger, Enreg., 67.—Bélanger, 
3 R. L., N. 8., 174. . 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Action hypothécaire. 518 Notaire............. 26, 2% 
Action pétitoire . ets 27 Numéros officiels: os be 
Arr eer 98, 36 Privilège d'ouvriers + 30 
Chiffres............. 16 17 | Radiation............ 23 
Cours d’eau........ 11, 13 | Renouvellement... .... 1,7 
ÉANCO.. soon 4 | Saisies et ventes. . 2; 8, 10, 
Effet de l’enreg....... 24 14, 15, 17 
registroment ...... 26 | Servitude............. 26 
ra... 19, 16, 28, 25, 26 | Subdivision ......... . 81 
Expropriation su. 22, 27 | Substitution.......... 4 
F ‘ibe noue ress 26 Tenants gs, aboutis ni, 80 
at UO- croco sants 
Hypothèque. sense 8, 82 Transport... c:.scsecse .1 
YOFS scceee er ccecenee 17 


1. Le transport d’une créance hypothécal- 
re fait pendant la période fixée pour le renou- 
vellement des droits réels, quand même le dit 
transport renfermerait toutes ies conditions 
prescrites par l'article 2168 du Code civil, ne 
conservera pas au tiers le rang hypothécaire 
de la dite créance si le dit transport n’est ac- 
compagné du dit avis:—C. R., 1879, Roussel 
vs Bureau, 5 Q. L. R., 369; 15 R. L., 158. 


2. In the absence of any official number 
attaching to an immoveable, mention must be 
made in the procés-verbal of such immoveable 
of the coterminous lands, and the omission 80 
to mention such coterminous lands renders the 
seizure of the immoveable null and void :— 
C. R., 1880, Comfort va Roy, 25 L. O. J., 
222. 


8. Pour la vente judiciaire de partie d'un 
immeuble portant un numéro officiel, 
nécessaire dans les annonces d'indiquer les te- 
nants et aboutissants :—Caron, J., 1881, Otté 
de Montréal vs Lionais, M. L. kR., 1 8. C., 
511; 8 L. N., 402. 


4, L'enregistrement d'une substitution doit 
être renouvelé dans les deux ans de la mise 
en force de l’article 2168 C. c.:— Mathteu, 


fl est. 


DU PLAN ET DU LIVRE DE BENVOI OFFICIELS.—ART. 2168. 


J., 1882, Poitras vs Lalonde, 11 R. L., 358; 
16 R. L., 159. 


5. In a hypothecary action against the 
tiers détenteur of an immoveable, situate with- 
in the limits of a registration division, where- 
in article 2168 C. ec. is in force, that im- 
moveable must be described by its cadastral 
number and by the description of it given in 
the cadastral book of reference :—Casault, J., 
1884, Courteau vs Gauthier, 10 L. N., 98. 


6. The lot conveyed to the respondent was 
specifically described, not with reference to 
numbers, but with reference to the actual 
state and position of the surrounding lots :— 
Q. B., 1881, Dunn & Lareau, 32 L. 0. J., 
227; T L..N., 219; 11 L. N., 281; W L. 
J. P. O., 108. 


7. The absence of a cadastral number in 
the notice of renewal of a mortgage, is fatal 
and the correction of the notice, after the 
expiration of the delay for filing it cannot be 
made reésroactive:— C. R., 1885, Riou vs 
Ouellet, 11 Q. L. R., 117; 8 L. N., 252. 


8. L'enregistrement d'un jugement, avec 
un avis désignant un immeuble, par son nu- 
méro officiel, comme devant être affecté à 
l'hypothèque résultant de ce jugement, a effet 
à l'encontre de l'acquéreur de ce même im-. 
meuble par un titre qui désigne cet immeuble, 
sans donner le numéro officiel du cadastre :— 


OC. R., 1889, Watson Mfg. Co. va Séguin, 
18 R. L., 671. 
9. L'enregistrement, près de cing ans 


après la mise en force du cadastre officiel, 
d'un acte de vente immobilière, passé avant 
cette mise en force et ne contenant la dési- 


.« gnation de l'immeuble “vendu que par tenants 


et aboutissants, conserve le privilège pour le 
prix de vente, lors méme que cet enregistre- 
ment n'est pas accompagné d'un avis au ré- 
gistrateur du numéro sous lequel l'immeuble en 
question est désigné au plan et Jivre de renvoi du 
dit cadastre :—0. R., 1890, Bernard vs Ber- 
nard, 16 Q. L. R., 108; 18 L. N., 284. 


10. La vente par le shérif d'un immeuble 
sous un numéro cadastral, mais avec une dé- 
signation par tenants et aboutissants, qui com- 
prend un autre immeuble, désigné au cadastre 
sous un autre numéro ne donne pas à l'adju- 
dicataire un titre À ce deuxième Immeuble: 
—0C. R., 1892, Caron vs Houle, R. J. Q.,2 
OC. 8., 186; 16 L. N., 91. 


11. Un procès-verbal assujettissant dea 
propriétaires de terrains aux travaux d'un 
cours d’eau pour partie de leurs terrains, doit 
décrire la partie égoutée par le cours d'eau, 
et pour laquelle le propriétaire est tenw aux 
frais de ce cours d'eau, par l'indication da 
numéro officiel du lot et des tenants et abou- 
tissants de la partie égoutée. 


12. Ainsi, lorsqu'on déclare que le pro- 
priétaire d’un terrain sera tenu à l’entretien 
du cours d'eau pour tant G'arpents, falsant - 
partie de tel lot, sans autre description de la 
partie égoutée, le procès-verbal sera mis de 
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côté. Cette description des terrains assujet- 
tis aux travaux du cours d'eau n’est pas une 
simple formalité, mais est de l'essence même 
de l'ordonnance municipale contenue dans le 
procès-verbal :—K. B., 1893, Barrette & Cor- 
poration de la Paroisse de St-Barthélemy, R. 
J. Q.,. 4 B. R., 92; R. J. R. Q., 2 0. B. 
R., 585. 


13. Dans une action hypothécaire contre 
un tiers détenteur, d'une partie seulement du 
terrain hypothéqué, i] suffit de donner cor- 
rectement la désignation du terrain du dé- 
fendeur, en disant qu’il forme partie de celui 
hypotbéqué par le titre de créance du deman- 
deur, sans donner la désignation de tout le 
terrain mentionné en ce titre, vu qu'en réfé- 
rant au titre et à la preuve, le tribunal pourra 
constater si le terrain possédé par le défen- 
deur était réellement hypothéqué tel que le 
veut la tol par le titre de créance :—Uimon, 
J., 1894, Fraser vs Boucher, R. J. Q., 5 OC. 
8., 221. 


14. The seizure of an immoveable under 
its number on the official plan and book 
of reference for registration purposes, is 
valid, if it be entirely owned by the defen- 
dant, although lots may have been set apart 
from it and may have acquired different 
values and been put to different uses from 
thoses of the remainder, so long as such iots 
have not received new-numbers under the pro- 
visions of law to that effect :—Andrews, J., 
1894, Bilodeau ve Richard, R. J. Q., 6 C. 
8., 21. 


15. Le numéro du cadastre, étant la vraie 
description des immeubles, si un immeuble, 
qui eat situé, partie dans une paroisse et par- 
tle dans une autre, est cadastré comme se 
trouvant dans une de ces paroisses seulement, 
il suffira, dans les annonces du shérif sur la 
gaisie de cet immeuble, de reproduire la des- 
cription au cadastre, et le saisi, qui aurait 
pu faire corriger cette erreur au cadastre, 
mais ne l'a pas fait, ne peut s'en prévaloir 
pour refuser la possession de l'immeuble à 
l’adjudicataire ow pour demander la nullité du 
décret :—Taschereau, J., 1894, Proulæ vs La- 
londe, R. J. Q., 6 CO. 8., 87. 


18. La description de l'immeuble saisi, en 
donnant dans le procès-verbal et l'avis de 
vente, le numéro du cadastre, en chiffres seu- 
lement, est suffisante. Dans l'espèce, 18 
preuve que la description numérale donnée 
n'était pas conforme au plan officiel et Mvre 
de renvoi incombait À l’opposant, la cour ne 
pouvant pas'ew officio prendre connaissance 
de ces documents. 


17. Il n'est pas nécessaire que l'huissier, 
saisissant en vertu d'un mandat du shérif, 
indique, dans le procès-verbal, le district pour 
lequei il est nommé. L'énonciation en chif- 
fres, de la dette, n'est ni une nullité ni une 
irrégularité. 


18. Les loyers dug par des tiers au débi- 
teur, n'étant pas d& meubles corporels, le 


créancier n'est pas obligé de les saisir-arréter 
avant de faire vendre les immeubles:— OC. 
R., 1894, Pageau vs Angers, R. J. Q., 7 
0. #., 128. 


19. Un avis donné au régistrateur par 
le créancier d’une hypothèque lui intimant 
qu'aux termes de l'article 2168 C. c., les 
blens affectés en vertu de l'acte constitutif 
de l’hypothèque sont les numéros 837, 844 et 
345 de la paroisse de St-Joseph de Chambly 
ne peut, sans le concours du débiteur à cet 
avis, avoir pour effet de valider telle hypo- 
théque. 


20. Une action en radiation de l'enregis- 
trement d'un tek avis sera maintenue en fa- 
veur de celui qui a acquis et possède les ter- 
rains en questlon:— DeLorimier, J., 1894, 
Muliarky vs Montreal Loan & Mortgage Oo., 
2 R. de J., 258. 


21. L'omission du numéro cadastral d'un 
terrain, décrit d’ailleurs par tenants et abou- 
tissants, ne rend pas nul entre les parties 
l'acte de vente de ce terrain, et n'engage pas 
la responsabilité du notaire qui signe un tel 
acte avec les parties :—C. R., 1806, Morin vs 
Brodeur, R. J. Q., 9 OC. #., 8532; R. J. 
Q., 7 OC. 8., 489. 


22. In matters of expropriation the provi- 
sions of article 2168 C. c., as to description 
of land to be expropriated, must be followed 
strictly :—Ourran, J., 1897, O’Neil vs City 
of St-Henry, 4 R. de J., 139. 


23. L'erreur, dans un acte de donation 
ou de vente, relative à la désignation du rang 
of se trouve la propriété donnée on vendue, 
n’est pas une cause de nullité de cet acte de 
donation ou de vente, lorsque la propriété est 
décrite par ses tenants et aboutissants: — 
Choquette, J., 1898, Prince va Ouellet, 4 R. 
de J., 560.. 


24. S1 en principe il est vrai que l'enre- 
gistrement d'un document a effet en faveur 
de toutes les parties dont les droits sont men- 
tionnés dans tel document, et s'il est égale- 
ment vrai en principe que la partie intéres- 
ség peut seule donner un consentement A la 
rectification ou à la radiation d'un droit en- 
registré en sa faveur, ces principes, néan- 
moins, ne peuvent avoir d'application que 1ors- 
que de fait le document enregistré confére 
ou peut conférer un droit quelconque à telles 
parties. 

25. Lorsqu'un notaire signe lui-même un 
avis de désignation d'immeubles en vue de les 
affecter par l’enreglstrement d'un titre, et 
que par une erreur manifeste et involontaire 
il désigne un numéro cadastral différent de 
celui qu'il devait désigner, 11 peut ensuite, par 
un autre avis signé également par lui-même, 
rectifier cette erreur évidente, vu que cet en- 
registrement erroné n'a pu conférer aucun 
droit quelconque à qui que ce soit. 

26. Dans l'espèce, le défendeur, notaire, 
ayant rectifié son erreur mais n'ayant donné 
connaissance de cette rectification qu’à la fin 
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de l'enquête et lors de la plaidoirie, 1] y avait 
lieu de le condamner aux frais :—DelLorimier, 
J., 1899, Morin vs Archambault, 5 R. de J., 
899. ° 


27. Where land claimed by a petitory suit 
was situated im a locality of which there 
Was no cadastral plan, and no fences or 
other boundaries, the judgment was held to 
be executable and the land to be sufficiently 
described as the lot of land situate at Fox 
Bay, Anticosti, on which the defendant had 
built a dwelling house and which the de- 
fendant occupied :—0O. R., 1900, Memer vs 
Whiting, R. J. Q., 18 C. 8., 113. 

28. La servitude créée par destination du 
Dère de famille n'a d'effet à l'égard des tiers, 
que par l'enregistrement avec indication des 
lieux aaservis, conformément A l'article 2168 
C. «, et ne vaut pas à l’emcontre des créances 
antérieurement enregistrées. 


29. Dans l'espèce, la créance du requérant 
était enregistrée lors de la création de la pré- 
tendue servitude, et Ja cité de Montréal n’a- 
yant pas donné sutte à son projet d’expropria- 
tion pour la continuation de Ja rue Hutchison, 
le requérant avait le droit de demander que 
le terrain soit vendu sur le failli en eatisfac- 
tion de sa créance :—0. R., 1901, Thomson vs 
Hatton, BR. J. Q., 19 O. &., 329. 


30. The description of an immovable, in 
the notice for registration of a workman's pri- 


2169. Le dépôt des plans et livres 
de renvoi primitifs dans une circons- 
cription d’enregistrement est annoncé 
par proclamation du gouverneur en 
conseil, fixant en même temps le jour 
auquel les dispositions de Particle 
2168 y deviendront en force. 


Cod.—Jdid., 8e. 75. 


Stat.— 8. R. B. C., c. 37, art. 75, (ref. 23 
V., c. 68, 8. 35)—Anussitét que Jes plans et 
les livres de renvois, ‘quant À aucun comté 
on division d'enregistrement, m'auront été dé 
posés comme ci-dessus, dams le bureau da ré- 
gistrateur, le gouverneur en conseil pourra le 
faire connaître par proclamation; et à partis 


2170. A compter de ce dépôt le ré- 
gistrateur doit préparer l’index men- 
tionné en second lieu dans l’article 
2161. | 


Stat.—V. sous l’article 2169, C. «. 


2171. A compter de l’époque fixée 
dans telle proclamation, le régistra- 


vilege, as ‘part of lot 4101, of the cadastre 
of the parish of Montreal,” but omitting the 
contenminous properties, does not comply with 
art. 2168 of the Civil code, which provides 
that im any place where the official plane are 
im force the true description of a part of a lot 
is dy stating that it is a part of a certain of- 
ficlal number upon the plan and in the book of 
reference, and mentioning who ia the owmer, 
and the groperties conterminous thereto, and 
soch notice does not create any privilege: — 
Archibeld, J., 1902, Therrien vs Hénault, ès- 
qual., et al., R. J. Q., 21 C. 8., BW. 

&i. Le propriétaire d’un tlmmeable situd 
dans une ville ou un village qui le divise en 
emplacements, n’est point obligé envers ceux À 
qui il vend de ces emplacements de déposer au 
bureau du Commissaire des Terres de la Cou- : 
ronne, et de faire approuver par lui, uz plan 
et un livre de renvoi de la division qu'il @ 
faite. Le seul effet du défaut par iui de le 
faire, c’est que ces emplacements contiruent 
d'être désignés d'après la disposition de l'ar- 
ticle 2168 du Code civil, au Meu de l'être par 
les mineurs qu’il leur a donnés. 


32. Un jugement ne peut condamner un dé 
fendeur à faire quelque chose qui est subor 
donné au consentement d'une autre personne : 
—Langelier, J., 1903, Bergeron vs Drolet, BE. 
J. Q., 2 OC. 8., 415. 


V. les décisions sous-i'article 2173, C. ¢. 


2169. The deposit of the original 
plans and books of reference in any 
registration division is declared .by a 
proclamation from the governor in 
council, fixing at the same time the 
day on which the provisions of article 
2168 shall come into force therein. 


du jour nommé pour cet objet, dans telle pro- 
cdamation, mais pas avant, la section qui pré- 
cède sera em force dans tel comté ou division 
d'enregistrement, et quant aux immeubles qui 
s'y trouvent situés: et aussitôt que ces plans 
et livres de renvois auront été déposés, le ré- 
gistrateur commencera et préparera son index 
des immeubles. 


2170. The registrar, so soon as such 
deposit has been made, must prepare 
the index to immoveables mentioned 
in the second place in article 2161. 


2171. From and after the day ap- 
pointed by such proclamation the re- 
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teur doit faire l’index des immeubles 
et le continuer jour par jour en inscri- 
vant sous chaque numéro de lot indi- 
qué séparément au plan et au livre de 
renvoi, un renvoi à chaque entrée faite 
subséquemment dans les autres livres 
et registres, affectant ‘tel lot, de ma- 
nière à mettre toute personne en état 
de constater facilement toutes les en- 
trées faites subséquemment concer- 
- nant ce lot. . 


Cod.—Fvid., 70. 


Stat.—$S. R. B. O., c. 87, art. 176, (ref. 23 
V., c. 59, s. 36.) —A partir dv jour nommé 
dans telle proclamation, comme étant celui au- 
quel la solxante-quatorziéme section s’appli- 
Quera À aucum comté ou division d’enregistre- 
ment, le régistrateur fera et dressera régu- 
1ièrement, jour par jour, l'index @s immeables, 
ingcrivapt sou» chaque lot ou dopin de terre, 
mentionné séparément gur aucun plan ou dans 
aucun livre de renvoi, déposé dans con bu- 
reau, on renvoi à chaque entrée faite subsé- 
quemment dans ees autres livres affectant tel 
fot ou tel bopin de terre, de manière à le met- 
tre em état ou tout autre personne, de coneta- 
ter factiement toutes les entrées I’affectant, 
faites subséquemment ; et pour aucune déso- 
Délasance ou négligence de se conformer aux 
dispositions de la présente section, le régistra- 
teur encourra une amende de cent piastres, 
outre toute autre punition ou responsabilité a 
laquelle @ pent être soumis en conséquence. 


2172. Dans les deux ans qui suivent 


la date fixée par le proclamation du 
lieutenant-gouverneur, pour la mise 
en vigueur des dispositions de l’arti- 
cle 2168 dams une division d’enre- 
gistrement, l’enregistrement de tout 
droit réel sur un lot de terre compris 
dans cette divisicn y doit être renou- 
velé au moyen de la transcription, 
dans le livre tenu à cet effet, d’un avis 
désignant l’immeuble affecté, en la ma- 
nière prescrite en l’article 2168, en 
observant les autres formalités pres- 
crites en l’article 2131 pour le renou- 
vellement ordinaire de l’enregistre- 
mrent des hypothèques. 

Il est tenu un index des livres em- 
ployés à la transcription de l’avis men- 
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gistrar must, from day to day, make 
up and continue the index to inmmove- 
ables by entering under the number 
of each lot separately designated upon 
the plan and book of reference a refer- 
ence to each entry thereafter made 
in the other books and registers affect- 
ing such lot, so as to enable any per- 
son easily ‘to ascertain all the entries 
concerning it made after that time. 


* Doot. can.—Hervieux, 3 Thémis, 25. 


JURIBPRUDENCE CANADIENNE, 


1. The provisions of chapter 37 of the C. 
S. L. C., sections 74; 75 and 76, relating to 
the deposit by registrars of the Official Plans 
and Books of Reference for each registration 
division, have been abrogated, in virtue of art. 
2613 of the Civil code, by the express provi 
siong on the same subject contained in articles 
2168, 2169, 2170 and 2171 of the said code : — 
K. B., 1877, Montizambert & Dumontier, 4 
Q.L. R., 234; 8 R. L., 199; 1 R. J. Q., 218. 


2. La disposition de la clause 76 du c. 37 
des S. R. B. C. imposant une pénalité de $100 
à tout régistrateur qui aurait négligé de se 
conformer aux exigences de cette clause, n'est 
plus en vigueur :-—Q. B., 1877, Montizambert 
& Dumontier, 8 R. L., 199; 1 R. J. Q., 218; 
4 R. J,. Q., 234. 


2172. Within two years after the 
day fixed by the proclamation of the 
lieutenant-governor, bringing the pro- 
visions of article- 2168 into force in 
any registration division the registra- 
tion of any real right upon any lot of 
land within such division must be 
renewed by means of the registration 
at length, in the book kept for that 
purpose, of a notice describing the i 
movable affected, in the manner pres- 
cribed in article 2168 and conforming 
to the other formelities prescribed in 
article 2131 for the ordinary renewal 
of the registration of hypothecs. 


An index must be kept for the 
books used for the registration of the 
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tionné au présent article de la même 
manière que l’index mentionné en l’ar- 
ticle 2131. 

Cod.—Ibid., es. 49, 77, 78. 

Conc.—C. c., 21478, 21470. 


Stat.—Les premiers mots de l’article ori- 
ginaire: ‘“ Dans les 18 mois’ ont 6t6 rempia- 
cés par: ‘Dans les deux ans”, par ies 8S. BR. 
Q., 5844, (ref. 35 V., oc. 16, art. 4; 37 V., 6. 10, 
art. 1; 39 V., ©. 26, art. 1).— Ces statuts 
ont aussi changé quelques mote dans ta phrasé- 
ologie de l'article, mais aucan ayant de l'im- 
portance. 

8. R. B. C., 0. 8, art. 49, (ref. 23 V., 
o. 59, s. 21). —L'enregistrement de tout privi- 
lege ou hypothèque pourra être renouvelé en 
aucun temps, et de temps à autre, en remet- 
tant au régistrateur du comté ou de la divi- 
sion d'enregistrement dans laquelle se trouve 
situé l'immeuble grevé de telle hypothèque, un 
avis conforme à la cédule du présent acte ou 
au même effet, et tel avis devra suffisamment 
epécifier et décrire le dit immeuble et être fait 
en Ta manière voulue relativement à l'avis men- 
tionné dans la dernière section précédente, par 
les mêmes parties, et sujet aux mêmes condi- 
tions. 

2. Welt avis devra aussi faire mention du 
nom de la personne en possession, à cette date, 
de l'immeuble qui fait le sujet de tel avis, et 11 
sera enregistré dans un divre qui sera tenu à 


cet effet par le régistrateor, et Je volume et la 


page, sur lesquels il sera enregistré, seront 
indigués sur la marge de l'enregistrement ori- 
ginaire de l’hypothaque même. 

3. Tel renouvellement d'enregistrement n’in- 
terrompra pas la prescription de l'hypothèque 
A laquelle il a trait, et s'il est erronnément 
fait, il sera eujet à radiation de la même ma- 
nière que l'enregistrement originaire d'une hy- 
pothèque. 

Art. T7, (ref. 23 V., o. 57, 8. 88.)— Dans les 
dix-huit mols qui suivront le jour fixé dans toute 
proclamation comme le jour aaquel le soixante- 
quatorziéme section s'appliquera à tout hypo 
thèque y enregistrée sera renouvelée à la manière 
prescrite par la quarante-neuvième section ; 
et la description de la propriété dans l’avis de 
tel renouvellement remverra aux plans et 
divres de renvois, tenus en vertu du présent 
acte, dans te bureau d'enregistrement de tel 

té ou division d'enregistrement, et contien- 
dra sur la propriété grevée de telle hypothè- 
que Jes détails requis par la eolxante-quator- 
sième sect!lon. 

2. Et si aucune telle hypothèque, comme J] 
est dit plus haut, n'est pas ainsi renouvelée 
dans de délai ci-dessus fixé, elle n'aura aucun 
effet contre tout acquéreur ou créancier hypo- 
thécaire sabséquent sur valable considération, 
soit avec ou sans avis, dont ia réclamation a 
été enregistrée avant le renouvellement de 
telle hypothèque comme euedit, en la manière 
requise par le présent acte, et In proclamation 
en premier lieu mentionnée dane cette section 
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notices mentioned in ‘this article, in 
the same manner as the index men- 
tioned in article 2131. 


invitera toutes personnes ayant des hypotha- 
ques enregistrées dans de comté ou ia division 
d'enregistrement auquel elle se rapporte, de 
les renouveler dans le délai fixé par la pré- 
eente action, À peine de perdre la priorité con- 
férée par le présent. 

Vatidation.—Le statut 30 V., c. 26, contient 
ce gai sult: 

Attendu que l’article 2172 du Code civ2 pour. 
volt À ce que l’eregistrement de toute hypo- 
thèque soit renouvelé, dans les dix-buit mois 
après la proclamation mettant en force les dis- 
positions de l'artikde 2168, laquelle dite procia- 
mation doit par les articles 2169 et 2176, fixer 
le jour auquel ces dispositions viendront ainsi 
en force; attendu que par la quatrième section 
de l’acte de cette province, 35 V., c. 16, le dit 
délai de dix-huit mois est prolongé jusqu'à une 
période de deux ane; attendu que la version 
anglaise t que ia dite période commen- 
cera au jour la proclamation ; 

Et attendu que des doutes ont été soulevés 
quant au temps précis depuis lequel la dite pé- 
riode de deux ans doit commencer A courir ; et 
attendu que la dite quatrième section du sus- 
dit acte comporte que la dite période doit cou- 
rir depuis le jour auquel ies Gispositions de 
d'articke 2168 deviennent en force, et qu'il est 
à propos de dissiper les doutes qui ont été sou- 
levés: en conséquence, Sa Majesté, par et de 
l'avis et du consentement de la législature de 
Québec, décrète ce qui suit: 

1. Le délai de deux années accordé par |’ar- 
ticle 2172 du Code civil, tel que amené par 
Yacte 35 V., c. 16, pour le renouvellement de 
l'enregistrement des hypothèques requis par 
cet article 2172, eat décaré commencer et com- 
mencera à l'avenir, au jour fixé poor la mise 
en force des Gispositions de l'article 2168 da 
Code civil, dans la proclamation lancée a cet 
effet. 


V. sous l'article 2147a, C. €. 


V. sous l'article 2166 pour les plane et livre 
de renvoi du comté de Beauce. 


Doct. can.—Auger, Enreg., 65.—Bélanger, 4 
R.L.,N. 8., 250. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
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1. Le bailleur de fonds qui a saisi l'immeu- 
ble vendu dans le délai fixé pour le renouvelle- 
ment des hypothèques suivant ile cadastre, mais 
qui n'a pas renouvelé son hypothèque de baïil- 
leur dans ce délai, perd son droit de priorité 
& l'encontre d'un créancier hypothécaire subsé- 
quent qui a renouvelé son hypothèque dane le 
délai prescrit :—K. B., 1971, Bourassa & Mo- 
Donald, 16 L. C. J., 19: 2 R. L., 184: 4 
R. L., 61; 15 R. L.,152; 1 R. C., 241, 372; 
22 R. J. R. Q., 232, 635.—C. R., 1894, In re 
McCaffrey, R. J. Q., 5 C. S., 135. 


2. La saisie d’une propriété n'empêche pas 
Ja nécessité du nouvel enregistrement requis 
par l'article 2172:—XK. B., 1871, Bourassa & 
McDonald, 4 R .L., 61: 16 J., 19: 2 K. L., 
734; 15 R. L., 152; 1 R. C., 241, 372; 22 
R. J. R. Q., 232, 536. 

3. The renewal of registration of any real 
right, required by art. 2172 of the Civil code, 
has reference only to hypothecs or charges on 
real property and mot to rights in or to the 
property itself:—K. B., 1874, La Banque du 
Peuple & Laporte, 19 L. C. J., 66; 15 R. L., 
151; d6 R. L., 150.—C. R., 1891, Duches- 
neau ve Bleau, 17 Q. L. R., 8419. 


4. Le renouvellement d'une hypothèque, en 
vertu de la loi établissant Je cadastre, ne peut 
être fait que par l'avie prescrit par l'article 
2172 C. c.:—C. R., 1879, Roussel vs Bureau, 
5 Q. L. R., 369; 16 R. L., 153. 


5. Where the delay for renewing registra- 
tion under the cadastre expired between the 
date of the debtor’s insolvency and the sale 
of his-iands by the assignee. 

It was held that a bailleur de fonds claimant, 
who had not renewed the registration of his hy- 
pothec, would nevertheless be collocated by pre 
ference to a mortgagee who had enregistered 
under the cadastre, but whose hypothec was 
subeequent in point of time to that of the said 
bailleur de fonds claimant as, at the date of 
the mgoalvency, the latter’s delay to renew had 
not expired, and no renewal of registration 
could have effected the lands after they passed 
into the hands and possession of the assignee, 
end even had such a renewal been made, it 
would not appear by the registrar’s certificate, 
which, in matters of insolvency, would only 
show registration up to the date of the attach- 
ment or assignment and not (as under C. c. 
2. 669), up to the day of sale:—K. B.,1878, 
Brunelle & Lafleur, 4 Q. L. K., 341. 


6. The hypothec granted by a purchaser 
and registered before the registration of his 
title to the kmmoveable hypothecated will rank 
after the vendor’e privilege although the iat- 
ter was registered after the 30 days :— ©. R., 
1861, Chrétien va Poitras, T7 Q. L. R., 81; 4 
L. N.,241; 17 R. L., 572. 


7. Si ane personne renouvelle, après le dé- 
lai voulu par la loi, l'enregistrement d'une cré- 
ance sur un immeuble après que cet immeuble 
est passé en mains tierces par titre dûment en- 
registré, ce renouvellement sera déclaré nul et 
cette personne pourra être condamnée à des 
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dommages envers le propriétaire actuel de 
l'immeuble :—Jetté, J., 1881, Daigneault vs 
Demers, 12 R. L., 66; 26 L. O. J., 1%: 5 
L. N., 244. 


8. Un créancier peut renouveler l'enregis- 
trement de l'acte de vente de Ta propriété sur 
laquelle. son hypothèque est constituée et le 
renouveHement ainsi effectué vaudra comme 
étant conforme à l'art. 2172 C. c., et en consé- 
quence la balance due sur je prix de vente 
primera la créance des autres créanciers hypo- 
thécaires :—0. R., 1882, Lamarre va Rose, 5 
L. N., 218. 


9. A renewal of a registration against ca- 
dastral lots, by the original owmer of a bail- 
leur de fonds claim, for the whole of such claim 
(of which he had previously transferred a por- 
tion by deed of transfer duly registered) inures 
to the benefit of the transferee under said 
deed. 


10. Im renewing registration against cadas- 
tral lots, am error as to the name of the pos- 
sessor of the property will not invalidate the 
procedure. It le not necessary to re-register 
a transfer of a hypothecary claim against the 
cadastral number:—OC. R., 1882, Attken vs 
Biedilion, 27 L. C. J., 81. 


11. L'enregistrement d'une substitution doit 
être renouvelé dans les deux ans de la mise en 
force de l’artide 2172 C. c.:— Mathieu, J., 
1882, Pottras va Lalonde, 11 R. L., 356: 16 
R. L., 150.—Outmet, J., 1888, Despine vs 
Doneau, 82 L. C. J., 201; M. L. R., 4 BS. 
C., 450; 12 L. N., 205.— Contra: —O. R., 
Conf., 1895, Ohef dit Vadebonocœur vs Thivterge, 
R. J. Q., 8 C. 8., 38.—C. 8., Loranger, J., 
R. J. Q.,5 0. 8., 488; R. J. Q.,5 0. B. R., 
452.—Davtdson, J., 1895, Page ve MoLennan, 
R. J. Q.,7T 0. 8., 868; R. J. Q., 9 0. B., 
193. 


12. The registration of a deed of sale in 
which the émmoveable sold is described by its 
cadastral number, and in which the purchaser 
undertakes to pay the amount of a hypothec 
duly registered befcre the proclamation of the 
cadastre, will not supply the want of the re- 
newal of the registration of such hypothec re- 
quired by C. c. 2172:—K. B., 1884, Séminaire 


.de St-Sulpice & La Société de constr. Canad. 


de Montréal, 3 D. O. A., 30; 2 L. N., 131. 


13. Le renouvellement de l'enregistrement 
d’un titre, dans les délais prescrits, I où le 
cadastre devient en force, n'est nécessaire que 
pour leg droits réels consentis sur un immeu- 
ble, c'est-à-dire, Jes hypothèques ou autres 
charges constituant le fus ad rem ; et qu’il n'est 
pas nécessaire pour le droit dans la propriété, 
jus in re. 


14. Lorgque ce renouvellement est néces- 
ealre, s°i1 est falt, i! valide tous les titres qui 
découlent du titre enregistré, même ceux an- 
térleurs au renouvellement lesquele conser- 
vent leur rang:—Taschereau, J., 1885, Sur- 
prenant ve Surprenant, M. L. R., 18. O., 
242; 8 L. N., 18; 15 R. L., 152. 
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15. The renewa} of registration of any real 


tight required by art. 2172 C. c., has no refer- 
ence to a right im the property ftseif, such as 
a servitude of drain through a property, estab- 
. lished by deed in favour of a neighbouring pro- 
perty :—C. R., 1886, Wheeler vs Black, M. L. 
R., 2 Q. B., 130.—Uonfirmed in Supr. C., 10 
L. N., 107; 14 Supr. O. R., 242; 9 L. N., 202. 


‘16. Le détenteur, qui n'a pas renouvelé, 
dane le délai voulu, après le dépôt des plan et 
livro de repvol, la créance hyopthdécaire anté- 
rieure qu'il a acquittée, me peut pas, avant d’é- 
tre foncé à délalisser, exiger que le créancier 
poursuivant lui donne caution de porter l'im- 
meuble A un prix assez 6levé pour qu'il soit 
payé de la créance hypothécaire qui, jusqu’à 
l'expiration de ce délai, était antérieure : —0. 
R., 1886, Théberge va Danjou, 12 Q. L. k., 
1; 14 R. L., 504. 


17. L'enregistrement de la créance du ven- 
deur d'un immeuble doit être renouvelé dans 
les délais voulus par da lol relative À l’enre- 
gistrement, pour conserver le rang de cette 
créance à l'encontre des tiers. 


18. Les énonciations contenues dane un acte 
de vente, quand même elles contiendraient tout 
ce qui eet requis pour l'avis de renouvellement 
de l'enregistrement d'un acte de vente anté- 
rieur & l'acte où elles sont contenues, ne peu- 
vent tenir lieu de l'avis requis pour ie renou- 
vellement de l'enregistrement de Ja vente am 
térieure :—0. B. R., 1886, McDonald & Cana- 
da Investment Co., 15 R. L., 151. 


19. Le créancier est encore à temps pour 
renouveler l'enregistrement de som droit réel, 
après l'expiration des deux années qui suivent 
la mis en force du cadastre, si l'immeuble 
mest pas alors passé entre les mains d’un ac- 
quéreur subséquent à la mise en force dau ca- 
dastre, qui a enregistré son titre; mais alors 
le créancier perdra sa priorité sur ceux qui 
auront renouvelé avant Jui ou pris des inscrip- 
tions hypothécaires après la mise en force du 
cadastre et avant le renouvellement de ce cré 
apcier. 


20. Celui qui a acquis l'immeuble avant la 
mise en force du cadastre, ne peut invoquer le 
défaut de renouvellement des inscriptions hy- 
pothécaires existant et prises avant l'enregis- 
trement de son titre:—Cimon, J., 1887, Bé- 
rubé ve Morneau, 14 Q. L. R., 90; 11 ZL. N., 
205. - 

21. La réserve, par le vendeur d’une terre, 
de tout le bois qui se trouve sur une partie de 
cette terre et du droit de l'enlever quand bon 
loi semblera, et de couper et enlever sur une 
autre partie telle quantité de pieux et de per- 
ches qu’ voudra prendre pour son utilité et 
ce, tant qu'il y en aura sur ce terrain, constitue 


2172a. Si Phypothèque est éteinte 
en partie, le renouvellement peut se 
faire pour la balance seulement. 


Stat.—Cet article a été introduit par les R. 
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un droft de superficie qui est un fus in re et 
mon un fus ad rem, et n’a pas besoin, pour être 
conservé, d'être renouvelé au bureau d'enre- 
gistrement dans les deux ans qui suivent la 
mise en force du cadastre:—C. R., 1880, 
Cadrain vs Théberge, 16 Q. L. R., T6; 18 
L. N., 238. 


22. In default of renewal of registration of 
the deed by which it was originally consti- 
tuted, as provided by arts. 2172 et seg., C. a, 
a conventional servitude of right of passage 
wihch Is not continuous or apparent, has mo 
effect, as regards a third party, who has subse- 
quently acquired the property on which such 
servitude of passage exieted, under a title deed 
duly registered. 

23. Renewal of registration of the deed by 
which the servitude was originally constituted 
is not rendered ummecessary by the fact that 
the servitude is referred to tn a deed (duly re- 
gistered subsequent to 44-46 V., c. 16) to the 
auteur of the party who pretends that the ser- 
vitude is extinct. Where a right of way over 
an adjoining lot has never been localized m 
any title deed, as regards the part of the lot 
over which the right is exercised, the servi- 
tude is non-apparent, and therefore requires 
to be registered under 44-45 V., c. 16:—0. R., 
1891, Mathews va Brignon dit Lapierre, M. L. 
R.,78. C., 425; 19 R. L., 541. 


M. La défense Waliéner et ie droit d'usage 
et d'habitation, ne constituent pas des droits 
réels sur la propriété dont le renouvellement 
d'enregietrement soit nécessaire, en vertu des 
dispositions de l’article 2172 C. c.:—K. B., 
1894, Wella & Gilmour, R. J. Q., 3 B. R., BO. 


25. Le renouvellement de l'enregistrement 
du transport d'une créance hypothécaire, créé 
par un acte de vente, sans que l'enregistre- 
ment de l'acte de vente lui-même soit renoue 
velé, est insuffisant et ne conserve pas l*hypo- 
thèque créée par cet acte de vente. Les forma- 
Hités imposées par les articles 2131, 21608 et 
2172 du Code civil sont des formalités essen- 
tielles pour Ja ‘validité du renouvellement de 
l'enregistrement :-—{U. R., 1804, Richer vs 
Ducharme, R. J. Q., 6 C. 8., 381. 

26. Le privilège de soulte devient inexistant 
pour un tiers acquéreur, s’il a pas été porté 
à sa connaissance par le renouvetiement requis 
pour la conservation des droits réels vis-a-vie 
des tiers À la mise en vigueur d’un cadastre 
officiel d'enregistrement. 


27. Celui qui a droit & la soulte ne peut 
même pas suivre le prix de l'immeuble qui en 
avait été affecté et a été vendu A un tiers par 
bon titre enregistré :— Taschereau, J., 1805, 
Morin vs Guertin, R. J. Q., 9 0. 8., 68. 

V. les décisions sous f’article 2178, C. ce. 


2172a. If the hypothec is in part 
extinguished, the renewal may be made 
for the balance only. 


R. Q., 5846, (ref. 47 V., c. 18, art. 7.) 
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2173. À défaut de tel renouvelle- 
ment les droïts réels conservés par le 
premier enregistrement n’ont aucun 
effet à l’égard des autres créanciers, 
ou des acquéreurs subséquents dont 
les droits sont régulièrement enregis- 
trés. 


Cod.—Ibid., 8. 77, § 2. 
Cone.——C. ¢., 2172. 


Stat.—S. R. B. C., ¢. 31, art. 77, § 2.— 
V. sous l'article 2172, C. ¢. 


Doct. can.—Normandeau, 1 R. O., 368. — 
Bélanger, 4 R. L., N. 8., 250. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Article 2173 applies as well to creditors and 
purchasers antecedent to the coming into force 
of art. 2178, as to ‘subsequent creditors. The 
selzure of the property does not suspend the 
necessity of re-registration, required by article 
2172 -—Q. B., 1871, Bourassa & McDonald, 16 
L. C. J.,19;: 1 R. C., 241, 372; 4 R. L.,8; 
2R. L.,13%; 15 R. L., 152; 22 R. J. R. Q., 
232, 595. 

2. Les appelants ont été colloqués pour 
$175, balance dun prix de vente d'une proprié- 
té vendue sur Fre Beauchaine, fallli. L'inti- 
mé a contesté cette collocation, parce que les 
appedlantes n'avaient pas renouvelé leur enregis- 
trement dans les délais prescrits et qu’eurx 
avaient enregistré dans ce délai. Les appelants 
ent répondu que l'intimé n'avait pas établi sa 
réclamation et que la faillite ayant eu lieu 
avant le 15 juillet 1875, date de l'expiration 
Go délai pour renouveler l'enregistrement, l’im- 
menble se trouvait entre les mains de la jus- 
tice et qu'ils n'étaient pas tenus d'enregistrer 
de nouveau. Sur le premier point, la créance 
de lintimé a été reconnue par le jugement de 
collocation, et cette colloration qui lui a ac- 
cordé $127 n'a pas été contestée. Sur le deux- 
ième point, la majorité de la cour s'est fondée 
ear Ja section 49 de l’acte de faillite de 1869, 
qui veut que le certificat du régistrateur n’in- 
@ique que les hypothèques qui existent jusqu’au 
moment de la fallite. Jugement infirmé, 0. B. 
R., Brunelle & Lafleur, Q., 8 mars 1878, 4 R. J. 
Q., 341. 


3. “L’acquéreur subséquent” de l’articie 
2173 C. «., signifie un acquéreur postérieur à la 
mise en force du cadastre, et les mots “ autres 
créanciers ” signifient aussi bien les créanciers 
antérieure au cadastre qui ont renouvelé dans 


les deux ans de sa mise en force, que les cré- : 


ancierse subséquents à la mise en force du ca- 
dastre, et ils comprennent aussi les créanciera 
antérieurs au cadastre qui ont renouvelé même 
après les deux ans, mais alors seulement à l’en- 
contre des créanciers qui n'ont pas renouvelé 
ou ont renouvelé après eux, et à l'égard des 
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2173. If such renewal be not ef- 
fected, the real rights preserved by the 
first registration have no effect against 
other creditors and subsequent pur- 
chasers whose claims have been regu- 
larly registered. 


nouveaux dont les titres de créance n'ont 6t6 
enregistrés qu'après ce renouvellement, et pour- 
vu que lors du renouvellement effectué après 
leg deux années, l'immeuble n'était pas passé 
en d’autres mains par titre enregistré :—Ca- 
ron, J., 1987, Bérubé vs Morneau, 14 Q. L. 
R., 90; ll L. N., 206. 


4. L'auteur immédiat du possesseur ac- 
tuel, ayant acquis l’immeuble comme soumis a 
une servitude de passage, par un titre enregis- 
tré postérieur au statut 44-45 V., c. 16, le pos- 
sesseur actuel est non-recevable À plaider, à 
l'encontre de da servitude du passage, le défaut 
de renouveler, dans le délai prescrit par le dit 
statut, l'enregistrement du titre qui a créé la 
servitude :—Pagnuelo, J., 1800, Mathews va 
Brignom dit Lapierre, 19 R. L., 547; M. L. 
R.,7 0. 8., 4%. 


5. M. acquired an immoveable against which 
a judgment had previously been registered. M. 
paid this hypothecary claim, out of the pur- 
chase price payable by him, only after the ex- 
tinction of an usufruct om the property. When 
he did so, the time for renewing the registra- 
tion of the hypothec bad not expired, and he 
did not renew the registration of the Judgment 
within the delay of the cadastre. 

Held:—-That the payment by M. of the hy- 
pothec on the property was made en temps 
utile and had the effect of extinguishing the 
hypothec, and that M. was entitled to retain 
the amount so paid out of the price payable 
to his vendor :—K. B., 1892, Kay & Gibeault, : 
R.J. Q.,1 8B. R., 427. —C. R., M. L. kR., 
78. C., 465; 16 L. N., 53.— Davidson, J., 
1895, Page vs McLennan, R. J. Q., 70. S. 
368; R. J. Q., 9 CO. S., 193. 


6. Dans une action hypothécaire, contre un 
tiers détenteur d’une partie seulement du ter- 
rain hypothéqué, il suffit de donner exactement 
la désignation du terrain du défendeur, en di- 
gant qu'il forme partie de celui hypothéqué par 
le titre de créance du demandeur, sans donner 
la désignation de tout le terrain mentionné en 
ce titre, vu qu'en référant au titre et à la 
preuve, le tribunal pourra constater si ie ter- 
rain possédé par le défendeur était réellement 
hypothéqué, tel que le veut la loi par le titre 
de créance. 


7. Si ce titre de créance est antérieur au 
cadastre, le défendeur ne pourra, par défense 
au fond en droit, se plaindre que l'action n'ai- 
lègue pas que l'enregistrement de ce titre a été 
renouvelé, lorsque l'action ne fait pas voir que 
le défendeur est un acquéreur subeéquent ad 
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cadastre, dont les droits sont régulièrement en- 
registrés, 


8. Le défendeur, par exemption péremp- 
toire en droit perpétuelle, pourra aliéguer qu'il 
est ‘un acquéreur subséquent au caidastre, dont 
les droits sont régulièrement enregistrés: et 
sur preuve de son exception, 1] obtiendra le 


2174, Le régistrateur ne peut faire 
aucune correction ou changement eur 
les plans et livres de renvoi; et, en 
tout temps, s’il s’y trouve des omis- 
sicns ou erreurs dans la description 
ou l’étendue d’un lot ou parcelle de 
terrain, ou dans le nom du proprié- 
taire, il en doit faire rapport au Com- 
missaire des terres de la Couronne, 
qui peut, chaque fois qu’il y a lieu, en 
corriger l’original ainsi que la copie, 
certifiant telle correction. | 

Telle correction doit être faite ce- 
pendant sans changer les numéros des 
lots; et dans le cas d’omission de quel- 
que lot, il est intercalé en le distin- 
guant par des signes ou des lettres qui 
ne puissent déranger le numérotage 
primitif. | 

Le droit de propriété ne peut être 
affecté par les erreurs qui se rencon- 
trent dans le plan et le livre de renvoi; 
et nulle erreur dans la description, l’6- 
tendue ou le nom, ne peut être inter- 
prétée comme donnant à une partie 
plus de droit à un terrain que ne lui 
en donne son ‘bitre. 


21744. Après la mise en force des 
dispositions de l’article 2168 relative- 
ment au cadastre d’une localité, s’il 
est découvert que-des terrains ont été 
désignés par erreur sous plusieurs nu- 
méros, ou chaque fois qu’il devient né- 
cessaire de faire un nouveau numéro- 
tage en conséquence de l’établissement 
d'un nouveau chemin ou la fermeture 
d’un ancien chemin ou pour toute 
autre cause, le commissaire des terres 
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renvoi de l’action, si l'enregistrement du titre 
de créance du demandeur n’a pas été renouve- 
16, ou ei ce renouvellement n'est pas au dos- 
sier :—Cimon, J., 1894, Fraser vs Boucher, &. 
J. 0., 6 OC. 8., 220. 


V. les décisions sous l'article 2172, C. c. 


2174 The registrar cannot in any 
way correct or alter the plans or books 
of reference; and at any time if he 
find therein errors or omissions in the 
description or dimensions of any lot or 
parcel of land, or in the name of the 
owner, he must report the same to 
the Commissioner of Crown lands, who 
may when the case requires it correct 
the original and the copy likewise and 
certify such correction. 


Such correction must however be 
made without changing the number 
of the lots; and in the case of the 
omission of a lot it must be inserted 
by distinguishing it by characters or 
letters, so as not to interfere with the 
original numbering. 

No right of ownership can be affected 
by any error in the plan or book of 
reference, nor can any error of des- 
cription, dimensions or name be inter- 
preted to give any person any better 
right to the land than his title gives 


2174a. After the coming into force 
of the provisions of article 2168, res- 
pecting the cadastre of any locality, 
if it be ascertained that there are cer- 
tain lots of lands designated errone- 
ously under several numbers, or when- 
ever a renumbering becomés necessary : 
in consequence of the construction of 
a new road or the closing of an old 
one, or for any other cause, the com- 
missioner of Crown lands may, on being. 


——<— — —_-~-——_ - 
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de la Couronne peut, à la demande des 
intéreseés, amender et corriger les plan 
et livre de renvoi officiels de cette loca- 
lité; et, pourvu qu’il n’existe pas d’ins- 
cription d’hypothèque sur les numéros 
qu’il s’agit d’annuler, il peut retran- 
cher et annuler les numérds reconnus 
inutiles. 

S'il est trouvé qu’un même terri- 
toire est compris dans les cadastre de 
deux différentes localités, ou qu’un ter- 
toire est compris dans les cadastres de 
localité à laquelle ce territoire n’appar- 
tient pas, les plan et livre de renvoi de 
la localité à laquelle ce territoire n’ap- 
partient pas, et œux de la localité à 
laquelle il appartient, peuvent être 
corrigés en conséquence. — Avis de 
ces corrections doit être donné dans la 
Gazette Officielle, aussitôt que la cor- 
rection a été certifiée par le commis- 
saire. 


Stat.—Cet article a été introduit par les 8. 


2175. Lorsqu'un propriétaire eub- 
divise en lots de ville ou de village 
un terrain marqué aux plan et livre de 
renvoi, il est tenu d’en déposer au bu- 
reau du commissaire des terres de la 
Couronne, un plan et livre de renvoi, 
par lui certifiés, avec des numéros et 
désignations particulières de manière 
à lee distinguer des lots primitifs; et 
si ces plan et livre de renvoi particu- 
liers sont trouvés corrects par le com- 
miseaire des terres de la Couronne, il 
en transmet copie par lui certifiée au 
régistrateur de la division. 

Une autre subdivision de terrain 
peut toujours être substituée à la sub- 
division déposée chez le régistrateur, 
cu une partie de subdivision à une 
partie de la subdivision, par le pro- 
priétaire ou une autre personne inté- 
ressée, en faisant et déposant les plan 


so required by the parties interested, 
amend and correct the official plan 
and book of reference thereto of such 
locality, and provided that there are 
no registrations of mortgages against 
the numbers which it is proposed to 
cancel, and he may strike out and can- 
cel the numbers found to be useless. 


If it be found that the same terri- 
tory is included in the cadastre of two 
different localities, or that some terri- 
tory is included in the cadastre of a 
territory to which such territory does 
not belong, the official plan and book 
or reference of the place to which such 
territory does not belong and the one 
to which it does belong, may be cor- 
rected in consequence. — Notice of 
such corrections must be given in the 
Quebec Official Gazette so soon as the 
correction has been certified by the 
commissioner. 


BR. Q., 5846, (ref. 49-50 V., c. 11, art. 1.) 


2175. Whenever the owner of a 
property designated upon the plan or 
book of reference subdivides the same 
into town or village lots, he must 
deposit in the office of commissioner of 
Crown fands a plan and book of refer- 
ence certified by himself, with particu- 
lar numbers and designations, so as 
to distinguish them from the original 
lote; and if the commissioner of Crown 
lands find that such particular plan and 
book of reference are correct, he ‘trans- ° 
mits a copy certified by himself to the 
registrar of the division. 

Another subdivision of the property 
may be substituted for any subdivision 
deposited with the registrar, or any 
part of the subdivision for any other 
part of the subdivision, by the pro- 
prietor or other person interested, pro- 
vided that the plan or book of refer- 
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et livre de renvoi conformément au 
présent article. 


Stat.—Les mots: “excédant le nombre de 
six ” qui se trouvaient après le mot: “village”, 
ont été retranchés, et le dernier paragraphe a 
été ajouté par les S. KR. Q., 5847, (ref. 88 V., 
c. 15, art. 88.) 


Art. 5674, (ref. 40 V., o. 16, §§ 4 et 8.)— 
Dès qu'un plan de subdivision ou redivision, 
accompagné d'un livre de renvoi, aura été dé- 
posé chez lui, le régistrateur doit annoter, dans 
l'index aux immeubles, sous je numéro da lot 
originaire, ou de la subdivision ow redivision, 
le fait que ce lot a été subdivisé ou redivisé, 
en tout ou en partie, selon de cas. 


Art. 5676.—Le Commissaire peut faire pu- 
blier, dang la gazette officiel de Québec, le 
livre de renvoi de toute subdivision ou redivi- 
sion, avec le même effet que celui de la pubil- 
cation du Hvre de renvoi d'une loeatité en ver- 
tu de l'article 21760 du C. c., mentionné dans 
l'article 5846 des présents S. R. 


Art. 5677.—Les plan et livre de renvoi de 
chaque nouvelle sabdivision faits par les par- 
ties intéressées et déposés au bureau du Com- 
missaire des terres de la Couronne, doivent être 
accompagnés d'un certificat du régistrateur de 
la division d'enregistrement où ane subdivision 
a déjà été faite, constatant si des inscriptions 
ont été prises sur quelqu'un des dots compris 
dans la subdivision: et s'il ne ee trouve pas 
d’'inecriptions sur ces lots, le Commissaire doit 
annuler les plan et livre de renvoi de le eubdi- 
vision antérieure, et transmettre la copie par 
lui certifiée des plan et livre de renvoi de la 
nouvelle subdivision, au régistrateur qui doit, 
sans délai, renvoyer au dit Commissaire, les 
plan et livre de remvol auxquels les nouveaux 
sont substitue. 


Art. 5678.81 le <ertificat du régistreteur 
constate qu'il y a eu des lots d'une semblable 
eubdéivieion affectés par des inscriptions, ie 
commissaire doit ammuler les plan êt livre de 
renvoi, pour la partie du terrain qui n’a pas 
été affectée par cette inscription: et il doit 
tranamettre une cople certifiée des plan et 
livre de renvoi .de la nouvelle subdivision au 
wégistrateur, qui est tenu de renvoyer sane dé: 
Jai, au dit commissaire, lee plan et livre de 
reuvoi auxquels les nouveaux sont subetitués ; 
toutefois, tl me doit être fait aucun change- 
ment ni aucune altération aux numéros donnés 
aux lots ainsi affectés, lesquels muméros se- 
ront conservés sur tes nouveaux plans et livres 


2176. Lorsque la subdivision des 
lots d’une localité paraît l’exiger, le 
gouverneur en conseil peut, de temps 
à autre, ordonner qu’il soit fait un 
. plan et livre de renvoi amendés et qu’il 
en soit déposé une copie entre les mains 
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ence be made and deposited in con- 
formity with this article. 


de renvoi et feront partie de la nouvelle série 
de numéros. 


Art. 5679.—La partie requérant telle substi- 
tution de subdivision ou d'une partie de subdi- 
Vision, doit payer au régistrateur, les frais or- 
dinaires pour. recherches, et les frais occasionnés 
par la perte des feutiles de l'index aux immeu- 
bles, quand il y a Lieu. 


Subsdivisions avant 1890.—53 V., o. 53 art. 1, 
(3890),—Dans le cas of un terrain, avant la 
passation du présent acte, a 6té eubdivisé et 
vendu par lots en tout ou en partie, sans que, 
au préalable, un plan et un divre de renvoi 
aient été préparé comformémennt a l'article 
2175, du Cade civil, ou en comformité des actes 
38 V., c. 15, s. 2, et 48 V., ce. 26, le commis- 
saire des terres de ln Couronne pourra, sur 
requête à lui adressée par la majorité des par- 
ties intéressées, permettre qu'un plan et un 
livre de renvoi de la subdivision de ce terrain 
ou partie de terrain soient faits, pourvu que 
fes formalités euivamtes solemt observées ; (a.) 
Un plan sera fat portant des numéros comme 
les subdivisions ordinaires, ainsi qu'un livre de 
renvoi y corresponidant, lesquels seront si- 
gnés et certifiés corracts par la majorité des 
parties intéressées, et adressés avec une copie 
des dits plan et livre de renvol, au commis- 
saire des terres de la Couronne, qui gardera 
Voriginal et expédiera cette copie certifiée par 
lui, au régistrateur de fa division; (d.) Le 
régietrateur préparera alors son index aux im- 
meubles pour tel terrain oo partie de terrain 
ainsi cadastré dans son livre d’index pour les 
subdivisions; (0.) Sur certificat du régistra- 
teur du dépôt du plan et da livre de renvoi de 
telle subdivision ainei préparés, le lieutenant- 
gouverneur en conseil lancera une prociama- 
tion par laguetle 41 ordonnera que toutes les 
hyvothèques affectant partiouiièrement aucun 
des lots mentionnés aux dite plan et livre de 
renvoi, et non comprie les hypothèques affectant 
tout le terrain ainsi subdivieé, soient renouve- 
lées dans ‘un délai d’un an à compter du jour 
fixé dans telle proclamation, et à défaut de 
faire tel renouvellement, toute personne quine 
se sera pas conformée aux dispositions de cette 
section, perdra son rang ou priorité ®@hypo- 
thèque ; (d.) Les frais de tels plan et livre de 
reavoi seront à la charge des parties intéres- 
sées. ; 


Doct. can.— Bélanger, 4 B®. L., N. 8., 241. 


2176. When by reason of the sub- 
division of the lots in any locality it is 
deemed necessary, ‘the governor in 
council may from time to time order 
an amended plan and book of refer- 
ence to be made out and a copy thereof 
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du registrateur de telle localité; mais 
ces plan et livre de renvoi amendés 
doivent être basés sur les anciens et 
s’y rapporter; et le gouverneur peut, 
par proclamation, déclarer le jour au- 
quel ils seront mis en usage conjoin- 
tement avec les anciens; et à compter 
du jour ainsi fixé les dispositions du 
code s’appliqueront à ces plan et livre 
de renvoi amendés. 


21763. Chaque fois que le plan des 
lots d’une cité, d’une ville, d’un vil- 
lage, d’une paroisse, d’un canton, ou 
d’une division quelconque de ces loca- 
lités, faisant partie d’une division d’en- 
registrement, a été fait conformément 
à la loi, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut faire déposer au bureau 
du régistrateur de la division d’enregis- 
trement qu’il appartient, une copie 
correcte de ce plan, ainsi qu’une copie 
du livre de renvoi qui s’y rapporte. 

Le dépôt de ces plan et livre de 
renvoi est annoncé par une proclama- 
tion du lieutenant-gouverheur en con- 
seil, fixant en méme temps le jour au- 
quel les dispositions de l’article 2168 
deviendront en vigueur dans cette divi- 
sion d’enregistrement relativement a 
la localité dont le plan a été ainsi dé- 
posé; et, à dater de l’époque fixée dans 
la proclamation, toutes les dispositions 
de ce code s'appliquent à ces plan et 
livre de renvoi, ainsi qu’aux propriétés 
qui y sont comprises et aux contrats, 
hypothèques ou actes quelconques con- 
cernant ou affectant ces propriétés, de 
la même manière que si le dépôt du 
plan de toute la division d’enregistre- 
ment eût été fait conformément @ l’ar- 
ticle 2166. 


Btat.—Cet article a été introduit par les 8. R. 
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to be deposited with the registrar of 
such locality; but such amended plan 
and book of reference must be based 
upon and refer to the former ones; 
and the governor may by proclamation 
fix the day upon which they will begin 
to be used together with-'the former 
ones; and from and after the day so 
fixed the provisions of this code shall 
apply to such amended plan and book 
of reference. 


21764 Whenever the plan of the 
lots of land of any city, town, village, 
parish, township or of any division 
whatsoever of such localities, forming 
part of any registration division, has 
been lawfully made, the lieutenant- . 
governor in council may cause to be 
deposited in the registry office of the 
proper registration division, a correct 
copy of such plan, together with a 
copy of the book of reference relating 
thereto. 

The deposit of such plan and book 
of reference is announced by a procla- 
mation of the lieutenant-governor in 
council, determining the day upon 
which the provisions of article 2168 
shall come into force in such registra- 
tion division, respecting the localities 
whereof the plan of the lands has 
been so filed; and from the date of the 
period fixed in such proclamation, all 
the provisions of this code apply to 
such plan and book of reference, and, 
to all lands and property comprised in 
the said plan, and to all contracts, hy- 
pothecs or deed whatever, concerning 
or affecting such lands in the same 
manner as if the plan of the whole re- 
gistration division had been deposited, 
in conformiy with article 2166. 


Q., art. 5848, (ref. 32 V., c. 25, art. 5.) 
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2176b. Le commissaire des terres 
de la Couronne peut faire publier, dans 
_ la Gazette Officielle, le livre de renvoi 
d’une localité, ou de toutes les locali- 
tés comprises dans une division d’en- 
registrement. 


Stat.—Cet article a été introduit par les 8. RB. 


2176c. Lorsque les plan et livre de 
renvoi d’une localité sont détériorés 
ou défectueux, soit par suite de cor- 
rections ou par vétusté ou autrement, 
le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut également ordonner que ces plan 
et livre de renvoi soient renouvelés, et 
qu’il en soït déposé une copie au bu- 
reau d'enregistrement de cette localité. 


Stat.—Cet article a été introduit par les S. R. 


Section ITI. 


DE LA PUBLICITE DES REGISTRES. 


2177. Le registrateur est tenu de 
délivrer 4 toute personne qui en fait 
la demande un état par lui certifié de 
tous les droits réels subsistants qui 
grévent un immeuble particulier, ou 
cont peuvent être grevés tous les biens 
d’une personne, ou des hypothéques 
créées et enregistrées pendant une pé- 
riode déterminée, ou seulement contre 
certains propriétaires de ’immeuble dé- 
signés dans la demande qui en est 
faite par écrit, contenant une descrip- 
tion suffisante des propriétaires, et 
dans ce dernier cas mention en est 
faite dans le certificat, et le registra- 
teur n’est pas responsable des omis- 
sions dans le certificat résultant des 
erreurs ou omissions de noms dans 
telle demande; et si tels propriétaires 
ne sont pas nommés dans la réquisi- 
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2176. The commissioner of Crown 
lands may cause to be published in the 
Quebec Official Gazetie, the book of re- 
ference of any or all the localities in- 
cluded in ‘the registration division. 


Q., art. 5848, (ref. 32 V., ©. 25, art. 6.) 


2176c. Whenever the plan and book 
of reference of any locality are worn 
out or have become defective, owing 
to corrections or from decay or other- 
wise, the lieutenant-governor in 
council may order that such plan and 
book of reference be renewed, and 
that a copy thereof be deposited in 
the registry office of such locality. 


Q., art. 5848, (ref. 49-50 V., c. 11, art. 2.) 


Section III. 


OF THE PUBLICITY OF THE REHGISTERS. 


2177. The registrar is bound to 
deliver to any person demanding the 
same a statement certified by himself 
of all 'the real rights affecting any par- 


ticular immoveable, or which may af- 


fect the whole of any person’s pro- 
perty, or of all hypothecs created and 
registered during a stated period or 
only against certain proprietors of 
the immoveable designated in a writ- 
ten requisition to that effect, contain- 
ing a sufficient description of the 
owners, in which case the requisition 
is mentioned in the certificate and the 
registrar is not responsible for any 
omission in the certificate resulting 
from errors or omissions of names 
in the requisition; and if such proprie- 
tors be not named in the requisition, 
the registrar is bound to ascertain who 
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tion, le registrateur est ‘tenu de cons- 
tater quels étaient les propriétaires 
pendant la période indiquée, de la 
manière prescrite relativement au cer- 
tificat à donner sur vente par décret 
forcé. 

Néanmoins dans les endroits où il 
L’y a pas encore de numéros officiels 
pour les lots d’un chemin de fer, le 
régistrateur, dorsquil est requis de 
donner des certificats relativement aux 
terrains traversés par un tel chemin, 
est exempt d’y faire mention des juge- 
ments et ‘hypothèques enregistrés 
contre icelui, à moins qu’il ne soit 
particulièrement requis d’y faire telle 
mention. 


Coëd.——S. R. B. C., c. 37, e. 44.—25 V., c. 11, 
s. 4.—C. N. 2196. 


C. N. 2196.—Les conservateurs des hypothè- 
ques sont tenus de délivrer à tous ceux qui le 
requièrent, cople des actes transcrits sur leurs 
registres et celle des inscriptions subsistantes, 
ou certificat qwil n'en existe. aucune. 


Conc.—-C. c., 2070 et s., 2161, 2178; C. p. c., 
711 et s. . 


Stat. Le dernier paragraphe de l'article a 
été ajouté par 653 V. c. 54. 

8. R. B. O., ¢. 31, art. 44, (ref. 23 V., o. 
59, s. 16.)— Toute personne pourra demander 
et obtenir du régistrateur da comté ou de la 
division d'enregistrement qu’ appartient, an 
certificat a l'effet de celui mentionné dans les 
sections sept et huit du chapitre trente-six de 
ces statuts refondus, en par elle fournissant 
an dit régistrateur telle description, de l'im- 
meuble A l'égard daquel le certificat est deman- 
dé, qui serait, à l’époque où tel certificat est 
demamdé, une description suffisante, aux ter- 
mes des dispositions du dit chapitre, du même 
immeuble dans une annonce donnée par le shé- 
rif de la vente de tel immeuble sous exéca- 
tion: mais nul régistrateur ne sera tenu de 
livrer tel certificat avant d'avoir reçu les 
honoraires qui pourront être fixés par le gow 
vecneur en conseil en vertu du présent acte. 


Doct. can.—Auger, Enreg., 127, 188. 


JURISPRUDENCE CANADIENNS. 
Indes alphabétique. 


Nos You 
Communication ...... 10 | Officiers publics....... 9 
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Garantie.............. 1, Propriété nnoscoureue 7 
Honoraires ssnosre.rs 18 |Prouve................ 10 
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were proprietors during the given 
period in the manner provided with 
respect to tha certificate ‘to be given 
in cases of sheriff’s sales. 


Nevertheless, in places where their 
are no official numbers given to the 
lands belonging to railways, regis- 
trars, when required to give certifi- 
cates respecting the lands travetsed 
by any such railway, are not bound to 
mention 'the judgments and hypothecs 
registered against such railway, un- 
less specially requested so to do. 


1. A registrar is responsible for damages or 
loss caused by his neglect to enregister a 
mortgage or by a certificate given by him 
wherein am omission occurs, from the effect 
of which a purchaser dn good faith is troubled 
in his possession. An action in such case must 
be one en garantie, the registrar being the ga- 
rant of the party to whom he has directly 
caused damages :—K, B., 1860, Montizambert 
& Talbot, 10 L. C. R., 200; 8 B. J. R. Q., 
264; 15 R. J. R. Q., 148. 


2. Sur preuve qu'il y a erreur, quant aa 


nom du motaire et quant à ia date de l'obliga- 
tion mentionnée au certificat du régistrateur 
produit avec le rapport du shérif sur un b 
de terrée, la cour ordonnera au régistrate 
d'amener son certificat en faisant un rapport 
supplémentaire :—Berthelot, J., 1964, Hébert 
vs Lacoste, 8 L. C. J., 156; 13 R. J. R. Q., 
328. 


3. Un régietrateur qui donne un certificat 
de l'enregistrement dans eon bureau d’une obli- 
gation constatant que trois lote dans un autre 
district d'enregistrement sont hypothéqués pour 
le montant de l’obligation, omettant de consta- 
ter que certains lots, dans son propre district, 
étaient aussi hypothégués pour la même cré- 
ance, est responsable en dommages enverg l’ac- 
quéreur des lots dernièrement mentionnée, jus- 
qu'à concurrence du montant de I’hypothaque 
qui se trouve exister sur ces lots, 


4. Tel acquéreur, poursuivi hypothécaire- 
ment pour le montant de telle hypothèque, a 
droit de porter ‘ome action en garantie contre 
tel régistrateur et d’être indemnisé contre telle 


hypothèque, et de recouvrer les frais de l'action 


hypothécaire et de l'action en garantie : — 
Smith, J., 1865, Dorton va Robertson, 15 L. On 
R., 459; 14 R. J. R. Q., 85. 


5. By the terme of 27 and 28 V., c. 40, the 
registrar on the requisition of the sheriff need 
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mot include in his certificate, hypothecs re- 
gistered more than tem years before the sale 
of the property by the sheriff unless the hypo 
thecs habe been renewed :—Berthelot, J., 
1867, Roberte vs Harrison, 12 L. O. J., 148 ; 
17 R. J. R. Q., 397, 530. 


. 6. Le certificat d'enregistrement, écrit sur 

la copie d'une obligation hypothécaire, consen- 
tle par Antoine Declos alias Decieau, mais 
inscrit sous le nom d'Antoine Déchène dang 
des livres du régietrateur, ne prévaudra pas A 
l'encontre d'un tiers détenteur, qui a acquis 
d'Antoine Dectos alias Decleau, sur la foi d'un 
certificat du régistcateur attestant qu'aucune 
hypothèque n'existe sur la terre de ce dernier, 
et en couséquence l'action hypothécaire doit 
être renvoyée :—C. R., 1869, Béland vs Dionne, 
13 L. C. J., 204; 19 R. J. R. Q., 285, 558. 


7. Une hypothèque insérée dans le certl- 
ficat du régistrateur donné conformément à 
l'art. 700 C. p. c., et créée par ume personne 
qui n’a pas été propriétaire dans les dix ane, 
sera retranchée du dit certificat sur requête à 
cette fin faite par l'une des parties dans la 
cause : — McCord, J., 1874, Armetrong vs Hus, 
5 R. L., 391. 

8. The registrac of each registration divi- 
eion js bound to enter in the certificate furnish- 
ed by him to the sheriff, under articles 699 and 
700 of the Code of civil procedure, all bypo- 
thecs registered against the parties who have 
been owners of the property sald during the 
ten years preceding the sale, and he cannot 
limit his certificate to the entries of mortgages 
registered within such ten years and the re- 
gistrar is liable to pay the amount of such 
mortgages as would have been collocated on 
the proceeds of the sale had he made a proper 
certificate, and which have not been 80 collo- 
cated owing to his not having furniehed such a 
certificate as the law called for:—Q. B., 1880, 
Trust & Loan & Dupras, 25 L. C. J., 239; 3 
L. N., 382. 


9. Les régistrateurs des bureaux d'hypo- 
thèques sont des officiers publics qui ont droit 
à un avis d'un mois de la poursuite pour dom- 
mages cause par des omissions dans les certi- 
ficats qu’ils donnent. 


10. La partie qui se plaint doit établir 
qu'elle avalt eu communication du certificat, et 
que c'est sur sa fot seule qu’elle a consenti le 
contrat qui lui a nal. 


11. Le régistrateur n'est pas responsable 
des erreurs ou des omissions de ses prédéces- 
seurs. Sur demande de certificat des hypo- 
thèques contre une personne spécialement nom- 
mée, i! n'est tenu de mentionner dans son cer 
tificat que les hypothèques et droits réels sur 
fa propriété indiquée, qui paraissent contre 
cette persone dans l'index aux noms; et, si 
ges prédécesseurs y ont fait des omissions, 1) 
n’em est pas responsable, pourvu qu'il soit de 
bonne fol. 


12. Celui À qui une omission dans un certi- 
ficat de régistrateur d'hypethèques a fait subir 
une perte, n'a de recours contre le régistrateur 
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que pour ce qu'il n’a pas pu recouvrer après 
avoir exercé tous les recoure personnels et hy- 
pothécaires que lui done la loi:—C. R., 188, 
Grenier va Rouleau, 8 Q. L. R., 323. 


13. Le régistrateur qui donne un certificat 
doit y mentionner toutes les hypothèques af- 
factant Ia propriété pour laquelle on demande 
tel gertificat, meis il ne doit pas y inclure les 
hypothèques qui ont été payées; et il pourra 
être condamné à remettre les honoraires qu'il 
se sera fait payer pour ces dernières entrées : 
—Mathieu, J., 1887, Marchand ve Marchand, 
M. L. R.,3 8. O., 261; 11 L. N., #4. 


14. Where, by the terme of a deed, subroga- 
tion is given, the erroneous noting of the deed 
by the registrar as a discharge and the grant- 
4ng by him of erroneous certificates cannot pre- 
judice the party subrogated: —K. B., 1888, 
Desrosiers & Lamb, M. L. R.,.4 Q. B., 48; 
11 L. N., 195.—Supr. C., 1889, Owens & Be- 
dcll, 19 Supr. O. R., 8395; 14 L. N., 289. 


15. Les conclusions erronées que le régis- 
trateur, dane eon certificat, donne eur les do- 
cuments enregistrés, me peuvent porter préja: 
dice a ceux dont les droits sont régulièrement 
enregistrés :—Cimon, J., 1800, Pelletier ve 
eMichaud & Sirajs et al., R. J. Q., 20 C. 8., 
413. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les réquisitions tendantes à obtenir des 
régistrateure des hypothèques, soit la délivrance 
de copie des actes transcrits eur leurs regis- 
tres, soit Ja délivrance d'un état des inscrip- 
tions ou d'un certificat négatif, doivent être 
faites par écrit, à moins que le réquérant ne 
sache signer, auquel case le régietrateur en doit 
faire, mention en tête des copies, extraits ou 
certificats, et énoncer en quels termes la réqui- 
sition verbale lui a été faite:—3 Aubry et 
Rau, 292, § 268.—2 Flamdin, Tranecript., n. 
1305.—3 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
n. 2604. 


2. Le devoir du régistrateur en matière de 
délivrance de certificats est de ee conformer à 
la réquisition qu'il reçoit: et l'applicant peut 
tout aussi bien requérir un certificat limité À 
certaines charges qu'un certificat les compre- 
nant toutes :— Labori, Rép., vo Tranescription,,. 
mn. 118 et 6.—2 Flandin, m 1290.—Mourlon, 
n. 380.—2 Verdier, 2. 601. 


3. Le régistrateur est soumis À ia respon 
gabilité du droit commun pour ees fautes, er- 
reurs ou omissions et pour celles de ses pré- 
posés lorequ’elles causent un préjudice a quel- 
qu'un. Ii ne serait pas responsable si l'erreur 
ou l’omission provenait de désignatione insuf- 
fisantes qui lui auraient été fournies par l'appll- 
cant :—31 Laurent, n. 684.—3 Aubry et Ran, 
§ .—Flandia, nm. 1307.—2 Verdier, n. 505 
et s.—Dalloz, Rép., vo Priv. et Hyp., n. 2966 
—4 Troplong, Prit. ct Hyp., n. 1000. — 
Pont, Priv. et Hyp., u. 1434.—Mourlon, n. 
406. 


4. Les régistrateurs n'étant pas juges du 
mérite des inecriptions qui existent sur leurs 
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. registres, doivent Jes comprendre toutes dans 
l’état qu'ils en délivrent, encore qu’il en existe 
qui s'y trouvent sans droit ou sans titre :—20 
Daranton, nm. 405.—31 Laurent, n. 687.—2 
P. Pont, n. 1440.—1 Boutanger et de Récy, 
n. 23.—3 Aubry et Rau, 292, § 268.—André, 
na. 1867.—3 Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
m. 2606. 


V. A.:—20 Duranton, n. 483.—2 Baudot, 


2178. Le régistrateur est tenu de 
donner à ceux qui le requièrent copie 
des actes ou documents enregistrés, 
mais en y faisant mention des quit- 
tances, radiations, [cessions ou subro- 
gations] qui peuvent y être entrées ou 
mentionnées en marge. 


Il doit aussi donner, à ceux qui le 
requièrent, copie ou extrait de tout 
document restant déposé dans son bu- 
reau, et de tout registre ou index qui 
y est tenu. | 


Cod.—C. N., 2199. 


©. N. 2199.—Dans aucun cas, les conserva- 
teurs ne peuvent refuser n! retarder la trane- 
cription des actes de mutation, l'inscription 
des droits hypothécaires, ni la délivrance des 
certificats requis, sous pelne des dommages et 
mtéréte des parties; à l’effet de quoi, procès- 
verbaux des refus ou retardements seront, à la 
diligence des requérants, dressés sur-le-champ, 
soit par un juge de paix, soit par un hulesier 
audiencier du tribunal, soit par un autre huis- 
sier ou un notaire assisté de deux témoins. 


Cone.—C. c., 2090 et s., 2161 et s. 
Stat.—Le second paragraphe de l'article a 


2179. Il est aussi tenu de commu- 
niquer le livre de présentation à tous 
ceux qui désirent l’examiner, sans dé- 
placement, pendant les heures du bu- 
reau, et sans frais. 


Nl doit, sur paiement de l’honoraire 
légalement exigible, exhiber le regis- 
tre à toute personne qui a requis l’en- 
registrement d’un acte et désire cons- 
tater si l’enregistrement est fait. 

‘ Tl doit aussi sur paiement de l’hono- 
raire légalement exigib'e, communi- 
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n. 1670, 1690.—3 Aubry et Rau, 292, 298, § 
268.—2 P. Pont, n. 1440.—3 Baudry-Lacan- 
tinerie et de Loynes, n. 26005.—5 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 186, note 8, § 805.—An- 
dré, n. 1868.—Persil, art. 2196, n. 5; Quest. 
t. 2, 152.—-2 Grenier, n. 685.——4 Troplong, 
pn. 999.—3 Delvincourt, 170.—4 Battur, n. 
7717.—2 Flandin, n. 12%1.—2 Verdier, n. 
518.—Dalioz, vo Priv. et Hypoth., n. 2903 
et s. 


2178. He is bound to deliver, to 
all persons demanding the same, co- 
pies of the acts or documents regis- 
tered, but he must mention thereon 
the discharges, cancellations [convey- 
ances or subrogations], thereof which 
are entered in such register or in the 
margin. 

He shall also give to those applying 
for the same, a copy of, or extract 
from any document remaining depos- 
ited in his office and of any register or 
index which is kept there. 


été ajouté par 3 Ed. VII, «. 49. 
JUBISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un régistrateur qui refuse de délivrer un 
acte enregistré à son bureau, peut y &être con- 
traint par bref de mandamus. 


2. Un tel officier public n’a aucun droit de 
rétemtion sur des papiers gous ie prétexte que 
des honoraires réclamés n'ont pas été payée :— 
C. R., 1869, Doutre vs Gagnier, 1 R. L., 439; 
18 L. O. J., 31S; 19 R. J. R. Q., BT, TS, 
583. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 
V. les auteurs sous l’article 2177, C. c. 


2179. He is also bound to allow all 
persons desirous of examining the 
entry-book during his office hours to 
take communication of the same with- 
out removing it, and free from charge. 


He must likewise, upon payment of 
the lawful fee, exhibit the register to 
any person who has required the regis- 
tration of an act and wishes to be as- 
sured of such registration. 


He is also bound, upon payment af 
the fee lawfully exigible, to commu- 
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quer l’index des immeubles à tous ceux 
qui désirent l’examiner, sana déplace- 
ment. 

Stat.—Le dernier paragraphe de l'article a 


éts ajouté par les 8S. R. Q., 5849, (ref. 89 V., 
c. 25, 8. 1.) 


Doct. can.—Auger, Enreg., 148. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Un régistrateur n’a droit d’exiger aucun 
bonoraire pour recherches faites sur le ca- 


2180. Les entrées sur les registres 
et livres tenus par le registrateur sont 
faites 4 la suite, sans blancs ni inter- 
lignes. 


Tout document enregistré doit étre 


numéroté et transcrit dans l’ordre de 
sa présentation, avec mention, en 
marge du registre, de l’heure, du jour, 
du mais et de l’année auxquels le docu- 
ment a été déposé au bureau pour 
enregistrement, 


Le régistrateur est tenu de donner, 
quand il en est requis, à la personne 
qui présente un document pour enre- 
gistrement, un reçu indiquant le nu- 
méro sous lequel le document est entré 
au registre de présentation. 


Cod.-——S. R. B. C., c. 37, 4. 60; a 68, § 2. 
—C. N. 2208. 


C. N. 2203.—Les mentions de dépôt, les ins- 
criptions et transcriptions sont faites sur les 
registres, de sutte, sans aucun blanc ni inter- 
ligne, & peine, contre le coneervateur, de milie 
à deux mille francs d'amende, et des domma- 
ges et intérêts des parties, payables aassi per 
préférence à l'amende. 


Stat.—S. R. B. O., 0. 87, art. 60, (ref. 4Y., 
c. 80, s. 19.)—/Tout sommaire ou document en- 


2181. Les régistres servant à l’en- 
registrement, sont, avant d’y faire au- 
cune entrée, authentiqués en la ma- 
nière prescrite au Code de procédure 
civile. 
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nicate the index to immoveables to 
all persons who desire to examine the 
same without removal. 
dastre déposé à son bureau en vertu de l'art. 
2166 du Code civil; et toute somme exigée par 
Tul poar telles recherches peut être répétée 
comme payée indûment:— Stuart, J., 1877, 
Dumontier vs Montizambert, 1 Q. L. R., 218; 
4R.J.R. Q.,23%; 8R. L., 199. 

DOCTRINES FRANÇAISE, 

V. des auteurs sous l'article 2177, C. c. 


2180. The entries upon the regis- 
ters and books kept by the registrar 
must be consecutive without blanks or 
interlineations. 

Every document registered must be 
numbered and transcribed in the order 
in which it is produced and mention 
must be made in the margin of the 
register of the hour, day, month and. 
year when it was deposited in the of- 
fice for registration. | 

The registrar is bound, when re- 
quired to do so, to give the person who 
presents a document for registration 
a receipt indicating the number under 
which such document is entered in the 
entry-book. 


registré dans tel registre sera numéroté, et le 
jour, le mols, l'année et l'heure du jour of il 
est enregistré, seront entrés à ia marge du re- 
gistre; et le régistrateur eera tenu de déposer 
tous les sommaires et de les entrer (ainsi que 
les documents présentés pour être enregistrés 
au long) consécutivement, dans l’ordre of ils 
lui sont présentés, et sans laisser de blanc ou 
espace entre les sommaires ou documents ainsi 
enregistrés. 


Art. 68, $ 2.—V. sous l'artiole 2161, C. | A 


2181. Every register for registra- 
tion must, before any enttry is made 
therein, be authenticated in the man- 
ner prescribed in the Code of civil pro- 
cédure. 





mn. ns 
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Ood.—Idid., 8. 59.—C. N. 2201. 


C. N. 2201.—Tous les registres des conse:- 
vateurs sont en papier timbré, cotés et para- 
phés À chaque page par première et dernière, 
par l’un des juges du trivunal dane le ressort 
duquel le bureau est établi. Les registres 8e- 
ront arrêtés chaque jour comme ceux @enre 
gistrement des actes. 


Cone.—C. Dp. C., 1317. 


Stat.—Cet article a été amendé par 60 V., 
e. 60. 


Validation, Argenteutl.—@2 V., oc. 10, art. 1. 
—Tous les enregistrements et entrées faits 
dans le registre du bureau d'enregistrement 
pour la division d'enregistrement d’Argenteuil, 
dans lequel sont enregistrés les avis requis per 
les articles 2115, 2116, 2121, 2168 et 2172 du 
Code civil, depuis le 8 actobre 1860, au 80 dé- 
cembre 1885, inclusivement, sont et seront aus- 
si valides que si ce registre avait été paraphé 
et authentigué par le protonotaire de la cour 
Supérieure du district de Terrebonne. 


2182. [Les dispositions de l’article 
précédent, s’appliquent également au 
registre de présentation et à l’index 
des immeubles. ] 


TITRE DIX-NEUVIEME. 


DE LA PRESCRIPTION. 


CHAPITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


2183. La prescription est un moyen 
d'acquérir ou de se libérer par un cer- 
‘tain laps de temps et sous les condi- 
tions déterminées par la loi. 

La prescription acquisitive fait pré- 
sumer ou confirme le titre et trans- 
fére la propriété au possesseur par la 
continuation de sa possession. 

La prescription extinctive ou libéra- 
toire repousse et en certains cas exclut 
la demande en accomplissement d’une 
obligation ou en reconnaissance d’un 


Art. 2.—Tous les enregistrements et entrées 
faits avant leur authentication par le protono- 
talre du dit district, dans des index aux immeu- 
Dies, pour les cantons de Grenville et augmen- 
tation, et Harrington, et Ja muncipalité de 
Mille Iles, du bureau d'enregistrement d’Ar- 
genteuil, sont et seront aussi valides que si les 
index avaient été préalablement paraphés et 
authentiqués par le protonotaire de la cour 
Supérieure du dit district. 


Art. 6.—Cet article réserve les causes pen- 
dan tes. 


Yamaska.—64 V., c. 60.—Tous les enregis- 
trements d'entrées faits et qui seront falts à 
l'avenir dans les registres et index du bureau 
c'enregietrement de da division d'enregistre- 
ment d’Yamaska, maintenant paraphés et at 
thentiqués par le greffier ou députégreffiler de 
la cour de Circuit du comté d’Yamaska, sont 
et seront ausel valides que si tels registres et 
index eussent été paraphés et authentiqués par 
le protonotaire de ka cour Supérieure du dis- 
trict. | 


2182. [The provisions of the pre- 
ceding article apply equally to the 
entry-book and to the index to im- 
moveables. | 





TITLE NINETEENTH. 


OF PRESCRIPTION. 





CHAPTER FIRST. 


GENERAL PROVISIONS. 


2183. Prescription is a means of ac- 
quiring, or of being discharged, by 
lapse of time and subject ‘to condi- 
tions established by law. 

In positive prescription title is pre- 
sumed or confirmed and ownership ia 
transferred to a possessor by the con- 
tinuance of his possession. 

Extinctive or negative prescription 
is a bar to, and in some cases preclu- 
des, any action for the fulfilment of 
an obligation or the acknowledgment 
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droit, lorsque le créancier n’a pas ré- 
clamé pendant le temps fixé par la loi. 


Cod.—f# L. 13, De usurp. et usucap. — Po 
thier, Obl., n. 671-6.—Ibid., Prescription, n. 1.— 
Guyot, Rép., vo Prescription, art. 1. — Du- 
nod, Presc., 1.—Æt ubique passim.—C, L., 3421 
et 3422.—C. N. 2219. 


C. N, 2219.—La prescription est un moyen 
d'acquérir ou de ee kibérer par ‘an certain laps 
de temps, et sous les conditions déterminées 
par la loi. 


Conc.—C. c., 479, 488, 584, 1138, 2080, 
2081, 2192. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Le statut des limitations d'Angleterre 
peut être plaidé à une action en recouvrement 
d'une dette contracté à Londres:—K. B., 
1820, Hogan & Wilson, 3 R. de L., 197; Stw 
art’s R., 145; 1 R. J. R. Q., 179, 512; 2 R. J. 
X. Q., 284. 


2. The English etatute of limitationg de- 
clared not to be law in Canada :—C. B. R., 
1835, Butler & MacDougall, 2 R. de L., 70; 2 
R. J. R. Q., 152; 14 K. J.B. Q., 424. 


8. Ce statut des limitations d'Angleterre 
n’a jamais été en force ici, et le stabut provin- 
clal du Canada, 10 et 11 V., c. 11, n'a pas d’ef- 
fet rétroactif:— 0. R., 1859, Langloie & 
Johnston, 4 L. C. K., 357.—€C. B. K., 1858, 
Russell & Fisher, 4 L. 0. K., 237, 263; 14 
À. J. R. Q., 425. 

4. La condithn mise au dos d'une police 
d'assurance contre le feu, que tout recours lt 
gal contre la compagnie d'assurance qui a 
émis ‘la pollce est prescrit après le laps des 
douze mois qui suivent la date de l’incendie, 
n’a rien d'illégal, et cette prescription doit être 
mise en force :— Taschereau, J., 1885, Rous- 
seau vs La Cie d’Assurance Royale d’Angleterre, 
M4 L. R.,1 8. C., 805; 8 L. N., 131.—C. 
B. R., 1887, Allen & Merchants Marine Ines. 
Co. M. L. R.,3 Q. B., 203; 16 R. L., 232; 
Supr. O., 12 L. N., 12; 33 J., G1, 314; 16 
R. L., 232; 15 R. O. Supr., 488. 


2184. On ne peut d’avance renoncer 
à la prescription. On peut renoncer 
à la prescription acquise et au bénéfice 
du temps écoulé pour celle commencée. 


Cod.—f L. 38, De pactis.—Bartole, ad leg. 
58, ff De legatis, n. 20, 21.—Louet et Brodeau, 
Arrêts, ‘lettre P., somm. 21, n. 4.—Dunod, 
Presc., 111, 112.—Guyot, Rép., vo Presc., 8. 
1, par. 8, arts 1, 2.—Pothier, OUbI., n. 699.— 
Ibid., Const. de rente, 146.—Intr. au tit. 14, 
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of a right when the creditor has not 
preferred his claim within ‘the time 
fixed by law. 


5. Per Taschereau, J.‘ The debtor cannot 
etipulate to enlarge the delay to prescribe, but 
the creditor may stipulate to shorten that de- 
lay :"—Q. B., 1898, Simpson & Caledonian Ine. 
Co, R. J. Q., 2 B. R., 209; 16 L. N., 171. 


6. Contrd:—A condition in a marine policy 
that any suit for a recovery thereunder shall 
be absolutely barred unless brought within one 
year from date of loss, is not binding, in-as- 
much as prescription is a matter of public 
order, and cannot (C. ¢., 2184) be renounced by 
anticipation :—Q. B., 1886, Anchor Marine 
Ins. Co. & Allen, 138 Q. L. K., 4; 14 R. L., 
449 ; 16 R. L., 190: 10 L. N., 199. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Ne in incerto essent serum dominia.— 
Ut finis imponeretur litibus.—Ut punietur ne- 
Glugentia domini, qui rem suam non petit tem- 
pore per legem statuto. 


1. La peescription acquisitive peut donner 
naissamce À une action, aussi bien qu'à une ex- 
ception. Ainsi on peut invoquer la prescrip- 
tion acquisitive pour rentrer en possession de 
l'immeuble dont on a été dépossédé :—Baudry- 
Lacantinerie et Tissier, De la prescription, n. 
35.—42 Aubry et Rau, Se édit, 476, § 210.—32 
Laurent, m. 4. 


2. Une dette éteinte par la prescription ne 
Jaisse pas subsister de dette naturelle, et, par 
conséquent, me peut être cautionnée :—Trop- 
long, Prescription, n. 30.—Baudry-Lacantine- 
rie et Tissier, nm 104.—4 Aubry et Rau, 10, 
§ 297.—Contrad:—3 Delvincourt, 252. 


8. En droit romain la prescription par la- 
quelle on acquiert la propriété d’une chose s'ap- 
pelait usucapion. La Coutume de Paris lul a 
étendu le nom de prescription qul se rapportait 
aux exceptions par lesquelles on se libérait 
d'une obligation:—Pothier, Obligations, a. 1 
et a. 


V. les auteurs sous l'artic:e 1140 C. c. 


2184, Prescription cannot be re- 
nounced by anticipation. That ac- 
quired may be renounced, and so may 
also the benefit of any ‘time elapsed 
by which prescription is begun. 

Cout. d’Orl., n. 54.—Discours de Bigot de 
Préameneu.—1 Teulet et Sulpicy, Codes, 726, 
n. 7, 8, 9, 10.—Troplong, Presc., n. 42-3-5-6.— 


Rolland de Villargues, vo Presec., n. 476-7.— 
9 Marcadé, Presc., sur art. 2220.—C. N. 2220. 


C. N. 2220.—On ne peut, d'avance, renoncer 
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à la prescription: on peut renoncer À la pres- 
cription acquise. 


Conc.—C. c., 13, 1061, 2186, 2227, 2229. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


V. les décisions sous les articles 2183, 2185, 
2227 et 2260 et s., C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Jus publicum, privatorum pactie mu- 
teri non potest. 


1. Aucune disposition égale ne vise les con- 
ventions portant prolongation de la durée K& 
gale de la prescription. Mais i] n’est pas dou- 
teux que les conventions de cette sorte sont 
prohibées, et, partant, nolles. On est autorisé 
à appliquer par analogie A ces conventions l’ar- 
ticle 2184 :—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 
62, 65. 

2. Si on ne peut pas renoncer d'avance A la 
prescription, et el même on ne peut em allonger 
directement le délal, on peut en retarder la 
marohe; en ce Cas, il n'y a pas abandon anti- 
cipé qui empêche la prescription de s'accom- 
phir; on ne fait que suspendre le cours d’une 
prescription pendant un délai déterminé, et 
pour une cause momentanée, sauf à lui faire 
reprendre ea marche A l'expiration :—Baudry- 
Lacantinerle et Tlasier, n. 63, 64.—32 Lau- 
rent, n. 184. 


2185. La renonciation à la pres- 
cription est expresse ou tacite; la re- 
nonciation tacite résulte d’un fait qui 
suppose l’abandon du droit acquis. 


Ood.—Vargentré, sur 226 Cout. Bretagne, vo 
Interruption, c. 5, n. 8.—Pothier, Obl., 692.— 
Dunod, Presc., 58, 171.—Guyot, vo Presc., 8s. 
1, $ 3, art. 2, 3e alin.—1 Teulet et Suilpicy, 
731, n. 11, 15.—C. N. 2221. 


C. N. 2221. — Texte sembiable au nôtre. 
Conc.-C. Ces 045, 2227 et e. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE, 

1. La reconnaissance pure et simple d’une 
Sette suffit pour intecrompre Ja prescription 
qui n’est pas acquise; mais pour valoir comme 
renonciation à celle acquise, cette reconnais- 
sance doit être dans des termes qui équivalent 
à une promesse de payer :—Uusault, J., 1887, 
Dames Ursulines vs Uingras, 18 Q. L. R., 300. 


2. An offer by the debtor, purely conditional 
end made to obtain a final discharge, and not 
of an amount admitted to be due, is, if unac- 
cepted, of no effect whatever, and constitutes 
neither proof, nor commencement of proof, of 
a renunciation to the prescription acquired for 
such sum :—0. R., 1893, David va Goyer, R. J., 
378. . 


8. La renonciation à la prescription acquise 
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3. La prescription ne court point contre ce- 
lui qui est dans l'impossibilité absolue d'agir 
par suite d’un empêchement quelconque, notam- 
ment par suite d’un empêchement résultant 
d'une convention :—Merlin, Képert., vo Pres- 
cription, 8. 1, § 7, art. 2, quest. 10.—2 Trop- 
long, n. 701 et 8.—5 Zachariæ, Massé et Ver- 
gé, 305, § 848. 

4. On, admet, le plus souvent, la validité des 
clauses qui, insérées dans des polices d'assu- 
Tances, ont pour effet de restrelndre la durée 
du délai pendant lequel l'assuré peut notifier 
aux compagnies l'existence du sinistre qui le 
frappe. Ainsi, spécialement, la clause d’un 
contrat d'assurance contre l'incendie, par la- 
quel fl est atipulé que “toute action à raison 
du sinistre ou des dernières poursuites”, est 
valable et obligatoire :—2 Alauzet, Assur., 1. 
531.—Pereil, Assur. terr., n. 254.—Agnel, As- 
sur. terr.,. nm. 142, 225.—32 Laurent, n. 184. 
—Baudry-Lacantinerie et Tiesier, mn. 96. 


5. L'on peut consentir à une prescription 
conventionnelle, comme dans le cas où l'on sti- 
pule un plus court délai que celui fixé par la 
lol pour dla faculté de rachat dans la vente À 
réméré, ou pour l'exercice de l’action par }’as- 
euré dans le cas d'incendie, et, par suite, on 
peut aussi y renoncer ‘d'avance :—Troplong, n. 
44.—Marcadé, nm. 22.—1 Leroux de Bretagne, 
46, n. 31 et s.—32 Laurent, n. 184. 


2185. Renunciation of prescription 
is express or tacit. Tacit renunciation 
results from any act by which the 
abandonment of the right acquired 
may be presumed. 


ne peut être faite que par le débiteur et doit 
renfermer les conditions d'une obligation nou- 
velle, mais la reconnaissance de la dette, n’ay- 
ant que l'effet d'interrompre de prescription, 
peut être faite par le débiteur ou par son re 
présentant :—K. B., 1803, Milliken & Booth, 
R. J. Q., 3 B. R., 158. 


4. Under the former charter of the City ef 
Montreal (52 V., c. 79) the contestation of a 
special assessment roll, by a persom assessed 
thereln, had not the effect of interrupting pres- 
cription as regards other persons subject to 
such-assessment, 


5. The fact that the person contesting the 
roll obtained a temporary order enjoining the 
obtained a temporary order enjoining the city 
against making any collection under the roll 
roll attacked, did not constitute, an interrup- 
tion of prescription as regards other persons 
assessed by the same roll, where such order 
was made without objection on the part of 
the city, and mo step were subsequently 
taken by the city to obtain the rescission of 
the order :—0O. B. R., conf., City of Montreat 
& The Land & Loan Co., R. J. Q., 13 C. B. R., 
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74.—0. B. R., Stevenson & Oity of Montreal & 
White, R. J. Q., 6 B. R., 107.—Supr. C., City 
of Montreal & McGee, 30 Supr. O. R., 582. 

Q., 8 0. 8., 178. 


V. tes décisions sous les articles 2227 et a., 
C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Protestatio contra factum nihil rele- 
vat. 


2. Aucune reponciation À la prescription ne 
saurait réquiter de faits ou documents anté 
rieurs À d'époque où ta prescription a été ac- 
guise :—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 67. 


2. La renonciation à la prescription ne peut 
résulter que d'actes accomplis volontairement, 
en pleine connaissance de cause, et qui la 
manifestent d’une manière non équivoque. Des 
réserves de pur style et contraires aux actes 
ne peuvent prévaloir sur le fait d’une renoncia- 
tion définitivement acquise et irrévocable : — 1 
Troplong, n. 56, 61, @2.—2 Laurent, n. 193. 
—Merlin, Rép., vo Kenonciation.—5 Maasé et 
Vergé, sur Zachariæ, 341, note ©, § 861.—Bau- 
dry-Lacantinerie et Tissier, n. 70, 76.—8 Au- 
bry et Rau, 452, 453, § 776. 


8. Le paiement d’un seul accompte vaut re- 
nonciation au bénéfice de la prescription, pour 
la dette entière, A moins, cependant, qu’il n’ait 
été accompagné de réserves. La même solution 
doit être admise au Cas du palement des inté- 
rêts :—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 72.— 
Leroux de Bretagne, n. 59.—1 Troplong, n. 63. 
—Marcadé, sur les arts 2220 à 2222, n. 5.—- 
5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 341, note 2, 
$ 861. 


4. L'offre de paiement faite par ie débiteur 
produit les mêmes effets que le palement lui- 
même :—Baudry-Lacantinerte et Tissier, a. 73. 

&. Le défendeur qui déclare qu'il ne doit 
rien ou qu'il a payé, eans pouvoir en justifier, 
p'eat pas censé pour cela avoir remomcé au 
moyen tiré de ‘la prescription :—1 Troplong, n. 
§6.—1 Vazellle, n. 344.—21 Duranton, n. 
138, 139. ; 

6. Celui qui, sans contester l'existence de 
sa dette, en discute la quotité ou l'époque de 


2186. Celui qui ne peut aliéner ne 
peut renoncer à la prescription ac- 
quise. 

Cod.—ff L. 28, De vert. sigmf.—Pothier, 


Ob1., 699, Se alinéa.—Jbdid., Const. de rente, n. 
144, 145, 146.—C. N. 2222. 


C. NW. 2228: — Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 177, 322, 349, 996 et «, 1002 
et s., 1292, 1298, 1318, 1993 et «., 1421, 1424, 
1482, 1486 et s., 1708. 

JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
1. The wife separated as to property is not 


DB LA PBESORIPTION.—<ART. 2186. 


l'exigibilité, sollicite des réductions ou des dé 
lais, renonce, par là méme, à opposer la pres- 
cription :—1 Troplong, n. 67, 68.—8 Aubry et 
Rau, 453, $ 776.—Baudry-Lacantinerie et Tis- 
sier, n. 73. 


7. Une partie n'est pas présumée avoir re- 
noncé au moyen résultant de la prescription, 
par cela seul qu'avant de l’invoquer, elle a op- 
posé & la demande du créancier l'exception 
de violence, d’erreur ou dol :—21 Duranton, n. 
140.—1 Troplong, n. 66.—-Mancadé, eur l'art. 
2224, n. 1.—Baudry-Lacantinerie et ‘Tissieæ, 
n. 77.—8 Aubry et Rau, 453, § 776. . 


8. On n'est pas censé avoir renoncé à is 
prescription pour avoir d’abond opposé à l'ac- 
tion, une exception de nullité, de resciskon, ou 
de libération non fondée:—Ql Duranton, n. 
138 et s.—Troplong, n. 56. —Vazeille, n. 344. 
—2 Aubry et Rau, 453, § 776. 


9. Mais la demande d’un délai pour payer, 
Yoffre de compensation, de novation, de dation 
ou paiement, de fournir caution sont autant de 
renonciations. tacites à la prescription :—-La- 
bori, Rép., vo Presc. cit., n. 719.—Troplong, n. 
67 et s.—2 Aubry et Rau, 453, § 776. 


10. En règle générale, la renonclation ex- 
presse résulte de toute décleration, qu'elle soit 
écrite ou simplement orale: aucune condition 
de forme n'est requise :—Marcadé, n. 33. — 
Leroux de Bretagne, n. 65.—32 Laurent, n. 
189.—21 Duranton, mn. 119.—Troplong, n. 52.— 
12 Taulier, 144. 


11. Si l'acte comportant renonciation est 
fait en protestant et sous réserves, et que ces 
protestations ou réserves sont absoktument con- 
traires à Vacte, elles n'auront aucun effet à 
l'encontre de la renonciation qui devra être 
admise, D'un autre côté, si l'acte n'implique 
pas nécessairement la volonté de renoncer, ces 
protestations ou réserves empôêchèront l'acte de 
valoir renonciation :-32 Laurent, m 193. — 
Troplong, m. 60 et a. 


V. A. :—Merlin, Quest. de dr., vo Prescript., 
$ 10.—1 Troplong, = 73.—Baudry-Lacantine- 
rie et Tiesier, n. 68, 78.—6 Aubry et EKaa, 
452, 453, § 776.—5 Massé et Vergé, sur Za- 
chariæ, 341, note 1, § 861.21 Duranton, n. 
252.—32 Laurent, n. 189. 


2186. Persons who cannot alienate 
cannot renounce prescription ac- 
quired. 
bound by the renunciation made by her hus- 
band, without her consent or express authori- 
zation, to a prescription of immoveable pro 
perty acquired by her :—-Lynch, J., 1899, Hut- 
chins va Leroug, 7 R. de J., 365. 

DOCTRINE FRANCAISE. 


itég.—Alienationie verdbum etlam wusucapa- 
tionem continet. 


1 Troplong, n. 46, 80.—Leroux de Bretagne, 


DE LA PRESORIPTION.—ARTS 2187, 2188. 


n. 69.—32 Laurent, n. 202.-——-Baudry-Lacantt 
merie et Tissier, n. 87, 88, 94—8 Aubry et 
Rau, 451, 452, § 776. — Pothier, Obliget., n. 


2187. Toute personne ayant intérét 
à ce que la prescription soit acquise, 
peut l’opposer lors même que le débi- 
teur ou le possesseur y renonce. 


Coù.—f L. 19, De ewsoept.—Despeigses, tit. 
de la Presc., n. 36, in fine.—Mertin, Rép., vo 
Presc., 8. 1, $ 4, art. 2.—C. N. 2225.—Rem.— 
L'article 2187 est pour la protection des tiers. 
C'est une règle générale qui me cède que de- 
vant de bonne foi de ces derniers lorsque te 
serment peut leur être déféré. L’on n’a pas @é- 
signé les créanciers en particulier, parce qu’il 
aurait fallu énumérer aussi les tiers-acqué- 
reurs, et les autres que l’article comprend dana 
sa généralité. 


©. N. 2225.—Les créanciers, ou toute autre 
personne ayant intérêt à ce que la prescription 
soit acquise, peuvent Popposer, encore que le 
débiteur ou le proprittaire y renonce. . 


Conc.—C. c., 464, 642, 961, 1031, 1032, 1141, 
1351, 2229. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


diég.— Prescriptio quandocunque ante sen 
tentiam opponi potest. 


1. L’artiole 2187, qui donne aux créanciers 
et à tous intéressés le droit d’opposer la pres: 
cription, nonobstant Ja renonctation du dété: 
teur, s'applique à toutes les prescriptions, même 
aux courtes prescriptions :—1 Leroux de Bre- 
tagne, m 39.—-1 Varzellle, pn. 241.—G2 Lau- 
reat, n. 218.—1 Lyon-Caen-Renault, n. 252.— 
1 Tropiong, n. 79; t. 2, n. 629.—Baudry-La- 
cantinerie et Tissier, n. 121.— Contra: — 21 
Duranton, n. 151.—3 Aubry et Rau, 136, note 
36, in medi. § 260. 


2. Les créanders du renonçant peuvent faire 
tomber sa renonciation en exerçant l'action pau- 
lienne, sane être tenus, dans ce cas, de prouver 
la fraude de leur débiteur, I) suffit qu'ils 
alent intérêt À te faire :—2 Aubry et Rau, 449, 
§ 776.—Merlin, Quest., vo Garantie, $ 7.—L1 
Duranton, 150.—1 Cowon, Quest., 161. —1 
Troplong, n. 101.—-Bottard, Rev. pra., 1856, 


2188. Les tribunaux ne peuvent pas 
suppléer d’office le moyen résultant de 
la prescription, sauf dans les cas où la 
loi dénie l’action. 


Cod.—Pothier, Obl., 676—Uuyat, Rép., vo 
Presc., 8. 1, § 3, art. 3.—Merlin, 1bid., addition 
à Guyot.—Dunod, Presc., 110.—Ferrière eur 
Parts, tit. 6, § 1, n. 15.—Charondas, Questions, 
pact. 1, tit. 22, c. 4, {x fine. —Pandectes, liv. 
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609.—6 Colmet de Santerre, n. die. — 
Marcadé, sur l'article 2222, n. lets. 


2187. Any person interested in the 
acquiring of a prescription, may eet it 
up although the debtor or the posses- 
sor have renounced it. 


4§1.—25 Demolombe, n. 219 et gs.—Rolland 
de Villargues, vo Prescr., n. 606.—Contra: —1 
Vazellle, 352.—7 Touflier, a. 747.—3 Mour- 
lon, 20. 


8. La prescription peut étre invoquée contre 
ie dément, m6me par ceux qui, À raison de leur 
parenté, auraient pQ provoquer son interdiction, 
dans les cas où la prescription peut courir 


“contre lui:—8 Demolombe, n. 058.—2 Aubry 


et Rau, § 214.—5 Massé et Vergé, sur Zacha- 
rie, § 845.—Leroux de Bretagne, n. 611.—32 
Laurent, n. 52 et s. 


4, Toute personne intéressée peut invoquer 
la prescription: lea corporations, les communes, 
les administrateurs, Je tuteur agwès la cessa- 
tion de la tuteïle, le mar! après la séparation 
de corps ou la dissolution du mariage, le man- 
dataire et le gérant d'affaires, à l'expiration du 
mandat ou de la gestion d'affaires, te fidéicom- 
missaire, le communiste quand les droite ne 
sont pas confondus :—Dalloz, Sup., vo Presc., 
n. 60.—21 Duranton, n. 178 et 8.—5 Mass 
et Vergé, sur Zachariæ, § 845, note 2.—/Trop- 
long, n. 202, 361, 489, 498, 528 et s.—Merlin, 
Rép., vo Prescr., § 6, art. 1, 15.—-Garnler, Act 
poss., 124. . 


5. Parmi les personnes intéressées A op- 
poser la prescription, il faut citer, de préfé- 
rence À toutes autres, les héritiers et succes- 
weurs universels du renonçant auxquels on as- 
simile souvent des héritiers contractuels, ou 
donataires universels par contrat de mariage, 
les ayant-cause à titre particulier, acheteurs 
et donataires:—Vazeille, mn. 349.—Leroux de 
Bretagne, n. 41.—32 Laurent, n. 213.—Trop- 
long, n. 105. 


V. A.: — Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 
110 et s.—8 Aubry et Rau, 449, 460, $ 775.— 
Merlin, Quest. de dr., vo Garantie, § 7. —21 
Duranton, n. 149 et s.—19 Demolombe, n. 219 
et s.—32 Laurent, n. 209, 210, 220.—8 Mour- 
lon, Répét., 740, note 2 et n. 1797. 


2188. The court cannot of its own 
motion supply the defence resulting 
from prescription, except in cases 
where the right of action is denied. 


4, <. 4—dChitty on Bale, 136, 10e 6dit. —8 
Jurist, 294.—Pigeon et Corporation de Mont- 
réal.—C. Ni 2223.—Rem.—11 est vrai pour 
tous les cas de prescription proprement dite, 
of la reconnaissance du droit d'aatrui met obe 
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tacle à ce qu'un débiteur presorive, y compris 
les déchéances en général, que Merlin dit être 
presque en tout assimilables aux autres pres- 
criptions. Si, dans quelques cas, la déchéance 
peut être considérée comme déclarée par des 
motifs plus particuliers d'ordre public, à l’en- 
contre desquels la reconnaissance du droit se- 
rait sans effet, ces cas suivront leur nature 
spéciale; el] dans d'autres cas toutes les expli- 
cations sont, pour accélérer la procédure, sup- 
posées comprises dans une défense générale, 
c'est une facilité qui ne peut infirmer la règle: 
l'on n'a pas voulu se montrer ici plus méti- 
culeux que le Code Napoléon. 


C. N. 2223.—Les juges ne peuvent pas sup- 
pléer d'office le moyen résultant de la pres- 
cription. 


Conc.—C. c., 2267. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Plaintiff brought an action of damage 
against the City of Montreal for neglecting to 
make fences and ditches along the dine of the 
aqueduct, from Lachine to Montreal,- whereby 
he was deprived of the use of fifteen arpents 
of land. The defendants did not plead pre- 
scription, but pleaded to the merits and the 
Superior court dismissed the action on the 
merits. The judgment of the court below was 
confirmed in appeal on the principle that the 
action was prescribed at the date of its inati- 
tution by the lapse of six months:—XK. B., 
1859, Pigeon & City of Montreal, 3 L. O. J., 
204;9D. T. B. C., 334; 19 R. L., 464. 


2. Where a prescription of two years was 
pleaded, which was inapplicable, that of five 
yeare being the time really required to pre- 
scribe the claim sued on, the tribunal is bound 
to give effect to the prescription rightly ob- 
taining, although not pleaded :—Supr. C., 1885, 
Breakey & Carter, 15 R. L., 613. — 
Casault, J., 7 R. J. Q., 286; 4 L. N., 884; 
13 L. N., 78; 19 R. L., 484; Cassels’ Dig., 
468. . 


8. Plaintiff sued defendants in damages for 
the death of her husband, who was killed while 
in the employ of defendants, and a jury award: 
ed her $6,500. Defendants moved: ist, for 
judgment non obstante veredicto; 2nd, arrest 
of judgment; 3rd, for a new trial. At the 
argument on the motions, it was urged by the 
defendants, for the first time in the case, that, 
according to C. c. 1056, 2261, 2262, 2267 and 
2188, the plaintiffs right of action wae pre- 
scribed by the lapee of one year (C. <. 2262) 
and that, as the plaintiff's husband lived more 
than one year after the accident occurred, and 
did mot bring an action, the present action 
must be dismissed. 

Held (Wurtele, J., dtesenting).—The pre- 
ecription invoked at the argument not having 
been pleaded, the couct could not take it into 
account :—0. R., 1889, Robinson & Oanadtan 
Pacific Ry. Co., 33 L. ©. J , 145; M. L. R., 
6 8. C., 225.—Q. B., 19 KR. L., 488 ; M. L. kH., 
6 Q. B., 118.—P. C., L. R., (1892), Ap. Cas. 


DE LA PRESOCRIPTION.—AnT. 2188. 


481.—Supr. C., 19 Supr. C. R., 202; 15 L. N., 
70, 259; 12 L. N., 402; 13 L. N., 338: 67 
L. T., 5%; 62 L. J. P. C., 79. 


4. Toute action en dommage contre une 
corporation municipale, a cause du mauvais 
état des chemins, est prescrite par trois mois, 
par le 8S. R. C., c. 85, s. 8. 


5. Cette prescription est absolue et doit 
être appliquée, quoique non plaidée, mais l'ac- 
tion sera renvoyée sans frais :—Ohempagne, J., 
A., 1889, Hunter ve Cité de Montréal, 12 L. 
N., 187.—Contra:—Mathieu, J., 1888, Vanasse 
vs City of Montreal, 16 R. L., 886. 


6. The plaintiff alleged that her husband, a 
member of the Fire Brigade of the city of 
Montreal, had been improperly sent to a fire 
which occurred outside the city limits, on which 
occasion he ‘lost his life. It appeared that the 
Montreal Fire Brigade might be sent to fires 
cutside of the city, by the authority of the 
mayor, or acting mayor, but such authority 
had mot been obtained on the occasion in 
question. 

Held:—The plaintiff's husband being aware 
that firemen were sometimes required to at- 
tend fires outside of the city, and never having 
objected to such service, there was no breach 
of contract in sending him to a fire beyond 
the city limits. 


7. The mayor, or acting mayor, having 
authority to order the firemen to attend a fire 
outeide of the city, the fact that the chief of 
the Montreal Fire Brigade acted, in thie in- 
stance, without first obtaining the penmission 
of the mayor, or acting mayor, was at most a 
fauit towards his employer, and did not make 
the city responsible for the mere act of send- 
ing the firemen beyond the city limits, in the 
absence of any evidence of fault in connection 
with the death of plaintiff’s husband. 


8. The prescription of six months, under 
section 276 of the city charter, 52 V., (Q.), 
c. 79, cannot be applied by the court, unless 
it has been pleaded :—Doherty, J., 1896, La- 
france ve City of Montreal, R. J. Q., 7 O. 
8., 249. 


9. The court, in making imputations of 
payments according to law, is entitled to take 
notice of prescription which bas inured against 
promissory Dotes forming part of the claim :— 
Davidson, J., 1898, Lunn vs Houliston, R. J. 
Q., 14 C. 8., 288. 


10. La prescription trentenaire doit étre 
spécialement invoquée dans la plaidoirie écrite 
et le tribunal n'y peut suppléer d'office :—Le- 
vergne, J., 1900, Lachapelle vs Nault, 6 K. 
de J., 8. 


11. The court cannot, of its own motion, 
supply a plea of prescription except in cases 
where the law denies the right of action; and 
on inscription in law alleging, that this claim 
le, on its face, prescribed, is not such a plea 
and will be diamissed as unfounded : — Aroht- 
bald, J., 1901, Royal Eleotric va Montreal 
Construction Co., 7 R. de J., 332. 


DE LA PRESCRIPTION.—ARTS 2189, 2190. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Que actio intra certum tempus datur, 
paldm est ultra id tempus non dari. 


1. Il n'est pas nécessaire que le moyen 
tiré de Ja prescription soit proposé en termes 
exprès, il suffit qu’il ressorte impiicitement de 
la nature même de la demande et de l’ensemble 
des faits sur lesquels elle est fondée : —Merlin, 
ÆRép., vo Prescript., s. 1, § 3, n. 3.—1 Trop- 
long, n. 91-—-Marcadé, sur l'art. 2223, n. 3. 


2189. La prescription en fait d’im- 
meubles se règle par la loi de la situa- 
tion. 


Cod.@-Pothier, Obl., 38; Presc., 247, 248, 
251, 253, 254.— Vout, ad Pandectas, 44, 3, 11. 
—Dunod, Presc., 113-4.—Bouhler, Uout. Bour- 
gogne, c. 35, n. 3.—Boullenola, Dissertations, 
quest. 3e.—Statats, observ., 20, 364-5; ob- 
scrv., 23, 529, 530; observ., 46, 88.—Rem.— 
C'est une conséquence des principes plus géné- 
raux sur la loi qui régit les biens. 


Conc.—C. c., 9. 


Doct. can.—Lafieur, Conflict of Laws, 118, 
204. 


DOCTRINE FRANCAISE, 


Rég.—In prescriptione ratio situs rerum 
habetur. 


1. La prescription acquisitive des choses et 
des droits réels sur les choses se règle, soit 
pour les immeubdles, soit pour les meubles, par 


2190. [En matiére de biens-meubles 
et d’actions personnelles, méme en ma- 
tiére de lettres de change et billets pro- 
missoires, et en affaires de commerce 
en général, l’on peut invoquer séparé- 
ment ou cumulativement : 

lo La prescription entièrement ac- 
quise sous une loi différente lorsque 
la cause d’action n’a pas pris nais- 
sance dans le Bas-Canada, ou que la 
dette n’y a pas été stipulée payable, 
et lorsque cette prescription a été ainsi 
acquise avant que le possesseur ou le 
débiteur y ait eu son domicile; 

20 La prescription entièrement ac- 
quise dans le Bas-Canada, à compter 
de l’échéance de l'obligation, lorsque 
la cause d’action y a pris naissance ou 


1051 


—1 Leroux de Bretagne, n. 81.—Baudry-Le- 
cantinerle et Tissier, m. 43.—8 Aubry et Raa, 
450, § 775. 


V.A.:—10 Duranton, mn 41.—682 Laurent, 
m, 174, 205.—Pothier, Oblig., n. 196.—Mar- 
cadé, n. 17.—Larombdlére, art. 1376, n. 22. 
—Troplong, n. 29, 89.—2 Delvincourt, 452.— 
5 Colmet de Santerre, n. 144 Dis-4-—8 Aubry 
et Rau, 448, § 775.— Merlin, Rép., vo Main- 
morte.—1 Leroux de Bretagne, 11 et s. 


2189. Prescriptions in respect of 
immoveable property are governed by 
the law of the place where it is si- 
tuated. — 
la loi du pays de la situation des biens confor- 
mément au principe général des statuts réels. 
La jurisprudence et la doctrine sont unanimes 
sur ce point :—Pothier, De la prescription, n. 
247.—Merlin, Rép., t. 17, vo Presc., 8. 1, § 8, 
n. 7.—21 Durenton, n. 113.—Troplong, n. 


39.—@2 Massé, Dr. com.,n. 73.—Marcadé, n. 
9.—32 Laurent, n. 179. 


2. Il peut arriver que, dans le cours de la 
prescription, la situation du bien alt changé 
de pays et se soit trouvée successivement s02- 
mise à deux lols différentes. Ces deux lois se- 
ront simultanément eppliquées, Chacune en 
proportion de la durée qu'a eue son empire, 
comparée au délal total qu'elle exigeait : — 
Marcadé, loc. cit., n. 13. | 


V. A.: — Baudry-Lacantinerte et Tissier, n. 
33 et s.—2 Aubry et Rau, 475, § 210.— 82 
Laurent, n. 4, 8. 


2190. [As regards moveable pro- 
perty and personal actions, even in 
matters of bills of exchange and pro- 
missory notes and commercial matters 
in general, one or more of the follow- 
ing prescriptions may be invoked: 

1° Any prescription entirely ac- 
quired under a foreign law, when the 
cause of action did not ariee or the debt 
was not stipulated to be paid in Lower 
Canada, and such prescription has 
been so acquired before the possessor 
or the debtor has his domicile 
therein ; 

2° Any prescription entirely acquired 
in Lower Canada, reckoning from the 
date of the maturity of the obliga- 
tion, when the cause of action arose 
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que la dette y a été stipulée payable, 
ou que le débiteur y avait son domi- 
cile à l’époque de cette échéance; et 
dans les autres cas à compter de l’ac- 
quisition de ce domicile par le débi- 
teur ou le possesseur ; 

30 La prescription résultant de 
temps successifs écoulés dans les cas 
des deux paragraphes précédents, lors- 
que le temps écoulé sous la loi diffé- 
rente a précédé. | 


Rem.—L'article 2190, en rangeant dans la 
même catégorie la loi du Neu quant aux af- 
faires de commerce comme quant aux autres 
actions mobilières et personnelles, donne l'a- 
vantage des prescriptions acquises ou commen- 
cées sous les lois de pays différents, d’après 
les maximes reconnues dans notre ancien droit, 
et aussi l'avantage de la combinaison d’après 
les mêmes maximes, des temps qui ont com- 
mencé de s'écouler alileurs et qui ont eonti- 
nué de courir dans le Bas-Canada; tout en 
adbérant au principe de réalité d’après lequel 
aucune prescription étrangère subséquente ne 
peut se substitués à la nôtre qui a une fois 
commenté À courir, ce qui se trouve plus bas 
déclaré dans l'article en amendement, 2190. 


Conc.—€C. ¢., 6. 


Doct. can.—Girovard, 1 R. O., 125.——ta- 
fleur, Conflict of Laws, 204. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les tribunaux de cette province ne peu- 
vent pas prendre judichirement connaissance 
d'un statut de prescription ayant force de lo! 
dans un pays étranger, mais Wl faut que le 
preuve en soit faite avant qu'ils puissent déci- 
der de la nature et des effets de ce statut : — 
K. B., 1856, Adams & Worden, 6 L. C. R., 
2; 5 RF. J. R. Q., 93; 15 R. J. R. Q., 21. 


2. Where a promissory note was make in a 
foreign country, and payable there, and the 
debtor about the time of the maturity of the 
note absconded from his domicile in such for- 
eign country, and came to Lower Canada, and 
his domicile was @iecovered by the creditor, 
efter diligent search, only about the time of 
the institution of the action, and it appeared 
that under these circumstances the plaintiff's 
recourse on the note would not be barred by 
the statute of Jimitations of the foreign coun- 
try where the note was made, and where It 
was payable. 

Held that the action was not barred by the 
etatutory limitation of Lower Canada, though 
more than five years had elapsed after the ma- 
turity of the note before the action wes 
brought :—C. B. R., 1870, Wilson & Demers, 
12 L. OC. J., 22; 18 L. C.J., 24; 1 R. O., 
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or the debt was stipulated to be paid 
therein, or the debtor has his domi- 
cile therein at the time of such ma- 
turity; and in other cases from the 
time when the debtor or possessor be- 
comes domiciled therein; 

3° Any prescription resulting from 
the lapse of successive periods in the 
cases of the two preceding paragraphs, 
when the first period elapsed under 
the foreign law. | 


235; 15 R. J. R. Q., 15; 23 R. J. R. Q., 855; 
14 L. 0. J., 317.—Berthelot, J., 1868, 10 L. 
O. J., 261; 11 J., 105. ® 


3. Actions on foreign judgments are not 
subject to shorter prescription than are those 
of our own courts :—. R., 1871, King ve De 
mers, 15 L. O. J., 129; 21R. J. R. Q., 423, 
546. 


4. The prescription of a promissory note 
made in a foreign country and payable there 
is to be governed by the lew ford and not by the 
leæ loct contracitte:—Mackay, J., 1874, Hills- 
burgh vs Mayer, 18 L. C. J., 60; 23 R. J. KR. 
Q. 355, 664. 

5. No actton can be maintained in the pro- 
vince of Quebec upon a promissory note made 
and payable in a foreign country efter the ex- 
piration of five years from the time when the 
defendant established his domicile openly and 
without any concealment in the province of 
Quebec, whatever may be the time to prescribe 
such note in the country where it was made. 


6. The rule that the Jaw of the place gov- 
erns the contract does not apply to the remedy 
or action upon a promissory note. This being 
a matter of procedure, is governed by the law 
of the place where the remedy is sought to 
be enforced. (C. ¢. 6):— Buchanan, J., 1886, 
Cross ve Snow, 9 L. N., 196. 

7. La prescription d’un compte de pension, 
contracté aux Etats-Unis, est gouvernée par la 
lol du domicile du débiteur (lez fort) et non 
par celle du lieu où le contrat s'est formé (lee 
loct contractus) :—Chagnon, J., 1886, Lafaille 
vs Lafaille, 14 R. L., 466. 


DOCTRINE FRANCAISE, 


1. En France, les auteurs sont divisés sur 
la question de savoir quelles lois doivent s’ap- 
pliquer en matière de prescription :—Girouard, 
Gang la Revue critique, vol. 1, 187, cite huit 
systèmes différents, soutenu chacun par divers 
auteure. Em général, la règle suivie pour 
la prescription acquisitive des choses ou des 
droits réels suc les choses, soit pour les im- 
meubles, soit pour les meubles, est la loi de 
pays de la situation des biens conformément 
au principe général des statuts réels : — Po- 
thier, n. 247.—Merlin, Rép., vo Presc., n. 
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1, $ 3.—21 Duranton, n. 113.—Troplong, n. 
39.—2 Massé, Dr. oom., n. 73.—Marcadé, n. 
9.—32 Laurent, n. 179.—Notre C. c. a adopté, 
pour les immeubles, la règle lea fori, (art. 
2189).—V. les auteurs cités sous cet article. 


2191. [Les prescriptions qui ont 
commencé a courir sous l’empire des 
lois du Bas-Canada sont parachevées 
conformément aux mêmes lois, sans 
préjudice à invoquer celles qui s’étaient 
auparavant accomplis sous une loi 
différente, ou les temps combinés d’a- 
près l’une et l’autre loi, conformément 
à l’article qui précède.] 


Doct. can.—Lafieur, Conflict of Laws, 206. 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DE LA POSSESSION. 


2192, La possession est la détention 
ou la jouissance d’une chose ou d’un 
droit que nous tenons: ou que nous 
exercons par nous-mémes ou par un 
autre qui la tient ou qui l’exerce en 
notre nom. 


Cod.— Pothier, Possession, n. 1, 37, 49, 54, 
@i, 63; Intr. au tit. 22, Orl., n. 1, 17.—C. N. 
2228. 

C. N. 2228.— Texte semblable aa nôtre. 


Ano. dr.—VCout. de P., art. 96.— Quand le 
possesseur d'aucun héritage ou droit réel ré- 
puté immeuble, est troublé et empêché en sa 
pousession et jouissance, {1 peut et lui loist soi 
complaindre et intenter poursuite en cas de 
saisine, et de nouvelleté dedans l’an et jour du 
trouble A lui fait et donmé aa dit héritage ou 
droit réel, contre celui qui l’a troublé. 

Art. 97.—Aucun n'est recevable de soi com- 
plamdre et intenter le cas de nouvelleté pour 
une chose mobiliaire particulière; mais bien 
pour une univergalité de meubles comme en 
succession mobiliaire. 


Cono.—C. p. c., 1064 et =. 


Dect. ean.—3 Beaubien, Lois civ., 288.—La- 
reau, 4 Thémis, 88.—Ramaay, voué. de P., 6. 
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li a suivi, pour les meubles, la règle lea loci 
contractus, (art. 2190).—V. quant aux lettres 
de change et aux billets promissoires, les au- 
teurs cités sous la section 71, des Lettres de 
change. 


2191. [Prescription commenced ac- 
cording to the law of Lower Canada, 
are completed according to the same 
law, without prejudice to the right of 
invoking those acquired previously 
under a foreign law, or by a union of 
periods under both laws, conformably 
to the preceding article. | 


CHAPTER SECOND. 


OF POSSESSION. 


2192. Possession is the detention 
or enjoyment of a thing or of a right, 
which a person holds or exercises 
himeelf, or which is held or exercised 
in his name by another. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Admission sueur uses 19 Garantie. 0.050088. 56 
Action négatoire. .... €1| Injonction....... eeeee 84 
Action pétitoire .. + 6, 24 | Intervention ...... .. 69 
Action possessoire.... 4, 7 WAGE... esse cece ees a 
et 8., 15, 1, 19 et s., 23, | Mari et femme....... 18 
34 et ey 5 40 Pacage whee cere cccece 49 
Arbres 1° Possession annale .. 16, 60 
Bail.................. Possession commune. . 8, 
Banc d’église.. 15, 53 jet ’ 8, 24, 86, 37 
Billet de location - Possession indivise” 7 
Bornage ot ceeneeens x 9, 25 Possession publique. 11, 46 
nono 16, 28 | Poesession et pétitoire 54 
Chemis public........ 40 | Prescription..... 6, 11, 28, 
NOUS 5, 30, 49 , 89, 57 
vote eee neeeeneee 1, 58 Présomption..; --. 1, 1 
Corporations munici- Preuve....... 37, 
pales.......... 34, 40, 41 | Promesse de vente, eee 
Cours d’eau........... 83 | Protét...... nos. 
Coupe de bois......... 60 |Servitudes....... 14, 26, 42 
MMAOS...... 2, 80, 44 | Sucrerie .............. 20 
ÉB. veccccscurcssece 1] Taxes municipales.. 18 
Enregistrement....... 14 | Titres. 2, 3, 15, 21. 43, “47, 8B 
Érreurs............... 83 | Troubles... 4, $1 , 35, se, 
acades ............ 83 . 48 ets, 56 et 8. 
Expropriation TEE 89 | Usufruit.............. 19 


"1. A mere natural possession, such as that 
of a squatter without title, raises no presump- 
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tion of right of property, and it is not neces- 
eary, therefore, that a purchaser, claiming 
under a valid title, should rebut such posses- 
sion by showing a title in his vendor :—K. B., 
1854, Stuart & Ives, 1 L. O. R., 193; 2K. 
J. R. Q., 452. 


2. Des titres de propriété qui n'en indiquent 
pas l'étendue, ne peuvent détecminer les li- 
mites dang lesquelles l’on a fait des actes de 
possession, mais tels titres mettent le posses- 
seur supposé de telle propriété dans la même 
position que s’il n'avait pas de titre du tout : 
—Meredith, J., 1858, Naud va Clément, 8 L. 
OC. R., 140; 6 R. J. R. Q., 178. 


8. In a conflict of titles between two pro- 
prietors of different portions of a lot of land 
derived from a common auteur, the one who 
traces back his title to the common source, 
particularly when it appears or Is to be pre- 
sumed he wae the first purchaser, will have 
the preference over the one who only shows a 
more recent deed; and in determining the con- 
test, the question will be as if it had arisen 
between the original vendee and the original 
vendor, bound to make good the description by 
which he sold :—P. O., 1864, Herrick & Siwby, 
8 L. O. J., 324; 17 L. O. R., 146; 11 J., 129; 
4 Moore’s P. OC. R., N., 8., 349; 11 KR. J. OR. 
Q., 36; 1 L. R. P. OC. A., 436; Beauchamp, J. 
P. O., 190. 

4. L'action possessolre ne peut ôtre main- 
tenue pour voles de fait sur des propriétés con- 
tiguës et non délimitées, par suite de l’incerti- 
tude de la possession respective des parties, et 
dans ce cas, elles seront renvoyées au péti- 
toire ou à l’action en bornage : — Smith, J. 
1964, Lalonde ve Daoust, 8 L. O. J., 163; 13 
R. J. R. Q., 338; 15 R. J. R. Q., 482. 


5. The existence of a fence for upwarde 
of forty years, as a dividing line between two 
properties, wlll not prescribe either the right 
to institute proceedings en bornage, or the right 
of the lawful owner to such portion of the 
property as may have been improperly enclosed 
by .auch fence :—WMonk, J., 1866, Fabrique de 
VIsle Perrot va Ricard, 9 L. OC. J., 99. 


6. Petitory action by vendee of person to 
which land was patented. The defendant hav- 
Ing proved more than ten years’ open, unin- 
terrupted and peaceable possession, under title, 
by himself and predecessor. 

Heid, that he had acquired prescription, and 
the plaintiff's action could not be maintained: 
—K. B., 1866, Hogle & McOorkill, 2 L. CO. 
J., 108. 

7. L'un de plusieurs propriétaires indivis 
troublé dans la jouissance de la propriété in- 
divise par son co-propriétaire indivis, a l'ac- 
tion en complainte pour faire cesser le trouble : 
—{. B.R., 1866, De Bellefeuille & Globensky, 11 
J., 75: 16 R. J. R. Q., 498; 14 L. CO. R.,2#0; 
13 R. J. R. Q., 25. 


8. L'action possessoire compète au posses- 
seur d’un héritage non clos et non délimité 
par des bornes légales ou naturelles, lorsque 
l'étendue de cet héritage est déterminée par 
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des marques quelconques capables de faire re- 
connaître l'endroit jusqu'où la possession s’est 
exercée. 


9. Le possesseur troublé n'est pas, Gaus ce 
cas, obligé de recourir à laction en bornage, 
mais peut intenter de suite l'action possessoire 
pour se prémunir contre le trouble apporté A 
Sa possession par l'agresseur volsin:—©. B. 
R., 1867, Laprade & Gauthier, 1 R. L., 145; 10 
J., 139; 21 R. L., 280; 15 BR. J. R. Q., 430; 
22 R. J. R. Q., 109. 


10. Le propriétaire d’anbres forestiers crois- 
sant eur sa propriété, en existence depuis plus 
de trente ans et avolsinant son copropriétaire, 
doit être maintenu dans la possession de ces 
arbres dane l'état dans lequel ile sont :—Ber- 

velot, J., 1868, Ferguson vs Joseph, 10 L. C. 

… 338; 1 L. C. L. J., 111; 12 J., 72; 15 
R. J. R. Q., 315. 


11. Although open possession for a period 
silghtly falling short of the term necessary 
for prescription is not a legal ground of de- 
fence to an action to rescind the deed of sale 
under which the property has been held, yet @ 
presumption of good faith on the part of the 
possessor arises from it, which may be regard- 
ed in the decision of the case:— Monk, J., 
1869, Lemoine va Lionais, 2 L. O. L. J., 168; 
27 J., 94; 2 R. L., 838: 6 R..L., 123; 15 R. 
L., 662; 18 R. J. R. Q., 292, 526, 534, 540, 
045, 547, 548, 562, 568, 573, 588, 590. 


12. Les prescriptions de l'ordonnance de 
1667 sont encore en force pour les actions en 
complainte et dénonciation de nouvel œuvre, 
et l'ordonnance n'a en vue que le jugement dé- 
finitif, pour maïntenir en possession la partle 
qui a le mieux justitié être en possession. 


13. Sur les débats contradictoires, quant À 
ia Possession de chaque partie, le défendeur 
niant les faits de trouble, l’action dégénère en 
une simple action de dommages qui est person- 
nelle ew delicto, qui s'instrult et se juge comme 
toute action ordinaire :—Sicotte, J., 1871, G# 
rard vs Bélanger, 17 L. O. J., 36; 3 R. J. 
ER. Q., 43, 582. 


14. Possession, although it may be equival- 
ent to registration to prevent acquisition of a 
servitude, is not equivalent to registration as 
regards the acquisition of a servitude :—Mere- 
dith, J., 1875, Stringer vs Orawford, 5 Q. L. 
R., 89. 


15. L'action possessoire existe en loi pour 
se faire réintégrer dans la possession d'un 
banc patronal, sans qu'il soit besoin d’alléguer 
ni de produire aucun titre, À la différence de- 
l'action en plein possessoire ou pleine mainte- 
nue qui doit être basée sur un titre:—0. B. 
R., 1875, La Fabrique de Deschambault & Dw 
beau, 2 Q. L. R.,6. | 


16. In @ possessory action bo compel the: 
replacing of bornes, which hed been planted: 
by a surveyor by consent of plaintiff and de- 
fendant, between their respective properties, 
and subsequently removed by the defendant 
without the plaintiffs consent, It is not com- 
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petemt to the defendant to contend that the 
bornes had been erroneously made. 


17. In such an action, the possession annale 
of the plaintiff is sufficiently established by 
the production of the procès-verbal de bornage: 
—C. B. R., 1875, Laviolette & Leclerc, 19 L. 
CG. J., 183. 


18. La section 88 du chapitre 5d des statuts 
de Q., 37 V., autorise la corporation de la Cité 
de Montréal à faire salsir et vendre pour le 
palement des taxes, les biene immobiliers de la 
personne qui doit les taxes, et tous les effets 
mobiliers en sa possession. 

Jugé:—Que lorsque des effets appartenant 
à l'éouse séparée de biens ont été saisig au 
Gomictie conjugal pour des taxes dues par le 
mari, un bref d'injonction sera accordé défen- 
dant à la corporation de vendre ces effets, la 
co-habitation ne détruigant pas la possession 
séparée de la femme: —- Johnson, J., 1877, 
Green et vir vs La cité de Montréal, 22 L. O. 
J., 128. 

19. An action en réintégrande cannot ve 
sustained when the plaintiff, by his pleadings, 
admits that his possession was originally pre- 
carious, and falls to establiah by legal evidence 
that the natare of that possession became con- 
verted into that of a usufructuary as alleged 
in his pleadings :—C. R., 1879, Ricard va Chi- 
ooine, 24 L. C. J., 41. 


20. The defendant without the plaintiff's 
permission took possession of a sugary which 
the plaintif! had worked as proprietor for 
seventeen years next preceding, and persisted 
in holding the same against the plaintiff's 
will. ’ 

Held, that this constituted violence in the 
eye of the law, sufficient to support an action 
en réintégrande:—CU. K., 1882, Gerbeau vs 
Blais, 7 Q. L. R., 13; 4 L. N., 191. 


21. Dans une action possessoire, le dé- 
fendeur peut invoquer ses titres à la propriété 
dont om demande la possession, dans le but 
de déterminer la nature et la qualité de sa 
possession :—C. R., 1882, Paquette ve Bt- 
nette, 11 R. L., 485. — C. B. R., 1896, 
DingweW & Delany, 2 R. de J., 429. 


22. Pour éclaircir la possession, le juge 
peut et doit: même se reporter au cadastre, 
papiers terriers, anciens plans, etc :—Mathieu, 
J., 1882, Boulet vs Bourdon, 12 R. L., 121. 


23. Une action en réintégrande sera dé- 
boutée s’il est prouvé que l'immeuble réclamé 
A été détenu À titre précaire, v. g., par lo- 
cation, et s'il est établi qu'il n’y a pas eu 
de voies de fait et dépossession illicite et 
violente par le détenteur:—C. B. R., 1884, 
Hardy & Harpin, 28 L. 0. J., 281. 


24. Pour exercer utilement l’action pos- 
sessoire ou pétitoire il faut que la preuve 
démontre que le défendeur détient l'immeuble 
A titre de propriétaire ou qu'il apparaisse 
qu'il a fait des actes de possession ouverte 
et publique :—1884, Homier vs Benoft, 28 L. 
oO. J., 318. 


25. Lorsque la possession de deux pro- 
priétés voisines n’est pas déterminée et ren- 
due certaine par des marques visibles et fixes, 
le seul recours de leurs possesseurs à titre de 
propriétaires est en bornage, et l'action en 
complainte pour empiétements doit être ren- 
voyée :—C. R., 1884, Lacroiv vs Ross, 11 
Q. L. R., 78; 8 L. N., 189; 21 R. L., 290. 


26. The possessor of a servitude, who is 
disturbed in his possession, may proceed by 
possessory action against the disturbing party: 
—O. R., 1884, Bélanger vs Dupont, 10 Q. 
L. R., 221. 


27. Le défendeur peut légalement ré- 
pondre À l'action possessoire du demandeur 
qu’il est propriétaire en vertu d’un titre de 
la terre possédée par le demandeur, qui est 
en franc et commun soccage dans un canton 
(township) de cette province:—0. R., 1885, 
Fahey vs Watts, 11 Q. L. R., 354. 


28. Le placement, par arpenteur, de deux 
bornes avec procès-verbal, dans une ligne, 
pour en déterminer la course ou l'alignement, 
indique, d’une manière permanente, la ligne 
qui doit diviser ces terrains, non seulement 


à l'endroit où se trouvent les dites bornes, . 


mais sur toute la profondeur des héritages, 
et à moins d’une possession contraire établie, 
la possession du terrain, jusqu'aux bornes, 
suppose la possession sur toute la profondeur 
des lots jusqu'à la ligne dont les dites bornes 
indiquent la course, et cette possession pré- 
sumée peut servir de base à la prescription: 
—C. B. &., 1888, Cormier & Leblanc, 16 
R. L., 288; 14 R. J. Q., 247; 11 L. N., 
059. 


29. Une compagnie incorporée, qui est en 
possession d’un immeuble depuis au-delà d'un 
an, a l'action possessoire contre un de ses 
actionnaires qui la trouble dans sa posses- 
sion:—0. B. R., 1888, Compagnie de pêche 
de la Rivière-Ouclle & Gagnon, 16 R. L., 
269. 


30. Le fait, par un propriétaire, d'avoir 
enlevé une partie de la clôture de ligne à sa 
charge, érigée par lui sur som propre fonds, 
et de l’avoir rétablie sur le terrain dont son 
voisin limitrophe était en possession animo 
domimt, suffit pour autoriser celui-ci à pro- 
céder, par voie d'action possessoire, pour faire 
rétablir les lieux dans leur état primitif, et 
à avoir des dommages, alors même que l'au- 
teur de la voie de fait prétendrait et prouve- 
rait avoir agi de bonne fol, et sous l'autorité 
de l'inspecteur agraire de l'arrondissement 
qu'il a lui-même requis à cet égard :—Tellier, 
J., 1869, Handfleld vs Bienvenu, 17 R. L., 
560.—C. R., 1878, Sewell vs Bourke, 42 L. R., 
246; 10 R. L., 560; 2 L. N., 202. . 


31. Pour qu'il y ait trouble de possession 
sufisant pour donner ouverture à l'action en 
complainte, il n'est pas nécessaire que le dé- 
fendeur prétende exercer un droit sur la pro- 
priété d'autrui: il suffit qu’il ignore le droit 
de celui-ci en eommettant sur sa propriété 


— — — 
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des empiètements ou des voles de fait répé- 
tés, malgré les protestations du propriétaire 
ou du possesseur :—Routhier, J., 1898, Roy ve 
Quebec District Ry., 14 R. J. Q., 69. 


82. Le porteur d’un billet de location, 
aux termes des articles 1260 et s. des 8S. 
R. Q., a droit à l’action possessoire pour se 
faire réintégrer, si, avant l'expiration du dé- 
lal accordé pour l’accomplissement des con- 
ditions d'établissement, la location à lui faite 
a 6té canceliée par erreur, mais approuvée de 
nouveau par le commissaire, alors qu'un se- 
cond billet, remis au défendeur, n’a jamais été 
approuvé :—0. B. R., 1892, Rocheleau & Lacha- 
rité, 1 R. J. O., 588; 16 L. N., 84. 


83. (Celui qui relfe une estacade (boom), 
sur ume rivière flotable, À un arbre et À un 
poteau par lui planté sur la rive, sans néces- 
sité urgente pour sauver son bois, apporte un 
trouble à Ia possession du propriétaire rive- 
rain, qui a l’action en complainte pour faire 
enlever ces obstables À sa possession :— O. 
B. R., 1898, Ole de Pulpe des Laurentides & 
Clément, R. J. Q., 20. B. B., 260: 16 L. 
N., 204. 


34. Le propriétaire d'un terrain peut re- 
courir À l'action en complainte et À l’injonc- 
tion pour empêcher une corporation munici- 
pale de prendre possession de ce terrain, en 
vertu de ses règlements ou procès-verbaux, 
mais sans l'accomplissement des formalités 
exigées pour l’expropriation pour des fins mu- 
nicipales :—0. A., 1898, King & Oorp. de la 
partie Nord du Township d'Irlande, R. J. 
Qg.,20. B. R., 266; 16 L. N., 208. 


35. Le trouble qui peut donner ouverture 
À l'action en complainte doit être un acte 
d’usurpation qui porte une attelnte sérieuse 
A la possession. Un acte simplement con- 
traire A la jouissance paisible, qui ne cons- 
titue pas une vole de fait abusive ni une 
usurpation, peut donner ouverture À d'autres 
recours légaux, mais non à l'action en com- 
plainte :—De Lorimier, J., 1898, Rivest vs Sa 
vignao, 1 KR. de J., 8305; confirmé par OU. &., 
1894. 


36. La possession promiscue, ou en com- 
mun, donne ouverture aux recours posses- 
soires. 


87. Une possession promiscue, qui n'est 
établie que par la preuve orale des actes du 
possesseur, est censée précaire, à l'encontre 
d'une possession adverse appuyée sur titre :— 
©. R., 1898, Coté vs Girard, R. J. Q., 4 
©. 8., 476. 


38. L'action possessolre ne peut résulter 
que d’une possession capable d’opérer la pres- 
cription. 

39: Le trouble à la possession d'un objet 
imprescriptible, quelque longue qu’ait été la 
possession, ne peut donner ouverture à l’action 
en complainte :—Bourgeots, J., 1895, Drew ve 
Desaulmers, 1 R. de J., 381. 


40. Une corporation municipgle n'a pas le 
droit de s’emparer d’un terrain pour y faire 


DE LA POSSESSION.—ART. 2192, 


un chemin public, sans avoir, au préalable, 
exproprié son propriétaire d'après les for- 
malités indiquées dans le Code municipal. 


41. Le propriétaire de ce terrain qui a 
été dépossédé sous l'observation de ces for- 
malités, peut, sans même avoir fait annuler 
dans les trente jours le procès-verbal établis- 
sant ce. chemin, exercer l'action possessoire 
contre la corporation et obtenir des domma- 
ges :-—C. B. R., 1896, Walsh & La Corporation 
de Oascapédiac, 7 R. J. O , 290. 


42. L'action basée sur l'article 501 du 
Code civil, qui a pour objet, en déniant une 


servitude, d’obliger le défendeur A faire faire - 


des travaux immobiliers pour rétablir le ni- 
veau primitif des terrains pour la confection 
de travaux propres A protéger le terrain du 
demandeur contre l'écoulement des eaux ve- 
nant des terrains du défendeur, et qui a aussi 
des conclusions en dommages résultant de 
l’aggravation de l'établissement illégal d'une 
servitude, est de sa nature, une action réelle, : 
négatoire. 


43. Celui qui intente une telle action et 
celui contre qui elle est intentée doivent être 
propriétaires anêmo domini de leurs terrains 
respectifs. 


44. Les conclusions accessoires en dom- 
mages ne changent pas la nature de l’action. 
En outre de cette action réelle, le proprié- 
taire du terrain, sur lequel les dommages ont 
été causés, peut avoir une action directe per- 
sonnelle contre l’auteur même des dommages 


45. Dans l'espèce, les baux ou promesses 
de vente consentis par les défendeurs à l'in- 
tervenant ne conféraient À ce dernier aucun 
droit de propriété dans les terrains en ques- 
tion; les défendeurs sont toujours restés les 
seuls propriétaires de ces terrains, et, par- 
tant, l’action négatoire du demandeur a 6t6 
bien dirigée contre les défendeurs:—O. R., 
1898, Kieffer ve Les Ecclésiastiques du 86- 
minatre des Missions Etrangères & Bellew, 4 
R. de J., 378; R. J. Q., 14: OC. 8., 325. 


46. Une fois commencée, la possession est 
censée se continuer. 


47. Les titres aident À expliquer l'étendue 
de la possession. 


48. Un acte isolé de peu d'importance, qui 
ne nuit pas au possesseur, qui n’est pas de 
nature à attirer son attention, ne constitue 
pas un acte de possession contraire. 


49. S'il n'y a pas de clôture, séparant 
Je terrain du possesseur du champ À pacage 
du voisin, le fait que les animaux de celui-ci 
vont accidentellement sur ce terrain de oe 
possesseur, qui ne s'en plaint pas, alors que 
ca ne lui nuit en rien, ne constitue pas un 
acte de possession eontraire. 


50. De même, le fait par ce voisin d'aller 
couper un peu de bois sur ce terrain du pos- 
sesseur, lorsque celui-ci ne paraît pas en avoir 
connaissance, ne constitue pas, non plus, un 
acte de possession contraire. 
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51. De même, encore, si ce voisin, qui a 
coupé du bois une fois, en quantité assez con- 
sidérable, menacé de poursuite par le posses- 
seur, déclare à ce dernier qu'il n'a aucune 
prétention au terrain et l’assure qu'il ne cou- 
pera plus de bois, il n'y aura pas là, non 
plus, un acte de possession contraire. 


52. L’opposant, dans l'espèce, est comme 
demandeur pour les fins de son opposition. 
C'est à lui qu'incombe le fardean de ia 
preuve; il faut qu'il prouve ou sa possession 
ou sa propriété, et les demandeurs peuvent 
se croiser les bras et obtenir le renvoi de 
l'opposition si l’opposant ne fait telle preuve: 
— Cimon, J., 1901, Price vs Price et al., & 
Leblond et al., 8 BR. de J., 190, conf. en 
C. B., 30 juin 1901. 


63. Celui qui, en vertu de résolutions, dû- 
ment passées en assemblée des marguilHers de 
l'Œuvre et Fabrique, possède depuis au-delà de 
l'an et jour an bane dans une église, avec pos- 
session paisible et publique, a un droit réel à 
cette possession, et peut exercer une action 
possessoire en réintégrande, dens l'année du 
trouble, contre celul qué l'a troublé et dépos- 
9686 illégalement de ce banc. 


54. Aux termes de l’article 1066, C. p. c., 
les demandes en complainte ou en réintégrande 
me peuvent être jointes au gétitoire ni de péti- 
toire poursuivi, à moins que la demande en 
complainte ou en réintégrande soit terminée 
et ian condamnation poursuivie et exécutée. 
En conséquence, sur une action en réintégrande, 
le défendeur ne peut, par ses plaidoyers, fnvo- 
quer, comme justifiant som acte de dépossession, 
le fait que le titre du demandear ne serait pes 
un juste titre, valable en loi. 


55. Un défendeur, contre qui H n'est de- 
mandé aucune condamnation par l'action prin- 
cipale, est eans intérêt À instituer une action 
en garantie, et, dans ces circonstances, cette 
action en garantie sera renvoyée :—Tellter, J., 
1901, Bédard vs Monette, et Poissant vs Les 
Curés & Marguliers de Œuvre & Fabrique de 
la Paroisse de St-Constant, 9 HK. de J., 360. 


56. Plaintiff, by possessory action, com- 
piained of being troubled in his possession, by 
defendants, of the rear portion of lots 2105 and 
2196 of the cadastral plan of Three-Rivers, ex- 
tending from “ la cime de la cote” to the river 
Bt. Lawrence. Defendants pleaded ownership 
and possession under arrangements with the 
Crown. 

The Canada Iron Furnace Company, in- 
tervened, claiming ownership of the entire lot 
Mo. 3196 under a deed of sale of 30th October, 
1890, accompanied by constant possession for 
over ten year. 


Plaintiff contested the intervention alleg- 


ing that the intervenants could only claim the 
extent of ground conveyed to their auteur, by 
sheriff's sale of the 15th February, 1862, and 
which extended only to the ‘ cime de la céte”’ 
nope of which is claimed by the action, the 
portion so claimad starting from the “cime de 
la cOte” and going to the river. 


Intervenants’ title expressly covered al] the 
land to the river, which js given both by the 
title and by the cadastral plan as the bound- 
ary thereof. ° 

Intervenants were never troubled in their 
possession judicially, the only disturbance be- 
ing a notarial] protest by plaintiff, more than 
A year and a day prior to the institution of 
this action, notifying intervenants that he 
claimed the land now claimed by his action, and 
requiring them to join in making a line fence 
along the ‘“‘cime de la côte”. This protest 
was not followed by any attempt to obtain 
possession of the land from the intervenante. 

Held (reversing the judgment of the Su- 
Derior court, Desmarats, J.)—There was no 
trouble de droit of intervenants’ possession 
within ten year. 

o7. À notarial protest is not a troudle de 
drott of possession of land, and does not inter. 
rupt prescription. | 

56. Intervenants’ ttle and constant posses. 
sion gave them ownership of the land, notwith- 


standing the title of conveyance to their au- 
teur. 


59. Intervenants had a sufficient interest 
to intervene, having shown a possession which 
was troubled by plaintiffs action. 


60. Possession which affects a whole lot of 
land renders it necessary to prove particular 
acts of possession, within a year and a day of 
any special part of the lot:—C. R., 1968, 
Dupré & Commssaires du Havre de Trois-Ri- 
tières, R. J. Q., 23 C. 8., 4. 


V. les décisions sous les articles 1472, 2198, 
2220 et 2268, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Duo non possunt esse domimi in 60- 
Hdum.—Melior eat causa possidentis. 


1. La possession, une fois acquise facto 
ct animo, peut être conservée animo tantum : 
—Pothier, n. 54 et s.— Dunod, 17.—1 Trop- 
long, n. 263 et s., 387 et s.—1 Vazeille, n. 
37 et s.—1 Leroux de Bretagne, n. 288 et 
8.—2 Aubry et Rau, 5 édit., 115, § 179 Die- 
—82 Laurent, n. 269. 


2. La possession peut, aussi, ne pas per- 
dre le caractère de continuité nécessaire pour 
opérer la prescription, bien qu'elle alt été in- 
terrompue en fait, si cette interruption est 
le résultat de la nature des choses:—1 Le- 
roux de Bretagne, n. 288.-— Dunod, loc. cit. 
—Contrà :—82 Laurent, n. 338. — Baudry- 
Lacantinerie et Tissier, n. 289. 


8. La prescription acquisitive supposant 
la possession qui implique elle-même l'anfmus 
domini, on a conclu que la prescription ac- 
quisitive ne pouvait courlr au profit des per- 
sonnes incapables de volonté, comme les fous 
et les enfants; cette precription peut d’all- 
leurs courir au profit de personnes, juridique- 
ment incapables, du moment of celles-ci ont 
l'usage de la raison, au profit de mineurs ou 
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de femmes mariées :—Pothier, Possession, n. 
45 et s.—I1 Troplong, n. 238.—Baudry-La- 
cantinerie et de Loynes, n. 216. 

4. Celui qui est troublé dans ga posses- 


2193. Pour pouvoir prescrire au 
moyen de la possession, il faut qu’elle 
soit continue et non interrompue, pai- 
sible, publique, non équivoque et à 
titre de propriétaire. 


Cod.—Paris, 113, 114, 118.—Pothier, Presc., 
n. 1, dernier alinéa, n. 18, 26, 37, 38, 174, 
176; Possesa., n. 27, 28, 39, 40, 41; Intr. tit. 14, 
Orl., n. 16, 17, 22.—Dunad, Presc., 20.—C. N. 
2229. 


Anc, dr.—V. les articles 118, 114, 118, Cout. 
de P., sous les articles 2251 et 2242, C. c. 


Cono.—C. c., 2192, 2197, 2208, 2222, 2268. 
Doct. can. —Baudoin, 1 R. L., N. 8., 152. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Pour acquérir au moyen de la prescrip- 
tion gous l’empire du droit françals, la posses- 
sion naturelle est nécessaire :—0. R., 1853, 
Stuart vs Bowman, 2 L. C. R., 269; 8 L. ©. 
R., 309; 8 L. C. R., 87; 2 J., 12 de VAp- 
pendice, 15 R. L., 658; 3 R. J. RV Q., 228, 
268. 

2. To sustaln a plea of prescription, the 
evidence must show peaceable, uninterrupted 
possession and ownership for upwards of thirty 
years :—P. C., 1864, Herrick & Slæeby, 11 
L. C. J., 129; 4 Moore’s P. C. Rep., N.8., 349; 
17 D. T. B. C., 146; 8 J., 32 ; 1 L. R. P. C. À. 
436; 11 R. J. &. Q., 96.—C. B. K., 1890, Ar- 
chambault & Bourgeois, 19 R. L., 288. 

3. La possession du défendeur en vertu d’un 
titre en date de 1871, mais enregistré seule- 
ment en 1877, ne peut pas être considérée 
comme une possession publique À l’encontre 
du demandeur, de manière & supporter le dé- 
fendeur dans son plaidoyer invoquant la pres- 
cription décennale, 


4, Quere:—Une vente non enregistrée peut- 
elle servir de base à une prescription décen- 
male à l'encontre d'une hypothèque dûment eu- 
registrée?— Meredith, J., 1878, ‘Rose va Léga- 
ré, 4 Q. L. R., 210; 17 R. L., 541. 


6. Where moveables have been sold at a 
judicial sale and the purchaser in good falth 
has allowed the effects to remain in the posses- 
sion of the defendant, he or his representatives 
may oppose the selzure and sale of such effects 
ac: the sult of another creditor, and the verbal 
testimony of the purchaser is admissible 
against the selzing creditor to prove the trans 
fer of the effects from the first purchaser to 
the transferee, opposant:—K. B., 1881, Se- 
nécal & Orawford, 5 L. N., 256; 2 Q. B. R., 
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sion par une vole de fait ou une prétention de 
droit peut avoir recours à l'action possessoire. 
—V. les articles 1064 et s. du C. p. €. 


2193. For the purposes of prescrip- 
tion, the possession of a person must 
be continuous and uninterrypted, pea- 
ceable, public, unequivocal, and as pro- 
prietor. 


121; 11 R. L., 474; 5 L. N., 256.—Mathieu, 
J., 1882, Masie va Rhéaume, 11 R. L., 471. 


6. La cour, dans une action en complainte, 
peut prendre conmaissance des titres des par- 
ties, pour décider si la possession de l’une ou 
die l’autre des parties a le caractère nécessaire 
pour autoriser l’action possessoire; et elle peut 
aussi motiver son jugement sur des titres dans 
le cas où l'une des parties, n'ayant pas une 
Possession assez longue, veut la compléter en 
invoquant celle de som auteur, et produit dane 
cette vue le titre qui l'a mise au droit du pré 
cédent possesseur :—Mathieu, J., 1882, Rondeau 
vs Charbonneau, 11 R. L., 202, 379. 


7. Dans l'espèce, le Cité de Montréal, ayant 
eu la possession paisible, publique et non in- 
terrompue de l'immeuble revendiqué pendant 
au-delà de soixante et dix ans a titre de 
propriétaire et du consentement tacite des in- 
téreesés, et la dite Cité ayant possédé le dit 
terrain pendant plus de dix ans comme place 
publique, le dit immeuble forme depuis lors 
partie du domaine public: sous les circone- 
tamces de la cause cette propriété ne peut étre 
retirée du domaine public pour passer aux 
mains d'un individu:—C. B. R., 1883, Chavt- 
gny de la Chevrotière & Cité de Montréal, 31 
L. C. J., 22, 204; 6 L. N., 348; 10 L. N., 
41; 12 L. R.A. C., 149; R. J. Q.,1 C. 8., 
413; 16 R. L., 185; 17 R. L., 685; 56 L. J. 
P. C.,1; 56 L. T., 3. 


8. Effects purchased bone fide at a judicial 
sale and left in the possession of the defend- 
ant oy the purchaser or his transferee, may be 
claimed by the owner and the sale thereof pre- 
vented, if such éffects be seized at the suit of 
an other creditor :—v. R., 1884, Ste-Marie vs 
Aitken, 7 L. N., 119. 


9. La possession paistble et ouverte, depuis 
un grand nombre d'années, d'effets enlevés et 
dont on demande la revendication, établit une 
présomption de propriété en faveur de ce pos- 
sesseur :—K. B., 1886, Lavoie & St-Laurent, 
Aitken, 14 R. L., 269; 9 L. N., 66. 


10. La prescription, en fait d'immeuble, est 
rigoureusement restreinte au terrain effective- 
ment possédé et occupé, et en dehors de cette 
possession, les titres des parties conservent né- 
cessairement leur empire, quoique, comme coa- 
séquence, la ligne de division entre des héri- 
tages dont partie est soumise à la prescription, 
ne se trouve pas droite: — Wurtele, J., 1886, 
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Cosgrove vs Maguire, 16 R. L., 291, 345; 10 
L. N., 16. 


11. B. who was the peincipal owner of the 
South Eastern Railwey, was in the habit of 
Mingling the moneys of the company with his 
own. He bought locomotives, which were used 
openly and publicly by the Railway company 
as their own property for several years. In 
the months of January and May, 1983, B. by 
docaments sous seing privé, sold with the con- 
ditiom to deliver on demand, ten of these loco- 
motive engines to F. et al., the appellants, to 
guarantee them againet the endorsements of his 
notes or any renewals thereof. B. having be- 
come ingolvent, F. et al., by thelr action, di- 
fected against B., the South Eastern Railway 
company and the Railroad Trustees, under 43- 
44 V., c. 49, asked for the delivery of the laco- 
motives which were at the time in the open 
possession of the South Eastern Rallway, un- 
Jess the defendants paid the amount of the 
debt. B. did not plead. The South Eastern 
Railway Co’y. and the Trustees pleaded a 
general denial and during the proceedings, 
O’H. fyled an intervention alleging that he 
was a judgment creditor of B., who was no- 
toriously insolvent at the time of making the 
alleged sale to F. 

Held:—That the transaction with B. only 
amounted to a pledge not accompanied by de- 
itvery and that F'. ef al. were not entitled to 
the gossession of the locomotives as against 
creditors of the company and that, in any case, 
they were not entitled to the property as 
against O'H., a judgment creditor of B., an 
insolvent :—Supr. O., conf., 1887, Fairbanks & 
Barlow, 14 Supr. OC. R., 218; 10 L. N., 108; 
K. B., M. L. R., 2 Q. B., 332. 

12. La vente municipale nulle ab initio, et 
celle qui a été obtenue par dol et par fraude, 
ne peuvent servir de base à ta prescription 
édictée par l'article 1015 C. M.:—Taschereau, 
J., 1895, Gifferd vs Germain, 1 R. de J., 234. 


13. La possession requise pour prescrire doit 
être a titre de propristaicre:—K. B., 1889, 
Inymch & Pottras, 17 R. L., 200; M. L. R., 
5 ©. B. R., 1%. 


V. les décisions sous les articles 2192 et 
2288, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Presumitur enim scientia tn his que 
publicè flunt.—Non enim ratio obtinendæ pos- 
sessionts, sed origo nanociscend@® eaquirenda 
est.—Posesessio uniformis est quodd omnes, et 
aniversos respicit, nec nisi und est. — Animo 
nostro corpore étiam alieno possidemur. 


1. Pour décider ei une possession est ou 
non continue dans le sens légal, il fait avoir 
égard au genre d'exploitation dont la chose 
est susceptible :—Domat, Lots oiv., liv. 3, tit. 
7,8. ler, n. 4.—1 Tropiong, n. 338 et s.—32 
Laurent, n. 276.—8 Colmet de Santerre, n. 
886 Die-5. — Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 
239, 240. 
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2. La possession qui était publique dans le 
commencement, mais qui ensuite et avant l'ex- 
piratton des trente ans est devenue clandestine, 
ne peut servir de base à la prescription :—21 
Duranton, n. 214.—1 Troplong, n. 357.—1 
Vazellle, n. 48.—8 Colmet de Santerre, n. 
336 dis-7.—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 
282.—Contrà:—Dunod, 32.—Pothler, Possess., 
D. 28. 


8. Mais au ‘contraire, elle devient né@an- 
moins utile du moment qu'elle a commencé a 
être publique et manifeste :—2 Curasson, Com- 
pét. des juges de paiz, 84 et s.—1 Troplong, n. 
356.—1 Vazellle, n. 47.—2 Aubry et Rau, 6e 
édit., 130 § 280; 535, § 217.-1Bélime, a. 42. 


4. Dans une autre opinion, on soutient qu’il 
n’y a que celui auquel Ja possession a été ca- 
chée qui pulse se prévaloir de ce fait :—Po- 
thier, Possession, n. 96.—.21 Duranton, n. 215. 
—1 Leroux de Bretagne, n. 207 et s.—Bélime, 
n. 51, 52.—Poncet, des actions, n. 82 et s.—1 
Troplong, n. 370. 


5. On admet dans un autre système, qu’au 
regard de la prescription, une possession ne 
peut être considérée comme publique qu’autant 
qu'il a été possible à chacun d'en connaître 
l'existence :—32 Laurent, n. 290.—Baudry-La- 
cantinerle et Tissier, n. 259, 260.—8 Colmet 
de Santerre, n. 839 bis-7. 


6. Le voisin qui possède par suite d’antict- 
pation, faite graduellement, en labourant, est 
réputé posséder clandestinement, En consé- 
quence, une telle possession ne peut servir de 
base à la prescription :— Dunod, 98. — Soloa, 
Servit., nu.. 74.—1 Pardessus, Servttudes, n. 
126.—Garnier, Actions possess., 162.—6 Au- 
gier, Encyclop. des juges de paia, vo Usurpa- 
tion de terre, 249, n. 2.—d Troplong, n. 352. 
—82 Laurent, n. 288.—Baudry-Lacantinerie et 
Tissier, n. 263, 280.—2 Aubry et Rau, 538, 
$ 217, (5e édit.) 


7. Le commissaire qui, en cette qualité, pos- 
sède la “chose animo domint, comme proprlé- 
taire, n'a pas besoin d'un titre nouveau pour 
la pescrire en totalité, au regard et au préju- 
dice de son communiste ; 1] euffit que la posses- 
sion alt été, pendant tout le laps de temps re- 
quis pour prescrire, exclustve de tous actes de 
possession de celui-ci :—3 Massé et Vergé, sur 
Zachariæ, 812, mote 9, $ 851.—32 Laurent, n. 
291.—1 Leroux de Bretagne, n. 105.—Baudry- 
Lacantinerle et Tiesier, n. 203.—2 Aobry et 
Rau, 588, note 10, § 21g. 


V. A.:—8 Colmet de Santerre, n. 336 bis-9. 
—2 Avbcy et Rau, Se édit, 537, note 8, § 217; 
536, 588, note 10.—il Troplong, n. 243, 244, 
252, 350, 860, 861; t. 2, n. 408, 628.—Mar- 
cadé, eur les articles 2229 à 2234, n. 7. —1 
Leroux de Bretagne n. 105, 312.—Baudry-La- 
cantinerle et Tissier, 171, note 1, 291, 292, n. 
288, 200.—82 Laurent, n. 290 et s.—Béllme, 
n. 54.—Merlin, Rép., vo Prescript., 6. 3, § 
5, art. 1.—8 Massé et Vergé, sur Zachariæe, 
812, note 9. 
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2194. On est toujours présumé pos- 
séder pour soi et à titre de proprié- 
taire, s’il n’est prouvé qu’on a com- 
mencé à posséder pour un autre. 

Ood, — Dargentré, sur Bretagne, art. 265, 
ch. 5, n. 17.—Pothier, Presc., 172, im fine; 


Jntr. tit. 14, Orl., n. 17.—Dunod, Presc., 
22, Same alinéa. 


Oonc,——C. c., 2192, 2193. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


Rég.—Mdi potiue quam alteri, rem et nogo- 
tiam, gorere prosumé. 


. 2195. Quand on a commencé à pos- 
séder pour autrui, on est toujours pré- 
sumé posséder au même titre, s’il n’y 
a preuve du contraire. 

Oo. — ff L. 8, § 19, De odquirendd vel 


@mitf. pose. — Pothier, Presc., 172, 2ème 
alinéa. 


Ovac.—-C. Coy 2208. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—A4 primordiom tituli posterior sem- 
por refortur evontue. 


1. Les béritiers d'un possesseur à titre 
précaire ne peuvent prétendre qu'ils ont in- 


2196. Les actes de pure faculté et 


ceux de eimple tolérance ne peuvent 


fonder ni possession ni prescription. 


Col.—f L. 41, De adquirendé vel cméét. 
poss.—Duned, Presor., 16, dernier alia., 85. 
—Guyot, Rép., vo Preec., part. 1, § 6, dist. 
5.—Lacombe, vo Faoulté de rachat, n. 1. — 
Code civil B. C., art. 2201.—C. N. 2282. 


C. N. 2882.—Texte semblable au nôtre. 


OConc.—C ° Cc °@ 400, 508, 514, 534, 
2198. 


549, 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég. — Quod fit propter necessitiatom, aon 
trabiter in consequestion. 


1. L'usage tmmémorial qu'a eu une com- 
mune de tentr une foire sur un terrain dont 
elle we prétend propriétaire ne peut être con- 
sidéré comme un fait de possession de na- 
ture À empêcher la prescription de la pro- 


DE LA POSSESSION.—ARYS 2194, 2195, 2196. 


2194. A person is always presumed 
Lo possess for himself and as proprie- 
tor, if it be not proved that his posses- 
eion was begun for another. 


1. Za possession actuelle, avec titre, fait 
présamer que la possession remonte A la dete 
du titre, jusqu'A prouve contraire; la posses- 
sion actuelle, sans titre, ne prouve rien pour 
le pas. Néeamoins, le pessesœur n'a pas 
À prouver la continuité de sa possession, car 
la lol présume que sa pessession a duré tout 
le temps intermédiaire :-— 2 Aubry et Mau, 
874.—Troplong, n. 421. — Marcadé, art. 
2234, n. 1494.—Malleville, art. 2228. 


V. les auteurs sous l’article 2193 C. c. 


2195. ‘When possession is begun 
for another, it is always presumed to 
continue so, if there be no proof to 


the conirary. 


terverti le titre de leur auteur par le partages 
de la succession, et que, par suite, fis ont 
pu prescrire in propriété par une possession 
de trente ans, postérieure au partage : —— B6- 
lire, Aot. possess., 2. 106. — 2 Tropleng, 
Preeor., n. 305 et s.—BMarcadé, art. 2236 & 
2241.—2 Aubry et Rau, 90 et s., § 180.— 
5 Mageé et Vorgt, sur Zacherie, 218, § 861.— 
1 Leroux de Bretagne, n. 371 et s, 402 et s., 
410 et s.—Benuvais, Poss., n. 148. 


V. A.:—21 Duranton, n. 231.—Tropiong, 
n. 18 et «—B6lime, n. 110.—Vasellle, n. 
152.—82 Laurent, n. 295. 


2198. Acts whieh are merely facul- 
tative or of sufferance cannot be the 
foundation either of possession or of 
prescription. 


priété de ce terrain au profit d’un tiers:— 
82 Laurent, n. 298. —Baudry-Lacantinerie 
et Tissier, n. 282. 


2. Celui qui possède une chose par tolé- 
rance du propriétaire, s’il ne peut prescrire 
À l'égard de celui-ci, peut néanmoins pres- 
crire À l'égard de toutes autres personnes :-— 
2 Aubry et Rau, 129, § 180, Same édit. — 
Oontra: — 32 Laurent, n. 297. — Baudry-la- 
cantinerie et Tissier, n. 284. 


3. Les actes primitivement exercés à ti- 
tre de pure faculté et de simple toMrance peu- 
vent mener À ta prescription s'ils ont fait, 
de lan part du bénéficiaire éventuel de ia pres- 
cription, l'objet d'une intervention analegne 
à calle de l'article 2205 infr@:—i1 Leroux de 
Bretagne, n. 128.—1 Troplong, n. 888. — 
Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 286. 





DB LA POSSESSION.—ARTS 2197, 2196. 


4. Assez souvent on a rattaché aux dis- 
positions de notre article Ia règle daprès 
laquelle Ies pures facultés ne peuvent s'étein- 
dre par l'effet de la prescription :—Dunod, 80 
et s.—1 Vazeille, n. 56 et s., 104.—32 Lau- 
rent, nm. 296. — Poncet, Eev. ert8., 1880, 
450. 


5. Les faculté conventionnelles qui pro- 
cédent d'un contrat sont impreserfptibles, ou, 
tout au moins durent aussi longtemps que 
le contrat lui-même, lorsqu'elles dérivent de 
l'essence même de ce contrat:—1 Troplong, 


2197. Les actes de violenes ne peu- 
vent fonder non plus une possession 
capable d'opérer la prescription. 

Cod.—Anc. Denis. vo Vialence.— Nouv. 


Denis., vo Olandestinité.— Pothier, Pusses- 
sion, 19 et 8.—C. N. 2283. 


C. M. 2283. Les actes de violence ne peu- 
vent fonder non plus une possession capable 
opérer la prescription. — La’ possession 
utile ne commence que lorsque la violence a 
cessé. 


Cenc.—C. e., 904 et s., 2198. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.-——Violentis enim posseseione, améiesé, 
prius quom in. domint petestatem perveniat, 
weasapla empitert, nom competit.—— Hie dejactis, 
Doc de poeecesione defici videtur. 


1. Pour qu'il y ait violence au sens de 
notre article, il n'est pas nécessaire qu'il y 


2198. [Dans les eas de violence et 
de clandestinité, la possession utile à 
la prescription commence lonsque le 
vice a ceasé. 

Cependant le voleur et ses héritzors 
et successeurs à titre universel ne peu- 
vent par aucun temps prescrire la 
chose volée.] 


Les successeurs à ‘titre particulier 
ne souffrent pas de ces vices dane la 
possession d’autrui, quand leur propre 
possession a été paisible et publique. 


Ced.—Troplong, Preec., nm. 419, 420, G29, 
contra quent ou velour, vu que le code ne dis- 
Seague pes. 


G. NW. 2283.—V. sous Vasticle 2197 €. c.. 
Cenc.—C. c., 2268, § 5. 
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n, 127.—1 Leroux de Bretaghe, n. 129 et 
s.—Baudry-Lacantinerle et Tissier, n. 169. 


6. On admet que les droits facultatifs 
conférés par la lot, bles qu'imprescriptibles 
par leur nature, peuvent cependant se pe- 
dre par la prescription, lorsqu’ll y = ew con- 
tradiction.:—- 1 Vaseille, mu. 427, 482. — 1 
Troplong, n. 113.—-Dumod, 80.—Contra:— 
Mareadé, sur l'article 2226 et 2227, nm. 2.— 
32 Laurent, n. 232.—Baudey-Lacantinerie et 
Tissier, n. 171, 172. 


2197. Nor can aets of violence be 
the foundation of sueh a possession as 


avails fer prescription. 


ait eu violence physique; il suffit qu’on puisse 
constater que celui qui est entré en posses- 
sion ne l’a fait qu'après avoir adressé des 
menaces, constitutives de violence morale :— 
Baudry-Lacantinerie et Tisefer, n. 251. 


2. On estime parfois que, pour que notre 
article s'applique, la violemee a dû être telle 
qu'elle a eu pour résultat direct d'amener une 
dépossession brutale: un abandon, même for- 
cé, s'il n'est que la conséquence indirecte de 
la viotence, pourrait être immédiatement sul- 
vi de presertption :—1 Troplong. mr. 417.—1 
Leroux de Bretagne, n. 204. — Uontrd:— Bau- 
dry-Lacantinerie et Tissier, lee. cit. 


3. De simples voies de init aceompagnant 
l'entrée possession, ne <onstituent pas is 
violence :—-1 Trepleng, m. 418. — Baudry- 
Lacantinerie et Tissier, loc. off. 


2196. [In cases of violence or clan- 
destinity, the possession which avails 
for prescription begins when the de 


' feet has ceased. 


Nevertheless the thief, his heirs and 
successors by universal title, cannot 
by any length of time preseribe the 
thing stolen. | 

Suesessers by particular title do 
not suffer from these defects in the 
possession of previous holders, when 
their own possession has been peaceful 
and public. 


DOCIEINE. FRANCAISE. 


Rég.—Apotiatue ante omnia est restifuen- 
dus. 


1. Dès que la possession cease d'être vio- 
tente, elle devient utile pour prescrire ; il n'est 


1062 


pas nécessaire que celui dont la possession 
était fondée originairement sur la violence 
ait une nouvelle possession fondée sur un nou- 
veau titre ou sur une nouvelle cause :— 21 
Daranton, n. 209.—1 Vasellle, n. 62.—Bau- 
dry-Lacantinerie et Tissier, n. 252.—82 Lau- 
rent, D. 284.—2 Aubry et Rau, 132, § 180. 
—1 Leroux de Bretagne, n. 296.—Troplong, 
n. 419.—Marcadé, art. 2234, n. 4.—Con- 
tré :—2 Delvincourt, 856. 


2. La violence exercée ew post facto, ne 


2199. Le possesseur actuel qui 
prouve avoir possédé anciennement est 
présumé avoir possédé dans le temps 
intermédiaire, sauf la preuve con- 
traire. 


Coëd.—Pothlier, Presc., 178.—Dunod, Pres. 
17, 18.—C. N. 2234. 


©. N. 22834 — Texte semblable au nôtre. 
Cone.—C. c. 1239. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Probata tnitio ac fine, medium tem- 
pus prœsumilur.—Probatis eætremis, prœsu- 
muntur media, . 


1. La possession ancienne ne fait pas 
supposer la possession actuelle :—Baudry-La- 
cantinerle et Tissier, n. 248.—Marcadé, art. 
2234, n. 3.—5 Massé et Vergé, sur Zachariæ. 


2200. Le successeur à titre particu- 
lieu peut, pour compléter la prescrip- 
tion, joindre & sa possession celle de 
ses auteurs. 


Les héritiers et autres successeurs à 
titre universel continuent la possession 
de leur auteur, sauf le cas d’interver- 
sion de titre. 


Cod.—f L. 14, L. 20, L. 81, § 5, 6, De 
usurp. ct usucap.— Pothier, Possession, 81, 
2ème alin., 33, 34, 63: Dépôt, 68; Prêt à 
wsege, 47; Intr. tit. 22, Orl., n. 14.—Del- 
hommeau, Règles 248, 249, 250, 251.—Lamo!- 
gnon, Aréétés, tit. 29, art. 1.—C. N. 2233, 2236, 


Cc. NW. 2283.—V. sous l'article 2197 C. c. 


O. WN. 2235.—Pour compléter la prescription, 
on peut jolndre à sa possession celle de son 
auteur, de quelque manière qu'on lui ait suc- 
cédé, soit à titre universel ou particulier, soit 
& titre lucratif ou onéreux. 


C. N. 2287. —Les héritiers de ceux qui te- 
naient la chose A quelqu'un des titres 


DE LA POSSESSION.—ARTS 2199, 2200. 


rend pas la possession violente :—Tropliong, 
n. 418.—2 Aubry et Rau, § 180, note 26.— 
1 Leroux de Bretagne, n. 294.—21 Duran- 
ton, n. 211. 


8. Lorsqu'on a eu d'abord une possession 
violente ou clandestine, on peut se changer 
soi-même sa possession, la rendre paisible ou 
publique afin de pouvoir prescrire; ce n'est 
pas là prescrire contre son titre :—Troplong, 
n. 527.—Contrd: — Pothier, Possess., n. 
31. 


2199. An actual possessor who pro- 
ves that he was in possession at a for- 
mer period is presumed to have pos- 
sessed during the intermediate time, 
unless the contrary is proved. 


—1 Troplong, n. 423.—1 Leroux de Breta- 
gne, n. 289.—4 Maleville, 867.—Vazellle, n. 
36.—Contrà :—2 Aubry et Rau, 539, § 217, 
note 15. 


2. La posssession actuelle qui m'est ac- 
compagnée mi de titres, ni de vestiges an- 
clens, n'est pas présumée possession ancienne : 
—Dunod, 12.—4 Maleville, 368.—1 Tropiong, 
n. 425 et s.—Merlin, Rép., vo Prescr., s. 
1, $ 5, art. 8, n. 8.—1 Leroux de Bretagne, 
n, 290.—2 Aubry et Rau, 540, § 217, n. 17. 


V. A.:— Coulon, Quest. de dr., 260, dial. 
68 .—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 248. 


2200. <A successor by particular 
title may join to his possession ‘that of 
his author in order to complete pres- 
cription. 

Heirs and other successors by uni- 
versal title continue the possession of 


their author, saving the case of inter- 


version of title. 


désignés par l'article précédent, ne peuvent 
non plus prescrire. 


Conc.—C. c., 607, 1030, 2192, 2200, 2205, 
2208. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Quel que soit l'espace de temps pen- 
dant lequel un chemin a été ouvert et au 
service du public, aucun droit n'est par 1a 
acquis, et le propriétaire du terrain peut en 
aucun temps, quand î!l est fait un procès- 
verbal pour autoriser l'ouverture du chemin 
pour l'usage du public, réclamer une indem- 
nité pour Ja valeur du terrain: — McCord, 
1854, Eo parte Foran, 4 L. OC. R., 52. 


DE LA POSSESSION.—ART. 2200. 


2. Quand une propriété est réclamée en 
vertu de la prescription trentenaire, et que 
pour établir telle prescription la possession 
de ses auteurs est invoquée, les noms de tels 
auteurs doivent être donnés: —— Taschereau, 
J., 1862, Lampson vs Taylor, 13 L. OC. R., 
154; 11 R. J. R. Q., 323. 


8. Cour Supérieure. — En opposant la 
prescription trentenaire À une action péti- 
toire, un défendeur peut se prévaloir de Ja 
possession du possesseur antérieur, sans qu'il 
soit besoin d'établir aucune connexité entre 
eux. 


4. Cour @Appel.—Dans les circonstances 
de la cause, l'action du demandeur devait être 
renvoyée; la majorité de la cour, néanmoins, 
était d’opinion que le défendeur ne pouvait 
prendre avantage de la possession de son pré- 
décesseur, faute d'avoir établi un Hen de 
äroit entre eux:—X. B., 1863, Stoddart & 
Lefebvre, 13 L. O. R., 481; 11 L. C. R., 
286; 8 J., 31; 17 R. L., 102; 9 R. J. R. 
Q., 124; 17 R. J. R. Q., 231, 558. 


5. Sur contestation par le demandeur 
d’une opposition par laquelle l'opposant récla- 
mait la terre saisie dans la cause, comme 
propriétaire, le demandeur n’a pas droit d'in- 
voquer Ja possession du défendeur, afin de 
compléter la possession et prescription de dix 
ans en vertu de l’article 115 de la Coutume 
de Paris:—-MoCord, J., 1863, Rutter vs Thi- 
dvaudeau, 14 L. O. R., 806; 18 R. J. R. Q., 
42. 


6. Lorsque, dans une action pétitoire, il 
est prouvé que la possession des prédéces- 
seurs du défendeur est antérieure À Ia date 
du titre invoqué par le demandeur, l’action 
sera renvoyée, quoique le défendeur ne relle 
pas cette possession à la sienne par un titre. 
Le défendeur ne pourrait, À défaut de titre 
de ce possesseur, invoquer cette possession à 
l'appui d'une prescription de trente ans: — 
C. B. R., 1863, Stoddart & Lefebvre, 8 L. 
C. J., 81; 18 L. O. R., 481.—K. B., 11 
L. O. R., 481; 9 R. J. R. Q., 124; 17 K. 
J. R. Q., 231, 558; 17 R. L., 102. 


7. Dens one action, par ‘un seigneur, pour 
recouvrer la possession d'un morceau de ter- 
re non concédé, formant partie de sa sel- 
gneurie, contre une personne réclamant ce 
terrain, en vertu d'un acte irrégulier d’un 
tiers qui n’en avait pas de titre, mais qui, 
avec le défendeur, avait été en possession pal- 
paisib'e pendant trente ans, ii a été jugé par le 
Conseil Privé qu'un plaidoyer de presctiption, 
par le possesseur de trente ans, constituait 
une bonne défense à l'action, et que cela ne 
faisait aucune différence que, pendant le 
temps de telle possession adverse, le seigneur 
avait, par 6 Geo. 4, ch. 59, remis la sei- 
gmeurie à la couronne, pour en commuer la 
tenure en franc et commun soccage, l’émis- 
sion des lettres patentes reconcédant cette sel- 
gneurie étant faite uno flat@ avec la remise 
À la couronne, et, tant par l'ancien droit 
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français, en force dans le Bas-Canada, que 
par le droit anglais, la prescription a lieu en 
faveur d'une personne en possession actuellg 
pendant trente ans; et cette possession ad- 
verse profite À une personne obtenant un titre 
du possesseur précédent. 


8. 11 fut de plus jugé que cette réunion 
de possession n’exigealt pas un titre en lui- 
même translatif de propriété d'un possesseur 
à l’autre, mais que tout écrit sous seing privé 
appuyé de preuve testimoniale était suffisant 
pour établir le transport de cette possession: 
—C. B. R., 1864, Macdonald & Lamb, 4 L. 
C. L. J., 8.— Beauchamp, J. P. C., 640, 
645; 4 Moore, N. 8., 488: 17 L. OC. R., 
293; 9 J., 281; 11 J., 3385; 17 R. L., 102; 
10 R. J. R. Q., 168; 1 L. R., P. O., 539; 36 
L. J., P. C, 70. 


9. In a question as to which of two 
parties had first possession of moveables, the 
possession of their respective vendors can 
be invoked :— Badgley, J., 1866, Russell vs 
Guertin, 10 L. C. J., 133; 2 L. 0. L. J., 42; 14 
R. J. R. Q., 432. 


10. Un document sous seing privé, par 
lequel une partie déclare vendre et abandon- 
ner tous ses droits dans un immeuble, est un 
titre suffisant pour transférer la propriété et 
continuer la possession & son successeur :-— 
C. P., 1867, MoDonald & Lambe, 17 L. CO. 
R., 2038; 11 L. C. J., 335; 4 L. O. J., 8; 4 
Moore’s, P. C., N. 8., 486. — Beauchamp, 
J., P.-0., 640, 645; 9 J., 281; 17 R. L., 
102; 10 R. J. R. Q., 168; 1 L. R., P. CO. 
A., 539; 86 L. J., P. O., 70. 


11. In an action en bornagé, the existence 
of a fence between the two properties for 
upwards of 30 years before action brought, 
entitles the defendant to claim such fence 
as the legal boundary or division line between 
the properties. Although such fence be s0 
constructed as to form an Irregular encroach- 
ment on the plaintiff's land, to the depth of 
about 7 feet by about 48 feet in length along 
a portion of the line of division between the 
properties, and although the title deed of 
the defendant and the title deeds of all his 
auteurs, show the line of division between the 
properties to be a straight line, throughout 
{ts entire length, and are silent as to the 
encroachment, and although defendant's pos- 
session only dates back a little over 4 years, 
he nevertheless can avail himself of the pos- 
session up to the fence, of all those from 
whom he derives title to the property des- 
cribed in the deeds. Verbal evidence, to the 
effect, that the fence hae been for upwards 
of 30 years in the same line as it was at 
the time of the action, is sufficient, although 
it be proved, that such fence was entirely 
destroyed by fire and remained so destroyed 
for upwards of a year, and none of the wit- 
nesses testify to having seen a vestige of 
the old fence after the fire, or to having been 
present when the new fence was bulit:—X. 
B., 1868, Eglaugh ve The Soctety of the 


1064 


Montreal General Hospital, 12 L. ©. J., 59: 
4 L. C. L. J., 61; 17 KR. J. R. Q., 229, 
559. 


12. À defendant who has pleaded the 
prescription of 30 years, cannot avafl him- 
self of the possession of the previous posses- 
sor, unless he shows that there was some 
legal conuecting link between them :—Mere- 
Mth, J., 1882, Butler ws Legaré, 7 Q. L. 
R., 807: 5 L. N., 56. 


13. Le demandeur dans ane action ef 
complainte qui prouve sa possession lors du 
trouble, peut aussi, pour compléter sa pos- 
session annale, joindre & sa possession celle 
de ses auteurs :—Mathteu, J., 1882, Rondeau 
vs Charbonncas, 11 R. L., 292; 379. 


14. Le détenteur d’un immeuble ne peut 
se prévaloir de la prescription de dix ans 
par son auteur, qu’en alléguant et prouvant 
le titre et la possession utile de celui-ci: — 
K. B., 1888, Tremblay & King, 17 R. L., 
101. 


15. Le tiers acquéreur de beune foi ne 
peut joindre, peur former les dix ans, la pos- 
session de son auteur de mauvaise fol :—Ci- 
mon, J., 1900, Renouf va Côté, 7 R. de J., 
417. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Planè accesstones possessionum tri 
buuntur his, qui tn locum alienum succedunt 
stve e@ contractu, sive ea voluntate. 


1. L’héritier qui trouve la chose d'autrui 
dans la succession, et qui croit qu’elle appar- 
tient au défunt, peut la prescrire; i] n'y a 
d'exception à cette règle que celle qu’on ferait 
résulter de la mauvaise fol du possesseur au- 
quel l'héritier a succédé :—Pothier, Prescr., 
n. 64.—Dunod, 11, 12.—Mertin, Rép., vo 
Prescript., 8. 1, § 5, art. 1, n. 2.—Blon- 
deau, Chrestom., 341, note 2.—Contri :— 2 
Troplong, n. 888.—2 Vaseille, n. 475. 


2. L'acquéreur dun Immeuble dont Ie 
vendeur n'avait que la possession, mais avec 





CHAPITRE TROISIEME. 


DES CAUSES QUI EMPÊCHENT LA PRFS- 
CRIPTION, ET EN PARTICULIER DE LA 
PRÉCARITÉ ET DES SUBSTITUTIONS. 


2201. On ne peut prescrire les cho- 
ses qui ne sont point dans le commerce. 
- Certaines dispositions epéciates en 
explieation du présent article se trou- 
vent au chapitre quatrième de ce titre. 


Cod. —7f' L. 9, L. 46, De seurp. ef ssucap.— 


DES CAUSES QUI EMPÉCRENT LA PRESORIPTION.—ART. 2201. 


titre et de bonne fol, peut, quoique lul-méme 
soit de mauvaise foi, invequer la prescription 
décennale, en joignant sa propre possession à 
celle du vendeur :—2 Troplong, n. 482, 988. 
—2 Vaseille, n. 497. 


8. Contrà :—En ce sens que quand l'ayant- 
cause invoque le bénéfice de jonction des pos- 
sessions et qu'il prétend prescrire par une 
possession de dix A vingt ans, tl est nécessai- 
re que la bose foi ait existé au début de 
chacune des possessions :—Merlin, Rép., vo 
Presoript., &. 1, § 5, art. 3, n. 8.—1 Le 
roux de Bretagne, n. 353.—21 Duranton, a. 
241.—-7 Taulier, 456. -—~ Mourlon, Répét. 
écrites sur la prescr., 41.—Baudry-Lacantine- 
rie et Tissier, n. 350, 851.—2 Aubry et Rau, 
Séme édit., 387, § 181, note 87, § 218. 


4. Le vendeur gui reprend ss chose per 
suite de réméré ou rescision, cumule, pour 
prescrire, sa possession avec celle de son ache- 
teur :—1 Troplong, n. 445, 446.— Baudry- 
Laeantinerie et Tissier, n. 356.—32 Laurent, 
n. 364 et s. 


5. Le nu-propriétaire peut se prévaloir de 
la possession de l'immeuble par l’usufruitier :-— 
2 Aubry et Rau, Séme édit., 136, $ 181.—10 
Demolombe, n. 635. — Bélime, n. 201. — ? 
Leroux de Bretagne, n. 359.—Baudry-Lacan- 
tinerile et Tissier, n. 345.—Proudhon, Ueuwfr., 
5, n. 2570 et s.—S82 Laurent, n. 364. 

6. Celui qui, possédant a titre de pro- 
priétaire, s'est laissé dépouiller de cette pos- 
session par un tiers, sans réclamer dans l'an- 
née, ne peut ensuite, et lorsqu'il a fait évincer 
ce tlers, réunir la possession de ce tiers à ia 
sienne propre, pour compléter le temps de 
la prescription à son profit contre le vérita- 
ble propriétaire :—-Merlin, Rép., wo Prescr., 
8. 1, 3 5, art. 3, n. 8.—32 Laurent, n. 
365.—1 Leroux de Bretagne, n. 867 et s.— 
2 Aubry et Rau, Séme édit., 136, 4 181.— 
Contra :— 1 Vazeille, n. 176. — 1 Conlon, 
286.—8 Celmet de Santerre, D. 341 bis-3 et 
4.—I1 Troplong, n. 448 et s. 


CHAPTER THIRD. 


OF THE CAUSES WHICH HINDER PRS- 
SCRIPTION, AND SPECIALLY OF PRE- 
CARIOUS POSSESSION AND OF SUB- 
STITUTIONS. 


2201. Thmgs which are not objects 
of commerce cannot be prescribed. 

Special provisions explanatory of 
the present article are to be found in 
the fourth ehapter of this ‘title. 


Pothier, Presc., 7, 2e alte; Int. tit. £4, Orl., m 


° DES CAUSES QUI EMPÊCHENT LA PRESORIPTION.—AR®. 2202. 


9.—Duned, Presc., e. 4, 12, 15, 80, 88, 89, 
96, &i.—Dekhommeau, Règte 236. — Henrys, 
liv. 4, quest. 41.—Iropleng, Presc., a. 112 
à 131.—C. N., 2226, 2232. 


OC. M. 2288.—V. sous l’article 2196, C. ©. 
GC MW. 2298.-- Teste eembieble au nôtre. 
Conc.—C. c., 286, 399 et s., 685, 1060, 1486. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Fes est, jus non est. 


1. Les questions d'état sont, Dar excellence, 
hors du commerce, et par suite, elles ne 
sont pas soumises à Ja prescription. Dès lors, 
une demande de reconnaissance d'enfant natu- 
rel peut être formée même après trente ane : — 
3 Duoranton, n. 147 et s.—2 Demante, n. 55 
dis-8.—6 Aubry et Rau, 21, § 544 dis.—3 Lau- 


2202. [Le bonne foi se présume tou- 
jours. } . 

C’est à celui qui allègue la mauvaise 
foi à la prouver. 


Ced.—Pothier, Presc., 27, 28, 36, 178, 205; 
Possession, 9, 17, 18: Propriété, 544, 2e alin. 
340, 6e alin.— Dunod, Presc., part. 1, ¢. 8, 1 et 
2e akin. et 43-4.— Guyot, Rép., vo Presc., 8. 1, 
§ 5, n. &.—C. N. 2262, 2268. 


C. NW. 2262.—Toutes les actions tant réelles 
que personnelles, sont prescrites par trente 
ane, cans que celui qui aliégue cette prescrip- 
tion soit obligé d'en rapporter un titre, ou 
qu'on puisse lal opposer l'exception déduite de 
la mauvaise fol. 


© W. 2268. Texte semblable au nôtre. 


Cone.—C. e., 235, 479, 302, 583, 812, 1138, 
2202, 2208 et s., 2222 et s., 2292 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le possesseur sans titre et qui enit qu’il 
D'en a pas, est um possesseur de mauvaise fol: 
—iMathieu, J., 18980, Monnet va Brunet, 17 
R. L., Ci. 


2. Ua individu qui administre la propriété 
de son voisin, que ee dernier a abandonnée, 
pour aller résider en pays étranger et qui en 
percoit les revenus et répond a toutes les 
charges, ne peut être considéré comme un dé- 
tentenur de mauvaise foi :—X. B., 1990, Joyal 
& Desiouriers, 10 R. L., 115; 34 L. CO. J., 
115. 

3. Pour les fins de la prescription de dix 
aus, i] n'est pas nécessaire que le vendear alt 
€té de bonne foi; il suffit que l'acquéreur l'ait 
été au moment de l’acquisition. 

4. L'erreur de droit et le doute sont exclu- 
sifs de la bonne foi. 

5. Nésamseins, la bame fob est toujours 
présamnée, jusqu'à preuve du contraire, et une 

e 
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gent, n. 427.—5 Demoilombe, n. 329.—-Bay 
dry-Lacantinerie et Tissier, nm. 158. 


2. Ordinalrement, les notions d'inaliénabi- 
lité et celle d’iarprescrigtiblité coneordent entre 
alles :-—3 Aubry et Raw, Se édit., 62, 711, § 171. 
—Baudry-Lacantinerle et Tissier, mn 126. 


3. Les noms de familie étant des choses hors 
du commerce ne peuvent s’acguérir que par 
filiation et non par prescription :—Troplong, n. 
246.—Leroux de Bretagne, n. 142.—laeurent, 
n. 239. 


4. On ne peut preserise contre l’ordre pu- 
blic; 11 en résulte implicitement qu’on ne peut 
prescrire contre les lois ou règlements de po 
lice générale :—Troplong, n. 182, 134. — Le- 
roux de Bretagne, n. 143, 146.—Laurent, n. 
236, 240. 

V. les auteurs sous l’article 2212, C. c. 


2202. [Good faith is alwaye pre- 
sumed. | 


He who alleges bad faith must prove 
#. 


réserve de tous les droits de la Couronne, insé- 
rée dans l'acte de vente d'un lot, qui avait fait 
partie des Terres de ia Couronne, ne saflra 
pas, seule et indépendamment de toute Dreuve, 
pour constituer le possesseur de mauvaise fof, 
si, d'après le contexte de l'acte, cette réserve 
pouvait s’interpréter raisonnablement comme 
g’applignent à des droits autres que des droftz 
de propriété -—Geagné, J., 1995, Comastesatres 
d’'Ecole de SBt-Alesis va Price, 1 R. de J., 122. 


6. The respondents, having lent a sum of 
money to one Libofron, subsequent}y, on the 
Oth May, 1876, took a transfer of his property 
by a deed en dotation de paiement, in which the 
cegletered title deed of Liboïron to the same 
was referred to and by which it also egpeared 
thet the appellants had a bailleur de fonds 
claim on the groperty in question. Liboiron 
remained in possession and sub-let part af the 
premises, collected the rents and continued te 
pay interest to the appellants for eome years 
on the beillem de fonds claim. in 1867 the 
appellants took out ap action en déclaration 
@hypothéque for the balance due en thefr bafi- 
leur de fonds claim. The respondents pleaded 
that they bad acquired in good fetth the pro- 
perty Dy a transiatory title, and had become 
freed of the hypothee by ten years possession 
(Art. 2251). 

Held, (reversing the fadgmente of the courte 
delow,) that the oral and documentary evidetice 
in the case as to the actual knowledge on the 
respondents’ part of the existence of thia re- 
gistered hypothec or bailleur de fonds claim, 
was sufficient to rebut the presumption of 
good faith when they purchased the property : 
in 1876, and therefore they could not invoke 
the prescription of ten years. (Art. @20il C. 
ce): — Fournier, J., dissenting, Bupr. C., 1899, 
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Baker & Metropolitan Building Sooiety, 22 
Supr. C. R., 364. 
DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Fides bona contraria est fraudi et 
dolo.—Possessor male fidci est, qui habet con- 
scitentium ret altena. 


1. La preuve de la mauvaise fol de celui qui 
prétend avoir prescrit peut être faite, même 
par témoins et même par simples présomptions : 
—2 Vazeille, n. 405.—2 Leroux de Bretagne, 
n. 927 et s.—S32 Lavrent, a. 408, 414. — 
Baudry-Lacantinerfe et Tiesier, n. 683. —21 
Duranton, n. 390. 


2. La présomption de bonne fol établie par 
l’article 2202, ne dispense pas celui qui invoque 


2208. Ceux qui possèdent pour au- 
trui, ou avec reconnaissance d’un do- 
maine supérieur, ne prescrivent ja- 
mais la propriété, pas même par la 
continuation de leur possession après 
le terme assigné. 

Ainsi l’emphytéote, le fermier, le 
dépositaire, l’usufruitier et tous ceux 
qui détiennent précairement la chose 
du propriétaire, ne peuvent l’acquérir 
par prescription. 

Ils ne peuvent par prescription se 
libérer de la prestation attachée à leur 
possession, mais la quotité et les arré- 
rages en sont prescriptibles. 


L’emphytéose, l’usufruit, et autres 
droits démembrés semblables, sont sus- 
ceptibles d’un domaine de propriété 
distinct et d’une possession utile à la 
prescription. Le propriétaire n’est pas 
empêché par le ‘titre qu’il a consenti 
de prescrire contre ces droits. 

L’envoyé en possession définitive ne 
commence à prescrire contre l’absent, 
ses héritiers ou ses représentants lé- 
gaux, qu’à eon retour ou à son décès 
connu ou légalement présumé. 


Cod.—f" L. 25, § 1, De adquirend@ vel amitt. 
poss.—Cod., L. 1, Communia de usucap. — Po- 
thier, Propriété, 8, 9, 10, 11, 12; Dépôt, 67 ; 
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la prescription de dix ang de justifier qu'il a 
acquis par juste titre:—2 Tropiong, n. 872 et 
8.—2 Aubry et Rau, 380, § 218, note 19.—5 
Massé et Vergé, sur Zacharim, 317, § 854.—2 
Leroux de Bretagne, n. 884, 909. 


8. La mauvaise foi de celui qui aurait ac- 
quis par dol ou fraude subsisterait toajours, 
quand même la nullité serait purgée par ke 
prescription :—Troplong, mo. 921.—Leroux de 
Bretagne, nm. 913. 


4. L'erreur de droit ne peut jamais consti- 
tuer la bonne fol :—2 Troplong, n. 920.—2 Del- 
vincourt, 656.—21 Duranton, n. 388.—7 Bol- 
leux, art. 2265.—Leroux de Bretagne. — Con- 
tré:—23 Laurent, n. 413.—2 Aubry et Rau, 
§ 218, note 9.—Baudry-Lacantinerie et Tissler, 
n. 684. 


2203. Those who possess for an- 
other, or under acknowledgment of a 
superior domain, never prescribe the 
ownership, even by the continuance of 
their possession after the term fixed. 


Thus emphyteutic’ lessees, tenants, 
depositaries, usufructuaries and those 
who held precariously the property of 
another cannot acquire it by pres- 
cription. 

They cannot by prescription liberate 
themselves from the obligation of 
paying dues attached to their posses- 
sion, but the measure of such dues and 
any arrears thereof are prescriptible. 

Emphyteusis, usufruct and other 
like proprietary rights are susceptible 
of a distinct ownership and of a pos- 
session available for prescription. The 
proprietor is not hindered by the title 
which he has granted from prescrib- 
ing against these rights. 

He who has been put in definitive 
possession of the property of an ab- 
sentee only begins to prescribe against 
him or his heirs or legal representa- 
tives, when such absentee returns or 
his death becomes known or may be le- 
gally presumed. 


Prêt à usage, 47; Nantissement, 63; Possession, 

13, 15, 31, 32, 33, 34, 60, 68; Presc., 27, 48, 

44, 173; Int., tit. 14, Orl., n. 9, 118; Inér. 
t 


Es 
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tit. 22, n. 10, 11, 12, 13, 14.—Guyot, Rép., 
vo Presc., 308, col. 2.—Prudhon, Domaine de 
Propriété, 11, 13, 495, 709, 7102; Usufrust, 751, 
752, 753.—Lamoignon, Arrétés, tit. 29, arts. 
2, 3.—Dunod, Presc., <. 7.—Tropiong, Presc., 
518, 619.—-S. R. B. C., c. 4 8. 10, § 5; c. 
50, s, 1, 6.—C. N. 2286, 2289—Rem.—L'on a 
omis l’emphytéote, qui possède pour lui-même, 
mais avec reconnaissance d'un propriétaire 
dominant. 


C. N. 2236. —Ceux qui possèdent pour autrul, 
ne prescrivent jamais, par quelque laps de 
temps que ce soit.—Alnsi, le fermier, le dépo- 
sitaire, Yusufruitier, et tous autres qui détien- 
ment précairement la chose du propriétaire, ne 
peuvent la prescrire. 


C. N. 2239.-— Ceux à qui Jes fermiers, déposi- 
taires et autres détenteurs précaires ont trans- 
mis la chose par un titre tranglatif de pro- 
priété, peuvent la prescrire. 


Conc.—C. c., 101, 102, 443, 1553, 1601, 
2183, 2202, 2208, 2232, $ 4, 2250, 2291 et s. 


Doct, can.— Mathieu, Substitutions, 281. 


DOC@TRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Alieno nomine detinent, possidere non 
dicuntur. 


2204. Les héritiers et succeseeurs 
à titre universel de ceux que l’article 
qui précède empêche de prescrire, ne 
peuvent prescrire non plus. 

Coëd.—Pothier, Dépôt, 07; Prêt à usage, 47; 


Possession, 31, 83, 34, 63; Intr. tit. 22, Orl., 
a. 14.—C. N. 2237. 


C. N. 2837.—-V. sous l'article 2200, C. c. 
Doct. can.— Mathieu, Substitutions, 281. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Heres euccedit in vitia et virtutes.— 


2205. Néanmoins les personnes 
énoncées dans les articles 2203 et 2204, 
et aussi le grevé de substitution, peu- 
vent commencer une possession utile 
à la prescription, si le titre se trouve 
interverti, à compter de la connais- 
sance qui en est donnée au proprié- 
laire par la dénonciation ou autres 
actes contradictoires. 

La dénonciation du titre et les au- 
tres actes de contradiction ne servent 
que lorsqu'ils sont faits à une personne 
contre qui la prescription peut courir. 


1. Ainei ne peuvent prescrire, le mari ad- 
minéstrateur des biens de ea femme, le créan- 
cier gagiste :—Bélime, n. 117 et s.—32 Lau- 
rent, nm. 804; t. 28, n. 407.—1 Leroux de 
Bretagne, n. 388, 384.—-2 Aubry et Kau, 50 
édit., 125, § 180.—® Colmet de Santerre, n. 
812 bdés-7.—Guillouard, Nantissement n. 144. 

2. L'usager ne peut acquérir par la pres- 
cription, la propriété du fonds sur lequel s'ex- 
erce son droit d'usage; 11 doit être réputé n’a- 
voir qu'une possession précaire. Et la règle, 
dans le cas of le droit d'usage appartient À 
une communauté d'habitants, est applicable A 
chacun des habitants en particulier comme à 
la communauté elle-même :—Baudry-Lacantine- 
rie et Tissier, 198, note 1 in fine, n. 304, 322. 
—3 Curasson, sur Proudhon, Droits d'usage, n. 
10@7.—Contrà: — 2 Aubry et Rau, So édit. 
536, note 6, § 217.—2 Vazeille, n. S19. 


3. A supposer que le créancier gagiste con- 
tinue à détenir le gage, bien qu'il ait été payé 
par le débiteur, 11 ne peut en prescrire la pro- 
priété :—-2 P. Pont, Pet. oontr., n. 1166.—i18 
Duranton, n. S61, 552.—Uontrd:—28 Laurent, 
n. 625.—2 Aubry et Rau, 126, § 180, 40 Gdit., 
t. 4, 714, § 4835.—Troplong, Nantissement, a. 
477; Prescript ,n. 480.—Guillovard, Nantisse- 
ment, n. 144.—Bavdry-Lacantinerie et Tissier, 
n. 3415. 


2204. Heirs and successors by uni- 
versal title of ‘those whom the pre- 
ceding article hinders from prescrib- 
ing, cannot themselves prescribe. 
Melius est non habere titulum quam viNosum 
ostendere. 


4 Ducanton, n. 502; t. 21, n. 212.—i Va- 
zellle, n. 128. — Baudry-Lacantinerie et Tis- 
sier, n. 617.—2 Aubry et Rau, So édit., 125, 
note 8 bis, § 180.—32 Laurent, n. 39 et s. 


2205. Nevertheless the persons 
mentioned in articles 2203 and 2204 
and also persons charged with a subs- 
titution, may, if a title have been in- 
terverted, begin a possession available 
for prescription, dating from the in- 
formation given to the proprietor by 
notification or other contradictory 
acts. 

Such notification of title and other 
contradictory acts only avail when 
made to or in respect of a person 
against whom prescription can run. 


Ged—Pothier, Possession, 95; Inf. tit. 22, 
Ori., n. 14.—Guyot, Rép., vo Presc., 323-45. 
—Duned, Prese., 37-38.—roplong, eur arts 
2138, 2236.—Mareadé, eur do.—Delloz, Jw 
riep. Générale, vo Presc., 256, un. 10, 11, 12.— 
C. N., 22¢8.-—Rem.—On y a ajouté le gravé 
de substitution qui se trouvera évidemment 
Gane le même cas par guite de la dol qui le 
goumet aux mêmes incapecités, va l'amende- 
ment adopté ci-après pour faire courir Ia pres- 
cription en faveur des tiers contre d’appelé ca- 
pable d'agir. 

L'intarverston peut avoir Heu par contrat 
avec celui qui était ou se prétenduit proprit- 
taire ; on l’appelalt, en ce cas, juste Interver- 
sion par opposition à celle que l'on appelait in- 
juste et qui avait leu maigré le propriétaire. 
Ces termes de juste et injuste étaient des tech- 
nicalités qui n’empécheraient pas Ia dernière 
sorte d’interversion d'avoir son effet. C'est de 
celle-ci qu'il s'agit, le possession devenant 
utile per rapport 2 la première, et vertu & 
Yacte du propelétaire Iæai-mime. 

Notre article rest que Pinterversion soit sef- 
flsumment connue du propriétaire intéressé. 
C’est. conforme à notre droit, et si cela m'est 
pas requis sows le code francais, il est admis 
que c'est seulement par suite de Yomission qui 
y est faite & cet Ægmrd La dénonciation da 
titre, loreque les actes de contradiction somt iz- 
guffisants pour avoir le même effet, est au 
surplus de toute justice, parce que les qualités 
extérieures de ia possession ne sant pes alore 
changées. Les actes en interversion ne peuvent 
avoir lier contre les mimeurs et autres persen- 
nes, contre lesquelles la prescription ae peut 
courir. 


C. NW. 9938. — Néanmoins les personnes énon- 
cées dang les articles 2286 et 2237 peuvent 
prescrire, si le titre de leur possession se trouve 
dnteryerti, soit pan une cause venant d'un 


2206. Les tiers acquéreurs de bonne 
foi, avec titre translatif de propriété 
venant soit du possesseur précaire ou 
soumis à un domaine supérieur, soit 
de tous autres, peuvent prescrire [par 
dix ans] contre le propriétaire durant 
le démembrement ou Ia précarité. 

Les tiera peuvent aussi preserire 
contre le propriétaire durant le dé- 
membrement ou la précarité par trente 
ans avec ou sans titre. 


Ced.—Cod., L. 8, § 3, Communia de tegs- 
tis et fid&.—TFhevenot-Dessanuiles, Subettt., 
877 & 911.—Ferrière, sur 117, Paris, 400, n. 
®. Feid., soe 113, Glose 7, n. 19.—#. B. 
B. O., c. 87, s. 1, § 3.—Pothier, Subetitu- 
tions, 542, 542, 551, 552. Ord. des Substitn- 
tions, tit. 2 ast. 29.—C. N. 2239, 2257. 
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tiers, soit par la comtradiction qu'elles ont 


‘ Opposée au droit du propriétaire. 


Conc.—C. c., 220), 2268. 
Dest. cam.—Mathieu, Subetétuiione, 21. 


DOCTREME FRANCAISE. 


Rég.—Non stdt mutare sed tost mutart d- 
citur causa posseseionis. 


1. Il peut y avoir interversion du titre de 
Possession au profit dun détenteur, même de 
mauvaise fof:—@2 Laurent, n. 316-—Bauiry- 
Lacantinerie et Tissier, nm. 360.—Contré: — 
Bélime, n. 113 et a.—d@ Aubry et Baa, So édit, 
127, § 180. 

2. Si l'interversion du titre de possession 
1€suke d'ectes matériels, la preuve peut en 
être fournie par témoins: sinon, la preuve par 
éertt eat seule admissible, en principe, dass 
les termes du droit esemmun :—2 Tropiong, =. 
514.—1 Leroux de Bretagne, n. 414.—Bawiry- 
lacantinerie et Tigsier, n. 337.—2 Anbry et 
Rau, 50 édit., 128, § 190.—Hélime, nm. 110.— 
8 Colmet de Nanterre, n. 344 dfe-3. 

3. Le titre intervertl eat, selon le cas, sou- 
mis à la prescription de 10 ov 30 ans. Mais, 
a le titre est simulé, #il eat entaché de fraude, 
d'erreur ou autres vices de consentement, ll n'y 
aurait pas d’interversion, le détenteur ne pou- 
vant pas se changer À lui-même la cause et le 
Drinelpe de sa possession:—Zl Durenton, n. 
246, 397.—Mareadé, nu. 
Bretagne, n. 306 263.—@2 Laurent, mp. 316 
et a. 

V. A.:—2 Træiong, n. 07.—dfareadé, sur 
l'article 2236, n. 3—1 Leroux de Bretagne, 
n. 404, 405, 412.—-32 Laurent, n. BIS, 224, 
9326.—BaudryLacantmerie et Tissier, n. 329, 
$84.—2 Aubry et Rau, 50 6dit., 127, § SU. — 
1 Vazellle, n. 547 et s.—Dunod, 36. 


2206. Subsequent purchasers in good 
faith, under a tramslatory title derived 
either from a precarious or subordinate 
possessor, or from any other person, 
may prescribe by [ten years] against 
the proprietor during such subordi- 
Rate or precarious holdmg. 

Third parties may also, during a 
subordinate or precarious holding, 
prescribe against the proprietor by 
thirty years with or without title. 
—Rem.—Un artic'e de projet soumettait à 
la prescription le propriétaire nomobstant le 


démembrement eu ia précarité, rien ne Fem- 
péehant de se protéger, ce qui est econforme 
A La lof. Un amendement n'était suggéré par 
Farticle 2206 que pour Etablir que l’absence 
seule ne constitne pas UDe cause de suapel- 
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sateen ot réduire A dix ans te posession des 
tiers-acgufrenrs avec titre et bonne foi. La 
facilité des communications Ge pays A pays 
renû sans exactitude ln présomption de l'im- 
possibilité d'agir qu'on fondait sur l'absence 
psule du moins pour un temps double: 4 est 


‘plus simple et pins en harmanie avec ies vues 


adoptées sur la position uniforme. 
C. N. 2289.—V. sous l'article 2203 C. c. 


©. HW. 2257.—La prescription ne court point: 
—A l'égard d’une créance qui dépend d'une 
conditian, jusqu'à ce que ia condition arrive; 
A l'égard d'une action en garantie, jusqu'à 
ce que l’éviction ait liew ; A légard d'une 
créance À jour fixe, jJusqu’A ce que ce jour 
soit arrivé. 


Anc. ür— Or. eubs., Wt. 2, ort. 29.— 
Pourra néanmoins être procédé A la publica- 
tion et enregistrement des substitutions, après 
expiration du dit délai de six mois, mais 
en ce cas la substitution n'eura effet centre 
les créanciers et les tiers-acquéreurs, que du 
Jour qu'il aura &é€ satisfait aux dite fenma- 
Ttés, sans gqu’elle puisse Gtre opposée & ceux 
qui auront contracté avant le dit jour. 


Oonc.—C. c., 568, 1508 et s., 2081, 2242, 
2251 et s. 


Doct, can.— Mathieu, Subetitutions, 281. 


JURISPEUBERCE CANADIENNE. 


1. L'enregistrement du titre de l'acqué- 
teur @ mon domino n'est pas nécessaire pour 
ini permettre de prescrire par dix ans contre 
le propriétaire réel:— 0. R., 1888, King vs 
Roy, 15 Q. L. R., 67. 


2. Un titre nul À la connaissance dn pos- 
semseur, ne peut servir de base à la prescrip- 
tion de dix ans. 


2207. Dans les cas de substitution, 
Ja prescription n’a pas lieu contre l’ap- 
pelé avant l’ouverture du droit, an fa- 
veur du grevé, ni de ses héritiers et 
eucogsseurs à titre universel. 

[La prescription court contre l’ep- 
pelké avant l’ouverture du droit, en fa- 
veur des tiers, à moins qu’il ne soit 
protégé comme mineur ou autrement. 

L’appelé, contre qui cette prescrip- 
tion court, à le bénéfice de l’action en 
mterruption. | 

La posseæsion du grevé profite à 
Pappelé pour la prescription. 


Les prescriptions courent contre le 


3. Un mari ne peut prearrire contre sa 
femme, et see créanciers n'ont pas plue de 
droit que ini a cet égard:—-0. &., 18900, 
Maesé vs Jones, 21 R. L., 335. 


DOCTRINE FRANCAISS. 


1. L'ayant-cause & titre particuHer pent 
prescrire la propriété d‘um immeuble, alors 
même qu'il a connaissance du caractère pré- 
caire de la possession de son auteur :—Baudry- 
Lacantinerie et Tissier, n. 819. 


2. L'article 2206, suspendant ia prescrip- 
tion, À l'égard des dreits conditionnels, res- 
treints aux seules créances la suspension de 
prescription, et ne s'applique pas aux droits 
réels ot à l'action résolutoire soumis à une 
condition au regard des tiers détenteurs :— 
2 Aubry et Ran, Sème édit., 485, § 213.— 
82 Laurent, n. 25 ot s.—S Celmet de San- 
terre, n. 364 bés-3 et s.—Merlin, Rép., vo 
Presortpt., 5. 8, § 2, art. 2, Quest., 2, n. 
12.—4 Proudhon, Ueufr., n. 2180 et s.—6 
Toullier, n. #27, 528. — 21 Duranton, 2. 
B28.—1 Wazæille, n. 297.—8 Troplong, Pri- 
oi. et hyp., n. T8, t. 4, n. 886 Prescripé., 
t. 2, n. 791.—4 Gabriel de Demante, Rev. 
orét., 1864, 455. ; 


3. Selon la généralké des auteurs, le 
tiers-détenteur prescrit pendente vcondifitone. 
Ainsi, les tiers-détenteurs prescrivent pen- 
dente conditiones & leur égard est inappit- 
cable la maxime: — Contrd son vaientem 
agere non currit preecriptio que consacre l'ar- 
ticle 2206 :—2 Detvinconrt, 846, notes (Bème 
édit. de 1819). — 2 Grenier, Hypoth., m 528. 
—6 Toullier, n. 527 et 528.—4 Proudhon, 
Usufr., n. 2182, 2188 et s.—21 Duranton, 
n. 828, 320.—2 Tropiong, n, 91, 796. — 
Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 401.— 31 
Laurent, 2. 32.—Dalion, P. 57-261: Rép., 
vo Prwh. et hgp., n. 2527-5°. 


2907. In cases of substitution pres- 
cription does not run against the sube- 
tituée, before the opening of ‘the right, 
in favor of the institute, nor of his 
beirs or sucoessors by universal title. 

[Prescription runs against the subs- 
titute before the opening of the right, 
m favor of third parties, unless he is 
protected as a minor, or otherwise. 

Any substitute, against whom pres- 
cription thus runs, may bring an ac- 


‘tion to interrupt it. | 


The possession of the institute avails 
ihe substitute, for the purpose of pre- 
scription. 

Prescription runs against fhe insti- 
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grevé durant le temps de sa possession 
et en sa faveur contre les tiers. 

Après louverture, la prescription 
peut commencer à courir en faveur du 
grevé et de ses héritiers et successeurs 
à titre universel. 


Rem.—-Le premier paragraphe d'un article 
(2207) était conforme à notre droit ancien 
et ne demandait pas d’amendement. Le cas 
d'interversion est excepté plus haut en pré- 
vision de l'amendement suggéré ici au second 
paragraphe, Ce second paragraphe, dans l'ex- 
posé de fa loi ancienne, déclarait que même 
pour les tiers la prescription ne court pas 
contre l'appelé avant que son droit ne soit 
ouvert. C'est l'opinion de presque tous les 
auteurs, qui regardaient cet appelé comme 
n'ayant absolument aucun droit, le rangealent 
même lorsqu'il était majeur dans la classe 
de ceux qui sont dans l'impossibilité d'agir 
même au moyen de l'action en interruption. 
Cette manière de voir n’a pas paru exacte 
aux Commissaires qui ont pensé que le droit, 
quoique éventuel! ou incertain même, n'en 
existe pas moins sujet au terme ou à la con- 
dition; et donne lieu aux actes conservatoires, 
et que l'action en interruption est la comsé- 
quence plutdt que le principe de ce droit. Ils 
ont cru aussi que l'on a confondu en la gé- 
néralisant l'incapacité de l'appelé, que l'on 
a rapportée a la substitution même, plutôt 
qu'au privilège qui, le plus souvent, est ap- 
plicable dans ces cas en faveur des non-nés, 
des mineurs et autres. 

D'un autre côté Pothier, qui faisait courir 
la prescription en faveur des tiers contre 
toutes personnes, lorsque le possesseur dé- 
pouillé possédait pour lui-même comme pro- 
priétaire, n'avait aucun égard à la condition 
de révereabilité ; il était, par conséquent, avec 
quelques autres, d'une opinion contraire. 
Mais il poussalt si loin la rigueur des consé- 
quences, qu'il faisait courir la prescription 
en ce cas contre les mineurs et même les non- 
nés. De même, ses idées sur le juste titre 
lui faisaient en refuser l'avantage au tiers- 
acquéreur de bonne foi dont le titre dérivait 
du grevé, même par transmission de plusieurs 
intermédiaires. Les conclusions de ce grand 
légiste sur le premier point ne paraissant pas 
aussi équitables que le maintien du privilège 
personnel des non-nés et des mineurs, et ses 
vues quant à la justesse du titre était con- 
traires à notre législation et de nature À 
compliquer un sujet qui s'étend aux acqué- 
reurs en général, son opinion n’a pu être 
donnée comme loi, mais le second paragraphe 
est offert comme réglant une question dou- 
teuse. 

Les Commissaires, par le second paragra- 
phe amendé dans l'article 2207, en viennent 
œpendant à la conclusion que la prescription 
devait courir lorsqu'un privilège suspensif 


DES CAUSES QUI EMPECHENT LA PRESCRIPTION.—ABT. 2207. 


tute during the time of his possession 
and in his favor against third parties. 

After the opening, prescription may 
begin to run in favor of the institute 
and of his heirs and successors by uni- 
versal title. 


n’existe pas d'ailleurs; ils ont cru ainsi remé- 
dier à une confusion d'idées, et ils proposent 
de déclarer comme conséquence que l'action 
en interruption existe pour le cas. Les trois 
autres paragraphes de l'article projeté con- 
tiennent des détails utiles conformes a notre 
droit.. Le résultat sera le même que sous Ie 
code francais. Quoique les substitutions y 
solent reconnues dans certaines limites plus 
rétrécies, l’exigence des temps a fait changer 
les noms, et l’on ne réfère pas souvent au 
sujet. Il n’en est pas parlé quant À la 
prescription, mais l'article 2251 qui Ia fait 
courir contre toutes personnes, inclut des ap- 
pelés comme tels, sauf la protection qu'ils 
conservent comme mineurs ou autrement, 
C'est ce qu’opérera notre- article amendé. 


Conc,—C. c., 949, 1188, 2205. 
Doct. can.—Mathieu, Substitutions, 282. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The substitute may assert his claim 
to property fraudulently and illegally sold, 
even against a third party who has become 
the purchaser thereof at sheriff's sale, under 
an execution issued against a person who 
held the property under title from the tutrix, 
such sale having taken place after the sub- 
stitute became of age, but before the substitu- 


tion was open :—Pagnuelo, J., 1890, McGre- 


gor vs Canada Invest. Co., M. L. R., 6 &. 
C., 196; 18 L. N., 227. 


2. Reversed by the court of Appeal and 
confirmed by the Supreme court, as follows: 

The will of J. McG. did not create a sub- 
stitution, but a simple bequest of usufruet 
to his wife and of ownership to his son. A 
sheriff's sale, under an execution issued 
against a person who was in possession un- 
der a title from the wife, such sale having 
taken place after J. McG.’s son became of 
age, was valid and purged all real rights 
which the son might have had under the will: 
—Supreme court, 1892, MoGregor & The Can- 
ada Inverstment & Agency Co., 21 Supr. OC. R., 
499.—K. B., R. J. Q., 1 B. R., 197; 10 
L. N., 46. 


8. Since the coming into force of the 
Civil code, the prescription of ten years runs 
against the substitute, before the opening of 
the right, in favor of third persons, unless 
he is protected as a minor, or otherwise: — 
Dadvidson, J., 1895, Page vs MoLennan, R. 
J. Q., T 0. 8S., 868: R. J. Q., 9 CO. #., 
193. 


a 


DES CAUSES QUI EMPECHENT LA PRESORIPTION.—ART, 2208. 


4. Article 2270 of the Civil code applies 
to a prescription which, although suspended 
from the beginning by a particular cause, has 
nevertheless begun to exist in germ at the 
date of the deed which forms its basis. So, 
the law before the code applies as to prescrip- 
tion against a substitution created under a 
will in force in 1834, and such prescription 
began to run effectively against the substi- 
tutes in favor of third parties from the open- 
ing (ouverture) of the substitution, in 1889, 
having been suspended till then by the law 
as existing before the code:—Davidson, J., 
1895, Pagé vs McLennan, R. J. Q., 17 OC. &., 
868.—C. R., aff., 1895, R. J. Q., 9 C. R., 193. 


5. Dans l'espèce, la substitution ayant été 
créée avant le Code civil et ne s'étant ouverte 
par le décès du grevé qu’en 1886, moins de 
dix ans avant l'institution de l'action, le droit 
des appelants de revendiquer un. immeuble qui 
avait été donné A charge de cette substitu- 
tion n'était pas prescrit par la prescription 
de dix ans. 


6. Avant le code, la prescription de dix 
ans et celle de trente ans n’avaient pas lieu 
contre l'appelé avant l'ouverture du droit. 
Depuis le code, les deux courent contre lui 
avant cette ouverture, mais celle de dix ans 
devant être accompagnée de la bonne foi lors 
de l'acquisition, l’insinuation et la publica- 
tion de la substitution étalent suffisants pour 
constituer l'acquéreur en mauvaise foi et l’em- 
pêcher de prescrire :—C. B. R., Meloche & 
Simpson, R. J. Q., 5 C. B. R., 490.—Supr. 
C., 1898, aff., 29 Can. Sup. C. R., 375. 


2208. On ne peut point prescrire 
contre son titre, en ce sens que l’on ne 
peut point.se changer à soi-même la 


cause et le principe de ea possession, . 


gi ce n’est par interversion. 


Cod.—Pothier, Possession, 81, 32, 33, 3S; 
Intr. tit. 22, Orl., n. 10, 11, 12.—Guyot, Rép. 
vo Presc., part. 1, § 6, dist. 3. — Salvalng, 
Usage des fiefs, c. 94.—C. N. 2240. 


C. N. 2240.—On ne peut pas prescrire contre 
son titre, en ce sens que l’on ne peut point se 
changer à soi-même la cause et le principe de 
sa possession. 


Oonc.—C. c., 540, 2200, 2208, 2205. 
Doct. can.—Mathieu, Substitutions, 283. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. An action en réintégrande cannot be sus- 
tained when the plaintiff by his pleadings ad- 
mits that his possession was originally precari- 
ous and fails to establish by legal evidence that 
the nature of that possession became converted 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Tous les appelés existants et majeurs: 
les tiers prescrivent contre eux par trente 
ans sans titre, même avant l'ouverture de la 
substitution. 


2. Les droits des appelés étant d’ail- 
leurs sauvegardés par la faculté qu'ils 
ont de faire des actes conservatoires, et par 
le devoir du curateur à la substitution de 
protéger leurs droits :—Ricard, c. 18, n. 92 
et s.—Domat, liv. 5, tit. 6, s. 8, n. 18 et 
s.—Pothier, s. 3, art. 2.—Pérégrinus, art. 
41, n. 8, 18.—Dunod, pt. 3, c. 4.—9 Duran- 
ton, n. 610.—5 Demolombe, n. 554 bis.—4 
Colmet de Santerre, n. 213 bis-4.—7 Aubry 
et Rau, 849, § 696, note 67.—14 Laurent, n. 
571.—1 Berthauld, n. 526 à 528.—2 Bau- 
dry-Lacantinerie, n. 677.—Contrd:— Guyot, 
vo Subst., 8. 13.—Greniler, n. 883.—Rol- 
land de Villargues, n. 3.— 2 Delvincourt, 
107.—Vazellle, n. 303. —Coin-Delisle, art. 
1048-1051, n. 31.— Thevenot-Dessaulles, c. 
55, n. 909. 


8. Mais un tlers-acquéreur ou donataire 
avec un titre provenant d’un grevé ne peut 
prescrire, un titre apparent le met dans une 
position pire que s'il n'avait aucun titre, se- 
lon la règle de l'article 2244 C. c.:—5 De 
molombe, n. 555.—14 Laurent, n. 572.—Dal- 
loz, Sup., vo Subst., n. 310.—Contra: — 7 
Aubry et Rau, 360 et s., § 696. 


4. Il est certain que les appelés bénéfi- 
cient des prescriptions acquises au grevé re- 
lativement aux biens substitués soit pour les 
prescriptions acquisitives ou libératives, ou 
pour les courtes prescriptions :—Dalloz, Rev. 
vo Subst., n. 412.—Suplém., eod. vo., n. 312. 


2208. No one can prescribe against 
his ‘title, in this sense that no one can 
change the cause and nature of his 
own possession, except by interversion. 


into that of a usufructuary, es alleged in his 
pleadings :—O. R., 1879, Ricard vs Chicoine,, 
24 L. O. J., 47; 2 L. N., 288. 


2. In an action concerning property which 
had been sold by a grevé de subetitution and 
to which the thirty years prescription was 
pleaded, it was held that prescription could 
not exist in the face of the admitted character 
of usufructuary in the testator at the time he 
sold :—Johnson, J., 1879, Guy vs Guy, 2 L. 
N., 110. 

3. Le fermier ou locataire d'une terre qui 
aotifie le ballleur de cette terre qui en avait 
été en possession depuis plus de dix ans au- 
paravant, que lui, le locataire, est propriétaire 
de cette terre, et qui défend en même temps à 
son bailleur de mettre le pled sur cette terre, 
trouble par là le possesseur et lui donne le 
droit de se pourvoir contre lui par action poe- 


1972 


sessoire, et dans ane action possessoire le dé 
fendeur peut invoquer des titres à la propriété 
dont on demande la possession dans le but de 
déterminer la nature et la qualité de sa pos 
session :-—C. R., 1882, Paquette vs Binette, 11 
R. L., 48. 

4. Le possesseur qui invoque la prescription 
” Ge dix ans, même celle de 30 ans, ne peut va- 
lablement acquérir la prescription contre son 
titre ou comtre celui de son auteur dont ii est 
successeur à titre universe! :—C. B. R., 1884, 
Cloutier & Jacques, 10 Q. L. R., 44. 


‘ 5. Ia an action of ejectment by the Crown, 
it appeared that the eppellant company de- 
rived title through a grant made in 1661 by 
the French Government, which gave no selgnui- 
ory over the land in suit, but only a right to 
make establishments for hunting and fishing 
‘within certain limits. 

6. The Ordinance In 1773, together with 
the action of the Freach Crown thereunder, 
did mot create or recognize such eeigniory. 

7. Down to 184, there was no evidence of 
either its creation or recognition by the British 
Crown, but that, in 1964, the Canadian Act, 
18 V. c. 3, amended by subsequent Acts, re- 
cognised that there was a seigniory of Mignon, 
being part of the diæuted land, the bound- 
aries whereof were conclusively established by 
the schedule authorized by the Acts. 

Held, that the High court was right in dis- 
aissing the suit as regards the echeduled lands. 
If a mistake had been made, the legislature 
alone could correct it, but a court of law must 
give effect to the enactment as it stands. 


8. Held further, with regard to the claim 
ef the company to held the whole of the land 
in sult by prescriptton and immemorial posses- 
sion, that, Inasmuch as it had disclosed the 
trne source of ite title, the law of grescrip- 
tion did not apply :—P. O., 1892, The Labra- 
dor Co. & The Queen, L. R., (1093), Ap. 


2208. On peut prescrire contre son 
titre en ce sens que l’on prescrit la 
libération de l’obligation que l’on a 
contractée. 


Cod.—Autorités sous l’art. précédent, et Du- 
nod, Pres., part. 1, c. 8, 2me alin.—C. N. 2241. 


OC. NW. 2241.—YV. eous l'article 2207, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. In bornage the defendant may cleim and 
prove title by prescription and possession osire 
titre, but he canmot claim contre son ttre: — 
Q@. B., 1817, Thérieult & Leclerc, 1 Æ. de L., 
254; 2 R. J. R. Q., 58. 

2. Les frais faite pour obtentr Île renvoi d'ane 
tierce opposition ayant pour objet d'empêcher 
la vente d'un immeutde par le ahérif, sont les 
frais sur les Incients de la saisie et néces- 
saires pour atriver À la vente de l’immenble, 


DES CAUSES QUI EMPLOCHENT LA PRESCRIPTION —ART. 2209, 


Cas., 104; 18 L. N., 67; 02 L. J. P. C., 88; 
67 L. T.,'730Q. 


9. La possession légaie d'un gage n'inter 
rompt pes la preseription, dans les matitres 
commerciales exeédant §30:—O0. R., 1901, 
MeGreevy vs MoGreevy. 17 Q. L. R., 278. 

10. L'action en restitution de ia chose don- 
née en gage n’est pas sujette a prescriptioa, 
vu que le créancier, qui a commencé à possé- 
der comme gagiste, est ceneé continuer À possé- 
der à ce titre :-—Mathieu, J., 1893, Henderson 
vs Campbell, R. J. Q., 4 0. 8., 4. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Ad primordium tituli posterior sem- 
per refertur eventue. 


1. Si l’an oe peut prescrire contre son titre, 
c'est en ce sens que l'on ne peut se changer à 
soi-même la cause et de principe de sa posses- 
sion; mais rien n'empêche de prescrire en de- 
hors et au-dela de ce titre :—-2 Aubry et Rau, 
So édit., 535, note 8, § 217.—32 Laurent, n. 
331.—1 Leroux de Bretagne, n. 422.—Bau- 
dry-Lacentinerie et Tissier, x. 325.-—-21 Duran- 
ton, n. 250.—2 Troplong, n. 529.—i1 Vasellle, 
n. 170.—Dunod, 51. 


2. ... Et cela, même nonobstant la stipu- 
lation de ne pouvoir prétendre aucun droit 
autre que celui établi dane le titre :—Dalloz, 
P. 27. L 44; Bép., vo Prescript. clv. D. 457- 
lo. 


8. Le preneur peut prescrire, contre le bell- 
leur, la propriété d'un terrain qu'il sait n'awoir 
pas été compris dans les stipulations da bail: 
2 Aubry et Rau, So édit., 646, § 217.—4 Le- 
roux de Bretagne, n. 422.—Baudry-Lacantine- 
rie et Tissier, n. 326.—32 Laurent, n. 330. 


V. A.:—Dunod, 60.—32 Laurent, n. 329, 
33.—+2 Troplong, 2. 524.—1 Leroux de Bre- 
tagne, n. 877.— Baudry-Lacantinerie et Tis- 
sier, on. 822—2 Aubry et Rau, 125, § 180. 


2209. A person may prescribe 
against his tétbe in the sense that he 
may be freed by prescription from an 
obligation he has contracted. 


et comme tele doivent être considérés comme 
faits dans l'intérêt commun des créanciers sui- 
vant l’article 2209, C. c.:—Raénville, J., 1880, 
Vaillancourt vs Collette & Perrault, 24 L. OC. 
J., 302; 3 L. N., 406. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La règle de l'article 2209, s'applique 
aux obligations réciproques, résultant de con- 
trats synallagmetiques, comme & toute autre 
obligation :—(Merlin, Quest. de dr., vo Presc., 
§ 16, n. 4.-— 4 Leroux de Bretagne, n. 427 et 
8.—Baudry-Lacantinerie et Tiseler, nu. 588 et 
s.—Dalloz, Rép., vo Presor., n. 847-20. 


2. On enseigne que la partie qui demande 


DE OERTAINES CHOSES IMPRESORIPTIBLES.—ARTS 2210, 2211. 


l'exécution d'une obligation résuitant d’un con- 
trat synallagmatique, ne renonce pas par la à 
4a faculté dopposer la prescription de l’engage- 
ment corrélatif que ce contrat lai a Imposé : — 
Merlin, loc. cît., § 10.—1 Troplong, n. 73; t. 


2210. La prescription de trente ans 
peut avoir lieu acquisitivement en fait 
d’immeubles corporels pour ce qui est 
au-delà de la contenance du titre, et 
libératoirement dans tous les cas en di- 
minution des obligations que le titre 
contient. 

En fait de redevances et rentes, la 
jouissance au-delà du titre qui appa- 
raît ne donne pas lieu à l’acquisition 
du surplus par prescription. 


Cod.—Pothier, Constif. de rente, 149 et s.— 
Dunod, Presc., part. 1, c. 8, dernier alin. — 
Guyot, Rép., vo Rente, 444. 


C. X. 2241.—V. sous l’article 2209, C. c. 


CHAPITRE QUATRIEME. 


DE CERTAINES CHOSES IMPRESCRIPTI- 
BLES ET DES PRESCRIPTIONS PRIVI- 
LEGIEES. 


2211. Le souverain peut user de la 
prescription. Le moyen qu’a le sujet 
pour l’interrompre est la pétition de 
drow, outre les cas où la loi donne 
‘un autre remède, 


Entre privilégiés le privilége a son 
effet en matière de prescription. 


Cod.—Pothier, Presc., 191.—13 Guyot, Rép., 
vo Privilège, 099.—/did., 340.—Dunod, Biens 
d'église, 32.—Debhommeau, règle 276.—S. R. 
B. C., c. 19, s. 1, § 2.—Chitty, Prerog., 340. 
—C. N. 2227. 


OC. N. 92997.—L'Etat, les établissements pu- 
dlies et les communes sont soumis aux mêmes 
prescriptions que es particuliens, et peuvent 
également ies opposer. 


Cone.—C. c., 349, 399 et s., 424;—C. p. c., 
48, 54, 1011 et ». 
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2, mn. 664.—1 Leroux de Bretagne, n. 66, 427 
et 9.—Baudry-Lacantinerle et Tissier, n. 78. 
—8 Aubry et Rau, 458, § 776.—Contrà :—Du- 
nod, 51, 73.—S Maseé et Vergé, sur Zacbariæ, 
341, § 861.—21 Duranton, n. 252. 


2210. Positive prescription by thirty 
years takes place, for the contents of 
corporeal immoveables in excess of 
what is given by the title, and nega- 
tive prescription takes place by the 
same time in all cases, in diminution 
of obligations which the title imposes. 

In the matter of dues and rentts, the 
enjoyment of more than the title shews 
a right to does not give right 'to the 
acquisition of such excess by prescrip- 
tion. 


Conc.—C. c., 1504. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


V. les auteurs sous l'artic'e 2208, C. c. 


CHAPTER FOURTH. 
OF CERTAIN THINGS IMPRESCRIPTIBLE 
AND OF PRIVILEGED PRESCRIP- 
TIONS. 


2211. The Crown may avail itself 
of prescription. The eubject may in- 
terrupt such prescription by means 
of a petition of right, apart from the 
cases in which the law gives another 
remedy. 

Among privileged persons, the pri- 
vilege takes effect in the matter of 
prescription. | 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Oour Supérieure:—La Couronne a pu ac 
quérir ‘un immeuble en Canada per la prescrip- 
tion de trente ans et plus, et le véritable pro- 
priétaire pouvait interrompre cette prescription 
par la pétition de droit, procédure qui pouvait 
être invoquée dans la colonie aussi bien que 
dans la mére-patrie. Dans l'espèce, le deman- 
deur se fondait sur un titre vague et incertain, 
et n’avait pas prouvé la possession de ses au- 
teurs. Le terrain réclamé dans la cause ayant 
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été requis et occupé pour pilus de trente ans 
pour la eonstruction des fortifications de la 
cité de Québec, ne pouvait pas être le sujet 
d'une action pétitoire. 

2. Le terrain réclamé par le Gemandenr, 
ayant été requis pour la défense du pays, et 
destiné et employé pour plus de trente ans a 
l'érection des fortifications de la cité de Qué- 
bec, avait cessé d’être in commercio, etne pou- 
vait être le sujet d’une action pétitoire :—X. 
B., 1857, Laporte & Les principauæ officiers 
de l'artillerie, 7 L. OC. R., 480; 5 B. J. B. 
Q., 345. 

3. During the interval that the crown held 
a property surrended by a seignior, for the 
purpose of commutation under the statute 6 
Geo. IV, c. 59, before the issuihg of the letters 
patent ce-granting the same, prescription ran 
in favor of a mere squatter in actual possession 
of such property, but without any title what- 
ever thereto:—P. C., 1804, Macfonald & 


2212. Les droits royaux qui tien- 
nent à la souveraineté et à l’allégeance 
sont imprescriptibles. 


Cod.—Bacquet, Déshérence, c. 7, n. 1, 2.— 
Chopin, Domaine, liv. 3, tit. 9, n. 5. — Bowe 
quet, Dict. des domaines, vo Presc., n. 1.— 
Lemaitre, sur Paris, 170-1 et ubique passim.— 
C. N. 2226. 


C. N. 2898.--V. gone l'article 2201, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La diberté humaine occupe Incontestable- 
ment le premier rang parm! les choses impres- 
criptibles par leur nature; elle peut être limi- 


2218. Les rivages, lais et relais de 
la mer, les ports, fleuves et rivières 
navigables ou flottables, et leurs rives, 
et les quais, travaux et chemins qui en 
dépendent; les ‘terres publiques, et en 
général les immeubles et droits réels 
faisant partie du domaine publie de 
Sa Majesté, sont imprescriptibles. 


Cod.—2 Ord. de Fontanon, 1110, Mdit. de 
juin, 1539.—Bacquet, Déshérence, c. 7, n. 4. 
—Dunod, Presc., 71-4-5, 273, 275.—Chopin, 
Domaine, Hv. 3, tit. 9, n. 2.-—Delhommeau, 
règle &.-—Nouv. Den., vo Domaine, § 8, n. 1. 
—territre, Dict. de droit, vo Pesche, 882.— 
Bosquet, Dict. dee dr. dom., vo Presc., n. 1. 
—Drodeau, eur Paris, art. 12, a. 10, 11.—Le- 
maître, sur Paris, 170-1.—Boucheul, Béibiioth., 
vis Ticrs et Denger, c. 18, dernier olin —Cha- 
rondes, Réponses, 500, n. 47.—Contrà pour 
la prescription de 100 ane ou tmmémoriale .— 
Bacquet, Déshérence, ©. 7, 2. 6, 7, 8. — Po- 


DE CERTAINRS CHOSBS IMPRESCRIPTIBLES.~~ARTS 2212, 2213. 


Lembe, 9 IL. O. J., 281; 17 L. C. R., 299: 12 
L. C. J., 885 ; 4 L. €. L. J., 9; 4 Moore’s P. CO. 
Rep., N. 8., 486; Beauchamp, J. P. C., 640, 646 : 
17 R. L., 10; A0 R. J. R. Q.,41®%; 1 L. B. 
P. C. À., 689 ; 0 L. J. P. O., 70. 

4. Before the code and also under the code, 
the Crown bad, under the laws in force in the 
province of Quebec, the right to invoke pre- 
seription against a subject, which the iatter 
cousd have invoked by petition of right: — 
Sapr. Cowrt, 1881, Chevrier & The Queen, 4 
Supr. C. R., 1. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


L'Etat, bien qu’exercant une espèce de tu- 
telle sur les corporations municipales, Deut, : 
aéanmoins grescrire contre elles :—Baudry-La- 
cantinerie et Tissier, n. 176.—Contréd: — 21 
Daranton, n. 179.—6 Maseé et Vergé, sur Za- 
charie, 290, § 845, note 2. 


2212. The rights of the Crown with 
regard to sovereignty and allegiance 
are imprescriptible. 
tée par des obligations licites imposées à la 
personne, mais elle ne saurait être supprimée 
soit par une alfénation, soit gar la Drescrip- 


tion :—Troplong, n. 110.—Marcadé, n. 66.— 
Leroux de Bretagne, n. 121. 


2. L'imprescriptibilité des droits naturels 
est unanimement proclamée: Dagentré, 20 
Consultation, 2120, n. 5.—Dunod, 86 et 89, 
part. 1, ¢.—-Troplong, n. 112 et s. —Mar- 
cadé, n. 56.—Leroux de Bretagne, a. 97.— 
82 Laurent, a. 228. 


2213. Sea-beaches and lands ree 
claimed from the sea, porta, navig- 
able and floatable rivers, their banks 
and the wharfs, works and roads con- 
nected with them, public lands, and 
generally all immoveable property and 
real rights forming part of the do- 
main of the crown are imprescriptible. 
thier, Preac., 288.—Lolisel, Inetit., liv. 6, tit 


8, n. 16, 16.—Chopin, Domaine, liv. 3, tit. 
9, n. 2, 3, 6.—<. N. 2226, 688, 640, 541. 


C. WH. 838, 640, 541, 2226.—YV. sous les ar 
tloles 400, 402, 408, 2201, C. c. 


Conc.—C. c., 400, 402, 408. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La prescription ¢rentenaire acoyaisitive 
ne peut être invoquée à l'emcontre de terrains 
appartenant à la Couronne et ausel iongtemps 


e 


que ces terrains font partie des terres pu- 
bliques :—Lavergne, J., 1900, Lachapelle vs 
Nault, GR. deJ., 3. . 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.— Naturak jure, communia sunt aer, 
Geta profluens. 


1. Les propriétés purement communales et 


2214 Le droit de Sa Majesté au 
fonds des rentes, prestations, et reve- 
nus à elle dus et payables, et aux som- 
mes Capitales provenant du prix de 
laliénation ou de l’usage des biens du 
domaine, sont aussi imprescriptibles. 


Cod.—Autorités sous l’article précédent. 


2215. Les arrérages des rentes, pres- 
tations, intérêts et revenus, et les cré- 
ances et droits appartenant à Sa Ma- 
jesté non déclarés imprescriptibles par 
les articles qui précèdent, se prescri- 
vent par trente ans. 

Les tiers acquéreurs d'immeubles af- 
fectés à ces créances ne peuvent se 
libérer par une prescription plus 
courte. | 


Cod.—1 Ferrière, sur Paris, 312.—Pothier, 
intr. Bt. 14, Ori., n. 36.—Brodeau, sur Pa- 
ris, art. 12, n. 10.—Lemaître, eur Paris, 
170-1 .—Bosquet, Dict. des dr. dom., vo 
Preso., n. 2.—Journal du Palais, 11 janv. 
1673.—Pothler, Presc., 142.—Chitty on Pre- 
sogatives, 25-8.—Stuart’s Reports, 824, The 
King vs Black.—Bacquet, Déshérence, c. 7, 
mn. 21, 20.—C. N. 2227.—Rem.—Ici, s'éte- 
vait une question de conflit en matière d’or- 
Gre public. Les droits de fa Couronne d’An- 
gleterre sont-ils tous également et tellement 
absolus et imprescriptibles, que ceux dont elle 
a hérité par la cession du pays alent acquis 
ce caractère par primauté sur le droit civil 
ancien ? Ou y en a-t-il aussi parmi ces droits 
qui solent considérés comme mineurs, comme 
prescriptibles en particulier, et comme régis 
per les lois antérieures dans le pays d'ac- 
cession. Cette dernière doctrine est incontes- 
tablement admise par les publicistes anglais. 
Dès lors, le présent article peut demeurer, et 
aucune complication n’est introduite sous ce 
chef. Aucune prescription moindre que par 
trente ans n'a Mew contre la Couronne, même 
en faveur des ters-acquéreurs, et l'on n’a pas 
cru devoir innover sur ce point. 


O. W. 2827.—V. sous l’article 2211 C. ec. 


DE OERTAINES CHOSES IMPAESCRIPTIBLES.—ABTs 2214, 2215. 
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ne servant pas à l’usage du public, sont sus- 
ceptibles d'être acquises contre les communes 
par la. prescription :—2 Curasson, Conp., 278, 
m. 89 et s.—Baudry-Lacantinerie et Tissier, 
n. 185 et s. 

V. A.:—21 Duranton, n. 166.—Troplong, n. 
109, 144, 152, 156, 156 et s.—Marcadé, n. 59 
et 8.—2 Aubry et Rau, 38 et s.—Laurent, n. 
241 et 8. 


2214. The rights of the crown to 
the principal of rente, dues, and reve- 
hues owing and payable to it, and to 
the capital sums accruing from the 
alienation or from the use of crown 
property, are also imprescriptible. 


2215. All arrears of rents, dues, in- 
terest and revenues, and all debts and 
rights, belonging to the crown, not de- 
clared to be imprescriptible by the pre- 
ceding articles, are prescribed by 
thirty years. 

Subsequent purchasers of immove- 
able property charged therewith can- 
not be liberated by any shorter period. 


Oeno.—-C. c., 2250. 


JURBPRUDENCE CANADIENNE 


1. The Crown can recover interest where 
a private individual would be entitled to it, 
as in an action for money paid under a writ- 
ten contract on account of a third person, 
in which it may be recovered from the date 
of service of process of the court. 


2. Where the greater rights and preroga- 
tives of the Crown are in question, recourse 
must be had to the public law of the emptre 
by which alone they can be determined; but 
when its minor prerogatives and interests are 
in question, they must be regulated by the 
established law of the place where the de- 
mand is made :—Q. B., 1828, King vs Black, 
8. R., 824. 

DOCTRINE FRANCAISE. 

1. A la différence des biens qui font par- 
tle du domaine public de l'Etat, ceux qui com- 
posent un domaine privé sont susceptibles 
d'être prescrits. Ce sont les principes du droit 
nouveau, en France, qui a abrogé la règle de 
Vinaliémabllité et de l’imprescriptibilité du do- 
maine de l'Etat qui existait dans l'ancien 


1076 DE CERTAINES CHOSES IMPRESORIPTIBLES.—ART. 2216, 


droit :—Fuzier-Herman, C. c., art. 2227, n. 
1.—Dalloz, Rép., vo Domaine engagé, n. 110 
et s.; vo Prescr., civ., n. 221.—Baudry-La- 
cantinerie et Tissier, n. 191. 


2216. Les biens échus à Sa Majesté, 
par déshérence, bâtardise ou confisca- 
tion, ne sont censés incorporés ou assi- 
milés à son domaine pour les fins de 
la prescription, qu’aprés une déclara- 
tion à cet effet, ou après dix années de 
jouissance et possession de fait, au 
nom de Sa Majesté, de l’ensemble des 
droits qui lui sont ainsi échus dans le 
cas particulier. 


Jusqu'à cette incorporation ou assi- 
milation, ces biens continuent d’être 
sujets aux prescriptions ordinaires. 


Ood.—-1 Ord. Néron, 442, Règlement de Fév. 
1556.—2 JIbid., 84, Edit d'Avril, 1667. — 
Ane. Den., vo. Domaine, n. 1, 2, 30.—Bac- 
quet, Déshérence, c.. 7, n. 20, 21, 22.—Du- 
nod, Presc., 275.— Bosquet, Dict. des dr. 
dom., vo Presc., n. 1, 4ème alinéa, n. 2; v0. 
Domaine, $ 1, n. 7.—1 Ferrière, sur Paris, 
312, n. 2.—Brodeau, sur Paris, art. 12, n. 
11.—Lemattre, sur Paris, 170-1. —-Ferrière, 
Dict. de droit. vo Presc., 411, art. 3.—2 
Guill. 4, c. 41.—8 Burge, 36.—C. N. 2227. 
—Rem.—Comme les biens échus de droit au 
fisc demeurent souvent entre les mains des 
particuliers qui y ont un droit équitable quol- 
que non légal, ou ne sont appréhendés au nom 
du souverain que pour les remettre À ces per- 
sonnes, les prescriptions ordinaires continuent 
d'après l'article 2216 jusqu’A ce que l’Incor- 
poration au domaine public ait réellement 
lieu. 


Anco, dr.—Ord. Edit. @avril 1667, art. 
80. Cependant les biens qui écheoient au Roi 
par droit de déhérence, aubaine ou confisca- 
tion, ne font point partie du domaine royal. 
On les considère comme des fruits dont le 
prince peut disposer pendant dix années; la 
cour l’a ainsi jugé par un arrêt célèbre du 
12 mars 1752; et ce n’est qu'après ce terme 
écoulé qu'ils font partie du domaine; et tous 
les jours on voit vendre ces sortes de biens 
comme des biens disponibles en la Chambre 
du Domaine, À Paris. 


Cono.——C. Coy 35, 401, 606, 637. 


Btat.—Déshérence. — Les articles 1869 À 
1376 des S. R. Q., (ref. 48 V., c. 10), 
contiennent les lois relativement aux biens 
en déshérence ou confisqués au profit de la 
Couronne, 


| 2. Notre Code civil a conservé l'ancienne lol 
qui n’admettait que les prescriptions mention- 
nées dans l'article 2215. 


2216. Property escheated to the 
crown, Or by failure of heirs, bastardy 


-or forfeiture, is not considered as incor- 


porated or assimilated to the crown 
domain for purposes of prescription 
until a declaration to that effect is 
made, or until after ten years of en- 
joyment and actual possession, in the 
name of the crown, of the totality of 
the rights thus escheated in the parti- 
cular case 

Until such incorporation or assimi- 
lation, such property continues to be 
subject to the ordinary prescriptions. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1 Where the King claims possession of a 
piece of land in right of the Crown, the de 
fendant must plead title and prove it: — 
K. B., 1847, Rot vs Leliévre, 2 R. de L., 
836; 1 R. de L., 506; 2 R. J. R. Q., 128. 


2. When an estate Is claimed @ tire de 
déchéance ou à tire de bétardise, by the 
Crown, the creditors of the estate have a 
right to make good their claims by proceed- 
ings for an account against the curator of 
the estate before it can be placed beyond their 
reach by a transfer to the Crown :—Meredith, 
J., 1858, Attorney General vs Price, 9 ZL. 
O. R., 12. 


8. Dans le cas où la Couronne demande 
l'envoi en possession d’une succession en dés- 
hérence en vertu de l'article 637 du Code 
civil, elle doit donner avis de cette demande 
dans les journaux, et à défaut de ce faire, sa 
demande sera déboutée. Les successions en 
déshérence appartiennent, d’après l'acte de 
l'Amérique Britannique du Nord, de 1867, au 
gouvernement fédéral et non aux gouverne- 
ments locaux :—Taschereau, J., 1875, Church 
vs Caron, 1 Q. L. R., 171. 


4. An escheat is one of the sources of 
revenue which, as a minor prerogative of the 
Crown, was yielded up to the respective pro- 
vinces in which they arose. All territorial 
Crown rights and privileges possessed by the 
late provinces of Canada, Nova Scotia and 
New Brunswick, before the union thereof 
into the Dominion of Canada, have been by 
the British North America Act, given to the 
several provinces of Ontario, Quebec, Nova 
Scotia, and New Brunswick:—X. B., 1876, 
Attorney General of Quebec & Attorney General 
of the Dominion of Canada, 2 Q. L. R., 286. 


DE CERTAINSS CHOSES IMPRESORIPTIBLES.—ARTS 2217, 2218, 2219. 


2217. Les choses sacrées, tant que 
Ja destination n’en a pas été changée 
autrement que par l’empiétement eouf- 
fert, ne peuvent s’acquérir par pres- 
cription. 

Les cimetières, considérés comme 
chose sacrée, ne peuvent être changés 
de destination de manière à donner 
lieu à la prescription, qu’aprés l’exhu- 
mation des restes des morts, choses 
sacrées de leur nature. 

Cod.—-Pothier, Presc., 7; Posses., 87. — 


Ferrière, sur Paris, tit. 6, § 8, n. 4, et wbi- 
que passim. 


Conc.—C. c., 1486, 2201. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
V. les décisions sous l'article 1486 C. c. 


2218. [La prescription acquisitive 
des immeubles corporels non réputés 
chose sacrée, et la prescription libé- 
ratoire qui se rapporte au fonds des 
rentes et redevances, aux legs, aux 
droits d’hypothèque, ont lieu contre 
l'Eglise de la même manière et d’après 
les mêmes règles que contre les parti- 
culiers. | 

Les acquéreurs avec ‘titre et bonne 
fo? prescrivent contre l’Eglise par dix 
ans, tant acquisitivement que libéra- 
toirement, comme entre particuliers. 


La prescription acquisitive des meu- 
bles corporels non réputés sacrés, et 
les autres prescriptions libératoires, y 
compris celle des sommes en capital, 
ont lieu contre l’Eglise comme entre 
particuliers. | 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'ancien droit de prescription se rap- 
portant a l’Eglise et aux établissements reli- 
gieux, était tellement compliqué, offrait tant 
de controverses et de matières A procès que 


2219. Le fonds du droit à la dime 
et la quotité d’icelle sont imprescrip- 
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2217. Sacred things, so long as . 
their destination has not been changed 
otherwise than by encroachment, can- 
not be acquired by prescription. | 


Burial-grounds, considered as sa- 
cred things, cannot have their desti- 
nation changed, so as to be liable to 
prescription, until the dead bodies, 
sacred by their nature, have been re- 
moved. | 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1 Troplong, n. 170 et s.—Dunod, 74.— 
Despeisses 446. —Dargentré, art. 266, c. 20, 
1120. 


2218. [Positive prescription of cor- 
poreal immoveables not sacred, and ne- 
gative prescription as regards the 
principal of rents and dues, legacies 
and righis of hypothec, take place 
against the church in the same man- 
ner and aocording to the same rules 
as against private persons. 


Purchasers with title and good faith 
prescribe against the church by ‘ten 
years, whether positively or negatively, 
in the same way as against private 
persons. 

Positive prescription of corporeal 
moveables not sacred, and the other 
negative prescriptions, including that 
of capital eums, take place against the 
church as against private persons.] 


notre Code civil, suivant l'exemple du Code 
Napoléon, ramena cette partie du droit à 
l'uniformité en lui appliquant les mêmes ra 
gles qu'entre particuliers : — 1 Troplong, n. 
192 et s.—Merlin, Rép., vo Prescr., 629 et 
8. 


2219. The right to tithes and the 
rate of the tithe are imprescriptible. 
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tibles. La prescription acquisitive a 
heu par quarante ans entre curés voi- 
sins. 

Les arrérages n’en peuvent être de- 
mandés que pour une année. 


La dîme est portable et non qué- 
rable. 


Cod.—Ord. Mai 1679, 1 Edits et Ord 80, 
231.—Arrét du Consetl Supérieur, du 18 
18 nov. 1705.—Guyot, Rép., vo Dimes, 22-3. 
—Lacombe, vo Diæmes.—Brodeau, sur Louet; 
D. 9, 16, 17.—1 Henrys, liv. 1, Quest. 387, 
38.—4-Dumoulin, awnof: in Decr., 156. — 
Brillon, vo Diæmes, n. 109, 156, 157.—Del- 
bommeau, Règle 274. — Ferrière, sur Paris, 
tit. 6, part. 3, n. 13, et sur l'art. 124, n. 
19.—3 Décisions des Tribunaux B. C., 196. 
—Contrà, 3 Revue de Législation B. O., 73, 
81. 


Stat.—Le texte originaire anglais contenait 
le mot: “thirty,” au lieu de “forty.” Ce 
dernier mot a été substitué au premier par 
les S. R. Q., 5850 (ref. 42-43 V., c. 16, 
art. 2). 


Doct. can. — Mignault, Droit parotssial, 
177.—Lareau, 3 Thémis, 190.—4 Thémis, 
178.—Baudry, Cod. dea cur., 101. 

JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indez alphabétique. 


Nos 

Action réelle.......... 7 | Preuve .............. 5, 21 
ITÉTASES...-........ 1,8 | Preswription.......... 2,3 
Vibes... 6, 14, 15 Qualité us. eensone 11, 18 
Desservants .......... Récolte....-........ 17, 18 
Juridiction........... 8 | Religion...... 5, 6, 14 ets. 

tion.............. 12 | Terres en commun s0- 

Paiement eee eect eores 1 CARS... 
Paroisse............. 19, 20 | Terres nouvelles...... 10 


1. Les dimes en Canada étant portables et 
non quérables, les arrérages peuvent être ré- 
clamés et recouvrés. 


2. La prescription annale invoquée par les 
défendeurs n'est ni fondée sur l'usage ni 
sanctionnée par les lois du Canada, du moins 
depuis le 18 novembre 1705:—K. B., 1838, 
Blanchet vs Martin, 3 R. de L., T3: 2 R. 
J. R. Q., 271; 3 R. J. R. Q., 434.—Mon- 
delet, J., 1849, Brunet vs Desjardins, 8 L. 
C. R., 81; 3 R. J. R. Q., 433: 21 R. J. 
R. Q., 64, 552.—Polette, J., 1867, Roy vs 
Bergeron, 1 R. C., 245; 2 R. L., 682; 21 
R. J. R. Q., 62, 533, 552. 


8. Contrè :—En ce pays les dimes ne s'ar- 
réragent pas, l’action pour les réclamer est 
annale, et le paroissien n'est pas obligé d'of- 
frir de justifier par serment qu'il les a payées: 
—O. R., 1852, Théberge vs Vilbon, 3 L. OC. 
R., 196. 


4. Les terres tenuea en france et commnn 
soccage dans les totwnships ne sont pas su- 


DE CEBTAINES CHOSES IMPRESORIPTIBLES.—ART. 2219. 


Positive prescription for farty years 
runs between neighboring rectors. 


Arrears of tithes can only be de- 
manded for one year. 

Tithes must be paid at the rector’s 
residence. 


jettes aux dîmes:—MecCord, J,, 1854, Refour 
vs Senécal, UM. C. R., 104: P. D.,T. M., 
126; 4 D. T., B. C., 411; 4 R. J. R. Q., 
216; 21 R. J. R. Q., 68, 533. 


5. Une personne née dans la religion ca- 
tholique ne peut se soustraire aux obligations 
civiles que lui impose sa profession religieuse 
par le seul fait qu'elle aura cessé de pratiquer 
sa religion et aurait suivi les cérémonies du 
culte dans une église protestante. La partie 
peut être interrogée sur la nature de sa 
croyance et son refus de répondre doit être 
interprété comme un aveu qu'elle n'a pas 
changé de religion :—1863, Syndics de Lacht- 
ne vs Fallon, 6 L. C. J., 258; 10 R. J. R. 
Q., 337; 15 R. J. R. Q., T5. 


6. A person ceasing to profess the roman 
catholic religion must notify his curé in writ- 
ing in order to be exempted from liabllity for 
church dues :—Berthelot, J., 1866, Gault vs 
Dupuis, 1 L. OC. L. J., 94.—Contra:—YvV. les n. 
14, 15, ci-dessous. 

7. Une action pour dime est une action 
personnelle réelle, et la cour des Commissaires 
eat incompétente pour en connaître, aux ter- 
mes du statut auquel elle doit son existence. 

8. Le jugement d'une cour de Commissal- 
res qui prend connaissance d'une action pour 
dtme est radicalement nul et n'a pas l’auto- 
rité de chose jugée. 


9. La dime est due sur les terres tenues 
en franc et commum soccege, comme dans les 
autres parties du pays. 


10. Les terres nouvellement défrichées ne 


‘ sont pas exemptes de payer la dime pendant 


les cinq premières années du défrichement. 


11. Le droit du curé à la dfme n'est pas 
limité à la valeur de 500 francs, mais il a 
droit de percevoir la dime de tous les grains 
décimables produits dans la paroisse :—Polette, 
J., 1867, Roy vs Bergeron, 1 R. O., 245; 2 
R. L., 532; 21 R. J. R. Q., 62, 533, 552.— 
Mondelet, J., 1842, Turcotte vs Perrault, 3 
R. L.,N. 8., 62. 


12. Notwithstanding the edict of 1679, 
which vests the tithes of a parish in the curé 
holding his cure in perpetuity, they may be 
legally claimed by the priest in possession of 


à cure, removable at the will of the bishop. 


A provision in the appointment to the cure, 
securing a portion of the tithes for the use 
of the bishop, does not prevent the curé in 
possession from being entitled to the tithes 


DE CERTAINES CHOSSS IMPRESCRIPTIBLES.—ART. 2220. 


18. Where the tithes to be paid are only 
to amount te five hundred franes, the parish- 
loners cannot assume the right of Our So- 
vereign Lady the Queen to demand the sur- 
pius received, or plead perception by the curé 
of tithes of a greater yearly value:—0. R., 
1867, Duhault va Pacaud, 17 L. ©. R., 178; 
16 R. J. RB. Q., 196. 


14. Le catholique romain qui renonce & 
wa religion n'est pas tenu, pour être exempt 
Ge la dime A l'avenir, d'en informer son curé 
per acte notarié, ni même par éerit-sous seing 
privé, mats un avis verbal suffit. 


15. Il n'est même pas tenu de l'en infor- 
mer verbalement s’il pratique ouvertement une 
autre religion :—Sicotte, J., 1872, Boly vs 
Brunelle, 16 L. O. J., 101: 9 R. L., 318; 
22 R. J. R. Q., 305, 531.—Siootte, J., 1872, 
Olvel vs Brunelle, 5 L. OC. J., 27-—Contre:— 
Y. le n. 6 ci-dessus. 


16. In an action by the priest against his 
parishioner for tithes, In which the defendant 
set up that, as he rented from a protestant, 
he was not Ilable, it was held that the tithe 
‘was a personal debt and that, as for as Ro- 
man catholics were concerned, every harvest 
‘was subject to tithes, ‘on the value of the 
harvest reaped after deduction of the amount 
of the rent :—Sicotte, J., 1878, Brissette vs 
Lereau, 6 R. L., 207; 15 R. L., 844. 


17. La dime n'affecte pas le fonds et n'est 
payable que par celui qui récolte les grains, 
et un propriétaire catholique d'une terre loués 
soit A un fermier catholique ou à un pro- 
testant, à pris d'argent, n'est pas tenu de 
payer la dime au euré de la paroisse pour les 
grains récoltés sur sa propriété par son fer- 
mier: — Bélanger, J., 1876, Gaudin vs 
Starnes, 20 L. O. J., 192; 15 R. L., 345. 


2220. Les chemins, rues, quais, dé- 
barcadères, places, marchés, et autres 
eux de même nature, possédés pour 
l'usage général et public, ne peuvent 
s’acquérir par prescription, tant que 
la destination n’en a pas été changée 
autrement que par l’empiétament souf- 
fert. 


Cod.—Autorités citées aug articles 20, 47.— 
# L. 9, De vié.—Dunod, Presc., c. 12, 14. — 
C. N. 568, 2227. 


O0. HN. 688, 2227,-—V. sous les articles 400, 
2211, C. c. 
JURISPRUDENCE CANADIENNS. 
Indeæ elphabétique. 
Nos Nos 


Artion possersoire. 20 et #. | Clôtures... 36, 17, 38, 30 
Chomins pablies... 1, 3 et | Curperations munici- 

g., 10, 1%, 17, et s..29| pales... 11, 12,14, 17, 19, 
et s., 36, 37 et s., 39, 49 29 et s. 
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18. La dfme est due par celui qui a ré- 
coité le grain et non par celui qui l’a simple- 
ment fait battre et vanner. Le privilège du 
curé pour la dime existe sur les récdites qui 
Y sont sujettes, tant que le grain reste en la 
possession de celui qui j'a récolté, mais se 
perd dès que ce grain passe, sans fraude, 
entre les mains d'un acquéreur de bonne foi 
pour valable considération :— X. B., 1884, 
Goudin & Ethier, M. L. R., 1 9. B., 87; 7 


L. N., 882; 6 L. N., 165, 176: 15 R. L., 
345. 


19. When a portion of a canonical parish 
civilly constituted, is detached by decree of 
the bishop, and annered to a canonical parish 
not civilly constituted, the tithe is due by an 
inhabitant of the dismembered parish to the 
new curé. 


20. Under the old law of France prior to 
the cession, the bishop hed the right to 
create, unite or devide parishes in tbe in- 
terest of the church, having due regard to 
vested rights, and this condition of things 
has not been affected by the laws enacted by 
the province of Quebec, since the cession of 
Canada :—K. B., 1886, Cadot & Ouimet, M. 
L. R., 2 Q. B., 211: WL. C. J., 256.— 
Simon, J., 7 L. N., 415: 9 L. N., 248; 20 
J., 39; 19 R. L., 102, 125. ‘ 


21. Pour être tenu au paiement de ia 
dime, il faut avoir pereu des fruits, et le 
curé qui poureult pour dime doit prouver que 
le défendeur a perçu des fruits de la propriété 
pour laquelle ik réclame la dime :—0. k., 
1887, Seers va Boursier, 15 R. L., 344. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


V. nos remarques sous l'article 2218 C. 
C.—Les anciens auteurs sont cités sous cet 
article par les Commissaires. 


2220. Roads, streets, wharfs, land- 
ing places, squares, markets and other 
places of a like nature, possessed for 
the general use of the public, cannot 
be acquired by prescription, so long 
as their destination has not been 
changed otherwise ‘than by tolerating 
the encroachment. 


Domaine public...... 23{ Plans..... 17, 28, 2%, 21, 27 
Dommages............ 14 ets. 
BR uts...... atececenee 19 Possession 8, 20, 21 

TOLION............ Preacription.... 6: 11, 
Indemnité........--. 1, 19 15, 20, 21, 37 et s- 
Marché pablic........ 11 VO css. > 
Obstructions....3 et s., 40 | Servitude........... 28, 
Offre. . cece ccccccenes 17, DOG... 13, 18 
Pagsago............... 


1. Quel que soit l'espace de temps peudant 
lequel un chemin a été ouvert et au service da 
public, aucun droit n'est par Mi acquis, et le 
propriétaire du terrain peut en aucun temps, 
quand il est fait un procès-verbal pour autoriser 
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l'ouverture du chemin pour l'usage du publie, 
réclamer une indemnité pour Ja valeur du ter- 
rain :—MoUord, J., 1854, Ba parte Foran, 4 
L. C. &., 52. 


2. Un chemin privé devenu public par la 
tolérance des intéressé doit être entretenu 
par les propriétaires du fond:—1861, La- 
rivière et al. va Arsenault, 31 L. CO. J., 816. 


3. The dand of the appellants had been 
bounded in rear by a lane known as Blache 
Jane from 1815 till about ten years before the 
institution of the present action, when the de- 
fendant, who owned land on the opposite side 
of the Jane, took possession of that part of the 
lane between him and the auteur of the appel- 
fants, and thereby prevented access to the ap- 
pellant’s land in rear from the lane. 


4, Held in appeal, (reversing the judgment 
of the court below), that the lane was a public 
street and thoroughfare long before 1834, the 
date of the acquisition of the land by*the au 
teur of the appellanta; and that in the title of 
the respondent, his property was butted and 
bounded in front in part by the sald street, 
and did not extend beyond or into or upon the 
said street; and that he has unlawfully made 
the obstructions complained of by the appel- 
lants without right or title by him go to do, by 
Niegally erecting across the said street a wood- 
en fence and other buildings upon the said 
etreet ;—that the respondents had a right of 
action to have the obstruction removed : — Q. 
B., 1864, Johnson & Archambault, 8 L. CO. J., 
817; 12 L. O. R., 138: 14 L. O. R., 222:10 
À. J. R. Q., 498, 628; 19 R. J. R. Q., 341, 589, 
590. 


5. Un chemin qui a toujours servi À l’usage 


des propriétaires avotsinants, doit être consi- 
déré comme une rue publique, et aucun des 
volsins n'a le droit de l’obetruer pour ie dé- 
tourner à son propre avantage, sous prétexte 
que ce chemin était établi sur sa propriété: — 
OC. R., 1878, Théoret va Ouimet, M. L. R., 
18. 0., 275; 8 L. N., 107; 4 R. J. R. Q., 250; 
R. J. Q.,1 O. 8., 412. ° 


6. Un chemin qui a toujours servi à l’usage 
- des propriétaires avoisinants doit être consi- 
déré comme public. Aucun des voisins n’a le 
droit de Xobstruer pour le détourner à son 
propre avantage, eous prétexte que ce chemin 
eat établi sur sa propriété :—C. R., 1878, Théo- 
ret vs Ouimet, M. L. R., C. #., 275; 8 
L.N., 197; 4 R. J. R. Q., DO; R. J. Q., 1 
OC. 8&., 412. à 


7. Tout chemin ouvert et fréquenté par le 
public comme tel sans contestation pendant 
l'espace de 10 ans et au-delà, doit être consi- 
déré un chemin public et avoir été légalement 
reconnu chemin public suivant l'esprit de la 
lol :—C. B. R., 1879, Mayrand & Légaré, 6 
Q. L. R., 120; 18 R. L., 682; 17 R. L., 59 ; 
19 R. L., 838; 21 R. L., 229: R. J. Q.,1 OC. 
8., 412.—C. R., 1871, Parent vs Daigle, 4 R. 
J. Q., 154; R. J. Q., 1 0. S., 410; 19 R. 
L., 334, 388; 21 R., 229. 


8. La destination du propriétaire jointe a 
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la possession du public est un titre suffisant 
pour maintenir le public dans la possession 
d’un chemin ou d’une rue. I] n'est pas néces- 
saire que la destinatiod soit faite par écrit, 
elle peut s'inférer des circonstances sous les- 
quelles le public a joui du terrain en titige. 


9. La destination du propriétaire a été 
suffisamment établie dans cette cause par des 
actes anciens dane lesquels la rue a été re- 
connue par la possession continue du publie 
pendant vingt-cinq ans au moine, par entrée 
du terrain aux registres de la corporation 
comme formant une rue publique et par tes tra- 
vaux ordinaires d'entretien et de réparation qui 
y ont été faits par la corporation sans objec- 
tion depuis plus de dix ans avant que l’action 
ait été intentée :—Dorion, J., 1880, Guy vs 
La Corporation de Montréal, 25 L. O. J., 182; 
8 L. N., 402; 9 R. L., 284; R. J. Q., 1 O. 8.5 
413; 1 D. O. À., 51. 


10. Where a person who already has a 
front road on his farm, voluntarily opens an- 
other road to the public through hie land, such 
road will be considered a public front road, 
under art. 897 M. C.:—-Johnson, J., 1881, 
Corporation of Ste-Rose vs Dubois, 4 L. N., 
834. 


di. Where an old market place had been 
converted by the city of Montreal into a public 
square which the public had enjoyed, without 
interruption, from 1847 down to 1876, there 
was, Independently of any statutory provision 
an ample case of user on the one side and de- 
dication or abandonment on the other, which 
would conetitute the square in question «@ 
public place, over which the public at large 
had rights to which the law would give ef- 
fect. 


12. The equare in question, having been en- 
joyed by the public as a public way during 
more than ten years before registration, under 
23 V., < 72, and more than ten years after 
such. registration, under 23 V., c. 72, it be- 
came a public highway under the terms of that 
statute :—Q. B., 1893, Chevrotiére (de la) & 
City of Montreal, 31 L. O. J., 22, 204; 6 
L. N., 648; 10 L. N., 41; Beauchamp, J. P. 
C., 300; L. R., 12 App. Cases, 149; R. J. Q., 
1 OC. 8., 413; 16 R. L., 165; 17 R. L., 685 ; . 
56 L. J. P. C.,1; 56 L. T., 8. 


18. (he passage in dispute having been 
habitually kept closed at its ends by gates and 
bars, and not divided off from the remaining 
land, nor fenced on either side and travelled 
only by the mere tolerance of the owner, has 
not become a public municipal road under the 
provisions of 18 V., c. 100, e. 41, ss. 9 : — 
Brooks, J., 1884, Wider va Sundberg, 7 L. 
N., 62; 29 J., 216. 


14. Une corporation municipale et ceux 
qu'elle emplole pour travailler sur un chemin 
ouvert depuis plus de vingt-cinq ans, et dû- 
ment verbalisé, ne peuvent être poursuivis par 
ane action en complainte et en dommages : — 
C. B. R., 1885, Hough & La corporation d’Ir- 
lande, 13 R. L., 581. 
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15. Pour qu'un chemin reçoive l'application 
de la 18 V., c. 100, a. 41, il faut qu'il ait été 
en usage pendant au moins dix ans comme 
chemin publie, et sans aucune contestation. 
—Quere:—Ce statut est-Ll en force depuis la 
promulgation du C. M.?—C. B. R., 1888, 
Fortin & Truchon, 12 L. N., 280 ; 16 R. J. Q., 
186: 17 R. L., &.—C. R., 1890, Lévetllé & 
La cité de Montréal, R. J. Q., 1 CO. 8., 410; 
R. J. Q., 40. B. R., 210. 


16. Un chemin qui n’est pas clos des deux 
côtés, et qui est fermé par les barrières, n'est 
pas un chemin public. Le propriétaire du 
terrain où passe ce chemin peut obliger le 
voisin À faire sa part de clôture le long de 
ce terrain :—C. B. R., 1888, Neil & Noonan, 
19 R. L., 334. 


17. Une rue dont I8 terrain est offert 


comme rue par le propriétaire à l'autorité 
municipale qui, sans l'accepter formellement, 
indique cette rue sur ses plans, et n’impose 
aucune taxe sur ce terrain, devient une rue 
publique par destination, si ce propriétaire 
vend des lots à bâtir le long de cette rue qui 
est clôturée par les acheteurs, et si le public 
en fait usage comme d'un chemin public :— 
Pagnuelo, J., 1890, Child et vir., vs La Oité 
de Montréal, M. L. R., 6, C. S., 393; R. 
J. Q.,1 C. S., 414; 13 L. N., 855. 


18. Quel que soit le temps qu'un chemin 
a été a l'usage du public, s'il apparaît par 
des actes du propriétaire que celui-ci entend 
en conserver la propriété, v. g., en entrete- 
nant Jui-même le chemin, en y placant des 
barrières, etc., ce chemin reste simple chemin 
de tolérance, et le propriétaire peut en tout 
temps le fermer et en exclure le public: — 
Wurtele, J., 1891, McGinnte et al., va Létour- 
noau et al., 14 L. N., 314; M. L. R., 7 
C. S., 278. 


19. Une corporation municipale qui s’em- 
pare d’une rue ouverte par un particulier, en 
fait le nivellement, y pose les égouts, etc., 
doit payer au propriétaire la valeur de cette 
rue :—0. B. R., 1892, Léveillé vs La Cité de 
Montréal, R. J. Q., 1 C. 8&., 410; R. J. 
Q., 4 C. B. B., 210. 


20. L'action possessoire ne peut résulter 
que d'une possession capable d'opérer la 
prescription. 


21. Le trouble & la possession d'un objet 
imprescriptible, quelque longue qu'ait été la 
possession, ne peut donner ouverture À l’ac- 
tion en complainte. 


22. Les objets du domain@ public, tels 
que les routes, étant imprescriptibles, l’enva- 
hissement d'une partie de la route ne peut 
donner de droit au possesseur si le surplus 
a conservé sa destination; l’usage public d'une 
partie suffisant pour maintenir l'imprescripti- 
bilité du tout :—Bourgeois, J., 1895, Drew vs 
Désauiniers, 1 R. de J., 381. 


28. Although the original grantor had in- 
dicated, in bis concession deeds and plan, 
the ground in dispute as subject to a right 


of way in favor of grantees of lota fronting 
on the street he so opened, and it had been 
so used by them and by the public. for a 
number of years, there had been no actual 
dedication of such ground as a public road, 
and the corporation defendant could not 
therefore verbalize it as a street and take 
possession, without due process of expropria- 
tion and the payment of an indemnity. 


24. Even had the defendants acquired the 
road by dedication, their right to that portion 
of it covered by the wharf was extinguished 
by the sheriff's sale upon Dionne, they having 
filed no opposition. (Leclero ve Philips, R. 
J. Q., 4 B. R., 288, folowed:)—Andrews, 
J., 1896, Lavertu vs Corporation de St-Ro- 
muald, R. J. Q., 11 C. 8., 254. 


25. Where persons owned certain tots of 
land in common (of which they subsequently 
made a partition), the designation of one of 
the lots as a street upon the plan made by 
them — which street, however, was not 
actually opened—did not effect such a dedica- 


tion of it as to give the public any rights 
therein, or to relieve the municipality from 


the obligation of making compensation for it 
when required as a public street, and such 
compensation was due to the person who was 
owner at the date of the expropriation. 


26. .If the designation of the lot in ques- 
tion as a street, upon the plan made by the 
parties, created any servitude, it was only 
to the extent of a private right of way across 
the lot to and from the adjacent lots, and 
the existence of such right of way did not 
diminish the liability of the municipality to 
pay the full value of the lot when requiring 
it for public use, nor did it affect the liability 
of the original owner of some of the lots and 
the representative of the original owner of 
the rest of the property, to contribute toward 
such compensation in proportion to their res- 
pective interests in the adjoining lots: — 
OC. B. R., 1897, Warminton & Heaton, R. 
J. Q., 70. B. R., 234.—C. B. R., 1898, 
Star & Leprohon, R. J. Q., 3 B. R., 1.— 
C. Supr., Riouz & Riouz, 28 R. OC. Supr., 
53. 


27. The proprietors of certain land pre- 
pared an official subdivision pian of the pro- 
perty, dividing it into lots and tracing a 
street thereon. They registered this plan as 
the official plan, and sold lots described as 
fronting on the street indicated on the plan. 
They also constructed a sidewalk along the 
street, and permitted the public to pass freely 
without objection. They also petitioned the 
municipal council to annex the property in 
accordance with the plan, which petition was 
granted. 

Held, that there was a valid dedication of 
the property as a public street. 


28. In any case, the acts above mentioned 
constituted at least a servitude of right of 
way over and through the property, in favor 
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of the purchasers of lots described as front- 
ing on such street, and the erection of plat- 
forms thereon was an iYlegal obstruction, and 
a violation of the servitude :—Archibald, J., 
1898, Geoffrion vs The Montreal Park & 
Zelend Ratlway Oo., R. Q., 559, conf., O. 
B. R., 29 avril 1902. 


29. L'intimé et le nommé Bryson divisè- 
rent leurs terres en lots séparés par un cer- 
tain nombre de rues et en firent faire un plan 
par un arpenteur, lequel. pian fut envoyé au 
commissaire des terres de la Couronne, qui 
en transmit copie au régistrateur pour faire 
partie du cadastre officiel. Les rues furent 
ensuite ouvertes au public  L'intimé acquit 
également un terrain voisin afin de prolonger 
ces rues jusqu'aux rues voisines. Il vendit 
des lots comme faisant face sur ces rues, et 
dans les titres, il s’obligea à laisser ces rues 


. ouvertes A perpétuité, pour le bénéfice des lots 


vendus, et dans d'autres actes l'intimé déclara 
avoir converti ces rues en rues publiques. 
Jugé. Que de ces faits résultait une dédi- 
cace ou destination de ces rues au service du 
public suffisante pour en faire des rues publil- 


. ques. 


80. Que la destination d'une rue au ser- 
vice du public peut résulter d'une déclaration 
unilatérale du propriétaire, et ne doit pas 
zécessairement être consignée dans un contrat 
régulier. , 


31. Que l'acceptation de cette destination 
par le public résulte du fait que, durant un 
grand nombre d’années (15 ans), le public 
s'est servi de ces rues, et {il n'est pas néces- 
gaire que la circulation ait été la même par- 
tout, comme i] importe peu que ces rues soient 
devenues en très mauvais état, que les cld- 
tures et trottoirs alent fini par disparaître, 
et que les rues elles-mêmes alent été utilisées 
comme pâturage, alors qu'il est constant qu'el- 
les sont restées visibles et parfaitement déli- 
mitées. 


82. Que l'acceptation de Ia destination de 
ces rues résulte également du fait que l’au- 
torité municipale les a comprises dans son 
plan homologué, déclaré final et obligatoire 
aux termes de sa charte, et cela d'autant plus 
que l'intimé, qui était alors conseiller muni- 
cipal, avait pris part À ces procédures sans 
réclamer aucun droit de propriété dans les 
rues, et que la dite autorité municipale les 
a fait macadamiser et y a fait poser des 
égouts et des conduites d'eau. 


83. Que cette destination et son accepta- 
tion ne sont pas affectées par le fait que les 
officiers de la corporation auraient par erreur 
et sans autorisation de Il’appelante prélevé 
quelques taxes de l’intimé sur ume petite par- 
tie de ces rues, l’appelante Jeg ayant consi- 
gnées avec son plaidoyer. 


34. Semble que la disposition du statut 
18 V., ch. 100, art. 40, $ 9, quant a la 
possession pendant dix ans de rues par une 
corporation municipale doit 6tre restreinte aux 


chemins existant avant le ler juillet 1855 :— 
C. B. R., renv., 1898, Town of Westmount 
& Marminton, R. J. Q., 9 O. B. R., 101. 


85. Lorsque les propriétaires du terrain 
d'une rue privée ont offert de céder cette rue 
gratuitement à la cité de Montréak et que 
celle-ci a accepté cette offre, tant par réso- 
lution de ses comités et de son conseil que 
par des travaux (construction d’um égout et 
d'un trottoir, éclairage, nivelage du terrain 
de la rue) exécutés par la corporation dens 
la rue, et que la rue a été ouverte A la cir- 
culation publique, cette rue devient une rue 
publique, même en l’absence d’un contrat ou 
de son inscription comme telle dans les re- 
gistres de la cité:—Lemieuæ, J., 1900, Scan 
lan vs Cité de Montréal, R. J. Q., 117 O. 8., 868. 


36. The special laws and usages applic- 
able to the dedication of streets can only be 
resorted to where it is proved that the owner 
has, in fact, voluntarily and gratuitously 
abandoned his property to the public use. 
Otherwise, the principle that no servitude can 
be established without a title governs :-—Da- 
vidson, J., 1900, Gauthier vs Monarque, R. 
J. Q., 19 OC. 8., 93. 


87. En outre des modes prescrites par le 
C. M., les municipalités peuvent acquérir des 
terrains pour chemins publics; 1% par la dé- 
dicace ou l'abandon fait par le propriétaire 
d'un terrain dans le but d'y ouvrir un chemin 
public; 2° par l’usage et la possession publics 
et continus de ce terrain comme chemin par 
le public pendant trente ans; 3° par l’ouver- 
ture et l'usage comme tel par le public de 
tout chemin sans contestation de ce droit pen- 
dant l’espace de 10 ans et au-delà, suivant les 
dispositions de 18 V., c. 100 art. 40, par. 
9. 

38. Les clôtures établies par les anciens 
propriétaires et délimitant un chemin public, 
sont reconnues d’après nos usages, et présu- 
mées avoir été établies par ces propriétaires, 
dans le but de séparer leurs propriétés du 
chemin, et cela dans l'intérêt d'une bonne 
administration, et aussi en vue de protéger 
les récoltes et la propriété généralement, et 
la propriété, et ces clôtures serviront À dé- 
terminer la question de dédicace :—Lemicue, 
J., 1901, Jones vs La Corporation du Village 
d'Asbestos, R. J. Q., 19 C. 8., 168. 


39. The appellant removed a fence and 
took possession of a strip of land which 
originally had been detached from his property, 
but which for,many years had formed part of a 
public highway, and had served to give the res- 
pondent access to his property. The res- 
pondent brought suit asking that the appellant 
be ordered to cease his disturbance, and re- 
piace the fence as it was. 

Held. That it was incumbent on the ap- 
pellant, in order to make good his pretention. 
that the strip In question had ceased to be 
a public road, to prove that by some act of 
duly constituted and competent authority 
qualified to act on behalf of the public, the 
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road had been closed or abolished and the 
rights of the public thereto renounced, or, at 
least, such a total cessation of use by the 
public of the road as a public road, and such 
a conversion thereof to other uses acquiesced 
in by competent authority, as would consti- 
tute a totai abandomment by the public and 
such competent authority of all right thereto 
as a public road. 


40. A person owning land abutting on 
such road, and who is deprived of the direct 
access which he previously had thereto, suf- 
fers special damage by the closing and obstruc- 
tion of the road, and has in consequence a 
right of action in his own name to compel 
the removal of the obstruction:—C. B. R., 
1902, aff., Meloche & Davidson, R. J. Q., 
11 B. R., 302.—Doherty, J., R. J. Q., 20 
€. 8., 26. 


V. les décisions sous les articles 358, 400 
et 755 C. c. 
DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Viam publicam populus non utendo 


2221. Les autres biens des munici- 
palités et des corporations dont la 
prescription n’est pas autrement ré- 
glée par ce code, même ceux tenus en 
main-morte, sont sujets aux prescrip- 
tions entre particuliers. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les corporations municipales qui n’oc- 
cupent qu'avec un titre précaire, comme le 
droit d'usage, par exemple, doivent, comme 
les particuliers, contredire les droits du pro- 
priétaire pour intervertir leur titre :—Dallos, 
Rép., vo Prescr., D. 445-1°;: vo. Usage fo- 
rest., n. 139-8°.—Labori, Rép., vo Prescr., 
n. 96. 

2. Une corporation municipale et l'Etat 


peuvent prescrire l'un contre l'autre :—Dalioz, 
Sup., loc. cit., n. 60.—2 Aubry et Rau, § 
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amittere non potest. 


1. La jurisprudence est unanime a recon- 
naître que le non-usage prolongé des chemins 
non classés suffit À leur faire perdre leur ca- 
ractère de choses faisant partie du domaine 
public et comme telles imprescriptibles: — 
Labori, Rép., vo Prescr. ofv., n. 26.—Trop- 
long, Prescr., n. 174. 

2. La prescription ne constituant un droit 
acquis que lorsqu'elle est consommée, il en 
résulte que la disposition de la loi qui, en 
plaçant une chose hors du commerce, la ren- 
drait imprescriptible, empécherait par consé- 
quent ita prescription de cette chose, même 
commencée avant sa promuigation: —Labori, 
n. 27.—Dalioz, Rép., eod. vo., n. 443. 


3. Cette imprescriptibilité ne peut être op- 
posés que per l'Etat ou la corporation muni- 
cipale et ne peut avoir de base À une action 
possessoire par un particulier :—Labori, loc. 
cit., n. 25.—32 Laurent, n. 258. 


.V. les auteurs sous l’article 2221 C. ec. 


2221. Any other property belonging 
to municipalities or corporations, the 
prescription of which is not otherwise 
determined by ‘this code, is subject 
even when held in mortmain, to the 
same prescriptions as the property of 
private pereons. 


214, note 36.—5 Massé et Vergé, § 845, note 
2.—-Leroux de Bretagne, n. 817 :—Contrad 
—21 Duranton, n. 178 et s. 

3. Les biens d'une corporation municipale 
ne servant pas à l'usage du public peuvent 
être prescrits comme entre particuliers: — 
Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 186 et s. 
— 2 Curasson, Corp. des juges de pate, 278, 
n. 89 et s.—Dalloz, Rép., vo Prescr., un. 
186. 

V. les auteurs sous l'article 2220 C. c. 
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CHAPITRE CINQUIEME. 


DES CAUSES QUI INTERROMPENT OU 
SUSPENDENT LA PRESCRIPTION. 


Section I. 


DES CAUSES QUI INTERROMPENT LA 
PRESCRIPTION. 


2222. La prescription peut étre in- 
terrompue ou naturellement ou civi- 
lement. 

Ood.— Dargentré, sur 266 Bretagne, vo I[n- 
terruption, c. 4, 5, 6.—Pothier, Presc., a. 
&8, 2ème alin., 152; Bail à rente, 200. — 


Guyot, Rép., vo Interruption, 489.—-Dunod, 
Presc., 52.—C. N., 2242. 


©. NW. 2242.—Texte semblable au nôtre. 
Oonce.—C. c., 2095, 2198, 2197, 2255, 2264. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'interruption de 
s'étend pas d'une action À une autre. 


la prescription ne 
Il en 


2223. Il y a interruption naturelle 
lorsque le possesseur est privé, pen- 
dant plus d’un an, de la jouissance de 
la chose, soit par l’ancien propriétaire, 
soit même par un tiers. 


Coëd.--# L. 5, De usurp. Cod., L 7, § 6, 
De preac., 30 vel. 40 ann.—L. 5, De duobus 
reie.—Dargentré, sur 266 Bretagne, vo. Jn- 
terrupt., ch. 4.—9 Cujas, col. 977, D.—Po- 
thier, Presc., 39, 40, 152; Possession, 73, 74, 
75, 76; Bail à rente, 200; Intr. tit. 14, Orl., 
n. 28.—Guyot, Rép., vo Interruption, 489, 
490.— Dunod, Presc., 52.—C. N 2243. 


©. NW. 2248.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 2198, 2199. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. If under our Jaw the right of passage 
for an enclave may be perfected by prescrip- 
tion, the property must be enclosed during 
the whole time necessary to acquire pres- 
cription, and if it ceases to be so enclosed, 
prescription ceases to run :—-Brooks, J., 1884, 
Wilder va Sundberg, 7 L. N., 52; 29 J., 216. 


CHAPTER FIFTH. 


OF THE CAUSES WHICH INTEBRUPT OR 
SUSPEND PRESCRIPTION. 


Section I. 


OF THE CAUSES WHICH INTERRUPT 
PRESCRIPTION. 


2222. Prescription may be inter- 
rupted eithér naturally or civilly. 


serait autrement si la demande nouvelie était 
comprise virtuellement dams celle qui avait 
été portée en justice :—2 Aubry et Raa, § 215, 
notes 55 et s.—32 Laurent, n. 142. 


2. Elle n’a pas lieu non plus d'une quan- 
tité À une autre quantité. Mais, par excep- 
tion, l'interruption de la prescription d’une 
créance s'étend aux intérêts, et réciproque- 
ment l'interruption acquise pour les intérêts 
s'applique aussi au capital:—-32 Laurent, n. 
139.—Leroux de Bretagne, n. 537. 


2223. Natural interruption takes 
place when the possessor is deprived, 
during more than a year, of the en- 
joyment of the thing either by ‘the 
former proprietor or by any one else. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Il n'y a d'interruption que par le 
fait de Vhomme.—Ueurpatio est usucapionis in- 
terruptio. 


1. I} n'est pas nécessaire pour que la pos- 
session soit conservée, que le possesseur ait 
encore la volonté positive de posséder; i! 
suffit qu'à un moment donné I! alt eu sa vo- 
lonté; si on ne parvient pas A établir qu'il 
a changé de volonté, 1l sera présumé avoir 
voulu continuer À posséder ; fl en résulte que 
si le possesseur devient fou, cette circonstance 
ne lui fait pds perdre la possession :—Pothier, 
pn. 59 et s.—Baudry-Lacantinerie et Tissier, 
n. 229. 


2. La prescription n'est pas interrompue 
rar toute privation quelconque de la chose 
tenant À un cas de force majeure, mais seule- 
ment par la survenance d'un état de choses, 
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qui paraît définitif et qui semb:e apporter un 
obstacle invincible à la possession de l'immeu-. 
ble :—Pothier, n. 77.—Bélime, n. 104.— 1 
Pardessus, Servit., n. 279.—Mallevilie, sur 
l'art. 2248.—32 Laurent, n. 83.—8 Colmet 


2224. Une demande en justice suf- 
fiiamment libellée, signifié à celui 
qu'on veut empêcher de prescrire, ou 
produite et signifiée conformément au 
Code de procédure civile, lorsque la 
signification personnelle n’est pas re- 
quise, forme une interruption civile. 

La saisie, la reconvention, l’inter- 


vention, l’opposition, comportent la 
demande. | 
L’interpellation extra - judiciaire, 


même par notaire ou huissier et accom- 
pagnée de titres, et même signée de 
la partie interpellée, n’opère pas l’in- 
terruption s’il n’y a eu reconnaissance 
du droit. 


Cod.—Cod., L. 8, De annali eæcept.—Dar- 
gentré, sur 266 Bretagne, vo Interrupt.,c. 5, 
n. 1.—9 Cujas, col. 977, D.; col. 984-5 
proem: et teat: ad 1. predictam Cod.—Bril- 
lon, vo. Ajournement, n. 13.—Brodeau, sur 
Louët, A. 10, n. 1.—2 Journal du Palais, 973. 
—1 Journal des Audiences, liv. 8, c. 8.—Po- 
thier, Obl., 692, 696, 711; Preso., 48, 50, 51, 
152; Constit. de rente, 141-2; Intr. tit. 14, 
Orl., n. 26, 44, 50.—Guyot, Rép., vo Inter- 
ruption, 490.—Ferritre, sur 113 Paris, giose 
5, n. 6 À 11.— Troplong, Preso., 561-2-3-4, 
576, 584 et 579.—Dunod, Preso., 55, 56, 57. 
—Brodeau, sur 118 Paris, n. 4.—-Lamoignon, 
Arrêtés, tit. 29, n. 4.—C. N. 2244—Rem.— 
L'on a cru devoir limiter l’interroption aux 
procédures de nature strictement judiciaire, À 
moins qu’une autre interpellation n'ait produit 
la reconnaissance du droit. 


©. HN. 2244, —Une citation en justice, un 
commandement ou une saisie, signifiés à celui 
qu'on veut empêcher de prescrire, forment l'in- 
terruption civile. 


Cono.—C. c., 2076, 2211, 2266. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Appel ......-......... 11 Expropriation se 9 
AMendements de pro- ntéréta........ pes 14 
çoéiures. sos 7 et 8 Intervention. 6 +56 
vecucecececs ugemen ranger. 

Cession jud. de biens. 12, Lettre ............. ee 

15, 1 Offres lles. eeeae D 2 
Couronne............. 10 Pénalité ...... 17ets 
Cotisation spéciale, a, a Poursuites........ 8, 8, 14 
Déclaration écrite 0 | Requête.............. 7,18 
Dividendos........ . 18, 18 
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de Santerre, n. 350 bis-6.—Baudry-Lacantl- 
nerle et Tissier, n. 234, 240, 472.—2 Aubry 
et Rau, 5éme édit., 115, 116, § 179.—1 Le- 
roux de Bretagne, n. 258. — Troplong, n. 
549.—Vageille, n. 179, 185. 


2224. A judicial demand in proper 
form, served upon the person whnx<e 
prescription it is sought to hinder, or 
filled and served conformably to the 
Code of civil procedure when a per- 
sonal.service is required, creates a civil - 
interruption. 

Seizures, set-off, interventions and 
oppositions, are considered as judicial 
demands. 

No extra-judicial demand, even 
when made by a notary or bailiff, and 
accompanied by the titles, or even 
signed by the party notified, is an in- 
terruption, if there be not an acknow- 
ledgment of the right. 


1. Im proving interruption of prescription 
of note, a letter mentioning a note, will be 
presumed, in the absence of evidence to the 
coutrary, to refer to the note alleged to be 
prescribed :—O. S., 1857, Thompson vs Mo- 
Leod,1 L. O. J., 155; 5 R. J. R. Q., 470. 


2. A tender (not accepted) of money by 
an insurance company, in settlement of a 
logs, is pot an interruption of the conven- 
tional prescription of one year under the 
policy :—Dunkin, J., 1878, Bell vs Hartford 
Fire Insurance OCo., 1 L. N., 100. 


8. Une poursuite prise pour les premiers 
versements d'une créance payable par termes, 
empêche la prescription de courir quant aux 
versements subséquents, si la créance entière 
a été contestée et maintenue:—-[. R., 1882, 
Barrette vs Commissaires d’Ecoles de St- 
Cyprien, 4 Thémis, 49. 


4. À judgment obtained in a foreign 
country upon a promissory note made there- 
in, has the effect of interrupting prescrip- 
tion :—K. B., 1884, Almour & Harris, M. 
L. R., 2 Q. B., 439; 5 L. N., 376; 10 L. 
N., 109; 19 R. L., 170. 


5. Lorsqu'une intervention est produite 
dans une cause, réclamant pour l'intervenant 
les sommes réclamées par le demandeur qui 
n’y a pas droit, l'intervention doit être con- 
sidérée comme "une nouvelle demande faite & 
la date où la requête en Intervention est pré- 
sentée et l'intervemant ne peut alors obtenir 
condamnation contre le défendeur que pour 
le montant qui n’est pas écrit lors de la pro- 
duction de son intervention, et quant A lui, 
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la demande du demandeur n'interrompt pas 
la prescription :—C. P., 1895, Moreau & Dorion, 
18 X. L., 0627; 12 R. L., 380. 


6. La cité de Montréal poursuit M. com- 
me détenteur d'un immeuble sur lequel des 
taxes spnt dues à la corporation. La société 
Métropolitaine, qui avait vendu l'immeuble 
A M., et qui en droit était tenue de le garan- 
tir, intervient et allègue qu'au moment de 
teile intervention, ces taxes sont éteintes par 
la prescription de trois ans. 

Jugé que l’intervenant est bien fondé à de- 
mander le renvoi de l’action dès ie moment 
de l’accomplissement de ia prescription au 
profit du débiteur personnel, l’action hypo- 
thécafre n’étant pas imterruptive de la pres- 
cription à l'égard de ce dernier, et ne pou- 
vant plus subsister après l'extinction de .la 
dette méme :—Taschereau, J., 1886, Cité de 
Montréal va Murphy, 81 L. O. J., 200; M. 
L. R., 8 0. 8., 161; 10 L. N., 351; 17 RK. 
L., 536. ° 


7. À petition to the court, claiming the 
amount of a municipal expropriation award, 
is in the nature of a judicial demand, and 
interrupts prescription of interest on the 
amount claimed, from the date of service :— 
Lynch, J., 1892, Bissonnette va Town of 
Farnham, R. J. Q., 1 C. S., 108. 


8. A judicial demand or action has no 
effect to interrupt prescription, unless it be 
served upon the person whose prescription it 
is sought to hinder, before the expiration of 
the time required to prescribe :—Doherty, J., 
1892, O’Connor vs Scanlan, R. J. Q., 3 C. 
8., 112; 16 L. N., 804. 


9. <A writ of certiorari will not be granted 
where more than six months have elapsed 
between the date of the conviction and the 
application for the writ. 


10. <A declaration in writing on the part 
of the Crown that it will not take advantage 
of the delay, cannot revive the petitioner's 
right, where the prosecution was a private 
one and private Interests are involved. 


11. An unsuccessful appeal from a 
conviction does not avail to interrupt pres- 
cription: —- Davideon, J., 1898, Be parte 
Thayer, R. J. Q., 8 O. S., 244. 


12. La cession de biens et le palement 
d'un dividende sur une créance interrompent 
la prescription de cette créance :—Pagnuelo, 
J., 1897, Deemarteaa va Darling, R. J. Q., 
12 0. &., 210.—Langelier, J., 1902, Boulet vs 
Metayer et al., R. J. Q., 23 0. 8., 290. 


18. The service upon defendant of a peti- 
tion for leave to proceed én forma pauperis 
does not constitute service of a judicial de- 
mand within the meaning of article 2224, C. 
c. >—Doherty, J., 1897, Dupuis va Canadien 
Paoifo Ry. Co., R. J. Q., 12 OC. S., 198. 


14. La prescription des intéréts d’une 
somme est interrompue pendant l'instance 
dans laquelle on demande le capital, quelie 


que soit la durée de cette inatance:—C. B. 
R., conf., 1808, Wright & Crain, R. J. Q., T 
C. B. R., 524. 


15. La cession de biens n'interrompt pas 
la prescription. 


16. La production de sa réclamation, 
faite par un créancier entre Jes mains du 
ourateur aux biens d'an failli, la collocation 
et le paiement partiel de cette réclamation 
par le curateur sont interruptifs de prescrip- 
tion :—Lemieur, J., 1901, Oarter et e@l., vs 
McLean, R. J. Q., 20 OC. &., 895. , 


17. In an action against two defendants, de- 
scribed as incorporated companies, for the re- 
covery of penalties for non-compliance with the 
requirements of article 1149 R. S. Q., the plain- 
tiff restricted his demand to the penalties for 
three hundred days between two stated periods. 
The action was dismissed in the first court, as 
to the firet defendant, on exception to the form 
based on the ground that no such corporation 
as that described in the writ existed. The 
other defemdant had not pleaded and the plain- 
tif subsequently caused an amended Geclera- 
tion to be served on its attorneys, alleging that 
the defendant first mentioned was an unincor- 
porated company, and claiming the same 
amount of penalties for a different period of 
300 days, and as to which the prescription en- 
acted by R. S. @., 2615 had accraed et the date 
of the service of the amended declaratien un- 
less prescription had been interrupted by the 
secvice of the original action. 


18. Held (affirming, but for different reasons, 
the dispositif of the judgment af the Superior 
court, Davidson, J.) :—That prescription under 
Rk. S. Q., 2015 was not interrupted by the ser- 
vice of the original action, inasmuch as the 
pertod for which the penalty was claimed there- 
in was not the same as the period claimed for 
in the amended declaration, and, moreover, the 
latter claim included a period for which the 
plaintiff had abandoned his claim in the ori- 
ginal action. 


19. Further, the original action being 
brought against the defendant as the agent of 
an incorporated company, whereas the amend- 
ed declaration alleged that the defendant was 
the agent of an unincorporated company, such 
amendment should not have been allowed in- 
asmuch as it changed the nature of the demand 
within the meaning of Art. 522 C. c. p. :—0. Z., 
1908, Lambe ès-qual. & The Donaldson Steam- 
ship Line and navigation Company & The Ro- 
bert Reford Company, R. J. Q., 23 O. 8., 408. 


20. The contestation of a epecial assess- 
ment soll by a person named therein hes not 
the effect of interrupting prescription as re- 
gards other parties subject to such assessment. 


21. Even where the party contesting ob- 
tained a temporary order enjolning the city 
against making any collection under the roll 
attacked, prescription is not interrupted as re- 
gards other persons named in the assessment 
roll, where the making of such order was not 
objected to hy the city, and where no steps 
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were subseguently taken by the city to obtain 
its rescission :—0. B. R., 1908, City of Mont- 
real & Land & Loan Co., R. J. Q., 28 C. 8., 461. 
(Conf. en Appel, 25 septembre 1903). 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Aciioncs quae tempore pereunt, oc: 
mel inolueæ judicio, salva permanent. — Quod 
Aullum. cat nullum producit effectum. 


1. La demande en justice visée par l’ar- 
ticle 2224 C. c., doit s'entendre de toute de- 
mande judiciaire qui, soit directement, soit 
virtuellement, tend à la reconnaissance du 
droit en cours de prescription :—8 Mourlon, 
n. 1866.——-Marcadé, n. 147.— 32 Laurent, 
n. 92. 


2. La comparution volontaire des parties 
devant les arbitres est, comme une citation 
en justice, interruptive de la prescription ; 
mais cette interruption doit Stre réputée non 
avente lorsque ia sentence arbitrale a été ul- 
térleurement annulée :—1 Vaseille, n. 191, 
186.—2 Troplong, n. 594.—7 Taulier, 463, 
404 .—Chauveau, sur Carré, Quest., 251 dis. 
—7 Boileux, sur l'art. 2245.—2 Aubry et 
Rau, 514, 515, § 215, Séme édit.—32 Lau- 
rent, n. 119.—Marcadé, sur l’art. 2245, n. 
7.—1 Leroux de Bretagne, n. 494.—21 Du- 
ranton, n. 266. 


$. La demande d'admission d'une créance 
au passif d’une faillite constitue une inter- 
ruption de prescription: — 2 Troplong, n. 
719.—2 Aubry et Rau, 5ème édit., 505, § 
215.—Marcadé, sur les arts 2242 et s, n. 2. 
—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 487. 


4. Quand deux actions alternatives et dis- 
tinctes existent en faveur d'une partie, l’u- 
sage qu'elle fait de l’une ne conserve pas l'au- 
tre; l'interruption de la prescription à l'égard 
de lune ne s'étend pas à l’autre:—2 Trop- 
jong, ®. 664.—2 Aubry et Rau, 518, § 215, 
Sème édit.—1 Vaseille, n. 225 et s.— 32 
Laurent, n. 137 et 8. 


8. La demande en justice formée par le 
mineur, la femme mariée, les établissements 
publics, etc., sans l'autorisation voulue par 
la loi, n’en interrompt pas moins la prescrip- 
tion :—1 Vazeille, n. 195. —- 7 Demolombe, 
n. 809.—1 Leroux de Bretagne, n. 287.—2 
Troplong, n. 599.-—32 Laurent, n. 96, — 
Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 429, 484: 
—Oontra.—1 de Fréminville, Minorités, n. 
370. 


6. Le commandement, signifié À celui 
qu'on veut empêcher de prescrire, est par lui- 
même une cause d'interruption de prescrip- 
tion, alors même qu'il n’a pas été suivi dans 
un délai raisonnable d’une saisie:—2 Aubry 
et Rau, Séme &dit., 510 et 511, 3 215.— 2 
Troplong, n. 575.—32 Laurent, n. 108. — 
Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 514. 


7. ... Ou s’il a été suivi d'une saisie, 
que celle-ci a été déclarée nulle :---2 Troplong, 
a. 680.—2 Aubry et Rau, 5ème édit., 511, 


§ 215.—Laurent, loc. cit.—Baudry-Lacanti- 
perle et Tissier, loc. ctt. 


8. Le commandement, pour produire effet 
extinctif, doit être réguiler en la forme :—-82 
Laurent, n. 167.— Baudry-Lacantinerie et 
Tissier, n. 515.—-2 Aubry et Rau, 5ème édit., 
510, $ 215. 


9. La saisle-arrét pratiquée par un créan- 
cier sur une somme due & son: débiteur a pour 
effet d'interrompre la presrription de la créan- 
ce du saisissant, et aussi la prescription de 
la créance du débiteur contre le tiers-saisi. 
Pour produire son effet interruptif, la saisle- 
arrêt doit avoir été suivie d’une dénonciation 
au débiteur saisi et d’une assignation en va- 
lidité:—1 Vazeille, n.” 205. — 8 Coulon, 
Quest. de dr., 582.—Roger, Satete-arré?, na. 
473 et s., 451.—7 Boileux, sur l’art. 2244,—~ 
7 Taulier, 466.—Marcadé, sur l’art. 2244, 
n. 5.——4 Chauveau, sur Carré, Quest., 1951 
bis-5.—2 Troplong, n. 570, 646.—-2 Aubry 
et Rau, Gème édit., 512, 513 et note 82, § 
215.—5 Mass et Vergé, sur Zachariæ, 300, 
§ 847, note 9.—21 Duranton, n. 268.—Bau- 
Gry-Lacantinerie et Tisser, n. 520.—1 Le- 
roux de Bretagne, n. 568.—8 Colmet de San- 
terre, n. 851 df8-6:—Contra, dernier point: 
—Roger, Satete-arrét, n. 474. — 1 Leroux de 
Bretagne, n. 65623. 


10. En matière de compte, ia prescrip- 
tion n'est point interrompue par des réclama- 
tions et des démarches faites, en l'absence de 
toute demande en justice pour obtenir la rec- 
tification de prétendues erreurs ou omissions 
dans le compte:—Merlin, Rép., vo Interrup- 
tion de prescript., n. 5.-—2 Delvincourt, 848, 
note 7.—1 Vazeille, n. 184.—2 Troplong, 
D. 576.—5 Zachariæ, Massé et Vergé, 3800, 
$ 847, note 10.—Baudry-Lacantinerie et Tis- 
sier, n. 478. 


11. La prescription n'est pas interrompue 
par un protét tardif:—-2 Nouguler, n. 1619. 
—4 Alauzet, n. 1555.—2 Bédarride, n. 740. 
—Boistel, n. 849. 


12. La preseription est interrompue par 
le paiement des intérêts par le débiteur :—2 
Nouguier, n. 1625.—4 Alauzet, n. 1555.— 
Dutanc, vo Lettre de change, n. 564.—Ru- 
ben de Couder, eod. vo., n. 785.—Boistel, 
n. 851.—<4 Lyon-Caen et Renault, n. 441. 


13. Les poursuites contre l’un des débi- 
teurs n’interrumpt par la prescription en fa- 
veur des autres codébiteurs : — Alauset, n. 
1558.-—2 Bédarride, n. 746.—4 Lyon-Caen 
et Renault, n. 458.—2 Nougulier, n. 1622. 


14. A l’action en justice, 11 y a lieu d'as- 
similer la production par le créancier de sa 
réclamation dans la faillite de son débiteur, 
alors qu'elle est suivie de son admission dans 
cette faillite: —- 4 Lyon-Caen, Renaalt, n. 
442.—Boistel, n. 851.—4 Alauset, n. 1553. 
—2 Bédarride, n. 749. 

15. Mais la falllite du débiteur n’interrompt 
pas la prescription à l'égard des créanciers :— 
4 Lyon-Caen-Renauit, n. 449.—4 Alauzet, n. 
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1554.—2 Nouguler, n. 1643.—2 Vazeille, n. 635. 


16. La prescription sera interrompue par 
une lettre missive, jlorsqu'elle contient une 
reconnaissance de la dette, ou lorsque dans 
cette lettre le débiteur demande à son créan- 
cler un délai pour payer:—1 Pardessus, n. 
435.—-2 Nouguler, n. 1625.—4 Alauset, n. 
1655 et la jurisprudence. V. Cohendy et 
Darras, Co. de com., art 149, n. 52. 


16. Le paiement d’acomptes ou des inté- 
rêts par le débiteur sur une lettre de change 
ou un billet promissoire constitue de sa part 
une reconnaissance de sa dette et suffit pour 
interrompre la prescription: — 4 Lyon-Caen, 
Renault, n. 441.—Bolstel, n. 851.—Fuzfer- 
Herman, Rép., vo Billet à ordre, n. 188; 
vo Lettre de change, n. 1064, 1080, et la ju- 


2225. La demande formée devant 
un tribunal incompétent n’interrompt 
pas la prescription. 


Cod.— Pour. Cod., L. 5, De duobus reis 
—Papon, Arrêts, liv. 12, tit. 3, n. 24.—2 
Dumoulin, 680, arrêt 102 et note.—Journal 
des Audiences, 72, liv. 1, c. 1, 34.—Dunod, 
Presc., 586-7.— Pothier, Obl., 696; Presc., 
51, 2ème alin. — Ferrière, sur 113 Paris, 
glose 5, nu. 9, in fine.—Lamoignon, Arrétés, 
tit. 29, art. 45.—Troplong, Presc., n. 596-8. 

Contre: Cod., L. penult., Ne de statu.— 
Chopin, sur Anjou, 245.—Basnage, sur 485 
Normandie, 320, in fine.—Despelsses, part. 4, 
tit. 4, n. 29, 3°.—Le Camus, dans Ferrière, 
sur Paris, tit. 7, § 4, n. 14.—C. N. 2246. 


2226. Si l’assignation ou la procé- 
dure est nulle par défaut de forme; 

Si le demandeur se désiste de sa de- 
mande; 

S’il laisse obtenir péremption de 
Vinstance ; 

Ou ei sa demande est rejetée: 


Il n’y a pes d'interruption. 


Cod.—Dargentré, sur Bretagne, vo. Inter- 
vuption, ch. 6, ch. 8, n. 10, 11.—Pothier, 
Obl., 696; Preso., 58, 153; Intr. tit. 14, 
Orl., a. 26, 50, 56.—Ferrière, sur 118.— 
Paris, glose 5, n. 9, 11.—Brodeau, sur 113 
Paris, n. 4.—C. N. 2247. 


OC. M. 2247.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 2202, 2225, 2265. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La precription aura son cours, nonobs- 
tant une instance quoique contestée mais pé- 
rimée, dans laquelle certaines admissions de 
la dette auralent pu être faites :—Monk, J., 


risprudence. V. 
cit., n. 54. 


17. La prescription est interrompue par 
la production qu'un créancier fait de son ti- 
tre, dans l'ordre ouvert sur le prix d'un im- 
meuble vendu par expropriation forcée sur 
son, débiteur :—Merlin, Quest de droit, vo In- 
terrupt. de presc., § 2, n. 1.—Troplong, n. 
563 et s.—Marcadé, n. 147.—Laurent, n. 


Cohenty et Darras, to. 


93. 

V. A.:—Dunod, 57. — Merlin, Quest. de 
dr., vo Interr. de preacript., § 2.—2 Trop- 
long, n. 562 et s. — Marcadé, sur les arts 


2242 et s., n. 2.—2 Aubry et Rau, Séme 
édit., 505, § 215.—8 Colmet de Santerre, n. 
851 dfe-11.—2 Laurent, nu. 92, 93.—Baudry- 
Lacantinerie et Tissier, n. 486. 


2225. A demand brought before a 
court of incompetent jurisdiction does 
not interrupt prescription. 

C. N. 2246.—La citation en justice, donnée 
même devant un juge incompétent, inter- 
rompt la prescription. 

DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Nihili nulle sunt proprietates, quod 
nullum est nullum producit cffectum. 


Notre article 2225 C. c., conforme A la rè- 
gle ci-dessus, est différent de l'article 2246 
du C. N. 


2226. 
rupted: | 

If the service or the procedure be 
null from informality ; 

If the plaintiff abandon his suit; 


Prescription is not inter- 


If he allow peremption of the suit 
to be obtained ; 
If the suit be dismissed. 


1862, Malo vs O'Heir, 7 L. C. J., 19; 12 
R. J. R. Q., 56. 

2. La permission obtenue du tribunal de 
signifier au défendeur une nouvelle cople du 
bref et de la déclaration, n'est pas un aban- 
don de la première signification, de manière 
A empêcher celle-ci d'interrompre la pres- 
cription :—Ohempagne, D. M., 1889, Desro- 
asters vs Daoust, 12 L. N., 139. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Forma dat esse sei. 
1. En principe, l'interription de prescsip- 
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tion opérée par la citation en justice, aux 
termes de l'article 2224, supra, ne cesse pas 
d'avoir effet, parce qu'il y aurait discontinua- 
tion de poursuites : Actiones que pereunt lap- 
au temporia semel incluso judicio salve per- 
manent:—21 Duranton, n. 266.—2 Aubry 
et Rau, 508, 5ème édit., § 215, note 14.— 
Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 503.— 1 


2227. La prescription est interrom- 
pue civilement par la renonciation au 
bénéfice du temps écoulé et par la re- 
connaissance que le possesseur ou le 
débiteur fait du droit de celui contre 
lequel il prescrivait. 

Cod.—Cod., L. 7, § 5, De presc., 30 vel. 
40 ann. L. 5, De duobus reis.—Dargentré, 
sur 266 Bretagne, vo. Interruption, c. 5.— 
9 Cujas, col. 972, E.—Pothier, Obl., 692, 


699, 700; Const. de rente, 143-4; Intr. tit. 
14, Orl., n. 44-5-6-7-8-9.—C. N. 2248. 


C. MW. 2248.—La prescription est interrom- 
pue par la reconnaissance que le débiteur ou 
le possesseur fait du droit de celui contre 
lequel il prescrivait. 


Conc.—C. c., 1213 et s., 1229, 1233, § 1, 
1243 et s., 2184 et gs. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 


Nos | Nos 
Assurance on nen scevee 33 Inventaire 0, …... 29 
Avoeat...... ensnesssse 59 | Lettres............ .. 1,19 
Bilan................ - 34| Offres......-. sos. 22, 48 
Billets promissoires.. 4,8, | Paiements.... 4, 5, 7,9, 10, 
85, 8€, 89, 46 18, 15, 28, +9 et g., 43, 53 
Chemin de fer........ 83 | Pension...... sn. 81 
Compensation... 85, 41, 47 | Prenve....... 1, 2, 3, 9, 17, 
Comptes......... 12, 19, 23 20, 24 
Condition suspenaive 43, 46 | Promesses.... 9, 11, 15, 35, 
Courtes prescriptions. 16 27, 45 
Crédits....... oe seee 88, 55 | Pourparlers...... ... . 27 
MAgES-....:...... 82 pnaissance..... 1, 12, 
Donations............ 62! 28, 25, 36, 86, 45, 48, 51, 58 
Douaire .............. 5 | Rentes constituées . 17,18 
Endossement........15,15| Rentes seigneuriales.. 11 
Entrées dansles iivres 6]|Salaire............... 2 
Extinetion absolue. 14, 20 | Serment décisoire.. 20, a1 
Le necncccces > 49, 60 | Taxes municipales.... 27 
ypothèques........ 7, 18 Testament. sousrsssees 81 
Impossibilité......... 8 | Titres............ .. 25, 49 
térêts.............. 4, 86 


1. In proving interruption of prescription 


of note, a letter mentioning a note, will be 
presumed, in the absence of evidence to the 
contrary, to refer to the note alleged to be 
prescribed :—C. R., 1857, Thompson vs Mc- 
Leod, 1 L. O. J., 155; 5 R. J. R. Q., 470. 


2. Dans une action pour salaire par un 
commis, purser, sur un vapeur, le plaidoyer 
de prescription par six ans, en vertu de l'acte 
10 et 11 V., c. 11, est valable, et il n’est 
établi aucune Interruption de prescription en 
prouvant que le défendeur avait dit au de 
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Leroux de Bretagne, n. 491.—32 Laurent, 
n. 100. , 


2. Néanmoins, l'instance ne conserve 
l'action qu'autant que l'instance n'est pas efle- 
même prescrite par une discontinuation de 
poursuites pendant plus de trente ans :—Dal- 
loz, P., 41-2-245; P. 1-30,; Rép., vo cit., n. 
675; FP. 56-1-266. 


2227. Prescription is interrupted 
civilly by renouncing the benefit of a 
period elapsed, and by any acknowledg- 
ment which the possessor or the debtor 
makes of the right of the person 


against whom the prescription runs. 


mandeur que s'il était constaté qu'il lui était 
dû aucune somme {Il en serait payé :—Mon- 
delet, J., 1858, Strother vs Torrance, 8 L. 
C. R., 302; 2 J., 163. 


3. Defendants having said within the 
five years immediately preceding the action, 
upon being asked for payment, that he be- 
lieved he had a larger account against plain- 
tif, was sufficient to interrupt prescription: 
J., 145; 8 R. J. R. Q., 158; 19 R. L., 2. 


J., 145; 8 R. J. R. Q., 153: 19 R. L. Q. 

4. Payment on account of a promissory 
note within five years, interrupts the statu- 
tory prescription, notwithstanding no action 
brought within that period. Where there was 
a book account and also a promissory note, 
and accounts stated had been rendered in- 
cluding both and charging interest, the court 
will not strike off the interest where the de- 
fendant had not pleaded an imputation of his 
payments as against the note :—Smith, J., 
1860, Torrance vs Philbin, 4 L. CO. J., 287; 
8 R. J. R. Q., 246. ° 


5. Le paiement fait en vertu d'un juge- 
ment obtenu en faveur de l'un des douairiers 
par les possesseurs de l'héritage grevé du 
douaire, n'interrompt pas la prescription 
quant aux parties du douaire non réclamées, 
et tel paiement n'équivaut pas à une renon- 
clation à la prescription qui aurait déjà été 
acquise :— Taschereau, J., 1862, Btsson vs 
Michaud, 12 L. O. R., 214; 10 R. J. R. Q., 
476. 


6. Entries made in a book by a creditor 
of a payment will not prove interruption of 
prescription :—Torrance, J., 1869, Legault vs 
Viau, 14 L. O. J., 56; 19 R. J. R. Q., 
509, 530, 577; 19 R. L., 691. 


7. The knowledge by a donee of the exis- 
tence of a hypothéque on the property acquir- 
ed, at the time of his acquisition, does not 
constitute him in bad faith and he can there- 
for invoke the prescription of ten years. In 
the present case the payment made by the 
donee, in part extinction of the hypothéque, 
did not interrupt the prescription :— Q. B., 
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1870, Kaïgle & Pierce, 15 L. C. J., 227; 1 
R. L., 697; 14 R. L., 255; COR. J. KR. Q., 
438, 550. 

8. La prescription de cing ans des billets 
Promissoires peut être interrompue; l’impossi- 
bilité où était le créancier de poursuivre son 
débiteur est ume cause d'interruption suivant 
la maxime ‘contra non valentem agere non 
currit præscriptio :—Q. B., 1870, Wilson vs 
Demers, 1 R. O., 232. 


9. Un paiemeint à-compte du capital ou 
de l'intérêt interrompt la prescription, et dans 
les affaires commerciales, avant le code, la 
preuve testimoniale étalt admissible. 


10. Le paiement, toutefois, doit être ac- 
compagné de circonstances de nature à jus- 
tifer le jury d'en Inférer une promesse de 
payer la balance. Conséquemment, un paie- 
ment à-compte fait par une personne qui ré- 
clame un autre crédit de £20 est, dans tous 
les cas, une reconnaissance de la dette, moins 
£20 :—O. R., 1871, Hall ve Devany, $ RK. 
L., 458; 19 R. L., 2; 1R. O., 479.—Monk, 
J., 1860, Benjamin vs Duchesnay, 5 L. O. 
J., 168; 9 R. J. R. Q., 177; 19 R. L., 3. 
—Mathieu, J., 1890, Botsvert va Samette, dit 
Larose, 19 R. L., 1. 


11. The heirs de Beaujeu were collocated 
on the proceeds of the sale of the real estate 
in this case, for arrears of seigniorial rents, 
and on a judgment. Plaintiff claims that all are 
prescribed except five years. They answer 
that in a donation deed defendant promised 
to pay the arrears and interrupted the pres- 
cription and that before the code they could 
claim 29 years arrears of rents, so that there 
remains unprescribed as much as they were 
collocated, for the deed of donation does not 
help the creditors, as no amount is named 
and the collocation is reduced to $45, each 
to pay his own costs:—Torrance, J., 1893, 


Lanthier vs McDonald, 5 R. L., 185; 17 
J., 327; 23 R. J. R. Q., 288, 541. 
12. Une reconnaissance verbale d’un 


compte de médecin, au-dessous de $50, suffit 
pour en interrompre la prescription :—Mere- 
dith, C. J., 1873, Benoît vs Bélanger, 6 Q. 
L. R., 195. 


13. The endorsement of payments on a 
promissory note is not an interruption of 
prescription. 


14. The limitation of five years operates 
as a statute of repose which extinguishes the 
debt, and nothing less than a new promise 
in writing can suffice to found an action 
upon. 

15. Any endorsement of interest, or part 
payment of principal should be written by 
the debtor and signed by both parties: — 
Stuart, J., 1878, Caron vs Cloutier, 3 Q. 
L. R., 230. 

16. The short prescriptions referred to in 
articles 2250, 2260, 2261 and 2262 of the 
Civil code are liable to be renounced and in- 
terrupted, in the manner prescribed by article 
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2227 :—K. B., 1878, Walker & Sweet, 21 L. 
OC. J., 29; 1 L. N., 212+ 


17. The arrears of rentes constituées are 
prescribed by five years. The renunciation 
to such prescription cannot be proved by 
parol testimony when the amount demanded 
is over $50.00 :—Mackay, J., 1878, Bethune 
vs Charlebots, 2 L. N., 13. 


18. The knowledge by a purchaser of 
the existence of a hypothec in the nature of 
a constituted rent on the property acquired, 
such hypothec being formally set forth in the 
Geed of acquisition, constitutes him in bad 
faith, and he cannot invoke the prescription of 
ten years; and the possession of his widow af- 
ter hisdeath (the immoveable having been ac- 
quired during the marriage with community) 
and of his son, under a deed of donation 
from the widow, are subject to the same de- 
fect:—-K. B., 1878, Blain & Vautrin, 23 
L. C. J., 81; 9 R. L., 634. 


19. The transmission of an unsigned ac- 
count in a letter signed by the debtor takes 
the case out of the statute, C. 8. L. C., 
cap. 67 :—Supr. C., 1878, Darling & Brown, 
21 L. C. J., 169; 1 Supr. C. R., 830. — EK. 
B., 21 L. C. J., 92; 1 L. N., 203, 212. 


20. La prescription créée par les articles 
2260 et 2267 du Code civil, n'étant pas seu- 
lement une présomption de paiement, mais 
une déchéance contre le créancier retarda- 
taire, et étant une présomption juris et de 
jure de l'extinction de la dette, elle n'admet 
pas de preuve contraire et ne peut être im- 
firmée par la délation du serment décisolre. 


21. Mais dans les affaires commerciales 
où la somme ou valeur dont il s'agit n'ex- 
cède pas $50, on peut déférer le serment à 
la partie qui oppose la prescription sur l’exis- 
tence d’une promesse ou reconnaissance ver- 
bale, ou d'autre interruption ou renonciation 
qui ne lui permet pas de l'invoquer. Aliter 
où la somme ou valeur excède $50 :—Casault, 
J., 1878, Fuchs vs Légaré, 3 Q. L. R., 11; 
1 L. N., 180; 19 R. L., 73. 


22. A tender ((not accepted) of money by 
an Insurance Co., in settlement of a loss, is 
not an interruption of the conventional pres- 
cription of ome year under the policy :—Dun- 
kin, J., 1878, Bell ve Hartford Fire Insurance 
Co., 1 L. N., 100. 


23. <A builder can recover a balance of 
an account after the lapse of five years, to 
which prescription is pleaded, when his de- 
claration sets up as the ground of action an 
acknowledgment of the debt and undertaking 
to pay within the five years, and the acknow- 
ledgment and promise to pay is proved: — 
Johnson, J., 1879, Brunet vs Pinsonneault, 
2 L. N., 21. ° 


24. The verbal testimony of one who was 
agent and afterwards testamentary executor 
of the debtor, deceased, cannot be received 
to prove an acknowledgment of a debt of the 
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succession by him while executor, so as to 
take the debt out of the operation of the 
law, respecting the limitation of actions :— 
K. B., 1880, Pinsonneault & Desjardins, 24 
L. C. J., 100; 3 L. N., 29. 


25. Le 31 octobre 1831, le demandeur se 
fit concéder une terre située dans la paroisse 
de St-Fidèle, la pogséda pendant deux ans 
et l’abandonna pour s'en aller aux Etats-Unis, 
où 11 demeura 42 ans. Le défendeur, son 
frère, voyant cette propriété abandonnée, s’en 
mit en possession, vers 1840; il y fit des dé- 
frichements assez considérables et l’ensemen- 
ca chaque année jusqu'à 1880. Le demandeur, 
revenu des Etats-Unis, voulut ravoir sa terre. 
Le défendeur refusant, une action pétitoire 
fut instituée contre hui. À cette action le 
défendeur plaida la prescription de 30 ans. 
La preuve constata que le défendeur avait 
possédé pendant 37 ans, mais de plus 1° 
qu'en 1834, {1 s'était fait concéder |l’arbou- 
tant de l'immeuble revendiqué et qu'il était 
dit en l'acte de concession que cet arboutant 
était borné a la terre de Basile Dufour (le 
demandeur) ; 2° que le défendeur avait cou- 
tume de dire au sujet du terrain revendiqué : 
“Si mon frère revient, 11 reprendra sa ter 
et palera mes travaux.” , 

Jugé, que l’acte de 1854 comportait une re- 
connaissance suffisante du droit de propriété 
pour interrompr2 ia prescription. 


26. Les paroles du défendeur: “Si mon 
frère revient, il reprendra sa terre et patfera 
mes travaux,” démontraient clairement qu'il 
n'avait pas possédé à titre de propriétaire et 
qu'en conséquence le plaidoyer de prescrip- 
tion devait être débouté :—Routhier, J., 1882, 
Dufour vs Dufour, 10 L. N., 300. 


27. La promesse interruptive de prescrip- 
tion et la renonciation A la prescription d’une 
créance ne peuvent lier la personne qui pro- 
met, qu'à la condition que la légitimité de 
la créance soit établie; la promesse faite par 
le propriétaire d'un immeuble de payer les 
arrérages de taxes accrus pendant que /’im- 
meuble était la propriété et en la possession 
d’un propriétaire antérieur, est subordonnée à 
la légalité de l'imposition des taxes:— Ga- 
gnon, J., 1886, Corporation de Ste-Brigide vs 
Murray, 14 R. L., 227. 


28. Interruption of prescription is effect- 
ed by making payments on an open account: 
—Mousseau, J., 1886, Oushing vs Burns, 9 
L. N., 282. | 


29. The mention of a debt by a debtor 
in the inventory of the succession of his aw- 
teur, is an acknowledgment of the debt which 
has the effect of interrupting prescription :— 
C. R., 1886, Christin va Archambault, M. L. 
R.,2 8. O., 391; 10 L. N., 35; 30 J., 237. 


30. Les pourparlers ou arrangements, ou 
projets d'arrangements entre les parties, ont 
pour effet d’interrompre la prescription, s'ils 
sont légalement établis:—Mathieu, J., 1883, 
Armstrong vs Trudel, 6 L. N., 162. 
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31. Lorsqu'une personne pensionne pen- 
dant plusieurs années chez une autre sans 
me lui rien payer, mais dans son testament 
met un legs de $6.00 par mois pour sa pen- 
sion jusqu’à sa mort, les héritiers de ce pen- 
sionnaire défunt ne peuvent plaider prescrip- 
tion à une action en recouvrement de cette 
pension :-—Papineau, J., 1887, Mayer vs Lé- 
veillé, M. L. R., 3 #8. C., 190; 10 L. N., 
871. 


32. L'employé d’une compagnie de chemin 
de fer, qui réclame d'elle des dommages résul- 
tant de la négligence d’autres employés de 
la compagnie, peut opposer A cette dernière, 
sans une réponse spéciale, la renonciation à 
la prescription que la compagnie invoque, à 
l'audition de la cause, sans l'avoir plaidée 
spécialement :—C. R., 1889, Marcheterre vs 
Ontario & Quebeo Ry., 17 R. L., 409. — 
Johnson, J., M. L. R., 4 8. O., 897; 12 
L. N., 141; 17 Supr. O. R., 141; 13 L. N., 
57. 


33. Les crédits donnés par un créancier 
et invoqués par le débiteur lui-même, ont l'ef- 
fet d'interrompre la prescription de la dette: 
—C. R., 1890, Brodeur vs Collette, 19 R. 
L., 70; M. L. R., 1 O. &., 461. 


34. La mention d'une créance, dans le 
bilan d’un failli, lorsque le créancier soutlent 
que le failll n'est pas son débiteur, n'a pas 
l'effet d'interrompre la prescription :—K. B., 
1890, Hagar & Seath, M. L. R., 6 Q. B., 
394.—Pagnuelo, J., M. L. R., 5 8. O., 
246; 14 L. N., 127; 18 R. CO. Supr., 715. 


35. À plea of compensation to an action 
on promissory notes due for more than five 
years, in which the defendant invokes credits, 
which he claims should be allowed in deduc- 
tion of the notes sued upon operates an in- 
terruption of prescription: — OC. R., 1890, 
Brodeur vs Oollette, M. L. R., 7 8. O., 
461; 19 R. L., 70. 


36. Le fait d’offrir en règlement d'un bil- 
let une somme moindre que le montant de 
ce billet constitue une interruption de pres- 
cription à l'égard de ce billet. 


36a. La reconnaisence par un débiteur que le 
capital d'une créance est dû, ne constitue pas 
une interruption de prescription quant aux 
intérêts de cette dette :—Pagnuelo, J., 1890, 
Farrell va Brand, M. L. R., 78. O., 402. 


37. La confection, par l’un des associés, 
après la dissolution de Ia société, d’une liste 
des créanciers de la société, la remise de cette 
liste À Fautre associé, et l’engagement sub- 
séquent de ce dernier de payer toutes les det- 
tes légitimes de la société, constituent une 
renonciation en faveur d'un créancier, dont 
le mom est porté sur telle liste, de la pres- 
criptiom acquise contre Jul en vertu de l'ar- 
ticle 2227 :—-K. B., 1890, Naud & Portelance, 
17 Q. L. R., 133; 14 L. N., 406. | 


39. Pour que le paiement partiel inter- 
rompe la prescription d’une dette, il faut’ 
qu’il soit fait spécialement à compte de cette 
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dette; autrement il n’en fait pas présumer 
la reconnaissance. 


40. Un débiteur qui doit simultanément 
un compte courant et des billets promissoires, 
n'interrompt pas la prescription du compte 
en soldant les billets passés aux mains de 
tlers-porteurs. 


41. La compensation légale, s'opérant par 
le seul effet de la lol, sans le concours des 
parties et même À leur insu, n'est pas un 
acte du débiteur qui comporte une reconnais- 
sance présumée de la dette qu'elle n'éteint 
que pour partie. 


42. Le Code civil a fait A ia Législature 
antérieure, pour les dettes commerciales, un 
changement trop radical pour que les déci- 
sions fondées eur la loi préexistante puissent 
être maintenant invoquées. 


48. Une offre, même par écrit, faite sous 
condition et à titre de transaction, nest pas 
une reconnaissance qui interrompt la pres- 
cription, si elle n'est pas acceptée. Pour 
valoir interruption, l'offre, comme le paiement 
partiel, doit avoir pour objet ume dette cer- 
taine et déterminée. 


44. La possession légale d'un gage n'in- 
terrompt pas la prescription dans les matières 
commerciales excédant $50. 


45. La promesse et la reconnaissance, 
pour interrompre la prescription d'une dette 
commerciale excédant $50, doit être conal- 
gnée dans un écrit signé par le débiteur :— 
C. R., 1891, McGreevy va McGreevy, 17 Q. 
L. R., 278. 


46. Prescription of a promissory note Is 
interrupted by an agreement, by which the 
creditor consents to defer demand of pay- 
ment until a certain condition is fulfilled :— 
C. R., 1892, Guy vs Paré, R. J. Q., 1 0. 
8., 443. . 


47. La compensation, opérée a la con- 
naissamce et du consentement du débiteur, in- 
terrompt la prescription, comme le ferait un 
paiement partiel: — P. O., 1892, Forget vs 
@Ostigny, 21 R. L., 887.—K. B., R. J. Q., 4 
B. R., 118; 18 L. N,, 188; L. R., 1895, A. C., 
$18; 64 L. J. P. O., @2; 72 L. T., 399: 11 
R., 474. 

48. La renonciation à la prescription ac- 
quise ne peut être faite que par le débiteur 
et doit renfermer les conditions d'une obli- 
gation nouvelle, mais, la reconnaissance de 
la dette, n’ayant que l'effet d'interrompre la 
prescription, peut être fait par le &biteur 
ou par son représentant :—K. B., 1893, Mil- 
liken & Booth, R. J. Q., 3 B. R., 158. 


49. L'action en restitution de la chose 
donnée en gage n'est pes sujette à prescrip- 
tion, vu que le créancier, qui a commencé à 
posséder comme gagiste, est censé continuer 
à posséder à ce titre:—Mathieu, J., 1893, 
Henderson vs Campbell, R. J. Q., 4 0. &., 
4. 


50. Le fait par un débiteur, qui a donné 


DES CAUSES QUI INTERROMPENT LA PRESCRIPTION —ART, 2227. 


un gage à son créancier pour assurer le paie- 
ment de sa dette, de laisser ce gage en la 
possession du créancier, constitue une recon- 
naissance constante et incessante de son obii- 
gation qui en interrompt la prescription, tant 
que le créancier conserve la possession du 
gage :—C. R., 1897, La Banque du Peuple vs 
Huot, R. J. Q., 12 C. 8., 370. 


51. La reconnaissance que le possesseur 
ou le débiteur fait de droit du créancier in- 
terrompt la prescription, bien que cette re- 
connaissance soit faite sans le créancier et 
ne soit pas acceptée par lui: — Cimon, J., 
1900, Renouf vs Côté, 7 R. de J., 416. 


52. Le défendeur avait été l'agent et 
l'avocat pendant plusieurs années de dame 
Léocadie Boucher, et celle-ci, pour lui témof- 
gner sa profonde reconnaissance pour lès ser- 
vices qu’ll lui avait rendus et qu'il lui rendait 
tous les jours, et aussi pour lui montrer une 
marque de son affection, lui avait fait dona- 
tion de la somme de $8,000 & prendre sur sa 
succession dès l’instant de son décès et avant 
partage de ses biens Cette donation fut an- 
nulée par la cour Supérteure, dont le juge- 
ment fut confirmé en révision, pour le motif 
qu'elle constituait une donation à cause de 
mort. Le défendeur rendit alors compte de 
la somme qu'il avait reçue des exécuteurs 
testamentaires en exécution de la donation, 
mais opposa en compensation un montant 
plus élevé qui lui était dû par la succession 
de Ia défunte comme honoraires d'avocat, 
frais d'agence, etc. A cela le demandeur ré- 
pondit que le compte du défendeur était pres- 
crit. 

Jugé, que bien que la donation en question 
efit été déclarée nulle, la prescription du 
compte du défendeur avait été interrompue 
par la reconnaissance et promesse de payer 


. que comportait cette donation, et avait été 


suspendue jusqu'au décès de la donatrice, le 
défendeur ne pouvant, avant ce temps, ré- 
clamer le prix de ses services; et que de plus 
la prescription avait été interrompue par le 
paiement par les exécuteurs testamentaires 
du montant porté en la donation:—C. R., 
1901, Boucher va Morrison, R. J. Q., 20 C. 8., 
151 ; do., U2 C. S., 162; do., 13 C. 8., 2035, 


53. L'admission faite par le débiteur & 
son créancier que si, par un état de compte, 
il peut lui être démontré qu'il a eu réellement 
les effets mentionnés dans ce compte, I 
paiera, constitue une interruption de pres- 
cription et aussi une renonciation à la pres- 
cription et il ne reste plus alors pour le créan- 
cier qu'à prouver son compte et étabiir le 
montant de sa créance: —— DeLorimter, J., 
1901, Munn vs Giguère, 8 R. de J., 89. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Jus alienum taclto aut expresso facto 
recognosoit. 


1. L'effet interruptif de la prescription 
peut résulter d’un acte possédé par le débi- 
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teur ou par le possesseur, en dehors du créan- 
cler ou du propriétaire. La reconnaissance 
de la dette consentie par le débiteur en de- 
hors du créancier constitue, en général, une 
cause d'interruption de la prescription sans 
qu'il soit nécessaire que la stipulation alt 
été acceptée par le créancier: — Pothier, 
Oblig., n. 692.—2 Troplong, n. 610 et s., 
615.—2 Aubry et Rau, 5ème édit., 516, § 
215.—32 Laurent, n. 121 et s., 126, 128.— 
Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 528, 529. 
—5 Zacbariæ, Massé et Vergé, 302, § 847, 
note 20. 

2. La renonciation à Ia prescription est 
une manifestation unilatérale de la volonté 
du reponcant; {1 n'est donc pas besoin de 
l'acceptation du propriétaire ou du créancier : 
Leroux de Bretagne, n. 56.--82 Laurent, 
n. 188. , 

3. Des offres de payer, à titre de transac- 
tion, une partie de la somme réclamée, mais 
retirées avant qu'elles alent été acceptées, 
n’équivalent pas À une reconnaissance de lia 
dette ayant pour effet d'interrompre la pres- 
cription :—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 
520. 

4. La reconnaissance peut être tacite, fl 
appartient alors aux juges du fait d'apprécier 
si elle résuite des faits et circonstances de 
la cause :—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 
530. 

5S. La reconnaissance de la dette d'inté- 
rêts a pour effet d'interrompre la prescription 


2228. La demande en justice contre 
le débiteur principal, ou sa reconnais- 
sance, interrompt la prescription 
quant à la caution. Les mêmes actes 
interruptifs contre ou par la caution 
opèrent l’interruption contre le débi- 
teur principal. 

Cod.——Pothier, Obl., 645, 698 avec Brune- 
man et Catelan contre Duperrier et contre 
Guyot, vo Interruption, 490.—Dunod, Presc., 


60.—Troplong, Presc., n. 633-4-5.—C. N. 
2250. 


©. N. 2250.——L'interpellation faite au débi- 
teur principal, ou sa reconnaissance, inter- 
rompt la prescription contre la caution. 


Cono.—C. c., 1931, 1056, 1958. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—De persond ad personam non fit tn 


2229. La renonciation 4 la preacrip- 
tion acquise ne préjudicie pas aux 
codébiteurs, à la caution, ni aux tiers. 


quinquennale de l'article 2250 infra. Bien 
plus le paiement des intérêts falt au créancier 
par le débiteur lui-même ou par son manda- 
taire, interrompt même la prescription de l'ac- 
tion ou paiement du principal :—Dalloz, P. 
91, 407.—1 Vazeille, n. 214.—-2 Troplong, 
D. 618.—1 Leroux de Bretagne, n. 460.— 
Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 578. —10 
Toulller, n. 307.—21 Duranton, n. 269. 


6. La nouvelle prescription qui commen- 
ce À courir À la suite d'une interruption est, 
en principe de la même durée que l'ancienne : 
—2 Troplong, n. 5538, 679, 687, 695, 698.— 
7 Boileux, sur l'art. 2244.—2 Aubry et Rau, 
Seme édit., 527, § 215; 4ème édit., t. 6, 
581, 3 774, texte et note 58.—32 Laurent, 
n. 168.—Contra :—21 Duranton, n. 267.— 
3 Coulon, Quest. de dr., 105, dial. 103. 


7. La réserve, même générale, des sommes 
dues, faite dans un contrat, interrompt la pres- 
cription :—Dunod, Presoript., 58.—2 Troplong, 
art. 2248, on. 619.—Henrys, 11v. 4 c. 6, 9, 102; 
t. 2, 601. 

V. A.:—2 Troplong, n. 687, 980.—1 Le- 
roux de Bretagne, n. 466. — Marcadé, sur 
l'art. 2278, n. 4 et Rev. crit., 1853, t. 8, 
554. —5 Zachariæ, Massé et Vergé, 304, § 
847, note 28; 887, § 859.—Baudry-Lacanti- 
merie et Tissier, n. 552, 536, 537.—82 Lau- 
rent, 125, n. 171, 172.—2 Aubry et Rau, 
517, 528, Seme édit., § 215.—8 Colmet de 
Santerre, n. 355 bdie-3 et 4. 


2228. A judicial demand brought 
against the principal debtor, or his 
acknowledgment, interrupts prescrip- 
tion as regards the surety. The game 
acts against or by a surety interrupt 
prescription as regards the principal 
debtor. 


terruptio civilis. 


1. On admet dans un système que l'inter- 
peilation faite À la caution interrompt la 
prescription a l'égard du débiteur principal: 
—2 Troplong, n. 635.—1 Vaseille, m. 256. 
—Larombière, sur l’art. 1206, n. 3.—1 Le- 
roux de Bretagne, n. 578.—Contrà :—21 Du- 
ranton, n. 288.— Marcadé, sur l'art. 2260, 
n. 2. —Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 
&66.—2 Aubry et Rau, Séme édit., 528, § 
215.—32 Laurent, n. 152.—3 Delvincourt, 
256.—7 Taulier, 467. — Ponsot, Cautionne- 
ment, n. 526. 


, 2229. Renunciation by any person 
of a prescription acquired does not pre- 
judice his codebtors, his sureties, or 
third parties. 


p- 
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Cod.— Pothier, Obl., 689; Const. de rente, 
145.—Troplong, Presc., n. 629, 634-5-8: 


Conc.—C. c., 2187. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A hypothecary creditor may invoke the 
prescription acquired by his debtor as to 
municipal taxes, notwithstanding the renun- 
ciation of the debtor:—0. R., 1882, Oom- 
missatres d’Ecoles de St-Henri vs Desmarteau, 
6 L. N., 82. 


2. The reserve, in a judgment awarding 
damages for bodily injuries, of the plaintiff's 
recourse for damages resulting from the same 
accident subsequent to the judgment, has the 
effect of interrupting prescription, and there- 
fore an action may be brought for the re- 
covery of subsequent damages although more 
than a year has elapsed since the date of 
the accident :—Curran, J., 1900, Racicot vs 
Ferns, R. J. Q., 17 C. 8., 337. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Res inter alios acta tertio non nocet 
nec prodest. 


2230. Tout acte qui interrompt la 
prescription à l’égard de l’un des cré- 
anciers solidaires, profite aux autres. 


Lorsque l’obligation est indivisible, 
les actes interruptifs à V’égard d’une 
‘partie seulement des héritiers d’un cré- 
ancier, interrompent la prescription en 
faveur des autres cohéritiers. 

Si l’obligation est divisible, quand 
même la créance serait hypothétaire, 
les actes interruptifs en faveur d’une 
partie seulement des mêmes héritiers 
ne profitent pas aux autres cohéritiers. 
Dans le même cas, ces actes ne profi- 
tent aux autres créanciers solidaires 
que pour la part des héritiers à l’6- 
gard desquels les mêmes actes ont eu 
lied. Pour que l'interruption profite 
en ce cas pour le tout à l’égard des au- 
tres créanciers solidaires, il faut que 
les actes interruptifs aient eu lieu à 
-Pégard de tous les héritiers du créan- 
cier décédé. 


Cod.—Cod., L. 5, De duobus reis.—Pothier, 
Odl., 260, 697; Presc., 54: Cout. @’Ori., 


DES CAUSES QUI INTERROMPENT LA PRESORIPTION. —ART, 2230. 


1. Dans les conditions telles que tous les 
intéressés peuvent s'en prévaloir, l'interrup- 
tion civile ne profite en principe qu'à celui 
de qui elle émane et ne nuit qu'à celui contre 
lequel elle a été exercée :—Dunod, 61. 62.— 
1 Vazeille, n. 232.—2 Troplong, n. 627.—32 
Laurent, 144 et s.—1 Leroux de Bretagne, 
431, m. 540 et s.—-2 Aubry et Rau, 520, 
Seme édit., § 215.—21 Duranton. n. 278, 
279. 


2. Lorsqu'une chose soumise à des droits 
d'usage a été l’objet d’aliénations partielles, 
la reconnaissance de ces droits faite seule- 
ment par quelques-uns des acquéreurs n’est 
opposable qu’A ces acquéreurs et non aux au- 
tres, et ne saurait avoir l'effet d'empêcher 
ces derniers de se prévaloir contre les usages 
de la prescription résultant du non exercice 
des droits d'usage pendant trente ans sur les 
portions de la forêt qui leur appartiennent : 
—1 Meaume, Comment. du Code forest., n. 
350, 351. — Curasson, sur Proudhon, Dr. 
d'usage, n. 75 et s.—Bélime, Dr. de pos- 
sess., 2. 178.—12 Demolombe, n. 907 et 8. 
—3 Aubry et Rau, 106, § 255. 


2230. Every act which interrupts 
prescription with regard to one of joint 
and several creditors benefits the 
others. 

When the obligation is indivisible, 
acts of interruption with regard to 
some only of the heirs of a creditor, 
benefit ‘the others. 


If the obligation be divisible, ever 
when the debt is hypothecary, acts of 
interruption in behalf of some only of 
such heirs do not benefit the other 
heirs. In the same case these acts only 
benefit the other joint and several cre- 
ditors for the share of the heirs with 
regard to whom such acts have been 
done. In order that the interruption 
should in this case produce the full ef- 
fect with regard to the other joint and 
several creditors, it is necessary that 
the acts which interrupt should have 
been done as to all'the heirs of the de- 
ceased creditors. 

Intr. tit. 14, an. 27, 51.—C. N. 1199, 2249. 

©. N. 1199.—V. sous l'article 1102, C. c. 


DES CAUSES QUI INTERROMPENT LA PRESCRIPTION.——ART. 2231. 


C. N. 2849.-—L'interpeliation faite, confor- 
mément aux articles ci-dessus, à l’un des dé- 
biteurs solidaires, ou sa reconnaissance, in- 
terrompt la prescription contre leurs héritiers.— 
L'interpellation faite à l'un des héritiers d’un 
débiteur solidaire, ou la reconnaissance de 
cet héritier, n’interrompt pas la prescription 
& légard des futres cohéritiers, quand même 
la créance serait hypothécaire, si l'obligation 
n'est imdivisible.—Cette interpellation ou cet- 
te reconnaissance n'interrompt la prescrip- 
tion, À l'égard des autres codébiteurs, que 
pour la part dont cet héritier est tenu.— Pour 
interrompre la prescription pour le tout, à 
l'égard des autres codébiteurs, 11 faut l’in- 
terpellation faîte à tous les héritiers du dé- 
biteur décédé; ou la reconnaissance de tous 
ces héritiers. 


Conc.—C. c., 565, 1102, 1110, 1117, 1121 
et s., 1126 et s., 2289. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'héritier à titre universel de la per- 
sonne qui avait acquis un héritage, grevé de 
douaire coutumier, d’un mari et d'une femme 
durant leur mariage, acquiert la prescription 
de dix ans à compter du décès des père et 
mère des douairiers. 


2. Le palement fait en vertu d’un juge- 
ment obtenu en faveur de l’un des douairiers 
par les possesseurs de l'héritage grevé du 
douaire, n’interrompt pas la prescription 
quant aux autres parties du douaire non ré- 
clamées, et tel paiement n'équivaut pas a une 
renonciation à la prescription qui aurait déjà 
été acquise: — O. 8., 1862, Bisson vs Mt 
chaud, 12 L. C. R., 214; 10 RF. J. R. Q., 
476. 

3. Since the coming into force of the 
Civil code, the prescription of ten years runs 
against the substitute, before the opening of 
the right, in favor of third persons, unless 
he {s protected as a minor, or otherwise. 


4. If the claim be divisible, interruption 
of prescription with regard to one of several 
creditors does not benefit the others ( C. c. 
2230): — Davidson, J., 1895, Pagé vs Mo- 
Lennan, R. J. Q.,7 0. 8., 368; R. J. Q., 
9 C. 8., 193. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Acceptilatione unius tollitur obliga- 
tio. 


2231. Tout acte qui interrompt la 
prescription contre l’un des débiteurs 
solidaires, l’interrompt contre tous. 


Les actes interruptifs contre l’un des 
héritiers d’un débiteur, interrompent 
la prescription à l’égard des autres co- 
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1. Il résulte du caractère limitatif de 
l'interruption civile que l'interruption de 
prescription, opérée par l'un des cohéritiers 
ne profite pas aux autres cohéritiers, lorsque 
les droits des héritiers sont divisibles. En 
sens inverse, l'interruption résuitant d'un acte 
dirigé contre un seul cohéritier, ne produit 
pas d'effet A l’encontre des autres cohéritiers : 
—Pothier, Preecript., n. 55.—Baudry-Lacan- 
tinerle et Tissier, n. 558.—1 Vazeille, n. 
248, 249.—2 Troplong, n. 449.—32 Laurent, 
n. 147:—OContrd. — Pothier, Obligat., n. 
697, Prescript., n. 55.—1 Vazellle. n. 248, 
249.—32 Laurent, n. 147, 148.—21 Duran- 
ton, n. 275.—Baudry-Lacantinerie et Tissier, 
n. 559. 


2. En principe, les causes d'interruption 
<ivile n'ont que des effets purement indivi- 
duels; 1} existe -cependant certaines excep- 
tions, c’est ainsi que tout acte qui interrompt 
la prescription au profit de l'un des créan- 
cierg solidaires l'interrompt sans doute au 
profit des autres :—Merlin, Rép., vo Prescr., 
s. 1, § 7, art. 2, et Quest., cod. verb., § 14. 
—2 Troplong, n. 739.—Baudry-Lacantinerie 
et Tissier, n. 560.—17 Laurent, n. 263, 304 
et s., t. 32, n. 149.—2 Aubry et Rau, 5ème 
édit., 521, § 215. 


3. Le principe que l'interruption de pres- 
cription n'opère pas d’une personne à une au- 
tre personne ayant le même droit, reçoit en- 
core exception lorsqu'il s'agit d’un droit in- 
divisible :—Laromblére, sur l'art. 1225, n. 11. 
—2 Aubry et Rau, 522, bème éidt., § 215; 
53, 4ème édit., § 301, t. 4.—5 Colmet de 
Santerre, n. 161-1.—17 Laurent, n. 396.— 
Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 567. 


4. Les causes d'interruption qui existent 
à l'encontre ou au profit des héritiers appa- 
rents existent À l'emcontre ou au profit des 
héritiers véritables :—2 Troplong, n.°650.—1 
Vazeille, n. 249.— 2 Aubry et Rau, 5ème 


édit., 525, $ 215.—Baudry-Lacantinerie et 
Tissier, n. 570:—Contrà.—32 Laurent, n. 
159. 


V. A.:—2 Troplong, Prescript., n. 629.— 
6 Toullier, 575, note 1.—17 Laurent, n. 308. 
—2 Vaxeille, Prescript., n. 241.—Latombia- 
re, sur l’art. 1206, n. 4.—3 Duvergier, sur 
Toullier, n. 728, note b.—17 Laurent, n. 335. 
—Rodière, n. 102.—26 Demolombe, n. 358, 
412, 413. 


V. les auteurs sous l'article 2231, C. c : 


2231. Every act which interrupts 
prescription by one of joint and se- 
veral debtors, interrupts it with re- 
gard to all. 

Acts of interruption with regard to 
one of the heirs of a debtor, interrupt 
prescription with regard to the other 
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héritiers et des codébiteurs solidaires, 
lorsque l’obligation est indivisible. 

Si l'obligation est divisible, quand 
méme la créance serait hypothécaire, 
la demande en justice contre l’un des 
héritiers d’un débiteur solidaire, ou sa 
reconnaissance, n’interrompt pas la 
prescription à l’égard des autres cohé- 
ritiers; sans préjudice au créancier 
d’exercer l’hypothèque en temps utile 
sur la totalité de l’immeuble affecté, 
pour la partie de la dette à laquelle il 
conserve son droit. | 


Dans le même cas, ces actes ne i’in- 
terrompent à l'égard des codébiteurs 
solidaires que pour la part de l’héritier 
appelé en justice ou ayant reconnu le 
droït. Pour qu’en ce cas l’interrup- 
tion ait lieu pour le tout à l’égard des 
codébiteurs solidaires, il faut que la 
demande en justice ou la reconnais- 
sance ait lieu par rapport à tous les 
héritiers du débiteur décédé. 


Les actes interruptifs à l’encontre 
du débiteur n’interrompent pas la 
prescription par le tiers détenteur de 
Pimmeuble affecté d’une charge ou 
hypothèque; ils le concernent en ce 
sens qu'ils empêchent l’extinction par 
prescription de la créance à laquelle 
l’hypothèque est attachée. 


Ces actes contre les détenteurs d’au- 
tres immeubles ou d’autres portions 
d’un même immeuble, ne nuisent pas 
au détenteur divis à l’égard duquel ils 
n’ont pas eu lieu. 


Faits à l’égard d’un détenteur indi- 
vis, ils interrompent la prescription à 
l'égard de ses codétenteurs. 


DES CAUSES QUI INTERROMPENT LA PRESCRIPTION.— ART. 2231, 


heirs and joint and several debtors, 
when the obligation is indivisible. 


If the obligation be divisible, even 
when the debt is hypothecary, a judi- ~ 
cial demand brought againat one of 
the heirs of a joint and several debtor, 
or his acknowledgment, does not in- 
terrupt prescription with regard to 
the other heirs; without prejudice ‘to 
the right of the creditor to exercise 
his hypothec within the proper time 
on the whole of the immoveable pro- 
perty charged, for that portion of the 
debt for which he retains his right. 

In the same case, these acts only in- 
terrupt prescription with regard to the 
joint and several codebtors for the 
share of the heir who is sued or has 
acknowledged the right. In order that 
in this case the interruption should 
take place for the whole with regard 
to the joint and several codebtors, it 
is necessary that the judicial demand 
or ‘the acknowledgment should take . 
place with regard to all the heirs of 
the deceased debtor. 

Acts which interrupt prescription 
with regard to the debtor do not in- 
terrupt prescription by a third party 
holding the immoveable property bur- 
thened with any charge or hypothec; 
they affect him in the sense that they 
hinder the extinction by prescription 
of the debt to which ‘the hvpothec is 
attached. ' 

These acts against the holders of 
other immoveables or of other portions 
of the eame immoveable, do not preju- 
dice the holder of a separate portion 
of the property, with regard to whom 
they have not taken place. 

' When done with regard to one joint 
holder of undivided property they in- 
terrupt prescription with regard to the 
others. 


« 





DES OAUSES QUI INTERROMPENT LA PRESORIPTION.—ART, 2281. 


En fait d'interruption naturelle, il 
suffit néanmoins que l’un des posses- 
seurs indivis ou l’un de leurs héritiers 
ait conservé la possession utile du tout 
pour en conserver l'avantage aux au- 
tres. 


Cod.—Cod., L. 5, De duobus reis.—Paris, 
115.—Pothier, Obl., 272, 697; Presc., 55, 
56, 148: Cout. d’Orl., Intr. au tit. 14, n. 
7, 51.—C. N. 1206, 2249. 


C. MW. 1206, 2249.—V. sous les articles 1110 
et 2230 C. c. 


Conc.—C. c., 565, 1110. 


JTRISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'appelant ayant été condamné par ju- 
gement de la cour Supérieure À payer à un 
nommé McC. le montant d’un billet fait à l’ordre 
de l'intimé et par lui endossé en faveur de l’ap- 
pelant. . 

Jugé, que la demande en justice et le ju- 
gement par McC. contre l'appelant ont in- 
terrompu la prescription, tant à l'égard de 
l'intimé qu'à l'égard de l’appelant:—K. B., 
1881, Hort & Beauchemin, 1 D. C. A., 307. 


2. L'interruption de la prescription faite 
par le débiteur originaire n'interrompt pas la 
prescription du billet donné comme sûreté col- 
latérale d'une dette: — Mathieu, J., 1883, 
Perrault vs Daigneault, 12 R. L., 571. 


8. L'action hypothécaire n'interrompt pas 
la prescription à l'égard du débiteur person- 
nel, qui peut intervenir dans cette actfon et 
plaider la prescription acquise depuis la si- 
gnification de l'action au tiers détenteur : — 
Taschereau, J., 1886, Cité de Montréal vs 
Murphy, M. L. R., 8 8. C., 161; 10 L. N., 
351; 31 J., 200; 17 R. L., 536. 


4. Dane le cas de deux débiteurs con- 
joints et solidaires, l’aasignation régulière de 
l'un d'eux est suffisante pour interrompre la 
prescription contre les deux :-— Champagne, 
D. M., 1889, Desrostere vs Daoust, 12 L. 
N., 139. 


5. A judgment, obtained against the 
maker and first endorser of a promissory note, 
interrupts prescription as against the other 
endorsers. The holier of a note, who has 
obtained judgment thereon against the maker 
and first endorser, is entitled, in an action 
subsequently instituted against the other en- 
dorsers, to interest from date of service on 
the amount of the first judgment, which In- 
cluded interest on the note up to date of 
judgment :—Davidson, J., 1892, Thibodeau vs 
Pauzé, R. J. Q., 2 C. S., 470; 16 L. N., 
173. 


6. A judgment by default against one of 
two joint and several debtors, rendered upon 
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In natural interruption, however, 
it suffices that one of the posses- 
sors of undivided property, or an heir 
of one of ‘them, should have kept use- 
ful poseession of the whole in order 
to secure the advantage of it to the 
others. | 


the plaintiff's oath, to the effect that defend- 
ant had made a payment on account of the 
debt, is chose jugée against the other joint 
and several debtor, to the extent of preclud- 
ing him from denying that sald defendant did 
make such payment and did so interrupt 
prescription :—Archibald, J., 1900, Alige vs 
Boulads et al., 7 R. de J., 70. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Réq.—Acceptilatione unius tollitur obliga- 
tio. 


1. Li'interpellation faite À l'un des débi- 
teurs solidaires ou sa reconnaissance, inter- 
rompt la prescription à l’encontre de tous les 
autres débiteurs solidaires et même à l’en- 
contre des héritiers de chacun d'eux :—1 Le- 
roux de Bretagne, n. 457.—Baudry-Lacanti- 
nerle et Tissier, n. 563.—-2 Aubry et Rau, 
Seme édit., 524, $ 215. 


2. Lorsqu'un fonds grevé d'usufruit se 
trouve détenu par un tiers, les actes interrup- 
tifs de prescription faits soit par le proprié- 
taire seul, soit par l’usufruitier seul, profi- 
tent à tous les deux:—2 Troplong, n. 656. 
—4 Proudhon, Uueufr., n. 2160 et s.— 2 
Aubry et Rau, Séme édit., 525, 4 215.—32 
Laurent, n. 157. — Baudry-Lacantinerie et 
Tissier, n 570. 


3. Lorsqu'un billet à ordre est souscrit 
par plusieurs personnes, ces souscripteurs 
bien qu'étant codébiteurs et tenus solidaire- 
ment envers le bénéficiaire, la prescription 
interrompue contre l’un d'eux n'est pas inter- 
rompue contre tous, et, par suite. le paiement 
des intérêts par l’un des souscripteurs n'in- 
terrompt pas contre tous la prescription de 
cinq ans: —4 Lyon-Caen, Renault, n. 445, 
Précis, t. 1, n. 1674.—3 Bravard et Deman- 
geat, 218, 536.—Ruben de Couder, vo Lettre 
de change, n. 779.—Pardessus, n. 413. — 
Nouguler, n. 990.—Gouget et Merger, vo L. 
de ch., n. 451, 465.—Boistel, n. 798.— 8 
Alauset. n. 1558.—Contra:—Harson, Qwuest., 
133.—Persll, Lettre de ch., 259. 


4. Si les poursuites exercées contre l'un 
des débiteurs solidaires interrompent la pres- 
cription à l'égard de tous, à plus forte raison 
en est-il ainsi dans le cas où l'interruption 
résulte de la reconnaissance de la dette par 
l'un des débiteurs:—Dalloz, Rép., vo Effets 
de com., n. 838, 863.—Dutrue, vo Lettre de 
ch., n. 572 et s.—Ruben de Couder. vo Bil- 
let à ordre, n. 796.—Contrd :—4 Caen-Lyon, 
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Renault, n. 444.—4 Ala@uzet, n. 1558. — 


Boistel, n. 831. 


5. La prescription étant fondée sur ce 
que ie droit d’action n'a point été exercé dans 
le délai fixé par la loi, fait ainsi naître 
une exception réelle qui peut être oppo- 
sée par tous les codébiteurs solidaires, et par 
la caution, malgré Ia renonciation d'un des 
codébiteurs ou du principal obligé Ainsi, il 
a été jugé que la femme d'un commerçant qui 
a souscrit solidairement avec lui un billet à 
ordre peut invoquer la prescription quinquen- 
nale:—-1 Vazelille, n. 241. —Troplong, n. 
79 et 629. — Duranton, n. 152.—Marcadé, 
“sur l'art. 2225, n. 3.—Pouzot, Du caut., n. 
883.—Zachariæ, § 775, texte et note 3.— 


Section II. 


DES CAUSES QUI SUSPENDENT LE COURS 
DE LA PRESCRIPTION. 


2232. [La prescription court contre 
toutes personnes, à moins qu’elles ne 
soient dans quelque exception établie 
par ce code, ou dans l’impossibilité ab- 
solue en droit ou en fait d’agir par 
elles-mêmes ou en se faisant représen- 
ter par d’autres. 

Sauf ce qui est dit à l’article 2269, 
la prescription ne court pas, même en 
faveur des tiers acquéreurs, contre 
ceux qui ne sont pas nés, ni contre les 
mineurs, les idiots, les furieux et les in- 
sensés pourvus ou non de tuteur ou de 
curateur. Ceux auxquels un conseil 
judiciaire est donné, et l’interdit pour 
cause de prodigalité, ne jouissent pas 
de ce privilége. 

La prescription court contre les ab- 
sen'ts comme contre les présents et par 
le même temps, sauf ce qui est déclaré 
quant à l’envoyé en possession. | 


Rem.—La position de l’appelé, en matière de 
substitution et celle de l’absent entraient dans 
ce cas d'exemption par la loi. 


C. N. 2251.—La prescription court contre 


DES CAUSES QUI SUSPENDENT LA PRESCRIPTION.—ART. 2232. 


Aubry et Rau, 449, $ 775.—Pont, Pet. contr., 
n. 429. 


6. La reconnaissance, par un débiteur so- 
lidaire, de l'existence d'une dette d'intérêts 
échus, a pour effet de convertir en prescrip- 
tion trentenaire ia prescription quinquennale 
à laquelle ces intrêts échus étaient soumis ; et 
cela, à l'égard des codébiteurs étrangers à 
la reconnaissance, aussi bien qu'à l'égard de 
celui de qui émane cette reconnaissance :— 
Pothier, Oblig., n. 662.—21 Duranton, n. 
267.—8 Coulon, Quest. de dr., 105.— 17 
Laurent, n. 305.—4 Aubry et Rau, 30, § 
298 ter.—2 Troplong, Prescription, n. 681. 


V. les auteurs sous l'article 2280, C. c. 


Section II. 


OF THE CAUSES WHICH SUSPEND THE 
COURSE OF PRESCRIPTION. 


2232. [Prescription runs against all 
persons, unless they are included in 
some exception established by this 
code, or unless it is absolutely impos- 
sible for them in law or in fact to act 
by themselves or to be represented by 
others. 


Saving what is declared in article 
2269, præcription does not run, even 
in favor of subsequent purchasers, 
against those who are not born, nor 
against minors, idiots, madmen or in- 
sane persons, with or without tutors 
or curators. Those to whom a judicial 
adviser is given and persons interdicted 
for prodigality do not enjoy this privi- 
lege. 

Prescription runs against absentees 
as against persons present and by the 
same lapse of time, saving what is de- 
clared as to persons authorized to take 
provisional possession of the estate of 
the absentee. | 
toutes personnes, à moins qu'elles ne soient 
dans quelque exception établie par une loi. 


Conc.—C. c., 101, 102, 106, 565, 566, 1551, 
2197, 2211, 2208, 2288 et s., 2258. 


DES CAUSES QUI SUSPENDENT LA PRESORIPTION.—ART. 2232. 


Stat.—Le statut 1 Ed. VII, c. 4, contient une 
** Loi pour changer le chef-lieu du district judi- 
claire de Beauxharnols”. L'article 8 de ce statut 
est dans les termes suivante: “Le cour de la 
prescription et tous les délais de procédure, dans 
toute cause pendant au chef-lieu aboll, seront 
suspendus et ceseseront de courir depuis le jour 
fixé pour la transmission des dits documents, 
jusqu’au jour de l'ouverture des séances de la 
cour au nouveau chef-lieu.” 


Doct. can.—Mathieu, Substitutions, 282. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Prescription of ten years with title, to 
the effect of acquiring the proprietorship of 
an immoveable, does not run during the mi- 
nority of the party to whom it Is opposed :— 
K. B., 1856, Devoyau & Watson, 1 L. C. R., 137; 
5 R. J. R. Q., 461. 


2. In an hypothecary action instituted in 
the district of Montreal in respect of a pro- 
perty situated there, by a party who has al- 
ways resided in the district of Quebec, the 
preacription of two years was available to 
the defendant, the plaintiff under such cir- 
cumstances belng considered present within 
the meaning of the 116th art. of the Custom 
of Paris:—K. B., 1859, Stuart & Blair, 2 
L. C. J., 123; 6 D. T. B. O., 488. 


3. La prescription de cing ans contre un 
billet promissoire en vertu de 12 V., c. 22, gs. 
51, n'est pas interrompue par l'absence du dé- 
fendeur du Canada pendant sept ou huit ans: 
—MoCord, J., 1864, Darah vs Church, 14 L. C. 
R., 205. 


4. La prescription, sous l’ancien droit, ne 
courrait pas contre les mineurs, mariés ou non, 
au sujet de leurs droits immobiliers :—Uha- 
gnon, J., 1876, Hébert va Ménard dif Bellerose, 
10 R. L. 6: 23 L. C. J., 331: 12 R. L., 620. 


5. The defendant had been the tutor of 
one of the plaintiffs, who was the sole legal 
representative of a deceased person, and among 
other assets of the estate of that deceased per- 
son during such tutorship, the defendant had 
possession of a promissory note made by him- 
self and, therefore, due by him to that minor. 
Tt was held that prescription thereon did not 
run during such minority :—C. R., 1886, Mé- 
thot vs Du Tremblay, 9 L. N., 285, 12 Q. L. 
k., 251. 


6. La faillite du débiteur, en juillet 1865, 
accompagnée d’un bilan, of la créance est 
portée par le failli, mais avec le nom d'un cré- 
ancier autre que le créancier véritable, sus- 
pend la prescription durant tous les procédés 
en liquidation forcée et le créancier vérita- 
ble, ou son cessionnaire, peut en 1885, vingt 
ans pilus tard, et vingt deux ans après l’exis- 
tence de la dette prescriptible par cinq ans, 
comme dette commerciale, mais avant la liqui- 
dation finale de la falllite, produire valable- 
ment une réclamation qui lui permette d'être 
cclloqué avec les autres créanciers :—Pagnuelo, 
J., 1889, Seath vs Hagar, M. L. R., 5 8. C., 
462; 14 L. N., 127; 18 R. C. 8., 715. 
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7. The above case wee reversed in appeal, 
where it was held: That themention ofa credit 
in the bilan of an insolvent, when the credi- 
tors maintains that the insolvent is not his 
debtor, has not the effect on interrupting pres- 
cription. The judgment of the court below 
being reversed solely on the insufficlemcy of 
the proof of claim, the question of prescrip- 
tion was not passed upon by the majority of 
the court :-—-K. B., M. L. R., 6 Q. B., 394. 


8. The ten years’ prescription in favor of 
a purchaser in good faith, with title, runs 
against a substitute who is a minor, only from 
his majority :—Pagnuelo, J., 1890, McGregor 
vu Canada Investment Co., M. L. R., 6 8. C., 
196; 13 L. N., 227; 16 L. N., 46. 


9. The decision in the above case was re- 
versed by the court of Appeals, which judg- 
ment was confirmed by the Supreme court, 
both tribunals holding that there was no subs- 
titution created by the will in this case :—XK. 
B., R. J. Q. 1 B. R., 197.—Sup. O., 21 Supr. 
C. R., 499. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Contra non valentem agere non currit 
prescrip tio. 


1. La prescription. ne court pas contre le 
mineur et l'interdit au profit du tuteur pen- 
dant la durée de la tutelle, soit que la dette du 
tuteur fût devenue exigible pendant la tutelle, 
soit qu'elle ne le soit devenue qu'après :—21 
Duranton, n. 293 et s., 5 Laurent, n. 55, 58. 


2. Le bénéfice de la suspension de pres- 
cription peut être invoqué, même par l'héri- 
tier mineur d'un prépriétaire ou d'un créancier 
majeur :—1 Fréminville, Minor, et tut.; n. 367. 
—2 Aubry et Rau, 5 édit., 492, § 214.—32 
Laurent, n. 47.—Baudry-Lacantinerie et Tis- 
sier, n. 421. 


8. Le texte peut être invoqué non seule- 
ment par les mineurs non émancipés, mals en- 
core par les mineurs émancipés :—2 Tropiong, 
n. 740.—32 Laurent, n. 46.—Baudry-Lacanti- 
nerfe et Tissier, n. 421.—8 Colmet de San- 
terre, n. 359 Dis-1.—1 Leroux de Bretagne. n. 
608.—2 Aubry et Rau, 50 édit., 491, § 214. 


4. Le bénéfice de la suspension de prescrip- 
tion ne profite en principe qu'aux personnes 
dans l'intérêt desquelles it a été établi :—4 
Marcadé, Rév. crit., 525. — Baudry-Lacanti- 
nerle et Tissier, n. 463. 


5. Néanmoins, lorsque la possession d'un im- 
meuble soumis à l'usufruit d'un tiers se trouve 
être inefficace pour la prescription à l'égard de 
l'usufruitier, parceque, par exemple, celui-ci est 
en état d'interdiction ou de minorité. cette 
possession a tout son effet, à l'égard du nu- 
propriétaire; le possesseur, en un tel cas, a 
prescrit la nue propriété :—i1 Leroux de Bre- 
tagne, 406, n. &14.—@ Aubry et Raw, § 214, 
note 41.—382 Laurent, n. 75. —- Contra: — La 
jurisprudence, V. Labori, Rép., vo Presc. ct 
vile, 127 in fine. 


6. La prescription ne court point contre 
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celuf qui est dans l'impossibilité absolue d'agir 
par suite d’un empêchement quelconque, notam- 
ment d'un empêchement résultant d'une con- 
vention :—Merlin, Rép., vo Presor., s. 1, $ 7, 
art, 2, quest. 10.—Troplong, n. 701 et s.— 


2233. La prescription ne court point 
entre époux. 


Cod.— Pothier, Obl., 680; Intr. tit. 14, Orl., 
n. 39.—Lebrun, Commun., liv. 9, c. 2, 38. À, 
dist. 1, n. 20.—C. N. 2258. 


C. MN. 2253.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 566, 746, 1551, 2269. 
Doct. can.—Frémont, Sép. de corps, 104, 155. 


JURISPRUDENCE CANADIBNNE, 


1. La prescription des reprises matrimo- 
niales de la femme qui a obtenu une séparation 
de biens d'avec son mari, ne court pas durant 
le mariage et pendant qu'elle est sous puis- 
sance de mari. 


2. Le légataire universel en usufruit de la 
femme séparée de blens peut exercer telles re- 
prises matrimoniales contre la succession du 
mari, après le laps de trente ans écoulés durant 
le mariage et depuls le jour de ia sentence 
rendue :—Monk, J., 1865, Gauthier vs Méné- 
clier, 7 L. C. J., 320. 


2. La prescription ne court pas entre époux : 
A. B., 1865. Ménéoller & Gauthier, 16 L. C. R., 
181, 1 Z. CO. L. J., 82: 12 R. J. R. Q., 206. 


3 Un mari ne peut, prescrire contre sa 
femme et ses créanciers n’ont pas plus de droit 
que lui à cet égard:—C. R., 1901, Massé vs 
Jones, 21 R. L., 885. 


2234, La prescription court contre 
la femme mariée, séparée ou commune, 
a l’égard de ses biens propres, y com- 
pris sa dot, soft que le mari en ait ou 
non l’administration, sauf son recours 
contre le mari. Toutefois lorsque le 
mari est garant pour avoir aliéné le 
bien de la femme sans son consente- 
ment, et dans tous les cas où l’action 
contre le débiteur ou le posseseur ré- 
fléchirait contre le mari, la prescrip- 
tion ne court point contre la femme 
mariée, même en faveur des tiers ac- 
quéreurs. 


Cod.—Pothier. Obl., 680: Bat? à rente, 206: 
Puissance du mari, 79, 80.—Dunod, Presc., 


LES CAUSES QUI SUSPENDENT LA PRESCRIPTION.—ARTS 2233, 2234. 


5 Zachariæ, Massé et Vergé, § 848. 


V. A.:—Quant aux absents:—Troplong, n. 
109, 714.—21 Duranton, n. 285.—2 Aubry et 
Rau, § 211, notes 4, 5.—Leroux de Bretagne, 
n. 90 et e.—&2> Laurent, n. 14. 


2233. Husband and wife cannot 
preacribe against each other. 


DOCTRINE FRANCÇAISR. 
Rég. — Contrd non realentem agere non 
currtt presoriptio. ° ‘ 


1. La prescription est suspendue entre 
époux d'une manière absolue, pendant toute la 
durée du mariage, qu'il y ait ou non sépara- 
tion de biens ou de corps :— Pothier, Obliga- 
tions, n. 640.—5 Maas et Vergé, sur Zachariæ, 
202, § 845.—Marcadé, an. 205.—2 Aubry et 
Rau, n. 214.—32 Laurent, oa. 63. 

2. La prescription de l'action en nullité 
d'un contrat de mariage ne court pas entre 
les époux durant le mariage :—Baudry-Lacan- 
tinerie et Tissier, nu. 445.—382 Laurent, n. 62. 
—1 Leroux de Bretagne, n. 658. 


3. La disposition de notre article est appli- 
cable méme aprés que la séparation de corps 
a été prononcée entre les époux :—5 Zacharie. 
Massé et Vergé, 282, § 845.—2 Troplong, n. 
742.—32 Laurent, a. 63.—Baudry-Lacantinerie 
et Tissier, n. 446. 


4. Elle est aussi applicable aprés comme 
avant la séparation de biens :—Pothler, Odtig., 
n. 646.—Tropong, loc. cit.--Marcadé, sur l'art. 
2258, n. 1.—21 Duranton, a. 299.—7 Bolleux, 
eur l’art. 2258.—1 Leroux de Bretagne, n. 
660.—2 Aubry et Rau, 5 édit., § 214, 495. 


2234. Prescription runs against a 
married woman, whether separated or 
in community, with respect to her pri- 
vate property, including her dowry, 
even when her husband has the admi- 
nistration of it, saving her recourse 
against her husband. Nevertheless, 
when the husband is liable as war- 
rantor for having alienated the pro- 
perty of the wife without her consent, 
and in all cases where the action 
against the debtor or the possessor 
would turn againat the hushand, pres- 
cription does not run against the mar- 
ried woman, even in favor of subse- 
quent purchasers. 


part. 8, c. 3. 451-2.—Lebrun. Com., Hv. 3. c. 
2. 8. 1, dist. 1, n. 16 à 830.—Arg. à contrario de 


mu VER à 


DES CAUSES QUI SUSPENDENT LA PRESCRIPTION.—ART. 2235. 1101 


L. 30, fragm. “Omnis,’ De jure dotium.—C, N. 
2254, 2256. 

Rem.—Les articles 2234 et 2235, qui concer- 
nent la prescription contre la femme mariée, 
sont encore une epplication de la règle contra 
non valentem, en y faisant entrer comme élé- 
ment la présomption que le man qui suffit 
pour veiller aux droits de sa femme dans les 
cas ordinaires, mamquera de le faire lorsqu'il 
sera lui-même garant ou intéressé. 


C. N. 2954. — La prescription court contre 
ia femme mariée, encore qu'elle ne soit point 
séparée par contrat de mariage ou en justice, 
à l'égard des biens dont le mari « l'adminis- 
tration, sauf son recours contre le mari. 


C. N. 2256.— La prescription est pareiliemeit 


-sfspendue pendant le mariage,—lo Dans ‘'e 


cas où l'action de la femme ne pourrait étre 
exercée qu'après ume obtion à faire sur l'ac- 
ceptation ou la renonciation à la communaucé ; 
20 Dans le cas où le mari, ayant vendu le ben 
propre de la femme sans son consentement, est 
garant de la vente, et dans tous les autres cas où 
l'action de la femme réfléchirait contre le mari. 


Cone.—C. c., 1298, 1817, 1414, 1417, 1421, 
1457, 1508 et a. 


2235. La prescription ne court point 
non plus contre la femme pendant le 
mariage, méme en faveur des tiers ac- 
quéreurs, à l’égard du douaire et des 
autres gains de survie, ni à l’égard du 
rréciput ou autres droits distincts 
qu’elle ne peut exercer qu'après la dis- 
solution de la communauté, soit en 
Vacceptant ou en y renonçant, à moins 
que la communauté n’ait été dissoute 
durant le mariage, à l’époque de la- 
quelle dissolution la prescription com- 
-mence contre la femme, quant aux 
droits qu’elle peut exercer dés lors par 
suite de cette dissolution. 

Sauf ce qui est excepté au présent 
article, la prescription acquise ou qui 
a couru contre les biens de la commu- 
nauté nuit pour sa part à la femme 
qui l’accepte 

Cod.— Paris, 117. — Pothier, ObI., 679.— 
Dunod, Presc., 251-2.—2 Dumoulin, sur Bour- 
bonnois, art. 28, 740.—Marcadé, sur 2256, n. 
4.—Troplong, n. 707, 784.—C. N. 2255, 2256.— 
Rem.— Les articles 2234 et 2235 qui concernent 
la prescription contre la femme meriée, sont 


encore une application de la règle : Contra non 
calentem, en y faisant entrer comme élément 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Contra non valentem agere non currit 
præscriptio. 


J. Si une femme mineure vend solidairement 
avec son mari, et sans formalité, l'immeuble 
qui lui est propre, l’action en rescision ne peut 
se prescrire non seulement pendant la minorité 
de la femme, mais encore pendant toute la 
durée du mariage :—2 Troplong, n. 770. 


2. Il en serait de même si le mari avait 
vendu conjointement avec sa femme mineure 
l'immeuble personnel À celle-ci, mais il en se- 
rait autrement s’il s'était borné à l'autoriser : 
—2 Troplong, on. 771, 772.—21 Duranton, 0. 
312. 


V. A.:—2 Troplong, n. 774, 778, 784 et s.—8 
Colmet de Santerre, n. 363 bés-2-4 et s.—32 
Laurent, n. 57, 58, 59.—2 Aubry et Rau, 5 
édit., 493, 494, § 214, notes 13, 14, 495.— 
Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 434, 435, 
441, 442.—1 Vasellle, n. 334, 286, 292.—Mar- 
cadé, sur l’art. 2252, n. 4, 5, 6.—Merlin, 
Quest. de dr. vo Prescript., 4 6, art. 4.—21 
Duranton, n. 36.—1 Leroux de Bretagne, n. 
634, 635. ‘ 


x 


2235. Neithzr does prescription runs 
against the wife during marriage, even 
in favor of subsequent purchasers, with 
respect to dower and other rights of 
survivorship, nor with respect to the 
preciput or other distinct rights which 
she can only exercise after the dissolu- 
tion of the community, either by ac- 
cepting or renouncing, unless 'the com- 
munity has been dissolved during the 
marniage; at the time of which dis- 
solution prescription begins against 
the wife, as regards the rights which 
she may then exercise in consequence 
of such dissolution. 

Saving what is excepted in the pre- 
sent article, prescription acquired or 
which has run against the property of 
the community affects ‘the share of 
the wife who accepts. 
la prescription que le mari, qui suffit pour 
veiller aux droite de sa femme dans les cas or- 


Gineires, manquera de le faire lorsqu'il sera 
lui-môme garant ou imténessé. 


C. N, 2858.—Néanmolns elle ne court point, 
pendant le mariage, a l'égard de l'allénation 
d'un fonds constitué selon le régime dotal, con- 
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formément & l'article 1561, au titre du Contraé 
de mariage et des Droits respectifs des Epouz. 


C. N. 2856.—-V. sous l’article 234, C. c. 


Cono.—C. c., 111, 208, 1822, 1404, 1438, 
1449, 2258. 


Cout. de P., art. 117.—En matière de douaire, 
la prescription commence & courir du jour du 
décès du mari seulement, entre Agés et non 
privilégiés. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L’héritier à titre universel de la per- 
personne qui avait acquis on héritage grevé de 
douaire coutumier, d'un mari et d’une femme 
durant leur mariage, acquiert la prescription 
de dix ans à compter du décès des père et 
mère des douairiers. 


2. Le paiement fait en vertu d'un jugement 
obtenu en faveur de l’un des douairiers par 
les possesseurs de l'héritage grevé du douaire, 
n'interrompt pas la prescription quant aux au- 
tres parties du douaire non réclamées, et tel 
paiement n’équivaut pas À une renonciation À 
‘a prescription qui aurait déjà été acquise : — 
Taschereau, J., 1862, Bisson ve Michaud, 12 
L. O. R., 214; 10 R. J. R. Q., 476. 

3. La prescription ne court pas durant le 
mariage contre la femme commune en biens, 
dont le propre de communauté a été vendu 
par le mari avec garantie. 

4, La femme ou son ayant-cause peuvent 
s'opposer à la salsie et l'exécution de cet im- 
meuble, lors même qu'il a été saisi en consé- 
quence d'une dette de la communauté & laquelle 
la femme n'aurait pas renoncé :-—De Billy, J., 


2236. La prescription de l’action 
personnelle ne court point: 

A l’égard d’une créance qui dépend 
d’une condition, jusqu’à ce que la con- 
dition arrive; a 

A Végard d’une action en garantie, 
jusqu’à ce que l’éviction ait lieu; d 

A Végard d’une créance à terme, 
jusqu’à ce qu’il soit arrivé. c 


Cod.—a. Cod., L., 7; § 4, De Præec., 30 vel. 40 
ann.—Pothier, Obl., 679. 


. b. Pothier, Succesa., c. 4, art. 5, § 8, dernier 
alinéa. 

©. Pothier, Ok, 679.—Marcadé, sur art 
2257, 169, 170.—C. N. 2257.—Rem.—L’article 
2236 a sa fondation dans une imposelbilité de 
droit d'agir actuellement a l'égard d’an droit 
futur ou éventuel qui n'est pas dénié; les ac- 
tions purement confessoires n'étant maintenent 
usitées que pour des cas particullers.—Mals la 
faveur accordée au tiers-acquéreur résiste à 
cette cause de suspension, le créancier ayant 
en ce cas le bénéfice de l’action en interruption. 


DES CAUSES QUI SUSPENDENT LA PRESORIPTION.—ABT. 2236. 


1901, Hyman et al., vs Kennedy, 8 R. de J., 
136. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Contra non vaientem agere non currit 
prescriptio. 


1. Au cas d'ameublissement par la femme d'un 
de ses immeubles, sous la condition que l’ameu- 
blissement sera non avenu sl elle renonce à 
la communauté, l'acquéreur de cet immeuble 
aliéné par le mari ne pourra prescrire pen- 
dant la durée de la communauté, puisque la 
femme ne peut exercer son action qu'après avoir 
cpté sur l'acceptation ou la répudiation de la 
communauté :—21 Duranton, n 807 et s.—3 
Mourlon, n. 1902.—32 Laurent, n. 56.—Mar- 


cadé, n. 198.—Labori, Rép., vo Prescr. otv., | 28 


184 et s. 


2. Les auteurs enseignent généralement Me 
l’art. 2235 s'applique A tous les cas ou l'acfion 
de la femme réfléchit contre le mari. Le motif 
de la règle est que le légisiateur a voulu pro- 
téger les intérêts de la femme, et ne pas l’o- 
bliger à exercer, pendant la durée du mariage, 
sur l’administration de son mari, um contrôle 
qui pourrait amener de graves discordes dans 
\e mariage :—Troplong, n. 778, 785.—Marcadé, 
n. 201 et s.—2 Aubry et Rau, 338, note 14.— 
32 Laurent, n. 59.—Laborl, loc. oit., n. 135.— 
Contrèà:—1 Vaszellle, 319. 


3. L'imprescriptibilité s’applique aux démem- 
brements de la propriété comme à la propriété 
elle-même :—21 Duranton, n. 305.—Sheriziat, 
n, 200.—3 Rodière et Pont, n. 1885.—5 Aubry 
et Rau, 572 et s., § 587.—4 Gulllouard, n. 
1927.—6 Colmet de Santerre, n. 233 bis-1.— 
+ Baudry-Lacantinerle, n. 402. 


2236. Prescription of personal ac- 
tions does not run: 

With respect to debts depending on 
a condition, until such conditions hap- 


pens ; a 


With respect ‘to action in warranty, . 


until the eviction takes place; b 
With respect to debts with a term, 
until the term has expired. c 


C. N. 2257.—V. sous l’article 2206, C. c. 
Cone.—C. c., 2240. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La prescription portée dans les articles 
2261 et 2262 C. c, n’est établie que contre les 
créances existantes et déterminées, et elle ne 
court à l'égard d'une créance qui dépend d'une 
condition que lorsque la condition arrive :— 
Sicotte, J., 1879, Kank vs Lemaire, 28 L. C. 
J., 233; 13 R. L., 272. 


V. les décisions sous l’article 2240, C. c. 


? 





DES CAUSES QUI SUSPENDENT LA PRESORIPTION.—ART, 2237. 


Te DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég—Actiont non date non prescribitur.— 
Ante conditionia eventum nihil debetur. 


1. La prescription d’un titre de rente com- 
mence à courir du jour de la date du titre, et 
non du jour de l’échéance de la première an- 
nuité de la rente:—Marcadé, sur l'art. 2268, 
n, 2.—2 Aubry et Rau, Se édit., 488, § 213; 
4c édit., 593, § 391.—32 Laurent, n. 18.—2 
Troplong, n. 840.—1 de Fréminville, Minorités, 
n. 485.—1 Leroux de Bretagne, n. 696.—Bau- 
dry-Lacantinerie et Tissier, n. 382. 


2. La prescription quinquennale des intéréts 
ne peut être opposée par le débiteur qu'autant 
que le montant de la créance est connu et que 
les intérêts en sont exigibles. 


3. L'art. 2236 ne s'applique pas seulement 
au cas où la créance est à terme certain, mals 
aussi au cas of le terme est incertain :—Bau- 
dry-Lacantinerie et Tissier, n. 789.—2 Aubry 
et Rau, 50 édit., 484, note 12, §213.—32 Lau- 
rent, n. 24.—1 Leroux de Bretagne, n. 676. 


4. L'action en réparation d'une faute étant 
ocverte, non du jour où cette faute est com- 
mise, mais du jour où elle est devenue domma- 
geable, la prescription est suspendue jusqu'à 
ce Moment, et ne commence à courir qu'à partir 
du dommage éprouvé:—-f Leroux de Breta- 
gne, n. 691, t. 2, n. 718, 719.—Baudry-Lacan- 
tinerie et Tissier, n. 884. 


5. La prescription de l’action en garantie 
A son point de départ à la date du jugement 
d'où est résultée l'éviction, malgré l'appel in- 
terjeté par le garanti, si, par suite de l'acquies- 
cement donné au jugement, cet appel a dû être 
déclaré non recevable :—21 Duranton, n. 333. 
—32 Laurent, n. 28.—1 Vazellle, n. 295. 


6. D'après la doctrine, la prescription court 
au profit des tiers détenteurs, pour l’acquisition 
du droit de propriété ou autres droits réels, 


2237. La prescription ne court pas 
contre l’héritier bénéficiaire à l’égard 
des créances qu’il a contre la succes- 
sion. 

Elle court contre une succession va- 
cante, quoique non pourvue de cura- 
teur. 


Cod.— Pothier, Obl., 680, 684.—C. N.—2258. 
C. N, 2258—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. c., 671, § 2 et s., 684 et s. 


DOCTRINE FRANQAISS. 


Rég.—Contra non non 


currit præscriptio. 


1. Au cas de succession vacante, la pres- 
cription court à l'encontre des tiers qui peu- 
vent avoir des droits À faire valoir contre {a 


valentem  agere, 


1103 


malgré le terme ou la condition à leur égard 
est imapplicable la maxime:— Oontra non 
valentem agere non ourrit preoriptio: — 1 
Vazeille, n. 297.—1 Fréminville, n. 400.—Dal- 
loz, P. 57, 2, 61; Rép., vo Privil. et hypoth., 
n, 2527-50.—8 Taulier, n. 472.—Larombiare, 
art. 1181, n. 15.—2 Delvincourt, 846, notes. 
—Marcadé, n. 218.—2 Aubry et Rau, § 213, 
note 17.—2 Pont, oa. 1255.—8 Mourlon, an. 
1016.—Leroux de Bretagne, n. 701 à 705; (édit. 
de 1819).—2 Grenier, Hypoth., n. 618.—6 
Toullier, n. 527, 528.—21 Duranton, n. 828, 
329,—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 401. 
—32 Laurent, no. 82.—Persil, art. 2180-30.— 
4 Proudhon, Usuf., n. 2132, 2188.—Troplong, 
n. 791 et s.—Oontrd:—La jurisprudence. V. 
Labori, Rép., vo Prescrip. civ., n. 117. 


7. On admet que le créancier peut, pour 
se mettre à l'abri de la prescription à l'égard 
du tiers détenteur, l'actionner en déclaration 
d'hypothèque :—Baudry-Lacantinerie et Tissier, 
a. 402.—2 Delvincourt, 848.—6 Toullier, n. 
527.—9 Colmet de Santerre, n. 346 dis-2.—3 
Troplong, n. 780; t. 4 n. 886.—2 Laromblére, 
art. 1181, n. 15.—4 Garsonnet, 73.’ 


8. La prescription court contre ume créance 
sous condition résolutoire, parceque, dans ce 
cas, il y a une obligation et une action :—21 
Deranton, n. 326.—Marcadé, n. 214.—82 Lau- 
rent, n. 22.—Vazeille, n. 295. 


9. La prescription ne court contre l’action 
en garantie qu'A partir de l'éviction et de la dé- 
possession, et non pas seulement d’un 
trouble quelconque :—32 Laurent, n. 23.—Dal- 
loz, vo Prescrip., n. 768.—OContà:—2 Aubry 
et Rau, 330, note 13, § 213.—Leroux de Bre- 
tagne, n. 685. 


Vv. A.:—3 Baudry-Lacantinerie, n. 1671.—2 
Aubry et Rau, 5 édit., 484, note 13 bis, § 
213.—21 Duranton, n. 824 et e.—1 Vazeille, 
un. 295.—32 Laurent, n. 20 et 8.—8 Colmet de 
Santerre, n. 364 bis-2. 


2287. Prescription does not run 
against a beneficiary heir, with respect 
to claims he has against the succes- 
sion. 


It runs against a vacant succession, 
although there be no curator. 


succession :—-1 Leroux de Bretagne, n. 110.— 
Merlin, Rép., vo Prescript., s. 1, § 7, art. 2, 
quest. 17.—Quest. de dr., vo Succession va- 
cante, § 2.—32 Laurent, n. 68, 69.—21 Du- 
ranton, n. 823.—2 Troplong, n. 807.—8 Col- 
met de Santerre, n. 365 bfa-7.—Marcadé, n. 
210 et s. 


2. En ce qui concerne la prescription acqui- 
sitive en vole de s'accompiir au profit de la 
succession contre l'héritier, elle continue donc 
A courir, car la suspension n'est édictée par la 
lol que pour les créances de l'héritier, et non 








1104 


pour les droits réels :—Troplong, n. 804.—Mar- 
cadé, um. 206 et 207.—2 Aubry et Rau, § 214, 
note 21.—Laurent, a. 67. 


3. Sila succession est suspendue entre l’héri- 
tler bénéficiaire et la succession, elle ne l’est pas 
entre l'héritier bénéficiaire et son co-héritier. 
En effet, la créance de Vhéritier bénéficiaire 
s'est divisée en autant de créance qu'il y a 
d'héritier et l'héritier bénéficiaire peut pour- 


2238. Elle court pendant les délais 
pour faire inventaire et pour délibéter. 


Cod.—Pothier, Obl., 684.—C. N. 2259. 
C. N. 2259.— Texte semblable au nôtre. 
Cono.—C. c., 664 et s., 1344. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Contra non valentem agere, non 


2239. Les règles particulières con- 
cernant la suspension de la prescrip- 
tion quant aux créanciers solidaires 
el à leurs héritiers, sont les mêmes que 
celles de l'interruption dans les mé- 
mes Cas expliquées en la section pré- 


cédente. 


Conc.-—C. c., 2230. 


CHAPITRE SIXIEME. 


DU TEMPS REQUIS POUR PRESORIRE. 


Section I. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


2240. La prescription se compte par 
jours et non par heures. 

[La prescription est acquise lorsque 
le dernier jour du terme est accompli; 
le jour où elle a commencé n’est pas 
compté. | 


C. N. 2260.—Texte semblable a la lère 


partie de notre article. 


DU TEMPS REQUIS POUR PRB£CRIRE.—ARTS 2238, 2239, 2240, 


suivre chacun de ceux-ci à ralson de sa part 
héréditaire :—3 Mourlon, n. 1910.—Marcadé, 
n. 208.—Laurent, n. 66. 


4. La règle de l'art. 2237 est appliquée par 
‘a jurisprudence au légataire universel de l'u- 
sufruit d'une succession, quant aux créances 
qu’il a contre cette succession, tant que dure 
son Queufruit :—Laborl, Rép., vo Prescr. civ., 
2. . 


2238. It rans during the delays for 
making an inventory and deliberating. 


currit præscriptio. 


1. La prescription court aussi bien contre 
les créanciers de la succession, que contre la 
succession elle-même à l'égard de ses droits 
cone les tiers :—Troplong, n. 807.—Duranton, 
D. . 


2239. The particular rules concern- 
ing'the suspension of prescription with 
regard to joint and several creditors 
and their heirs are the same as those 
concerning interruption in like cases, 
explained in the preceding section. 


CHAPTER SIXTH. 


OF THE TIME REQUIRED TO PRESCRIBE. 


Section I. 


GENERAL PROVISIONS. 


2240. Prescription is reckoned by 
days and not by hours. 

[Prescription is acquired when the 
last day of the term has expired; the 
dey on which it commenced is not 
counted. | 


C. N. 2261.— Elle est acquise lorsque le der- 
nier jour du terme est accompll. 


DU TEMPS REQUIS POUR PRESCRIRE.—ART. 2240. 


_ Dect. can.—3 Beaubien, Lots oiv., 295.— 
Baudoin, 1 R. L., N. 8., 148. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
Indeæ aiphabétique. 

Nos Nos 
Acte authentique.....  1|Libelle ........ suce 6 
Billets promissoires 8,16 | tbligation....... cs 1,9 
Chemin de fer..... .. 14 | Plaidoirie ...... ss. 7 
Condition............. 8 | Procédures ..... soso. 9 
Diffamation .......... 4 | Réconciliation........ 13 
Dommages.......... 18, 16 | Saisie-gagerie ........ 11 
Echéance..... ....... 2 Séparation debiens . :2 
Inondation........... 15 | Terminnison.......... 6 
Jours de grâce........ 8 |Travaux.............. 5 


Jours non juridiques 9 et s- 


1. The long prescription of thirty years to 
a debt by obligation must be calculated from 
the date of the Instrument if it be payable on 
demand :—K. B., 1820, Young & Stewart, 2 
KR. de L., 76; 2 R. J. R. Q., 156. 


2. La prescription court de l'échéance de 
la dette, et non de la date de l'obligation qui 
la comporte, soit que cette obligation soit le 
titre constitutif de la créance, ou la recon- 
naissance d'une dette antérieure :—Meredith, 
C. J., 1867, Fortier vs Cantin, 17 L. O. R., 337; 
16 R. J. R. Q., 304. 


3. La prescription portée dans les arts 2261 
et 2262 du Code civil n'est établie que contre les 
créances existantes et déterminées, et elle ne 
court à l'égard d'une créance qui dépend d'une 
condition, que lorsque la condition arrive, 
(C. ¢., 2236) :—O. R., 1879, Karch va Lemaire 
dit St-Germain, 28 L. C. J., 233.—Stcotte, J., 
13 R. L., 272. 


4. In an action for slander the defendant 
pleaded that the right of action was prescribed 
because not brought within one year of its com- 
mittal, but it was held that this prescription 
did not apply, as the slander complained of 
did not come to the knowledge of the plaintiff 
until a short time before the action was 
brought :—C. R., 1882, Denis vs Théoret, 27 
L. C. J., 12; 5 L. N., 163, 382. 


5. Dans wne poursuite en dommages pour 
Hbelie contenu dans les plaidoiries, le temps 
de la prescription annale ne commence à courir 
qu'à la date du jugement final :—X. B., 1883, 
Hall & Cité de Montréal, 27 L. OC. J., 129.— 
Svpr. C., 12 Supr. O. R., 74; 17 KR. L., 552; 6 
L. N., 155; 8 L. N., 190. 


6. Lorsque des travaux ont été terminés 
postérieurement A la date où, suivant con- 
trat. ils devraient l'être, Ia prescription ne 
ecurt, contre le constructeur pour le paiement 
des dits travaux, que du jour de leur confection 
complète :—X. B., 1885, McGreevy & McCar- 
ron, 14 R. L., 422, 12 Q. L. R., 373, Supr. 
C., 13 Supr. C. R., 378. 


7. Prescription of any right of action which 
may arise out of a pleading does not run from 
its date, but from its disposal by the court: 
—Davidson, J., 1887, Bury vs The Oorriveau 
Silk Mille Co., M. L. R., 3 8S. C., 218; 10 L. 
N., 411; 17 R. L., 541. 


8. La prescription sur un billet promis- 
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soire, ne commence à courir qu'après l'expira- 
tion du troisième jour de grâce :—Champagne, 
D. M., 1889, Desrosiers vs Daoust, 12 L. N., 
139.—K. B., Ste-Marie & Stone, 5 L. N., 322; 
2 Q. B. R., 369. 


9. Article 3 C. c. p., which says, that “if 
“the day on which anything ought to be done 
‘in pursuance of the law is a non-juridicial 
“day such thing may be done with like effect 
“on the next following juridicial day,” ap- 
plies only to matters of procedure and not to . 
matters of prescription. 


10. In matters of prescription, the right is 
prescribed after the expiration of the last 
day of the term, whether such day be 
non-juridical or not. Where a right has 
been extinguished by prescription, a subsequent 
change of the law, extending the time necessary 
to prescribe, will not revive the right :—&. B., 
1892, Déchéne & City of Montreal, R. J. Q., 1 
B. R., 206.—Privy Council, L. R., (1894). Ap. 
Cas. 640; M. L. R., 7 C. 8., 447; 64 L. d., P. 
C., 14; 71 L. T., 354; 11 R. 319. 


11. Lorsque les huit jours accordés par la 
loi pour pratiquer ia salsle-gagerle par droit de 
suite, expirent le dimanche, le locateur doit 
exercer son recours avant ce jour et une saisie- 
gagerle faite le neuvième jour, le lundi, sera 
renvoyce comme tardive:—Mathieu, J., 1893, 
Strachan va Dépatie, R. J. Q., 3 C. 8., 401. 


12. La reconciliation des époux met fin aux 
procédures intentées par l’un de ces époux 
contre l'autre, aux fins de faire prononcer la 
séparation de corps, mals la prescription des 
honoraires des avocats, dont les services ont 
été retenus dans une semblable action, ne com- 
mence à courir que du moment où l'avocat a 
cu connalssance de cette reconciliation :—De 
Lorimier, J., 1895, Lafortune vs Boyer, R. Jd. 
Q., 7 C. 8., 360; 1 R. de J., 155. 


13. The prescription of a right of action 
for injury to property runs from the time the 
wrongful act was committed, notwithstanding 
the injury remains as a continuing cause of 
damage from year to year, when the damage 
results exclusively from that act and could 
have been foreseen and claimed for at the 
time. 


14. A company building a railway is not Mable 
for injury to property caused by the wrong- 
ful act of thelr contractor in borring earth for 
embankments from a place, and in a manner, 
rot authorized by the contract :—Supr. C., 1895, 
Kerr & Atlantic and North-West R'y. Com- 


* pany, 25 Supr. C. R., 197; 19 L. N., 36. 


15. Where damages are alleged to hdve 
been caused by a flood, prescription begins to 
run from the date when the flood occurred, al- 
though the plaintiff may have continued to 
suffer damage resulting from the same flood: 
—-Doherty, J., 1899, Ste-Marie vs La Cité De 
Montréal, R. J. Q., 16 C. 8., 140. 


16. Where a promissory note Îs payable on 
demand, prescription rune from the date of the 


note, and not from the date of demand of pay- 
ment :—Archibald, J., 1902, Bachand va Lalu- 
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mière, R. J. Q., 21 O. 8., 449.—Lemieuz, J., 
1bvv, Brown va Barden, R. J. Q., 13 C. 8., 151; 
1 R. P. Q., 109.—0O. R., 1851, Larocque vs An 
dres, 2 L. C. R., 335; 8 R. J. R. Q., 215.—Q. B., 
1816, Bazter & Robinson, 2 Rév. de Lég., 439; 
ZR. J. R. Q., 255.—0. C., 1860, Dechantal & 
Fomunwille, 6 L. U. J., 88; 10 BR. J. R. Q., 187, 
521. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Die incæptur pro finito habetur. 


1. Les prescriptions qui se comptent par 
mois doivent se régler par l'échéance des mols, 
date par date, et non par tel nombre de jours: 
—1 Vazeille, n. 826.—21 Duranton, n. 339.—2 


2241. Les règles de la prescription 
sur d’autres objets que ceux mention- 
nés dans le présent titre sont expli- 
quées dans les ‘titres qui leur sont pro- 
pres. 


Section II. 


DE LA PRESCRIPTION TRENTENAIRE, DE 
CELLE DES RENTES ET INTÉRÊTS, ET 
DE LA DURÉE DE L’EXCEPTION. 


é 
4 


2249. Toutes choses, droits et ac- 
tions dont la prescription n’est pas au- 
trement réglée par la loi, se prescri- 
vent par trente ans, sans que celui qui 
prescrit soit obligé de rapporter titre 
et sans qu’on puisse lui opposer l’ex- 
ception déduite de la mauvaise foi. 

Cod.—Paris, 118.—-Ferrière, sur 118 Paris, 
remarques prél. et n. 9.—Pothier, Presc., 162- 
8-4, 172-8-4, 180 et s., 278.—Guyot, Rép., vo 


Presc., 369, 370, 872.—C. N., 2262, 475. 
Rém.—C’est cette durée, appelée la longue 


prescription, qu'on a nommée la patronne du, 


genre humain, parce qu'elle protège le repos 
des familles en mettant fin aux procès et en 
assurant la propriété. Ce terme de trente ans 
est d'introduction coutumière, la prescription 
aux termes du droit étant de quarante ans. La 
Coutume de Paris est & ce sujet notre règle. La 
bonne foi étant bien à la vérité présumée ancien- 
nement dans notre droit même lorsqu'il n’ap- 
paraissait pas de titre, mais plusieurs au- 
teurs, et en entre autres Pothier, faisaient céder 
cette présomption devant la preuve de mauvaise 
foi, et comme’ cette mauvaise foi s'inférait 


DE LA PRESCRIPTION TRENTENAIRE.—ARTS 2241, 2242. 


Troplong, n. 815.—8 Colmet de Santerre, n 
367 dis-4 et s.—32 Laurent, n. 353, 354.—2 
Leroux de Bretagne, n. 729, 730. 

2. Les prescriptions, méme les plus courtes, 
peuvent arriver à leur terme un jour de fête 
légale :—1 Vazeille, n. 828, 829 et s.—2 Trop- 
long, n. 816.—Marcadé, sur l’art. 2261, n. 3.— 
—32 Laurent, n. 865.—2 Leroux de Bretagne, 
n, 724.—3 Toullier, n. 55.—2 Aubry et Rau, 
326. 


V. A.:—13 Toullier, n. 54.—Dunod, 117.— 
Vazellle, n. 817.—Troplong, nm. 812.—Marcadé, 
art. 2261, n. 2.—2 Aubry et Rau, 325, n. 2.— 
21 Duranton, n. 388. 


2241. The rules of prescription in 
other matters than those mentioned 
in the present title are explained in 
the particular titles relating to such 
matters. 


Section II. 


OF PRESCRIPTION BY THIRTY YEARS, OF 
PRESCRIPTION OF RENTS AND IN- 
TEREST, AND OF THE DURATION OF 
THE PLEA OF PRESORIPTION. 


2242. All things, rights and actions 
the prescription of which is not other- 
wise regulated by law, are prescribed 
by thirty years, without the party 
prescribing being bound to produce 
any title, and notwithstamding any ex- 
ception pleading bad faith. 


légalement de la connaissance du droit d’au- 
trui survenue à une époque quelconque avant 
l’entier accomplissement du terme, la prescrip- 
tion n'avait pas, d’après l'opinion de ces au- 
teurs, l'effet qu'il est désirable de lui attribuer. 
La bonne foi pouvait ainsi être recherchée en 
tout temps, et même dans certains cas lors- 
que la mauvaise foi n'était survenue qu'après 
les trente ans. II] en était de même du titre, 
où les vices même dans les formalités empé- 
chalent la prescription dans beaucoup de cas 
privilégiés. L'incertitude ainsi créée se pro- 
longeait jusqu'à cent ans, ou jusqu’A ce qu’il 
y eût la possession appelée immémoriale, ce 
qu'on appelait la très longue prescription ; 
même dans certains cas Vimperfection du titre 
résistait encore après lorsque la chose n'était 
pourtant pas absolument déclarée impresecrip- 
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tible. Il est très douteux que de nos jours. la 
jurisprudence maintient ces idées sur ie titre 
st la bonne fol. 


C. N. 475.—Toute action de mineur contre 
son tuteur, relativement aux faits de la tutelle, 
se preëcrit par dix ans, À compter de la majo- 
rity. 


C: N. 2852.—V. sous l'article 2202, C. c. 
Conc.—C. c., 235, 324, 479, 562 et s., 2202 
et 8., 2206, 2255, 2258, 2265. 


Ane. dr.—Cout. de P., art. 118. — Si aucun 
a joui usé ou possédé un héritage ou rente, ou 
chose prescriptible, par l'espace de trente ans, 
continuellement, tant par lui que par ses pré- 
décesseurs, franchement, publiquement, et sans 
aucune inculétation, supposé qu'il se fass2 np- 
paroir de titre, Il a acquis prescription entre 
âgés et non privilégiés. 


Doct. can.—3 Beaublen, Lote civ., 299. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 
Nos Nos 
Action en déel. d’hyp. Droit de pêche........ 3 
. 38 et s. | Egcût ................ 87 
Action en nullité... 81 Retrotion veces seeveces 28 
Action pétitoire.... 10, 11 | Fraude......... . .... 31 
Action en rev. de juge- Incendie ............. 16 
Ment sc. 43 | Intéréts............ 88, 39 
Animaux............. 28 | Intérruption ......... 44 
Annulation de test. . 21] Jugement.......... 
Assurance mutuelle . . 83| Mandat...... 18, 29, 39, 45 
Bailleurs de fonds.. ossession.... 29, 84, 36, 46 
Banque............... 46 | Préts............ 5 80, 49 
Billets promissoires. 80, “a Prime d'assurance. 88 
Bonne fc cssssossoss 1] Preuve.............. 79, 18 
nage... 3, 13, 84, 47 Reddition de compte 22 
corse cnssosuuosns 2 | Rentes constituées... 4 et 
Chemins publics.... 16, 19 8., 19 
Cléture........... 8) 18, 14 | Seigneurie............ 11 
Compagnie incorporée 40 | Servitudes....:.... 7 ets. 
Corporations manici- Simulation......... .- St 
pales.......... 15, 86, $7 Substitution. conso 26 
Couronne.............. 9 | Taxesmunicipales.... 36 
Désaveu............ 27, 41 | Taxesscolaires..-.....- 32 
Directeurs.......... 140, 44 | Titres.............. 1, 2, 46 
Dommages...... 15,°40, 45 


1. On proof of 30 years possession, the 
party is not bound to produce a title or to 
offer any evidence to show that he held animo 
domint or dc bonne fot, until the contrary Is 
proved by the plaintif :—X. B., 1820, The 
Keminary of Quebec vs Patterson, Stuart’s Rep., 
146; 1 R. J. R. Q., 180, 512. 


2. Un censitaire qui est en possession d'un 
droit de pêche dans le fleuve St-Laurent vis- 
à-vis de sa terre depuis plus de trente ans, et 
dont les titres énoncent qu’il est le propriétaire 
de ce droit, peut porter l’action en complainte, 
quand Il est troublé dans sa possession, sans 
qu’il soit obligé de rapporter un titre procé- 
dant de la Couronne, tel titre étant présumé 
dans ce cas à l’égard de tiers :—K. B., 1856, 
Gagnon & Hudon, 6 L. C. R., 242: 5 R. J. R. 
Q., 96. 


3. Twenty years’ existence of a fence 
. (clôture) between two properties cannot de- 
feat a demand en dbornage:—K. B., 1956, De- 


voyau & Watson, 1 L. C. J., 137; 5 R. J. R. 
Q. 461. 


4. Par la loi qui existait avant la mise en 
opération de la 4e V., c. 30, il n'y avait pas 
do prescription de cing ans contre les arrérages 
de rente constituée pour prix de vente d'héri- 
tage, mals seulement une prescription de 
trente ans. 


5. Dans une distribution de deniers, produit 
de la vente d'immeubles, le vendeur, bailleur 
de fonds, la réclamation duquel est fondée sur 
un acte antérieur À la mise en force de la 
4e V., c. 30, a droit d'être colloqué pour tous 
les arrérages d'intérêts dus avec le principal, 
nohobstant qu'aucun sommaire de tels inté- 
réte n'ait été enregistré. 


6. La 7e V., c. 22, ne peut être interprétée 
de manière à lui donner un effet rétroactif, et 
conséquemment, cet acte n’affecte pas les ren- 
tes constituées crées avant sa mise en force :— 
Taschereau, J., 1860, Brown va Clarke, 10 L. 
C. R., 379.—0. R., 1878, Bethune ve Charlebdots, 
25 L. C. J., 222; 2 L. N., 18, 185; 9 R. L., 699. 


7. Dans la désignation suivante d’une ser- 
vitude de coupe de bois donnée per un père à 
son fils, savoir: “la coupe de trois quarts 
d’arpent de bois de front sur la profondeur du 
bois, à prendre sur la terre des donateurs, au 
dit lieu du quatrième rang de St-Denis,” les 
caractéres essentiels de la servitude, savoir: 
la nature, l'étendue et la situation, sont suf- 
fisamment spécifiés pour constituer la dite 
coupe une servitude sur le fonds d'autrui. 


8. Une servitude de coupe de bois de cette 
espèce ne peut être prescrite par le laps de 
trente ans écoulés depuis la date de l'acte de 
donation qui l'a créée; mais seulement par le 
non usage pendant trente ans. 


9. Dans l'espèce, la preuve démontrant que 
le demandeur a toujours exploité cette coupe 
annuellement depuis sa création par le dit 
acte de donation, qui a été dûment enregistré, 
cette servitude n'est point prescrite, et le dé- 
fendeur, tiers détenteur, ne peut prétendre, 
eo être libéré :—Sicotte, J., 1860, Archambault 
vs Archambault, 15 L. C. J., 207; 22 R. J. R. 
Q,. 134, 562. 


10. When it is proved, in a petitory action, 
that the possession of the defendant's prede- 
cessors In the occupation of the land claimed, 
's antecedent to the date of the plaintiff's 
title, although the defendant may not be able 
to avail himself of such possession in support 
of a plea of prescription of thirty years, for 
want of a title thereto, the action of the plain- 
tiff will nevertheless be dismissed :—K. B., 1868, 
Stoddart & Lefebvre, 8 L. O. J., 31; 11 L. C. 
R., 286; 13 L. O. R., 481; 17 R. L., 102; 9 R. 
JR. Q. 124; 17 R.J.R.Q., 281, 558. 


11. Action by seigneur to recover posses- 
sion of a plece of ungranted land forming part 
of his scigneurie, against a party claiming under 
an informal deed from one who had no title 
deed, but who, with the defendant, had been 
in undisturbed possession for thirty years. 

Held that a plea of prescription of thirty 
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lo that it made no difference that during the 
time of such adverse possesion the scigneur 
had, under the statute 6 Geo. 4, c. 59, for the 
extinction of feudal and selgniorial rights in 
the Province of Lower Canada, surrendered 
the seigneurie to the Crown fdr the purpose 
of commuting the tenure into free and common 
soccage, the issuing of the Letters Patent re- 
granting the same being «so flate with the 
surrender to the Crown; and that, both by the 
ancient French law in force in Lower Canada, 
as by the English law, prescription ran In 
favor of a party in actual possession for thirty 
years; and 20 that such adverse possession 
inured in favor of a party deriving title to the 
land through his predecessor in possession :— 
P. O., 1864, Macdonald vs Lamb, 4 L. C. 
L. J, 83 11 L. ©. J., 335; 17 L. C. 
R.., 298; 4 Moore’s P.O. R., N. 8., 486; 
D L. C. J., 291.—Beauchamp, J. P. O., 640, 
645: 17 R. L., 102; 10R. J. R. Q., 168 ; 
1 L. R. P. C. A., 539; 36 L. J. P. C., 70 


‘12. Les arrérages d'une rente constituée pour 
l'aliénation et le prix d’un immeuble ne se pres- 
crivent que par 30 ans:— 0. B. R., 1864, 
Turcotte va Papans, 7 L. ©. J., 272; 15 L. 
C. R., 1583: 9 R. J. R. Q., 155, 158; 8 L. C. 
J., 152. 


13. Le bornage demandé aura lieu suivant 
les clôtures et travaux actuels, lorsqu'ils exis- 
tent depuis le temps requis pour acquérir par 
la prescription le fonds sur lequel ils sont 
construits :—C. B. R., 1868, Ricard & la Fabrt 
que de Ste-Jeanne de Chantal, 1 R. L., 713. 
—K. B., 20 R. J. R. Q., 468, 512. 


14. Une clôture de ligne ou de division, 
existant entre deux héritages depuis plus de 
trente ans, doit servir de base à um bornage, 
sans égard aux titres :—Torrance, J., 1870, 
Patenaude va Charron, 2 R. L., 624, 17 L. C. 
J., 85; 1 R. C., 121; 16 R. L.,289; 23 R. J. 
K. Q., 110, 537. 


15. Le droit de faire disparaître les obs- 
tructtons ou empiètements sur les chemins et 
les rues publiques appartient exclusivement aux 
raunicipalités, et les particuliers ne possèdent 
pas ce droit d'action, à moins qu’il ne leur en 
résulte des dommages réels et spéciaux :—C. 
B. R., 1870, Bourdon & Bénard, 15 L. C. J., 
60; 13 J., 238 ; 9 R. L.,222; 14 R. L., 479; 19 
k. J. R. Q., 339, 537. 


16. A tenant Is responsible for the des- 
truction by fire of the leased premises, through 
the negligence of his servants. 


17. The onue probandi is on the tenant 
to prove that the fire was not the result of 
negligence on the part of his servants, when 
the premises are burnt whilst in thelr occu- 
pation. Prior to the Code no prescription 
skort of thirty years existed against the land- 
lord’s right of action:—0O. R., 1871, Allis ve 
Foster, 15 L. C. J., 13: 16 J.,113; 21 R. J. 
R. Q., 111, 547. 


18. Dans le cas d'un mandat, sous le droit 
civil, la seule prescription applicable est celle 
de 30 ans, à moins que le défendeur n'invoque 


par ses plaidoiries quelqu'exception en sa fa- 
veur:—C. B. R., 0871, Philipe vs Joseph, 
4 R. L., 71: 18 L. O. J., 104; 19 L. C. J., 
162; 15 J., 385; 18 R. L., 645, 650 ; 21 R. L., 
354: 3 R. O., 78; Q2R. J. R. Q., 166, 547. 

19. A road which has been used by all par- 
ties requiring the same as a public road for 
thirty years and upwards, in fact, as long as 
the time to which the memory of the oldest 
witnesses examined in the case can extend, is 
a public road under the 18th V., c. 100, s. 
41 :—. R., 1871, Parent ve Daigle, 4 Q. L. R., 
154; R. J. Q., 1 C. 8., 410; 19 R. L., 334, 338; 
21 R. L., 229. 


20. The prescription of thirty years ap- 
pHes to the case where a mandatory collected 
monies for his mandator :—Beaudry, J., 1871, 
Joseph vs Phillips, 19 L. O. J., 162; 15 d., 
355; 16 J., 104; 4 BR. L., 71; 18 R. L., 645, 
650; 21 R. L., 354; 3 R. O., 78; 22 R. J. R. 
Q. 168; 547. 


21. L'action d'un fils pour annuler le tes- 
tament de sa mère ne ae prescrit que par 
trente ans: et la prescription de dix ans dé- 
crétée par l'article 2258 du Code civil ne s‘ap- 
plique pas A la révocation des testaments. Le 
testament dont {il est question en cette cause 
a été annulé comme obtenu par la fraude et 
les menaces de l'époux légataire:—C. B. R., 
1875, Dorion vs Dorion, 7 R. L., 402; 9 R. 
L., 97. 

22. L'action contre des exécuteurs testamen- 
taires pour reddition de compte ne se prescrit 
que par trente ans:—1885, Darling & Brown, 
M., 18 oct. 1976.—0. R., 1885, Bertrand vs 
Sarrazin, 29 L. OC. J., 290. 


23. Action in declaration of a hypothec for 
plaintiff's part in the price of land sold by 
voluntary Hcitation to one A. G. in 1833, by 
the father and tutor of plaintiff. The plaintiff 
was married in 1844, and, at the time of the 
institution of the action had been of age 
twenty four years. Defendant pleaded, inter 
alié, that plaintiff's clatm was extinct as she 
had been married upwards of thirty years. 

Held: The prescription having commenced 
before the Code, must be regu'ated by the law 
before the Code and, by that law, prescription 
does not run against minors, whether married 
or not :—OChagnon, J., 1876, Hébert vs Ménard, 
10 R. L., 6; 26 J., 331; 12 R. L., 620. 


24. In an action in declaration of a hypo- 
thee in favor of plaintiff, to which, ister alia, 
the prescription of thirty years was pleaded, 
it was held that, under the law previous to 
the Code, as also under the Code, the minor 
emancipated by marriage could not Institute 
afi immoveable action without the assistance 
of a curator, and on the same principle, 
prescription did not run against minors under 
such circumetances :—Chagnon, J., 1876, Hé- 
bcrt vs Bellerose, 23 L. OC. J., 331. 


25. À loan of moneys by a non-trader to a 
commercial firm is not a “commercial matter’’ 
or & debt of “commercial nature,” and there- 
fore the debt in question In this case could be 
years possession was a bar to the action, as: 
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prescribed nelther by the iapse of six years 
under C. S. L. C., cap. 67 nor by the lapse of 
five years under the Civil code, but only by the 
prescription of thirty years :—Supr. C., 1878, 
Darling & Brown, 1 Supr. C. R., 860 ; 21 L. C. 
J.,169; À. B., 91 L. C. J., 92; 1 L. N., 208, 
212. 

26. In an action concerning property which 
had been sold by a grevé de substitution, and 
to which the thirty years prescription was 
pleaded. It was held that prescription could 
cot exist in view of the admitted character of 
usufructuary in the testator at the time he 
sold :—Johnson, J., 1879, Guy ve Guy, 2 L. N., 
110. 


27. The right of disavowal of an attor- 
pey's acts is only prescribed by 30 years :— 
Supr. C., 1879, Daicson & McDonald, 11 Q. 
L. R., 181. - 


28. Les soins et la nourriture donnés à des 
animaux par un fermier se prescrivent par cing 
ans :—C. R., 1891, Lefebvre vs Proulx, 6 Q. 
L. R., 269: 4 L. N., 64. 

29. Defendant who has pleaded the pres- 
cription of thirty years, cannot avail himself 
of the possession of the previous possessor un- 
‘ess he shows that there was some legal con- 


necting link between them :—-Meredith, C. J., : 


1882, Butler vs Légaré, 7 Q. L. R., 307: 56 
L. N., 56. 


30. An action for the recovery of a loan, 
not of a commercial nature, is not prescribed 
by five years, and when a bon or note has 
been given in acknowledgment of such loan, 
which bon or note is prescribed the action may 
be brought on the loan. The note. If pres- 
cribed, cannot serve as proof of the claim, 
which must be established by other evidence: 
—Taschereau, J., 1883, McDonald vs Dillon, 6 
L. N., 291; 27 L. C. J., 214; C0. R.,6 L. N., 
388. 

81. Une action pour faire déclarer un acte 
simulé n'est sujet qu'A la prescription tren- 
tenalre :—A. B., 1883, Dorion & Dorion, 20 
R. L., 176; 3 Q. B. R., 876. 


82. Les cotisations d'écoles et le privilège 
dont elles affectent les Immeubles qui en sont 
chargés en droit commun ne se prescrivent 
que par 30 ans :—C.R., 1885, Beaudry ve Hart, 
11 Q. L. R., 251. 


33. La réclamation d'une compagnie d'assu- 
rance contre le feu pour répartition imposée 
sur un billet de prime ne se prescrit que par 
50 ans :—Taschereau, J., 1885, Giles vs Jac- 
ques, 31 L. C. J., 266; M. L. R., 1 O. 8., 166: 
M. L. R., 7 C. B. R., 456: 8 L. N., 100: 29 
J., 138.—Loranger, J., 1871, Giles vg Giroux, 
8 R. L., 652. 


34. By law a peaceable possession as pro- 
prietor. for 30 years, prevails over the iimits 
indicated by titles or by measurement, and 
aiso over posts and boundary marks between 
lots and other tracts of land, and confers 
ownership of the lads so possessed upon the 
possessor :-—Wurtele, J., 1886. Oosgrore vs 
Magurn, 10 L. N., 162; 16 R. L., 291; 845. 


35. The co‘lection of the assessment for 
one year by a bailiff, under a warrant, is not a 
bar to an action for the assessment due for an 
anterior year :—Torrance, J., 1886, The City 
of Montreal va Fleming, M. L. R., 2 8. C., 432; 
10 L. N., 80. 


36. An immoveable which has been peace- 
ably and uninterruptedly held by the City of 
Montreal for upwards of seventy years with 
the tacit consent of the parties interested, and 
which for more than ten years of that period 
had been used as a public square, cannot be re- 
vendicated by an individual claiming to be the 
owner :—P. C., 1886, Cherigny de la Chevro- 
tière & City of Montreal, Gl L. O. J., 22, 
204; 10 L. N., 41; K. B., 6 L. N., 348: 12 
L. R. À. C,, 149; R. J. Q., 1, OC. 8., 413; 16 
R. L., 185; 17 R. L., 685; 56 L. J. P. C., 1; 
56 L. T., 3. CS 


37. Action issued by the City of Montreal, 
in 1882, to recover from the defendants their 
proportion of costs of drains, made in Novem- 
ber 1869. under resolution of City Council, 
adopted 29 October 1869. 

Held, that the prescription of five years did 
not apply, but that of thirty years under C. 
C., 2242:—C. R., 1887, City of Montreal vs 
Cuvilier, 33 L. C. J., 130; M. L. R., 3 C. B., 
265; 11 L. N., 45. 


38. Des arrérages d'intérêts, résultant d’une 
condamnation judiciaire, ne se prescrivent que 
par trente ans :—-Taschereau, J., 1889, Nantet 
vs Binette, 12 L. N., 348; 20 R. L., 610.— 
Contra :—C. R., 1890, Jetté vs Crevier, M. L. 
R., 6 8. C., 48.—Cimon, J., 34 L. C. L., 183 : 
K. B.,R. J. Q., 1 BR. R., 2S$1; 13 L. N., 156 ; 
20 R. L., 511. « 


39. Les intérêts dus par un mandataire ne 
se prescrivent pas par cing ans :—-K..B., 1890, 
Dorion & Dorion, 18 R. L., 645.—Supr. O., 
20 Supr. C. R., 480; 15 L. N., 169. 


40. L'action en dommages, que les action- 
naîres d'une compagnie incorporée peuvent 
prendre contre les directeurs, pour mauvaise 
administration, paiement de dividendes fictifs 
pris A même le capital, etc., ne se prescrit que 
par trente ans:—Pagnuelo, J., 1890, City & 
District Savings Bank vs Geddes, M. L. R., 
6 8. C., 243; 19 R. L., 684; 13 L. N., 267. 


41. The only prescription available against 
a petition in disavowal is that of thirty years: 
—Sup. C., 1891. Daicson & Dumont, 20 Supr. 
0. R., 709; 15 L. N., 39. 


42. La créance résultant du prêt d'une som- 
me de deniers ne se prescrit que par trente 
ans, même si, après le prêt, le débiteur a con- 
senti au créancier un billet promissoire, qui 
serait prescrit par le laps de cinq années de- 
puis l’échéance de ce billet :—Tellier, J., 1891, 
Casgrain vs Prévost, 35 L. C. J., 29. 


43. L'action en révocation d'un jugement, 
pour défaut d'autorisation de procédures, 8e 
prescrit par trente ans, et le point de dé- 
part de cette prescription est la date de ces 
procédures et non la date du jugement atta- 
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qué :— Tellier, J., 1892, Dorion vs Dorion, R. J. 
Q., 2 O. &., 264; 16 L. N., 146. 


44. <A prescription of thirty years is subs- 
tituted for that of five years, only where the 
admission of the debt from the debtor results 
from a new title, which changes the commer- 
cial obligation to a civil ome :—ASup. O., 1898, 
Paré & Paré, 23 Supr. O. R., 247.—Q. B., R. J. 
Q., 2 B. R., 489; 17 L. N., 197. 


45. Le recours d'un actionnaire et déposant 
d'une banque contre les directeurs de cette ban- 
que, en recouvrement des dommages qu'il a 
soufferts à ralson de leur mauvaise adminis- 
tration, étant fondé sur la responsabilité que 
ces directeurs ont assumée comme mandataires 
ct non sur un délit, se prescrit par trente ans: 
—Loranger, J., 1897, MacDonald va Bulmer, 
R. J. Q.,12 0. S., 424; 4 R. L.,N. 8., 88 
1 R. P. Q., 113. ° 


46. A party, who by himself and his au- 
teurs has occupied land, even in excess of the 
title, for a period of thirty years and up- 
wards, up to a recognized line fence (although 
not straight) has thereby acquired a title to 
such excess by prescription ; 


47. It fe not necessary for a party, so pos- 
sessing, to have recourse to an action en bor- 
nage, if the possession be clearly established : 
—Lynch, J., 1899, Hutchins ve Leroux, 7 R. 
de J., 365. 


V. les décisions sous les articles 2200, 
2220, 2250 et 2298, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


. Rég.—Melius est non habere tiiulumn, quam 
habere vitiosum. 


1. Il existe certains droits ou actions qui 
ne sont pas susceptibles d'être soit acquis, soit 
éteints par une prescription de trente ans. Il 
en résulte notamment que l’art. 2242 n’est pas 
applicable à la prescription acquisitive des 


2243. La prescription de l’action en 
reddition de compte et des autres ac- 
tions personnelles du mineur contre 
le tuteur relativement aux faite de la 
tutelle, a lieu conformément à cette 
règle, et se compte de la majorité. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans l'espèce, l'estimation des droits de 
la femme commune en blens, provenant de la 
succession de sa mère, ayant été faite et éta- 
blie & des actes de vente, il en résulte que l’in- 
timé n'avait qu'une action en réformation de 
compte, laquelle se prescrit par 10 ans À comp- 
ter de sa majorité :—0C. B. R., 1886, Grégoire 
& Grégotre, 30 L. OC. J., 286.—Supr. O., 9 L. 
N., 365, 410; 13 Supr. OC. R., 319; K. B., 4 Q. 
B. R., 308, 12 @. L. R., 32, M. L. R., 2 Q.B., 
218. 
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droits personnels, comme des créances et des 
dettes. Si d'allleurs iles créances ou rentes ne 
sont pas susceDtibles d'être acquises par la 
prescription, ce n’est pas une raison pour qu’el- 
les ne puissent être éteintes par la prescrip- 
tion :—1 Vagellle, n. 357, 358.—8 Colmet de 
Santerre, n. 370 bis-4.—1 Troplong. n. 182. 
—Marcadé, sur l'art. 2263, n. 2.—4 Aubry et 
Rau, 598, § 391.—Baudry-Lacantinerie et Tis- 
sier, n. 382, 130, 200 et s.—21 Duranton, 
n. 99. - 


2. D'après les principes généraux du droit, 
l'action de l’assuré en paiement de l'indemnité 
devrait durer 30 ans. Mais, général, les 
polices d'assurance limitent le délai d'action 
par une courte prescription. Cette clause a 
tcujours été maintenue par les tribunaux :— 
Agnel, n. 142.—Grün et Joliat, n. 357.—Bru- 
dourgine, n. 402 et s.—Quénault, n. 252. —Per- 
sil, n. 254.—1 Pouget, m Prescr., 807—2 
Alauset, n. 531. 


8. L'action en révocation des donations et 
des legs pour inexécution des charges se pres- 
crit en principe par trente ans; il en est ainsi 
pour l’action en délivrance de legs, pour }'ac- 
tion à fin de revente sur folle enchère. L’ac- 
tion qui complète au mandant contre le manda- 
laire, pour réclamer de lui l'exécution du man- 
dat et la reddition du compte de sa gestion, se 
prescrit par trente ans. 


4. L'action du mandataire pour réclamer 
l’indemnité de ses peines et soins n'est soumise 
qu'à la prescription de trente ans. L'action 
qu'u le saisissant contre le gardien pour le 
contraindre À représenter les meubles et 
objets saisis, ne se prescrit que par trente ans: 
— Guillouard, Mandat, n. 148, 172.—1 P. Pont, 
Petits contrats, n. 1014, 1112.—27 Laurent, 
n. 524, 22.—Dalloz, P. 88, 1, 180. Rép., vo 
Prescript., Civ., n. 1081.—P. 28, 1, 358; Rép., 
vo ctt., n. 848-20.4, 11, 285: Rép., vo cft., 
n. 843-80. 


2243. Prescription of the action to 
account and of the other personal ac- 
tions of minors against their tutors, 
relating to the acts of the tutorship, 
takes place conformably to this rule, 
and is reckoned from the majority. 


2. Art. 2243 C. c., by which prescription of 
the action to account and of the other per- 
sonal actions of minors against their tutors, 
relating to. the acts of the tutorship. is ac- 
quired in thirty years is applicable to cura- 
tors as well as to tutors; and, therefore, an- 
action to account cannot be brought against 
the curator to an interdict, after the lapse of 
thirty years from the death of the interdict, 
and more particularly where the curator has 
not retained in his possession the property of 
the interdict :—Davidson, J., 1893. Vinet vs 
Paré, R. J., Q., 3 O. 8., 285. , 


DE LA PRESCRIPTION TRENTENAIRE.—ARTS 2244, 2245, 2246. 


, DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Lorsqu'à la majorité de son pupille, le 
tuteur conserve la possession des biens du mi- 
neur, cette possession ne peut servir de bâse 
à la prescription en faveur du tuteur, que lors- 
qu'il a rendu son compte de tutelle :—-2 Trop- 


2244. Si le titre apparaît, il aide à 
constater les vices de la possession 
qui empêche de prescrire. 

Cod.—Rem.—Si le titre apparaît, il aide 
bien à la vérité... À constater les vices de la 
possession, par exemple, s'il était entaché de 
précarité, s'il constatait la violence, la clan- 
destinité. Maïs du moins les fautes de forma- 
lités cessent d'être un obstacle À la lon- 
gue prescription. La connaissance du droit 
Gautrul, même dès l'origine, ne doit pas 
en être un non plus, si l'on considère l'impor- 
tance majeure qu'il y a à maintenir uniformé- 
ment l'effet de cette longue prescription. Môme 
une fraude intentionnelle qui n'aurait pas at- 
tribué À la possession quelqu'un des vices dé- 
clarés la rendre inefficace, ne doit pas empé- 
cher de prescrire. 


2245. [La prescription de trente 
ans a, dans ‘tous les cas demeurés pres- 
criptibles, les mémes effets qu’avait la 
centenaire ou immémoriale, tant pour 
le fonds de droit, que pour couvrir les 
vices du titre, des formalités et de la 
bonne foi. ] 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La prescription en fait d'immeuble, est 
rigoureusement restreinte au terrain effective- 
ment possédé et occupé, et en dehors de cette 
possession, les titres des parties conservent 


2246. Celui qui posséde comme pro- 
priétaire une chose ou un droit con- 
serve, par le fait de cette possession 
et peut opposer 4 toute demande en 
revendication 4 leur sujet, les voies de 
nullité et autres moyens tendant à 
repousser cette demande, quoique le 
droit de les faire valoir par action 
directe soit prescrit. 


Il en est de même au cas de l’action 


1111 


long, n. 1083.—Labori, Rép., vo Prescrip. ctv., 
D. 97.—Contra:—Vazeille, n. 129. 


2. Lorsqu'il existe plusieurs pupilles débi- 
teurs de la même créance envers le tuteur, la 
prescription ne commence À courir contre celui- 
ct qu’à la date où le plus jeune des pupilles a 
atteint sa majorité:—2 Aubry et Rau, § 214. 


2244, If a title be shewn, it helps to 
establish the defects of the posses- 
sion which hinder prescription. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le possessur qui invoque la prescription 
de dix ans, même celie de trente ans, ne peut 
valablement acquérir la prescription contre son 
titre ou contre celui de son auteur dont il est 
successeur à titre universel :—0O. B. R., 1884, 
Cloutier & Jacques, 10 Q. L. R., 44. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Meliue est non habere titulum quam 
habere vittosum., 


2 Troplong, n. 501.—Henrys, liv. 4, 9, 162, 
n. 18.—2 Duranton, n. 841. 


V. les auteurs sous l'article 2208, C. c. 


2245. [Prescription by thirty years, 
has, in all prescriptible cases, the 
same effects as that by a hundred years 
or as immemorial prescription for- 
merly had, whether as regards the 
right, or for covering the defects of 
title, informalities or bad faith.] 


récessairement leur empire, quoique, comme 
conséquence, la ligne de division entre des 
héritages dont partie est soumise A la prescrip- 
tion, me se trouve pas droite:—C. R., 1887, 
Cosgrove & Magurn, 16 R. L., 291, 345.—Wur- 
tele, J., 10 L. N., 162. 


2246. Any person who is in posses- 
sion as proprietor of a thing or a 
right, preserves, by reason of such pos- 
session, his right to set up by plea 
against any demand in revendication 
of such thing or right, all such grounds 
of nullity or other grounds as tend to 
defeat the action, although his right 
to do so by direct action may have been 
prescribed. 

In personal actions, likewise, the de- 
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personnelle; le défendeur y peut invo- 
quer efficacement tous les moyens qui 
tendent à la repousser, quoique le 
temps de s’en prévaloir par action di- 
recte soit expiré. 

Les dispositions ci-dessus ne s’appli- 
quent pas aux moyens d’exception qui 
n'atteignaient pas la demande en prin- 
cipe et ne l’ont pas éteinte dans un 
temps où aucune prescription acquise 
ne pouvait l’empêcher. Ainsi pour 
qu’une créance prtscrite puisse être 
opposée en compensation, il faut que 
la compensation aït eu son effet avant 
la prescription, et alors elle a lieu 
[soit qu’elle procède d’une dette com- 
merciale] ou de toute autre cause. 


L'adoption des moyens opposés ainsi 
en défense ne fait pas revivre l’action 
directe prescrite. 


Cod.—Ferri@re, sur Paris, art. 106, n. 132. 
—Troplong. Preac., n. 827 à S34.—7 Toulller, 
600.—Pothier, Oblig., 676.—Merlin, Q. de D., 
vo Papier .monnaie, § 4, tit. 6, 566, 54. — 
Duperrier, liv. 2, Q. 18.—Serres, liv. 3, tit. 15, 
§ 1.—Rem.—On a tich* de poser ces limites 
aussi complètement que possible et quoique 
ea termes généraux. avec application aux droits 
réels comme aux créances personnelles. L'ex- 
posé est conforme à notre droit, y compris 
la déciaration faite par le statut provincial 
cité, que la règle ne s‘applique pas À la com- 
pensation offerte au moyen d'une dette com- 
merclale. Cette disposition peut paraître in- 
juste. Mais si l'on recherche l'intention du 
législateur, on voit que ne voulant pas entrer 
dans les détails sur l'applicat:on .de la règle, 
il désirait éviter la fraude en empêchant qu'un 
débiteur de mauvaise foi pft payer sa dette, 
ei: se procurant des créances et des billets pres- 
crits. 





Conc.—C'. c., 1188. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Under the 86th. and 87th. sections of 
the Statute of the 12th. V., c. 88, it Is 
sufficient. In any -pleadings to allege the facts 
upon which the party intends to rely in plain 
and concise language to the interpretation of 
which the rules of construction applicable to 
such language in the ordinary transactions of 


2247. L'action hypothécaire jointe 


DE LA PRESCRIPTION TRENTENAIRE. —ART. 


247. 


fendant may effectively plead all 
grounds tending to defeat the action, 
although the time during which he 
could urge such grounds by direct ac- 
tion may have elapsed. 


The foregoing provisions of this ar- 
ticle apply only to such grounds of 
exception as strike at the principle of 
the action and destroyed it at a time 
when no acquired prescription could 
prevent them from doing so. Thus a 
claim prescribed cannot be pleaded in 
compensation unless the compensa- 
tion had taken effect before it was 
prescribed, and then it may be plead- 
ed [whether the claim be for a debt 
of a commercial nature or for any 
other cause. | 


The adoption of the grounds of such 
plea does not revive the right to urge 
them by direct action. oot 


| 
life may apply and no form of words Is neces- 
sary to express the same. A party may plead 
the nullity of the deed on which a demand 
against him is pointed, by exception, and 
neither an incidental demand or a direct action 
is necessary for that purpose:—A. B., 1852. 
Halcro & Delesderniera, 2 L. C. R., 325: 3 
R. J. R. Q., 211. 


2. IA prescription ne peut se plaider per 
défense en droit:—C. R., 18%, Chartrand & 
La Cité de Sorel, R. J. Q., 7 C. 8., 337. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Quaæ temporalia sunt ad agendum, per- 
petua sunt ad epcipiendum.— Tant dure Vac- 
tion, tant dure l'eæception. 


1.. La prescription décennale n'est p18 opposa- 
ble À celuf qui invoque la nullité par voie d'excep- 
tion :—Merlin, Rép., vo Prescription, 8. 2, $ 5. 
—7 Toullier, n. 902.—2 Vazeille, n. 560.—2 
Delvincourt, 596, 600.—2 Troplong, Prescrip.. 
n. 827 et s.—29 Demolombe, n. 137.—4 Aubry 
et Ran, 278, # 930.—Larombière, art. 1034. 
n. 34. 


V. A.:—Aubry et Rau, (3e Ed.) 515. $ 771. 
—-2 Delvincourt, 596 à 600.—Merlin, Rép., vo 
Prescrip., s. 2. § 25.—7 Toultier, n. 600 et s.— 
» Troplong, Prescrip.. n. 827.—2 Vazeille, Ibid., 
n. 566.—2 de Fréminville, 902. 975.—12 Du- 
ranton, n. 549. 


2247. The hypothecary action joined 


DE LA PRESCRIPTION TRENTENAIRE.— ARTS 2248, 2249, 1113 


à la personnelle n’est pas soumise à unc 
plus longue’prescription que cette der- 
nière seule. 


Cod.—Ferrière, sur 118 Paris, remarques prél. 
et a. 12 à 16.—Dunod, Presc., 308.—Pothier, 
Hypoth., c. 3, § 6— 1 L. C. Jurist, 271.— 
C. N. 2262. 


C. N. 2268.—V. sous l’article 2202, C. c. 
Conc.—C. c., 2017, § 4. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La loi cum notissimi ne fait pas partie 
de notre droit: —C. R., 1853, Délard vs Paré, 
1 L. C. J., 271. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Hypotheca est accessorium. 


1. La prescription de l'action hypothecaire 


contre Je tiers détenteur n'entraîne pas la pres- 
8 


2248. [Le terme apposé par la loi 
ou la convention à la faculté de re- 
méré est de rigueur sans qu’aucune 
prescription soit requise. | 

Il en est de même du terme appos4 
au droit du vendeur de rentrer dans 
l’immeuble faute de paiement du prix. | 


La faculté de racheter les rentes 
vient de la loi; elle est imprescriptible. 


Cod.—Rem.—Le réméré stipulé indépendam- 
ment du non-paiement du prix, celui de reprise 
stipulé en prévision de cette cause, et celul 
que la loi donne seule dans le même cas, ne 
sont sujets qu'à la prescription d? 30 ans 
(avant le Code). Ces actions peuvent convena- 
blement être assimilées aux autres de nature 
rescisoire qui se prescrivent par 10 ans. Les 
tiers acquéreurs surtout y sont intéressés. 
(L'article a été amendé en ce sens.) 


Cone.—C. c., 389 et s.. 1547, 1548, et s.. 
1789. 


JURISPRUDENCE CANAD‘ ENNE. 


1. The vendor of real estate has a revoca- 
tory action in default of payment of the pur- 
chase money, whether such purchase be made 
with or without delay. The stipulation that a 
Person shall pay a debt to a third party, be- 
comes a perfect delegation by the registration 


2249. Après vingt-neuf années écou- 
lées de la date du dernier titre, le dé- 


to the personal is not subject to a lon- 
ger prescription than the latter alone. 


cription de l'action personnelle contre le débi- 
tour principal; de même que l'action hypothé- 
caire intentée contre le tiers détenteur n‘in- 
terrompt pas la prescription de la dette prin- 
cipale :—5 Massé et Vergé sur Zachariæ, 255. 
note 1, § 831,—Troplong, n. 877. 


2. L'interruption de la prescription vis-à-vis 
du tiers détenteur n'interrompt pas celle de 
l'action personnel'e, il s'ensuit que si celle-ci 
a lien au profit du débiteur, le tiers détenteur 
pourra l’invoquer. et l’obigation se trouvant 
éteinte, il se verra à l'abri de l'exercice du 
droit de sulte:—2 Grenier, n. 519.—2 Trop- 
long, n. 659.—5 Zachariæ, Massé et Vergé, t, 
255, note 1.—2 Pont, n. 1253.—9 Colmet de 
Santerre, n. 164 bfe-1.—2 Aubry et Rau, 338. 
§ 215: t. 3, 490, § 293.—André. n. 1136.—31 
laurent, n. 402.—Baudry-Lacantinerle et Tis- 
ajier, Preacr., n. 573. 


2248, [The term attached by law or 
by stipulation to a right of redemp- 
tion is absolute without prescription 
being required. 

So is the term attached to the right 
of a vendor to take back an immove- 
able, by reason of non-payment of 
the price. ] 

The right to redeem rents comes 
from the law; it is imprescriptible. 


at length of the deed containing the same, under 
the 8 Y., c. 22, s. 6. In this case, tHe vendor, 
bailleur de fonds. who has not reg'stered, can 
demand the resiliation of the deed of sale, in 
default of payment of the purchase money to 
the prejudice of a suwsequent purchaser, who 
has undertaken to pay him, and who has 
caused his deed of purchase to be registered 
act length :—K. B., 1837, Patenaude & Lérigé, 
16. C. R., 66: 1 J., 106: 17 R. L., 171; 11 R. 
J. R. Q., 105, 892: 14 R. J. R. Q., 102; 16 
KR. J. R. Q., 122. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Cet article ne se trouve pas au C. N. 
Dans l'ancien droit, le droit de réméré stipulé 
sans terme de rachat n'était prescrit que par 
trente ans. L'article n'est que l'application 
de la nouvelle règle adoptée par les articles 
1548, 1549 et 1550, C. c. 


2249. After twenty-nine years from 
the date of the last title, the debtor 
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biteur d’une redevance emphytéotique 
ou d’une rente peut être contraint à 
fournir à see frais un titre nouvel au 


créancier ou à ses représentants lé- 
gaux. 

Cod.—Ferrière, sur 118 Paris, n. 19.—Mar- 
cadé, sur art. 2263.—C. N. 2263 :—Rem.— 
L'article offre un des cas où l'action confes- 
soire est accordée contre le débiteur personnel 
pour prévenir l’effet de la perte du titre, le 
nouveau titre est cependant, dans tous les cas, 
aux frais du débiteur. 

Conc.—C. c., 1153, 1213 et @., 2227. 


Doct. can.—Sirois, 7 R. L., N. 8., 403.— 
Do, 4 Rev. du Not. 97. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. The emphyteutic lessor’s right to a titre 
nouvel is not limited, by C. c. 2249, to the 
case in which a period of twenty-nine years 
‘has elapsed from the date of the last title: 
the case in which such titre nouvel may be de- 
manded remained the same as under the law 
prior to the code. Mhe emphyteutic lessee is 
pot bound to offer the property to the lessor, 
before selling to a third party, nor ig he bound 
ta pay all arrears of rent before so selling :— 


i 


2250. [A l’exception de ce qui est 
dû à Sa Majesté, et l’intérêt sur les 
Jugements, les arrérages de rentes, 
même viagéres, ceux de l’intérêt, ceux 
des loyers et fermages, et en général 
tous arrérages de fruits naturels ou ci- 
vils se prescriven't par cinq ans. 

Cette disposition affecte ce qui pro- 
vient du bail emphytéotique ou d’autre 
cause immobilière, *même avec privi- 
lége ou hypothèque. 

La prescription des arrérages a lieu 
quoique le fonds soit imprescriptible 
pour cause de précarité. | 


La prescription du fonds comporte 
celle des arrérages. 


C. NW. 2277.—Les arrérages de rentes perpé- 
toelles et viagtres.—Ceux des pensions alimen- 
taires.-—Les loyers des malsons, et le prix de 
ferme des biene ruraux.—Les intérêts des som- 
mes prétées, et généralement tout ce qui est 
payable par année, ou À des termes périodiques 
plus courts, se prescrivent par cing ans. 


DE LA PRESCRIPTION TRENTENAIRE.—ART. 2250. 


of emphyteutic dues or of a rent may 
be obliged, at his own cost, to furnish 
the creditor or his legal representa- 
tives with a renewal-deed. 


O. R., 1895, Lampson vs Bélanger, R. J. Q., T 
CO. 8., 162. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Singulie omnis nova nascitur actio. 


1. L'art. 2249 s'applique au cas de rente 
viagère comme au cas de rente perpétuelle :-— 
21 Duranton, n. 348.—Marcadé, sur l'art. 2263, 
D. 8.—S Colmet de Santerre, n. 370 bée-2.—87 


Laurent, n. 380.—Baudry-Lacantinerie et Tis- 
sier,, n. 625. 


2. Mate, av contraire, i] est epécial au 
genre de contrat qu'il prévoit, et ne saurait 
être étendu À d'autres cas, spécialement au 
contrat de prêt d’une somme payable à très 
long terme :—Marcad, loc. cit. — Contra: — T 


Tauiler, 483.—2 Aubry et Rau, 50 édit., 518, 
# 215. 


V. A.:—-2 Troplong. n. 842.—2 Leroux de 
Bretagne, n. 841.—3 Toullfer, n. 722.—Baudry- 
Lacantinerie et Tissier, n. 622.—Marcadé, art. 
2268.—8 Colmet de Santerre, n. 870 bis-1.—32 


laurent, n. 382.—2 Aubry et Rau, 518, § 215, 
note 51. 


2250. [With the exception of what 
is due to the crown, and interest on 
judgment, all arrears of rents, includ- 
ing life-rents, all arrears of interest, 
of house-rent or land-rent, and gener- 
ally all fruits natural or civil are pres- 
cribed by five years. 

This provision applics to claims re- 
sulting from emphyteutic leases or 
other real rights, even where there is 
privilege or hypothec. 

Prescription of arrears takes place: 
although the principal be imprescrip- 
tible by reason of precarious posses- 
sion. | 

Prescription of the principal car- 
ries with it that of the arrears. 


Ano, dr.—Ord., 1510, art. 71.—Les créanciers 
ne pourront réclamer que cing années des arré- 
rages des rentes. 


Art. 72.—Désirant pourvoir à l'indemnité de 
nos sujets, ordonnons que les acheteurs de 
rentes et hypothèques ne pourront demander 
que les arrérages de cinq ans. 


DE LA PRESORIPTION TRENTENAIRE.— ART. 2250. 


* Ord. 1629.—Code Michaud, art. 142.—Les 
Icyers de maisons et prix des baux à fermes ne 
pourront être demandez cing ans après les 
baux expirez. 


Art. 150.—L'interpetiation ou demande en 
justice des intérêts d'une somme principale 
ores,(1) qu'elle eût été eudvis de sentence, ou 
que les dits intérêts solent adjuges par sen- 
temce ou arrêt n’acquerra intérêt pour plus de 
cing ans, si elle n'est continuée et réitérée. 


Décl. 1792, tit. 3, art. 1. 
Conc.—C. c., 449. 871. 1626, 1714, 
2203, § 3, 2215, 2267, 2269. 


Stat.—Les mots “et l'intérêt sur les juge- 
ments ”, ont été ajoutés par 62 V., c. 51. 


1724, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 
Assurance mutuelle.. 17] Mineurs............ -- 26 
Banc d’église *.ssus.es 4 Novation..... s.… 5 
Capitalisation. co... 81,54 | Preuve................ 
u a- Privilège ee + sapse 16 
vre evened ss... 4 ea d'assurance. . 17 
Déeret................ Rentes constituées.. 9, 6, 
Intérêts... 6, 10, 13, 14,15, 9, 80 
20, 26, 27. $1, 83 Rentes viagères. css. 11 
Interruption. ss 8 | Taxes municipales.... 18, 
ugement............. 27 31 et s. 
Loyers.......... 1, 8, 18, 19 ' Taxes scolaires...... 7,18 


1. Les loyers de maisons se prescrivent par 
cinq ans :—Meredith, J., 1858, Rose vs Chrte- 
topherson, 8 L. C. R., 509.—MoUord, J., 1848, 
Laurent va Stevenson, 1 R. de L., 190. 


2. Par la loi qui existait avant le mise en 
opération de la 4e V., c. 80, il n'y avait pas 
de prescription de cinq ans contre les arréra- 
ges de rente constituée pour prix de vente d’hé- 
ritage, mais seulement une prescription de 
trente ans. La 7e V., c. 62, ne peut être In- 
terprétée de manière à lui donner un effet ré- 
troactif, et conséquemment cet acte n'affecte pas 
les rentes constituées, créées avant sa mise 
en force:—Taschereau, J.,. 1860, Brown vs 
Clarke, 10 L. O. R., 379. 


3. The prescription of five yeare estab- 
lished by the 142nd article of the Ordon- 
Fance of 1629 against arrears of house rent 
is in force In Lower Canada.—Sembdle, it is an 
absolute bar to the action :—Badgley, J., 1860, 
Deliste vs MoGinnis, 4 L. O. J., 145: 8 R. J. R. 
Q., 158 ; 19 R. L., 2. 


4. La prescription de cinq ans ne s'applique 
pas À la location des bancs d'église :—Monk, J., 
1864, Fabrique de Montréal vs Minter, 8 L. O. 
J., 133; 15 LL C. R.., 419 : 13 R. J. R. 
Q., 308. 


5. Les arrérages d’une rente constituée pour 
l'aliénetion et le prie d’un immeuble ne sont 
prescriptibles que par 80 ans. La vente par 
décret de cette rente constituée n'a opéré au- 
cune novation de cette rente et n'a pas eu 
l'effet d'en changer ia nature :—Monk, J., 1864, 
Turcotte vs Papans, 7 L. O. J.. 272: 15 L. O. 








(:) Lors même, 
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R., 153.—K. B., 8 L. ©. J., 150.—O. R., 1885, 
Popham & Turcotte, 9 R, J. R. Q., 155, 158. 


6. The prescription of five years against 
arrears of interest, under art. 2250 of the 
Civil code of Lower Canada, does not apply to. 
a debt, the prescription of which was com- 
menced before the Code came into force :— 
Supr. C., 1878, Darling & Brown, 1 R. Supr. 
C., 360; 21 L. O. J., 169; K. B., 21 L. OC. J., 
92; 1 L. N., 208, 212. 


7. Les cotisations scolaires ne sont pas des 
rentes annuelles et ne sont pas sujettes À la 
même prescription que les rentes annuelles : 
—C. R., 1878, Ursulines des Trois-Rivières & 
Commissaires d'école de la Rivière-du-Loup, 
8 Q. L. R., 323; 1 L. N., 182, 183. 


8. The short prescription referred to in ar- 
ticles 2250, 2260, 2261 and 2262 of the Civil 
code are liable to be renounced and interrupted, 
in the manner prescribed by article 2227 :— 
K. B., 1878, Walker & Sweet, 21 L. O. J., 29; 
1 L. N., 212. 


9. The arrears of rentes constituées are 
prescribed by five years. The renunciation to 
such prescription cammot be proved by parole 
testimony, when the amount demanded is over 
$50 :-— Mackay, J., 1876, Bethune ve Ohariedote, 
2 L. N., 18, 185; 23 J., 222; 9 R. L., 609. 


10. Interest accrued before the coming into 
force of the code is not subject to a shorter 
prescriptlon than thirty years; interest ac- 
crued since, though on a title anterior, is sub- 
ject to the prescription of five years.—C. R., 
1879, Smallwood & Allatre, 21 L. OC. J., 
106. 


11. Arrears of life rent, since the coming 
into force of the Civil code ace prescribed by 
the lapse of five years:—Mackay, J., 1879, 
Lemaire va Paiement, 9 R. L., 518. 


12. Interest on obligations is prescribed by 
five years :—Rainvilie, J., 1880, Montchamps 
vs Perras, 3 L. N., 8389; 24 J., 231. 


13. Quand les taxes sont en vertu du bail 
une partie du loyer, elles sont sujettes a la 
prescription de cing ans :—Johneon, J., 1881, 
Ouimet vs Robillard, 27 L. ©. J., 227; 5 L. 
N., 8. 


14. A vendor of an immoveable cannot sue 
hypothecarily to recover arrears of interest 
(beyond five years) wherof a memorial has 
been duly registered under the provisions of 
article 2125 C. c.:—0. R., 1888, McDonald vs 
Lériger, 26 L. C. J., 303: 6 L. N., 28. 


15. Les intérêts annuels sont distincts du 
capital dont ils proviennent, et, comme tels. 
ils sont régis par notre code, quand même la 
créance qui y donne lieu serait antérieure a 
ce code :—Chagnon, J., 1884, Hébert vs Mé- 
nard, 23 L. C. J., 331; 10 R. L., 6: 12 R. L., 
620 . 


16. The privilege of the corporation of the 
City of Quebec for assessments and taxes is 
limited to those due for the current and pre- 
ceding year and the said corporation has no 
general hypothec for assessments and taxes ac- 
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crued previously to those for which they have 
such privilege, and the personal action for 
such assessment is subject to the prescrip- 
tion of five years :—Meredith, C. J., 1884. Cor- 
poration de Québec vs Vallerand, 10 Q. L. R., 
107. 


17. En matière d'assurances mutuelles la 
part contributive de chaque assuré pour 
la réparation des sinistres, n’est pas soumise 
& la prescription de cing an3:—1884, Giles vs 
Lalumière, 28 L. C. J., 287. 


18. Les cotisations d'école et le privilège 
dont elles affectent les Immeubles qui en soft 
chargés, ne se prescrivent que par trente ans: 
—C. R., 1885, Beaudry vs Hart, 11 Q. L. R., 
257. 

19. In an action brought by the appellant 
to recover compensation for the use for certain 
lands on the river Chaudlére occupied by B. 
for storing logs, attaching booms in summer 
and storing booms In winter, and which is not 
submerged by means of a dam erected by K. for 
that purpose, and made use of for about five 
Years as a booming ground for saw logs coming 
down the river to the mills, prescription of 
two years was pleaded. 

The Court held that the prescription of five 
years was that which obtained and that 
under C. c., 2188, the tribunal was bound 
to give effect to this latter term of prescrip- 
tion, although it was not pleaded :—Supr. OC. 
1885, Breaky & Carter, 15 R. L., 618. — Ca- 
sault, J., 7 Q. L. R., 286; 4 L. N., 384; 13 L. 
N., 73; 19 R. L., 484; Cassels’ Dig., 463. 


20. Les intérêts échus avant le code ne se 
prescrivent que par 30 ans, tandis que ceux 
échus depuis le code se prescrivent par cinq 
ans:—C. B. R., 1885, Dorion & Dorion, 4 
D. C. A., 213; M. L. R., 1 C. B. R., 483; 13 
R. C. Supr., 193; 8 L. N., +10. 


21. La prescription de cinq ans s'applique 
aux taxes municipales:—Andrerrs, J., 1886. 
Corporation de Lévis vs Lagueuz, 11 Q. L. R., 
328: 9 L. N., 174. 


22. Municipal asse:sments are included 
under the terms “civil fruits,’ which are pres- 
cribed after five years by C. C. 2250 :—Tor- 
sance, J.,1886, City of Montreal vs Robertson, 
M. L. R.,2 8. C., 429; 31 L. 0. J., 148; 10 L. 
N.. #0: 16 R. L., 533. 


23. The collection of the assessment for 
one year by a bailiff under a warrant, is not a 
bar to an action for the assessment due for 
an anterior year :—Torranc, J., 1886, City of 
Montreal ys Fleming, M. L. R., 2 8. C., 482; 
10 LZ. N., 90. 


24. Les taxes municipales spéciales {mpo- 
sées pour la construction d’égouts dans la cité 
de Montréal ne sont pas des taxes ordinaires 
et n'entrent pas dans la catégorie des fruits 
Clvils échéant jour par jour, et, par suite, elles 
ne sont sujettes A aucune prescription parti- 
culière et ne peuvent se prescrire que par 
trente ans :—Loranger, J., 1887, Oité de Mont- 
véal vs Curtilier, M. L. R., 3 8. O., 265. 33 
ZL. C. J., 180; 11 L. N., 45. 


25. Municipal taxes, imposed by the City 
of Montreal, are prescribed by the lapse of. 
five years :—Caron, J., 1887, City of Montreal 
vs Lyster, 31 L. C. J., 28: 16 L. N., 192. 


26. The claim for revenues of an immo- 
veable, illegally possessed by a minor child, 
Is prescribed by five years:—C. R., 189%, 
Spooner vg Pearson, M. L. R., T 8. C., 815; 14 
L. N., 346; R. J. Q., 2 C. B. R., 200; 16 L. 
N., 170. 


27. Article 2250 C. c., which declares 
that, with the exception of what is due to the 
Crown, all arrears of interest are prescribed 
by five years, applies to interest on a judicial 
condemnation :—C. R., 1890, Jetté & Crevter, 
M. L. R., 6 8. C., 48.—Cimon, J., 34 L. O. J., 
183.—Q. B., R. J. Q., 1 B. R., 281.—Pelletier, 
J., 1801, Cowombe vs Blais, 20 R. L., 508; 13 
L. N., 156; 20 R. L., 511.—-V. l'amendement de 
l'article 2250, C. c., par 62 V., c. 6i. 


28. Les intérêts df s par un mandatair2 ne 
se prescrivent pas par cing ans:—KX. B., 1890. 
Dorion & Dorion, 18 R. L., 645.—Supr. Court, 
20 Supr. C,. R. 480; 15 L. N., 169. 


29. The Quebec Harbour Commissioners 
(created by the Statute 22 V., c. 32), are a 
corporate body, distinct from the Crown and 
cannot claim the privilege of the latter in 
respect to the limitation of actions for ground 
rents and dues, vested in them in trust, on 
immovables originally granted by the Crown: 
—Andreics, J, 1892, Quebec Harbour Com- 
niissionera vs Roche, R. J. Q., 1 C. 8., 355. 


30. Les arrérages de rentes constituées capi- 
talisées dans un titre-nouvel se prescrivent par 
trente anset non par cing ans :—Andreics, J., 
1898.— La Cité de Québec vs Hamel et Dames 
Ureulines, R. J. Q., 15 C. 8., 60. 


31. Effect must be given to an agreement 
between the parties themselves that interest, 
when not paid at maturity will be capitalized, 
although it may not have that effect as re- 
gards other priviledged creditors of the con- 
tracting debtor. 


32. As regards the debtor such interest be- 
comes a part of the principal and is not pres- 
cribed by five years under article 2250, C. c.: 
—Lynch, J., 1900, Boisvert vs Philip, 6 KR. de 
J., 173. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
Rég.—Ree fisct usucapi non potest. 


1. La prescription de cing ans, édictéée par 
l'article 2251 est, comme la prescription tren- 
tenaire, un mode spécial de libération. Indé- 
pendant du paiement effectif des sommes ré- 
clamées :—Dalloz, P. 78, 1, 168; P. &5, 1, 30. 


2. Elle n'est pas une simple présomption 
de paiement, mais une vééritable iibération : 
—Dalloz, P. 42. 2. 134; Rép., vo Prescription, 
n. 1061. 


8. Elle est fondée bien moins sur une pré- 
somption de palement que sur une: considéra- 
tion d'ordre public, d’après laquelle le créan- 
cler est puni d'une négligence qui, en laissant 
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aceumvulec les arrérages, aurait coopéré à la 
ruine da débiteur :—2 Troplong, n. 1002, 1036. 
—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 768. 

4. La reconnaissance par le débiteur que la 
rente n'a pas été payée depuis un certain 


nombre d'années, mais toutefois sans obligation - 


de sa part de payer les arrérages échus, ne le 
prive pas du droit d’opposer la prescription 
des arrérages qui remontent au-del de cinq 
ans :—& Aubry et Rau, 493, § 774.—32 Lau- 
rent, no. 433.—Baudry-Lacantinerie et Tissier, 
769.—2 Leroux de Bretagne, n. 1234.—2 Trop- 
Jong, n. 1036. 


5. La prescription de cing ‘ans doit être ap- 
pliquée, lorsqu'elle est opposée par le débiteur, 
encore qu'il y alt aveu de. non-paiement. La 
prescription quinquennale des intérêts, tou- 
chant à l'ordre public, peut être invoquée par 
le débiteur même au cas où il serait établi qu’ils 
n'ont pas été payés.—2 Troplong, n. 1013 et 
s.—2 Vazellle, n. 612.—2 Leroux de Bretagne, 
n. 1234. 

6. La prescription de cing ans ne court 
pas A l'égard des intérêts de sommes portées 
en compte courant, tant que dure ce compte: 
—2 Vazeille, m 612, in fine.—2 Troplong, n. 
1029. 

7. La prescription de cinq ans n'est pas 
applicable .aux intéréte du  reliquat d'un 
compte de tutelle, tant qu'il n'y a pas eu reddi- 
tion de ce compte. La prescription de cinq ans 
n'est pas non plus applicable aux intérêts 


Section III. 


DE LA PRESCRIPTION PAR LES TIERS 
ACQUÉREURS. 


2251. Celui qui acquiert de bonne 
foi et par titre transletif de propriété, 
nn immeuble corporel, en prescrit la 
propriété et se libère des servitudes, 


charges et hypothèques par une pos- 
session utile en vertu de ce titre [pen- 
dant dix ans. | 


Rem.—Comme pour la prescription de 30 
ans, ceHe dont il s'agit maintenant ne court 
pas contre les mineurs et autres privilèges 
semblables. 


C. N. 2865.—Celui qui acquiert de bonne foi 
et par juste titre un immeuble, en prescrit la 
propriété par dix ans, si le véritable proprié- 
taire habite dams le ressort de la cour royale 
dans l’étendue de laquelle l'immeuble est situé; 
et par vingt ans, s'il est domicilié hors du dit 
ressort. 
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d'une créance qui n'est point encore apurée, et 
qui ne doit ressortir que du résultat définitif 
d'une liquidation à interventr:—2 Troplong, 
n. 1027.—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 
7898, 793.—8 Aubry et Rau, 436, 437. § 774.— 
2 Vazeille, n. 613.—Marcadé, sur l'art. 2277, 
n. 5.—32 Laurent, n. 471. 


8 Les intérêts qui ont couru depuis la de- 
mande judiciaire jusqu'au jour du jugement 
ne sont pas soumis à la prescription de cinq 
ans, cette prescription ne pouvant codrir avant 
le jugement qui rend ces intérêts exigibles :—2 
Aubry et Rau, 436, note 23, 4 774.—Baudry- 
Lacantinerie et Tlssier, n. 785. 


9. La prescription quinquennale des inté- 
rêts ne peut être opposée au débiteur solidaire 
qui, ayant acquitté la totalité des arrérages et 
intérêts, réclame de son codébiteur le rem- 
boursement de la portion À la charge de ce 
dernier. L'action du débiteur solidaire n'est 
soumise qu'à la prescription trentenaire :—2 
Troplong, n. 1084.—32 Laurent, nm 461.—S 
Aubry et Rau, 437, 438, § 774.—21 Duranton, 
n. 431.—Contra:—2 Vazellle, n. 017. 


10. Les cing dernières années d'intérêts 
auxquelles le créancier est réduit par l’art. 
2250 se comptent en remontant du jour de la de- 
mande par lui formée, et non pas du jour of 
ces cinq années se trouvent révolues d'après 
la date du contrat:—2 Tro,long, n. 1003.— 
Vazellle, n. 611.—1 Leroux de Bretagne, n. 
519.—Baudry-Lacantinerie et Tissier,.n. 799.— 
8 Aubry et Rau, 438, § 774. 


Section III. 


OF PRESCRIPTION BY SUBSEQUENT PUR- 
CHASERS. 


2251. He who acquires a corporeal 
immoveable in good faith under a 
translatory title, prescribes the owner- 
ship thereof and liberates himself from 
the servitudes, charges and hypothecs 
upon it by an effective possession in 
virtue of such ‘title [during ten years. | 


Ano. dr.—Cout. de P., art. 113.—Si aucun 
a joui et possédé héritage ou rente, à juste 
titre et de bonne fol, tant par lui que par ses 
prédécesseure, dont 1] a je droit et cause, fran- 
chement et sans inquiétation, par dix aus entre 
présents, vingt ans entre absents, figés et non 
privilégiés, i acquiert prescription du dit hért- 
tage ou rente, 


Art. 114.—Quand aucun a possédé et joui 
par lui et ses prédécesseurs, desquels il a le 
droit et cause, d'héritage, ou reste, À juste 
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titre et de bonne foi, par dix ans entre pré- 
sents, et vingt ans entre absents, âgés et non 
privilégiés, franchement et paisiblement, sans 
inquiétation d’aucume rente ou hypothèque, tel 
possesseur du dit héritage, ou vente, a acquis 
prescription contre toutes rentes ou hypothè- 
ques prétendues sur le dit héritage ou rente. 


Art. 115.—Et a lieu la dite prescription, sup- 
posé que la dite rente soft payée par celui qui 
l’a constituée, ou autre, au déçu du tiers déten- 
teur. Toutefois, si le créancier de la rente a 
eu juste cause d'ignorer l’alénation, parce que 
le débiteur de la dite rente serait toujours de- 
meuré en possession de l’héritage par le moyen 
de location, rétention d'usufrubt, constitution 
de précaire, ou autres semblables, pendant le 
dit temps la prescripton n'a cours. 


Conc.—C. c., 412, 804, 1449, 1558, 2193, 
2206, 2215, 2218, 2282, § 2, 2234, 2235, 2254 
et 8., 2269. 

Doct. can.—Baudoin, 1 R. L., N. 8., 145.— 
Bélanger, 3 R. L., N. 8., 198.—Rameay, 0. de 
P., 16. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeo alphabérique. 


Nos 


Action hypothécaire. 4,8 
Action pétitoire... 6. 7, 80 


Nos 


H thèques 13, 23, 31 ets. 
Interruption. sescees Oy 7, 88 


Bornage.............. 1, 8 | Mari et femme ....... 24 
Bonne foi.,.... 13et8., 1 Mineurs ..... pe eccceee 19 
et &., 27 et 8., 30, 5 Murmitoyen.......... 8 
Chemin public ....... Possession...... . 4, 13, 14, 
Clôture.............…. 4 16 et a. 
Couronne...... 11, 26 ‘et 8. | Présents.............. 
Districts.............. 2 AG. cc ccc ceen cone . $81 
Donations..... nee 8, 22 | Preuve ......... sos. $1 
Doutes emese® caps eene 28 Servitudes.. es ee 10 
Knregistrement.. sus fy 16 Substitution se eeeveces 19 
Erreurs...... ...... 28, 30 | Titres nuls........ 23 ets, 
Garantie............ 9, 18 | Vente... ....-........ 
Héritiers.............. 6 | Vente judiciaire 3515 et 
Héritiers apparents. 9 8.) Set 8. 


1. L'existence d'une clôture pendant ne 
ans, entre deux propriétés, ne peut faire re- 
pousser une demande en bornage :—C. B. R., 
1836, Devoyau & Watson, 1 L. C. J., 137; 5 
KR. J. R. Q., 461. 


2. En matière de prescription, sous l’article 
116 de la Coutume de Paris, sont réputés pré- 
sents ceux gai sont domiciliés dans le ressort 
de la même coutume, eans égard à la juridic- 
tion ; et ainsi la prescription de dix ans a lieu 
entre personnes domiciliées dans le Bas-Canada, 
quoique dans deux districts différents :—K. B., 
1857, Stuart & Blair, 6 L. C. R., 483; 2 J., 128. 


3. In an action en bornage, the existence 
for upwards of ten years of a mur mitoyen 
along a portion of the division line between 
two properties, and of a fence, along the re- 
maining portion of such division line, fe no 
bar to the plaintiff's right of action where it is 


established by the surveyor'e report that the — 


wall and fence encroach on the plaintiff's pro: 
perty :—Wondelet, C. J., 1858, Marfarlane vs 
Thayer, 2 L. OC. J., 24; T R. J. R. Q., 5. 


4, Un acquéreur qui a été mie en possession 
d'un immeuble, et a depuis fait inscrire son 
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titre, peut opposer la prescription et possession 
de dix ans, à un acquéreur inecrit, mais qui n'a 
pas eu possession de l'immeuble :—K. B., 1860, 
Thouin & LeBlanc, 10 L. O. R., 370; 8 R. J. 
R. Q., 425; 14 KR. J. R. Q., 2%; 17 R. L., 66. 


5. L'héritier A titre universel de la per- 
sonne qui avait acquis un héritage grevé de 
douaire coutumier, d’un mari et d’une femme 
durant leur mariage, acquiert la prescription 
de dix ans à compter du décèæ des père et 
mère des douairiers : — Tasohereau, J., 1862, 
Bisson ve Michaud, 12 L. O. R., 214; 10 R. d. 
R. Q., 476. 


6. Petitory action by vendee or person to 
whom land was patented. The defendant hav- 
ing proved more than ten years’ open, uninter- 
rupted and peaceable possession, ander title, 
by himself and predecessor. 


7. Held that he had acquired prescription, and 
the pllaintiff’s action could not be maintained: 
—K. B., 1866, Hogle & MoCorril, 2 L. C. L. 
J., 108. 


8. Parties sued hypothecarily in respect of 
property held dy them in vintue of a donation 
from the debtor, cannot plead the prescription 
of ten years, if they have become heirs at law 
of the debtor by reason of hie death, since the 
date of the donation, and have not renounced 
his succession :— Monk, J., 1868, Berthelet vs 
Dease, 12 L. C. J., 386; 18 R. J. R. Q., 
95, 552, 565, 581. - 


9. Schiller avait acheté um immeuble d'un 
héritier apparent. Après 27 ans de possession 
i} fut troublé pac des héritiers absents. Il 
plaida la prescription et l'action fut @éboutée. 
Jugement confirmé. D'après Ja décision rendue 
dans cette cause, il a été jugé que l’acqué- 
reur qu achète de l'héritier apparent peut 
prescrire en vertu de som titre, nonobstant 
que ce titre contienne ume clause stipulant 
que le vendeur ne vend que ses droits dans 
l'immeuble et qu'il ne sera pas garant s'il se 
présente d’autres héritiers :-—C. B. R., 1875, 
Montréal 21 décembre, Morin & Schtler. 


10. En février 1874, la municipalité du 
Saulkt-au-Récollet a poursuivi Jes intimés pour 
$10, dépensés pour entretien de moitié du 
chemin de front entre la propriété des intimés 
et celle de l'appelant. Les intimés ont appelé 
l'appelant en garantie en vertu d'un acte de 
concession du 16 novembre 1804, par lequel 
les auteurs de l'appelant s’étalent obligés d’en- 
tretenir tout Je chemin tant que ies intimés 
posséderaient la partie de leur domaine qui se 
trouvait visà-vis la propriété de l'appelant. 
Toute la question se réduit À savoie si cette obf- 
gation contenue dans l'acte de 1804 est une 
obligation personnelle ou une servitude, et, en 
second lieu, ei cette obligation était prescrite. 

La cour inférieure a jugé que c'était une ser- 
vitude et quelle m'était pas prescrite, quoique 
l'appelant eût possédé pendant dix ans sans 
réparer le chemin. C'est évidemment une ser- 
vitude discontinue qui ne peut se prescrire que 
par trente ans :—P. C., 1880, Dorion & Sémi- 
naire de St-Sulptce, 5 App. Cas., 302; 49 L. J. 
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P. C., 32; 42 L. T., 182; 2 Q. L. D., 108; 18 
Q. L. R., 248; Beauchamp, J. P. C., 643. 


11. In this case the Crown had purchased 
in good faith, with translatory titles, and had, 
by ten years peaceable, open and uninterrupted 
possegsion, acquired an unimpeachable title :— 
Supr. C., 1881, Chevrier & The Queen, 4 Supr. 
C. R., 1. 

12. L’acquéreur d’un immeuble dont le titre 
constate l'existence de certaines hypothèques 
affectant l'immeuble, ne peut invoquer la pres 
.cription :—C. R., 1880, 10 R. L., 200. 


13. L'acquéreur d’un immeuble qui invoque 
contre un créancier hypothécaire la prescrip- 
tion de dix ans, doit prouver et établir une 
possession utthe et de bonne fol de cet immeu- 
ble pendant dix ans :—C. R., 1882, Mitchell vs 
Champagne, T Q. L. R., 316; 6 L. N., T2: 


14. The actual possession of ten years re- 
quired to enable a purchaser in good faith to 
prescribe against a bypothecary debt, must be 
exciusive of the actual possession of the per- 
sonal debtor:—C. R., 1886, Vaillancourt vs 
Lessard, 9 L. N., 267. 


15. L'enregistrement du titre de laoqué 
reur & non domino n'est pas nécessaire pour 
luf permettre de prescrire par Mx ans contre 
le propriétaire réel :—0C. R., 1860, King va Roy, 
15 Q. L. R., 67. 


16. Rolland sold to L., the respondent, in 
1857, lot 104 of the Sth concession of Ste- 
Brigitte, as “containing 3 arpents of front- 
“age, by 40 arpents in depth, more or less, 
“pounded in front by the 7th concession, in 
“rear, by the lands of the 9th concession, on 
‘one side by the land of W. McGinnis and on 
“the other side by Moïse Daigneau.”’ Me- 
Ginnie, the appellant’s author, bought from S., 
in 18, five lots, numbered 99, 100, 102 and 
103 in the same concession. In 1877, after 20 
years of peaceful possession by defendant, he 
brought a petitory action and later, an action 
en bornage, claiming the respondent’s lot 103, 
alleging that it was his own lot. 


17. The Superior court of Iberville (Cha- 
gnon, J.), held that the lot possessed by L. 
was 103. The court of Appeals reversed the 
judgment, holding that L. was in possession 
of 104, and even if the lot posseseed by him 
was wrongly described as lot 104, it was the lot 
intended to be sold and sokiby the dead of 18tb 


March 1857, under an acourate description by. 


metes and bounds, and that L. acquired the 
same in good faith, onder a translatory title 
and had, before the eommencement of the ac- 
tion, an effective possession thereof ducing ten 
years, 


18. The judgment of the court of Appeal 
was confirmed by the Privy Council, where it 
was held that the lot comveyed to the respond- 
ent was specifically described, aot with refer- 
ence to numbers, but with reference to the ac- 
tual state and position of the eurroundiig lote 
and that the respondent’s possession, which 
wae in perfect good faith, must be ascribed to 
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his title and that the lapse of ten years had 
perfected his right in: competition with the ap- 
pellant :-—P. C., 1838, Dunn & Lareau, 32 L. 
CU. J., 227; Beauchamp, J. P. C., 045; 57 
L. J. P. C., 100; 7 L. N., 28; 11 L. N., 
281. 


19. The ten years’ prescription in favor of a 
purchaser In good faith, with title, rune against 
a subetitute, who ie a mimor, only from his 
majority :—Pagnuelo, J., 11800, MoGregor va 
Canada Invest. Co., M. L. KR., 6 8. O., 106.—- 
Reversed by the court of Queen’s Bench and by 
the Supr. C., whtoh latter court held as follows: 


20. A sheriff's eale (décret) of property 
forming part of J. McG.’s estate, under an 
execution issued againet a person who was in 
poseession under a title from the wife, such 
sale having taken place after J. McG.’s son 
became of age, was valid and purged ali real 
rights which the son might have had under the 
will, (Art. 711, C. c. p.):—#upr. O., 1890, 
McGregor & The Canada Investment & Agency 
Co., 21 Supr. C. R., 499; R. J. Q., 1 C. B. 
R., 197; 13 L. N., 227; 16 L. N., 48. 


21. L'acheteur d’un immeuble, qui sait que 
son vendeur n'en est pas propriétaire avec titre 
valable au moment de la vente, n’est pas dans 
les conditions de bonne foi voulues pour acqué- 
rir par la prescription de dix ang :—4{. R., 1890, 
Dessert vs Robidouz, 16 Q. L. R., 118; 13 L. 
N., 285. 

22. La saisie et la vente dun immeuble, 
appartenant à la femme commune en biens, 
en vertu d’un acte de donation à elle consenti 
par son père, faite en exécution d’un juge- 
ment contre le mari, sont nufles comme faites 
super non domino. 


28. Un titre nul, À la connaissance du pos- 
sesseur, ne peut servir de base a Ia prescrip- 
tion de dix ans. 


24. Un mari ne peut prescrire contre sa 
femme, et ses créanciers n'ont pas plus de 
droit que lul À cet égard:—0. R., 1891, Massé 
vs Jones, 21 R. L., 335. 


25. La saisie et la vente judiciaire de lots, 
faisant partie des Terres de la Couronne et 
occupés par des squatters, sont absolument 
nulles vis-A-vis de la Couronne. 


26. La vente judiciaire de lots occupés par 
des squatters, et concédés par la Couronne, 
après la saisie d'iceux, mais avant la vente 
par le shérif, est également nulle vis-à-vis du 
concessionnaire, alors même qu'il n'a pas fait 
d'opposition à la vente. 


27. Pour les fins de la prescription de dix 
ans, il n'est pas nécessaire que le vendeur ait 
été de bonne fol, 11 suffit que l'acquéreur l’eût 
été au moment de l'acquisition. 


28. L'erreur de droit et le doute sont ex- 
clusifs de la bonne fol. 


29. Néanmoins la bonne foi est toujours 
présumée, jusqu’A preuve du contraire, et une 
réserve, de tous les droits de la Oouronne, 
insérée dans l'acte de vente d'un lot, qui avait 
fait partie des Terres de la Couronne, ne sufbra 
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pas, seule et indépendamment de toute preuve, 
pour constituer le possesseur de mauvaise fol, 
si, d'après le contexte de l'acte, cette réserve 
pouvait s'interpréter raisonnablement comme 
s’appliquant À des droits autres que des droits 
de propriété :—Gagné, J., 1895, Commissaires 
d’Ecole de St-Aleæis va Price, 1 R. de J., 122. 


30. L'action pétitoire, prise par les repré- 
sentants du donateur ou vendeur, et basée sur 
une erreur dans la désignation du rang, sera 
renvoyée, surtout quand le défendeur possède 
la propriété en question depuis dix ans avec 
titre, et de bonne fol, tant par lui-même que 
par ses auteurs :—Choguette, J., 1898, Prince 
vs Ouellet, 4 R. de J., 560. 


31. The respondents having lent a sum of 
money to one Liboiron, subsequently, on the 
9th May 1876, took a transfer of his property, 
by a deed en dation de paiement, in which the 
registered title deed of Liboiron to the same 
was referred to and by which it also appeared 
that the appellants had a bailleur de fonds 
claim on the property in question. Libofron 
remained in possession and sub-let part of the 
premises, collected the rents and continued to 
pay interest to the appellants for some years 
on the bailleur de fonds claim. In 1877 the 
appellants took out an action en déclaration 
d’hypothèque for the balance due on their 
bailleur de fonds claim. The respondents 
pleaded that they had acquired in good faith 
the property by a translatory title, and had 
become freed of the hypothec by ten years 
possession. 

Held, reversing the judgments of the courts 
velow, that the oral and documentary evid- 
ence In the case, as to actual knowledge on 
the respondent’s part of the existence of this 
registered hypothec or bailleur de fonds claim, 
was sufficient to rebut the presumption of 
good faith, when they purchased the property 
in 1876, and therefore they could not invoke 
the prescription of ten years :—Supr. C., 1900, 
Baker & Metropolitan Building Society, 22 Supr. 
C. R., 364. 

32. Le tiers acquéreur ou possesseur, à qui 
un vendeur, lors de la vente, a dénoncé une 
hypothèque sur l'immeuble, n'a pas la condi- 
tion voulue de bonne foi pour prescrire par 
dix ans. 

33. L'hypothèque ou le privilège ne peut 
avoir une plus longue vie que la créance, ne 
dût-elle sa vie qu'aux interruptions de pres- 
cription vis-à-vis le débiteur personnel, l'hypo- 
thèque ou le privilège subsiste, à moins qu'un 
tiers détenteur la prescrive par une possession 
utile de 30 ans, ou de 10 ans, dans le cas de 
bonne foi avec titre transiatif de propriété :— 
Cimon, J., 1900, Renouf vs Côté, 7 R. de J., 
417. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég—Bonæ fidet emptor esse videtur qui 
iqnoravit rem alienam esse, aut putavit eum 
qui vendidit jue vendendi habere.—Laæsa con- 
scientia rei alien. 


1. La bonne foi consiste dans la légitime 
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croyance du possesseur que son titre a rendu 
propriétaire et fl a cette croyance légitime 
par cela seul qu'il a pensé traiter avec le véri- 
tab'e propriétaire: — Baudry-Lacantinerie et 
Tissier, n. 678. 


2. On soutient dans une opinion que la 
connaissance par l'acquéreur des vices dont se 
trouve infecté le titre de son auteur ne peut 
par elle seule le constituer en mauvaise fol: 
—Dalboz, Rép., vo Prescrip. civ., n. 927. 


3. Le plus souvent, on considère que la 
connaissance par l'acquéreur des vices du titre 
de l'auteur est de nature À le constituer de 
mauvaise foi :—Dalloz, Rép., vo Prescr. civ., n. 
927.—2 Troplong, n. 662.—32 Laurent, n. 
409, 410.—Baudry-Lacantiner:e et Tissier, n. 
679.— 2 Aubry et Rau, 551, 40 édit., § 218; 
405, 3% 356.—2 Leroux de Bretagne, n. 932. 


4. D'après une opinion, um acquéreur peut 
se dire de bonne foi, alors même qu'il connaît 
l'incapacité dont est frappée Ia personne avec 
laquelle il traite :—2 Aubry et Rau, 549 et s., 
§ 218.—8 Colmet de Santerre, a. 372 bis-18, 
—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 681. 682. 
—2 Leroux de Bretagne, n. 913, 914.—21 
Duranton, n. 384, 385. 


5. Mais on admet dans un autre système, 
qu'un acquéreur ne peut alléguer sa prétendue 
bonne foi lorsque l'acte qui constitue ie juste 
titre émane d’une personne qu'il croit être in- 
cazabe ou n'avoir pas pouvoir suffisant à 
l'effet de consentir à l'aliénation :—32 Lau- 
rent, n. 406 et s—7 Taulier, 486.—2 Trop- 
long, n. 930.—Marcadé, art. 2265, n. 4. 


6. On admet généralement que l'ignorance 
procédant d'une erreur de droit est Insuffi- 
sante pour constituer l'acquéreur en état de 
bonne fol, relativement À la prescription de 
dix à vingt ans:—Dunod, 13, 14.—2 Delvin- 
court, 656.—21 Duranton, n. 388.—2 Troplong, 
2. 926 ct s.—2 Leroux de Bretagne. n. 917 :— 
Contré:—2 Aubry et Rau, & &dit., 561, § 218. 
—15 Laurent, n. 505 et s., t. 32. n. 413.—Bau- 
dry-Lacantinerie et Tissier, n. 680. 


7. Par juste titre, il faut entendre un titre 
qui considéré en sol, c'est-à-dire abstraction 
faite du point de savoir s'il émane du véritable 
propriétaire et d'une personne capable d'aliéner, 
est propre à conférer un droit de propriété."— 
2 Aubry et Rau, 5 édit., 541. § 218.—Baudry- 
Lacantinerie et Tissier, n. 655.—32 Laurent, 
n. 389 399.—2 Troplong, n. 873.—8 Colmet 
de Santerre, n. 372 bis-3.— Leroux de Bretagne, 
n. 884. 

8. Un titre sous condition résolutoire qui, 
d'ailleurs, réunit les autres conditions exigées 
par la loi est un titre valable pour acquérir 
par prescription; {1 cesse d'ailleurs de pro- 
duire effet, aussitôt que la condition résolu- 
toire s'est réalisée :—Pothier, mm 92.—21 Du- 
ranton, n. 375.—2 Troplong, n. 910.—2 Aubry 
et Rau, 5 édit., 546, § 218.—32 Laurent, n. 
398.—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 672. 

9. Au contraire, le titre, subordonné à une 


condition suspensive, ne devient efficace. pour 
l'usucapion, qu'à dater de l'évènement de la 
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condition :—2 Troplong, n. 910.—Marcadé, sur 
les arts 2265, 2269, n. 3.—1 Leroux de Bre- 
tagne, n. 671 et t. 2, n. 899.—Larombiére, sur 
l'art. 1181, n. 4.—2 Aubry et Rau, 5o édit., 
545, 546, ¢ 218—82 Laurent, n. 398.—Baudry- 
Lacantinerie et Tissier, n. 673.—21 Duranton, 
n. 376. 

10. Pour qu'un titre constitue un juste 
titre, fl faut qu'il implique l'idée d'aliéna- 
tion :—Baudry-Lacantinerje et Tissier, n. 657. 
—2 Aubry et Rau, 5 édit., 642, 4 218. 

11. D'après une opinion, une donation non 
transcrite ne constitue pas un juste titre pou- 
vant servir de base à la prescription décen- 
nale, 

12. En termes plus expiicites, une donation 
non transcrite, n’opérant point translation de 
propriété au regard des créanciers hypothé- 
caires du donateur ne peut leur être opposée 
comme un juste titre rendant admissible la 
prescription décennale au profit du donataire : 
—5 Massé et Vergé, sur Zachariæ, 820, note 
15, $ 854.—82 Laurent, n. 395.—Dalloz, P. 
76, 1, 169. 

13. Le juste titre peut dériver d’un acte 
sous seing privé, tout au moins lorsque la con- 
vention n'est pas soumise, pour sa validité, à la 
nécessité d'un acte authentique, mais, en ce 
cas, la prescription décennale ne peut com- 
mencer à courir que du jour où l'acte a acquis 
date certaine:—2 Vazeille, nu. 494.—2 Trop- 
long, n. 908.—2 Aubry et Rau, 5 édit., 547, 


2252. Le tiers acquéreur avec titre 
et bonne foi de redevances ou rentes 
en prescrit acquisitivement le capital 
[par dix ans], au moyen d’une jouis- 
sance exempte de vices, contre le cré- 
ancier qui a entièrement manqué de 
jouir et négligé d’ägir durant le temps 
requis. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég. — Bone fidei emptor esse videtur qui 
ignoravit rem alienam esse, aut putavit eum 
qui vendidit, jus vendendi hadere. 


1. La prescription trentenaire d'une rente, 
À la différence de la prescription quinquenmaile 


2253. Il suffit que la bonne foi des 
tiers acquéreurs ait existé lors de l’ac- 
quisition, quand même leur possession 
utile n'aurait commencé que depuis. 


La même règle est observée à l’é- 
gard de chaque précédent acquéreur 
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§ 218—-32 Laurent, n. 394.—Baudry-Lacan- 
tinerie et Tissier, n. 677.—2 Leroux de Bre- 
tagne, n. 905.—Pothier, 99. 


14. Les jugements n'étant pas transiatifs 
de propriété, mais seulement déciaratifs de 
droits, ne sont pas de justes titres. Néan- 
moins, l'adjudication est incontestabiement un 
juste titre pour prescrire :—2 Aubry et Rau, 
378, $ 218.—32 Laurent, n. 401.—Leroux de 
Bretagne, n. 875 et s.—-8 Colmet de Santerre, 
638, 0. 372 bts. 


15. Le titre suscecptible d'être annulé pour 
cause d'erreur, de dol, de viokemce ou autre 
nullité relative est un titre suffisant pour 
servir de base à la prescription :—Troplong, n. 


. 807.—2 Delvincourt, 655.—7 Toullier, n. 605. 


—2 Aubry et Rau, 380, § 218.—32 Laurent, n. 
425 et s.—Leroux de Bretagne, n. 848. 


16. Le droit d’usufruit peut être acquis par 
la prescription de dix à vingt ans:—2 Aubry 
et Rau, note 49 et 52, § 234; note 48 et § 218. 
—32 Laurent, n. 424.—Leroux de Bretagne, 
n. 853 et 854. 


V.A.:—2 Leroux de Bretagne, n. 895.—2 
Aubry et Rau, 5 édit., 544, § 218.—32 Lau- 
rent, n. 391 et s.—Baudry-Lacantinerie et Tis- 
sler, n. 668.—21 Duranton, n. 383; t. 20, n. 
315.—2 Troplong, n. 879 et s., 902 et s.—8 
Cclmet de Santerre, n. 374 048-2.—Grenier, 
D. 512 et s.—3 Delvincourt, 615.—2 Vazellle, 
Prescr., n. 511.—Pont, n. 1250.—5 Massé et 
Vergé sur Zachariæ, § 831, note 4. ' 


2252. A subsequent purchaser of 
dues or rents, with title and in good 
faith, prescribes the capital thereof by 
means of an indefective enjoyment 
during [ten years,] againet the cre- 
ditor who has during that time enti- 
rely failed to enjoy and neglected to 
act. 


des arrérages, court de la date même du titre 
constitutif :—Troplong, nm. 840.—Marcadé, n. 
240. 


2. Cependant certains auteurs prétendent 
qu'elle ne court que du jour de l'échéance du 
premier terme d’arrérages :—-Vazetile, m 368. 


2253. It is sufficient that the good 
faith of subsequent purchasers existed 
at the time of ‘the purchase, even when 
their effective possession only com- 
menced later. 


The same rule is observed with re- 


gard to every preceding purchaser 
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dont ils joignent la possession à la leur 
pour la prescription de la présente sec- 
tion. 


Cod.—Conséquence de la disposition, S. R. 
B. C., ¢ 87, 8. 5, § 2.—C. N. 2269.—Rem.— 
L'article 2258 ne requiert la bonne foi que lors 
de l'aoquiaition. Cette décharation est présen- 
tée comme loi ancienne, non seulement parce 
que d'équité de cette protection lui avait fait 
faire de grands progrès dans i’ancienne juris- 
prudence francaise, mais parce que tel est i’es- 
prit de notre droit etatué, et même la lettre, 
alnei qu'on peut s’en copvaincre en étudiant les 
lois d'enregistrement. L'explication au pre- 
mier paragraphe est pour parer à une substi- 
lité qui voulait que le titre, da bonne foi, et Ia 
possession ee fussent trouvés exister ensemble 
à un même temps où ta possession demeure- 
rait incertaine ou inefficace pendant quelque 
temps. En parlant de bonne foi, fi faut faire 
remarquer que la mauvaise fol légale gs inférant 
de la connaissance du doit d'autrui, fl n’y a 
ni immoralité nd injustice à ce que l'acquéreur 
ne eouffre pas de cette connaissance sarvenue 
après coup. C’est lors de som acquisition qu'il 
paie le prix ou s'engage À ie payer; il espère 
alors que la possession de dix ane lui procurera 
la libération de droite qu’il n'a ni consentis ni 
connus; il ne doit pas être trompé dans cette 


espérance. 
C. N. 2269.—I1? suffit que la bonme foi ait 
existé au moment de l'acquisition. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The knowledge by a donee of the exist- 
ence of a hypothéque on the property acquired, 
at the time of his acquisition, does not consti- 
tute him in bad faith, and he can therefore in- 
voke the prescription of ten years:—X. B., 
1870, Kaigle & Pierce, 15 L. O. J., 227; 1 k. 
L., 697; 14 BR. L., 255; 20 BR. J. R. Q., 488, 
550. 


2. The knowledge by a purchaser of the 
existence of a hypothec, in the nature of a 
constituted rent on the property acquired, such 
hypothec being formally set out in the deed of 
acquisition, constituted him in bad faith, and 
he could not invoke the prescription of ten 
years; and the possession of his widow after 
his death (the immoveable having been ac- 
quired during the marriage, with community) 
and of his son, under a deed of donation from 
the widow, are subject to the same defect :— 
K. B., 1878, Blain & Vautrin, 23 L. O. J., 81; 
9 R. L., 634. 


2254 Le titre nul par défaut de 
forme ne peut servir de base 4 la pres- 
cription de dix ans. 


0od.—Rem.—S'il soffit que le titre soit de 
sa nature translatif de propriété, et que l’ac- 
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whose possession is added to theirs for 
this prescription. 


3. Pour prescrire par dix ans et faire les 
fruits siens, il suffit que le tiers détenteur ait 
été de bonne foi, au moment de son acquisition ; 
la connaissance des vices de son titre ou de ce- 
lui de son auteur survenue au tiers détenteur 
depuis son acquisition ne peut vicier sa posses- 
sion:—C. R., 1885, Primeau vs Guérin, 30 
L. C. J., 21; 14 R. L.; 254.—Loranger, J., 1866, 
Lepage vs Chartier, 11 L. OC. J., 29; 18 R. J. 
R. Q., 438. 


4. Pour les fins de la prescription de dx 
ans, il n'est pas nécessaire que le vendeur ait 


‘été de bonne foi, il suffit que l'acquéreur l'ait 


été au moment de lacquisition :—Gagné, J., 
1895, Comnuss. d’Hoole St-Alects ve Price, 1 
R. deJ., 122. ~ 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.— Mala fides superveniens non impedit 
usucapionem. 


1. La bonne foi au moment de la vente est: 
exigée de la part du tiers détenteur, pour Ia 
prescription des hypothèques par dix et vingt 
ans, comme pour la prescription de la proprié- 
té:—2 Grenier, Hyp., n. 612 et 8s.—4 Trop- 
long, Hyp., n. 878 et a—3 Delvincourt, A16, 
notes (édit. de 1819).—2 Vazeille, n. 511.— 
Contré:—20 Duranton, n. 315. 


2. Ht si lors de l'acquisition, le tiers acqué- 
reur avait eu connalssance de l'existence de 
l’hypothèque elle-même, il ne pourrait se dire de 
bonne fol:—Pothier, Cout. d’Or., tit. 14, n. 2. 
—4 Tropiong, Hyp., n. 880 bis et 6. ; et la ju- 
risprudence.—Contra:—2 Grenier, n. 514.—3 
Detvincourt, 885. 

3. Lorsque le titre d'acquisition est un tes- 
tament et qu’il e’agisse d’un legs pur et simple, 
la bonne foi doit exister à ka mort du testa- 
teur :—32 Laurent, n. 417.—Baudry-Lacanti- 
nerie et Tissier, n. 86. 


4. Contré:—Elle deit exister au moment de 
l'acceptation du legs:—2 Aubry et Rau, 552 
et s., § 218. 

5. Le possesseur qui salt que son titre est 
entaché d'une nullité relative soit à cause de 
minorité, de violence, ou de dol, men demeure 
pas moins de bonne fol :—32 Laurent, n. 411 
et 9.—Marcadé, art. 2269, n. 4.—Troplong, n. 
917, 922.—Contra:—2 Aubry et Rau, § 218, 
notes 24 et a. 


2254. A title which is null by reason 
of informality cannot serve as a ground 
for prescription by ten years. 


quéreur ignore le défaut de droit ches le ven. 
deur, il n’en est pas Ge même de la nullité pour 
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vices de forme. C'est ce que déclare l’acticla 
2254, et c'est la loi ancienne comme celle du 
code francais. La colusion et la fraude sont 
prévenues pour autant, et l'acquéreur est à 
même de surveliler la forme du titre. 


C. N. 2267.—Texte semblable au nôtre. 
Conc.—C. C., 412. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Quod non valet ab initio, per tractum 
temporis non valet. 


1. Une donation primitivement nulle pour 
vice de forme, peut servir de juste titre, si elle 
a été subséguemment ratifide et exécutée: — 
Baudry-Lacantinerie et Tissier, nu. 660.—J32 
Laurent, n. 303.—2 Vazellle, n. 484. —2 
Troplong, n. 901.—6 Colmet de Santerre, n 
874 bie.—Contrd:—2 Aubry et Rau, 544, § 


2255. Après la renonciation ou l’in- 
tarruption dans la prescription de dix 
ans, elle ne recommence à s’accomplir 
cue par trente ans. 

Cod.—Ferrière, sur 113, Paris, glose 8, n. 
30.—Pothier, Hypoth., c. 3, par. 6, 10e alinéa. 
—Rem.—L'artick 2255 est suivant la loi an- 


cienne; elle est juste parce que dans les cas 
prévus, Jl'élément de la bonne fol a disparu. 


Cone.—C. ¢., 2264. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La coarte prescription interrompue par 
la passation d'un acte authentique qui constate 
ia dette, ne recommence pas à courir par le 
même temps qu’auparavant, et lacte authen- 
tique a l'effet de substituer la prescription de 
trente ans À celle dont la dette était originalce- 


2256. La prescription de dix ans 
et les autres moindres que celle de 
trente ans peuvent être invoquées sé- 
parémentt ou avec cette dernière contre 
une même demande. 

Cod.—.Rem.—Par Yarticle 2256, la prescrip- 


tion de 10 À 20 ans et les autres moindres peu- 
vent être plaidées quoiqu’on invoque aussi celle 


2257, Aux cas où la prescription de 
dix ans peut courir, chaque nouveau 
détenteur d’un immeuble qui demeure 
affecté à une servitude, charge ou hy- 
pothèque, peut être contraint à four- 
nir à ses frais un titre nouvel. 


218.—2 Delvincourt, 652.—1 Duranton, n. 
379 et s.—2 Leroux de Bretagne, m 891. 


2. Le lege fait par un testament nul en la 
forme, bien qu’exécuté volontairement par ka 
héritiers, ne peut servir de base a la prescrip- 
tion de dix ans :—21 Duranton, n. 379.—Bau- 
dry-Lacantinerie et Tissier, n. 669.—32 Lau- 
rent, n. 398.—2 Vazeille, n. 484.—2 Trope 
long, n. 901.—-8 Colmet de Santerre, n. 374. 
—Contrà:—2 Aubry et Rau, 544, § 218. —2 
Dervincourt, 652.—2 Leroux de Bretagne, n. 
§91.—Pothier, n. 88. 

3. Le principe de nullité de l’article 2254 
s'applique même aux actes irréguliers à la for- 
me quand ils constatent des contrats pour les- 
quels aucune forme solennelle n'est requise, 
comme fa verte :—2 Leroux de Bretagne, n. 
894.—2 Troplong, n. 902.—Contra:—32 Lau- 
rent, n. 304.—Baudry-Lacantinerie et Tiasler, 
rn. 671.—21 Duranton, n. 380, 


2255. After prescription by tan 
years has been renounced or inter- 
rupted, prescription by thirty years 
alone can be commenced. 
ment frappée :—Cimon, J., 1888, Dumas va 


Côté, 14 Q. L. R., 308; 11 L. N., 154, 406; 34 
J., 317. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En règle générale, la nouvelle prescription 
qui recommence À courir après ?’interruption, 
sera la même que l'ancienne, mais comme le 
tiers-acquéreur, la piupart du temps ne peut 
plus être de bonne foi, dans ce cas, elle ne 
peut plus s’accomplir que par trente ane. Dans 
le cas où il aurait gardé sa bonne foi, il re 
commencerait la même prescription :—2 Trop- 
long, n. 556.— 21 Duranton, n. 254. 


2256. Prescription by ten years and 
the other lesser prescriptions may be 
invoked separately against the same 
demand ‘together with that by thirty 
years. 


de 30 ans. Il n'y a rien là d’incohérent ni 
d’injuste. 


2257. In cases where prescription 
by ten years can run, each new holder 
of an immoveable burthened with a 
servitude, charge or hypothec, may be 
obliged ‘to furnish a renewal title at 
his own cost. 
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Cono,—C.. «., 2057. 


Doct. can.—Sirols, 7 R. L., N. 8&., 403.— 
Do, 4 Rev. du Not., 97. 


Section IV. 


DE QUELQUES PRESCRIPTIONS DE DIX 
ANS. 


2258. L'action en restitution des 
. mineurs pour lésion ou pour réforma- 
tion des comptes rendus par le tuteur 
et celle en rescision de contrat pour 
erreur, fraude, violence ou crainte, se 
prescrivent par dix ans. 

Ce ‘temps court dans le cas de vio- 
lence ou de crainte, du jour où elles 
ont cessé ; et dans le cas d'erreur ou de 
fraude du jour où elles ont été décou- 
vertes. 

Ce temps ne court à l’égard des in- 
terdits que du jour où l’interdiction 
est levée, excepté quant au prodigue 
ou à celui auquel il a été donné un con- 
seil judiciaire. Il ne court pas contre 
les idiots, les furieux et les insensés, 
quoique non interdits. Il ne court à 
Végard des mineurs que du jour de 
leur majorité. 

Cod.—Cod., 7, De temporibus in integrum.— 
Domat, liv. 3, tit. 7, 8. 4; liv. 4, tit. 6, 6. 1, n. 
1, et s. 2, n. 1; Ord. 1310, art. 46. — Ord. 
1535, c. 8, n. 30.—Ord. 1539, art. 134.—Anc. 
Den1z., vo Rescindant, a. 1, 14, 15, 16, 17, 18.— 


Mesié, Minorités, c. 14. n. 9, 13. 14.—7 Toul- 
lier, n. 596 à 604.—C. N. 1304. 


C. N. 1304.—Dans tous les cas où l'action en 
nullité ou rescision d’une convention n'est pas 
limitée à un moindre temps par une loi par- 
ticulière, cette action dure dix ans.—Ce temps 
ne court, dans les cas de violence, que du jour 
où elle a cessé: dans le cas d'erreur ou de dol 
que du jour où ils ont été découverts; et, pour 
les actes passés par les femmes mariées non 
autorisées, du jour de la dissolution du mariage. 
—Le temps ne court, à l'égard des actes faits 
par les interdits. que du jour où l'interdiction 
est levée et, à l’égard de ceux faits par les mi- 
peurs, que du jou: de la majorité. 


Conc.—C. c. 2232, 2269, 


DE QUELQUES PRESCRIPTIONS DE DIX ANS.—ART. 2258, 


DOCTRINE FRANCAISE. 
V. les auteurs sous l’article 2249, C. c. 


Sectton IV. 


OF CERTAIN PRESCRIPTIONS BY TEN 
YEARS. 


2258. The action in restitution of 
minors for lesion, the action in recti- 
fication of tutors’ accounts and that 
in rescission of contracts for error, 
fraud, violence or fear, are prescribed 
by ‘ten years. 

This time runs in the case of vio- 
lence or fear from the day it ceased; 
and in the case of error or fraud from 
the day it was discovered. 


This time only runs with regard to 
interdicted persons from 'the day the 
interdiction is removed, except for pro- 
digals or persons to whom a judicial 
adviser has been given. It does not 
run against idiots, madmen and in- 
sane persons although not interdicted. 
It does not run against minors until 
they become of age. 


Anc. dr.—Ord. 1510, art. 10.—Les actions en 
rescision se prescrivent par dix ans. 


Ord., 1539, Villiere-Uoterets, art. 184.—Nous 
voulons oster aucunes difficultés et diversités 
d'opinions, qui se sont trouvez par ci-devant sur 
le temps que se peuvent faire casser les con- 
trate faits par les mineurs ; ordonnons qu'après 
l'âge de trente-cing ans parfaits et accomplis. ne 
se pourra pour le regard du privilège ou faveur 
de minorité, plutost déduire ne poursuivre la 
cassation des dits contrats, en demandant ou 
défendant par titres de relièvement ou resti- 
tution ou autrement, soit par voie de nullité 
(pour allénation des blens immeubles faite 
sans décret ni authorité de justice) ou pour 
lésion, déception, ou circonvention, sinon, 
ainsi qu'en semblables contrats seront permis 
aux majeurs d'en faire poursuite par reliève- 
ment ou autre voie permise de droit. 


Doct. can.—Olivier, Thèse, 74. 


DE QUELQUES PRESCRIPTIONS DE DIX ANS.—ABT, 2258. 1125 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans cette cause, la cour Supérieure, 
le 5 eeptembre 1855, avait décidé que lors- 
qu'une ‘transaction est intervenue entre un tu- 
teur et des mineurs devenus majeurs, sans qu’il 
ait été fait bon et loyal inventaire, sans reddi- 
dition de comptes et same production de pièces 
justificatives, et lomequ’ll y a des faits de dol 
et fraude dans l'inventaire allégués, l’ac- 
tion rescisoire ne se prescrit pas par dix ans. 
Ce jugement a été infirmé par la courd’ Appel, 
laquelle a jugé que l'action en nullité portée par 
l'intimé était prescrite par le laps de dix an- 
nées écoulées depuis la passation des actes in- 
criminés:—X. B., 1857, Moreau & Motz, 7 
L. C. R., 147: 5 D. T. B. O., 488; 10 D. T. B. 
C., 94; 20 R. L., 176, 177, 178, 180, 184; 18 
M. P. C. R., 316; 8 R.J.R.Q., 347, 369, 408 ; 
Beauchamp, J. P. O., 13 R. J. R. Q., 221. 


2. An adjudicataitre who buys at a sheriff's 
sale a fief described in the sheriff's advertise- 
ment as containing 400 arpents, whereas It 
only coniained 188 arpents, has an action 
against the plaintiff, to whom the proceeds of 
the sale went as mortgage creditor, to recover 
from the latter the excess of the price; and 
this actlon cannot be barred by any prescrip- 
tion short of ten years :—X. B., 1860,. Desjar- 
dins & La Banque du Peuple, 8 L. C. J., 108: 
9 L. C. R., 108; 10 L. O. R., 8325; 38 J., 75; 1 
R. J., 236. 7 R. J. R. Q., 135, 139; 11 R. J. 
R. Q., 417; 22 R. J. R. Q., 21. 


8. La nullité d'un acte a ralson de minorité 
ou lésion, ne peut être opposée qu'au moyen 
d'une demande en rescision À l'eucontre de 
toutes les parties intéressées, et dans lee dix 
ans de l'époque de la majorité :—K. B., 1864, 
Sykes & Shaw, 15 L. C. R., 304; 9 J., 141 ; 
13 R. J. R. Q., 207. 


4. Une personne qui a acheté d'une autre 
des droits successifs, ne peut, dix ans après 
cette acquisition, être relevée des obligations 
qu'elle a contractées par l’acte d'acquisition, 
en prétendant que les droits qui lui ont été 
vendus lui appartenaient déjà. En ce cas il 
y a lieu à faire l'application de l'article 2258 
du Code clvil:—C. R., 1870, Roy vs Moreau, 
2 R. L., 715; 23 R. J. R. Q., 327, 586. 


5. Le droit de demander la rescision d'un 
acte de vente, pour cause d'erreur, se prescrit 
par dix ans. 


6. L'acquéreur d'un immeuble qui a été 
troublé par une action pétitoire intentée contre 
lul, plus de dix ans avant la poursuite pour 
le paiement du prix de vente et qui n’a pas 
dénoncé ce trouble à son vendeur, mais a 
plaidé à l’action pétitoire, n'est pas, pour cela, 
privé de plaider trouble, et de demander avant 
de payer que ce trouble cesse, ou caution, et 
ce droit n'est pas éteint par la prescription: 
—Routhier, J., 1874, Watnright ys Le Matre 
et le Conseil de la ville de Sorel, 5 R. L., 
668. (Confirmé en Appel, 22 déc. 1875.) 

7. L'action d'un fils pour faire annuler le 
testament de sa mère ne se prescrit que par 
trente ans, et la prescription de dix ans dé- 


crétée par l'article 2258 du Code civil ne s'ap- 
p'ique pas à la révocation des testaments. Le 
testament dont il est question en cette cause 
sera annulé comme obtenu par la fraude et les 
menaces de l'époux légataire:—Mackay, J., 
1875, Dorion va Dorion, 7 R. L., 402; 9 R. 
L., 97. ; 


8. La prescription de dix ans contre l'ac- 
tion en rescision pour erreur, fraude, violence 
ou crainte, ne s'applique pas aux testamenta, 
mais aux contrats seulement :—X. B., 1875, 
Dorion & Dorion, 3 Q. B. R., 876; 20 L. R., 
176. 


9. La prescription de dix ans ne s'applique 
pas a une demande en résiliation ou résolution 
d'un acte simarlé. 


10. Celut qui a été partie À un acte simulé, 
peut en demander la résiliation, lors même 
quit l'aurait consenti avec Fintention @e 
frauder ses créanciers, si cette fraude n'est 
pas en tout ou em partie la cause ou considé- 
ration de la convention entre les parties :— 
OC. B. R., 1883, Dorion & Dorion, 3 D. C. À. 
376. 


11. L'intimé qui a laiseé écouler plus de dix 
ans depuis la confection de l’inventaire et de 
sa majorité sans demander l’annulation du dit 
inventaire et de la vente qui l’a suivi, ne peut 
pius prendre aujourd'hui d'action A cet effet, 
la prescription de dix ans s'appliquant seule 
en ce cas-ci et l'action de l’intimé se trouvant 
prescrite en conséquence :—X. B., 1886, Gré- 
goire & Grégoire, 4 D. O. A., 308; M. L. R., 2 
Q. B., 218: 9 L. N., 365, 410; 12 R. J. R. Q. 
22; 30 J., 286; 13 R. CO. Supr. 319. 


12. The action to annul) a sale made in 1855 
by a minor emancipated by marriage to her 
father and ex-tutor (without any account being 
rendered, but after the making of an inven- 
tory of the community existing between her 
father and mother) of her share in her mo- 
ther’s succession, was prescribed by ten years 
from the date when the minor became of age: 
Supr. C., 1886, Grégoire & Grégoire, 10 Supr. 
C. R., 319; 9 L. N., 365, 410; 3 J., 286; M. L. 
R., 2 0. B. R., 218: 12 R. J. Q., 832; 4 D. CO. 
A., 308. 


13. Where a minor, on attaining the age of 
majority, gives the tutrix a release and die- 
charge from all claims arising from her ad- 
ministration. as tutrix, the action of the minor 
for an account of the tutorship is prescribed 
by the lapse of ten years from the date of such 
discharge; and this rule was held to apply 
where the discharge was not given immediate- 
ly and expresaly to the tutrix, but to the 
trustees in whom the estate had been vested 
by the tutrix on her second marriage, the 
minor (then of age), however, declaring that 
she had received her share and that she dis- 
charged the trustees and all others from all 
further accountability and in a ‘letter to the 
tutrix, fifteen years afterwards, expressly dis- 
claimed any intention of disturbing the settle- 
ment :—K. B., 1889, Watt & Fraser, M. L. 
R.,5Q. B., 307; 13 L. N., 58.—Q. B., 1889, 
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Duhaime & Tétu, 15 Q. L. R., 275; 18 K. L., 
374; 12 L. N., 411. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Contrà non 
ourrit præscriptio. 


1. L'article 2258 doit être interprété stricte- 
ment comme une dérogation au droit commun, 
et ne s'applique pas aux actions en résoluticn, 
en révocation, en répétition de l’indu, ni en 
pullité pour simulation :—7 Toutlier, n. Sl. 
—12 Duranton, n. 562.—5 Colmet de Santerre, 
mn. 265 bis-10.—Marcadé, art 1304, n. 4.—29 
Demolombe, n. 124 et s., 126.—<4 Aubry et 
Rau, 277 et s., § 339.—Larombiére, art. 1304, 
nm. 18, 28, 44, 60.—419 Laurent, n. 27 et e.—2 
Baudry-Lacantinerie, n. 1168.—12 Duranton, 
n. 550.—Dalloz, Rép., vo Oblig., n. 2870 bts- 
1o.—2 Troplong, Presoript., n 832. 


2. L'article ne s'applique qu'aux conven- 
tions dont la nullité est susceptible d'être cou- 
verte par ratification. expresse ou tacite :— 2 
Delvincourt, 809.—Marcadé, art. 1804, n 4. — 
8 Zachariæ, Maseé et Vergé, 477, § 584.—5 
Colmet de Santerre, n. 234 648-1.—29 Demo- 
lombe, n. 49 et e., 66.—19 Laurent, m. 7 ct 
8., 14.—4 Aubry et Rau, 271, $ 330.—2 Bau- 
dry-Lacantinerie, loc. cit.—Larombière, art. 
1304, n. 11 et a. 


3. Il ne s'applique pas aux conventions dont 
là cause est illégale, contraire À la loi, aux 
bonnes mœurs ou à l'ordre public:—19 Lau 
rent, » 9 et s.—2 Baudry-Lacantinerie, n. 
1168.—Contra:—4 Aubry et Rau, 272, § 389. 


4, Il ne couvre pas les vices de forme dans 
les contrats solennels :—19 Laurent, n. 16.— 
Larombière, art. 1304, n. 62.-—-Baudry-Lacan- 
tinerie, loc. cit.—Contrà:-4 Awbry et Rau, 
272, $ 339. 


5. L'action en nullité de la vente des biens 
d'un mineur faite par son tuteur, sans l’obser- 
vation des formalités légales, est goumise À 
cette prescription :—Dalloz, Rép., vo Oblig., n. 
2894-20 et s., 2897.—Oontrd:—12 Duranton, n. 
545.—2 Vazellle, Pres., n. 550.—1 Grenier, 
Hyp., nm 48.—Rolland de Villargues, vo Nul- 
Uté, n. 20.—2 Chardon, 288. 


valentem agere non 


2259. Après dix ans, les architectes 
et entrepreneurs sont déchargés de la 
garantie des ouvrages qu’ils ont faits 
ou dirigés. 

Cod.—Ferrière, sur 113 Paris, glose 6, n. 
23.—Guyot, Rép, vo Architecte, in fine. — 
Ferrière, Dict. de Droit, vo Garantie. —Anc. 


Denis., vo Bâtiment, n. 10.—Nouv. Denis. 
eod. verbo, § 7, n. 5 et 8.——C. N. 2270. 


OC. N. 2270.—V. sous l'articte 1688, C. c. 
Conc.—C. c., 1688. 


Doct. can, —Pélissier, 
preneurs, 106. 


Architectes et entre- 


DE QUELQUES PRESCRIPTIONS DE DIX ANS.—ART. 2259. 


6. La prescription décennale n'est pas op- 
posable aux tiers. Elle ne s'applique qu’à ceux 
qui ont été parties dans l'acte qui constate la 
convention :—35 Proudhon, Usuf., n. 2401.—4 
Aubry et Rau, 275, § 339.—Larombière, art. 


1804, n. 45.—29 Demolombe, n. 118. — 19 
Laurent, n. 27.—2 Baudry-Lacantinerie, n. 
1168. 


7. La prescription de dix ans s’applique 
aussi bien à une donation qu'à une convention 
ordinaire :—12 Duranton, n. 688.—7 Toul- 
lier, n. 605.—2 Troplong, Donat., n. 1086.— 
4 Aubry et Rau, 271, § 3389.—3 Mass et Ver- 
gé, 477, § 584, note 2.—VContra:—Larombitre, 
art. 1304, n. 62. 


8. L'adjudication est um contrat judiciaire 
auquel s'applique l’article 2258 dans le cas de 
fraude, erreur, violence ou crainte : — Merlin, 
Rép., vo Contrat judiciaire. —Rolland @e Vil- 
largues, eod. vo., n. 21 et 8.—-1 Poncet, n. 
17 et s. 


9. L'article 2258 ne s'applique pas aux 
testaments :—-13 Laurent, n. 45/1; t. 13, n. 
26.—Dalloz, Rép.; vo Obtig., n. 8280. 


10. C'est au demandeur à prouver qu'il na 
pu avoir connalssance du vice de l’acte que de- 
puis moins de dix ans:—il2 Duranton, n. 536. 
—Marcadé, art. 1304, n. 2.—19 Laurent, n. 
50.—2 Baudry-Lacantinerle, n. 1165. — La- 
rombiére, art. 1304, n. 30. 


11. Les règles concernant la suspension de 
la presoription s’appNquent à la prescription 
spéciale de dix ans, à laquelle est soumise l’ac- 
tion en nullité ou en rescision des conventions : 
— Merlin, Rép., vo Resctsion, n. 5 bis.—2 Va- 
lette, n. 572.—2 Zachariæ, 446.—4 Marcadé, 
sur l'article 1804, n. 2.—Contrd: — Toulller, 
2. 615.—Duranton, n. 548. 


_V. A. :—Dalloz, Rép., vo Oblig., mn. 464.—12 
Duranton, n. 516 et s., 588.—Merlin, Rép., 
vo (Add.) Rescision, n. 5.—*% Troplong, Pres- 
cript., n. 1081 et s.—Larombière, art. 1304. n. 
2 et s.— 4 Aubry et Rau, 246, § 332; t. 2, 338, 
$ 214.—18 Laurent, n. 526; t. 19, n. 3.—6 
Colmet de Santerre, n. 264 Dis1.—29 Demo- 
lombe, n. 5 et g., 132 et 8. —2 Baudry-Lacan- 
tinerle, n. 1154, 1162.—7 Toullier, n. 661. 


2259. After ten years, architects 
and contractors are discharged from 
the warranty of the work they have 
done or directed. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Une condition indispensable pour l'ar- 
ticle 2259 consiste en ce que la perte 
ou détérioration dont se plaint le propriétaire 
doit se produire dans un délai de dix ans À 
partir de la réception des travaux; faut-il que 
dans ce mame délai, ayant le même point de 
départ, l'action judiciaire golt formée contre 
l'architecte ou lentrepreneur? D'après un sys- 
tème, la réclamation doit être judiciairement 





DE QUELQUES COURTES PRESCRIPTIONS.— ART. 2260, 


produite dans ce seul et unique délai; d'après 
un autre, l'accident survenu dans les dix ans 
à partir de la réception des travaux donnerait 
nalssance À une action qui, elle-même, serait 
prescriptible par an nouveau lap® de dix ans; 
d'après le troisième syetème, cette action se- 
rait prescriptible par trente ane:—Perrin, 
Rendu et Sirey, mn. 1770.—4 Massé et Vergé, 
sur Zacharie, 413, note 16, § 710.—Boufaix, 
123 et s—3 Delsol, Explic. élém. du OC. civ., 
111. 


2. Quand le vice de construction se mani- 
feste dans les dix ans, l'action contre l’archi. 
tecte ov lentrepreneur n'est prescriptible que 


Section V. 
DE QUELQUES COURTES PRESCRIPTIONS. 


2260. L’action se prescrit par cinq 
ans dans les cas suivants: 


1. Pour services professionnels et 
déboursés des avocats et procureurs à 
compter du jugement final dans cha- 
que cause; 

2. [Pour services professionnels et 
déboursés des notaires, et émoluments 
des officiers de la justice, à compter 
de Vexigibilité du paiement; ] 

3. Contre les avocats, procureurs 
notaires et autres officiers et fonction- 
naires, dépositaires en vertu de la loi, 
pour la remise des pieces et titres qui 
leur sont confiés, et ce à compter de la 
fin de la procédure à laquelle ces pièces 
et titres ont servi, et, [dans Les autres 
cas, à compter de leur réception;] 


4. En fait de lettres de change à 
l'intérieur ou à l’étranger, billets pro- 
missoires, ou billets pour la livraison 
de grains ou autres choses, négociables 
ou non, [et en toutes matières commer- 
ciales,| à compter de l’échéance; cette 
prescription, néanmoins, n’a pas lieu 
quant aux billets de banaue; 

5. Pour ventes d'effets mobiliers 
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par trente ans, a partir de cette époque : — 17 
Duranton, n. 255; t. 21, n. 400.—2 Troplong, 
n. 1006 et se.—6 Taulier, 417, 318.—26 Lau- 
rent, n. 58 et s.—3 Baudry-Lacantizerie, n. 
736.—3 Zachariæ, 47, note 18.—Lepage, pt. 2, 
c. 1, § 5 et s.—Freny-Ligueville, 288. 


3. La prescription ne court, en général, que 
du jour seulement de la réception des travaux, 
ou de la mise en demeure de les recevoir et non 
du jour où les ouvrages sont terminé::—17 Du- 
ranton, n. 255.—3 Zachariæ, 47.—Duvergier, n. 
358.—Troplong, m. 999. 


V. les auteurs sous l'article 1688, C. c. 


Section V. 
OF CERTAIN SHORT PRESCRIPTIONS. 


2260. The following actions are 
prescribed by five years: 

1. For professional services and dis- 
bursements of advocates and attor- 
neys, reckoning from the date of the 
final judgment in each case; 

2.[For professional services and dis- 
bursements of notaries, and fees of offi- 
cers of justice, reckoning from the time 
when they became payable ;] 

3. Against advocates, attorneys, no- 
taries and other officers or functiona- 
ries who are depositaries in virtue of 


their office, for the recovery of pa- 


pers and titles confided to them; 
reckoning from the termination of the 
proceedings in which such papers and 
titles were made use of, or, [in other 
cases, from the date of their recep- 
tion ; | 

4, Upon inland or foreign bills of 
exhange, promissory notes, or notes 
for the delivery of grain or other 
things, whether negotiable or not, [or 
upon any claim of a commercial na- 
ture,| reckoning from maturity; this 
prescription however does not apply 
to bank netes: 

5. Upon sales of moveable effects 
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[entre non-commerçants] de même 
qu'entre un commerçant et une per- 
sonne qui ne l’est pas, ces dernières 
ventes étant dans tous les cas réputées 
commerciales. 

6. [Sur louage d’ouvrage et prix du 
travail eoit manuel, professionnel ou 
intellectuel et matériaux fournis, sauf 
les exceptions contenues aux articles 
qui suivent ; | 

7. Pour les visites, soins, opérations 
et médicaments des médecins et chirur- 
giens, à compter de chaque service ou 
fourniture. 


Le médecin ou chirurgien en est 
cru à son serment, quant à la nature 
et à la durée des sons. 


Cod.—Rem.—(Prescription contre les méde- 

cins).—Etendue À cing ans par statut récent, 
cette prescription a offert du doute quant A le 
question de savoir si elle est absolue. Les 
commissaires se fondant eur l'absence de ter- 
mes prohibitifs dans le etatut, et n’y voyant 
que la déclaration d'une présomption de paie- 
ment, la présente comme ne l’étant pas, mais 
le contraire est déclaré à l'article 2267...Il en est 
autrement de celle contre les gens de loi quoi- 
qu'il y ait également ou des doutes sur l’admis- 
sibilité du serment. Les termes du statut pa- 
raissent ici prohibitifs, et le terme a, en consé- 
quence, 6té présenté comme absolu, mais cette 
particularité est à l’article 2267, pour y substl- 
tuer une déclaration qui soumet le cas dans 
l'article en amendement 2260, $ 1. qui a aussi 
pour but d'établir uniformément le temps de 
cinq ans contre tous les officiers de justice que 
les mêmes statuts considèrent  indifférem- 
meart... 
L'article 2260, § 4 et 5, attribue cette der- 
nière prescription aux billets et aux lettres de 
change et en général aux actions de nature 
commerciale. I] déclare être de cette nature 
les ventes d'effets mobtliers où un marchand 
est vendeur ou acheteur, manière de voir déjà 
adoptée quant À la preuve. 


C. N. 2272.—L’action des médecins, chirur- 
giens, chirurglens-dentistes, sages femmes et 
pharmaciens, pour leurs visites, opérations et 
médicaments, se prescrit par deux ans.—L’ac. 
tion des huissiers, pour le salaire des actes 
qu'ile signifient, et des commissions qu'ils exé- 
cutent ;—Cele des marchands, pour les mar- 
chandises qu'ils vendent aux particullers non 
marchands ;—Celle des maîtres de pension, 
pour le prix de la pension de leurs élèves: et 
des autres maîtres, pour le prix de l'apprentis- 
sage ;—Celle des domestiques qui se louent À 
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[between non-traders] or between tra- 
ders and non-traders, these latter sales 
being in all cases held to be commer- 
cial matters; 


6.[For hire of labor, or for the price 
of manual, professional or intellectual 
work and materials furnished; saving 
the exceptions contained in the fol- 
lowing articles ;] 

7. For visits, services, operations 
and medicines of physicians or eur- 
geons, reckoning from each service or 
things furnished. 

The oath of the physician or sur- 
geon makes proof as to the nature and 
duration of the services. 


l'année, pour le paiement de feur salaire,—Se 
prescrivent par un an. 


Anc, dr.—V. les Ord. de 1510 et de 1629, 
sous l’article 2250, C. c. ; 


Conc.—C. c., 1784, 1995, § § 4, 5, 2266, 2267, 
2269. 


Stat.—Les mots: “ Pour tout ce qui est de- 
mandé en justice dane l'année”, qui se trou- 
valent dans le 7ème paragraphe après le mot: 
‘ fourniture ‘’ ,ont été retranchés par les S. R. 
Q., 5851, (ref. 32 V., c. 32, s. 1.) 

Secrétaire-Trésorier d’une municipalité, — 
C. M., art. 170.—Toute action, droît ou récla- 
mation contre le secrétaire-trésorier résultant 
de sa gestion, se prescrivent par 5 ans à comp- 
ter du jour où ‘telle action, droit ou réclama- 
tion ont pris naissance. 

La même prescription a lieu en faveur des 
Séc. Trés. des villes-——S. R. Q. art. 4848: et 


des Séc. Trés. des municipalités scolaires, 62 


V. c. 28, art. 341. 


Doot. can.—Baudoin, 1 R. L., N. 8., 143. 
Demers, 2 R. L.,N. S., 65.—J. C., 3 R. de 
L., 16, 44.—Dorion, Preuve, 67. 
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I.—Acteg de commerce, 
II.—Avocete. 
Iil.— Billets promissotres. 


IV.—Vomptes. 
V.—-Déni d'action. 
VI.—Divers. 


VII. — Médecine. 
VIII. —Préte. 
IX.—Tazes municipales. 


I.—— Actes de commerce.—1. La vente, con- 
sentie par deux propriétaires À um commer- 
cant, de toute l'écorce des arbres de pruche 
pendant par les racines eur la terre leur ap- 
partenant en commun, est ume vente de meu- 
bles, qui, étant faite & un commerçant, est 
commerciale et les fait débiteurs solidaires de 
l'exécution du contrat :—0C. R., 1882, Fee vs 
Sutherland, 9 Q. L. R., 36; 18 R. L., 288. 


2. La vente de meubles faite par un com- 
merçant, est, d'après l'article 2260, C. c., une 
vente commerciale qui peut être prouvée par 
témoins :—C. B. R., 1885, Gagnon & Bris- 
sette, 14 R. L., 164. 


3. A sale by a trader of an article in which 
he does not deal, to a non-trader, is not a 
commercial matter within the meaning of 
article 2260, C. c.:—Andresws, J., 1987, Gray 
vs L’H6pitel du Sacré-Uœur, 13 Q. L. kR., 3; 
10 L. N., 212; 9 R. L., 450. 


4. À partnership formed between contrac- 
tors, for the purpose of carrying on the busi- 
ness of building railways, is a commercial part- 
nership. A claim by one member of a commer. 
cial partnership against another, after the dis- 
solution of the firm, for a balance of account, 
or to obtain an account of the result of a com- 
mercial contract executed by the firm, is a 
clalm of a commercial nature, within the mean- 
lug of article 2260, par. 4, C. c., and le sub- 
ject to the prescription of five yeara:—C. R., 
1891, McRae vs Marfarianr, M. L. R., 7 8. O., 
288; 14 L. N., 314; 35 J., 286; 21 R. L.. 
£08.—Supr. C., 1893, Paré & Paré, 23 Supr. CO. 
R., 248; R.J.Q.,2 C. B. R., 489; 17 L. N.,197. 


5. Semble que malgré la généralité des ter- 
mes de l'article 2200, les transactions entre 
commerçants, en dehors des affaires de leur 
commerce et À plus forte raison entre commer- 
cants et ceux qui ne Je sont pas, ne sont pas 
commerciates :—K. B., 18983, Filiatrault & 
Goldie, R. J. Q., 2 B. R., 368.—C. R., M. 
L. R.,7 8. C., BA; 35 L. OC. J., 83. 


6. Determining whether a claim is subject 


to prescription as being a claim of a commer- 
clal nature, the status or quality of the credl- 
tor, and not that of the debtor, hag to be con- 
sidered, amd therefore a loan of money made 
by a money lender in the ordinary course of his 
basiness, being a claim of a commercia) nature 
though the loan be made to a non-trader, Îs 
subject to the prescription of five years :—t. 
R., 1898, Augers vs Dillon, R. J. Q., 15 O. B., 
436. 


7. La prescription de cing ans, aux termet 
de l'article 2260, § 4, C. c., est opposable per 
un défendeur, poursuivi en réformation de 
compte, lorsqu’fl e’agit d'une matière commen 
clale :—Pagnuelo, J., 1901, Grange va Sauvé. 
7 R. de J., 418. e 


II.—Avocats.—8. La prescription de trois 
(maintenant cing) ams contre les honoraires 
des. greffliers, reguiert la preuve que jugement 
final a été rendu dans chaque cause, trois ans 
au moitie avant l'institution de l'action : — 
Bowen & Meredith, JU., 1851, Perrault vs Bac. 
quet, 1 L. C. R., 328. 


9. Les huissiers sont ‘officiers de justice”, 
@ont les honoraires se prescrivent par trois ans 
(maintenant cing ane) :—Taechereau, J., 1863, 
Hébert ve Pentland, 14 L. C. R., 155; 12 
R. J. R. Q., 478. 


10. La prescription pour services profes- 
sionnels et déboursés des avocats dans une ins- 
tance ne peut avoir lieu, À leur préjudice, tant 
que dure cette imatance. 


11. La prescription de l’action pour services 
professionnels et déboursés des avocats et pro 
cureurs, qui occupent dans une instance en sé. 


paration de corps, dans laquelle les parties se | 


sont neconciltées, commence à courir du jour 
où cette reconciliation devient connue des dits 
avocats et procureure :—De Lorimier, J., 1895, 
Lafortune va Boyer, 1 R. de J.., 156; IR. J. 
Q., 7 0. 8., 380. 


12. The words “final judgment,” in article 
2260, C. c., which enacte that the action “for 
professional services and disbursements of ad- 
vocates and attorneys is prescribed by five 
years, reckoning from the date of the final 
judgment in each case,” mean final as opposed 
to interlocutory, and not’ final in the sense of 
being the judgment in last resort. 


13. Cons-quent!y prescription cf an attorney’s 
claim against his own client, for the taxed costs 
in a cause, commences to run from the render- 
ing of the final judgment inthe court in which 
such costs are taxed, notwithstanding the fact 
that the case mgy have been taken to review 
and conduc‘ed by the same attorney in that 
court :—Archibald, J.. 1900, Gilman vs Cocke- 
lautt, R. J. R. Q., 18 C. 8., 152. 


II11.— Billets promissoires. — 14. Le fatseur 
d'un billet promissoire peut opposer, en com- 
pensation, au créancier et porteur de ce bil- 
ret, un autre billet falt par ce créancier et por- 
teur plus de cinq ans avant, mais endossé et 
transpo”té au débiteur du premier billet avant 
l'expira‘ion du temps de la prescription. 
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Dans ce cas la prescription ne peut être 
invoquée. 


15. La compensation en question a lieu sans 
qu'il soit besoin au porteur de signifier l’endaxe- 
ment et transport a lui fait du billet qu'il op- 
pose en compensation :—K. B., 1848, Hays & 
David, 3 L. OC. ®., 112. 


16. Un billet promissoire, payable a de- 
mande, est dû du jour de sa date, et la pres- 
cription court contre tel billet de ce jour: — 
C. R., 1851, Larocque va Andres, 2 L. C. R., 
885; 3 R. J. R. Q., 215. 


17. Il n'existe aucune prescription À !’en- 
contre des billets promissoires dus et payables 
plus de cinq ans avant la mise en vigueur de 
l'acté de la A2e V., c. 22:—C. R., 1862, Wing 
vs Wing, 4 L. C. R., 261. 


18. La prescription de cing ans contre un 
billet promissotre, acquise avant ‘a mise ‘en 
force du etatut 12 V., c. 22 peut être valable. 
ment opposée À l'actlon pour le recouvrement 
de tel billet, nonobstant te rappel du statut 34 
Geo. III, c. 2, en vertu duquel tel'e prescrip- 
tion a été acquise :—X. B., 1834, Glackmeyer 
& Perrault, 4 L. C. R., 37: 4 R. J. R. Q.. 
208; R. J. Q., 1 C. B. R., 206. 


19. In am action for the recovery of a pro- 
migsory note, made in 1824, brought in De- 
cember, 1868. the plea that, at the time of the 
institution of the sald actson, more than five 
years had elapsed elace the note became due, 
and that, therefore, the said note must be taken 
and considered to be pald and discharged, is a 
good plea under the 12 V., c. 22:—K. B., 
1857, Hoyle & Torrance, T L. C. R., 312. 


20. The plaintiff brought an action on a 
promissory note, dited upwards of five years 
previously and, In his declaration, added genera! 
counts for goods sold and delivered. 

Held: On the proof of goods sold and de- 
livered, that the action must be maintained, 
as the note was not a novation of the claim 
and the sale itself could not be prescribed 
under six years:—C. R., 1857, Beaudoin vs 
Lalmasse, 7 L. C. R., 47; 5 R. J. R. Q., 167. 


21. La prescriptian de cinq ans, en vertu 
de la première partie de la 31e 8. 12 V., c. 22, 
s'applique A tous les: billets dus et payable; 
antérieurement à la passation du dit statut: 
—Smith, J., 1858, Côté vs Morrison, 8 L. C. 
R., 252: 2 L. C. J., 203; 9 L. C. R., 424; 15 
R. J. R. Q., 16. ; 


22. L'action d'un commis engagé pour 
tenir les livres d'une succession est sujette à 
la prescription pourvue par cet article. et non 
par celle de l'art. 2261, § 3:—X. B., 1884, 
Young, & Rattray, 12 Q. L. R., 168; 8 L. N., 
10; Supr. C., Cassels D’y. 692. 


22a. La prescription de cinq ans établie par 
l'acte 12 V., c. 22. est applicable aux billets 
autérieurs, faits non négociables, sans qu'il 
soit besoin d'offrir le serment pour justiter du 
palement :—X. B., 1859, Lavoie & Crevier, 9 
L. C.R., 418: 7 R. J. R. Q., 304. 


23. Payment on account of a promissory 
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note within five years, interrupts the statutory 
prescription, notwithstanding no action is 
brought within that period :—Smith J., 1860, 
Torrancé vs Philbin, 4 L. C. J., 287; 8 R. 
J. R. Q., 246. 


25. Un billet notarié reçu en brevet, est 
prescriptible par le laps de cing ans :—Smftth, 
J., 1862, Crevier va Sauriol, 6 L. C. J., 257: 10 
R. J. R. Q., 336; 11 R. J. R. Q., 227.—C. B. 
R., 1875, Séguin & Bergerin, 8 L. OC. J., 94: 16 
L. C. R., 415: 15 L. C. R., 438: 11 R. J. R. 
Q., 222: 22 R. J. R. Q., 502.—Pagnuelo, J., 
1902, Robert vs Charbonneau, 8 R. de J., 
68..—- Contra: — Laberge, J., 1863, Grarelle 
vs Beaudoin, 7 L. C. J., 289; 11 R. J. 
R. Q., 221.— Berthelot, J., 1863, Lacoste, 
vs Chauvin, 7 L. C. J., 339; 11 R. J. R. Q., 
221.—K. B., Pigeon & Dagenais, 17 L. C.. 
J., 21; 2 R. C., 470; 22 R. J. R. Q., 502, 551. 
—Loranger, J., 1901. Guimond vs Blanchard, 
KR. J. Q., A1 C. 8., 106. 


26. In an action on a promissory note, it 
was held that the defendant's absence fron 
the country for seven or eight years did not 
interrupt prescription: — McCord, J., 1864, 
Darah vs Church, 14 L. C. R., 295. 


27, On demeurer in an action on a promis- 
sory note, that a plea which set up simply 
that the defendant had not, within five years, 
undertaken or promised in manner and form 
as plaintiffs have complained against him. Is 
a good plea. Under the atatute relating to 
promissory notes (C. S. L. C., cap. 64) every 
pete must be held ta be absolutely paid and 
discharged, If no suit has been instituted with- 
in five years from the time when it became 
due :—C. R., 1865, Giard vg Giard, 15 L. C. R., 
494 ; 1 L. C. J., 28; 14 R. J. R. Q., 123. 


28. The prescription of five years under the 
Promissory note Act, C. S. L. C., cap. 64, Is 
so absolute that no acknowledgment of in- 
debtedness or partlal payment will take the 
case out of the statute and, if no suit or 
action be actually brought on a note within 
five years after its maturity, it will be held to 
be absolutely pald and discharged:—XK. B., 
1866, Bowker & Fenn, 10 L. C. J., 120; 16 
L. C. R., 73, 1 L. C. L. J., 84, 83; K. B., 
1R. C., 235; 14 R. J. R. Q., 416.—K. B., 
1866, Giard & Lamoureux, 16 L. C. R., 201; 
1 L. C. J., S6; 15 R. J. R. Q., 84. 


29. When a promissory note was made in 
a foreign country and payable there and the 
debtor, at the time of the maturity of the 
note, absconded from his domicile in such 
foreign country and came to Lower Canada, 
his domicile was discovered by the creditor, 
after diligent search, only about the time of 
the institution of the action, and it appeared 
that under these circumstances the plaintiffs 
recourse on the note would not be barred by 
the statute of limitations of the foreign country 
where the note was made. and where it was 
payable. 





1Ce dernier jugement a été porté en révision 
et a été infirmé le 14 mai 1902. 


DE QUELQUES COURTES PRRSCRIPTIONS.—ART. 2260. 


Held that the action was not barred by the 
statutory limitations of Lower Canada, 
though more than five years had elapsed after 
the maturity of the note before the action was 
brought :—K. B., 1870, Wilson & Demers, 14 
L. C. J., 317: 11 L. OC. J., 105; 2 L. C. L. J., 
251: 1 R. C. 285.—Berthelot, J., 15 R. J. R. 
Q. 15; 261; 12 J., 222; 13 J., 24. 


30. La prescription d'un billet promissoire 
ne peut être plaidée par une défense en droit, 
mais par une exception péremptoire :—Berthe- 
lot, J., 1872, Faucher va Bélanger, 4 KR. L., 
888. 


31. Un écrit sous seing privé en ces ter- 
mes: ‘“$81.60. Je soussigné, par ces présen- 
* tes, reconnais et confesse devoir bien et 
“légitimement a Edouard Campbell Wurtele, 
“ marchand, de la paroisse de St-David, À ce 
‘présent et acceptant, créancier, la somme de 
‘ quatre-vingt et une piastres et soixante cents 
“courant, pour valeur reçue, par règlement de 
“billets consentis avant ce jour, que je m'o- 


“blige de payer au dit créancier ou ordre, dans 


“un an de cette date, avec intérêt de sept par 
“cent par an, À compter de ce jour, jusqu'au 
‘palement effectif, le dit intérêt payable an- 
“nuellement,” est un billet promissoire et se 
prescrit par cinq ans, quoique le mot obliga- 
tion fût écrit au dos de ce document :—C. R., 
1873, Wurtèle vs Girouard, 6 R. L., 737; 18 
J., 154. 


32. The prescription of a promissory note 
made in a foreign country, and payable there, 
is to be governed by the lex fort and not by the 
lew loci contractua :—Torrance, J., 1874, Hills- 
burgh vs Mayer, 18 L ©. J., 69; 23 BR. J. R. 
Q., 3535, 564. 


‘33. La reconna'ssance de dette contenue 
dans- une lettre n'est pas un billet promis- 
soire contre lequel la prescription de cinq ans 
peut 6tre invoquée. La prescription de six 
ans en vertu des S. R. B. C., c. 67, s. 1, 
n'est pas applicable à l'espèce, et un plai- 
doyer invoquant cette prescription doit être 
renvoyé sur défense en droit:—C. S., 1875, 
Gilmour vs Whishaw, 15 L. C. R., 1771: 13 L. 
C. R., 94; 6 J., 319: 10 R. J. KR. Q., 391; 12 
R. J. R. Q., 302. 


34. À debt originally due under a promis- 
sory note and which bag been prescribed by 
the lapse of five years from the making of such 
note, cannot be recovered at law, although the 
defendant may have acknowledge in the pre- 
sence of a witness, after prescription accrned, 
that he was still indebted to plaintiff in the 
amount of the note and have pronised to pay. 
tbus renouncing the benefit of the prescriptioh 
accrued :—Boesé, J., 1878, Fiset vs Fournier, 
1 L. N., 589. 


35. La prescription créée par les articles 
2260 et 2267 du Code civil, n'étant pas seule- 
ment une présomption de palement mais une 
déchéance contre le créancier retardataire. et 
étant une présomption furis ef de jure de l’ex- 


tinction de la dette, elle n’admet pas de preuve 


contraire, et ne peut être infirmée par la 
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délation du serment décisoire. Mais dans les. 
affaires commerciales, où la somme ou valeur 
dont {fl s'agit n'excède pas $50.00, on peut 
déférer le serment à la partie qui oppose la 
prescription sur l’existence d'une promesse ou 
reconnaissance verbale ou d'autre interruption 
ou renonciation qui ne lui permet pas de l'in- 
voquer.—Aliter où la somme excède $50.00 : — 
Casault, J., 1878, Fuchs & Légaré, 3 Q. L. R., 
11: 1 L. N., 180; 19 R. L., 78. ) 


36. Un billet promissoire donné en xecon- 
naissance d'un prêt d'argent et au moment 
même où le prêt est fait, n'opérant pas nova- 
tion, on peut poursuivre sur le prêt après l'ac- 
complissement de la prescription du billet :— 
Stuart, J., 1879, Robitaille vs Dénéchaud, 5-. 
Q. L. R., 238. 


37. La prescription relative aux billets po- 
missoires ne s'applique pas à un emprunt. ré- 
puté non commercial, 


88. Un bon donné en reconnaissance de tel 
emprunt se prescrit par cing ans, et ne p°ut 
servir de preuve de la dette, laquelle devra être 
établie par toute autre preuve légale, telle que 
l'admission de la partie :—-Taschereau, J., 1883, 
Macdonald vs Dillon, 27 L. C. J., 214; 6 L. N.,. 
291; C. R., 6 L. N., 388. 


39. La prescription, en fait de lettre de 
change et de billets promissoires, ne commeñnce- 
à courir que de l'expiration du dernier jour 
de grace pour les lettres de change et les bil- 
lets payables A terme fixe :—K. B., 1882, Ste- 
Marie & Stone, 2 D. O. A., 369, 5, L. N., 322 


40. Dans une action pour rendre exécutoire- 
un jugement rendu sar billet promissoire aang 
un pays étranger, le défendeur ne peut opposer 
la prescriptiom de cinq ans:—Jetté J., 1887, 
Dunbar ve Almour, M. L. R., 3 8. C., 142: 
10 L. N., 301. 


41. The relation between two persons, joint 
and several makers of a promissory note, one: 
of whom signs after the other for hie accomo- 
dation, {s that of principal debtor and surety; 
and where the person signing for accomodation 
is obliged to pay the amount of the note, at 
or after maturity, his claim against the prin- 
cipal debtor is not subject to the five years 
prescription applicable to promissory notes and 
claims of a commercial nature, but only to the 
prescription of thirty years applicable to the 
claim of a surety who has paid the debt. 
against the principal debtor:—C. R., 1892, 
Cullen vs Bryson, R. J. Q.,2 C. S., 86; 16 DL. 
N., 107. 


42. A promissory note is not prescribed by 
the lapse of five years from the date of the 
maker's insolvency, when he becomes insolvent 
before the date of maturity. 


43. Anticle 1092 C. c., which says that the 
debtor cannot* clatm the benefit of the term 
when he has become a bankrupt or insolvent, 
was enacted in favour of the creditor, and does 
not create a new date, antecedent to maturity, 
from which prescription would begin to run it 
cases of insolvency: — Davidson, J., 1892,. 
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—Whitley ve Pinkerton, R. J. Q., 2 C. 8 
256; 16 L. N., 145. 


44. La demande en justice intentée contre 
un débiteur solidaire interrompt la prescription 
À l'égard de ses codébiteurs (articles 2224, 2223, 
2231 C. c.), et après l'obtention du jugement 
contre ce débiteur, la prescription interrompue 
par la poursuite recommence A courir contre 
les autres débiteurs solidaires par le même 
temps qu'auparavant (article 2264 C. c.), quoi- 
que, par l'effet du jugement obtenu contre le 
biteur condamné, ce dernier ne puisse plus 
prescrire, à 
trente ans (article 2268 C. c.). 


45. Ainsi, dans l'espèce, le demandeur ayant 
obtenu un jugement contre le faiseur d'un bil- 
let et ayant laissé s’dcouler plus de cing ans 
depuis le jugement avant de recourir contre 
Vendosseur de ce billet, son recours à Végard 
de ce dernier était prescrit :—0. B. R., conf., 


1897, Campdell & Baater, R. J. Q., 7 O. B. R., 
134. 


46. La prescription dun billet ne court qu'à 
compter de Yexpiration des trois jours de 
grace: oranger, J., 1807, Dupuis ve Hudon, 
R. J. Q.,12 C. 8., 227. 


47. Un billet promissolre fourni en échange 
ou en consiération d'un prêt d'argent, même 
. otre non-commercants, constitue, lorsque le 
tout se falt simultanément et en lebsence de 
preuve légale au contraire, le contrat entre 
les panties, et ce contrat est sujet à la pres- 
cription de cing ans:—C. B. R., 1998, Vachon 
& Poulin, R. J. Q., 7 C. B. R., 60; R. J. Q., 
12 C. §8., 323. 


48. La créance résultant d'une somme pré- 
tée et reconnue par billet promissoire consen- 
ti au moment du prêt a une existence séparée 
et distinote du biltet lui-même. 


49. La considération fournie pour le billet 
re forme pas avec lui un seul et même contrat, 
‘et 11 peut en être divisé, 


50. Alnsi le billet peut être prescrit par 
cinq ans, et la somme prêtée, considération 
da billet, ne l'être que par un Plus tong laps 
de temps :—Gagné, J., 1898, Bouchard vs Bhé- 
rer, 5 R. de J., 263. 


S1. Le jugement par défaut, rendu par le 
protonotaire, dans une action fondée gur billets 
Ppromissoires prescrits, maie allégués comme 
€crits sous seing privé reconnaissant un prêt, 
sera cassé et annulé sur une opposition À juge- 
ment, vu que la prescription des billets a éteint 
tout droit d'action du ‘demandeur. 


°3 


52. Ce jugement ne constitue pas un con- 
trat judiciaire inattaquable et prescriptible par 
trente ans:—Choquette, J., 1898, Thomas vs 
Bourassa, 4 R. de J., 476. 


58. Les billets A demande se preserivent par 
cinq ans, À compter de leur date, et non A 
compter de leur présentation pour paiement : 
— Lemieux, J., 1898, Brown vs Borden,°R. J. 
@.,13 C. S., 151; 1 R. P. Q., 109. 


IV.—Comptes.—54. The plea of prescrip- 


l'égard du créancier, que par 
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tion of six years applies to an action for goods 
sold and delivered between parties traders :— 
Smith, J., 1800, Molson ve Walmsley, 6 L. O. 
J., 26. 


55. Les soins et la nourriture donnés à des 
animaux par un fermier se prescrivent par 
cinq ans:—C. R., 1881, Lefebvre vs Proule, 6 
Q. L. R., 269. 


V.—Dént d'action. — 56. The prescription 


‘of five years established by the 142nd article 


of the ordinance of 1629 against arrears of 
house rent is in force in Lower Canada. — 
Semble, it 1s an absolute bar to the action: — 
Badgley, J., 1860, Delisle ve McGinnis, 4 L. C. 
J., 145; 8 R. J. R. Q., 153; 19 R. L., 2. 


57. In an action for the recovery of an at- 
torney’s fees, to which prescription was plead- 
ed, it was held that the prescription laid down 
in the statute 12 V., c. 4, s. 2, is not am abeo- 
lute prescription and a plea invoking such 
prescription wiil be dismissed on demurrer, if 
by such plea the party does not urge payment 
and temder his oath :—7aechereats, J., 1861, 
Rose vs Quinn, 11 L. CO. R., 175. 


VI.—Divers.—58. Les souscriptions au fonde 
social d’une corporation publique, comme une 
compagnie de chemin de fer, ne sont pae pres- 
criptibles par six ans À compter de l'échéance 
de chaque appel de fonds, la prescription sex- 
enmale ne s'appliquant qu'aux contrats dune 
nature commerciale, et l'engagement de payer 
des parts eouscrites n'étant pas d'une nature 
commerciale :—K. B., 1870, The Connecticut 
Œ Passumpsic Rivers Railway Oo. & Comstock, 
1 R. L., 580; 20 R. L., 657; 20 R. J. kR. 
Q., 392, 518, 525, 550. 


59. L'action pour recouvrer d’une compa- 
güie assurance fe montant dune perte cou- 
verte par la police se prescrit par cing ans :— 
Mackay, J., 1875, Jones ve The Sun Mutual 
Ine. Co., 7 R. L., 887; 20 L. OC. J., 194; 16 
R. L., 232. 


60. The short prescriptions referred to in 
anticles 2250, 2260, 2261 and 2262 of the Civil 
code, are liable to be renounced and interrupted, 
in the manner prescribed by article 2227 : — 
K. B., 1878, Walker & Sweet, 21 L. C. J., 29; 
1 L. N., 212. 


61. The prescription of the salary of a 
person engaged as clerk to an estate is gov- 
erned by par. 6 of C. c. 2260, and not by this 
paragraph :—K. B., 1884, Young & Rattfuy, 
12 Q. L. R., 168; 8 L. N., 10.-—Nupr. C., 
Caseel’s Dig., 692. 


63. The action for damages incurred by a 
breach of contract is prescribed by five years: 
—K. B., 1885, McGreevy & MoCarron, 12 Q. 
L. R., 1885, 14 R. L., 422. — Supr. C.. 13 
Supe. O. R., 378. ‘ 


64. Le demandeur doit alléguer dans sa dé 
claration tout ce qui est essentiel au soutien 
du droit d'action qu'il Invoque. 


65. Si sa déclaration fait voir en sa faveur 
une action absolument prescrite d'après notre 
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droit, i] ne peut, en réponse A un plaidoyer de 
prescription, alléguer que son action est régie 
par ia loi d’un pays étranger qui ne reconnaît 
pas cette prescription, et celà, quand même 
ba déclaration ferait voir que le contrat a été 
fait dans ce pays :—iLangelier, J., 1800, Shat- 
fuck vs Tyler, R. J. Q.,16 CU. S., 1899. 


VII.—Médecins.—488. The plea of prescrip- 
tion under 10 and 11 V., c. 11, cannot be in- 
voked against the action of a physician for 
professional services and medicines. The plain- 
tiff may by interrogatories sur faite ¢¢ articles 
demand the oath of the defendant in support of 
a plea of payment and prescription under 
123th article of the Custom of Paris, by which 
Plea he tenders oath in proof of payment :— 
C. R., 1857, Buchanan va Oormack, 1 L. C. 
J., 181. 


@7. In an action by the physician himself 
for the recovery of his account for services, 
ete., lt was held that the prescription laid down 
by the statute 10-11 V., c. 26, is an absolate 
bar to the action and not a mere presumption 
of payment :—Stuart, J., 1861, Bardy vs Huot, 
11 L. C. R., 200. e 


68. Depuis la passation de l’acte provincial, 
82 V., c. 82, amendant l’article 2260 du Code 
civil, savoir, depuis le 5 avril 1869, un méde- 
cly a le droit de prouver la nature et la durée 
de ses soins durant cing années pour tels soins 
rendus avant Ja passation du dit acte provin- 
-Clal :—Torrance, J., 1868, White vs DeBonald, 
14 L. C. J., 138; 2 R. L., 183; 20 R. J. R. 
Q., 39, 650. 


69. Les comptes des médecins, antérieurs 
au code, se prescrivent par cing ans. 


70. Le médecin, demandeur dans une cause, 
ne peut faire preuve de son compte, par son 
propre serment, sans au préalable en avoir ob- 
tenu la premission de la cour:—C, R., 1869, 
Valois vs Roy, 1 R. L., 198; 20 R. J. Q., 
843, 550, 551. 


71. D'après l'article 2260 du Code civil, tel 
qu’amendé par l'acte provincial 32 V., c. 32, le 
médecin est cru & son serment, quant À la na- 
ture et la durée des soins pour tout ce qu'il 
réclame en justice et qui n'est pis prescrit. 


72. La lol, telle que concue, dispense le mé- 
decin de prouver la réquisition de ses ser- 
vices; 11 lui suffit d'en prouver lui-même la 
nature et la durée et d'en justifier la valeur, 
par un autre médecin. Partant, il y a en sa 
faveur présomption que s'il a donné des soins, 
c'est qu’il en a été requis ou qu'on a permis 
ou souffert qu'il en donnât : — Torrance, J., 
1873, Barcelo vs Lebeau, 17, L. C. J., 157: 23 
X. J. R. Q., 124, 560. 


73. Un médecin appelé pour donner ses 
soins À un malade est le seul juge du nombre 
de visites qu'il doit faire au malade, et dans 
une action pour services professionels, il sera 
cru À son serment pour le nombre et la néces- 
sité des visites faîtes :—Ouimet, J., 1886, Du- 
onnt vs Kerouack, 10 L. N., 20. 


74. In an action by a physician for profes- 


sional services to defendant's wife, where !t° 
was admitted by defendant that he had em- 
ployed the plaintiff previous and up to the 
date of the account sued for and that he was. 
aware of the attendance subsequently. 

It was held that the oath of the physician 
was admissible, under C. c., 2260, as amended 
by 32 V., « 82, 6 1 (R. 8S. Q., 5851), to 
make proof as to the mature and duration of 
the services:—O. R., 1888, Baynes & Brice. 
M. L. R., 4 8. O., 353; 82 L. O. J., 327: 
12 L. N., 107.— Mathieu, J., 1882, Dansereau va 
Goulet, 26 L. O. J., 123; 5 L. N., 138; 11 R. 
L., 381. 


TS. j%The oath of the physician or sur- 
geon, which, under R. 8. Q., 5851, makes. 
proof as to the nature and duration of the 
services, can only be rebutted by the clearest 
and most precise testimony, which was not 
found by the court in the present case, in 
which—by the evidence of doctors who had 
not seen the patient before or during the !llness,. 
and who did not speak positively—it was 
sought to reduce a physician's account, for- 
treating & case of fracture of the collar boue 
from $175 to $100:—X. B., 1891, Bourgeau 
& Brodeur, M. L. R.. 7 Q. B., 171; 15 L. N., 
14. 


76. Le médecin ordinaire d'un malade, qui 
requiert l'assistance d'un autre médecin, sera 
présumé avoir agi comme segotiorum gestor de 
ce malade, si le médecin requis donne ensuite 
réellement ses soins A ce malade en confor- 
mité de telle néquisition :— De Lorimer, J.,. 
1895, Forest va Cadot, 1 R. de J., 173. 


VIII Préts—77. The plea of prescription 
of six (now five) years does not apply to an 
action for money lent between parties who 
are mot traders :-—C. C., 1860, Asselin va Mon~ 
geau, 5 L. C. J., 26; 9 R. J. R. Q., 7. 


78. Une action par une partie qui n’est pas. 
commerçante, pour le recouvrement de deniers 
par elle prétés aux défendeurs, commercants 
et associés, et pour lesquels ils domnérent une 
reconnaissance par écrit, sous forme de lettre, 
n'est pas susceptible d'un procès par jurés, et 
le choix d'un tel procès, par les plaidoyers des: 
défendeurs, sera rejeté sur motion, par la 
raison que le contrat entre les parties n'est pas- 
purement d'une nature commerciale :—C. 8, 
1875, Gilmour vs Whishan, 15 L. C. R., 177; 
12 L. C. R., 94; 6 J., 319 ; 10 R. J. R. Q., 391; 
12 R. J. R. Q., 302. 


79. Un prêt d'argent constaté par um recu 
contenant promesze de rembourser la somme 
prétée avec intérêt n'est pas soumis À la pres- 
cription de cinq,ans:—C. B. R., 1889, Ascher- 
& Ascher, 17 Re L., 315. 


IX.—Taæecs municipales.—S8S0. Taxes which 
are made part of the rent are subject to the: 
five years prescr'ption:—Johnson, J., 1881, 
Ouimct vs Robillard, 27 L.C.J.,227; 5 L. N.,S8. 


> = 


81. La prescription de cing ans s‘appil- 
que aux taxes municipales quant uae plus 
courte prescription n'est pas établie par un 
statut:—Andreirs, J., 1886, Corporation de 
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Lévis vs Lagueuæ, 11 Q. L, R., 328; 9 L. X., 
174.—Torrance, J., 1886, City of Montreal vs 
Robertson, M. L. R., 2 8. C., 429; 10 L. N., 
‘80; 31 J., 148; 16 R. L., 533. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Cette prescription ne s'applique qu'à 
‘l'action, qu'a l'avoué’ contre son propre client 
‘en palement de ses frais et salaires, mais 
lorsque l’'avoué a obtenu la distraction des 
dépens, son action contre la partie adverse 
ne se prescrit que par trente ans:—Baudry- 
Lacantinerie et Tissier, n. 735.—2 Leroux 
de Bretagne, n. 1272.—32 Laurent, n. 490. 
—Contré :—Boileux, sur l'art. 2278. 


2. Cette prescription spéciale n'est pas 
‘applicable aux déboursés et honoraires qui 
peuvent être dus aux avoués en dehors de 
eur ministère, comme mandataires ou nego- 
tiorum gestores de leurs clients:—2 Troplong, 
n. 985.—8 Aubry et Rau, 440, 441, § 774.— 
82 Laurent, n. 492. 


8. L'avoué qui a payé les honoraires dus 
-& l'avocat a, contre le client, pour le rem- 
hoursement de ces honoraires, une action qui 
-dure trente ans; il n’est pas soumis à la 
prescription de deux ans, comme pour ses 
propres frais:— Baudry-Lacantinerle et Tis- 
-sler, n. 736.—8 Aubry et Rau, 441, § 714.— 
-82 Laurent, n. 491. 


4. La prescription de cing ans qui dis- 
pense les juges et avoués de restituer les 
pièces ne peut être invoquée par eux s’fls 
Jes ont encore entre les mains, car, étant 
détenteurs précaires, ils ne peuvent jamais 
en devenir propriétaires par prescription. 
‘Cette prescription ne leur sert que s'ils ont 
perdu les pièces en les déchargeant de toute 
responsabilité: —Baudry-Lacantinerle et Tis- 
-sier, n. 764.—32 Laurent, n. 481. 


5. La disposition de l’article 2260, § 2, ne 
‘s'applique qu’aux créances nées de fourni- 
tures ayant un caractère commercial chez 
-celui qui les fait et un caractère non com- 
mercial chez celui qui les resoit, nous en con- 
<luons que la prescription d’un an n'en pour- 
ra être invoquée pour les ventes faites par 
un non-commercant, par exemple, un pro- 
priétaire qui vend ses récoltes, ni pour les 
ventes non commerciales faites par un com- 
mercant, car dans ce cas, celui-ci ne fait 
pas acte de commerce:—-Baudry-Lacantine- 
rie et Tissier, n. 728, 725.—32 Laurent, n. 
501. ° 

6. La prescription d’un an établi en 
faveur des particullers cont& les marchands, 
‘pour les marchandises vendues par ceux-ci, 
n’a pas ileu de marchand À marchand:— 2 
Troplong, n. 961, 962.—Dunod, 168. —Bau- 
-dry-Lacantinerle et Tissier, n. 725. 


7. On rentrerait dans le cas prévu par 
notre art. si les fournitures n’étalent pas ache- 
tées par le marchand dans un but commer- 
‘cial, si, par exemple, elles étaient achetées 
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pour les besoins de son ménage:—21 Duran- 
ton, n. 409.—8 Aubry et Rau, 444, § 774.— 
2 Leroux de Bretagne, n. 1281.—32 Laurent, 
n. 501.—2 Troplong, n. 962.—2 Vazellle, n. 
738. - 

8. Les boulangers, bouchers, pâtissiers, 
confiseurs, marchands de comestibles qui dé- 
bitent À boutique ouverte des objets mis en 
vente, doivent être assimilés aux marchands 
plutôt qu'aux traîneurs, et leur action pour 
le palement de leurs fournitures ne se pres- 
crit que par un an:—2 Troplong, n. 951.— 
Baudry-Lacantinerle et Tissier, n. 722. 


9. .La prescription établie par l'article 
2260, contre l’action des marchands, est ap- 
plicable à l’action des entrepreneurs: — 2 
Troplong, n. 955.—8 Aubry et Rau, 444, § 
774.—32 Laurent, n. 511. 


10. Dans une première opinion, on décide 
qu'à l'égard des créances des médecins, chi- 
rurgiens, chirurgiens-dentistes, sages-femmes 
et pharmaciens, la prescription court pour le 
prix de chaque visite a partir du moment 
même de cette visite; chacune des visites da 
médecin constitue une créance particullare:— 
2 Vazeïlle, n. 733.—8 Aubry et Rau, 442, § 
174.—82 Laurent, n. 524.— Bousquet, Diet. 
des prescript., vo Médecins, 392. 


11. D'autres auteurs considèrént chaque 
visite comme une créance A terme qui ne 
deviendra due à la fin de chaque maladie, 
sauf pour les maladies chroniques a suivre 
l'usage du lieu:—Marcadé, art. 2274, n. 3. 
—) Massé et Vergé, sur Zachariæ, 337, § 
&59, n. 40.—Pothier, Oblig., n. 716.—Trop- 
long, n. 959.—Duranton, n. 314.-—Rousseau 
de Lacombe, vo Prescr., s 5, n 1.—2 
Delvincourt, 198, note 5. 


12. Il a été décidé, d'une façon générale, 
et sans distinguer entre les maladies chro- 
hiques et les maladies aiguës, que la pres- 
cription de cinq ans établie a l'égard de l'ac- 
tion des médecins pour soins donnés pendant 
le cours d’une maladie ne commence A courir 
que de la fin de cette maladie et non a partir 
de chaque visite:— Rousseau de Lacombe, 
Jurispr. civ., vo Prescript., s. 5, n. 1.—Po- 
thier, Oblg., n. 716. -—Baudry-Lacantinerie 
et Tissler, n. 733. ° 


13. D'autres auteurs font une distinction 
entre les maladies chroniques et les maladies 
aiguës; pour celles-ci, la prescription ne com- 
mence A courir que de la fin de chaque ma- 
ladie, pour les maladies chroniques au con- 
traire, elle court pour chaque visite, À partir 
de sa date:—2 Delvincourt, 851, note 6.— 
21 Duranton, n. 413.—Buguet, sur. Pothier, 
Odlig., n. 393, note 1.—7 Tauller, 493.— 2 
Troplong, n. 959. 


14. Lorsqu'il s'agit d'une prescription en 
matières commerciales, et spécialement de la 
prescription de cing ans, opposée À la de- 
mande en paiement d'une lettre de change, le 
fait du paiement des intérêts au porteur, par 
un mandataire du tireur, peut être prouvé 
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par témoins ou par présomptions:—2 Nou- 
guier, n. 1625.—Dutruc, vo Lettre de change, 
n. 564.—Laromblére, art. 1341, n. 25. 


15. L'article 2260 ne s’applique pas à tou- 
tes les actions qui peuvent naître à l'occa- 
tion d’une lettre de change, mals seulement 
aux actions qui dérivent directement de la 
lettre de change elle-m@éme:— 4 Lyon-Caen, 
Renault, n, 4:5.—2 Nouguier n. 1609. — 
4 Alauzet, n. 1552.—Ruben de Couder, vo 
Lettre de change, n. 745. —-Fuzier-Hermhn, 
Rép., eod. vo., n. 1024 et s. 


16. La prescription de l'article 2260 ne 
s'applique pas'au tiers qui ayant fourni les 
fonds pour payer la lettre de change pour- 
suit le tiré en remboursement; non plus à 
l'action du tireur qui ayant fait provision, 
contre le tiré qui n'a pas payé la lettre de 
change & l'échéance; non plus à l’action con- 
tre le tireur par le tiré qui a payé a décou- 
vert:—4 Lyon-Caen, Renault, n. 427 et s., 
430.—2 Nouguier, n. 980, 1609.—Boistel, n. 


2261. [L'action se prescrit par deux 


_ans dans les cas suivants: 


1. Pour séduction et frais de gésine ; 


2. Pour dommages résultant de dé- 


lits et quasi-délits, à défaut d’autres 


dispositions applicables ; 

3. Pour salaires des employés non 
réputés domestiques et dont l’engage- 
ment est pour une année ou plus; 

4. Quant aux précepteurs et institu- 
teurs pour enseignement y compris la 
nourriture et le logement par eux 
fournis. 


OC. N. 2871. L'action des maîtres et institu- 
teurs des sciences et arts pour les leçons qu'ils 
donnent au mois:—<celle des hôteliers et tral- 
teurs, A raison du logement et de la nourri- 
ture qu'ils fournissent ;—celle des ouvriers et 
gens de travail, pour le paiement de leurs jour- 
nées, fournitures et salaires, —se prescrivent 
par six mols. 


C. N. 2872.—V. sous l'article 2200, C. c. 


C. M. 2278.—L’action des avoués, pour le 
paiement de leurs frais et salaires, se prescrit 
par deux ans, A compter du jugement des proces, 
ou de la conciliation des parties, ou depuis 
la révocation des dits avoués. A l'égard des 
affaires non terminées, ils ne peuvent former 
de demandes pour leurs frais et salaires qui 
remonteralent à plus de cing ans. 


Cono.—C. c., 2267. 


Stat.—Vente de terrains pour taxes munict- 
pales —O. M. art. 1015:—L'action pour faire 


834, 846.—4 Alauzet, n. 1552.—3 Bravard et 
Demangeat, 549.—1 Pardessus, n. 330. — 
2 Bédarride, n. 725.—Ruben de Couder, loc. 
cit., n. 745.— Namur, n. 298. 

17. Lorsque le billet à ordre est souscrit 
pour une cause civile, soit par un commer- 
cant ou un non-commercant, les actions qui 
en découlent ne tombent pas sous l’applica- 
tion de notre article et sont soumises à la 
prescription de 30 ans: — Dalloz, Rép., vo 
Effets de com., n. 813.—4 Lyon-Caen, Re- 
nault, n. 531.—Thaller, n. 1565.—3 Bravard 
et Demangeat, 545 et s.— 2 Nouguier, n. 
1655.—4 Alauzet, n. 1551.—Ruben de Cou- 
der, loc. cit., n. 88 et s.—Fuzier-Hermann, 
Rép., vo Lettre de change, n. 1020 et vo. Billet 
à ordre, n. 154 et s. 


V. A.:—Baudry-Lacantinerie et Tissier, n. 
765.—8 Aubry et Rau, 433, § 774.—32 Lau- 
rent, n. 482.— 2 Leroux de Bretagne, n. 
1262. 


2261. [The following actions are 
prescribed by ‘two years: 

1. For seduction, or lying in expen- 
Bes ; 

2. For damages resulting from of- 
fenses or quasi-offenses, whenever 
other provisions do not apply; 

3. For wages of workmen not re- 
puted domestics and who are hired for 
a year or more; 

4. For sums due schoolmasters and 
teachers, for tuition, and board and 
lodging furnished by them. 


annuler une vente de terrain faite en vertu des 
dispositions de ce chapitre, ou le droit d’en in- 
voquer l'illégalité, se prescrit par deux ans À 
compter de la date de l’adjudication. Ce droit 
peut être exercé par le créancier devant tout 
tribunal compétent, de la manière qu'il juge 
convenable nonobstant l'article 100. 


Doct. can.—St-Pierre, 5 R. L., N. 8., 377. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indez alphabétique. 
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1. La prescription de deux ans pour le 
rachat de terres vendues pour taxes et au- 
tres impositions municipales en vertu de la 
27 V., c. 9, court À compter de l’adjudica- 
tion et non de l'acte de vente. Cette pres- 
cription ne court qu'en faveur de l’adjudica- 
taire et non en faveur des corporations qui 
provoquent la vente, et qui sont toujours te- 
nues, après comme avant les deux années 
subséquentes à l’adjudication, des dommages 
résultant de ventes faites illégalement : — 
K. B., 1870, Corp. du Comté d’Athabaska 
vs Barlow, 1 R. L., 759; 14 J., 226; 14 R. 
L., 687; 20 R. J. R. Q., 158, 581, 582. 


2. Dans l'espèce la corporation de Ping- 
wick a droit & des dommages causés par les 
œuvres de la compagnie du Grand Tronc, à 
un pont municipal, y compris le coût de re- 
construire le dit pont, mais à l'exclusion des 
dommages qui ont précédé avant la date de 
l'action :—K. B., 1877, Corporation de Ting- 
wick & Cte du Grand Tronc, 3 Q. L. R., 111; 
9 R. L., 346; 20 R. L., 75. 


3. The prescription of two years is not 
applicable to a claim for the value of property 
wrongfully carried away against the person 
who has taken Ît:—X. B., 1879, Lalonde & 
Bélanger, 24 L. C. J., 96; 3 L. N., 26. 


4. Les dommages causés par la coupe du 
bols sur un terrain ne sont pas soumis à la 
prescription établie par les articles 2250, 
2261 et 2268 du Code civil:—Papineau, J., 
1879, Vandal va Ausseant, 9 R. L., 517. 


5 The city of Montreal raised the level 
of a street within the city, thereby causing 
damage to the plaintiff's property. The 
damage complained of being continuous in its 
nature and there being no special plea or 
evidence to show when such damages occurred 
or ceased, it was held that the two years pres- 
cription was not applicable:—K. B., 1880, 
Grenier & The City of Montreal, 25 L. C. 
J., 188; 21 L. C. J., 215; 1 L. N., 212; 8 
L. N., 51; 17 R. L., 446; 18 R. L., 505; 
19 R. L., 484. 


6. L'appelant et trois autres propriétai- 
res, dont i] est le cessionnaire, ont vendu à 
l'intimé pour la construction de l'aqueduc, des 
terrains en se réservant le droit d'enlever les 
clôtures qui étaient sur les terrains vendus. 
Ces clôtures ont été enlevées en 1874 et 1875 
rar un nommé Donnelly qui avait entrepris 
de faire À forfait la partie de l’aqueduc où 
ces clôtures se trouvaient, ainsi que par d’au- 
tres personnes. En 1879, l'appelant a porté 
cette action pour la valeur des clôtures enle- 
vées par Donnelly et autres. 

Jugé, que la prescription de deux ans éta- 
blle par l'article 2261 C. c., pour dommages 
résultant de délits ou quasi-délits, ne s’appli- 
que pas à l’espèce actuelle:—C. B. R., 1881, 
Robert & La Cité de Montréal, 2 D. C. A., 
68; 4 L. N., 292; 19 R. L., 177. 


7. L'action en revendication du bols, ou 
en réclamation de la valeur du bois coupé 


illégalement par le défendeur sur la terre du 
demandeur et enlevé par le défendeur, ne 
se prescrit pas par deux ans, mais la répara- 
tion seule du délit se prescrit par ce laps de 
temps :—Cimon, J., 1884, Westover va Bro- 
phy, 9 L. N., 19. 


8. Une réclamation pour des dommages 
causés par une personne qui aurait coupé du 
bois sur la propriété d'autrui, a’est pas su- 
jette à la prescription de deux ans:—K. B., 
1884, Eaton & Murphy, 13 R. L., 572; M. 
L. R.,4 Q. B., 387; 12 L. N., 128. 


9. La prescription de deux ans ne peut 
pas être opposée À la demande d'indemnité 
fixée par rapport d'experts pour l'exploitation 
d'un cours d'eau sous l'autorité de l’acte 19- 
20 V., c. 104, comme pour un quasi-délit : 
—Casault, J., 1885, Carter vs Breakey, 15 
R. L., 518; 4 L. N., 384; 13 L. N., 738; 
19 R. L., 484; Cassels’ Dig. 463; T Q. L. 
K., 286.—C. R., 1879, Jean vs Gauthier, 5 
Q. L. R., 138: 14 R. L., 371: 15 R. L., 
513; 17 R. L., 147. 


10. La prescription de deux ans pour dé- 
lit ne s'applique pas & une action en recou- 
vrement dune certaine somme payée sous 
certaines conditions, et le déposant .répète 
loreque ces conditions m'ont pas été remplies : 
—Jetté, J., 1886, Jones vs Moodie, M. L. 
R.,4 8. C., 58; 11 L. N., 276. 


11. Damages caused by an unwarranted 
arrest under a cepias, arise from a délit, and 
are prescribed by the lapse of two years, and 
the same is not interrupted by the mere issu- 
ing of the action, which must be actually 
served to effect that end :—Jetté, J., 1886, 
Manefleld va Dodd, M. L. R.., 2 8. O., 324; 
10 L. N., 7. 


12. Une action en dommages par un ou- 
vrier contre son maître pour injures person- 
nelles, reçues pendant qu'il travaillait pour 
lui et dues à la négligence du maître, ne se 
prescrit que par deux ans:— Mathieu, J., 
1887, Caron vs Abbott, M. L. R., 3 8. C., 
375; 11 L. N., 127; 19 R. L., 484. 


13. L'action pour dommages, résultant de 
blessures corporelles, causées par l'imprudence 
du défendeur, n’est pas soumise À la prescrip- 
tion d’un an, décrétée par l'article 2262 C. 
c., mais ne se prescrit que par deux ans con- 
formément à l’article 2261 C. ¢.:—C. R... 
1887, Morrissette vs Catudal, 16 R. L., 486. 


14. An action by a principal for the re- 
imbursement of money used by his agent for 
other than the indicated purposes, is not a 
claim of damages arising from an offence and 
is not prescribed by two years:— KX. B., 
1890, Moodte & Jones, 19 R. L., 516; M. 
L. R.,6 Q. B., 354.—Supr. C., 19 Supr. OC. 
R., 266; 14 L. N., 118. 


15. La fille séduite n’a pas d'action en 
dommages avant son enfantement, et, par con- 
séquent, la prescription de deux ans ne com- 
mence À courir que de ce moment:—C. R., 
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1893, Mullin vs Bogie, R. J. Q., 3 OC. &., 
34; 16 L. N., 172. 


16. The right of action for damages caus- 
ed to plaintiffs’ land by the overflowing of 
the water of a river on which defendant had 
constructed a dam, was not, in this cause, 
prescribed by the lapse of two years, under 
article 2261 C. c. :—Lynch, J., 1898, Brt- 
sette vs Pillebury, 4 R. de J., 248. 

17. An action of damages against a bank, 
for not giving notice of the arrival of goods 
to the transferee of the bill of lading, being 
a claim based on a breach of a commercial 
contract, is not subject to the prescription of 
two years under article 2261 C. c. (Conpr. 
im appeal, 20 January, 1899.) :— Tait, J., 
1898, Masson vs The Merchante Bank of Can- 
-ada, R. J. Q., 14 0. 8., 293. 

18. La prescription des articles 2261 et 
2262 ne s'applique pas À la faute contractuelle 
comme celle du médecin coupable ‘ d'impéritte 
et de négligence dans l'exercice de son art: 


2262. L'action se prescrit par un 
an dans les cas suivants: 


1. Pour injures verbales ou écrites, 
à compter du jour où la connaissance 
en est parvenue à la partie offensée; 

2. [Pour injures corporelles, sauf 
les dispositions spécialement conte- 
nues en l’article 1056; et les cas ré- 
plés par des lois spéciales ;] 

3. [Pour gages des domestiques de 
maison ou de ferme: des commis de 
marchands et des autres employés dont 
l'engagement est à la journée, à la se 
maine, afi mois ou pour moins d’une 
année ; | 

3. [Pour dépenses d’hôtellerie et de 
pension. | 

Cod.—Rem.—Le motif qui l’a fait établir (la 
Prescription contre les injures) étant bien 
moins la présomption de palement qu’une raison 
majeure d’ondre public, elle est regardée com- 
me absolue.... L'article 2262, § 8, limite éga- 
lement à l’année, les autres employés À gages 


et & court terme, sans donner au maître les 
mémes priviléges. 


C. W. 2271, 2272, —V. sous les articles 2260 
et 241, C. c. 

Cout. de P., art. 127.—Drapiers, merciers, 
épiciers, orfèvres et autres marchands gros- 
siers, maçons, charpentiers, couvreurs, barbiers, 
serviteurs, laboareurs, et autres mercenaires, 


De peuvent faire action ni demande de leur : 


et Tissier, n. 726.—32 Laurent, n. 502. — 


—O. B. R., conf., 1899, Grifith & Harwood, 
R. J. Q., 9 0. B. R., 299. 


19. Les dommages causés aux voisins par 
Vinondation d'une ferme résultant de l'exploi- 
tation d’un cours d'eau n'étant pas la consé- 
quence d'un délit l’action en recouvrement de 
ces dommages n’est pas prescrite Par deux ans: 
—Lemieuæ, J., 1899, Larochelle va Price, R. 
J. Q., 19 C. 8., 403. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


1. Le prix de la pension comprend ici le 
logement, la nourriture, l'instruction et les 
menus frais accessoires de fournitures de 1i- 
vres, de papiers, etc. :— Baudry-Lacantinerie, 


2 Leroux de Bretagne, n. 1284, 1285. 


2. La prescription contre l'action des mat- 
tres et instituteurs, n'est pas applicable au 
prix de leçons données, non au mois, mais a 
l'année :—Vazellle, n. 756.—2 Troplong, n. 
945.—21 Duranton, n. 404. : 


2262. The following actions are 
prescribed by one year: 


1. For slander or libel, reckoning — 
from the day ‘that it came to the 


knowledge of the party aggrieved ; 

2. [For bodily injuries, saving the 
special provisions contained in article 
1056 and cases regulated by special 
laws. | 

3. [For wages of domestic or farm 
servants, merchants’ clerks and other 
employees who are hired by the day, 
week or month, or for less than a 
year ; ] 


4. [For hotel or boarding-house 
charges. | 


marchandise, salaire et service après un an 
passé; À compter du jour de la délivrance de 
leur marchandise ou vacation, s’1} n’y a cédule, 
obligation, arrêté de compte par écrit, ou im 
terpellation judiciaire. ° 


Conc.—C. c., 2207. 


Chemins de fer.—Québec.—S. BR. Q., art. 
9176, (ref. 48-44 V., ©. 48, 8. 27.)—Toute ac- 
tion pour indemnité en dommages, ou toris 
éprouvés à raison du chemin de fer, est inten- 
tée dans le cours des douze mols suivant la 
date où le dommage supposé a été éprouvé, et 
non après.—Les défendeurs peuvent plaider par 
une dénégation générale, citer et âonner en 
Preuve la présente lol, la chante et les faita 
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spéciaux dans tous procès à cet égard, et ils 
peuvent prouver que les faits, causant le dom- 
mage, sont autorisés par la présente lol ou la 


Fédéral:—o1 V., c. 29, art. 287.—Toute ac- 
tiom pour indemnité de dommages ou tonts 
éprouvés à raison du chemin de fer sera in- 
tentée dans Je cours d'une année après la date 
où le dommage supposé a été éprouvé, ou, 8’1l 
y a continuité de dommage, dans le cours de 
l'année qui suivra la date où le fait qui cause 
le dommage aura cessé, et non après; et tes 
défendeurs pourront piaider par une dénégation 
générale, et alléguer le présent acte et l'acte 
spécial et les faitm spéchaux dans tout procès 
& cet égard, et ils pourront prouver que des 
faits causant du dommage sont autorisés par 
le présent acte ou par d'acte spécial. 


Doct. can,— St-Pierre, o R. L., N. &., 371. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Index atphadétique. 
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Dommages...-..ose 1, 4, 9 | Pension.. 17 et a-, 18 et 8. 
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Injures corporelles... 6, 7, | Salaire.... 2% ets-, 81 et s- 

10, 11, 13, 15, 16 | Tuteur................ 1 

Interruption.....-.... 14 


DIVISION. 
1,— Divers. 
11.—JInjures,. 
III.—Penston. 
VI.—Salaire. 


1.—Dirers.—1. In an action by a tutrix to 
minore for damages, in consequence of the 
death of their father through the megligence of 
the defendant, the demand ds subject to the 
prescription of one year : —Mondelet, J., 1857, 
Filiatrault ve Grand Trunk, 11 L. C. J., 91; 6 
R. J. R. Q., 399; 17 R. L., 411. 


2.. The plea of prescription under article 127 
of the Coutume de Paris, is insufficient, if it 
does not contain an affirmation of payment :— 
Monk, J., 1860, Barbeau vs Grant, 9 L. U. 
J., 297. 


Il.—Injures.—3. In an action for slander 
the defendant pleaded that the right of action 
was prescribed because not brought within one 
year of its committal, but It was held that this 
prescription did mot apply, as the slander com- 
plained of did not come to the knowledge of 
the plaintiff until a short time before the ac- 
tion was brought :—-C. R., 1882, Denis vs 
Théoret, 27 L. C. J.,12;6 L. N., 168, 382. 


4. Dans ‘une poursuite en dommages pour 
Hbelle contenu dans des plaidoiries, le temps 
de ila prescription annale ne commence à courir 
qu'à la date du jugement final. 


5. Les injures écrites dans les plaidoiries 
lorsqu'ellés ont rapport aux faits en litige ne 
sont réellement des injures qui donnent dieu à 
des dommages que borsque la vérité n'en est 
pas prouvée, ou lorsque cette allégation n'est 
pas d'absolue nécessité pour la décision de la 
cause :—C. B. R., 1883, Hall & Le Maire de 
Montréal, 27 L. C. J., 129; 6 L. N., 155; 8 
L. N., 190: 17 R. L. 552; 12 R. C. Supr., 74. 


6. Les injures réelles ne se preserivent pas 
par l'an et jour, mais seulement tes injures 
verbales :—K. B., 1884, Pelletier & Lemelin, 
M. OC. R., 06. 


7. La courte prescription des actions pour 
injures court du jour où le demandeur a eu 
connaissance que les injures omt été proférées. 


8. Le demandeur peut offrir son affirmation, 
sous serment, pour grouver qu’il n'a pas connu 
avant l’année qui a précédé son action, des in- 
jures dont il se plaint. Le jugement dans cette 
cause a été renversé en appel, mais sur les 
faits seulement:—C. R., 1888, Duhaine vs 
Tétu, 15 Q. L. R., 275; 12 L. N., 411; 18 
R. L., 374. 


9. A plea of partial prescription to an ac- 
tion of damages for libel is not demurrable, on 
the ground that the matter sought to be pre- 
scribed was not alleged as charges of libel, 
but to show animus, that being a matter of 
fact and not of law :—Johnson, J., 1889, Tru- 
del ve Cie d’Imp. et de Pub. du Canada, M. L. 
R.,5 8. C., 297; M. L. R. 6 C. B. R., 510; . 
13 L. N.,d2; 12 L. N., 172. 

10. All bodily injuries, whether coming 
from offences or quasi-offences, are governed 
by a common prescription of one year :—P. C., 
1892, Robinson vs Canadian Pacific Ry., 33 L. 
C. J., 145; M. L. R., 6 8. C., 225.—Q. B., 
19 R. L., 188; M. L. R., 6 Q. B., 118. — 
P. C., L. R., (1892), Ap. Cas., 481; 15 ln 
N., 259. 

11. The Civil code of Lower Canada does 
not make it a condition precedent to the right 
of action, given by article 1056, to the widow 
of a person dying as therein m oned, that 
the deceased's right of action should not have 
been extinguished in hie ‘lifetime by prescrip- 
tlon, under paragraph 2 of article 2262. The 
death is the foundation of the right given by 
the former article, which js governed by the 
rule of prescription contained therein and Is 
exempt from the rule of prescription which 
barred the claim of the deceased. An appeal 
to earlier law and decisions, for the purpose of 
interpreting the provisions of a statutory code, 
can only be fustified on some special ground, 
such as the doubtful import, or previously ac- 
quired technical meaning of the tanguage used 
therein :—P. C., 1892, Robinson ys Canadian 
Pacific Ry., P. C., L. R., (1892), Ap. Cas., 481 ; 
15 L. N., 259.—Supr. C., 19 Supr. OC. R., 292; 
15 L. N., 70.—Q. B., M. L. R.,6 Q. B.,118; 
19 R. L., 483.—C. R., M. L. R., 5 8. C., 225; 
33 L. C. J., 145; 12 L. N., 402; 13 L. N., 
338; G1 L. J. P. C., 19; 67 L. T., 505. 


13. Acttons for bodily injuries are pre- 
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scribed by one year under ss. 2 of article 2262 
of the Civil code :—Curran, J., 1896, Thibeault 
vs Vanier, 2 R. de J., 79; R. J. Q., 11 C. &., 
495. 


14. In order to Interrupt prescription under 
article 2362, C. c., which provides that the ac- 
tion for bodily injurtes is prescribed by one 
year, it is necessary that the action be actually 
served within one year from the date of the 
injury complained of. The issue of the writ 
within the year is not sufficient :—Doherty, J., 
1897, Dupuis vs Canadian Pacific Ry. Co., X. 
J. Q., 12 C. 8., 198. 


15. The prescription applicable to actions 
for bodily injuries under article 2262, C. c., be- 
gins to run from the date of the offence or 
quasi-offence which caused the injuries com- 
miained of. The fact that the person who was 
injured continued to suffer damage im conse- 
quence of the Injuries received, hag not the 
effect of preventing prescription from beginning 
and continuing to rum from and after the time 
When the cause which produced the injury 
ceased to operate :—Doherty, J., 1898, Lavoie 
vs Beaudoin, R. J. Q., 14 C. 8., 252. 


16. Under article 2262, C. c., the action of 
a workman against his employer, for the re- 
covery of damages for bodily injuries received 
iu the course of his employment, is prescribed 
by one year, and the court is bound to apply 
the prescription although not pleaded. The 
doctrine of faute contractuelle does not apply 


to such case :—C. R., 1£00, Robillard vs Wand, 


R. J. Q.,17 C. 8&., 456. 


162. The prescription of the action for 
bodily injuries, under article 2262, C. c., runs 
against minors, as well as against persons of 
full age. (Article 2269, C. c.) :—Doherty, J., 
1892, O’Connor vs Scanlan, R. J. 9: 3 O. S., 
112; 16 L. N., 304. 


III—Peneion—17. Celui qui bien que 
commerçant de chevaux, ne tient cependant 
pas par état, de chevaux en pension, me peut, 
pour les fins de la prescription, être assimilé 
au maître de pension, pas même dans le cas où 
il aurait gardé dans ses écurtes et mourri pen- 
dant quelques jours, des chevaux appartenant 
au défendeur :—Caron, J., 1885, Pominville vs 
Gauthier, 8 L. N., 167. 


“28. Lorsqu'une personne pensionne pendant 
plusieurs années chez une autre sans lui rien 
payer, mais dans son testament met um legs 
de $6.00 par mois pour sa pension, déclarant 
d'ailleurs qu'il n’entend payer ea pension qu'à 
sa mort, les héritiers de ce pensionnaire dé- 
funt ne peuvent plaider prescription à une 
action en recouvrement de cette pension : — 
Papineau, J., 1887, Mayer vs Léveillé, M. L. 
R., 3 8. C., 190; 10 L. N., 171. 


19. The prescription of one year applicable 
to hotel and boarding-house charges under ar- 
ticle 2262, C. c., does not apply to the chaim 
of a person who keeps a lodger as a temporary 
incident, and who is not engaged in the busi- 
nese of keeping a hotel or boarding-house : — 


Archibald, J., 1895, R. J. Q., 8 C. S., 529. 


—C. R., conf., R. J. Q., 10 C. S., 158. 


20. The prescription of one year applicable 
to hotel and boarding-house charges under ar- 
ticle 2262, C. c., does not apply to the claim 
of a person who keeps a lodger as a temporary 
incident, and who is not engaged in the busli- 
ness of keeping a hotel or boarding-house. 

21. Where a person continues to lodge and 
board a child with the knowledge and consent 
of its father, and the ‘latter, on being applied 
to for a settlement of the account, requests a 
postponement on the ground that he is not then 
in a position to attend to the matter, a legal 
obligation to pay for the maintenance of the 
child exists.—C. R., conf., 1896, MeGoin vs 
Cuthbert, R. J. Q., 10 C. &. , 138 =~ Areht- 
bau, J., R. J. Q., 8 C. 8., 529. ‘“'* 


22. La prescription d'un an décrétée par le 
§ 4 de l’article 2262 C. c., s'applique à la pen- 
sion donnée par un cultivatear temporairement 
à un autre cultivateur :—Cimon, J., 1897, Jean 
vs Lapointe, 3 R. de J., 110. 


23. La prescription établie par l'alinéa 4 
de l'article 2262 du Code civil ne s'applique 
qu'aux actions des hôteliers, maîtres de pen- 
sion et autres gens de métier, et non pas au 
compte pour pension de celui qui ne fait pas 
métier de tenir "une maison de pension: —C. 
B. R., conf., 1899, Naud & Marcotte, R. J. 
Q., 9 C. B. R., 123. 


24. L'action pour logement et nourriture se 
prescrit par un an, que ces logement et nour- 
riture solent fournis par un hotelier on ‘une 


‘autre personne, at que cette personne tienne 


une maison de pension ou non :—Methteu, J., 
1899, Marcotte vs Naud, R. J. Q., 15 ©. S., 
360. 


IV.—Salaires.—125. Im an action for wages 
as gardienne et ménagère it was held that the 
prescription of ome year applied :—A. B., 1847, 
Babin & Caron, 2 KR. de L., 06; 2R. J. RR. Q., 
210. 


26. A plea of prescription, against the de- 
mand of domestics for wages, to be valid, must 
tender oath as to payment of the wages and 
even that the employer kept regular books :— — 
C. R., 1856, Hogan va Scott, 1 L. OC. J., 83. 


27. Dans ‘une action portée contre les re- 
présentants d’une personne décédée, dans l'an 
et jour du décès, pour onze années de gages 
échues à l’époque du décès de telle personne, 
réclamés par la demanderesse, comme ména- 
gère et gouvernamte; la prescription établie 
par l'anticle 127e de la Coutume de Paris, en 
supposant même que cet article fOt en force, 
ne pourrait être invoquée :—Smith, J., 1858, 
Glouteney vs Lussier, 8 L. C. R., 295: 9 DL. C. 
R., 433: 2 J., 185; % J., 299; 14 R. J. R. Q., 
105%. 


28. Renversé par la cour d'Appel: — La 
prescription d'un an établie par l'article 
127 de la Coutume de Paris est applicable 
à une personne réclamant salaire au-delà d'un 
an comme gouvernante et ménagère; et les 
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héritiers du maître doivent être reçus A leur 
serment tant sur la quotité du salaire que sur 
les paiements, tant pour les arrérages que pour 
la dernière année. 


29. La prescription anmale en vertu de l'ar- 
ticle 127 de la Coutume de Paris, ne s'applique 
quant aux gages et salaires que lorsque le ser- 
viteur a cessé d’être à l'emploi du maître du- 
rent l'espace d'une année :—X. B., 1858, vus- 
ster & Gloutency, 9 L. C. R., 485; 8 L. OC. R., 
205; 2 J., 185; 3 J., 290; 14 R. J. KR. Q., 107. 


80. This was an action brought by a young 
man against his aunt. It appeared that the 
plaintiff and his brother were brought up at 
their uncle's and were well treated. Their 
uucle and aunt had one daughter who married 
contrary to their wishes, and thereupon her 
parents traneferred their affections to the two 
nephews. The uncle died, recommending his 
nephews to the care of his wife. One of the 
nephews remafned with his aunt, but some 
misunderstanding ‘having occurred, he now 
brought a pretty heavy cmim againet her for 
wages and for the produce of a certain farm. 
The jady pleaded that she had brought up this 
young man as her own child, and that she had 
more than paid him by her kindness. Further, 
she gaid, if that is not enough, I will plead 
prescription, and you can only claim for one 
year. There was some’ irregulerity in the pieas, 
but the court was not dieposed to insist on 
strict technicalities in a cage like this. Even 
if the plea of prescription was rejected, the 
court was not inctined to give more than the 
one year's wagee and produce admitted. Judg- 
ment accordingly for $180 and costs :—-Monk, 
J., 1867, Beaudry va Browllet, 3 L. C. L. J., 
19: 16 R. J. R. Q., 400. 


31. The claim of a sick nuree, for services 
rendered as such during a dast illness, is pre- 
acribed under article 2262, C. c, by the lapse 
of one year, and the debt being absolutely ex- 
tinguished after the lapse of the year, the 
court ls bound to take notice of such prescrip- 
tion though not pleaded : — Jonnson, J., 1878, 
Leduc vs Desmarchais, 1 L. N., 618; 23 L. U. 
J., 11: 9 R. L., 614; 19 R. L., 484. 


32. Une personne entrée chez une autre 
sous la promesse d'être considérée comme de 
ia famille et d'être indemnisée, et non comme 
domestique, à raison d'un salaire fixe et pay- 
able périodiquement, m'est pas soumise Aa la 
courte prescription des articles 2261 et 2262 
du Code civil:—#icotte, J., 1879, Karch vs 
Lemaire, 13 R. L., 272.—0*. R., 28 L. ©. J., 
233. 


38. Where the female plaintiff lived with a 
Rear relative and rendered him services, with- 
out any agreement as to remuneration, and 
then, on his death, sought to recover wages, 
it was held that the preacription of one year 
applied (C. c. 2262) and not that of two 
years, under this paragraph :—T'orrance, J., 
1881, Léonard va Jobin, 4 L. N., 55. 

34. Action for one year's board, and five 
years’ nurc’ag of defendant's sick wife, who 


had been removed to her parents (plaintiffs) 
for care and attendance. Pilea, that it was 
hever contemplated that any charge should be 
made, that defendant was always ready and 
Willing to receive his wife, and she remained 
away from him by preference of herself and. 
parents, and prescription as to four of the five 
years’ «sick attendance, The court below 
awarded $111. 

3S. Held, modifying the judgment below, 
that under the circumstances the plaintiff was 
entitled to $50, for ome year’s board and nurs- 
ing—coste in review against plaintiff; and as 
to the sick attendance it was an incident of 
the board and subject to the sane prescription : 
—Q. R., 1996, Gosselin vs Aubé, R. J. Q., 10 
C. 8., HT. 


36. S. lved with a relative, wife of the 
plaintiff, promising to constitute eaid relative 
her heir, but failed to do so. There was no 
definite agreement as to payment for voari 
and lodging. 

Heid:—That plaintif? was entitled to reason- 
able compensation for board and attendance. 


37. The prescription of one year under ar- 
ticle 2262, C. c., does not apply to the claim 
of a person who is not engaged in the busé- 
meses of keeping a boardink-house, but has in- 
cidentally furnished board and lodging to an 
other :—Davideon, J., 1896, Cleary ve Burke, 
R. J. Q., 100. #., 150. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La seconde catégorie de personnes visées 
par notre artiale est celle des hôteliers et 
traiteurs À raison du logement et de la nour- 
riture qu'ils fournissent. Ici peu importe le 
mode de règlement des fournitures, qu'elles 
soient faites à l’année, au mois ou À la jour- 
née. Il n'est pas Don plus nécessaire que les 
fournitures alent été fattes dans l'établisse- 
ment; ainsi l'article 2262 s'appliquerait même 
si ‘les fournitures étaient faltes an dehors. 
Peu importe également que ies fournitures 
solent faites À des commerçants ou à des non- 
commerçants. Si la loi ne prend pas en consi- 
dération la qualité de la personne À qui la 
fourniture est faite, il en est autrement a l'é 
gard de celui qui la fait. Ce doit être um mar- 
chand car la prescription de six mois établie 
par l’article 2261 pour des fournitures de loge- 
ment et de nourriture n'est applicable qu'aux 
hôtellers et traiteurs. Elle n’est point oppo 
sable à ceux qui ne font pas profession de noue- 
rir et de loger, par exemple, au directeur d’une 
usine qui aurait nourri des employés de son 
établissement, ou à celui qui, exceptionnelle 
ment et par pure obligeance, a consenti, moyen- 
nant un cértain prix, à loger une personne et À 
la recevoir À sa table :—Marcadé, sur l'article 
2271, n. 2.—Baudry-Lacantinerie et Tissier, 
n. 715.—21 Duranton, n. 415, 416, 420.—32 
Laurent, n 505. 


2. Il paraît incontestable que l'article 2262 
ne saurait être invoqué contre ceux qui ont 
cautionné la dette ou l'ont acquittée pour le 
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compte du débiteur. Dans ce cas, 
prescription trentenaire seule qui serait oppo- 
sable :—32 Laurent, n. 505.—Baudry-Lacanti. 
nerle et Tissier,, loc. cit. 


3. Par domestiques on entend les personnes 
attachées à la personne et A la famille comme 


2263. Les déchéances et prescrip- 
tions d’un court espace de temps éta- 
blies par statuts du parlement suivent 
leurs règles particulières, tant en ce 
qui concerne les droits de Sa Majesté 
que ceux de tous autres. 


Stat.—Prescriptions diverses: 


1.—Amendes sous le C. M.:—Art. 1045.— 
Toute poursuite peut être Intentée par toute 
personne majeure en son nom particulier, ou 
par le chef du conseil au nom de la corpora- 
tion municipale. 


Amendes sous l'Acte des cités et villes, 3 
Ed. VII, c. 38.—Toutes poursuites en recouvre- 
ment de ces amendes doivent être commencées 
dans les six mols après le jour où elles ont 
été encourues, sous peine de déchéance. 


2.—Chemine.—8. R. Q., art. 4616 (ref. S. R. 
C., c. 85, 88. 1, 2, 3)—Le droit d'employer, 
comme grands chemins, les routes. rues et che- 
mins publics dans les limites de toute cité ou 
ville en cette province. est dévolu à leur corpo- 
ration municipale respective, excepté en autant 
que le droit de propriété, ou tout autre droit 
sur les terrains occupés par ces grands che- 
mins, a expressément été réservé par ceux 
qui en avalent le droit, lorsqu'ils ont, dans 
le principe, cédé ces terrains pour servir de 
routes, rues ou grands chemins; et excepté 
quant aux chemins de concessions ou de tra- 
verses dans ces cités, ou villes où les per- 
sonnes en possession de fait, ou celles qu'elles 
représentent, ont ouvert des rues dans Icelles, 
cités ou villes, sans recevoir de compensation 
pour ces chemins de concessions ou de tra- 
verses. 


2. Tant qu'ils restent ouverts, ces rou- 
tes, rues et grands chemins sont entretenus 
et réparés par telles corporations et à leurs 
frais, soit que dans l'origine, ils aient été 
ouverts ou faits par ces corporations ou par 
le gouvernement ou par toute personne que 
ce soit. 


3. Si la corporation municipale d'une cité 
ou ville, comme susdit, néglige de réparer 
ou entretenir ces routes, rues ou grands che- 
mins dans ses limites, elle est sujette à l’a- 
mende qu'il plaît au tribunal d'infilger, et 
de plus elle est responsable, devant les tri- 
bunaux civils, de tous les dommages qui ré- 
sultent de cette négligence, si l'action en re- 
couvrement d'iceux est intentée dans les trois 
mois après qu'ils ont été soufferts. 


3.—Dommages :—Certaines citéset villes ont 
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bonnes, culsinières, servantes, valeta, cochers, 
femmes de chambres, portiers, etc., mais non 
les précepteurs, secrétaires, commis, etc. :— 
Baudry-Lacantinerle et Tissier, n. 727.—32 
Laurent, n. 503.—8 Aubry et Rau, 444, § 774. 


2263. Short limitations and pres- 
criptions established by acts of parlia- 
ment, follow the rules peculiar to 
them, as well in matters respecting the 
rights of the crown as in those respect- 
ing the rights of all others: 


dans leur charte une clause qui déclare que 
toute action contre la cité ou la ville ou l'un 
de ses officiers ou employés pour dommages 
résultant de délits, quasi-délits ou d'illégali- 
tés est prescrite par 6 mois de la naissance 
du droit d'action. Ce sont: Montréal (62 
V., c. 58, art. 537): Québec (55-56 V., ©. 
50, art. 8); Trois-Rivières (1 Ed. VII, c. 44, 
art. 306 et 317); St-Henri (60 V., c. 62, 
art. 13); Ste-Cunégonde de Montréal (53 V., 
c. 70, art. 8; 2 Ed. VII, c. 50); Hull, (56 
V., c. 52, arte 322 et 405); Malsonmeuve 
(61 V., c. 58, arf. 71); St-Anne de Belle- 
vue (63 V., c. 57, art. 114); St-Paul (60 
V., c. 66, art. 105); Coaticook (59 V.., c. 
56, art. 20); Grand-Mére (1 Ed. VII, c. 52, 
art. 107); Village de la Pointe-au-Pic (1 
Ed., VII, o. 54, art. 4); Ville de Sha- 
winigan Falls (2 Ed. VII, c. 56, art. 93.) 
Dans la ville de Berthier, toute action en 
dommage pour acte falt en vertu de la charte 
est prescrite par 4 mois (29 V., c. 61, art. 
49). 

3 Ed. VII, c. 38, art. 606.—Si une personne 
prétend a’étre infligé, par suite d'un accident, 
des blessures corporelles, pour lesquelles elle 
se propose de réclamer de la mumicipalité des 
dommages-intéréts, elle doit, dans les soixante 
jours de la date de tel accident, donner ou 
faire donner avis écrit au greffier de la muni- 
cipalité de son intention d'intenter une pour- 
suite, en éndiquant, en même temps, les détails 
de sa réclamation et l'endroit où elle demeure, 
faute de quoi la municipalité n’est pas tenue 
A des dommages-intérêts à raison de tel accl- 
dent, nonobstant tout article ou disposition de 
la loi à ce contraire ; et, en cas de réclamation 
pour dommages A la propriété mobiliére ou im- 
mobiklère, un avis semblable doit aussi être 
donné au greffier de la municipalité dans les 
trente jours, faute de quo! la municipalité n'est 
pas tenue de payer des dommages-intéréts no- 
Dobstant tout article ou disposition de la loi; 
mais, dans tout les cas, aucune action en récla- 
mation de dcmmages n'est recevable À moins 
que telle action ne soit intentée dans les six 
mols A partir du jour où l'accident est arrivé 
ou du jour ou le droit d'action a pris nals- 
sance. 

Aucune telle action ne peut être intentée 
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avant l'expiration de quinze jours de la date 
de Ja signification du dit avis. 


Le défaut d'avis cidessus ne prive pas ce- 
pendant les victimes d'accidents de leur droit 
d'action, si elles prouve qu'elles ont été em- 
péchées de donner cet avis par force majeure 
ou pour d'autres raisons jugées valables par ie 
juge ou par le tribunal. 


La municipalité à son recours en garantie 
eontre toute personne dont la faute et la né- 
gligence sont cause de l'accident arrivé et des 
dommages en résultant. 


Art. 607.—Toute action, poursuite ou récla- 
mation contre la municipalité ow l'un de ses 


officiers ou employés, pour dommages résultant 


de délits, de quasi-délits ow d'illégalités, est 
prescrite par six mois à partir du jour où le 
droit d'action à pris naissance, nonobstant 
toute disposition de la loi à ce contraire. 


4.—Elections municipales, C. M., 350 :—Une 
copie de cette requête (en contestation), avec 
un avis indiquant le jour de sa présentation 
au tribunal, est signifiée et laissée à chacun 
des membres du conseil dont la nomination 
est contestée, dans les 30 jours qui suivent 


la date de cette nomination, à peine de dé- 
chéance. 


Acte des cités et villes, 3 Ed. VII, c. 88, art. 
293. — Nulle requête n'est reçue après l'expi- 
ration d’une périade de trente jours À compter 
du jour de la votation, à la dite élection, ou, 
s'il n'y a pas eu de votation ,aprèæ l'expira- 


tion de trente jours à compter du jour de ja 
présentation. 


Dans la cité de Montréal, la contestation 
d’une élection municipale est prescrite par 30 
Jours de la nomination ou de la votation, si 
elle a leu (62 V., c 58, art. 280); la même 
prescription existe À Trois-Rivières (1 Ed. VII, 
©. 44, art. 106.) , 


5.—Loi électorale, art. 321, 59 V., o. 9, art. 
321.—Toute acticn ou poursuite portée en 
vertu de cette loi. doit être commencée dans 
1e3 six mois qui suivent imm‘d'a‘ement la pro- 
clamation du candidat, pour les offenses com- 
mises jusqu'à cette date, et dans les douz? mois 
pour les offenses subséquentes à compter du jour 
de leur commission, et non pus tard. A moins 
que le défendeur ne se soit soustrait par Ia 
fuite à la juridiction du tribunal. 
~ Cette action ou poursuite’ une fols commen- 
cée doit être continuée effectivement et pour- 
suivie sans déla{ volontaire, et a préséance. 


6.—Officicrs ou hommes de police; 8. R. Q., 
art. 2871 (ref. 33 V., c. 24, 8. 48) :— 
Toute action ou poursulte dirigée contre un 
officier ou un homme du corps de police pour 
acte par lui accompli en cette qualité, doit 
être intentée dans le district dans les limites 
duquel l’acte dont on se plaint a été fait, et 
ne peut être commencée après l'expiration de 
six mois a dater du jour de l'accomplissement 
de cet acte, nl avant qu'un avis d'un mois 
dénonçant cette poursuite et la cause d'icelle 
malt été donné par écrit au défendeur.— Dans 
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toute semblable action, le défendeur peut plaf- 
der par une dénégation générale et offrir des 
matières spéciales en preuve lors du pro- 
cès.—Nul demandeur n'a droit au recouvre- 
ment demandé par l'action, si des offres de 
dédommagements suffisants lui ont été faites 
avant l'institution, ou si une somme d'argent 
suffisante a été déposée en cour par le défen- 
deur après que l'action a été intentée. 


e 

7.—Reglements, résolution et rôles munict- 
pauz, C. M., art. 708 :—Le droit de demander 
la cassation d’un réglement sujet ou non a 
l'approbation du lieutenant-gouverneur en con- 
seil, peut être exercé. Immédiatement après 
qu’il a été passé par le conseil et il se pres- 
crit par 30 jours À compter de l'entrée en 
vigueur de tel règlement. V. l'article 100 
C. M. 


Corporation de ville.—Loi des cités et villes, 
3 Ed. VII, c. 38, art. 379.—Le droit de deman- 
der la cassation d'un règlement, se prescrit pac 
trols mois à compter de son entrée en vigueur. 
—Cette clause eat répétée dans plusieurs char- 
tes de cités et villes, excepté pour la cité 
de Montréal où cette prescription est de 3 
mois (62 V., c. 58, art. 304); dans Sorel, 9a 
elle est de 4+ mois (52 V., c. 80, art. 9): dang 
Longueuil où elle est de un mois (44-45 V., c. 
‘5, art. 115) ; danse la cité des Trois-Rivières, 
où elle est de six mols (1 Ed. VII, c. 44, art. 
183), et dans Fraserville, où elle est de six 
mois (46 V., c. 80, art. (175). 


8.—Tazes municipales, C. M., art. 950 ~— 
Tous arrérages pour taxes municipales, eauf le 
cas des articles 402 et 495, se prescrfvent par 
trols ans. Cette disposition est sujette à l’ap- 
plication des articles 2267 et 2270 du Code 
civil. 


Acte dea cités et villes, 3 Ed. VII, art. 472. 
—Lrs arrérages de taxes municipales se pres- 
crivent par trois ans. 


Cette prescription est applicable A toutes 
les cités et villes excepté pour la cité de Mont- 
réal (62 V.. c. 58, art. 407); et dans la cité 
de Sherbrooke (42-43 V., c. 60, art. 25) ot 
toutes les taxes se prescrivent par 4 ans de 
l'échéance de chaque versement; Ste-Cunégon- 
de, de Montréal (53 V., c. 70, art. 646); St- 
Louis (6) V. c. 64, art. 8); Salaberry, (57 V., 
c. 63, arts 193 et 318); Windsor Mills (62 V., 
c. 6S, art. 51); Longueuil (49-50 V., c. 47, art. 
18); Fraserville (46 V., ©. 80, art. 336), 5 ans; 
Malsonneuve, pour les taxes personnelles et 
spéciales, 5 ans; Québec (29 V., c. 57, art. 11), 
2 ans. 


Taxes scolaires, 62 V., e. 28, art. 372 — 
les taxes scolaires portent intérêt À dater 
du 30ème jour qui suit celui où elles sont 
exigibles. —- Elles sont prescriptibles par 
trois ans. — Dans la ville de St-Louis, les 
taxes scolaires se prescrivent par 5 ans (59 
V.,c. 55, art. 62a, ajouté par 60 V., c. 64, 
art. 8. et art. 62 c., ajouté par 63 V., c. 
54 art. 14), et dans la cité de Sherbrooke, 4 
ans (42-43 V., c. 60, art. 25). 


, 
| 
, 
! 
| 
| 
i 
! 
| 
t 
| 





DE QUELQUES COURTES PRESCRIPTIONS.—ART. 2263. 1143 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Index alphabétique. 


Nos Nos 
Actions pénales.... 18, 30 | Douanes.............. 2, 23 
Actions qui tam. ..... 11|Egouts................ 40 
AVIS... oucoe 17 | Huissiers ............. 5 
Arc de triomphe ss. 21 | Incendie.............. 8, 37 
Bonne foi............-. 89 | Inhumation.......... 80 
Chemins de fer 4, 7 8, | Injures .... ......... 6 


18, 21a, 25ets., 87 
Chemins publics 3 20, 24, 


Inspecteur des che- 
Ming.......cee cerns 


, 88, 4 | Instituteur.......-... 39 
Clôtures ......... eee 0 Magistrats nes... eu... 16 
Corporations munici- Notaires............ 85, 38 
pales. . . 10, 14, 19, 20, 21, Plaidoirie meee ennene 29, 84 
rye 28, 29, 81 et 8.» 84, 38, Règlements Deere setane 19 
40 et s., 43 et s. | Régistrateur........ 12, 17 
Dommages. . 4. 6 et s., 10, | Salaires .............. 
14, 15, 18, 20 et s., | Serviteurs............ & 


24 et 8. 28, 29. 81, 34, 
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87, 3x, 44 Vente ee wee eenaseenses 


1. The action was for the recovery of the 
price of a pair of oxen sold by the plaintiff 
a farmer, to the defendant. 

Held :—The prescription of a year under 
the 127th article and that of six months 
under the 126th article of the Costom of 
Paris did not extend to farmers who raise 
what they sell:—K. B., 1810, Gagné vs 
Bonneau, Pykes, Rep., 39. 


2. In an action against a collector of 
customs to recover money exacted by him 88 
fees of office. 


Held, that he could not object that such. 
action should have been commenced within: 


three months from the time on which such 
fees were paid:—-K. B., 1825, Price & Per- 
ceval, 4 Stuarts R., 179; 1 R. J. R. Q., 
201, 498; 2 R. J. R. Q., 53 


3. <An action of trespass against a road 
surveyor, who has acted under a judgment 
of the court of Quarter Sessions for entering 
the plaintiff’s close and destroying certain 
buildings, must be brought within three 
months after the right of action accrued: — 
A. B., 1828, Cannon & Larue, Stuart’s R., 
338; 2 R. J. KR. Q., 446. 


4. La prescription ou limitation de six 
mois, établie par 16 V., c. 46, 8. 19, ne s’ap- 
plique pas aux actions Instituées pour le délit 
ou la négligence des serviteurs des défendeurs 
dans la conduite ordinaire du chemin de fer: 
—C. R., 1857, Germain vs The Montreal and 
New York Railroad Co., 6 L. OC. R., 172; 1 
J., 107; 5 R. J. R. Q., 59, 364; 17 R. L., 
411. 


5. A prescription against balliff's fees un- 
der the statute 12 V., c. 44 is absolute. and 
it is not necessary to support the same by or 
tender the oath of the defendant as to pay- 
ment:—C. R., 1806, Lepuillem vs Scott, 6 
L. OC. R., 59; 1 J., 275 


6. Prescription under 8 V., c. 25, 8. 49, 
does not apply to actions for personal inju- 
ries :—C. R., 1856, Marshall vs Grand Trunk, 
1L. C. J., 6; 4 R. J. R. Q., 369; 5 R. 
J. R. Q., 363; 17 R. L.. 410. 


7. Les dispositions de la 8ème V., c. 25, 


s. 49 et les 14ème et 15ème V., c. 51, 8. 
20, quant à l'institution d’actions contre les 
compagnies de chemins de fer et autres, dans 
l'espace de six mois, ne s'appliquent pas aux 
actions pour dommages résultant de la né- 
gligence ou manque de précaution des employés 
de la compagnie:—C. R., 1856, Marshall vs 
Grand Trunk, 5 L. C. R., 38389; 1 L. C. J., 
6: 4 R. J. R. Q., 369; 17 R. L., 410. 


8. The prescription of six months under 
8 V., c. 25, 8s. 49, and 14-15 V., c. 51, s. 
25, applies to claims for damages caused by 
negligence of the servants of the company 
in destroying by fire the rubbish collected on 
the line of rallroad, being the final act of 
the construction of the Grand Trunk Railway : 
—t. 8., 1857, Boucherville vs Grand Trunk, 1 
L.C.J,1@;17R R. L., 410; 6 R. J.1R. Q., 3. 


9. In an action for wages as purser of a 
steamer, the plea of prescription of six years, 
under the 10-11 V., c. 11, is a good plea; 
and no interruption of prescription is made . 
out by proving that the defendant told the 
plaintiff that, if anything were found to be 
due to him, It would be paid :—Mondelef, J., 


' 1858, Strother vs Torrance, 8 L. C. R., 302; 


2 L. C. J., 163. 


10. Aux termes de 7 V., c. 44, 8. 26, 
l’action pour dommages résultant du défaut 
d'entretien de clôtures et fossés par la Corpo- 
ration de Montréal, conformément aux dispo- 
sitions du statut provincial 16 V., c. 127, 
s. 10, est prescriptible par le laps de six 
mois :—K. B., 1859, Pigeon & Cité de Mont- 
réal, 3 L. C. J., 294; 9 L. C. R., 334; 19 
R. L., 484. 


11. In an action under the statute 12 
V., c. 45, for non-registration of partnership, 
where the offence is alleged to have been 
committed five years or longer previous to 
the institution of the action, there is no 
prescription under the statute 52 Geo. 3, 
c. 7, entitled: ‘“ An Act for limiting the time 
during which penal actions may be brought 


‘ {n the courts of this province,’ as the offence 


is continued from day to day:—Smith, J., 
1860, Handsley va Morgan, 5 L. C. J., 54 
9 R. J. R. Q., 24. 


12. Un régistrateur n’est pas en droit de 
réclamer la prescription À laquelle 11 est ré- 
féré dans ‘“l’Acte concernant la protection des 
juges de palx, magistrats et autres officiers 
remplissant des devoirs publics,” dans une 
action pour le recouvrement de dommages 
causés par son défaut et négligence, résultant 
d'un certificat erroné fourni par lui:—Smith, 
J., 1865, Dorion vs Robertson, 15 L. C. R., 
459: 14 R. J. R. Q., 85. 


13. The short prescriptions referred to in 
articles 2250, 2260, 2261 and 2262 of the Civil 
code are Hable to be renounced and interrupt- 
ed, in the manner prescribed by article 2227: 
—K. B., 1878, Walker & Siceet, 21 L. C. 
J., 29; 1 L. N., 212. 
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14. La prescription de six mois établie 
en faveur de la corporation (corporation de 
Québec) à l'encontre des actions en dommages, 
me s'applique pas À une action qui a pour 
objet de faire disparaître une nuisance per- 
manente et causant des dommages continus: 
— P. O., 1879, Bell va Corporation de 
Québec, 2 Q. L. R., 305; 7 R. J. Q., 103; 
20 R. L., 531; 5 L. R., A. C., 84: 49 L. 
J. P. C.,1: 4 L. T., 451. 


15. Une action en dommages contre un 
magistrat pour un acte par lui fait en sa 
dite qualité se prescrit par 6 mois À compter 
de l'acte méme:—C. R., 1879, Kingston vs 
Corbeil, 7 L. N., 325. 


16. Une poursuite en recouvrement d'une 
pénalité doit être intentée dans les trois mois 
de la commission de l'acte qui l'a fait encou- 
rir, quand le statut qui crée cette pénalité 
ne donne pas un délai plus long pour la re- 
" couvrer :—Caron, J., 1881, Syndics des che- 
mins @ barriéres de la rive Nord vs Parent, 
8 Q. L. R., 298. 


17. Les régistrateurs des bureaux d'hypo- 
thèques sont des officiers publics qui ont droit 
a un avis d’un mois de la poursuite pour dom- 
mages causés par des omissions dans les cer- 
tificats qu'ils donnent :— C. R., 1882, Gre- 
nier vs Rouleau, 8 Q. L. R., 323. 


18. When to an action of damages for 
obstruction and deterloration caused by the 
passage of a railway through the streets of 
Quebec, the defendant pleaded inter alia the 
prescription of six months since construction, 
it was held that prescription did not begin 
to run until the damage had ceased:— Ca- 
sault, J., 1884. Renaud va Corn. de Québec, 
8 Q. L. R., 102; 19 R. L., 590. 


19. L'on ne peut demander la cassation 
‘d'aucun règlement de la cité de Montréal 
après l'expiration des trois mois qui suivent 
sa mise en force, excepté lorsque ce règlement 
est inconstitutionnel ou ultra vires :—Loran- 
ger, J., 1885, La Compagnie de Navigation de 
Longueuil & la Cité de Montréal, 9 L. N., 
40; M. L. R., 2 C. 8., 18: M. L. R., 3 
C. B. R., 172: 10 L. N., 871; 12 L. N., 
13; 31 J., 131; 15 R. L., 242: 13 R. C. Supr., 
566. 


20. La réclamation pour dommages éprou- 
vés par suite de la négligence de la corpora- 
tion d'une cité de réparer et entretenir les 
rues, dane sea limites, se prescrit pac trois 
mois et it n'est pas nécessaire de plaider 
cette prescription, l’action étant complètement 
éteinte ; seulement, si la défenderesse n'invoque 
pas cette prescription dans sa plaidoirie, elle 
n'aura pas de fraisa:—K. B., 1887, City of 
Quebec & Howe, 19 R. L., 554; 18 R. L., 505; 
16 R. L., 387; 11 L. N., 72; 13 R. J. Q., 315. 


21. Une corporation mnmicipale de cité est 
responsable du dommage résultant de l'insuf- 
fisance d'un arc de triomphe qu’elle a laissé 
construire dans une rue, à l'occasion d’une dé 
monstration publique, quoiqu’elle n'ait pas par- 
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ticipé À la construction même, et que le droit 
à ces dommages n'est pas soumis à la pres- 
cription décrétée par la section 3 du chapitre 
85> des Statuts Refondus du Canada : — Ma- 
thieu, J., 1888, Vanasse vs Cité de Montréal, 
16 R. L., 386. 


21a. Injury sustained by a workman em- 
ployed im the construction of a railway, while 
being moved on a gravel train, is injury sus- 
tained ‘by reason of the railway” and the 
action for indemnity is prescribed by six 
months, under 42 V., c. 9, s. 27 (2 R. 8. C., 
c. 109, 8. 27) :—Johnaston, J., 1888, Marche- 
terre vs Ontario and Quebec Ry., M. L. R., 4 
8. C., 397; reversed by C. R.,17 R. L., 409; 
12 L. N., 141. 


22. La prescription de trois mois établie 
par le statut 46 V., c. 12, (1883), contenant 
la loi sur les douanes à l'encontre des actions 
intentées contre tous officiers des douanes pour 
ce qu'ile auront fait dane l'exercice de leurs de- 
voirs, ne s'applique qu'aux actions en dom- 
mages :——Gill, J., 1888 Lanotôt va Ryan, M. 
L. R.,4 8. 0., 59; 11 DL. N., 276. 


24. Toute action en dommage contre une 
corporation muntcipale, À cause du mauvais 
état des chemins, est prescrite par trois mols 
par le S. R. C., c. 85, & 3; et cette preacrip- 
tion est absolue et doit &tre appliquée, quoique 
non‘ plaidée, mals l’action sera renvoyée sane 
frais :—Champagne, D. HM., 1889. Hunter vse 
Gité de Montréal, 12 L. N., 187.—C. B. K., 
1887, La Corporation de Quévec & Howe, 13 
Q. L. R., 316; 11 L. N., 72; 16 R. L., 387.— 
C. B. R., 1889, La Corporation de Sherbrooke 
& Dufort, 3 L. C. J., 76; M. L. R., SC. 
B. R., 266; 13 L. N., 26; 18 R. L., 505. 

25. Lea prescription de six mois, décrétée 
par le Statut Fédéral de 1879, ‘ l’Acte Refon- 
du des Chemins de Fer,” 42 V., c. 9, 8. 27, ne 
s'applique pas À une compagnie de chemin de 


“fer incorporée par la législature de Québec, 


quand même les dommages seraient causés par 
un de ses convois, sur un chemin appartenant 
À une compagnie incorporée par le parlement 
fédéral :—K. B., 1899, Cie de Chemin de Fer 
de la rive Nord & McWuley, 17 R. L., WT; 
M. L. R.,5 Q. B., 122; 34 L. C. J., 56.— 
Supr. C., 13 L. N., 217; 17 Supr. C. R., 511; 
12 L. N., 374; 21 R. L., 192. 


26. The prescription of six months, enacted 
in section 27 of the Railway Act, R. 8. C. c. 
109, is applicable to cases. where damage is 
caused to land through a prelminary survey, 
made with the object of locating the railway 
ime over the land. even when the line so sur- 
veyed was abandoned subsequently and a new 
location adopted :—Tait, J., 1889, Rarary vs 
Ontario and Quebec Ry., M. L. R.,5 8. C.; 
54:12 L. N., 228. 


27. A railway company made a deep cut- 
ting along a strip of land, acquired by them 
from the plaintiff for the purposes of the rall- 
way, preventing access from one part of his 
farm to the other, and no bridge or crossing 
was made to connect the severed portions of 
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the farm for nearly two years, during which 
the construction of the road went on. 

Heid:—That the damages in this case were 
continuous and, as the action bad been com- 
menced within six months from the cessation 
thereof, the claim was not prescribed, under 
section 27 of the Rallway Act:—VJetté, J., 
1889, Smith vs Atlantic & North-Weet Ry., A1. 
L. R., 5 8. C., 148; 12 L. N., 3840. 


28. Section 3 of c. 85, C. S. C. (R. 8. Q., 
article 4616, § 3), applies to the city of Sher- 
brooke, and no action of damages thereunder 
can be malntained, unless brought withia three 
months after the same have been sustained. 


29. The court is obliged to apply the pre- 
scription, although not pleaded by the defend- 
ant:—K. B., 1889, City of Sherbrooke & Du- 
fort, M. L. R.,5 Q. B., 206; 18 R. L., 506; 
84 L. C. J., 16: 13 L. N., 28. 


30. La pénalité encourue pour défaut de 
faire une inhumation, conformément aux sta- 
tuts de Québec, 38 V., c. 38 et 48 V., c. 27, ne 
peut être recouvrée que si la demande en est 
faite dans les six mois de la date de l’Inhuma- 
tion :—C. R., 1890, Barré va Béchard, 19 R. 
L., 189. 


31. La prescription décrétée par la s. 3 du 
c. 85 Ges S. R. C. (8S. R. P. Q., art. 4616), n'est 
applicable qu'aux actions résultant des acci- 
dents causés par le mauvais Etat des seuls 
chemins situés dans les limites de la corpora- 
tion poursuivie et, lorsqu'il est constaté que 
le chemin où un accident est arrivé, ne se 
trouve pas dans les limites de la corporation 
de la cité ou ville, quand même ce chemin se- 
ralt entretenu par la corporation de cité ou 
ville, les dispositions de ce statut ne sont pas 
applicables :—A. B., 1890, Laforce & Ville de 
Sorel, 18 R. L', 688; 34 L. C. J., 63; M. 
L. R.,6 Q. B., 149; 13 L. N., 339. 


32. Le délai, déterminé par ba charte d’une 
corporation municipale, durant lequel doivent 
être Instituées les procédures aux fins d'atta- 
quer les résolutions du Conseil pour cause d'ir- 
régularités, constitue ume prescription À l'’en- 
contre de teles procédures instituées après l’ex- 
piration de ce délal:—De Lorimter, J., 1894, 
Préfontaine va Cité de Ste-Cunégonde, 1 k. 
de J., 566. 


33. Article 4616 of the Revised Statutes of 
Quebec provides that if the municipal corpora- 
tlon of any city or town fail to keep in repair 
the roads, streets or highways within the Hmits 
thereof, it shali be responsible for all damages 
sustained by any party by reason of such de- 
fault. ‘‘provided the action for the recovery 
of such damages is brought within three 
months after the same have been sustained.” 
The plaintif? fel! amd broke his arm while 
walking on the footpath placed by the defend- 
ant on a pubdlic highway, and by the present 
action he claimed damages on the ground that 
the accident was caused by the failure of de- 
fendant to keep the footpath in good repair. 

Held:—That more than three months hav- 
ing elapsed between the date of the injury and 
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the institution of the action, the defendant's 
piea of prescription based upon the article 
above cited, was well founded :—Doherty, J., 
1895, Featherston ve Corporation of Lachine, 
R. J. Q.,9 C. 8., 37. 


34. The preacriptiom of six months, under 
section 276 of the charter of the city of Mont- 
real, 52 V. (Q.), c. 79, cannot be applied by 
the court unless it has been pleaded :—Doher- 
ty, J., 1895, Lafrance vs City of Montreal, R. 
J. Q.,7 C. &., 249. 


35. Un notaire est un officier public 
qui ne peut ôtre poursuivi, pour dommages À 
raison d'un acte par lui fait dans l'exercice de 
ses fonctions, À moins qu'avis de cette action 
ne hi ait été donné au moins ur mois avant 
l'émission de l'assignation. 


36. Une telle action se prescrit par six 
mois :—Lynch, J., 1896, Lusnier vs Dozots, R. 
J. Q., 15 C. 8., 604. 


37. The Mmitation applicable to an action 
against a raihway company to recover loss by 
a fire alleged to have been caused by sparks 
proceeding from an engine, is one year :—C. K., 
1896, Senesac vs Central Vermont Ry. Co., R. 
J. Q.,9 0. 8. R., 319; 20 L. N., 4; 26 R. U. 


’ Supr., 641. 


38. Toute poursuite contre la cité de Mont- 
réal ou ses officiers ou employés, pour dom- 
mages résultant de délits ou quasi-délits, ou 
c'illégalités, est prescrite par six mois, à par- 
tir du jour où le droit d'action a pris naissance, 
nonobstant tout article ou disposition du Code 
civil au contraire, aux termes du 8. 52 V., c. 
79, 8. 276:—WDe Lorimter, J., 1898, Babeuæ vs 
Cité de Montréal, 4 R. de J., T4. 


39. L’action d'un inatituteur réclamant dee 
dommages d'un commissaire d'école qui avalt 
concouru dans l'adoption d'une résolution met- 
tant fin à l'engagement de l'inetituteur pour 
des motifs aklégués être diffamatoires, se pres- 
crit, aux termes de l’article 2598 S. R. P. Q., 
qui est applicable aux commissaires d'écoles, 
par six, mois à compter de l'adoption de la 
résolution, lorsque le commissaire d'écoles a 
agi de bonne foi:—Bélanger, J., 1898, Molleur 
vs Faubert, R. J. Q., 16 C. 8., 132. 


40. A special assessment for the construc- 
tion of a drain, levied and payable in a single 
amount, overdue, is an ‘‘arrear of municipal 
taxes’ within the meaning of article 4535, R. 
S. Q., and is prescribed by three years :—t’. 
B. R., renv., 1899, La Cité de St-Henri & Cour. 
sol, R. J. Q.,15 C. 8., 417; R. J. Q., 13 
C. 8., 222.—C. B. R., 1899, R. J. Q., 9 C. B. 
R., 115. 


41. Dans le cas des corporations soumises 
aux clauses générales des corporations de ville, 
les arrérages de taxes, même de taxes spéciales. 
sont assujettis à la prescription de trois ans 
et la même prescription a lieu contre les inté- 
rêts de ces taxes. 


42, Cette prescription est interrompue lors- 
que le contribuable a demandé er obtenu un 
délai pour payer la taxe, et ne court qu'à 
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compter de l'expiration de ce délai :—GiH, J., 
1899, Lapierre vs Renaud, R. J. Q., 17 O. By 
273. 

43. The prescription of claime due to the 
city, referred to Im 8. 117, of c. 79, 52 V. (Q.), 
for mumickpal taxes or assessments, is a pre- 
scription of the privilege enacted by that sec- 
tion, and not of the debt itself or of the sum- 
mary procesa whereby it may be enforced: — 
Davidson, J., 1899, The City of Montreal ve 
Marion, R. J. Q., 16 C. S., 182. 


44. La demanderesse avait poursuivi la cité 
de Montréal, em cour de Circuit, Jul réclamant 
la somme de $50, à raison d'une chute dont elle 
avait été victime, et avait obtenu une condam- 
nation de $30, sans recours pour dommages 
futurs, son action ne comportant aucune telle 
réserve. Plus tard, prétendant que la bles- 
sure qu'elle avait éprouvée était incurable, et 
la rendait incapable de travailler, ce qu'elle 
avait ignoré lors de sa première action, la de- 


2264. Après la renonciation ou l’in- 
terruption, excepté quant à la prescrip- 
tion de dix ans en faveur des tiers, la 
prescription recommence à courir par 
le même temps qu'auparavant, s’il n’y 
a novation, sauf ce qui est contenu en 
l’article qui suit. 


Cod.—Rem.—Un article établissait une règle 
nécessaire quant à la prescription qui recom- 
mence, et qui était la loi ancienne quoique 
la justesse en alt été contestée dans quelques 
cas. La raison de l'exception mentionnée a 
déjà été donnée.—Le cas de novation suit la 
nature de Ia nouvelle dette. L’amendement 
2264 n'a de portée qu'en ce qui, dans cette 
exception, concerne le privilège des absents. 


Conc.—C. c., 2255. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'action par laquelle le demandeur ré- 
clame du défendeur des dommages-intérêts 
pour arrestation illégale et emprisonnement en 
vertu d'un capias, se prescrit par deux ans. 
Cette prescription n'est pas interrompue seu- 
lement par l’émanation de l'action, mais par 
la signification effective de l’action avant l'ex- 
piration des deux ans qui suivent la date du 
jugement rejetant le captas :—Jctté, J., 1886, 
Jfansfield vs Dodd, M. L. R., 2 8. C., 324; 
10 L. N., 7. 


2. La courte prescription, interrompue par 
la passation d’un acte authentique qui cons- 
tate la dette, ne recommence pas à courir par 
le même temps qu'auparavant, et l'acte au- 
thentique a l'effet de substituer la prescrip- 
tion de trente ans A celle dont la dette était 
originairement frappée :— C. R., 1888, Du- 
mas vs Côté, 14 Q. L. R., 308; 11 L. N., 
154, 406; 34 J., 317. 


manderesse se pourvut de nouveau contre la 
défenderesse, lui réclamant $1,000 de domma- 
ges. Cette action fut intentée plus de six mois 
après l’accident et ne fut pas précédée d’un 
avis produit dans lee trente jours à compter 
d2 la chute dont Ia demanderesse avait été 
victime. 

Jugé:—Que dans ces circonstances l'action 
de la demanderesse était prescrite par la pres- 
cription de six mois:—Gil, J., 1899, Char- 
trand vs Cité de Montréal, R. J. Q., 17 C. S., 
148. 


45. Si une résolution pasæe par un conseil 
eat attaquée en ventu des dispositions du Code 
municipal, il faut en suivre les règles et insti- 
tuer les procédures dans les trente jours: mals 
si l'on adopte la procédure du droit commun, 
devant la cour Supérieure, l'on n'est pas as- 
treint aux règles de la prescription du Code 
municipal :—Routhier, J., 1900, Roy vs Corpo- 
ration de St-Gervals, R. J. Q., 17 C. 8., 371. 


2264. After renunciation or inter- 
ruption, except as to prescription by 
ten years in favor of subsequent pur- 
chasers, prescription recommences to 
run for the same time as before, if 
there be no novation, saving the pro- 
visions of the following article. 


3. The prescription of thirty years is 
substituted for that of five years, only where 
the admission of the debt from the debtor 
results from a new title, which changes the 
commercial ob'igation to a civil one. In 
an action of account, instituted In 1887, the 
plaintiff claimed, tnter alia, the sum of $2.- 
361.10, being the amount due under a deed 
of obligation and constitution d’hypothèque, 
executed in 1866, and which, on Its face, was 
given as security for an antecedant unpaid 
promissory note, dated in 1862. The deed 
stipulated that the amount was payable on 
the terms and conditions and in the manner 
mentioned in the sald promissory note. The 
defendants pleaded that the deed did not ef- 
fect a novation of the debt, and that the 
amount due by the promissory note was 
prescribed by more than five years. The 
note was not produced at the trial. 

Held, reversing the judgment of the court 
of Queen’ Bench for Lojyer Canada (appeal 
side), that the deed did not effect a novation — 
(1169 & 1171 C. c.). At most it operated 
as an interruption of the prescription and a 
renunciation to the benefit of the time up 
to then elapsed. so as to prolong it for five 
years, if the note was then overdue. (2264 
C. c.). And as the onus was on the plain- 
tiff to produce the mote. and he had not 
shown that less than five years had elapsed 
since the maturity of the note, the debt was 
prescribed by five years:— Supr. C., 1893, 
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Paré & Paré, 23 Supr., OC. R., 243; R. J. 
Q.,2C. B. R., 489; 17 L. N., 197. 


4. La reconnaissance de dette, n'opérant 
pas novation, se prescrit par le même laps de 
temps que la dette elle-même dont elle a inter- 
rompu la prescription :—Langelier, J., 1900, 
Charette vs Lacombe, R. J. Q., 17 C. S8., 
539. , 


2285. La poursuite non déclarée péri- 
mée et la condamnation en juatice, 
forment un titre qui ne se prescrit que 
par trente ans, quoique ce qui en fait 
le sujet soit plus tôt prescriptible. 


L’aveu judiciaire opère interruption, 
même dans une instance déclarée pé- 
rimée ou autrement inefficace pour 
avoir seule cet effet; mais la prescrip- 
t'on qui recommence n’est pas pour 
cela prolongée. 


Cod.— Pothier, Obl., 696, 701,:711.—Fer- 
riére, sur 125 Paris, n. 7, 8; sur 126 Paris, 


glose 2; et sur le titre 6, § 4, n. 40.—C. N.. 


2244, 2247, 2248. 


C. N. 2844, 2247, 2248.—V. sous les articles 
2224, 2226, 2227 C. c. 


Cono.—C. c., 2226. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The declaration on oath of the defend- 
ant In a cauee, that he paid the debt de- 
mended, by a “ contra-account,” which contra- 
account he stated that, “he had not yet made 
up, but always supposed that the plaintiff was 
In his debt,’ will not support a plea of 
prescription based om the allegation of pay- 
ment. Such a declaration affords a sufficient 
admission of the plaintiff’s demand. 


2. But semble, a plea of prescription, al- 
leging payment, accompanied by a défense au 
fonds en fait, is not an admission of the 
plaintiff's demand :—K. B., 1861, Thayer & 
Wilscam, 9 L. C. J., 1; 18 R. J. R. Q., 
888; 9 R. J. R. Q., 356; 15 R. L., 8. 


3. A judgment obtained in a foreign 
country upon a promissory note made therein, 
bas the effect of interrupting prescription :— 
K. B., 1884, Almour & Harris, M. L. R., 
2Q. B., 439; 5 L. N., 376; 10 L. N., 109; 
19 R. L., 170. 


4. Les arrérages d'intérêts, résultant d’une 
condamnation judiciaire, ne se prescrivent que 
par trente ans:—Taschereau, J., 1889, Nan- 
tel vs Binette, 12 L. N., 348; 20 R. L., 
510. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. en sens divers:—Troplong, an. 687.— 
Pothier, Oblig., nm. 862.—2 Bourjon, 571.— 
Dunod, pt. 2, c. 7, 171.—3 Coulon, Quest. 
105, dial. 403. 


V. les auteurs sous l'article 2255, C. c. 


2265. Any action which is not de- 
clared to be perempted, and any judi- 
cial condemnation, constitutes a ‘title 
which is only prescribed by thirty 
years, although the subject .matter 
thereof be sooner prescriptible. 

A judicial admission interrupts pre- 
scription, even in an action the pe- 
remption of which is declared or which 
is otherwise insufficient to interrupt. 
it alone; but the prescription which 
recommences is not thereby prolonged. 


5. Contra: Article 2250 of the Civil code, 
which declares that, with the exception of 
what is due to the Crown, all arrears of in- 
terest are prescribed by the lapse of five 
years, applies to interest on a judicial con- 
demnation :—C. R., 1890, Jetté vs Crevier, 
M. L. R., 6 8. C., 48.—Cimon, J., 34 L. 
C. J., 183.—Q. B., R. J. Q., 1 B. R., 
281; 13 L. N.,.156; 20 R. L., 501.—V. l'ar- 
ticle 2250, C. c., tel qu'amendé. 


6. Les arrérages d'intérêts, sur un juge- 
ment, se prescrivent par cinq ans et le dé- 
fendeur peut demander la nullité d'une sai- 
sie faite contre le tiers-saisi, en exécution, 
contre un jugement obtenu pour des arrérages 
d'intérêt qui étaient prescrits lors de l’émana- 
tion de la tiers-saisie:— Pelletier, J., 1891, 
Coulombe vs Blais, 20 R. L., 508. 

V. les décisions sous l'article 2250, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Reg.—Omnes actiones qua morte aut trm- 
pore pereunt, semel incluse judicio, salræ 
permanent. 


1. La déclaration dans un acte de vente 
ou de partage que l’immeuble, objet du con- 
trat, est grevé d'une rente, constitue une re- 
connaissance des droits du créancier interrup- 
tive de la prescription, alors méme que le 
créancier n'y a pas été partie: — Merlin, 
Quest. de dr., vo Preacript., § 12.—2 Trop- 
long, n. 615.—5 Massé et Vergé, sur Zacha- 
rim, 302, § 847, note 20.—32 Laurent, no. 
126, 128.—Baudry-Lacantinerle et Tissier, n. 
§28. 


2. En principe, une cause d'interruption 
est impuissante pour substituer la prescrip- 
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tion plus longue, du droit commun À la pres- 
cription moins longue établie pour la nature 
particulière du droit en litige, mais, au con- 
traire, si la cause primitive d'interruption a 
été suivie d'un jugement de condamnation, ce 
Jugement forme alors un titre nouveau qui 
ne laisse plus de place qu'à la prescription 
de trente ana:—2 Troplong, n. 683.—1 Le- 
roux de Bretagne, n. 507.—2 Aubry et Rau, 
Beme édit , 528, 529, § 215.—Baudry-Lacan- 
tinerle, et Tissier, n. 552. 


3. La reconnaissance du droit du créan- 
cier par le débiteur peut amener la transfor- 
mation dans Ja nature de la prescription, lors- 
que cette reconnaissance, produisant les effets 
d’une novation, n'a pas pour effet de rendre 


2266. La continuation des services, 
ouvrages, ventes ou fournitures, n’em- 
pêche pas la prescription, s’il n’y a eu 
reconnaissance ou autre cause inter- 
ruptive. _- 


Cod.—Paris, 126, 127.—Pothier, Ob!., 714. 
—Ord. du Com. 1673, tit. 1, art. 9.—Inter- 
prétation constante des Sta‘tuts de !Iimitation. 
—C. N. 2274. 


C. NW. 2274.—La prescription, dans les cas 
cl-dessus, a lieu, quoiqu'il y ait eu continua- 
tion de fournitures, livraisons, services et tra- 
vaux. Elle ne cesse de courir que lorsqu'il 
Y a eu compte arrêté, cedule ou obligation, 
ou citation en justice non périmée. 


Conc.—C. c., 2269. 


Anc, dr.—Cout. de P., art. 126.— Mar- 
chands, gens de métiers, et autres vendeurs 
de marchandises et denrées en détail, comme 
boulanger,  pâtissiers, couturières,  selliers, 
bouchers, bourretlers, passementiers, maré- 
chaux, rôtisseurs, cuisiniers et autres sembla- 
bles, ne peuvent faire action après les six 
mols passés du jour de la première déllvran- 
ce de leur dite marchandise ou denrée. sinon 
qu'il y eut arrêté de compte, sommation et 
interpellation judiciairement faite, cédule ou 
obligation. 


Art. 127.—V. sous l'article 2262, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La prescription de cing ans ne s'ap- 
plique pas dans le cas d'un compte pour mar- 


2267. [Dans tous les cas mention- 
nés aux articles 2250, 2260, 2261 et 
2262 la créance est absolument éteinte, 
et nulle action ne peut être reçue après 
Pexpiration du temps fixé pour la pres- 
cription. | 


DE QUELQUES COURTES PRESORIPTIONS.—ARTS 2266, 2267. 


la prescription impossibie :—2 Troplong. n. 
687, 990.-—-1 Leroux de Bretagne, n. 466.— 
2 Aubry et Rau, Séme édit., 528, 4 215.— 
Marcadé, sur l'art. 2278, n. 4 et Rev. crit., 
1853, t. 3, 554.—Baudry-Lacantinerie, et Tis- 
sier, n. 552.—32 Laurent, n. 171, 172. 


4. La nouvelle prescription qui commence 
À courir À Ja suite d’une interruption est, en 
principe, de la même durée que l'ancienne :— 
2 Troplong, n. 553, 679, 687, 695, 698.— 1 
Leroux de Bretagne, n. 519.—2 Aubry et 
Rav, 5ème édit., 527, § 215; 4ème édit., t. 
6, 531, § 774, texte et note 58.—Contrà :-— 
21 Duranton, n. 267.—Dunod, part. 2, c. 
7, 171. 


2266. A continuation of like servi- 
ces, work, sales or supplies, does not 
hinder a prescription, if there have 
been no acknowledgment or other 
cause of interruption. 


chandise vendues plus de cing ans avant l'ins- 
titution de lI’actlon et sur lesquelles des paie- 
ments ont été faits en à-compte depuis les 
cinq ans:—Mousseau, J., 1886, Cushing vs 
Burns, 9 L. N., 282. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La prescription établie par l'article 
2261 suprd, contre l’action des marchands, À 
raison des fournitures par eux faites À des 
individus non-marchands, ne court, lorsqu'il 
y a compte entre les parties, que du jour de 
la dernière fourniture, et non à partir de 
chaque fourniture :—Marcadé, sur Part. 2274. 
—5 Massé et Vergé, sur Zacharie, 337, § 
859, note 40.—2 Troplong, n. 952.—Pothier, 
Oblig., n. 180.—Baudry-Lacantinerie et Tis- 
sier, n. 753. 


2. On ne pourrait prouver l'arrêté de 
compte ou la reconnaissance du débiteur par 
témoins ou par présomption :—Pothier, Oblig., 
m. 710.—Marcadé, sur l'art. 2274, n. 4.— 
2 Leroux de Bretagne, n. 1311.—5 Massé 
et Vergé, sur Zacharim, 337, § 859, note 43. 
—2 Troplong, n. 989.—Contra:— 32 Lau- 
rent, n. 534. 


V. A.:—Troplong, n. 987.—Marcadé, art. 
2274, n. 4.—Zachariæ, § 774b, note 36. — 


Aubry et Rau, § 774, note 79. 


2267. [In all the cases mentioned 
in articles 2250, 2260, 2261 and 2262 
the debt is absolutely extinguished 
and no action can be maintained after 
{he delay for prescription has expired. ] 
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OC. N. 2275. -Néanmoins ceux auxqué's- ces ‘ dled more than one year after the accident 


prescriptions seront opposées, peuvent .déférer 
le serment À ceux qui les opposent, sur da ques- 
tion de savoir ei la chose a été réellement 
payée.—Le serment pourra être déféré aux 
veuves et héritiers, ou aux tuteurs de ces der- 
niers, s’kls sont mineurs, pour qu'ils aient à 
déclarer s’ilg ne savent pas que la chose soit 
due. 


Conc.—€C. c., 1247 et 8., 2188, 2260. 
Doct. can.—Rubida, 1 Rev. du Not., 208. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans une action d’assumpsit, le deman- 
deur a le droit d'examiner le défendeur sur 
le fait qu’ik a souscrit un billet promissoire en 
sa faveur pour un pré& d'argent, quoique ce 
billet fût prescrit lors de l'institution de l’ac- 
tion :—Badgley, J., 1861, Bagg ve Wurtele, 6 
L. C. J., 30; 10 R. J. KR. Q., 7, 525; 19 k. 
J. R. Q., 505, 578. 


2. Suivant les dispositions des S. R. B. C., 
ce. 64, un billet promissoire est censé absolu- 
ment payé et acquitté cing ans après son éché- 
ance, et 11 n'ya pas d'action pour en obtenir 
le recouvrement, même contre un défendeur en 
défaut de comparaître :—-XK. B., 1865, Gard 
& Lamoureux, 16 L. ©. R., 201; 1 L. C. L. J., 
86; 15 R. J. R. Q., 84. 


8. Dans une demande basée sur un prêt 
d'argent, un billet prescrit ne peut établir au- 
cune preuve de ce prêt:—C. R., 1870, Gibeaa 
vs Vadebonceur, 14 L. C. J., 58; 19 R. J. R. 
Q., 505, 578. 

4, The prescription on claime of commercial 
natgre is so absolute that a reserve of plain- 
tiffs’ recourse, in a judgment rendered in ap- 
peal, after the lapse of the prescribing period 
dismissing their actiom for the same debt 
brought within the preacribing period, will not 
avai) against such prescription :—Mackay, J., 
1876, Jonee vs The Sun Mutual Ins. Co. of 
New York, 20L. C. J., 194; 7 L.C.R., 387; 18 
R. L., 232. 


5. Plaintif® sued defendants in damages 
for the death of her husband, who was killed, 
while in the employment of the defendants, 
and a fury awarded her $6,500. The de- 
fendants moved, 1. For judgment non oba- 
tante veredicto; 2. Arrest of judgment; 8. 
For a new trial. At the argument on the 
motions, it was urged by the defendants, for 
the first time, that, according to C. c. 1056, 
2261, 2267 and 2188, the plaintiff's action 
was prescribed by the lapse of one year, (C. 
c. 2262), and that, as the plaintiff's husband 


2268. La possession actuelle d’un 
meuble corporel 4 titre de propriétaire 
fait présumer le juste titre. C’est au 
réclamant à prouver, outre son droit, 
les vices de la possession et du titre 


occurred and did not bring an action, the 
present action must be dismissed. 

Held, (Wurtele, J., dissenting), that the 
prescription invoked at the argument not 
having been pleaded, the court could not take 
it Into account: — P. 0., 1889, Robinson vs 
Canadian Pacific Ry., 83 L. C. J., 145; M. 
L. R., 5 8. C., 225.—Q. B., 19 R. L., 
483; M. L. R., 6 Q. B., 118.—P. O., L. 
R., (1892) Ap. Cas., 481; 15 L. N., T0, 
259; 19 R. C. Supr., 292: 12 L. N., 402; 18 
L. N., 338; 61 L. J. P. C., 79; 67 L. T., 
505. 


6. A creditor receiving money for a spe- 
ciflc purpose, cannot apply it in payment of 
a prescribed debt, for goods previously sold: 
Champagne, D. M., 1889, Dupuis ve Evans, 
12 L. N., 251.—K. B., 1887, City of Quebec 
& Howe, 19 R. L., 554; 13 R. J. Q., 315; 
11 L. N., 72; 16 R. L., 387; 18 R. L., 
505.—C. R., 1890, Barré va Béchard, 19 R. 
L., 189. , 


7. Even where prescription has not been 
pleaded, the. court is bound, under article. 
2267 C. c., to dismiss an action which has 
uot been served within the year :—Doherty, J.,. 
1897, Dupuis va Canadian Pacific Ratlway- 
Company, R. J. Q., 12 CO. 8., 198. 


8. La présomption légale de l'extinction 
de la dette, résultant de l'article 2267 du 
Code civil, ne peut être infirmée par aucune- 
délation de serment :—C. R., 1897, Vachon. 


- vs Poulin, R. J. Q., 12 °C. #., 823; R. J. 


Q., 70. B. R., 60. 


V. les décisions sous les articles 2260 et 
8. C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Eæ que tempore ipso pereunt, hœc- 
quoque pereunt minori. 


1. L'extinction de la dette par la pres- 
cription n'est que civile et laisse subsister 
l'obligation naturelle, de sorte qu'elle peut 
revivre et est susceptible de novation, de paie- 
ment, de cautionnement, etc. :—12 Marcadé,. 
n. 5.—Merlin, Rép., Mainmorte, § 7, n. 5; 
vo Prescr., 8. 1, § 2.—Pothier, Oblig., n. 196,. 
642, 666.—2 Delvincourt, 452.—10 Duranton, 
n. 41.—1 Leroux de Bretagne, 11 et s.—Larom- 
bière, art. 1376, n. 22.—5 Colmet de San- 
terre, n. 144 bfs-4.—8 Aubry et Rau, 448, 
§ 775.— Dalloz, Rép., vo Prescr., 238, n. 7.. 
—Locré, Leg. XII, 264, n. 118.—OContrà : — 
1 Troplong, n. 29 et s.—32 Laurent, n. 205. 


2268. Actual possession of a corpor-- 
eal moveable, by a person as pro- 
prietor, creates a presumption of law- 
ful title. Amy party claiming such 
moveable, must prove beside his own 
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- du possesseur Gui invoque la prescrip-: 


tion ou qüi en est dispensé d’après les 
dispositions du présent article. 


La prescription des meubles corpo- 
Tels a lieu par trois ans [à compter de 
la dépossession,], en faveur du posses- 
seur de bonne foi, [même si cette dé- 
‘possession a eu lieu par vol.] 


Cette prescription n’est cependant 
pas nécessaire pour empécher la re- 
vendication si la chose a été achetée 
-de bonne foi dans une foire, marché, 
ou à une vente publique, ou d’un com- 
mercant trafiquant en semblables ma- 
tières, [ni en affaire de commerce en 
général ;] sauf l’exception contenue au 
paragraphe qui suit. 

Néanmoins la chose perdue ou volée 
peut être revendiquée tant que la pres- 
eription n’est pas acquise, quoiqu’elle 
ait été achetée de bonne foi dans les 
cas du paragraphe qui précède; mais 
ans ces cas la revendication ne peut 
avoir lieu qu’en remboursant à l’ache- 
teur le prix qu’il a payé. 


La revendication n’a lieu dans aucun 
<as si la chose a été vendue sous l’au- 
torité de la loi. 

Le voleur ou autre possesseur vio- 
lent ou clandestin, et leurs successeurs 
à titre universel sont empêchés de 
prescrire par les articles 2197 et 2198. 


Cod. —Rem.—Ce n'est pas précisément par 
une possession continue de 3 ans, mais par 
‘une possession actuelle plus de 3 ans après 
la dépossession, que la prescription a lieu. 
Le possesseur est par là dispensé de recher- 
cher la possession de ses auteurs pour s'en 
aider, ce qui serait difficile, vu les mutations 
fréquentes des meubles et surtout des objets 
de commerce, Cependant le propriétaire est 
“toujours admis à prouver les vices du titre 
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right, the defects in the possession 
or if the title of the possessor who 
claims prescription, or who, under the 


_ provision of the present article, is 


exempt from doing so. 

Prescription of corporeal moveables 
takes place after the lapse of three 
years, [reckoning from the loss of : 
possession, | in favor of possessors in 
good faith, [even when the loss of 
possession has been occasioned by 
theft. ] 

This prescription is not, however, 
necessary to prevent revendication if 
the thing have been bought in good 
faith in a fair or market, or at a public 
sale, or from a trader dealing in simi- 
lar articles, [nor in commercial mat- 
ters genrally;] saving the exception 
contained in the following paragraph. 


Nevertheless, so long as prescription 
has not been acquired, ‘the thing lost 
or stolen may be revendicated, al- 
though it have been bought in good 
faith in the cases of the preceding 
paragraph; but the revendication in 
such cases can only take place upon 
reimbursing the purchaser for ‘the 
price which he has paad. 

If the thing have been sold under 
the authority of law, it cannot, in any 
case, be revendicated. 

The stealer or other violent clan- 
destine possessor of a ‘thing, and his 
successors by general title, are de- 
barred from prescribing by articles 
2197 and 2198. 


et ceux de la possession, moins le défaut de 
continuité ainsi qu'il vient d’être dit. Les 
conséquences de la perte ou du vol de la 
chose et de la possession violente ou clandes- 
tine diminuent Ia facilité de cette prescrip- 
tion en l'étendant à trente ans, même contre 
les tiers ayant titre et bonne foi, ce qui pa- 
raft rigoureux quant à ces derniers, ces tiers, 
s'ils ont acheté au marché ou régulièrement 
dans le commerce la chose perdue ou volée, 


7 0 EE _ 


Chose jugée.... 18 et g., 22 


ont cependant droit au remboursement du 
prix par eux payé. Le voleur et ses héritiers 
ne peuvent prescrire. 


Conc.—C. c., 1488, 1489, 1490, 2193. — C. 
p. c., 668. 


Stat.—Cet art@le s'applique au contrat de 
nantissement. V. l'article 1966a, C. c. 


Doct. can. — Maclaren, Banks & Banking, 
148.—Dorion, Preuve, 55.—5 Mignauilt, C. o., 
270. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Index alphabétique. 
Nos Nos 


Bonne foi. . 2, 4, 7. 10, 30, 31 Possession. .. Zet s., 6, 7,9 
et 8.) 16 et 8+) 2, 25, 27 


Commercant.......... 6 29 et s., 34 
Commerce....... 13, 19, 50 | Préteurs sur gage. .... 2 
Manuel .............. 17 | Preave...... 8, 14 et 8 ; 27 
Efets saisis...... ..... 22| Revendication... 4, 10, 22 
Fidéicommis..... .... 2 34 
Fraude....:......... 12, 21 | Titres.... 2, 7, 9, 11, 12, 23, 
DES senc. 18. 20, 24 28. 30, 33 
Gardien .............. 22 | Transport............. 


Louage. 3, 4, 9, 20, 24, 28 OT 10: 18; 22, 29 
rchés............. 8, 30 ! Ventes judiciaires.... 5 
1. In the case submitted, the sale made 

by an individual reputed a trader in horses, 

in a place used as a market for such sale 
of horses belonging to the respondent, was 
good and valid and such trader was sufi- 
ciently authorized to effect such sale by the 
said respondent: — K. B., 1861, Davis & 

Beaudry, 12 L. C. R., 18; 6 L. C. J., 134, 

163; 18 R. L., 151; 7 R. J. R. Q., 501, 

506; 10 R. J. R. Q., 124, 530. 


2. Possession of moveables presumes title 
or right of property therein, and therefore, 
(except in cases of theft, violence, and per- 
baps accidental loss), the purchaser of move- 
ables, bona fide, in the usual course of trade, 
acquires a right of property in them, although 
they may have been sold by one who was 
not the owner thereof:—K. B., 1859, Faw- 
cett & Thompson, 6 L. O. J., 139; 4 J., 
234; 7 R. J. R. Q., 463, 469; 16 R. J. 
R. Q., 129. 


8. Des personnes qui ont loué des meubles 
pour un temps déterminé, et qui demeurent 
en possession de ces meubles après l’expira- 
tion du bail, sont censées les tenir à titre 
de propriétaires :—Smith, J., 1859, Bell vs 
Rigney, 3 L. C. J., 122; 7 Rw J. R. Q., 
898: 14 R. J. R. Q., 57. 


4. Lorsqu'un meuble a été loué par le pro- 
priétaire et que le locataire l’a ensuite vendu 
& un tiers, une action en revendication par 
le locateur pour ie recouvrer sera maintenue, 
bien que le possesseur puisse lavoir acquis 
de bonne foi:—Smith, J., 1863. Matthews vs 
Senécal, 7 L. C. J., 222; 12 R. J. R. Q., 
178: 17 R. J. R. Q., 481, 576; 12 R. L., 
176. 

5. P. acbète certains meubles a une vente 
judiciaire dans une cause de McFarlane vs 
Duprat, et ensuite loue ces meubles à Duprat 
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pour un an par ball devant notaire. Duprat 
reste en possession des meubles pendant aix 
ans. Après ce terme, K., créancier de Du- 
prat, les fait saisir. Opposition par P., la- 
quelle est contestée par K., qui allégue que 
la possession de Duprat des dits meubles 
ayant duré plus de cing ans, devait être con- 
sidérée une possession À titre de propriétaire. 


6. Jugé en appel:—Que l'opposition était 
bien fondée, en autant qu'il n'existait aucun 
titre transportant le droit de propriété de 
l’'opposant au défendeur, non plus qu'aucune 
possession de la part du défendeur pour le 
mettre À même de devenir propriétaire par la 
prescription :—K. B., 1864, Plinguet vs Kimp- 
ton, 15 L. C. R., 256; 14 R. J. R. Q., 55. 


7. En fait de meubles la prescription de 
trois ans, pour être effective, doit être accom- 
pagnée d'un titre et de bonne fol. 


8. Dans l'espèce, le fils du défendeur, l’ap- 
pelant, nonobstant sa déclaration que le vio- 
lon réclamé lui appartenait en propre, ayant 
été acheté pour lui pendant sa minorité par 
l'appelant, était un témoin compétent: —K. 
B., 1864, Hébert & Fennell, 13 L. C. R., 
385; 7 L. C. J., 302; 11 R. J. R. Q., 423; 
16 R. J. R. Q., 180. 


9. Mere possession of a moveable is not 
equivalent to title, but is only presumptive 
of title, a possession of three years being 
necessary to render such possession equivalent 
to actual title: — OC. R., 1866, Gould vs 
Cowan, 10 L. C. J., 345; 17 D. T. B. C., 
46; 16 R. J. R. Q., 128: 19 R. L., 404. 


10. Le locataire d'un piano le vendit à 
un tiers qui le revendit au défendeur. Sur 
une action en revendication portée contre ce 
nouvel acquéreur, 


Jugé:—Que le défendeur ne pouvait invo- 
quer une possession de quelques mois et sa 
bonne fol, comme titre contre les demandeurs, 
mais que pour prescrire des meubles, 1] faut 
une possession de trois ans, de bonne fol. 
La maxime que, en fait de meubles, posses- 
sion vaut tire, ne pouvait s'appliquer à ce 
cas:—C. R., 1866, Gould vs Gould, 17 L. 
O. R., 46: 10 L. OC. J., 345. 


11. Quand deux parties réclament des 
meubles et en invoquent la possession, la cour 
référera aux titres respectifs comme indica- 
teurs. Sur la question de savoir laquelle des 
deux parties a eu la première possession de 
meubles, la possession de leurs auteurs res- 
pectifs peut être invoquée. 


12. Le titre à des meubles pris avec Ia 
connaissance qu’un autre titre en avait préa- 
lablement été donné à une autre personne par 
le même vendeur, est d'aucun effet, et est frau- 
duleux :—Badgley, J., 1866, Russell vs Guer- 
tin, 10 L. C. J., 183; 2 L. C. L. J., 42; 
14 R. J. R. Q., 432. 


13. Le brocard “en fait de meubles la 
possession vaut titre,” n’est absolument vrai 


ns 


1152 DE QUELQUES COURTES PRESORIPTIONS.—ART. 2268. 


d'après notre code qu'em affaires de commer- 
ce. . 

14. La preuve orale est admissible pour 
établir une convention verbale, distincte et 
séparée, détrulsant une convention constatée 
par acte authentique, l’objet de ces conven- 
tions n'excédant pas $50. 


15. Le témoignage du vendeur d'une chose 
revendiquée pour établir son droit de pro- 
priété, et partant la légalité de la vente par 
lui faite À l'acheteur sur qui cette chose est 
revendiquée, doit être reçu avec beaucoup de 
défiance et de soin :—Cour de Magistrat, 1873, 
Leblanc vs Roscont, 4 R. L., 595. 


16. The sale of a horse by a party styled 
in the declaration a ‘ merchant,” to a party 
styled in the declaration an “esquire,” may 
be proved by parol evidence, when it is estab- 
lished that the alledged purchaser has had 
possession of the animal:—-K. B., 1874, Coa 
& Patton, 17 L. C. J., 68; 22 R. J. R. Q., 
486, 550. 

17. La possession antérieure de la pro- 
priété qui est le sujet du don manuel, équi- 
vaut a la livraison lors du don, quoique la 
possession antérieure soit A un autre titre: 
—C. P., 1874, Richer & Voyer, 5 App. Oas., 
461.—-Beauchamp, J., P. C., 386; 13 J., 
218: 15 J., 122; 5 R. L., 591; 1 R. C., 
237; 3 R. C., 444; 30 L. T., 506; 19 R. 
J. R. Q., 296, 531, 551, 564, 576. 


18. Notwithstanding anything contained 
in articles 1488 and 2268 of the C. <., «a 
valid sale or pledge cannot be made of stolen 
goods, except in the cases mentioned in arti- 
cle 1489, so as to divest the real owner of 
his right to reclaim them fram the purchaser 
or pledgee, without relmbursing the price paid 
for or advances made on such goods, although 
the purchaser or pledgee may -have bought 
or made advances on the stolen goods boné 
fide, in the ordinary course of his business. 


19. The words “nor In commercial mat- 
ters generally,” in article 2268, do not protect 
a trader acquiring stolen goods in any com- 
mercial transaction, whether from a trader 
dealing in similar articles or not, but apply, 
apparently, to cases where the possession of 
the goods is obtained in a commercial tran- 
saction, whether by sale or otherwise, but 
under the same circumstances by which a sale 
would be protected under article 1489 :—K. 
B., 1878, Cassils & Crawford, 21 L. O. J., 
1: 1 L. N., 211.—Larue, J., 1889, Spencer vs 
Lavigne, 15 Q. L. R., 101; 12 L. N., 245. 

20. ‘Where a lessee left a piano which 
had garnished the leased premises as a pledge 
in the hands of the landlord. 

It was held that, as she did not own it, 
she could mot pledge it, and that the parties 
could not by consent, extend, as regards third 
parties, the landlord's privilege over eight 
days. (C. c., 1619, 1622 and 1623) : —Oa- 
sault, J., 1878, Hearn vs Vézina, 6 Q. L. R., 
93; 14 R. L., 653, 


21. A pawnbroker ifs entitled to the 
amount of his bond fide advance on an article 
fraudulently pawned by an employee of the 
lawful holder :—Rainville, J., 1879, Beaudry 
vs Bissonnette, 2 L. N., 407. 


22. La vente d'effets agisis par le saisi À 
un tiers de bonne fof, doit être assimilée à 
la vente d'effets volés, et le créancier salsis- 
sant ou le gardien a le droit de les revendi- 
quer entre les mains de tiers acquéreurs :— 
Rainville, J., 1882, Franey ve Costello, 12 
R. L., 300. 


23. Dans l'espèce la bouilloire et le méca- 
nisme de la fromagerle dont iI est question, 
sont choses mobilières et elles appartiennent 
à celui qui a le titre le plus ancien et la pos- 
session :—O. B. R., 1883, Boyd & Wilson, 
3 D. C. A., 273; 18 R. L., 65; 4 L. N., 
365. 


24. The pledge of a moveable, not belong- 
ing to the pledgor but held by him under 
lease, is void as against the owner of the 
moveable: — Papineau, J., 1885, Williams 
Manufacturing Co. va Lalonde, 8 L. N., 172. 


25. La possession paisible et ouverte de- 
puis un grand nombre d'années d'effets enlevés 
et dont on demande la revendication, établit 
une présomption de propriété en faveur de 
ce possesseur :—0. B. R., 1886, Lavoie & 
St-Laurent, 14 R. L., 263; 9 L. N., 66. 


26. A holder of shares ‘‘in trust” is not 
a mandataire préte-nom and hols subject to 
a prior title on the part of some person un- 
disclosed. Such holding not being forbidden 
by the law of the colony, a transferee from 
such holder is bound to enquire whether the 
transfer is authorized by the nature of the 
trust:—P. C., 1887, Bank of Montreal & 
Sweeney, 12 App. Oas., 617; 10 L. N., 250; 
R. A. C., 1051.—Supr. 0., 12 Supr. C. R., Beau- 
champ, 661; 8 L. N., 408; C. D., 520.—K. B., 
5 L. N., 66; 56 L. J. P. C., 79; 56 L. T. 
897. 


27. La possession légale des biens meu- 
bles donne au possesseur le droit de prouver 
par témoins son titre À la propriété des biens 
qu'il possède :— Tellier, J., 1889, Boucher vs 
Bousquet, M. L. R., 5 8. O., 11; 12 L. N., 
227.—C. R., Lefebvre va Bruneau, 14 L. O. 
J., 268; 20 R. J. R. Q., 196, 552. 


28. Le locataire d'une maison est présumé 
être le propriétaire des effets qui s’y trouvent 
et en avoir la possession à titre de proprié- 
taire et que ce titre est suffisant pour faire - 
maintenir une opposition, sauf preuve con- 
traire :—Mathieu, J., 1889, Peltier vs Lamb, 
M. L. R., 5 8. O., 69: 17 R. L., 676; 12 
L. N., 299. 


29. Dans le cas de vente de meubles, par 
un même vendeur, À deux personnes diffé- 
rentes, l'acheteur qui est en possession actuelle 
et de bonne foi doit être préféré, même si 
son titre d'acquisition est postérieur à celui 
de l'autre acheteur, et lors même que ce der- 
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nier aurait eu tradition :—Rouwthier, J., 1892, 
Drouin vs Lefrancois, R. J. Q., 2 0. S., 
128; 16 L. N., 91. 

30. La possession d’un meuble, à titre de 
propriétaire et de bonne foi, par un tiers- 
acquéreur, ne vaut À l'encontre du proprié- 
taire de ce meuble, qui prouve, outre son 
droit, les vices de la possession et du titre du 
possesseur, que dans les cas précisés a l'ar- 
ticle 2268 du Code civil, savoir, lorsque la 
chose a été achetée de bonne foi, dans une 
foire, marché ou à une vente publique, ou 
d'un commerçant trafiquant en semblables ma- 
tières, ou en affaires de commerce en général : 
—Q. B., 1893, Fittatrault & Goldie, R. J. 
Q., 2 B. R., 368; M. L. R., 2 CO. B. R., 
368; 85 J., 83. 

31. Jugé, dans l'espèce, que même dans le 
cas où l'engin et la bouilloire n'auraient pas 
été immobilisés, Mme Paquette, possesseur de 
bonne foi, les aurait acquis par la prescrip- 
tion de trois ans, et pour former ces trois 
ans elle pouvait joindre À sa possession celle 
de Boisvert et des autres possesseurs. 


82. La prescription des meubles prend pour 
point de départ la dépossession du véritable 
propriétaire, même lorsque la dépossession a 
eu Heu per vol, et le fait que les premiers 
possesseurs auraient été de mauvaise foi 
n'empêche pas le possesseur de bonne fol, qui 
invoque la prescription, de profiter de leur 
possession et de la joindre À la sienne pour 
compléter le terme requis:— ©. R., 1896, 
Léonard ve Boisvert, R. J. Q., 10 O. Si, 
843. 

33. Possession of a movable by a person 
as owner creates a presumption of legal title 
(articles 2194, 2268, C. c.), which presump- 
tion, as regards the chair claimed in the 
present case, had not been rebutted by the 
plaintiff :—-Davidson, J., 1898, Roy vs Gar- 
neau, R. J. Q., 15 OC. 8., 181. 

84. Where the ownership of effects is 
claimed by an action in revendication, and 
it appears that the effect claimed form part 
of a complete system of electric lighting, and 
that irreparable injury would be caused to 
the system by even the temporary withdrawal 
of the effects claimed, the court will not dis- 
turb the person in actual possession until 
the respective rights of the contending parties 
shall have been regularly examined and 
finally adjudicated upon:—C. B. R., renv., 
1900, Palliser & Simpson, R. J. Q., 9 O. 
B. B., 308. 

V. les décisions sous l’article 2193 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—En fait de meubles, possession vaut 
titre.—Spoltatur ante omnia est restituendum. 


1. Le seul effet de la règle serait que le 
possesseur qui ne peut représenter un titre 
écrit n'est À l'abri de l'action em revendica- 
tion qu'autant qu'il possède la chose avec 
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bonne foi depuis trois ans:—14 Toullier, n. 
104 et s. 


2. La régle en fait de meubles ne peut 
être opposée A celui qui, pour réclamer un 
meuble, agit par voie d'action personnelle fon- 
dée sur une obligation de restituer dont serait 
tenu le détenteur d'objet, tel qu’un emprun- 
teur, un dépositaire om un voleur, l'action ne 
se prescrit alors que par le délai ordinaire: 
l’article 2268 est sens appiication:—2 Aubry 
et Rau, Bème édit., 157, § 188.—32 Laurent, 
n. 544, 561.—Baudry-Lacantinerie et Tissier, 
n. 837, 880. 

8. L'article 2268 ne s’applique qu'aux 
meubles pris individuellement ; elle ne concer- 
ne en aucune façon les universalités de meu- 
bles; elle ne peut notamment être invoquée 
à l’encontre d’une action en pétition d’héré- 
dité:—2 Aubry et Rau, Séme édit., 151 et 
152, § 183.—32 Laurent, n. 545, 565.— 2 
Troplong, n. 1066.— Baudry-Lacantinerie et 
Tissier, n. 839.—24 Demolombe, n. 487. — 
2 Leroux de Bretagme, n. 1828.—4 Malle- 
ville, 407.— Marcadé, n. 4.—65 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, § 849, note 7. 


4. On admet généralement, A l'heure ac- 
tuelle, que le principe qu'en fait de meubles 
la possession vaut titre ne s'applique qu’auxr 
meubles corporels et non aux meubles incor- 
porels, tels que des titres de créance, qu'il 
n'atteint pas les créances ou droits constatés 
par des titres nominatifs dont la propriété 
ne s’acquiert que par un transfert régulier. 
Mais il s’applique aux titres au porteur, bil- 
lets, lettre de change, coupons et billets de 
banque :—2 Aubry et Rau, 5ème édit., 152, 
§ 183, note 2, in fne.—2 Vazeille, n. 670.— 
2 Troplong, n. 1065.—8 Colmet de Santerre, 
n. 888 bis-3.—24 Demolombe, n. 486.—La- 
rombiére, sur l’article 1141, n. 2.—Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, 307, § 849.—Marcadé, 
n. 305. 

5. La règle de l’article 2268 ne s'applique 
qu’au cas d’une possession réelle et effective, 
et non au cas d'une possession symbolique :— 
1 Troplong, Vente, n. 265 et s., 274 et s.— 
16 Duranton, n. 291.—32 Laurent, n. 555. 
—Baudry-Lacantinerle et Tissier, n. 849. 


6. La règle, en fait de meuble possession 
vaut titre, suppose que la possession est ant- 
mo domini, et non À titre précaire :—32 Lau- 
rent, n. 544 et s.— Baudry-Lacantinerie et 
Tissier, n. 852.—2 Aubry et Rau, 5ème édit., 
155, § 183.—Poincaré, 208. 


7. La preuve de la précarité, surtout 
quand Il y a fraude, peut être faite de toute ma- 
nière : — Baudry-Lacantinerie et ‘Tissier, n. 
853, 863.—G. Bressolles, n. 255 et s. 


8. La preuve peut résulter de l’aver du 
défendeur, mais cet aveu doit être accepté 
dans son entier, et sane qu’il soit possible de 
séparer du fait avoué de la remise Ja cause 
qui lui est en même temps assignée :—Trop- 
long, Dépôt, n. 58 et 8., et 3 Donat., n. 
1043 et s.—20 Demolombe, n. 80 et 81.— 
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Larombière, sur l'art. 1356, n. 15.—3 Mas- 
sé et Vergé, sur Zachariæ, 68, § 428, note 
10.—DeFolleville, n. 55 bis.— 7 Aubry et 
Rau, 81, § 659.—Baudry-Lacantinerle et Tis- 
sier, n. 863. 


9. Un domestique a la possession utile 
des objets ou des sommes qui se trouvent chez 
son maître, mais dans une chambre ou dans 
un meuble affecté À son usage personnel, alors 
d'ailleurs qu'aucun fait de soustraction n'est 
articulé contre lui:— Baudry-Lacantinerie et 
Tissier, n. 859. 

10. La communauté d’habitation a’est pas 
un élément juridique, rendant À lul seul et, 
de plein droit, la possession équivoque; elle 
n'est qu'un élément de fait, dont l'apprécia- 
tion, au point de vue du caractère de la pos- 
session, appartient souverainement aux juges 
du fond :—Baudry-Lacantinerle et Tissier, n. 
863. 

11. La maxime “en fait de meubles, pos- 
session vaut titre” ne peut être invoquée que 
par le possesseur de bonme foi. Il suffit que 
la bonne foi alt existé au moment du contrat, 
en vertu duquel le détenteur a été mis en 
possession :—5 Colmet de Santerre, n. 57 bts- 
8; t. 8, n. 387 dis-3.—Larombière, sur l'art. 
1141, n. 5, 6.—32 Laurent, n. 559.— 2 
Troplong, n. 1061.—2 Delvincourt, 853, note 
4.—4 Duranton, n. 433. 


12. La maxime: “En fait de meubles pos- 
session vaut titre” ne peut être invoquée par 
le possesseur que contre les tiers et non con- 


2269. Les prescriptions que la loi fixe 
à moins de trente ans, autres que celle 
en faveur des tiers acquéreurs d’im- 
meubles avec titre et bonne foi, et 
celle en cas de rescision de contrat 
mentionnée en l’article 2258, courent 
contre les mineurs, les idiots, les fu- 
rieux et les insensés, pourvus ou non 
de tuteur ou de curateur, sauf recours 
contre ces derniers. 


Cod.—Pothier, Obl., 717.— Dunod, Pres., 
241-2.—Guyot, Rép., vo Prese., 830.—Hen- 
rys, liv. 4, quest. 185, m. 11. —2 Lepage, 
Lote des dbatimente, 10.—C. N. 2278. 


©. N. 2278.—Les prescriptions dont il s'agit 
dans les articles de la présente section, cou- 
rent contre les mineurs et les interdits; sauf 
leur recours contre leurs tuteurs. 


Conc.—C. c., 2232, 2233, 2260, 2261, 2262, 
2263, 2287. 


Doct. can.—Mathieu, Substitutions, 282. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. Prescription of ten years with title, to 
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tre celui de qui il prétend tenir son droit 
ou contre ses représentants :—DeFolleville, n. 
56.—2 Leroux de Bretagne, n. 1316. — 2 
Aubry et Rau, Séme édit., 145, § 183, note 
8, in fine.—32 Laurent, n. 551. 


18. La revendication peut 6tre formée par 
celui qui, au moment du vol ou de la perte, 
était en possession du meuble; il n’a pas a 
établir qu’il en était propriétafre:—32 Lau- 
rent, n. 584.—2 Aubry et Rau, Béme édit., 
148, § 183.—Baudry-Lacantinerie et Tissier, 
n. 887. 

14. La revendication de la chose volée, 
sous l'article 2268, étant une exception, doit 
être interprétée restrictivement, et, par suite, 
elle est seulement applicable au cas de vol. 
On ne saurait donc l'étendre aux cas d'abus 
de confiance ou d'escroquerie :— 5 Massé et 
Vergé, sur Zachariæ, § 829, note 10.—Mar- 
cadé, n. 306.—2 Aubry et Rau, 110, $ 183. 
—Leroux de Bretagne, n. 1330.—387 Laurent, 
n. 227, 594 et s.—3 Baudry-Lacantinerie, n. 
748.—3 Mourlon, n. 2001 et s. 

15. Le demandeur en revendication peut 
prouver la perte ou le vol soit par témoins 
ou par de simples présomptions :—Aubry et Rau, 
loc. cit.—32 Laurent, n. 6584.—-Leroux de 
Bretagne, n. 1329. 


V. A.:—32 Laurent, n. 546.—Baudry-La- 
cantinerfe et Tissier, n. 851. —Larombière, 
sur l'art. 1141, n. 6. — 24 Demolombe, n. 
475.—DeGourmont, n. 256. 


2269. Prescription which the law 
fixes at less than thirty years, other 
than those in favor of subsequent pur- 
chasers of immoveables with title and 
in good faith, and that in case of res- 
cission of contracts mentioned in ar- 
ticle 2258, run against minors, idiots, 
madmen and insane persons, whether 
or not they have tutors or curators, 
saving their recourse againat the latter. 


the effect of acquiring the proprietorship of 
an immoveable, does not run during the minor- 
ity of the party to whom it is opposed. 


2. Twenty years existence of a fence be- 
tween two properties cannot defeat a demand 
en bornage:—Q. B., 1856, Devoyau & Wat- 
son, 1 L. O. J., 187; 5 R. J. R. Q., 461. 


8. La prescription, sous l’ancien droit, ne 
courait pas contre les mineurs, mariés ou 
non, au sujet’de leurs droits immobiliers :— 
Chagnon, J., 1876, Hébert vs Ménard, 23 L. 
C. J., 331; 10 R. L., 6; 12 R. L., 620. 

4. The prescription of the action for 
bodily injuries under article 2262 C. c., 
runs against minors as well as against persons 


a  : TT 4 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES.—ART. 2270. 1155 


of full age :—Doherty, J., 1892, O’Connor vs 
Scanian, R. J. Q., 3 C. 8.,112; 16 L. N., 
804. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Currit quidem prescriptio, sed minor 
restituitur. 


1. S1 les énonciations de l'acte authenti- 
que ou sous seing privé, même ayant un rap- 
port direct À la disposition, ne peuvent faire 
foi contre les tiers, il en est autrement, non 
seulement entre les parties contractantes, 


Section VI. 


DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 


2270. Les prescriptions commencées 
avant la promulgation de ce code, sont 
réglées conformément aux lois anté- 
rreures. 

[Néanmoins les prescriptions alors 
commencées, pour lesquelles il fau- 
draït, suivant ces lois, une durée im- 
mémoriale ou centenaire, s’accomplis- 
sent sans égard à cette nécessité. | 


Rem.—Quoiqu’on eût pu dire absolument 
que la prescription seulement commencée ne 
constitue pas un droit acquis, ce droit éven- 
tuel se trouverait moins utile ou même en- 
tilèrement détruit lorsque le temps sur lequel 
un propriétaire ou un créancier comptait pour 
agir, se trouverait raccourci ou déjà déclaré 
écoulé. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The prescription of five years against: 


arreas of interest, under article 2250 of the 
Civil code of Lower Canada, does mot apply 
to a debt, the prescription of which was com- 
menced before the Code came into force :— 
Supr. C., 1878, Darling & Brown, 1 R. Supr. 
C., 360; 21 L. OC. J., 169.—K. B., 21 L. 
C. J., 92; 1 L. N., 203, 812—BidU. O. ©. de 
De Lorimer, sous l'art. 2270. 

2. The only prescription applicable to 
arrears of cens et rentes (made rentes cons- 
tituées under the seigniorial acts) due up to 
the time the Civil code of Lower Canada 
came into force, is that of 80 years, and 
the prescription applicable to arrears ac- 
crued since the Code that of 5 years. 

3. For the purpose of prescription said 
gentes, which are payable annually, are not 
held to be due day by day:—0. R., 1878, 


mais encore contre ces parties a l'égard des 
tiers, surtout pour établir un droit de co-pro- 
priété :—Dalloz, P., 58, 5, 390. . 


2. Néanmoins les prescriptions mention- 
nées dans l'article 2269 sont suspendues, 
quand il se produit un cas de force majeure 
qui met obstacle aux poursuites:— Dallos, 
Rép., vo HEffeta de com., n. 825.— Pothier, 
Change, n. 144.—Merlin, Rép., vo Presorip- 
tion, s. 1, § 7, art. 2.—2 Nouguier, n. 1641. 
—Alauzet, no. 1554.—Contrad :—4 Caen-Lyon, 
Renault, n. 448. 


Section VI. 


TRAN SITORY PROVISIONS. 


2270. Prescriptions begun before 
the promulgation of this code, must 
be governed by the former laws. | 


‘[ Nevertheless prescriptions then be- 
gun, for which, according to these 
laws, an immemoria' duration or one 
of a hundred years is required, are ac- 
quired without respect to such neces- 
sity. | 


Bethune vs Charlebots, 18 L. O. J., 222; 9 
R. L., 699; 2 L. N., 18, 135. 


4. Les Intérêts annuels sont distincts du 
capital dont ils proviennent, et, comme tels, 
ils sont régis par notre Code, quand même la 
créance qui y donne Meu serait antérieure à 
ce Code :—Chagnon, J., 1876, Hébert vs Mé- 
nard, 23 L. O. J., 381; 10 R. L., 6; 12 
R. L., 620. 


5. Les intérêts échus avant le ler août 
1866, date de la mise en force du Code civil, 
ne se prescrivent que par trente ans, et ceux 
échus depuis le ler août 1866 et dont la 
prescription n’a commencé à courir que de- 
puis la mise en force du Code, se prescrivent 
par cing ans:—0. B. R., 1885, Moreau & 
Dorion, 13 R. L., 627.—C. Supr., 1885, Dorion, 
& Dorion, M. L. R., 1 Q. B., 488; 13 R. C. 
Sup., 193; 8 L. N., 410; 4 Déc., O. A., 213. 


6. While prescriptions begun before the 
Code are governed by the pre-existing laws, 
a new law can render property prescriptible 
which, under the pre-existing law, was im- 
prescriptible :—C. R., 1895, Page vs MoLen- 
nan, R. J. Q.. 7 OC. 8., 368: R. J. Q., 9 OC. 
8., 193. 


7. Lorsque la discontinuation de procédu- 
res dans une cause a commencé sous l'empire 
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de FYancien Code de procédure civile, l’ins- 
tance n'est périmée que lorsque cette Inter- 
ruption a duré pendant trois ans, et «cela 
quand même les deux ans requis par l’article 
279 du nouveau Code de procédure civile se 


TITRE VINGTIEME. 


DE L’EMPRISONNEMENT EN MATIERES 


CIVILES. 


2171 à 2277.—Ce titre comprenant les 
articles 2271 à 2277 inclusivement a été 
abrogé par le statut 60 V., c. 50. Ii se 
trouve maintenant au C. p. c., articles 
832 à 852 inclusivement. 


nd 


LIVRE QUATRIEME. 


DISPOSITION GENERALE. 


2278. Les principales règles appli- 
cubles aux affaires commerciales qui 
ne sont pas contenues dans le présent 
livre, sont énoncées dans les livres qui 
précèdent et nommément dans les ti- 
tres du troisième livre: Des Obliga- 
hons; De la Vente; Du Louage; Du 
Mandat; Du Nantissement; De la So- 
ctété; et De la Prescription. 


Doct. can, —J. C., 3 R. de L., 442. 


TITRE PREMIER. 


DES LETTRES DE CHANGE, BILLETS ET 
CHEQUES OU MANDATS A ORDRE. 
Remarques.—les articles 2279 à 2354 in- 


clusivement du Code civil, sauf en tant que 
ces articles, ou quelqu'un d’entre eux, ont 


LETTRES DE OCHANGE.—ARTS 2271 À 2277, 2278. 


seraient entièrement écoulés depuis l'entrée 
en vigueur de ce code :——Pagnuelo, J., 1899, 
Chanteloup Manufacturing Oo. va Berger, 
R. J. Q., 16 OC. 4., 482. 


TITLE TWENTIETH. 


OF IMPRISONMENT IN CIVIL CASBS. 


2171 à 2277.—This title comprising 
the articles 2271 to 2277 inclusively has 
been repealed by the statute 60 V,. c. 
50. It ts now to be found in the C. 
c. p., articles 832 to 852 inclusively. 


FOURTH BOOK. 


COMMERCIAL LAW. 


GENERAL PROVISION. 


2278. The principal rules applicable 
in commercial: cases which are not 
contained in this book are declared in 
the several preceding books, and more 
especially in the titles Of Obligations, 
Of Sale, Of Lease, Of Mandate, Of 
Pledge, Of Partnership and Of Pres- 
cription, in the third book. 


TITLE FIRST. 


OF BILLS OF EXCHANGE, NOTES AND 
CHEQUES. 
Remarks.—The articles 2279 to 2854 inciu- 


sively of the civil Code, except In s0 far as 
these articles, or any of them, relate to evid- 


LETTRES DE CHANGE.—8s.8, 1, 2. 


trait À la preuve a l'égard des lettres de 
change, chèques et billets, ont été abrogés 
par la section 95 de l’Acte des Lettres de 
Change, 1890. Cet acte a été sanctionné le 
16 mai 1890 et est entré en vigueur le ler 
septembre 1890. C'est le 53 Victoria, ch. 33, 
ds Canada. 

Je remplace lies articles du Code civil 
abrogés par l'Acte des Lettres de Change, 
1890, tel qu'il a été amendé depuis par les 
sectione de l'Acte, Néanmoins je reproduis 
les articles 2340, 2340, 2642 et 246, qui 
ont trait À la preuve à l'égard des lettres de 
change, chèques et billets promissoires vu que, 
sous ce rapport, ile n'ont pas été abrogés sul- 
vant les termes du deuxi@me annexe du dit 
Acte. 

L'on trouve la disposition suivante dans le 
statut 54-55 V., c. 17 du Canada, 1891, 
amendant l’'Acte des Lettres de Change, 1890. 


Art. 8.—‘‘Les règles de la lol commune d'An- 
gleterre, y compris la loi marchande, excepté 
en ce qu'elles peuvent avoir d'incompatible avec 
lee dispositions expresses du dit acte tel que 
modifié, s'appliqueront et seront censées avoir 
été applicables, du jour où cet acte est entré 
en vigueur, aux let.res de change, aux billets 
promisacires et aux chèques.” 


PREMIÈRE PARTIE. 


ACTE CONCERTANT LES LETTRES DE 


CHANGE, CHÈQUES ET BILLETS PRO- 
MISSOIRES.—63 V., chap. 38, (C.), 1890. 


DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 


1. Le présent Acte peut être cité 
sous le titre: “Acte des Lettres de 
Change, 1890.” 


Doot. can.—Girouard, 1.—Maclaren, 21.— 


2. Dans le présent Acte, A moins 
que le contexte n’exige une intterpré- 
tation différente — 

(a.) “ Acceptation” signifie une ac- 
ceptation complétée par la livraison ou 
la notification ; 

(b.) “Action” comprend la demande 
reconventionnelle et la compensation ; 

(c.) “Banque” signifie une banque 
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ence in regard to bills of exchange, cheques or 
promissory notes, have been abrogated by the 
section 95 of the Bill of Exchange Act, 1890. 
This act has been assented to the 16th May 
1890, and has become in force the let Septem- 
ber 1890. It is the 53 Viet., ch. 83 of Ca 
nada. 

I replace the articles of the civil Code 
abrogated by the Bill of Exchange Act, 1890, 
ag amended since, by the sections of the Act. 
Nevertheless I reproduce the articles 2340, 
2341, 2342 et 2346 which relate to the evid- 
ence in regard to bills of Exchange, cheques 
and promissory notes, because they have not 
been abrogated according to the terms of the 
second annex of the sald Act. 


We find the following disposition in the 
Statute 54-55 ‘V., c. 17 of the Canada, 1891, 
amending the Bil¥ of Exchange Act. 1890: 

Art. 8.—“The rules of the common law of 
England, including the law merchant, save in 
so far as they are inconsistent with the ex- 
press provisions of the said Act, as hereby 
amended, shall apply, and shall be taken and 
held to have applied from the date on which 
the said Act come into force, to bills of ex- 
change, promissory notes and cheques.’’ 


PART I. 
AN ACT RELATING TO, BILLS OF EX- 


CHANGE, CHEQUES, AND PROMISSORY 
NOTES.—658 V., chap. 33, (C.), 1890. 


PRELIMINARY. 


1. This Act may be cited as “The 


Balls of Exchange Act, 1890.” 


Smythe, 1. 


2. In this Act, unless the context 
otherwise requires,— 


(a) The expression “Acceptance” 
means am aicceptance completed Dy 
delivery or notification ; | 

(b.) The expression “Action” inr'u- 
des counter claim and eet off; 

(c.) The expression “Bank” means 
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ou une caisse d'épargne constituée en 
corporation et faisant des opérations 
en Canada; . 

(d.) “Défense” comprend la de- 
mande reconventionnelle. 


(e.) “Détenteur” signifie le preneur 
ou le bénéficiaire par endossement 


d’une lettre de change ou d’un billet. 


don't il est en possession, ou le porteur 
de la lettre ou du billet; 

(f.) “Emission” signifie la première 
livraison d’une lettre de change ou 
d’un billet, parfait sous le rapport de 
la forme, à une personne qui l’accepte 
comme détenteur; 

(g.) “Endossement” eignifie un en- 
dossement complété par la livraison 
de l’effet ; 


(h.) “Lettre” signifie lettre de chan- 
ge, et “billet” signifie billet promis- 
soire ; 

(4) “Livraison” signifie ‘transmis- 
sion de possession, réelle ou fictive, 
d’une personne à une autre; 


(j.) “Porteur” signifie la personne 
qui est en possession d’une lettre de 
change ou d’un billet promisasoire paya- 
ble au porteur; 

(k.) “Valeur” signifie considération 
ou cause de valeur. 


Conc.— 8. s. 21, 56. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., ¢. 61, s. 21. 


Doct. can.—The person who draws the Dill {s 
the drawer (tireur) : the person to whom it 1s 
adressed is termed the dratcee (tiré); 
the person to whom payable is termed the 
payee (preneur); the person to whom it is 
transferred, the indorsce (endosseur): the 
person who transfer it the transferror (cé- 
dant): and if he put his name on the 
back of the Dill, he is termed, the acceptor 
(accepteur). The person who is requested 
to accept in case of need is the drawee au 
besoin (l’acceptsur au besoin). The person 
who, after protest for non-acceptance or for 
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an incorporated bank or savings bank 
carrying on business in Canada; 


(d.) The expression “Bearer” means 
the person in possession of a bill or 
note which is payable to bearer; 

(e.) The expression “Bill” means 
bill of exchange, and “Note” means 
promissory note; 


(f.) The expression “Delivery” 
means transfer of possession, actual 
or constructive, from one person to 
another ; 


(g.) The expression “Holder” means 
the payee or indorsee of a bill or note 
who is in possession of it, or the 
bearer thereof; 

(h.) The expression “Indorsement” 
means an indoreement completed by 
deliverey ; 

(t.) The expression “Issue” means 
‘the first delivery of a bill or note, com- 
plete in form, to a person who takes 
it as a holder; 

(j.) The expression “Value” means 
valuable consideration. 


(j.) The expression “Defence” in- 
cludes counter-claim. 


better security, intervenes and accepts for 
the honor of any party to the Dill, is called ‘ 
the acceptor for honor (accepteur pour l’hon- 
neur). The person who merely guarantees 
the payment of the Dill is called guarantor 
(donneur d’aval); but under sec. 56 of the 
Act, the latter is considered an indorser :-— 
Girouard, Bille & notes, 2. 


V. A.: — Maclaren, Billie & notes, 22. — 
Smythe, Bille & notes, 5.—Hodgins, Bille & 
notes, 26. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


Byles, 1.—Chalmers, § 2. 
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DEUXIEME PARTIE. 


LETTRES DE CHANGE. 


De la forme et de l’interprétation. 


3. Une lettre de change est un 
ordre pur et simple donné par écrit, 
adressé par une personne à une autre, 
signé de celle qui le donne, mandant a 
celle à qui il est adressé de payer eur 
demande, ou à une époque déterminée 
ou susceptible de l'être, une somme de 
deniers précise à une personne ou à 
l’ordre d’une personne désignée, ou au 
porteur. 

2. Tout écrit qui ne remplit pas ces 
conditions, ou qui mande de faire quel- 
que chose en sus du paiement de de- 
niers, n’est pas, sauf ainsi que ci-après 
prévu, une lettre de change. 


3. Un ordre de payer sur des fonds 
particuliers n’est pas pur et simple 
dans le sens du présent article; mais 
un ordre de payer, sans restrictions, 
accompagné (a) de l’indication de fonds 
particuliers sur lesquels le tiré devra s2 
rembourser, ou un compte particulier 
dont il devra débiter la somme, ou 
(b) d’un énoncé de la transaction qui 
a donné lieu à la lettre de change, est 
pur et simple. 

4. Une lettre de change n’est pas 
invalide 4 raison de ce qu’elle— 

(a.) N’est pas datée; 

(b.) Ne spécifie pas la valeur don- 
née, ou que valeur a été donnée en 
échange ; 

(c.) Ne spécifie pas le lieu d’où elle 
_eat ‘tirée ou celui où elle est payable. 


Conc.—S. s., 3, 9, 11, 12, 18, 23, 31, 32, 
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PART II. 


-BILLS OF EXCHANGE. 


Form and interpretation. 


3. A bill of exchange is an uncondi- 
tional order in writing, addressed by 
one person to another, signed by the 
person giving it, requiring the person 
to whom it is addressed to pay, on 
demand or at a fixed or determinable 
future time, a sum certain in money 
to or to the order of a specified person, 
or to bearer: . 


2. An instrument which does not 
comply with these conditions, or which 
orders any act to be done in addition 
to ‘the payment of money, is not, ex- 
cept as hereinafter provided, a bill of 
exchange: 

‘ 8. An order to pay out of a parti- 
cular fund is not unconditional within 
the meaning of this section; but an 
unqualified order to pay, coupled wrth 
(a) an indication of a particular fund 
out of which the drawee is to re-im- 
burse himself, or a particular account 
to be debited with the amount, or (6) 
a statement of the transaction which 
gives rise to the bill, is unconditional: 


4. A bill is not invalid by reason— 


(a.) That it is not dated ; 

(b.) That it does not specify the 
value given, or that any value has 
been given therefor ; 

(c.) That it does not specify the 
place where it is drawn or the place 
where it is payable. 


82. 
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Stat.—Imp., act., 45-46 V., c. 61, s. 8. 


Billets de banque.—L’Acte des Banques de 
1890, 58 V., c. 31, s. 51 autorise les banques 
à émettre des billets de $5.00 ou de son mul- 
tiple pour un montant égal A som capital versé 
et Intact.—La s. 52 déclare qu'elle. “ne 
pourra ni mettre en gage, ni céder ou hypo- 
théquer ses propres billets; et nul prêt fait 
sur la garantie des billets d'une banque ne 
pourra être répété de la banque ou recouvré 
sur son actif.”’—Par la s. 53, les blilets 
sont une première charge sur l’actif;— La 
e. 54 créé un fonds de rachat de la circula- 
tion générale auquel toutes les banques con- 
tribuent au montant de 5 pour cent de leur 
circulation. Les ss. 55 et s., règlent ce qui 
regarde la circulation quant à l'émission, le 
paiement, le remboursement, le retrait des 
billets et autres détails trop longs pour être 
cités. 


Billete de la Putssance.—Ces billets comme 
ceux des banques ont toutes les qualités des 
effets négociables. Ils sont émanés par le 
Gouvernement de la Puissance du Canada, 
sous le c. 31 des 8S. R. C., par billets de 
$1.00, $2.00 et $4.00. Le Gouverneur en 
consell peut émaner de ces billets pour $20.- 
000,000, savoir, $1,000,000 par émission et 
pas plus de quatre par année, pourvu qu'il 
y ait en réserve, pour en assurer le rembour- 
sement, une somme en or ov en effets cana- 
diens garantis par le Royaume-Uni, égale a 
25 pour cent. Il peut en émaner pour au- 
dela de ce montant s’il a en réserve une som- 
me égale en or. Ces billets sont des offres 
légales de paiement. 8. R. C., c. 31; 58- 
59 V., c. 16. 


Doct. can.—1. The words “for value received” 
are no longer necessary, and in fact useless, 
even from the point of view of procedure, 
for being no longer a material part of the 
instrument, the defendant cannot be called 
upon to deny it by an affidavit... Girouard, 
11.—Maclaren, 48. 


2. An I. O. U., or a receipt is not a promis- 
sory note, under the Act, unless it contains 
words implying a promise to piy :—Girouard, 
18. 

8. It may be signed in pencil:— Mac- 
laren, 38. 

4. A bill without date is irregular, not in- 
valid. It is presumed to be dated on the day it is 
made and any holder may insert the true 
date :—Maclaren, 48.—Smythe, 10. 

V. A.:—Hodgins, 31. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 


Nos Nos 

Actes en brevet. ..... 8 | Croix... .......... 4, 11e 
OD . cee: sccesses 8, lla, 16 Débentures. . 5.006 
Certificat ....... coos 9,12 | Elections ....... ..... 

Chèques ........... 10, 21 | Endossement. ....... 25 

Conditions ......... 98,31 | Formes spéciales ... 2.11 
Corporations munici- Garantie covers 


pales. ets. | Garantie collatérale.. 9 
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Intérét........ ee . S0a Brescription......+-+, 28 
J. 0. U.. 850009000800 16 000606. 14, 21 
Lettres es... Ses. 00e 14 prés eeasereee® ee 5 
Mendsi soon © 28 Promesses os 1, 24, 31 
Matelot.......0. . 20 | Reconnaissance .. LT 14, 17 
Nescchation. See |. 8a, ila, 18 Regus esevreccestenecace 23 
Notes eee bs onee ess Sa Renvois......-.....- Sa, 2 


Novation... soso 
Obligations ..,.......e 
Ordres..... .... 10, 4, it 
Paiement en effets... 2 


DIVISION. 


I—Ce qui est lettre de change ou billet 
promtesoire. 


II.—Ce qui n’est pas lettre de change on billet 
promissoire. 


Ile qu est lettre de change ou billet 
promtesoire:—1. “I promise to pay A. on ac- 
count of B.” is a good note of hand:— K. 

, 1817, Newton vs Allen, 2 R. de L., 29; 
2 R. J. R. Q., 137. 


2. À promise in writing to pay on a day 
certain £250, to A. B. or order, with an 
engagement to pay in cash or in goods, if 
the holder should choose to demand the 
latter, is a promissory note; for this enga- 
gement is no more than a power giving to 
the holder to convert a promissory note into 
an order for merchandise, if he sees fit to 
do so:—K. B., 1818, McDonnell vs Hoiïgate, 
2 R. de L., 20; 2 R. J. R. Q., 137. 


8. No set form of words is requisite to 
constitute a promissory note, and an instru- 
ment called a writing obligatory or a bon 
payable to order for value received, may be 
considered as a note in writing, though it 
be merely described and designated in the 
plaintiff's declaration as a writing obligatory 
or bon, —Q. B., 1845, Hall & Bradbury, 1 
R. de L., 180; 2 R. J. R. Q.,7 


38a. Une note écrite au bas d'un bil- 
let promissoire mentionnant la considération 
du billet ne le rend pas nul:—Chabot, J., 
1859, Joseph vs Hutton, 9 L. C. R., 299; 
TR. J. R. Q., 258: 22 R. J. R. Q., 686. 


4. Un billet sous croix fait en présence 
d'un témoin est valable :—Siuart, J., 1860, 
Collins vs Bradshaw, 10 L. C. R., 368; 20 
R. L., 370; 22 R. J. R. Q., 87 


5. Mais il est soumis, quant à la preuve, 
aux mêmes règles que ceux où la signature 
du faiseur est écrite par lui-même :—Casault, 
J., 1889. Straas vs Gilbert, 15 Q. L. R., 
59; 12 L. N., 150. 


6. Debentures issued under C. 8. L. C., 
ch. 35 are negotiable instruments and pass 
from hend to hand by mere delivery as pro- 
missory notes: — Doherty, J., 1871, The 
Eastern Township Bank vs The Municipality 
of the County of Compton et al., 7 R. L., 
446. 


7. Une reconnaissance de dette sous seing 
privé avec promesse de payer à ordre dans 
un an avec intérêt. est un billet pro- 
miasoire, et se prescrit par cinq ans, quoique 
le mot obligation fût écrit au dos de ce docu- 


Salaire ...... «.... 20, 31 
5 | Signature. connus 4y Oe 
Traite . 040:2080:009089 18 
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ment:—0. K., 1873, Wurtele vs Girouard, 
6 R. L., 137; 18 J., 154. 


8. Les actes en brevet devant notaire 
contenant l'engagement de payer une somme 
d'argent a tout événement et sans conditions, 
sont des billets promissoires:—O. R., 1878, 
Aurèle vs Durocher, 5 R. L., 165.—ASmith, 
dJ., 1862, Crevier vs Sauriole, 6 L. OC. J., 
257; 10 R. J. R. Q., 336; 11 R. J. R. Q., 221. 
—Smith, J., 1859, Morin vs Legault, 3 L. 
€, J., 55; 7 R. J. R. Q., 360; 11 R. J. R. 
Q., 227; 15 R. J. R.-Q., 272; 18 J., 
197 .—Contra :-—Q. B., 1865, Séguin & Ber- 
getin, 15 L. C. R., 488; 16 L. O. R., 415; 
8 J., 94; 11 R. J. R. Q., 222: 22 R. J. 
R. Q., 502.—Laberge, J., 1863, Gravelle vs 
Beaudoin, 7 L. OC. J., 289; 11 R. J. R. Q., 
221.—Berthelot, J -, 1863, Lacoste vs Chau- 
vin, 7 L. C. J., 339; 11 R. J. R. Q., 221. 
—Q. B., 1873, Pigeon & Dagenats, 17 L. C., 
J., 21; 2 R. C. 470; 22 R. J. R. Q., 551, 
552. 


8a. They may be transferred by special 
indorsement but not in blank :—Badgley, J., 
1856, Brunet ve Lalonde, 16 L. OC. R., 347; 
15 R. J. R. Q., 272. 


9. Un certificat de dépôt donné par une 
banque, payable A ordre, après quinze jours 
d'avis, et portant intérêt au cas où le dépôt 
durerait trois mois, est un billet promissoire 
négociable :—C. P., 1874, Richer & Voyer, 
5 R. L., 591, L. R., 5 P. C., 461; Beau- 
champ, J., P. C., 181; 18 J., 213; 15 J., 
122;.1 R. C., 237. 


10. Every order in writing on a bank for 
the payment of money is a chèque :—Tae- 
chereau, J., 1881, Bank of Montreal vs Ran 
kin, 4 L. N., 302. 


11. The following writing was held to be 
A promissory note and negotlable as such : 
—* This is to certify that I. Nathan Ken- 
nedy, cattle exporter, hereby agree and bind 
myself to pay to J. McShane, Jun., or order, 
the sum of two thousand dollars, for all the 
space from date to close of navigation that 
he has on Beaver Line Steamers, Allan Line, 
and all other Lines of Steamers, the sum of 
one thousand dollars I now pay In cash and 
the sum of one thousand dollars I bind and 
pledge myself to pay to J. McShane, Jun., 
or order, on or about 25th November 1883. 
It is understood that this amount of two 
thousand dollars is paid for premium over 
and above the rate of freight to be paid for 
said steamers to agents or ship owners.” 
(Signed) :—Q. B., 1886, Kennedy & Eachange 
Bank of Canada, 30 L. C. J., 266. 


lle. <A bon, though not payable to order, 
is a negotiable instrument and transferable 
by endorsement, unless the contrary be ex- 
pressed in the instrument :—Archibald, 1897, 
Désy vs Daly, R. J. Q., 12 C. #., 188; 8 
R. J., 492. 


11b. La stipu'atton d'un billet donné 
pour ke prix d'objets vendus, par laquelle il 
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est dit que le détenteur (le vendeur) garan- 
tit que ces objets sont payés, que personne 
d'autre que lul n'y a droit et qu'A défaut 
de ces conditions le faiseur ne sera pas obligé 
de payer le billet, ne comporte pas une con- 
dition, mais seulement une explication de la 
considération du billet et n’empéche pas le 
billet d'être un billet négociable :-—Lmieuæ, 
J., 1898, Anderson vs Poirier, R. J. Q., 13 
C. 8., 283. 


110. Un Dillet promissoire écrit de la main 
du créancier et souscrit par le débiteur en 
opposant sa marque d’une croix en présence 
d'un témoin qui lui-même ne sait pas signer, 
mais qui fait aussi sa marque d'une croix, est 
valable, pourvu que l'accepteur prouve par 
son serment que les choses se sont passées 
telles que cl-dessudh relatées:—Andrews, J., 
1899, Rémillard vs Moisan, R. J. Q., 15 CO. 
8., 622. 


II.—Ce qui n’est pas lettre de change ow 
billet promiseoire :—12. No action Hes upon 
a certificate by an officer of government, cer- 
tifying a balance of pay due to him, and 
directing a third officer of the same depart- 
ment to pay the amount; such a transaction 
is not a bill of exchange :—K. B., 1816, Mo 
Lean & Ross, 2 R. de L., 39: 470: 3 R. 
de L., 434; 2 R. J. R. Q., 187, 257. 


13. A paper writing undertaking to pay 
A. B., or bearer a certain sum of money, 
one half in cash and one half in grain, is 
not a promissory note and therefore not 
negotiable :—C. R., 1857, Gillin vs Cutler, 
1 L. CO. J., 277; 18 R. L., 680. : 


14. A letter acknowledging the receipt of 
a sum of money as a loan and promising to 
repay it on demand, with interest, is not a 
promissory note:—Monk, J., 1862, Wishaw 
vs Gilmour, 6 L. C. J., 319; 13 L. C. R., 
94.—Conf. en appel, 15 L. OC. R., 177; 10 
R. J. R. Q., 891; 12 R. J. R. Q., 302. 


15. Une cédule contenant la condition 
d'exécuter À une époque subséquente une obll- 
gation notariée pour le montant d'icelle 
n'est pas proprement un billet promissoire, 
mais une obligation de faire une chose: — 
Rtuart, J., 1862, Côté vs Lemieuæ, 9 L. C. 
R., 221: 7 R. J. R. Q., 204: 12 R. J. 
R. Q., 4. 


16. Un bon simp'e ou un I. O. U. est 
un effet de commerce comme un billet pro- 
missoire, {1 est négociable et payable a de- 
mande si aucun terme de paiement n’est men- 
tionné :— Badgley, J., 1862, Beaudry vs La- 
flamme, 6 L. C. J., 807; 10 R. J. R. Q., 
376.—Q. B., 1845, Hall & Bradbury, 1 R. 
de L., 180; 2 R. J. R. Q., 7.—C. B. R., 
1886, Cridiford & Bulmer, M. L. R., 4 Q. 
B., 298: 12 L. N., 11.—Archibald, J., 1897, 
Desy vs Daly, 3 R. J., 492; R. J. Q., 12 
C. 8., 188. 


17. Un écrit constatant seulement qu'une 
personne doit une certaine somme À une 
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autre, n'est pas négociable comme billet: — 
Taschereau, J., 1866, Dasylva vs Dufour, 16 
L. C. R., 294; 15 R. J. R. Q., 131. 


18. A draft made payable “three days 
after saillng’ of a vessel, is non-negotlable, 
as being dependent upon a contingency, and 
cannot be transferred by endorsement :—Me- 
redith, J., 1875, Dooly vs Ryarson, 1 Q. L. 
R., 219; 18 R. L., 681. — K. B., 1813, 
Wood & Higginbatham, 2 R. de L., 28; 
2 R. J. R. Q., 136.—0. C., 1882, Duchaine 
vs Maguire, 8 Q. L. R., 205; 18 R. L., 681. 


19. Si un billet promissoire mentionne 
qu'il devra être retenu comme garantie col- 
latérale pour une certaine dette, fl n'est pas 
négociable et n’est pas un billet promissoire : 
—Q. B., 1878, Cooley & Dominion Building 
Soctety, 24 L. C. J., 111; 1 L. N., 495. 
(V. la sect. 82, § 3, de cet acte). 


20. Le matelot peut, après son engage- 
ment, recevoir des avances par billet ou 
traite fait payable pas moins de cing jours 
après le départ du valsseau, mais ce billet 
ou traite n’étant ni une lettre de change 
ni un billet promissoire, ne jouit pas du pri- 
vilége que l'article 2287 attache À ceux-ci, et 
le cessionnaire, même avant léchéance, n'ac- 
quiert que les droits du preneur :—Casault, 
J., 1882, Duchaine vs Maguire, 8 Q. L. R., 
295; 18 R. L., 681. 


21. Il est bien douteux que les mots: 
“payable sous huit jours,” inscrits en marge 
d'un chèque forment partie du chèque même: 
c'est alors l'intention des parties qu'il faut 
rechercher :—C. B. R., 1883, Dorton & Do- 
rion, 3 D. OC. A., 889. 


23. Un prêt d'argent constaté par un 
reçu contenant une promesse de rembourser 
la somme prêtée, à demande, avec intérêt, 
mest pas un billet promissoire:—C. B. R., 
1889, DeSola & Archer, 17 R. L., 315. 


24. La promesse de payer, a son échéan- 
ce, un billet escompté pour obtenir des fonds 
devant servir À promouvoir l'élection des 
membres de l'assemblée législative, est nulle. 
(S. R. Q., art. 425) :—Q. B., 1889, St- 
Louis & Sénécal, 18 R. L., 160; M. L. R., 
5 C. B. R., 332; 83 J., 325; 13 L. N..&8; 
18 R. C Supr., 587. 


24a. An order in writing addressed by a 
creditor to his debtor, directing him to pay 
a certain sum out of the monies due to the 
drawer by the drawee, and to charge the 
same to the drawer, is not a bill of exchange, 
but an assignment to the payee of so much 
of the claim of the drawer against the 
drawee. The acceptance and retention of 
such order, by the drawee, renders the delega- 
tion perfect, without a written acceptance 
and the subsequent insolvency of the drawer 
dees not divert the payee of his right to 
such amount :—C. R., 1892, Ward vs Royal 
Canadian Ins. Co., R. J. Q., 2 C0. S., 229; 
16 L. N., 122. 
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25. Un billet, par lequel le falseur promet 
de payer une certaine somme A son propre 
crdre, et qui n’est pas endossé par ce faiseur, 
n’est pas un billet promissoire, et les endos- 
seurs ne sont nullement responsables :—C. 
B. R., 1893, cause antérisure à VActe des 
Lettres de Change, 1890, Trenholme & Cow-: 
ture, M. L. R., 7 0. &., 146: R. J. Q., 2 
B. R., 387. 


26. Le prêt non commercial fait sur Dil- 
let n'est pas prescrit par la prescription de 
ce billet, ce dernier n’opérant pas novation 
et, partant, le prêt peut être réclamé dans 
les trente ans:—C. R., 1895, Laliberté ve 
Gadoua, R. J. Q., 8 OC. 8., 308.—C. R., 
1857, Beaudoin & Dalmane, 7 L. C. R., 473 
5 R. J. R. Q., 167.—Taschereau, J., 1883, 
McDonald vs Dülon, 27 L. C. J., 214; 6 
L. N., 291, 388.—Contrà :—En l'absence de 
preuve légale de la dette séparément du bil- 
let:—C. R., 1897, Vachon vs Poulin, R. J. 
Q., 12 C. 8., 323.—Conf. en appel, 1898, 
R. J. Q., 7 B. R., 60.—C. R., 1868. Gt 
beau vs Chef, 14 L. C. J., 53: 19 R. J. 
R Q., 505, 579.—V. les décisions sous l'article 
2260 C. c. 


28. A warrant issued by the police com- 
mittee of the city council, addressed to the 
city treasurer, is not a bill of exchange, 
though made payable to order. 


29. The drawers and drawee of such « 
document, representing different departments 
of the same corporation, are in reality the 
same person, viz., the corporation itself. 
Such a warrant is nothing more than a cer- 
tificate or voucher that the amount is due 
to the person in whose favour it is drawn, 
and it does not bear interest even after de- 
mand and refusal of payment. 


30. An account current does not bear in- 
terest from demand and refusal of payment: 
—Archibald, J., 1898, Charlebois vs La Oité 
de Montréal, R. J. Q., 15 C. 8., 96. 


31. A written order to a person to pay 
so much per month out of the salary of the 
drawer, so long as he shall be indebted to 
the person in whose favor the order is given, 
being conditional, 18 not a bill of exchange: 
—C. R., 1898, Angers vs Dillon, R. J. Q., 
15 OC. 8., 435. 


DOCTRINE FRANQAISH ET ANGLAISE. 


1. La somme À payer peut être écrite en 
chiffres ou en toutes lettres:— Pothier, n. 
35.—Persil, 235.—Pardessus, n. 384.— 1 
Nouguier, n. 120.—4 Alauzet, n. 1235. 


2. Dans l'usage le plus général, le plus 
répandu, le billet & ordre est fait sous seing 
privé; mals, comme la lettre de change elle- 
même, il peut être rédigé par devant notaire 
et dans la forme authentique. Cette règle 
ne rencontre plus aucun contradicteur en 
doctrine et en jurisprudence :— 2 Bédarride, 
883. 


= ee 
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8. L'on peut tirer une lettre de change 
sur son mandataire & raison de la balance 
du compte qu'il devra rendre comme tel :— 
1 Pardessus, n. 335.—1 Bédarride, n. 75 
et s.—Contrad :—4 Alauzet, n. 1237. — 1 
Nouguler, n. 135.—Harson, n. 61.—Dutruc, 
vo L. de change, n. 54.—Boistel, n. 719. 

4. L'échéance doit toujours être fixée et 
déterminée :—3 Massé, n. 1851.—4 Alauzet, 
n. 1238.—Ruben de Couder, vo L. de chan- 
ge, n. 65.—3 Bravard et Demangeat, 66.— 
Pardessus, 2. 336.—Persil, 88. 


5. Sous l'ordonnance de 1673, la date 
n'était pas essentielle à la lettre de change: 
—Merlin, Rép., vo Date, n. 8. 

6. Mais sous le Code de com., elle l’est, 
art. 110. 

7. The signature is essential:— 1 Ran- 
dolph, § 62.—1 Edwards, § 143. —Story, 
§ 34.—1 Daniel, 83.—Byles, 89. —Chitty, 
187. 

8. Initials are sufficient:—1 Danlel, 84. 
—1 Randolph, § 63.—-1 Edwards, 170. — 
Thompson, Bills, 40.—1 Parsons, 23. 

9. Seal not sufficient signature :—1 Ran- 
dolph, § 64.—1 Daniel, 84. — Byles, 69.— 
1 Parsons, 23. 

10. The positiom of the signature is im- 
material, whether it is at the top or at the 
bottom :—Byles, 89.—Chitty, 187.— 1 Da- 
niel, 83.—1 Randolph, § 65.—1 Edwards, § 
143.—Story, Bills, § 53. 


4, Une lettre de change intérieure 
est une lettre qui est ou qui paraît, à 
ea face même, (a) être tirée et payable 
en Canada, ou (b) être tirée en Canada 
sur une personne qui y est domiciliée. 
Toute autre lettre de change est 
étrangère. 

2. A moins que le contraire ne soit 
exprimé sur la lettre de change même, 
le détenteur peut la considérer comme 
lettre intérieure. 

Conc.—S. s., 49, 51 (1, 2), 71. 


Stat.—Imp. act. 45-46 V., c. 61, s. 4. 


Doct. can.—Subsection 2 Îs new and is 
important in this, that a foreign bill must 
be protested, s. 51 (2); whereas an inland 
Dill, except in the province of Quebec, need 
mot be, sec. 51 (1) notice of dishonor being 
sufficient :—Smythe, 10. —Girouard, Bille & 
Notes, 18.—Maclaren, Bilis & Notes, 49.— 
Hodgins, Bille & Notes, 41. 


11. The same principle applies to date: 
—1 Randopih, § 75.—1 Daniel, 92.—1 Par- 
sons, 388.—It is not even essential :—Byles, 
79.—Chitty, 171.—1 Daniel, 92. 


12. No particular form of words Is ne- 
cessary to constitute an instrument, but e@ 
contract for payment of promise or order 18 
essential :—1 Randolph, § 86, 87.— Byles, 
78, 82.—1 Danlel, 40, 82.—1 Edwards, § 
184.—1 Parsons, 23, 42.—Story, Notes, § 
12, 19, n. 3; Do., Bills, § 33. 


18. It must be unconditional :—Byles, 95. 
—Chitty, 155.—1 Daniel, 45.—1 Randolph, § 
92.—1 Parsons, 42.—Story, Bilis, ¢ 46, 80;.- 
Notes, § 21. 


14...and payable in a fixed sum of money 
only :—1 Randolph, § 96, 104.—Chitty, 153. 
—4 Byles, 94, 95.—1 Daniel, 56, 60.—1 Par- 
sons, 37, 45.—1 Edwards, 147, 153. 


V. A.: — Pothier, Change, n. 4.— Perail, 
423, 4338.—Nouguier, s. 43 et s., s. 1440 et 
8.—2 Delvincourt, 95.—Goulet et Merger, 
v. L. de change, n. 15.—Dahloz, Rép., vo 
L. de change, n. 38, 308.—4 Alauget, n. 
779, 1394.—Pardessus, n. 850.— 5 Massé, 
n. 387; Do., n. 2125.—2 Troplong, Vente, 
n. 906.—1 Parsons, 21, 26. — Story, Bills, 
s. 42, 52 et s., § 11.—Chalmers, Bilis, § 
3.—Byles, Bills, 79, 85, 100, ch. 6.—Tiede- 
man, § 10.—Chitty, 147.—1 Daniel, 83 et 
8.—1 Edwards, § 169. 


4, An inland bill is a bill which is, 
or on the face of it purports to be, 
(a) both drawn and payable within 
Canada, or (b) drawn within Canada 
upon some person resident therein. 
Any other bill is a foreign bil: . 


2. Unless the contrary appears on 
the face of the bill, the holder may 
treat it as an inlamd bill. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


Le Code de commerce, article 110, dit que: 
“La lettre de change est tirée d'un lieu sur vr 
autre.” I! n'en était pas ainsi sous l'Or- 
donnance de:1678; et ce principe est main- 
tenant rejeté par presque toutes les nations. 
On’ admet généralement que la lettre de chan- 
ge peut être tirée par wume personne sur 
une autre: c’est alors une lettre de change 
intérieure. 


V. A.:—Chalmers, § 4.— Byles. Bille, 13, 132. 
—Tiedemnn, § 38.—1 Randolph, § 3. 
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5. Une lIcttre de change peut être 
faite payable au tireur lui-même ou à 
son ordre; ou elle peut être faite paya- 
ble au tiré ou à son ordre. 

2. Lorsque, dans une lettre de chan- 
ge, le tireur et le tiré sont une seule 
et même personne, ou lorsque le tiré 
est une personne fictive ou inhabile 
à contracter, le détenteur peut, à son 
choix, considérer l'effet comme lettre 
de change ou comme billet à ordre. 

Conc.—S. s. 8, 8, 22, 41, 46, 50. 

Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, 8. 5. 


Doct. can.—Glrouard, Bills & Notes, 18. — 
Maclaren, Bills & Notes, 53.—Smythe, Bille & 
Notes, 10.—Hodgins, Bills & Notes, 43. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Une personne peut tirer sur son préposé 
ou mandataire en raison de ce qu'ils auront à 
lui rendre compte :—1 Pardessus, n. 335. — 1 
Bédarride, n. 75 et a.—Contra:—4 Alauzet, n. 
1237.—1 Nouguler, n. 135.—Bolstel, n. 719. 
—Harson, n. Ol. 


2. Un créancier ne peut tirer sur son dé- 
biteur sans som consentement : — Pothier, n. 
92.—Pardessus, n. 364.—1 Nouguier, n. 2728. 


6. Le tiré doit être nommé ou autre- 
ment désigné, dans une lettre de 
change, avec une précision raisonna- 
ble. 

2. Une lettre de change peut être 
adressée à deux tirés ou plus, qu’ils 
soient en société ou non; mais une 


lettre adressée d’une manière alter- 


native à deux tirés, ou à deux tirés ou 
plus successivement, n’est pas une 
lettre de change. *° 

Conc.—8. s. 3, 5, 19, 34, 94. 

Stat.—JImp. Act, 45-46 V., c. 61, s. 6. 


Doct. can.—Girouard, Bills & Notes, 19. — 
Maclaren, Bille & Notes, 55.—Smythe, Bille & 
Notes, 11.—- Hodgins, BHls & Notes, 46. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. L'omission du nom du tiré n’emporte- 
raït pas nullité, sl ce dernier est d'ailleurs 
suffisamment désigné :—1 Nouguier, n. 130. — 
1 Bédarride, n. 69.—4 Alauzet, n. 1236. — 
Ruben de Couder, vo L. de change, n. 681. 


2. En cas d'imdication inexacte, les consé- 


5. A bill may be drawn payable to, 
or to the order of, the drawer; or it 
may be drawn payable to, or to the 
order of, ‘the drawee: 

2. Where in a bill drawer and 
drawee are the same person, or where 
the drawee is a fictitious person or a 
person not having capacity to con- 
tract, the holder may treat the instru- 
ment, at his option, either as a bill of 
exchange or as a promissory note. 

3. En France, lorsque le tireur se désigne 
lui-même pour la pensonne qui doit payer, l'ef- 
fet de commerce, suivant les auteurs cités, ne 
vaudrait que comme un billet à domicile, c'est- 
A-âire, un billet payable au domicile d'un tiers 
résidant dans un autre Heu :—Persil, 24 et s., 
50, 63.—Nouguter, n. 80 et s., 128 et a., 183 et 


8.—Pothier, Change, c. 2, § 1.—2 Pardessus, 
n. 336. 


V. A.: —1 Delvincourt, 69 et s—3 Deni- 
zart, vo L. de change, 125, n. 3.—Alauzet, n. 
778.—DeVilleneuve et Massé, vo L. de change, 
n. 22.—Bédarride, n. 69.—Byles, 90, 91, 269. 
—Chalmers. § 5.—Tiedeman, § 12.—1 Ran- 
dolph, § 172.—1 Danie', 134.—1 Parsons, 62. 
—Chitty, 188. 


6. The drawee must be named or 
otherwise indicated in a bill with rea- 
sonable certainty: 


2. A bill may be addressed to two 
or more drawees, whether they are 
partners or not; but an order ad- 
dressed to two drawees in the alter- 
native, or two or more drawees in suc- 
cession is not a bill of exchange. 


quences en retomberailent sur le tireur :—Par- 
dessus, n. 335.——-Nouguler, n. 128 À 137, 502. 
—Pardessus, n. 335.—Rép. du Palais, vo L. de 
change, n. 59.—Bédarride, n. 69. 


3. The omission of the name of the drawee 
may be supplied by an acceptance :—1 Ran- 
dolph, § 171.—Byles, 89.—Chitty, 188. 


4. A bil? cannot be addressed to ome person 
and accepted by another :—Chitty, 139.—1 
Randolph, § 171. 


Vv. A. :—Story, Bille, 8. 58. —Byles, Bille, 
36, 44. 207, n. 438.—Chalmers, § 6.—Tiede- 
man, § 15. 
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7. Lorsqu’une lettre de change n’est 
pas payable au porteur, le preneur 
doit y être nommé ou autrement dési- 
gné avec une précision raisonnable. 

2. Une lettre de change peut être 
faite en faveur de deux preneurs ou 
plus conjointement, ou alle peut 
être fatte payable à l’un des deux 
comme alternative, ou à l’un ou quel- 


ques-uns des différents bénéficiaires." 


Une lettre de change peut aussi être 
faite payable au titulaire d’une charge 
ou d’un emploi alors en exercice. 

3. Lorsque le preneur est une per- 
sonne fictive ou qui n’existe pas, la 
lettre de change peut être considérée 
comme payable au porteur. 


Conc.—8. s. 3, 20, 28. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. @, 8. 7. 


Doct. can.—1. An instrument not payable to 
bearer or a payee named as indicated with 
reasonable certainty is not a bill :-—-Smythe, 
12. 


2. The signature of a real person using a 
fictitious name must be distingue from the 
signature of a fictitious person, and also from 
the forged signature of a real person. There 
is no legal objections in the way of any one 
assuming a name :—<Girouard, 21. 


V. A.:—Maclaren, Bills & Notes, 66.—Hod- 
gins, Bille & Notes, 48. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. When a promiasory note made payable 


8. Lorsqu’une lettre de change con- 
tient des mots qui en interdisent le 
transfert, ou qui indiquent l’intention 
de la rendre non transmissible, elle 
est valable entre les parties qui y sont 
concernées, mais n’est pas négociable. 

2. Une lettre de change négociable 
peut être payable à ordre ou au por- 
teur. 

3. Une lettre de change est payable 
au porteur lorsqu'elle exprime qu’elle 
est ainsi payable, ou lorsque l’unique 
ou dernier endossement qu’elle porte 
est un endossement en blanc. 
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7. Where a bill is not payable to 
bearer, the payee must be named or 
otherwise indicated therein with rea- 
sonable certainty: 

2. A bill may be made payable to 
two or more payees jointly, or it may 
be made payable in the alternative to 
one of two, or one or some of several 
payees. A bill may aleo be made pay- 
able to the holder of an office for the 
time being: 


3. Where the payee is a fictitious or 
non-existing person, the bill may be 
treated as payable to bearer. 


to Jobn Souther & Son, is sued on by John 
Souther & Co., ifthe evidence proved that the 
plaintiffs were the persons designated, they . 
may recover :—Sup. C., 1889, Wallace & Sow 
ther, 12 L. N., 116; 2 Sup. CO. R., 598. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. The payee may be named by Implication, 
or described so to be plainly ascertained and 
identified.—1 Randolph, $ 151,/152.—Bylee, 82, 
83.—Chitty, 161, 179.—1 Danlel, 112, 115.— 
1 Parsons, 31.—Story, Bills, § 556. 


V. A.:—Chalmers, § 7.—Byles, Bille, 55, 70. 
—Tiedeman, § 17, 19.—1 Randolph, § 158 et s. 

Pothier 31.—Nouguler, n. 227, 278, 284 
815.—Persil, 90, 91. 


8. When a bill contains words pro- 
hibiting transfer, or indicating an in- 
tention that it should not be trans- 
ferable, if is valid as between the par- 
ties thereto, but it is not negotiable; 


2. A negotiable bill may be payable 
either to order or to bearer: 


3. A bill is payable to bearer which 
ig expressed to be so payable, or on 
which the only or last indorsement is 
an indorsement in blank: 
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4. Une lettre de change est payable 
4 ordre lorsqu’elle exprime ce mode de 
paiement, ou lorequ’elle exprime 
qu’elle est payable à une personne dé- 
signée et ne contient rien qui en inter- 
dise le transfert ou qui indique l’inten- 
tion de la rendre non ‘transmissible. 

5. Lorsqu'une lettre de change, soit 
à l’origine, soit par endossement, ex- 
prime qu’elle est payable à l’ordre 
d'une personne désignée, et non pas 
à elle ou à son ordre, elle est néanmoins 
payable à cette personne ou à son 
ordre, à son choix. 


Conc.—S$. s. 31, 35, 36. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, s. 8. 


Doct. can.—1. Formerly a bill payable toa 
particular person and not to his order or to 
bearer would have come under this eub-section 
(1), and most of the non negotiable bills and 
netes in the reported cases are of this class ; 
now, by sub-section 4, such a bill is negoti- 
able. It remains to be seen whether the courts 
will recognize in third parties the same rights 
ander a sale or assignment of a bill or note 
whose transfer ie prohibited, as they have 
heretofore done as to a bill not payable to onder 
or deaner :— Maclaren, 67. 


2. The last clause of this sub. (3), altered 
the law in England, and it also alters the law 
in Canada. Formerly a bill having been in- 
dorsed in blank, its negotiability could not 
afterwards be restrained by a special indorse- 
ment :—Maclaren, 70. 


8. The second part of this sub-s. (4), makes 
an important change in the law. Formerly in 
Canada, a bill or note payable to a particular 
person by name and not to his order or to 
bearer, was not negotiable :—Maclaren, 70.— 
Smythe, 15. 

4. Stricken out the word “order” is not 
an intention to prohibit transfer :—Smythe, 18. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le défendeur avait endossé un billet qui 
n’était pas négociable; le demandeur le trans- 
porta par endossement à S ;.S. poursuivit le 
défendeur comme premier endosseur, et l'ac- 
tion fut renvoyée, le demandeur ayant sub- 
séquemment poursuivi le défendeur, son en- 
dosseur immédiat. 

Jugé que la cour avait bien jugé en ren- 
voyant l’action de 8., en autant que le se 
cond endogseur d'un billet non négociable ne 
peut donner droit d'action À son cessionnaire : 
mais que le demandeur, second endosseur, 
avait droit d'action contre le falseur du bil- 


4. A bill is payable to order which 
is expressed to be so payable, or which 
is expressed ‘to be payable to a parti- 
cular person, and does not contain 
words prohibiting transfer or indicat- 
ing an intention that it should not be 
transferable. 

5. Where a bill, either originally or 
by indorsement, is expressed ‘to be 
payable to the order of a specified 
person, and not to him or his order, 
it is nevertheless payable to him or 
his order, at his option. 


let, premier enmdoeseur de ce même billet: 
— Meredith, J., 1959, Jones ve Whitty, 9 L. C. 
R., 191; 7 R. J. R. Q., 186.,— Cimon, J. 
1804, Baird vs Franceur, R. J. Q., 7 C. 8., 
315. 


2. The indorsee of a non-negotiable note 
can sue the maker, when a copy of the note 
and indorsement had been served upon the 
latter :—O. R., 1885, McCorkill vs Barrabé, M. 
L. R.,1 8. O., 319; S L. N., DB. 


3. Where a bill is payable to bearer or in- 
dorsed in blank, its negotiability to bearer is 
not affected by a subsequent special indorse- 
ment :—Jetté, J., 1890, Eaohange Bank of Can- 
ada ve Quebec Bank, M. L. R,6 8. O., 10 : 
13 L. N., 107. . 

4. Where a promissory note is specially en- 
dorsed, “this note is mot negotiable and is to 
be held as security,’’ it loses the essential char- 
acteristic of a mromissory note, and is in ef- 
fect a contract of suretyship. 


5. The recourse of the payee is by action 
based on the contract of auratyship, and not 
by an action based salely on the note, and the 
declaration should contain an averment of the 
existence of the principal debt, and of its exi- 
gibility. If the principal debt is extinguished, 
there can be no recovery on the note :-—Q. B., 
1807, Davis & Robertson, R. J. Q., 6 Q. B., 204. 
conf. by the Sup. C., 20 L. N., 242: 27 Sup. 
C. R., 571. 


6. A bon made payable to a person therein 
named is a valid promise to pay between the 
parties. Such a don is negotiable, though the 
words “or order” are omitted, under a 8, s.s. 
4 of Bills of Exchange Act:—<Arohibald J., 1897, 
Désy ve Daly, 8 R. de J., 492; R. J. Q., 12 OC. 
8., 183. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


1. An indorsement of a nomnegotieble in- 
strument by the payee will not give the indorsee 
an action against prior parties :—1 Randolph, 
§ 177.—Chitty, 188.—1 Daniel, 15. 
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2. The words “order” or “bearer” or 
their equivalent is essential to negotlability :— 
1 Randolph, § 174.—2 Parsons, 45.—Byies, 83. 
—hitty, 225.—1 Edwards, § 194.—Story, 
Bille, § 60. 


3. A blank indorsement is a tranafer of the 
title as well as a power to transfer it:—1 
Randolph, § 707.—Chitty, 262 et s. 


9. La somme payable sur lettre de 
change est une somme précise suivant 
l'intention du présent acte, bien qu’elle 
prescrive que le paiement doive s’en 
faire— 

(a.) Avec intérêt; 

(b.) Par versements indiqués ; 

(c.) Par versements indiqués, avec 
stipulation qu’à défaut de paiement de 
quelque versement la somme totale de- 
viendra exigible ; 

(d.) D’après un taux de change in- 
diqué, ou d’après un taux de change 
à constater selon que le prescrit la let- 
tre de change. 


2. Lorsque la somme à payer est ex- 


primée en toutes lettres et aussi en 
chiffres, et qu’il y a désaccord entre les 
deux, la somme à payer est celle qui 
est écrite en toutes lettres. 

8. Si une lettre de change exprime 
qu’elle est payable avec intérêt, |’in'té- 
rét court, à moins que l'effet ne pres- 
crive le contraire, depuis la date de 
la lettre, et si elle ne porte pas de date, 
il court à compter de son émission. 


Stat.—Imp. Act. 45-46 V., c. 61, s. 9. 
Conc.—S. s., 8, 41. 


Doct. oan.—1. The instalments must be 
“gtated,” for if there be any uncertainty 
‘about them the instrument is not a bill :— 
Maclaren, 74. 


V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 15.—Hod- 
gins, Bille & Notes, 53. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. La somme A payer doit être énoncée 
sur ia lettre de change en chiffres ou en 
toutes lettres:—1 Nouguier, n. 120 et 6.— 
Pothier, Change, n. 35.—Merlin, Rép., vo 
Lettre de change, § 4, n. 6.—Goujet et Mer- 
ger, n. 88.—DeVilleneuve et Massé, vo Let 
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4. The omission of the words “or order” In 
an indorsement will not restrain the negotia- 
bility of the paper :—Randolph, § 724.—Byles, 
160.—1 Daniel, 626. 


V. A.:—Chalmers, § 8.—NStory, Bills, 60.— 
243.—Chitty, 182.—1 Daniel, 1145.—1 Ed. 
Byles, Bills, 85, 122, 168.—Tiedeman, § 21, 
wards, $ 199. 


9. The sum payable by a bill is a 
sum certain within the meaning of 
this Act, although it is required to be 
paid— 


(a.) With interest; 

(b.) By stated instalments ; 

(c.) By stated instalments, with a 
provision that upon default in pay- 
ment of any instalment the whole shall 
become due; 

(d.) According to an indicated rate 
of exchange, or according ‘to a rate 
ef exchange to be ascertained as di- 
rected by the bill: | 

2. Where the sum payable is ex- 
pressed in words and also in figures, 
and there is a discrepancy between 
the two, the sum denoted by the words 
is the amount payable: 

3. Where a bill is expressed ‘to be 
payable with interest, unless the ins- 
trument otherwise provides, interest 
rung from the date of the bill, and if 
the bill is undated, from the lasue : 
thereof. 


tre de change, n. 20.—Locré, art. 110.—Per- 
sil, art. 110, n. 11.—Alauset, n: 782. — 
Bédarride, n. 67.—Demangeat, 55. 


2. A moins de convention contraire, l'in- 
térêt moratoire ne court que de la date du 
protét et À défaut de paiement :—3 Massé, n. 
169 et s.—Dutruc, vo Intérêts, n. 55.— 4 
Alauzet, n. 1534.—4 Lyon-Caen et Renault, 
n. 526.—Persil, n. 418.—2 Horner, 130. 


3. A moins qu'il n'y alt dispense de pro- 
têt, alors les intérêts courent de l’échéance: 
—Boistel, n. 820.— Ruben de Couder, vo 
Protét, n. 11. 


4. In general, the rule requiring certainty 
as to amount is satisfied if the amount can 
be ascertained :—1 Randolph, § 104.—Byles, 
86. 
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5. When interest is not stipulated, it 
runs from maturity without demand :—Byles, 
309.—Randolph, § 1709, 1712.—Chitty, 772. 
—2 Parsons, 399. 


6. A demand note, without express re- 
servation of interest, bears interest from de- 


10. Une lettre. de change est paya- 
ble sur demande,— 

(a.) Si elle exprime qu’elle est paya- 
able sur demande ou sur présentation; 
ou— 

(b.) Si elle n’indique aucune date 
de paiement. 

2. Lorsqu’une lettre de change est 
acceptée ou endossée aprés son éché- 
ance, elle est considérée, à l’égard de 
Paccepteur qui laccepte ou de l’endos- 
seur qui l’endosse dans de telles condi- 
tions, comme payable sur demande. 


Conc.—8S. s., 14, 36, 45, 72, 85. 
Stat.—Imp. Act. 45-46 V., c. 61, s. 101. 


Doct. can.—1. Days of grace are not al- 
lowed on demand bills; sec. s. 14. The ef- 
fect of this section and s. 14 is to make 
sight bills bear days of grace, and In this 


respect our law differs from the English law: 


—Smythe, 18.—Maclaren, 77. 

2. The subsection 2 applies to all kind 
of bills which become overdue: — Hodgins, 
57. 


3. In England, a bill “at sight,” is 
payable on demand :—Glirouard, 25. 


V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 25. — 
Maclaren, Bills & Notes, 77.—Hodgins, Bilis 
d Notes, 56. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A promissory note payable on demand 
is due from the day of its date:—C. R., 


11. Une lettre de change est paya- 
ble à une époque susceptible d’être dé- 
terminée, suivant l’intention du pré- 
sent acte, si elle exprime qu’elle est 
payable— 

(a.) A vue, ou à une époque fixe 
après date ou après vue; 

(b.) Ou lors de la réalisation ou à 
une époque fixe après la réalisation 
d’une éventualité qui doit certaine- 
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mand only :—2 Edwards, § 1009.—Randoipb, 
§ 1710.—Chitty, 762.—Byles, 310. 

V. A.:—3 Randolph, § 1708.— Chalmers, 
$ 9 et s.—2 Parsons, 393.—Byles, 5 et s., 
1971, 120 et s., 309.—Marlus, 34.—Ttéde- 
man, § 28.—Chitty, 759. 


10. A bill is payable on demand— 


(a) Which is expressed to be pay- 
able on demand, or on presentation; 
or— 

(b.) In which no time for payment 
is expressed : 

2. Where a bill is accepted or in- 
dorsed when it is overdue, it shall, as 
regards the acceptor who so accepts, 
or any indorser who 80 indorses it, be 
deemed a bill payable on demand. 


1851, La Banque et al., & André et al., 2 
L. C. R., 335. 


2. A note in these terms, “12 janvier 
1896. A demande, je promets de payer à... 
“la somme de d'ici au 15 février, 
“sans intérêt, et après le 15 avec intérêt à 
“6 par cent,” is payable on demand from 
day of its date:—Archibald, J., 1902, Ba- 
chand vs Lalumière, R. J. Q., 21 OC. &., 
449. 


3. When no term of payment is expressed, 
a bill or bon is deemed to be payable on 
demand under 8. 10 of said Act :—Archibald, 
J., 1897, Désy vs Daly, 3 R. de J., 492, 
R. J. R., 12 0. #., 188. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


Chalmers, § 10.—Byles, 88, 278, 281, 285, 
—Tiedeman, § 296.—Randolph, § 119, 1029, 
1039, 1042, 1044. 


11. A bill is payable at a determin- 
able future time, within the meaning 
of this Act, which is expressed to be 
payable— | 

(a.) At sight, or at a fixed period 
after Cate or sight: 

(6.) On or at a fixed period after the 
occurrence of a specified event which 
is certain to happen, though the time 
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ment se produire, bien que l’époque de 
sa réalisation soit incertaine. 

2. Un effet dont le paiement dépend 
d’une éventualité incertaine n’est pas 
une lettre de change, et la réalisation 
de cette éventualité n’en change pas 
la nature. 


Conc.—S. s., 3, 64. 

Stat.—Les mots: “à vue, ou,” et le mot: 
“aprés,”? entre les mots “ou” et ‘ vue,” 
dans le 2ème paragraphe ont été ajoutés par 


54-55 Vr (C.), oc 17—Imp. Act. 46-46, 
V., Cc. 61, 8. 11. 
Doct. can.—1. <A contingency is an event 


which may, or may not happen, and must be 
distinguished from an event which must hap- 
pen, though the time of happening is uncer- 
tain :—Smythe, 19. 


V. A.:—Girouard, Bills & Notes, 26.—Mac- 
laren, Bille & Notes, 79.— Hodgins, Bille & 
Notes, 57. 

JUBISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Lorsque le détenteur dun billet sait, 
au moment qu'il en devient détenteur, que le 
prometteur de ce billet ne l'a souscrit que 
par complaisance en faveur d'autres parties 
ou comme leur caution, il ne peut plus recou- 


12. Lorsqu’une lettre de change ex- 
prime qu’elle est payable à une époque 
fixe après date et est émise sans être 
datée, ou lorsque l’acceptation d’une 
lettre de change payable à vue ou à 
une époque fixe après vue n’est pas 
datée, ‘tout détenteur peut y insérer 
la véritable date de son émission ou 
de son acceptation, et la lettre est 
payable en conséquence. 

Néanmoins, (a) si le détenteur y in- 
sère, de bonne foi et par méprise, une 
date erronée, et (b) dans tous les cas 
où une date erronée y est insérée, si 
l'effet passe ensuite entre les mains 
d’un détenteur régulier, la lettre de 
change ne devient pas invalide pour 
cette cause, mais elle conserve son effet 
et est payable tout comme si la date 
insérée avait été sa véritable date. 


Conc.—$S. s., 3, 13, 20, 63. 
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of happening is uncertain: 


2. An instrument expressed to be 
payable on a contingency is not a bill, 


and the happening of the event does 


not cure the defect. 


rir contre ce prometteur s'il a donné délai 
aux autres parties ainsi cautionnées :— Oui- 
met, J., 1898, Leet va Blumenthal, R. J. Q., 
18 O. 8., 250. 

DOCTRINE FRANCAISE BT ANGLAISE. 


1. L'échéance doit toujours être fixée et 
déterminée dans une lettre de change :—Par- 
dessus, n. 386.—Persil, 88.—-1 Nouguler, n. 
87.—Dalloz, vo Effet de com., art. 1, § 5. 
—4 Massé, n. 415. 


2. La condition suspengve n'est pas ad- 
mise en France, alors l'effet de commerce ne vaw- 
drait que comme simple promesse ou obliga- 
tion ordinaires :—Sirey-Gilbert, Code de oom., 
art. 115, n. 24. 


8. When the words used make the time 
of maturity indefinite, it will become due in 
a reasonable time :—Randolph, § 1049. — 
Chalmers, § 11.—Byles, 88, 205, 279, 281, 
358.—Tiedeman, § 24.—Randolph, § 1050. 


12. Where a bill expressed to be 
payable at a fixed period after date is 
issued undated, or where the accep- 
tance of a bill payable at sight or at 
a fixed period after sight is undated, 
any holder may interest therein the 
true date of issue or acceptance, and 
the bill shall be payable accordingly ; 


Provided that (a) where the holder 
in good faith and by mistake inserts 
a wrong date, and (6) in every case 
where a wrong date is inserted, if the 
bill subsequently comes into the hands 
of a holder in due course, the bill shall 
not be voided thereby, but shall operate 
and be payable as if the date so in- 
serted had been the true date. 


Stat.—Les mots: “A vue, ou,” dans le ler 
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paragraphe ont été ajoutés par 54-55 V., 
(C.), €. 17.—Imp. Act. 45-46 V., c. 61, 
s. 12. 


Dect. can.—-Girouard, Bills & Notes, 27.— 
Maclaren, Bills & Notes, 82.—Smyth, Bille & 
Notes, 19.—Hodgins, Bills & Notes, 59. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. There is an implied authority to fill 
a date left in blank, but this is only a primé 


13. Lorsqu’une lettre de change, ou 
une acceptation, ou quelque endosse- 
ment, sont datés, la date, à moins de 
preuve contraire, est considérée comme 
étant la vraie date de la lettre, de l’ac- 
ceptation ou de l’endossement, selon 
le cas. 


2. Une lettre de change n’est pas 
invalide pour la seule raison qu'elle 
est antidatée ou postdatée, ou qu’elle 
porte la date d’un dimanche ou de ‘tout 
autre jour non juridique. 


Conce.—S. s. 3, 12, 113, 20, 68. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, s. 130. 


Doct. can.—i. Parol évidence is admissible 
to show that the date on the bil! is not the 
true date:—Maclaren, Bille & Notes, 84.—Gi- 
rouard, Bille & Notes, 27. — Smith, Bille & 
Notes, 20.—Hodgins, Bills & Notes, 59. 


2. These provincial statutes evidently come 
into’ conflict with section 13 of the Bile of Ex- 
change Act. This section says that ‘the bill 
is not invalid by reason only that it bears date, 
on a Sunday.” If it can bear date on a Sun- 
day, it can be dated on that day. So far, the 
acts repeals the local statutes passed before 
confederation; but it seems doubtfull whether it 
authorizes a bill to be made and dated on a 
Sunday for a transaction effected and closed 
that day. lt may be said that the ParHdament 
of Canada, which, alone, has exclusive juris- 
Giction in matter of trade and commerce, has 
not repealed the provisions of the old local sta- 
tutes prohibiting trade transactions om the 
Sabbath, beyond the dating and penhaps the 
making of the note on that day. At all events 
the bill would be valid in the hands of a holder 
in due course :—Girouard, 30. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


4. The date of a promissory makes proof 
prima facie, in the absence of contradictory 
evidence :—Q. B., 1848, Hays & David, 8 L. 
O. R.,112;3 R. J. R. Q., 455. 


2. A promissory note, payable to order, may 
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facte evidence which can be contradicted :-— 
1 Randolph, $ 76.—Parsons, 552, 565. — 
Chalmers, $ 12.—Byles, 86, 87.—1 Daniel, 
92-3, 148.—Tiedeman, § 10.— Randolph, § 
186.—1 Edwards, § 88.—Story, Notes, § 11, 
n. di. 


V. A.:—Nouguler, n. 108, 118. — Pardessus, 
n. 333.—Gouget et Merger, vo L. de change, 
nh. 29.—Rép. du Palais, n. 46.—Alauset, 
n. 780.—Bédarride, n. 60. | 


13. Where a bill or an acceptance, 
or any indorsement on a bill, is dated, 
the date shall, unless the contrary is 
proved, be deemed to be the true date 
of the drawing, acceptance, or indorse- 
ment, as the case may be: 


2. A bill is not invalid by reason 
only that it is antedated or postdated, 
or that it bears date on a Sunday or 
other non-juridicial day. 


be validly made on the Lornd's day, commonly 
called Sunday :—Monk, J., 1862, Keanney va 
Kinch, 7 L. C. J., 31; 12 R. J. R. Q., 4. 


3. The holder of a promissory note bearing 
a date anterior to that of the assignment of 
the maker, is not obliged to prove that the 
note was actually made on the day of its date, 
as the date makes proof of itself :—Mackey, J., 
1809, Hutchine ve Cohen, 14 L. OC. J., 85; 15 
R. J. R. Q., 195. 


4. A promissory note, dated 7th November, 
1865, and payable ‘ 2et November next,” is 
payable on the Alsat November, 1896, and not 
on the 2lst November, 189%: — Davidson, J., 
dissentiente, O. R., 1897, Drapeau ve Pomin- 
ville, R. J. Q., 11 C. S., 326. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE, 


1. Antedating or post-dating an instrument 
for a fraudulemt purposes renders it invalid :— 
Byles, 80.—1 Randolph, § 78.—1 Daniel, 94. 


2. If a bill, note or cheque is post-dated 
and one of the panties die before the day of its 
date arrive, the note will be still valid: — 
Chitty, 172.—1 Randolph, § 79.—1 Parsons, 
42. ; 


V. A.:—Nouguier, n. 110 et s.—Pardessus n. 
3339.—Alauzet, n. 781.—-Bédarride, n. 62.— 
Dalloz, vo Effet de commerce, n. 63 et a. — 
Bravard-Demangeat, 148 a 151.—Chalmers, § 
13, 16.—Byles, 21, 207, 233, 287.—Tiedeman, 
§ 11.—1 Daniel, 93— 1 Edwards, § 173. — 
Story, Notes, § 48. 
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14 Lorsqu'une lettre de change 
n’est pas payable sur demande, le jour 
de son échéance est déterminé comme 
i suit :— 

(a.) Trois jours, appelés jours de 
grâce, sont, chaque fois que la lettre 
n’en prescrit pas autrement, ajoutés à 
lPépoque du paiement telle que fixée 
par la lettre, et elle devient due et 
est payable le dernier jour de grâce; 
néanmoins, — 

(1) Si le dernier jour de grâce 
tombe un jour de fête légale ou non- 
juridique dans la province où la lettre 
de change est payable, le jour suivant 
qui n’est pas un jour de fête légale ou 
non-juridique dans cette province de- 
vient le dernier jour de grâce. 

2. Pour tout ce qui se rattache aux 
lettres de change, les jours suivants, 
et nuls autres, seront observés comme 
jours de fête légale ou jours non juri- 
diques, savoir :— 

(a.) Dans toutes les provinces du 
Canada, à l’exception de la province 
de Québec,— 

Les dimanches; 

Le jour de l’An; 

Le Vendredi-Saint; 

Le lundi de Pâques; 

Le jour de Noël; 

Le jour anniversaire (ou le jour fixé 
par proclamation pour la célébration 
du jour anniversaire) de la naissance 
du souverain régnant, et si ce jour 
anniversaire tombe un dimanche, alors 
le lendemain; 

Le premier jour de juillet (anniver- 
paire de la Confédération), at si ce jour 
tombe un dimanche, alors le deuxième 
jour de juillet comme étant ce jour de 
fête ; 

Tout jour désigné par proclamation 
comme jour de fête publique ou comme 
jour de jeûne général, ou comme jour 


14. Where a bill is not payable on 
demand, the day on which it falls due 
is determined as follows :— 


(a.) Three days, called days of grace, 
are, in every case, where the bill itself 
does not otherwise provide, added to 
the time of payment as fixed by the 
bill, and the bill is due and payable 
on the last day of grace: Provided 
that— 

(1.) Whenever the last day of grace 
falls on a legal holiday or non-juridical 
day in the province where any such 
bill is payable, then the day next fol- 
lowing, not being a legal holiday or 
non-juridical day in such province, 
shall be ‘the last day of grace: 

2. In all matters relating to bills of 


‘exchange the following and no other 


shall be observed as legal holidays or 
non-juridical days, that is to say: 


(a.) In all the provinces of Canada, 
except the Province of Quebec— 


Sundays ; 

New Year’s Day; 

Good Friday; 

Easter Monday; 

Christmas Day; 

The birthday (or the day fixed by 
proclamation for the celebration of 
the birthday) of the reigning Sove- 
reign; and if such birthday is a Sun- 
day, then the following day; 


The first day of July (Dominion 
Day), and if that day is a Sunday, then 
the second day of July as ‘the same 
holiday ; 


Any day appointed by proclamation 
for a public holiday, or for a general 
faat, or a general thanksgiving throuh- 
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d'actions de grâce pour tout le Ca- 


pada; et le jour suivant immédiate- 


ment le jour de l’An et le jour de Noël 
lorsque ces joure tombent respective- 
ment Je dimanche. 

Le premier lundi de septembre qui 


sera appelé “la fête du Travail.” 


(b.) Et dans la province de Québec, 
les jours susdits, et aussi— 

L’Epiphanie ; 

L’ Ascension ; 

La Toussaint; 

La Conception. 

(c.) Et aussi, dans chacune des pro- 
vinces du Canada, tout jour désigné 
par proclamation du lieutenant-gou- 
verneur de cette province comme jour 
de fête publique, ou de jeûne, ou d’ac- 
tion de grâce dans la province, ou tout 
jour non-juridique en vertu d’un statut 
de cette province. 


3. Lorsqu'une lettre de change est 
payable à vue ou à une époque fixe 
après date, après vue, ou après la réa- 
lisation d’une éventtualité spécifiée, 
l’époque du paiement est déterminée 
en retranchant le jour à compter du- 
quel le temps doit commencer à cou- 
rir et en comprenant le jour du paie- 


ment. 


4, Lorsqu’une lettre de change est 
payable à vue ou à une époque fixe 
après vue, le temps commenice à courir 
depuis la date de l’acceptation si la 
lettre de change a été acceptée, et de- 
puis la date de la note ou du protét si 
elle a été notée ou protestée faute d’ac- 
ceptation ou faute d’être remise au 
porteur. 

5. L'expression “mois,” dans une 
lettre de change, signifie un mois de 
calendrier. 

6. Toute lettre de change payable 
à un ou plusieurs mois de date devient 
due le mérme quantième du mois du- 


out Canada; and the day next follow- 
ing New Years Day and Christmas 
Day, when those days respectively fal? 
on Sunday; ‘the firet Monday in Sep- 
tember, to be designated “Labour 
Day.” 


(b.) And in the Province of Quebec: 
the said days and also— 

The Epiphany ; 

The Ascension ; 

All Sainte’ Day; 

Conception Day; 

(c.) And also, in any one of the pro- 
vinces of Canada, any day appointed, 
by proclamation of the lieutenant. 
governor of such province for a public 
holiday, or for a fast or thanks-giving 
within ‘the same, or being a non-juri- 
dical day by virtue of a statute of 
such province: 

3. Where a bill is payable 3 at sight, 
or at a fixed period after date, after 
sight, or after the happening of a 
specified event, the time of payment. 
is determined by excluding the day. 
from which the time is to begin to run 
and by including the day of payment:. 


4. Where a bill is payable at sight or 
a fixed period after sight, the time 
begins ‘to run from the date of the- 
acceptance if the bill is accepted, and. 
from the date of noting or protest if 
the bill is noted or protested for non- 
acceptance, or for non-delivery: 


5. The term “month” in a bill’ 
means the calendar month: 


6. Every bill which is made payable- 
at a month or months after date be-- 
comes due on the same numbered day- 
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rant lequel elle est payable que celui 
dont elle est datée—à moins qu’il n’y 
ait pas de quantième identique dans 
k mois durant lequel elle est payable, 
auquel cas elle échoit le dernier jour 
de ce mois, avec addition, dans tous 
les cas, des jours de grâce. 

‘ Conc.—S. 14, sub. (4), 64 (5.) 


Stat.—Les mots: ‘ L’Ammonciation’’, ‘ La 
Féte-Dieu"’ et “La féte de saint Pierre et 
saint Paul’’, ont été retranchée par 56 V. (C.), 
ce. 30.—Les mots: “Le premier lundi de sep- 
tembre qui sera appelé “la féte du travail” 
ont été ajoutés par 57-58 V. (C.), €. &5.—Imp. 
Act, 45-48 V., «. 61, 8. 14. 


Doct. can.—1. The genenal rule for the com- 
putation of time fixed by etatute is, unless 
there is something in the statute to the con- 
trary, to hold the firat day excluded and the 
last day included :—Hodgins, 63. 

V. A.:—Girouard, Bille & Notes, B1.—Mac- 
Jaren, Bille & Notes, 86.—Smith, Bille & Notes, 
21.—Hodgins, Bille and Notes, 60. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. D’après l'usage en Canada et en l’ab- 
sence de lois positives, toute lettre de change 
porte un délai dettroise jours après son échéance. 


2. Pour Mer les endosseurs, demande de 
palement doit en Stre faite le troisième jour de 
grâce avec protét et notification. 


3. Ces formalité doivent être observées 
même lorsque la lettre de change est payable 
chez le porteur de la lettre:—Q. B., 1850, 
Knapp & Bank of Montreal, 1 L. O. R., 252; 
17 R. J. R. Q., 509, 561. 


4. An action on a note taken on the after- 
Boon of the third day of grace Is not prema- 
ture :—Johnson, J., 1883, Ontario Bank vs 


15. Le tireur d’une lettre de change, 
de même que tout endosseur, peut y 
insérer le nom d’une personne à qui 
le détenteur peut avoir recours au be- 
soin, c’est-à-dire, dans le cas où la let- 
tre de change ne serait pas acceptée 
ou payée. Cette personne est appelée 
le “tiré au besoin.” Le détenteur est 
libre de s’adresser ou non au ‘tiré au 
besoin, selon qu’il le juge à propos. 

Conc.—8. 8. 6, (2), 64, 66. 

Stat.—Imp. Act., 45-46 V., c. 61, s. 15. 


Dect. can.— Under the Quebec code, art. 
2290, it was obligatory to present the bill to 


1173 


\ 
of the month in which it is made 
payable as the day on which it is dated 


_—unless there is no such day in the 


month in which it is made payable, in 
which case it becomes due on the last 
day of that month—with the addition, : 
in all cases, of the days of grace. 


Foster, 6 L. N., 308; R. J. Q., 1 C. 8., 440. 


5. A promissory note, dated 7th November, 
1805, and payable “2lat November next,” ia 
payable om the 21st November, 1896, and not 
on the 2ist November, 1896:—0. R., 1897, 
Drapeau vs Pominville, R. J. Q., 11 8. O., 328 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE, 


4. Les échéances par mois ee comptent de 
quantième à quantième et non par révolutions 
mensuelles :—Pardessua, n. 138 at s., 164, 183. 
—Persil, n. 327.—Vincens, 172. —1 Nou- 
guier, n. 143.—Bédarride, n. 271.—4 Alauzet, 
n. 1358. 


2. Quand la date est la fin dun mois, l’é- 
chéance a lieu A la fin de l'autre mols :— 
Frénéry, c. 23, 149. 


8. Les jours de grâces qui étaient de 10 
jours sous l’Ord. de 1073, ont été abolis en 
France :—J. du P., Rép., vo L. de oh., n. 494, 
601. 

4. Months are computed from date to date ; 
and if the instrument wil] fall due at a date 
which does not exist, as tthe ist of each 
month of 30 days, it will become due the last 
day of the month. For instance, a note dated 
20th August, at 6 months, matures 28th Feb- 
ruary, and with grace, @rd March :—Randoiph, 
§ 1029.—Byles, 208.—Chitty, 420.—1 Daniel, 
557. 

V. A.:—1 Daniel, 555.—Byies, 210.—1 Par- 
sons, 3911.—Story, Bills, § 33.—Do, Notes, § 
215.—Chalmers, § 14.— Byles, 278, 280, 281. 


15. The drawer of a bill and any 
indorser may insert therein the name 
of a person to whom the holder may 
resort in case of need, that is to say, 
in case the bill is dishonored by non- 
acceptance or non-payment. Such 
rerson is called the referee in case of 
need. It is in ‘the option of the holder 
to resort to the referee in case of 
need or not, as he thinks fit. 


the referee. Under this Act, it is optional: 


—Smythe, 25. 

V. A.:—Glrouard, Bills & Notes, 84.—Mac- 
laren, Bids & Notes, 93.—Hodgine, Bills & 
Notes, 64. 
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DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Lorsqu'il y a indication d'un tiré au 
besoin, le porteur ne doit s'adresser A lui 
qu'après le refus du principal tiré :—Pardes- 


16. Le tireur d’une lettre de change, 
de même que tout endosseur, peut y 
insérer une stipulation expresse— 

(a.) Dégageant ou restreignant sa 
propre responsabilité envers le déten- 
teur ; , 

(b.) Libérant le porteur de quel- 
qu’une ou de toutes ses obligations 
envers lui. 


Cone.—8. s., 8, 85, 45, 46, 51. 

Stat.—Imp. Act , 45-46 V., c. 61, s. 
16. . 

Doct. can.—1. A man may indorse a bill 


without incuring any personal responsibility, 
by expressing in his indorsement that it Is 
made with this qualification that he shall 
not be Heble on default of acceptance as 
payment, by the drawee, such quallded ia- 
dorsement will be made by writing the words: 
“sans recours,” or ‘without recourse,” on 
any equivalent expression :—Hodgins, Bille & 
Notes, 65. 

V. A.:—Girouand, Biles & Notes, 34.—Mac- 
laren, Bélls & Notes, 04.—Smith, Bule € Notes, 
28. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. L’endossement sans garantie par ile 
souscripteur dégage tous les endosseurs sub- 
séquents de toute garantie vis-à-vis du por- 
teur, comme si la clause de non-garantie efit 
été écrite dans chaque endossement. 


2. Mais si cette clause est insérée par un en- 
dosseur, elle ne le libère que lui-même :—Pardes- 
sus, n. 348.—3 Massé, n. 1997.—1 Nouguler, n. 
739.—4 Alauzet, n. 1377 et s.—Dutruc, vo 
L. de ch., n. 802. — 3 Bravard - Deman- 
geat, 94, 168.—4 LyonCaen-Renault, an. 101 
et g., 134 et a. 


8. La clause sans garantie stipulée par 


17. L’acceptation d’une lettre de 
change est la signification par le tiré 
de son assentiment à l’ordre du tireur. 

2. Une acceptation est nulle à moins 
qu’elle ne remplisse les conditions sui- 
vantes, savoir :— 

(a.) Elle doit être écrite sur la let- 
tre de change et signée du tiré. La 
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sus, n. 421.—-1 Nouguier, 139, nu. 244 et 8. 

V. A.:—Randolph, § 1082 & s.—Byles, 211.— 
Chalmers, $ 15.—Tiedeman, § 16 et s. 
Story, Bille, § 363. 


16. The drawer of a bill, and any in- 
dorger, may insert therein an express 
stipulataon— 

(a.) Negativing or limiting his own 
liability to the holder; 


(b.) Waiving, as regards himself, 
some or all of the holder’s duties. 


celui qui cède un billet à ordre par vole d'en- 
dossement, ne supprime pas pour le cédant 
Yobligation de garantir l'existence de la 
créance cédée :—1 Nouguier, n. 740.—1 Bé- 
darride, n. 346 bis.—4 Alauzet, n. 1378.—4 
Lyon-Caen, Renault, n. 101. 


4. La clause sans garantie de la part de 
l'endosseur le dégage de toute responsabilité, 
mais de la part du tireur, elle ne le dégage qu’en 
autant qu'il a fait provision chez le tiré et 
que le porteur a manqué de diligence :—Bra- 
vard-Demangeat, 85. — Lyon-Caen, Renault, 
n. 1064. 


5. Restrictions as to Hability can be made 
by expressions or : ‘without recourse, at 
his own risk; all my right and title.” : —Ran- 
dolph, 4 721. 


6. The indorser may impose a condition 
to his indorsement and in such a case the 
drawee can only pay on the happening of 
the event, under penalty of paying a second 
time :—Byles, 155. —Chitty, 258, 268.— 1 
Daniel, 621 et s.—Randolph, § 728.—1 Ed- 
wards, § 396.—2 Parsons, 21.—Story, Billa, 
$ 217. 


V. A.:—Byles, Bills, 40, 117, 154, 181.— 
Story, Bills, s. 206, 215; Do., Notes, § 146. 
—Chalmers, § 16.—Tiedeman, § 260.—1 Da- 
niel, 597, 627, § 1090.—Chitty, 277.—1 Ed- 
ward, § 308.—1 Nouguier, n. 261 et s., 259.— 
Demangeat-Bravard, 83.—Pardessus, n. 348, 
425.—Bédarride, n. 497.—2 Vincens, 217. 


17. The acceptance of a bill is the 
signification by ‘the drawee of his as- 
sent to the order of the drawer: 

2. An acceptance is invalid unless 
it complies with the following condi- 
tions, namely :— 

(a.) It must be written on the bill 
and ke signed by the drawee. The mere 
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simple signature du tiré, sans addition 
d’autres mots, est suffisante; 

(b.) Elle ne doit pas exprimer que 
le tiré pourra exécuber son engagement 
autrement que par le paiement de de- 
niers. 

3. Si, dans une lettre de change, le 
tiré est erronément désigné, ou si son 
nom est mal orthographié, il peut ac- 
cepter la lettre de change sous la dé- 
signation qu’elle contient, en ajoutant, 
s’il le désire, sa vraie signature, ou il 
peut l’accepter sous sa vrais signature. 


Conc.—S. s., 3, 17, 18, 22, 23, 25, 26, 41, 
56. 


Btat.—Imp. Act., 45-46 V., c. 61, s. 17. 


Doct. can.—1. A tacit acceptance cannot 
be inferred from the drawee’s retaining the 
bill in his possession for an indue length of 
time, without writing any acceptance and 
without returning the instrument to the 
holder :—Girouard, 39. 


2. Parol evidence to establish the latter 
is inadmissible :—Girouard, 89. 


8. A promise to accept is not an accept- 
ance :—Maclaren, 100. 


V. A.:—Girouard, Billa & Notes, 35.—Mac- 
laren, Bills & Notcs, 95.— Smith, Bills & 
Notes, 26. 


JURIBPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A verbal acceptance of an inland bill 
of exchange {s good and binds the acceptor: 
—K. B., 1817, Lagueuz & Everett, 1 R. de 
L., 510; 2 R. J. R. Q., 126. 


2. A parol acceptance is good:—K. B., 
1820, Jones vs Goudie, 2 R. de L., 30, 334; 
2 R. J. R. Q., 137, 248. 


3. In an action upon acceptance of an 
order to pay money made in writing, the ac- 
ceptance must be produced in evidence :—K. 
B., 1820, Esson & Everett, 2 R. de L., 334. 


4. Le tireur d'un chèque est responsable 
jusqu'à ce qu'il ait acquis la prescription, et 
il n’a droit à aucune diligence, pas même à 
celle de la présentation, À moins qu'il n'éta- 
blisse que ce défaut de diligence lui a causé 
des dommages, comme si la banque où il 
avait des fonds, eût failll:—Monk, J., 1868, 
Pratt vs Macdougall, 12 L. OC. J., 243; 17 
R. J. R. Q., 493, 520. 


5. À firm in Montreal drew on a firm in 
Toronto on the faith of a telegram from the 
drawer that they might do so in order to 
retire a previous draft coming due. The 


plaintiffs discounted it, the first draft was - 


signature of the drawee without addi- 
tional words is sufficient; 

(b.) It must not express ‘that the 
drawee will perform his promise by 
any other means than the payment of 
money ; 

3. Where in a bill the drawee is 
wrongly designated or his name is 
misspelt, he may accept the bill as 
therein described, adding, if he 
thinks fit, his proper signature, or he 
may accept by his proper signature. 


retired, and the drawees then refused to ac- 
cept. It was held that the drawees were 
Hable: — 1877, Molson’s Bank & Seymour 
et al., 21 L. C. J., 82; 1 L. N., 203.— 
Q. B., 1878, 28 L. O. J., 57.—O. P., 1873, 
Torrance & Bank of B. N. À., 17 L. OC. J., 
185; 12 J., 825; 15 J., 169; 2 R. L., 734; 
4 R. L., 548: 1 R. C., 241; 29 L. T., 109; 
5 L. R., P. C. A., 246; 18 R. J. R. Q., 
65, 557, 561, 565, 571, 572. 


6. Checks fraudulently initialed as ac- 
cepted by the manager of a bank, and for 
which the drawer has given in exchange to 
the manager certain securities which the 
bank retains, cannot be repudiated by the 
bank, when the checks are held by a bond 
fide holder for value:— C. R., 1873, La 
Ranque Nationale vs The City Bank, 17 L. 
C. J., 197; 19 R. L., 378; 23 R. J. R. Q., 
161, 528, 543, 544. 


7. Where a bank is induced to advance 
a sum of money to B., on the undertaking 
implied in a telegram from A. to B., and 
exhibited to the bank, that A. will repay 
the advance by accepting a draft for the 
amount thereof, and the advance is used to 
retire another draft for which A. is Hable, 
A. fs responsible to the bank for the ad- 
vance, though he subsequently refuses to ac- 
cept the draft :—Q. B., 1878, Dunspaugh vs 
Molsons Bank, 23 L. C. J., 57; 9 R. L., 
624. 


8. Le chèque dont il est question en cette 
cause, n'ayant pas été présenté le lendemain 
du jour qu’il était fait payable, le demandeur 
devait prouver qu'il n’y avait pas de fonds 
le lendemain où !1 a reçu le chèque et que 
le défaut de présentation légale n'a pas porté 
préjudice au défendeur. Cette preuve n'ayant 
pas été faite, l’endosseur du chèque est dé- 
chargé :—Mathieu, J., 1883, Lord vs Hunter, 
6 L. N., 310. 


9. The respondent, having funds to his 
credit in a bank which had suspended pay- 
ment, drew cheques on the bank for various 
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sums. The cheques were accepted by the 
bank on the same day, and the respondent 
than, for valuable consideration, disposed of 
them to various parties who were paid their 
respective amounts by the bank, by credits 
or otherwise. 

It was held that the bank had no action 
against the respondent to recover the amount 
of the cheques so paid, their recourse, if 
any, being against the parties to whom they 
bad paid the money :—Q. B., 1886, Ææchange 
Bank of Canada & Hall, M. L. R., 2 Q. 
B., 409; 10 L. N., 47. 


10. The acceptance of a cheque by the 
president and manager of the bank upon 
which it is drawn, at a future date, is good 
and valid and within the power of the 
manager :—ASupr. C., 1887, Kechange Bank 
& Banque du Peuple, 10 L. N., 362: AM. L. 
R., 1 8. O., 281; M. L. R., 3. Q. B., 
232; Sup. C. R., 8 L. N., 184; 19 R. L., 
$82. 


11. A bank acting as agent for another 
bank is not authorized, in the absence of 
express agreement, to cash a cheque drawn 
upon the principal bank, but unaccepted by 
it. A telegram from the president of the 
principal bank to a depositor therein, stating 
that certain funds are at his credit, is not 
an acceptance of a cheque drawn by the 
depositor upon the recelpt of such telegram 
for the amount of the funds, such telegram 
adding nothing to the legal obligation of the 
principal bank towards the depositor to pay 
the cheque when duly presented for payment, 
if there were then funds at his credit to 
meet it and no legal hindrance to its pay- 


18. Une lettre de change peut étre 
acceptée :— 

(a.) Avant d’avoir été signée par le 
tireur, ou pendant qu’elle est impar- 
faite d’ailleurs ; 

(b.) Après son échéance, ou après 
un premier refus d’acceptation ou de 
paiement. 

2. Lorsque le tiré, aprés avoir refusé 
d’accepter une lettre de change paya- 
ble à vue ou après vue, l’accepte en- 
suite, le détenteur, en l’absence de con- 
vention différente, a le droit d’en faire 
dater l’acceptation du jour de sa pre- 
mière présentation au tiré pour son 
acceptation. 


Conc.--S. s., 17, 20, 54. 


ment existed: — Tait, J., 1888, Maritime 
Bank vs The Union Bank of Canada, M. L. 
R., 48. O., 244; 12 L. N., 15. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Le tiré peut biffer son acceptation tant 
que la lettre reste en sa possession :—Pothier, 
n. 44.—Pardessus, n. 877. — 2 Vincens, 
257.—1 Nouguier, n. 6551.—4 Alauzet, n. 
1330.—Dutruc, vo L. de ch., n. 216.—Ru- 
ben de Couder, eod. vo, n. 3656. —4 Lyon- 
Caen, Renault, n. 215. 


2. Mais il ne le peut plus après qu'il a 
notifié le tireur de son acceptation :—1 Nou- 
guler, n. 552.—4 Alauzet, 1829.— Dutruc, 
n. 217. 


8. L'acceptation n'est parfaite que lors- 
qu'elle est écrite et l'effet remis au porteur: 
——Pothier, Contrat de ch., n. 48 et s., 148. 


4. The words: “accepted,” “seen,” ‘ pre- 
sented,”” with the signature, or the signature 
alone are sufficient for an acceptation: — 
Byles, 198.—1 Daniel, 455-6.— 1 Parsons, 
282.—Chitty, 330. 


5. The position of the signature on the 
paper is immaterial:—1 Daniel, 457.—Ran- 
dolph, § 606.—Byles, 2, 89, 139, 143, 164, 
253, 268.—Chitty, ch. 7, 320 et s.—Bayley, 
182, c. 6, 8s. 1.—Story, 8s. 243.—Chalmers, 
$ 17.—Tiedeman, § 209, 217. Randolph, 
$ 602. 


V. A.:—1 Nouguier, § 431 bis et s., 477 
et s.—Pardessus, n. 866 et s:—-Alauzet, n. 
838.—Bédarride, n. 208 et s.—Persil, 149. 
—Locré, art. 122.—Pothler, Change, n. 45. 
—Merlin, Rép., vo Acceptation. 


18. A bill may be accepted— 


(a.) Before it has been signed by 
the drawer, or while otherwise incom- 
plete; 

(b.) When it is overdue, or after 
it has been dishonored by a previous 
refusal to accept, or by non-payment: 

2. When a bill payable at sight or 
after sight is dishonored by non-accep- 
tance, and the drawee subsequently 
accepts it, the holder, in the abeence 
of any different agreement, is entitled 
to have the bill accepted as of the date 
of firet presentment to the drawee for 


acceptance. 


Stat.—Les mots: “À vue ou”, dans le 2ème 
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paragraphe, ont été ajoutés par 64-65 V. (L.), 
c. 17.—Imp. Act, 45-46 V., c. Œ, s. 18. 


Dect. can.—i. Prima facie a bill is deemed 
to have been accepted pefore maturity : — 
Smythe, 28. 


2. The acceptance may be written on a 


blank paper to be filled up by the bearer :— 
Maclaren, 102. 


V. A.:—Girouand, Bille & Notes, 40.—Mac- 
laren, Billa & Notes, 101.—NSmythe, Bille & 
Notes, 28.—Hodgins, Bills & Notes, 70. 

DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


‘1. L’acceptatlon peut 8tre requise À un mo- 
ment quelconque du délai qui sépare la création 
de la dette de eon échéance :—Lyon-Caen-Re- 
nault, n. 1186.— 1 Nouguler, n 460. 


2. If the bill is accepted before it has been 


19. Une acceptation est (a) géné- 
rale ou (5) restreinte. Une acceptation 
générale est un consentement pur et 
simple à l’ordre du tireur; une accep- 
tation restreinte en termes formels mo- 
difie l’effet de la rédaction primitive 
de la lettre de change. 


2. Particulièrement, une accepta- 
tion est restreinte si elle est— 

(a) Conditionnelle, c’est-à-dire, si 
elle fait dépendre son paiement par 
l’accepteur de l’accomplissement d’une 
condition y insérée; mais une accep- 
tation de payer à un endroit spéciale- 
ment désigné n’est pas conditionnelle 
ou restreinte. 


(b.) Partielle, c’est-à-dire, une ac- 
ceptation de ne payer qu’une partie 
de la somme pour laquelle la lettre est 
tirée;  - 

(c.) Restreinte quant au temps; 

(d.) L’acceptation de l’un ou de plu- 
sieurs des tirés, mais non de tous. 


Conc.—S. s. 44 (2), 45, 86. 
Stat.— Imp. Act, 45-46 V., c. 61, 8. 19. 


Doct. can.—1. The holder may refuse any 
acceptance which is not general; for the 
drawee, as mamdatary to the drawer, is re- 
quested to accept in the form and tenor adopt- 
ed by the drawer...... An acceptance for a 
less sam constitutes a refusal for the sunplus, 


signed by the drawer, it must be drawn within 
a reasonable time afterwards :—Randolph, § 
507. 


3. A dill accepted after matarity or dishonor 
becomes payable on demand:—sSByles, 192 — 
Chitty, 324.—Randolph, § 596.—1 Daniel, 460. 
—1 Pardessus, 299. 


4. A bill may be accepted after the death of 
the drawer for a previous consideration: — 


Randolph, § 506.—Chitty, 320.—i1 Daniel, 458. ' 


—Story, Bille, § 250. 


V. A.:—Story, Bills, 2%54.—BDyles, Bills, 146, 
194 et s., 258.—Chalmers, § 18.—Tiedeman, 
§.214 et s—1 Daniel, 450 et s—d Parsons, 
290.—Chitty, 324.—1 Parsons, 289.—1 Nou- 
guler, n. 497 et s.—Persil, 156 et 6.—2 Hor- 
son, Q. 78.—Locré, art. 122.—Favard de Lan 
glade, vo L. de change, tit. 2, § 2. 


19. An acceptance is either (a) gen- 
eral, or (6) qualified: a general ac- 
ceptance assents without qualification 
to the order of the drawer; a qualified 
acceptance in express terms varies the 
effect of the bill as drawn: 


2. In particular, an acceptance is 
qualified which is— 

(a.) Conditional, that is to say, which 
makes payment by the acceptor depen- 
dent on the fulfilment of a condition 
therein stated; but an acceptance to 
pay at a particular specified place 13 
not conditional or qualified. 


(b.) Partial, that is to say, an ac- 
ceptance to pay part only of the 
amount for which the bill is drawn; 


(c.) Qualified as to time; 


(d.) The acceptance of some one or 
more of the drawees, but not of all. 


and the holder may reject it:—Glrouard, 48.— 
Maclaren, 104. 

2. When the drawer has not named a parti- 
cular place of payment, the acceptor may name 
a place in his acceptance which must be taken 
by the holder, and of which he need not give 
notice to the drawer or indorsers in order to 
hold them liable on the 6111:—Maclaren, 107. 

V. A.:—Girouard, Bills € Notes, 41.—Mac- 
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laren, Bilis & Notes, 103.—Smythe, Bille & 
Notes, 29.—Hodgins, Bilis & Notes, 78. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A cheque accepted condtionally does not 
bind the acceptor till the condition is fulfilled: 
—Johneon, J., 1978, Dufresne vs La société de 
construction Jaoques-Curtier, 5 R. L., 235. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Il n’y aurait pas de dol de la part du 
porteur qui connaftralt la falllite du tireur au 
moment de l'acceptation du thré et qui n'en 
avertirait par celui-ci :—Lyon-Caen-Renault, à. 
1140.—4 Alauzet, a. 1305.—1 Locré, Esprit du 
O. de c., 305 et a —1 Nouguier, a. 549.—Bols- 
tel, n. 786.-—Contrà:-—-Pothtier, n. 118. 


2. Le porteur peut refuser toute acceptation 
qui n'est pas pure et simple, excepté ai la res- 
triction ou condition que veut opposer le tiré 
ne concerne que le tireur et ne modifie pas l’en- 
gagement du tiré envers le porteur :—Lyon- 
Caen-Renault, n. 1141. 


8. L’acceptation peut être restreinte a une 
partie de la somme :—Lyon-Caen-Renault, n. 
1142.—4 Alauzet, n. 1824.—Nouguier, n. 505. 
—Boistel, n. 788 in fine. 


4. Le tiré, créancier du porteur d’une lettre 
de change, payable à demande, peut-il compen- 
ser la lettre avec le montant que lui dolt le 
tiré, et accepter la lettre payable à dui-méme? 
Le porteur peut-il refuser cette acceptation? 
Pothier dit que le porteur ne peut refuser 
cette acceptation et compensation :—Pothier, 
Change, n. 47.—4 Alauzet, n. 13%22.—Dailoz, 
Rép., vo L. de ch., 2. 30G.-— Contra:—Lyon- 
Caen-Renaukt, n. 1141.—Nouguier, n. 508. 


20. Lorsqu’une simple signature sur 
un papier blanc est remise par le si- 
gnataire afin qu’elle puisse être con- 
vertie en lettre de change, elle com- 
porte l’autorisation primä facie de 
remplir ce papier comme lettre de 
change parfaite pour une somme quel- 
conque, en se servant de cette signa- 
ture comme étant eelle du tireur, de 
l'accepteur ou d’un endosseur; et, de 
la même manière, si une lettre de chan- 
ge est incomplète sous quelque rap- 
port essentiel, celui qui en a possession 
est prima facte autorisé à suppléer à 
ce qu’il lui manque de la manière qu’il 
juge à propos. 

2. Pour que le paiement d’une pa- 
reille lettre de change puisse, après 


5. If the holder takes a qualified acceptance, 
be must at once notify all previous parties 
and get their consent, or they will be dis- 
charged :—Story, Bille, 240.—Byles, 795-6. 
— Randolph, § 621.—1 Parsons, 852.—-1 Da- 
niel, 467, 471.—Chitty, 339.—1 Edwards, § 
354. 

6. The folloiwg are conditional acceptances, 
“as soon as good sold, or ‘ when collected,” or 
“when in funds:’’—Bylesa, 196.—Randolph, § 
622, 623. | 

7. The burden of the proof that the condi- 
tion has been performed is on the holder of the 
bil :—-1 Daniel, 406, 470.— Randolph, § 625.— 
1 Edwards, § 662.—i Parsons, 301. 


8. An acceptance may be made payable in 
instailmente :-—Randolph, § 626. 


9. An acceptance changing the time for 
payment is good, but discharges the prior par- 
tles :—Randolphe § 620.—Bmles 196, n. 304.— 
Chitty, 342.—i1 Daniel, 464. 


10. Acceptance for payment out of a cer- 
tain fund, or on condition of the cenewal of 
the ddH, is a conditional acceptance: — Ran- 
dolph, § 622. 


V. A.:—De la Serra, c. :10.—Persil, 165, 169. 
—Nouguler, n. 502, 508 et s.—2 Pardesgus, 
art. 372.—Delaporte, Science des négociants, 
347; 2 Manuel des négociants, vo L. de 
change, max. 15, 23@.—Merlin, Rép., vo Ac- 
cept. des L. de change, n. 5.—Alauzet, n. 948. 
—Bédarride, n. 230 à 234.—Demangeat sur 
Braverd, 228.—Story, Bile, 240, 269, § 421, n. 5. 
—Chalmers, § 19.— Bayley, 197.—Byles, 210, 
261, 201.—Tiedeman, § 227.—Edwards, 426 
et s., 480.—1 Daniel, § 465, 511, 517. 


20. Where a simple signature on a 
blank paper is delivered by the signer 
in order that it may be converted in'to 
a bill, it operates as a prima facte au- 
thority to fill it up as a complete bill 
for any amount, using ‘the signature 
for that of the drawer, or the acceptor, 
or an indorsor; and, in like manner, 
when a bill is wanting in any material 
particular, the person in possession of 
il has a prima facte authority to fill up 
the omission in any way he thinks fit. 


2. In order that any such instru- 
ment when completed may be enfor- 
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qu'elle a été complétée, être exigible 
contre une personne qui y est devenue 
partie avant qu’elle ne fût complète, 
à faut qu’elle ait été remplie dans un 
délai raisonnable et d’une manière 
strictement conforme à l’autorisation 
donnée ; le délai raisonnable à cet effet 
est une question de fait. 

Mais si un pareil effet, après avoir 
été complété, est négocié à un déten- 
teur régulier, il devient valable et 
effectif à toutes fins entre ses mains, 
et il peut en exiger le montant comme 
si Veffet eût été rempli dans un délai 
raisonnable et d’une manière stricte- 
ment conforme à l’autorisation don- 
née. 


Conc.—S. 6. 12, 9, 35. 
Stat.— Imp. Act, 45-46 V., c. 6, a. 20. 


Doct. can.—Girouard, Bille & Notes, 46. — 
Maclaren, Bills & Notes, 110.—Smythe, Buls & 
Notes, 30.—Hodgins, Bille & Notes, 76. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. If an endorser sign his name on the back 
of a note, leaving spaces to the left of the 
amount sufficient to permit of alteration by the 
maker, and deliver the note im that condition 
to the maker, and the maker afterwards in- 
crease the amount of the note, by filling in the 
blank spaces with an additional word and 
figure, and pass the note in its aitered state 
to a bond fide holder for value, and if the said 
note so altered appear, on the face thereof, to 
be genuine, the endorser is liable to pay the 
fall amount of the note as altered to such 
bond fide holder for value:—Q. B., 1867, 
Dorwin & Thomson, 13 L. C. J., 2628; 3 L. OC. 
L. J., 130: 18 R. J. R. Q., 456, 344, 567; 
19 R. L., 364. 

2. Une personne qui donne à une autre per- 


21. Tout contrat inséré sur une 
lettre de change, que ce soit celui du 
tireur, de l’accepteur ou de l’endos- 
seur, est imparfait et révocable jusqu’à 
la livraison de la lettre en vue de lui 
donner effet. 

Mais si une acceptation est écrite 
sur une lettre de change, et si le tiré 
notifie la personne ou suivant les ins- 


ceable against any person who be- 
came a party ‘thereto prior to its com- 
pletion, it must be filled up within a 
reasonable time, and strictly in accor- 
dance with the authority given; rea- 
sonable time for this purpose is a 
question of fact: 


Provided, that if any such instru- 
ment, after completion, is negotiated 
to a holder in due course, it shall be 
valid and effectual for all purposes in 
his hands, and he may enforce it as 
if it had been filled up within a rea- 
sonable time and strictly in accordance 
with the authority given. 


sonne un billet signé en blanc, avec l’emtente 
que cette dernière le rempHra pour une somme 
déterminée, est responsable visà-vis d'un tiers 
du plein montant qui apparaît à la face du bil- 
let, quand même il serait plus élevé que celul 
convenu: le signataire du billet ne fait alors que 
subir les conséquence de sa propre négligence : 
Pagnuelo, J., 1889, Bank of Nova Scotia vs 
Lepage, M. L. R.,6C. S., 821; 13 L. N., 291. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Le bdlanceeing peut être rempli même 
après le décès du tireur: dans ce cas, le man- 
dat nest pas censé révoqué :—1 Nouguiér, n. 
46 et s.—Duwutruc, vo L. de ch., n. 23.—4 Alauzet, 
n. 1231. 

2. Omissions cannot be considered as blanks : 
—Randolph, $ U82.-—1 Daniel, 147. 


8. All blanks may be filled by bearer in 
good faith whether it refers to date, place, 
amount, time of payment or names of parties, 
and all parts of the instrument:—Randolph, § 
76, 18, 186.—1 Daniel, 92, 148, 151.—1 Ed- 
wards, § 88, 91, 172.—-Story, Notes, & 11.— 
Do, Bills, 30.—1 Parsons, 33, 115.—Bylee, 86. 


21. Every contract on a bill, whether 
it is the drawer’s, the acceptor’s or an 
indorser’s, is incomplete and revocable, 
until delivery of the instrument in 
order ‘to give effect thereto: 


Provided, that where an acceptance 
is written on a bill, and the drawee 
gives notice to, or according to the 
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tructions de la personne qui a droit à 
Ja lettre, qu’il l’a acceptée, l’accepta- 
tion devient alors parfaite et irrévo- 
cable. 

2. Entre les parties immédiates, et 
envers un tiers autre qu’un détenteur 
régulier, la livraison — 


(a.) Pour produire son effet, doit 
être faite par le tireur, l’accepteur ou 
Vendosseur, selon le cas, ou par leur 
autorisation ; 

(b.) Peut être prouvée n’avoir été 
que conditionnelle ou faite dans un 
but spécial seulement, et non pas dans 
le but de transférer la propriété de la 
lettre. 

Mais si la lettre est entre lea mains 
d'un détenteur régulier, une livraison 
valable de la lettre par toutes les par- 
ties antérieures à lui, de façon à les 
ler envers lui, se présume incontesta- 
blement. * 

3. Lorsqu'une lettre de change n’est 
plus entre les mains d’une personne 
qui l’a signée comme tireur, accepteur 
ou endosseur, une livraison valable et 
absolue de sa part est présumée jus- 
qu'à preuve contraire. 


Conc.—S. #8. 2 (b), 29, 30. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c 61, 8. 21. 


Doct. can. — Oi. ‘ Immediate parties” are 
those who have direct dealings with each, 
other in relation to a bill, such as drawer or 
acceptor, drawer and payee, indorser and next 
Indorser :—Maclaren, 116. 


2. It may be delivered conditionally : — 
Do, 117. 


V. A.:—Gilrouard, Bille & Notes, 48.—Mac- 
laren, Bills & Notes, 114.—Smythe, Bills € 
Notes, 32.—Hodgins, Bills & Notes, 80. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A dil of exchange operates, by the law 
of France, as a real contract between the 
drawer and the drawee, and this contract Is of 
the nature of mandate mandatum solvendæ pe- 
cunie which takes place, and is contracted, by 
the acceptance of the bill by the drawee :—0. 
P., 1837, Bellingham & Freer, 1 Moore, 333 ; 
Beauchamp, J. P. O., 171. 
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directions of, the person entitled to 
the bill that he has accepted it, the 
acceptance then becomes complete and 
irrevocable: 

2. As between immediate parties, 
and as regards a remote party, other 
than a holder in due course, the deli- 
very— 

(a.) In order to be effectual must 
be made either by or under the au- 
thority of the party drawing, accepting 
or indorsing, as the case may be; 

(b.) May be shown to have been con- 
ditional or for a special purpose only, 
and not for the purpose of transfer- 
ring the property in the bill; 


But if the bill is in ‘the hands of a 
holder in due course, a valid delivery 
of the bill by all parties prior to him, 


so.as to make them liable to him, is 
conclusively presumed: 


3. Where a bill is no longer in the 
possession of a party who has signed 
it as drawer, acceptor or indorser, a 
valid and unconditional delivery by 
him is presumed until the contrary is 
proved. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Delivery ia the final step necessary to 
perfect the existence of any written contract ; 
and, therefore, as long as a bill or note re- 
mains in the hands of the drawer or maker it 
is a nuNity. And even though it be placed by 
the drawer or maker in the hands of his agent 
for delivery, it is still undelivered so long as 
it remains in his hande, and may be recalled : — 
1 Daniel, § 63, 73, 74.—1 Parsons, 48.—Æ&tory, 
Notes, $ 56, n. 4.—1 Hdawands, § 171. 


2. The date of the instrument is primé facte 
evidence of the time of ite delivery :—1 Ran- 
dolph, § 77.—Byfes, 79.—Ohitty, 17.—1 
Edwards, § 174.—Chafimers, Dig., 07. 

3. It is a sufficient delivery if the paper be 
malied to the payee’s address :—Randolph, § 
218. 

4. Deltvery may be constructive, as the 
transfer of a note which is im the hands of a 
pledgee :—Randolph, § 219. 


&. The delivery made for collection gives 
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the right to the endorsee to sue in his own 
name and does not destroy the negotiability of 
the bill:—Randolph, § 726.—8Story, Bille, § 
200.—Do, Notes, § 120. 


V. A.:—2 Taylor, Evidence, 105.—Chalmers, 
§ 21.—Byiles, 2, 6, 170, 173, 263.—/Tiedeman, 


CAPACITE ET AUTORISATION DES 
PARTIES. 


22. La capacité da s’engager 
comme partie à une lettre de change 
est corrélative à la capacité de con- 
tracter. 

Toutefois, rien dans le présent arti- 
cle n’autorise une corporation à s’en- 
gager comme tireur, accepteur ou en- 
dosseur d’une lettre de change, à moins 
qu’elle ne soit compétente à le faire 
en vertu de la loi alors en vigueur au 
sujet de cette corporation. 

2. Lorsqu’une lettre de change est 
tirée ou endossée par un mineur ou 
une corporation qui n’a pas la capacité 
ou le pouvoir de s’engager par lettre 
de change, la souscription ou l’endos- 
sement donne droit au détenteur de 
recevoir paiement de la lettre et d’ex- 
ercer son recours contre toute autre 
partie à la lettre. 


Conc.——S. s. 3, 6, 11, 17, 59.—V. 
cles 177, 358, 986, 1301, C. c. 


Stat.—Imp. Act., 45-46 V., c. 61, 8. 22. 


Doct. can.—1. Formerly the right to be- 
come parties to bills and notes was almost 
restricted to commercial corporations; the 
modern tendency !s to extend it to corpora- 
tions generally :—Maclaren, 126. 

2. If a married woman denies that the 
bill was given in the course of her business, 
the holder will be bound to prove that fact; 
and even if the bill be held by a third party 
in good faith and for value, it seems that he 
will be bound to make such proof, whenever 
it appears upon the face of the bill or other- 
wise, that a married woman is a party to 
it. Sections 29 and 80 of the Act will not 
protect him im such case, inasmuch as the 
bill is not “complete and regular on the 
face of it :—Gtrouard, 69. 


8. Where a bill is complete and regular 


Tes arti- 


1181 


§ 34, 34d.—1 Nouguler, n. 617.—Ferrière, Cout. 
de Paris, tit. 1, $ 2, n. 5.—Furgole, Ond. 1761, 
art. 1.—Pothier, Donation, 8. 2, art. 1.— 
Merlin, Question, vo Donation, $ 1.—Dallos, 
vo Bffets de Com., a. 87T9.—Thiercelin, art. 
186.—Bonnin, art. 137, 164, note 4. 


CAPACITY AND AUTHORITY OF PARTIES. 


22. Capacity to incur liability as 
a party to a bill is co-extensive with 
capacity to contract: 


Provided, that nothing in this sec- 
tion shall enable a corporation to 
make itself liable as drawer, acceptor 
or indorser of a bill, unless it is com- 
petent to it so to do under the law 
for the time being in force relating 
to such corporation: 

?. Where a bill is drawn or in- 
dorsed by an infant, minor, or corpora- 
tion having no capacity or power to 
incur liability on a bill, ‘the drawing 
or indorsement entitles the holder to 
receive payment of the bill, and to 
enforce it against any other party 
‘thereto. 


upon its face and contains no warning what- 
ever as to the incapacity of any party to 
it, it would seem that even in that case the 
holder in due course cannot recover from a 
married woman, when the bill has been given 
for the debt of her husband. It would not 
be sufficient under section 30, for the plain- 
tiff to prove that “subsequent to the alleged 
fraud or illegality,” value has in good faith 
been given for the bill. The bill is not only 
“affected with fraud or fllegality,” but is 
absolutely void, and as to the married woman 
séparée, and must be considered never to bave 
existed. It is not without some hesitation 
that such a conclusion is arrived at, but 
under the state of the jurisprudence and the 
language of the statutes, it seems to be in- 
evitable :—Girouard, 59. 


4, Interdicted persons, lunatics, persons 
intoxicated, like minors, cannot be parties to 
a bill, except when given for necessaries of 
life :—Girouard, 60. ° 
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5. The mere fact of incorporation for 
the purposes of trade would impiy capacity 
to contract by Dill. In the case of non- 
trading corporations, the powers avust be ex- 
pressly given :—Girouard, 61. 


V. A.:—White, Company Law, 403. — Gi- 
rouard, Bille & Notes, 53.—Maclaren, Bilis 
& Notes, 119.—Maclaren, Banks & Banking, 
98.—Smythe, Bills & Notes, 34.—Hodgins, 
Bilis & Notes, 87. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indez alphabétique. 
Nos Nos 


Associations volontai- 

ros.... eeceneaaet eee 
ASSUPANOS . ocre ll ra eseee 
Bénéfice .............. 18] Marchande publique. 2 
Choses nécessaires.... 17] Mineurs............7ets. 
Commercants...... Vet s. | Ufficiers............ Jets. 
Composition.......... 14 Plaidoiries...... ce. 23 
Corporations....... 2 et s.|Tuteurs ...... ..... 12 13 

1. Les associations volontaires, non com- 
merciales, non incorporées, ne peuvent donner 
un billet promissoire signé du nom corpora- 
tif qu'elles ont assumé :—Bourgeote, J., 1895, 
Richard vs La Soctété de Secours Mutuels 
contre le feu de St-Grégoire et de St-Célestin, 
1 R. J., 291. 


2. Les corporations ordinaires ou muni- 
cipales n'ont pas le pouvoir de faire des bil- 
lets promissoires ou d'accepter des lettres de 
change, si ce pouvoir ne leur est pas con- 
féré par la législature: — Rainville, J., 
1878, Martin vs La Cité de Hull, 10 R. L., 
282; R. J. Q., 1 C. B. R., 215; 9 R. L., 
512.—C. R., 1866, Pacaud vs La Corpora- 
tion de Halifaw Sud, 17 L. C. R., 56; 16 
R. J. R. Q., 154. — Beaudry, J., 1869, 
Coates va The Pilen Brick Oo., A kR. C., 
121; 2 R. L., 625; 2 R. O., 470; 15 R. J. 
FR. Q., 230; 1 R. J. R. Q., 215.—C. B. 
R., 1888, Letellier & Com. d’écoles de Ouiat- 
chouan, 16 R. L., 449.—C. B. R., 1892, 
La Banque Jacques-Oartier & Les Religteuses 
Sœurs Hospifalières de St-Joseph de l’Hôtel- 
Dieu d’Arthabaska, R. J. Q., 1 B. R., 216. 


8. Le secrétaire-trésorier d'une municipa- 
lité n’a pas le droit de signer des billets pro- 
missoires ou d'accepter des traites pour la 
corporation :—C. R., 1878, Martin va Cor- 
poration de la Cité de Hull, 9 R. L., 512; 
R. J. Q.,1C. B. R., 215; 10 R. L., 232. 


4. Un billet promissoire signé par le 
maire et le secrétaire-trésorier d'une muni- 
cipalité, d'après une résolution du conseil les 
y autorisant, est valable et oblige la corpora- 
tion :—Mackay, J., 1878, Ledoux vs Picotte 
et la Municipalité du Mile-End, T. 8., 2 
L. N., 37; 18 R. L., 682. 


5. A corporation will be condemned to pay the 
amount of a promissory note, signed by the 
mayor and the secretary-treasurer in the name 
of the corporation, when it is neither alleged 
nor proved that the note was given without 
lawful consideration :—Q. B., 1879, Corp. 


Curateurs..........--. 14 
1 | Femmes mariées.. 15 et 5 
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of the Township of Grantham & Couture, 24 
L. CO. J., 105; 2 L. N., 850; 10 R. L., 
186; 15 R. L., 500; 16 R. L., 449.—C. 
B. R., 1880, Soctété de Construction du Ca- 
nada & La Banque Nationale, 24 L. CO. J., 
226; 8 L. N., 180; 15 R. L., 501.—Badgley, 
J., 1856, Wood et al. wa Shaw, 8 L. OC. J., 
169; 12 R. L., 543; 14 R. L., 496; 15 R. 
L., 251, 500: 7 R. J. R. Q., 489; 12 R. 
J. R. Q., 98.—0. R., 1887, Jones & Kastern 
Township Mutual Fire Ine. Co., M. L. R., 
3 8. C., 4138; 11 L. N., 132.—Q. B., 1878, 
Cooley & Dominion Build. Society, 24 L. 
C. J., 111; 11 ZL. N., 495.—C. B. R., 
1895, La Ville d'Iberville & La Banque du 
Peuple, KR. J. Q., 4 B. R., 268.—Q. B., 
1881, Corporation of Assumption & Baker, 4 
L. N., 370. 


6. As a promissory note sued upon pur- 
ported to have been signed by the manager 
and the president of the company, it was 
incumbent upon the plaintiff, under the ge- 
neral issue, to prove that these persons were 
duly authorised to make the note, especially 
in view of the provisions of ‘the act of in- 
corporation of the company with respect to 
such notes:—C. R., 1882, Delaney vs St- 
Lawrence Navigation Oo., 8 Q. ZL. R., 92: 
15 R. L., 501.—Contra:— C. R., 1883, 
Brice ve The Morton Dairy Forming Colonis. 
Co., 6 L. N., 171; 15 R. L., 501. 


7. The maker of a promissory note, 
though a minor, may be sued upon a note, 
the consideration of which was goods pur- 
chased by him for use in his trade :—Mackay, 
J., 1875, The City Bank vs Lafleur, 20 L. 
C. J., 131. 


8. Les mineurs ne peuvent non plus s’en- 
gager par des billets promissoires, ni encou- 
rir aucune responsabilité s'ils en souffrent 
quelque lésion :— K. B., 1820, Casgrain & 
Chapais, 2 R. de L., 206: 2 R. J. R. Q., 
230.—1862, Browning & Smith, J., 10 L. 
N., 405.—C. B. &., 1889, Davis & Kerr, 
17 R. L., 622; 18 R. L., 194.—Loranger, 
J., 1868, Cartier vs Pelletier, 1 R. L., 46: 2 
R. L., 61; 20 R. J. R. Q., 290, 547.— 
C. C., 1876, Bluteau vs Gauthier, 1 Q. L. 
R., 187.—C. C., Doherty, J., 1875, Boucher 
vs Girard, 20 L. C. J., 134.—C. R., 1880, 
Gagnon vs Sylra, 24 L. C. J., 254: 8 L. 
N., 332; 12 R. L., 621; 16 R. L., 382.— 
C. R., 1876, Vernier vs Lortie, 12 L. R., 
234. 


9. ... À moins qu'ils ne solent tommerçants : 
—Mackay, J., 1875, City Bank vs Lafleur, 20 
L. C. J., 131.—€. 8., 1855, Danais va Côté, 
S L. C. R., 193; 4 R. J. R. Q., 334. — 
Smith, J., 1862, Browning ve Gale, 6 L. C. J., 
251; 10 R. J. R. Q., 328. 


10. Un mineur, même commerçant, domi- 
cilié dans la province d’'Ontario, ne peut va- 
lablement s’engager en la province de Québec 
i payer le montant d'un billet payable et 
signé & Montréal, de la raison sociale dont 


CAPACITÉ ET AUTORISATION DES PARTIES.— 8. 22. 


il faisait partie, son incapacité étant, d'après 
ces lois, absolue et devant s’apprécier d’après 
les lois de son domieile:—Jetté, J., 1895, 
Jones vs Dickinson, R. J. Q., 7 C. 8., 313. 


11. A minor 20 years of age can oblige 
himself on a promissory note given in pay- 
ment of a premium on a policy of life insur- 
ance :—Champagne, J., 1896, Manufacturers 
Life Insurance Co. vs King, R. J. Q., 9 
C. 8., 236. 

12. On a promissory note signed by the 
promissor as tutor to minors, an action will 
not lie against a child who had attained the 
age of majority before the note was made. 


18. A tutor to minors has no power to 
create an obligation binding on them, by 
the mere acknowledgment of an indebtedness 
on their part made by him, nor by the pro- 
mise made by him to pay the amount of such 
indebtedness. Therefore a promissory note 
signed by a person as tutor to minors creates 
no right of action in favor of the holder 


against the tutor in his capacity as such :—. 


Doherty, J., 1898, Nash vs Jodoin, R. J. 
Q., 15 C. 8., 70. 


14. Where several persons, trustees of an 
insolvent estate, under a deed of composition 
which gave them no power to draw or accept 
bills, signed promissory notes with the words 
“Trustees to estate C. D. Edwards,” after 
their signatures, it was held that they were 
personally and jointly and severally liable: 
—Q. B., 1879, Archibald & Brown, 24 L. 
C. R., 85; 1 L. N., 327; 22 L. O. J., 126; 
8 L. N., 48. | 


15. Les femmes mariées ne peuvent s'en- 
gager par des billets promissoires sans l'au- 
torisation de leur mari, même pour payer 
Jeurs dettes:—O. B. R., 1864, Danziger & 
Ritchie, 8 L. OC. J., 103; 14 L. C. R., 425; 
15 R. L., 57; 13 R. J. R. Q., 169; 20 
R. J. R. Q., 89, 512.—0. 8., 1857, Ba- 
deau vs Brault, 1 L. €. J., 171; 195 R. L., 
57; 5 R. J. R. Q., 485; 12 R. J. R. Q., 
3; 20 R. J. R. Q., 89, 512..—Contrà : — 
8. C., 1848, Rivet vs Léonard, 1 L. C. J., 
172: 5 R. J. R. Q., 486: 12 R. J. R. Q., 
2: 20 R. J. BR. Q., 89, 512; 15 R. L., 57. 


16. ... Surtout si c'est pour une dette de son 
mari. V. les décisions sous l'article 1301, 
C. c. 

17. Mails ces billets ont été déclarés va- 


lables dans les cas suivants: 

Pour les choses nécessaires à la vie consommées 
ou employées parla famille :—Badgley, 1862, 
Cholet vs Duplessis, 12 L. C. R., 303; 6 L. C. 
J., 81; 64J., 1; 15 R. L., 56; 10 R. J. 
R. Q., 44, 520; 12 R. J. R. Q., 3; 20 R. 
J. R. Q., 89, 512.—Monk, J., 1863, St- 
Armand vs Bourret, 7 L. C. J., 32; 18 L. 
0. R., 238.—C. R., 1870, Robert vs Rombert, 
2 R. L., 188; 14 J., 162; 15 R. L., 58; 
20 R. J. R. Q., 89, 539.—Badgley, J., 
1865, Elliot vs Grenier, 1 L. C. L. J., 91; 
18 R. J. R.,Q., 155, 564, 576; 15 KR. L., 


v 
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56 .—Oontra :—Q. B., 1880, Bruneau & Bar- 
nes, 25 L. O. J., 245; 3 L. N., 301; 20 
R. L., 86.—Borthelot, J., 1868, Rousseau vs 
Gauvin, 13 L. C. J., 82; 1 R. L., 86; 15 
K. L., 57; 19 R. J. R. Q., 138, 560; 20 
R. J. R. Q., 89, 539. 


18. Ou si elle en a bénéficié:—Q. B., 
1871, Malhlot & Brunelle, 15 L. O. J., 197; 
13 R. L., 594; 22 R. J. R. Q., 7, 541, 548. 
—Andrews, J., 1888, La Soctété de Constr. 
Provinciale des Artisans vs Lemieuz, 15 L. 
R., 35; 12 L. N., 149. 


19. Lorsque le billet est signé par le 
mari et la femme pour la dette de cette der- 


nfère:—Doherty, J., 1896, R. J. Q., 12 
C. 8., 497. ~ 
20. Ou si elle est marchande publique 


avec l'autorisation de son mari pour les af. 
faires de son commerce:—Monk, J., 1863, 
Girouard vs Lachapelle, 7 L. OC. J., 289; 12 
R. J. R. Q., 186; 16 R. L., 51: 19 R. L., 
18.—Q. B., 1862, Beaubien & Husson, 12 
L. C. R., 4%7.—Gagné, J., 1900, Perron vs 
Duguay, R. J. Q., 17 O. 8., 192; 10 R. 
J. R. Q., 148, 512. 


21. The incapacity of the married woman 
cannot be pleaded by her indorser or gua- 
rantor, donneur d’aval:—O. R., 1888, Nor- 
ris vs Condon, 14 Q. L. R., 1, 194; Ul L. 
N., 174, 319. 


22. La femme sous puissance de mari 
poursuivie, comme marchande publique, as- 
sistée de son mari, sur billets promissoires, 
est présumée avoir consenti ces billets pour 
son négoce; mais, s’il eat établi que ceux-ci 
ont été donnés pour payer une dette de la 
communauté, l'action sera renvoyée, le mari 
seul devant dans ce cas être poursuivi. 


23. La défenderesse n'ayant soulevé ce 
moyen qu’A l'audition et non par les plali- 
doyers, elle n'aura droit qu'aux frals d'une 
cause réglée après la production du plal- 
doyer :—Gagné, J., 1900, Perron vs Duguay, 
R. J. Q., 17 C. S., 192. 


V. les décisions sous la s. 30, ci-dessous. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. La femme d'un commerçant qui a l’ha- 
bitude de signer des lettres de change, au su 
de son mari, peut en le falsant obliger ce 
dernier sans s’obliger elle-même, elle est cen- 
cée son procureur :—1 Nouguier, n. 63 et s. 


2. La lettre de change étant toujours un 
acte commercial, le mineur émancipé, non- 
commerçant, ne peut légalement la signer :— 
4 Lyon-Caen, Renault, n. 486. 

3. Mere weakness of intellect, without 


fraud, will not render a note null :—Chitty, 
25.—1 Daniel, 217.—1 Edwards, § 24. 


4. Drunkness involves incapacity to con- 
tract, but not partial drunkness, unless there 
be fraud connected with fit: —Randolph, § 
261.—Chitty, 194.—1 Daniel, 219. —1 Ed- 
wards, § 28.—1 Persons, 151.—Byles, 64. 
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5. In England, drunkness is no defence against 
a bona fide holder for value before maturity : 
—Chitty, 24.—1 Daniel, 219. —Randolph, 
§ 262. 

6. Notes given by an infant for neces- 
sarles by which he was benefitted is not null: 
—Randolph, $ 269 et s.—Byles, 59.—Chitty, 
26.—1 Daniel, 227.—1 Parsons, 68. 

7. À corporation has the capacity to con- 
tract by bills or notes, without express 
powers, when they are necessary and in- 
cident to its business:—Randolph, $ 828.— 
Story, Bills, $ 79; Do, Notes, § 74.—-1 Ed- 
wards, § 55. 

8. The power to contract debts and to 
borrow money include that of giving bills and 


23. Nul n’est responsable comme 
tireur, endosseur ou accepteur d’une 
lettre de change, s’il ne l’a pas signée 
comme tel; mais— 

(a.) Si une personne signe une let- 
tre de change d’un nom commercial ou 
supposé, elle est responsable à son 
égard comme ei elle l’eût signée de son 
propre nom; 

(b.) La signature du nom d’une rai- 
son sociale équivaut à la signature, 
par la personne qui a signé, des noms 
de ‘toutes les personnes responsables 
comme associées sous cette raison. 


Cono.—S. s. 3, 17, 21, 22, 32, 38, 56, 58, 90. 
C. p. c. 1865. 


Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, a. 23. 

Doct. can.—il. ‘ Person ”” here includes any- 
body corporate and politic, or party, and the 
heirs, executors, administrators or others legal 
representatives of such person :—Maclaren, 133. 


2. A person may adopt whatever name he 
pleases im his business dealings, unless there be 
some special reason against his using that 
particular name; and in such a case the 
adopted name ie in laws equivalent to his ac 
tual name :—Maclaren, 135. 

V. A.:—Girouard, Bills & Notes, 62.—Mac- 
laren, Bille & Notes, 13%2.—Smrythe, Btille & 
Notes, 36.—Hodgins, BWle & Notes, 92. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. Un billet signé par une croix ou une mar- 
que, faite em présence de témoins eat valable :— 
Stuart, J., 1860, Collins va Bradshaw, 10 L. 
C. R., 366: 20 R. L., 370; 22 KR. J..R. Q., 87. 
—Q. B., 1846, Noad & Uhâteauvert, 1 R. de L., 
220: 2R.J.R. Q., 19: 22 8. J. R. Q., 88.— 
McCord, J., 1854, Thurber vs Desère, M. C. 


+ 


notes :—1 Daniel, 856.—1 Parsons, 164. — 
Randolph, § 329.—1 Edwards, § 56. 

6. A corporation cannot give an accommoda- 
tion paper :—1 Daniel, 361.—1 Parsons, 106.— 
Randolph, § 884. 


V. A.:—Pothier, n. 28.—6 Dallos, Rép., 
vo Effets de Oom., 576.—Despreaux, n. 468. 
—Troplong, Mandat, n. 187.— 2 Vaselile, 
Mariage, n. 834.—Pardessus, n. 65.—2 Du- 
ranton, n. 484; do, t. 18, n. 219.—4 Alau- 
set, n. 1266.—Bédarride, n. 182 et s.—2 
Massé, n. 1140.—Dutruc, vo LZ. de ch., n. 
12.—Boistel, n. 239, note 2.—Chalmers, $ 22.— 
Tiedemann, 6. 46 & s., 61 & a.—Story, Bille, &e. 
71.—Byles, 36 & s.—Tiedeman, § 46 & s., 230. 
—Randolph, 4 244 et s. 


23. No person is liable as drawer, 
indorser, or acceptor of a bill who has 
not signed it as such: Provided that— 


(a.) Where a person signs a bill in 
a trade or assumed name, he is liable 
thereon as if he had signed it in his 
own name; 


(b.) The signature of the name of 

a firm is equivalent ‘to the signature 

by the person so signing of the names 

oi all persons liable as partners in that 
rm. 


R., 125; Robertson’s Dig., 43.—Bonen, J., 1851, 
Patterson & Pain, 1 L. ©. R., 219; 2 R. J. 
R. Q., 427; 17 R. J. R. Q., 620; 20 R. L., 
369 ; 12 J., 249. 

la. Contrà:—A promissory note to order can: 
not be assigned by an indorsement to which the 
indorser hes set his mark, although he did so 
in presence of two witnesses:—-K. B., 1813, 
Lagueuo & Oasault, 2 R. de L., 28; 2 R. J. 
R. Q., 136.—K. B., 1919, Jones & Hart, 2 
Rev. de Lég., 29, 58; 2 R. J. R. Q., 137, 149. 

2. Mais si le défendeur nie sous serment 
avoir ainsi signé et prétend avoir toujours signé 
son nom, et s'il n’y a pas de preuve contraire, 
l’action sera renvoyée :—C. &.,.1878, Coupal vs 
Coupal, 5 R. L., 405; 20 R. L., S70. 


3. Where the signature to a bill or note Is 
denied, experts may be appointed on motion of 
one of the parties, and their report homolo- 
gated as conclusive: — Loranger, J., 186, 
Lord vs Laurin et al., 9 L. C. J., 171; 15 L. 
CO. R., 452; 14 R. J. R. Q., 81. 

4. L'impression ou étampe, sur un billet 
promissolre, que ce billet est la propriété d'une 
banque,, n'indique pas infaiHiblement le porteur 
légal de ce billet, et nonobstant cette étampe, 


be 
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il peut être mis en circulation :—{. c., 1869, 
Barthe vs Armstrong, 5 R. L., 23. 


5. The signature to a promissory note 
which is denied, cannot ge proved solely by 
comparison of the disputed signature with 
other signatures which are proved or admitted 
to be genuine :-—Q. B., 1877, Paige & Ponton, 
26 L. C. J., 155. 


6. L’endosseur est un témoin compétent 
pour prouver la signature du faiseur :—Q. B., 
1879, MoLeod & The Eastern Township Bank, 
2 L. N., 289. 


7. Onus of proof fs on the bank to show 
that the signature of a cheque on which it paid 
out money, is the genuine signature of the de- 


24. Sauf les dispositions du présent 
Acte, lorequ’une signature sur une let- 
tre de change est contrefaite ou y est 
apposée sams l’autorisation de la per- 
sonne dont elle est supposée être la si- 
gnature, la signature contrefaite ou 
non autorisée ne peut avoir aucun effet, 
et aucun droit de garder la lettre de 
change, ou d’en donner décharge, ou 
d’en exiger le paiement de qui que ce 
soit qui y est devenu partie, ne peut 
être acquis à cause ou en vertu de cette 
signature, 4 moins que celui contre qui 
Yon veut détenir la lettre ou à qui on 
en demande le paiement ne soit pas 
admis à opposer le faux ou l’absence 
d’autorisation. 

Toutefois, rien dans le présent arti- 
cle n’affectera la ratification d’une 
signature non autorisée ne constituant 
pas un faux; et si un chèque payable 
à ordre est payé par le tiré, sur un faux 
endossement, à même les fonds du ti- 
reur, ou est ainsi payé et porté à son 
compte, le tireur ne pourra exercer 
contre le tiré aucune action en répé- 
tition de la somme ainsi payée ni op- 
poser aucune exception 4 la demande 
du tiré pour la somme ainsi payée, sui- 
vant le cas, à moins qu’il n’ait notifié 
par écrit le faux au tiré dans le cours 
d’une année à partir du jour auquel 
ij] aura eu connaissance de ce faux; et 


positor :—Q. B., 1880, Clark & Eæchange Bank 
of Canada, 3 L. N., 45: 2 L. N., 124. 


V. quant À la nature des billets signés en 
brevet devant notaire, les décisions gous les 
sections 8 et 31. 


V. les décisions sous l'article 1222, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1 Nougufer, n. 87 et 9.—Pardessus, n. 30. 
—Goujet et Merger, vo L. de change, n. 17.—~ 
Bédarride, n. 42. 


2 Taylor, Evidence, 933.—OChalmers, § 28.— 
Byles, 36, 45, 86, 97, 171, 439.—Tiedeman, § 
103 et s.— Lindley, Partnership, 8rd Bd., 356, 
357.—Randolph, § 63, 148, 161 et s., 172, 406. 


24. Subject to the provisions of this 
Act, where a signature on a bill is 
forged or placed thereon without the 
authority of the person whose signa- 
ture it purports to be, the forged or 
unauthorized signature is wholly ino- 
perative, and no right to retain the 
bill or to give a discharge therefor or 
to enforce payment thereof against 
any party ‘thereto can be acquired 
through or under that signature, unless 
the party against whom it is sought 
to retain or enforce payment of the 
bill is precluded from setting up the 
forgery or want of authority: 


Provided, that nothing in this sec- 
tion shall affect the ratification of an 
unauthorized signature not amounting 
to a forgery: And provided also, that 
if a cheque, payable to order, is paid 
by the drawee upon a forged indorse- 
ment out of the funds of the drawer, 
or is so paid and charged to his ac- 
count, the drawer shall have no right 
of action against the drawee for the 
recovery back of the amount so paid, 
or no defence to any claim made by 
the drawee for the amount so paid, as 
the case may be, unless he gives notice 
in writing of such forgery to the 
drawee within one year after he has 

75 
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à défaut par le ‘tireur de donner la 
notification dans le délai ci-dessus, le 
chèque sera censé avoir été régulière- 
ment payé à l’égard de toute autre per- 
sonne, qui, y étant partie ou y étant 
dénommée, n’aura pas auparavant 
exercé de procédures pour da protec- 
tion de ses droits. 


2. Si une lettre portant un endosse- 
ment faux ou non autorisé est payée de 
bonne foi, dans le cours ordinaire des 
affaires, par le tiré ou l’accepteur ou 
pour lui, celui par lequel ou pour lequel 
ce paiement a été fait aura le droit de 
répéter la somme ainsi payée de la per- 
sonne à qui elle a été payée, ou de tout 
auteur d’un endossement postérieur à 
l'endossement faux ou non autorisé; 
pourvu qu’un avis que l’endossement 
est faux ou non autorisé se donne à 
chaque endosseur postérieur dans le 
délai et de la manière ci-après énon- 
cés; et la personne ou l’endosseur de 
qui la somme payée aura été recou- 
vrée, aura pareillement un droit de ré- 
pétition contre tout endosseur anté- 
rieur ayant endossé l’effet après l’en- 
dossement faux ou non autorisé. 


3. L’avis que Vendossement est 
faux ou non autorisé devra étre donné 
dans un délai raisonnable aprés que 
la personne voulant exercer le droit de 
répétition aura su que l’endossement 
est faux ou non autorisé; et il pourra 
être donné, et, si on l’envoie par la 
poste, étre adressé de la méme ma- 
nière que peut se donner et s’adresser, 
sous l’empire du présent acte, l’avis 
de protét ou de refus de paiement. * 


‘TJeate abrogé.—Le texte originaire de cette 
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acquired notice of such forgery; and 
in case of failure by the drawer to give 
such notice within the said period, 
such cheque shall be held to have been 
paid in due course as respects every 
other party thereto or named therein, 
who has not previously instituted pro- 
ceedings for the protection of his 
rights. 

2. If a bill bearing a forged or unau- 
thorized endorsement is paid in good 
faith and in the ordinary course of 
busmess, by or on behalf of the 
drawee or acceptor, the person by 
whom or on whose behalf such pay- 
ment is made shall have ‘the right to 
recover the amount so paid from the 
person to whom it was so paid or from 
any indorser who has endorsed: the 
bill subsequently to the forged or 
unauthorized endorsement, provided 
that notice of the indorsement being 
a forged or unauthorized endorsement 
is given to each such subsequent en- 
dorser within the time and in the 
manner hereinafter mentioned, and 
any such person or endorser from 
whom said amount: has been recovered 
shall have the like right of recovery 
against any prior endorser subsequent 
to the forged or unauthorized endor- 
sement. | 

3. The notice of the endorsement 
being a forged or unauthorized endor- 
sement shall be given within a reason- 
able time after the person seeking to 
recover the amount has acquired no- 
tice ‘that the endorsement is forged or 
mnauthorized, and may be given in the 
same manner, and if sent by post may 
be addressed in the same way, as no- 
tice of protest or dishonor of a bill 
may be given or addressed under this 
Act. 


1 Abrogated teæt.—The original text of this 
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Conc.—$. s., 12, 20, 29, 30, 54, 55, 63. 
Stat.—Imp. Act. 45-46 V., c. 61, s. 24. 


Doct. can.—1. The effect of the enactment 
as contained in the proviso is, that until a 
year after notice, the customers of the bank 
may object that any cheque has been paid ona 
forged indorsement; after that year he is con- 
cluded :—Smythe, 39. 

2. This clause makes forged signatures, and 
unanthorized signatures ‘“‘ wholly inoperative” 
to convey any title; and therefore such signe- 
tures operate on a block in the chain of title to 
such bill, unless the panty whose signature is 
forged as unauthorized, is estopped from deny- 
ing his Hability:—Hodgins, 98. 

V. A.:—Girouard, Bls & Notes, 66.—Mac- 
Jaren, Bills & Notes, 139.—Smythe, Bills & 
Notes, 37.—Hodgins, Bille & Notes, 91. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where a note of hand is assigned after 
the time appointed for payment, and there is 
fraud in the transaction, the law on alight 
grounds will presume that the indorsee had 
knowledge of the fraud, if it appears that he 
omitted to satisfy himself as to the validity 
of the note :—K. B., 1813, Hunt & Lee, 2 R. 
de L., 28, 830; 2 R. J. R. Q., 136, 249. 

2. The holder of a promissory note, who 
has alleged that his title thereto is derived 
from an endorsement, which is afterwands 
proved to be a forgery, even although he may 


be acting in good faith, cannot recover the 


amount of the note from any of the previous 
endorsers :-—Q. B., 1966, Lorue & Evanturel, 
2 L. O. L., 112; 18 R. J. R. Q., 278, 544. 
3. Cheques fraudulently ‘ initialed” cannot 
be repudiated by a bank when held by a holier 
in good faith and for vatue:—C. R., 1873, 
Banque Nationale & City Bank, 17 L. C. J., 


25. Une signature par procuration 





section n'était composé que des ler et 2e para- 
graphes. Le statut 54-55 V., (C.), « 17, art. 4, 
y ajouta la sous-section suivante :—2. Si le 
tiré, lorsque de chèque pontera un faux endosse- 
ment, en paie le montant à un endosseur posté- 
rieur, ou au porteur de l'effet, il aura tous les 
droits d'un détenteur régulier pour ia répéti- 
tinon de la somme ainsi payée contre tout en 
dosseur qui aura endossé l’effet après le faux 
endoseement, ainsi que son recours légal contre 
le porteur commun cédant par livraison; et 
teut endosseur qui aura fait um tel paiement 
aura les mémes droits et recours contre tout 
endogseur antérieur qui aura endossé l'effet 
après le faux endoesement, le tout, néanmoins, 
sans préjudice des dispositions et restrictions 
contennes dans le paragraphe précédent.— 
Cette sub-section fut abrogée par 60-61: V., (C.), 
e. 10 et remplacée par les 2ème et 8ème sub- 
sections de la présente section. 
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197; 19 R. L., 378; 23 R. J. R. Q., 161, 528, 
543, Sit. , 


V. les décisions sous la sect. 27 ci-dessous. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Si l'acceptation était fausse, le prétendu 
&ccepteur ne peut être tenu au paiement: mais 
si, trompé par la ressemblance de la signature, 
il payait et découvrait ensuite ke faux, i] ne 
pourrait men répéter contre le porteur de bonne 
foi:—Pandessus, Change, m. 440, 461.—Hor- 
son, n. 102. 

2. The party who has paid a forged bill or 
indorsement must give prompt notice on dis- 
covery of the forgery: a month, 14 days, 9 
days, and even 7 days have been declared a 
too long delay :—8 Randolph, § 1740. 


8. Party negociating a forged note is es- 
topped from denying the signature forged : — 
Randolph, § 164. 


4. The acceptance of a bill dmplies an ad- 
mission of the drawer’s signature; and the ac- 
ceptor paying to a holder in due course even in 
ignorance of the forgery of drawer’s signature 
cannot recover the amount paid :—1 Edwards, 
§ 600.—Randolph, § 629.—i1 Daniel, 495.— 
Byles, 202. 

5. A forgery cannot be ratified, but acceptor 
may be estopped from setting up the forgery 
of his signature by his own admission and 
payment :— Byles, 203.—Randolph, § 629.— 
1 Edwards, § 83. 


V. A.:—1 Nouguier, n. 315 et s., 381 et 
s., 388 et s., 339 et s.—Pothier, Change, n. 
103, 168.—Alauzet, n. 910.—De la Serra, 
c. 13, n. 18. 

Chalmers; § 24. — Byles, 39, 331, 344, 
438, 441. — Tiedeman, § 391 et s., 898. — 
Chitty, 864.—2 Daniel, 386.—1 Dawards, § 
268.—2 Parsons, 583.—Randolph, § 1486 ets., 
1739 et s. 


25. A signature by procuration oper- 


section was composed only of the ist and 
2nd paragraphs. The atatute 54-55 V., (C.), 
c. 17, art. 4 added to it the following sub- 
sections :—2. If the drawee of a cheque bearing 
a forged indorsement pays the amount thereof 
to a subsequent indorser, or to the bearer 
thereof, he shall have all the rights of a hol- 
der in due course for the recovery back of the 
amount so paid from any indorser who has 
indorsed the same subsequent to the forged 
indorsement, as well as his legal recourse 
against the bearer thereof as a transferrer by 
delivery ; and any indorser who Has made such 
payment shall have the like rights and re 
course against any antecedent imdorser subse- 
quent to the forged indorsement; the whole, 
hcwever, subject to the provisions and Hmita- 
tions contained in the fast preceding sub-sec- 
tions.—This subsections was abrogated by 
60-61, V. (C.). c. 10 and rep'aced by the 2nd 
and 8rd subsection of this section. 
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comporte notification que le manda- 
taire n’a qu’une autorisation res- 
treinte de signer, et le commettant 
west lié par cette signature que ai le 
mandataire, en signant ainsi, n’a agi 
que dans les limites précises de son 
mandat. 


Conc.—S. 25. 
Stat.—Imp. Act. 45-46 V., ©. 61. 


Doct. can.—1. Where an instrument is signed 
as attorney, the other party is bound to take 
notice and inquire on to the extent of the 
agents authority; this applies to corporations, 
officers and partners :—Maclaren, 147, 148.— 
Girouard, 76. 


V, A.:—Girouard, Billa & Notes, 70.—Mac- 
laren, Bills & Notes, 147.—Smith, Bills & 
Notes, 39.—Hodgins, Billa & Notes, 102. 


26. Si ume personne signe une lettre 
de change comme tireur, endosseur ou 
accepteur, et ajoute à sa signature des 
mote indiquant qu’elle signe pour un 
commettant ou en son nom, ou en qua- 
lité de représentant, elle n’est pas liée 
personnellement ; mais la simple addi- 
tion à sa signature de mots la décri- 
vant comme étant un mandataire ou 
agent, ou comme agissant en qualrté 
de représentant, ne la dégage pas de 
ga responsabilité personnelle. 

2. En déterminant si une signature 
apposée sur une letitre de change est 
celle du commettantt ou celle du man- 
dataire qui l’a écrite, l’on adoptera 
l'interprétation la plus favorable à la 
validité de 1’effet. 


Cone.—S. s. 17, 22, 23, 31. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, 8. 26. 


Doct, can.—1. The question in every puch 
case is one of construction. Whose note or bill 
does it purport to be? If, on the true construc- 
tion of the instrument, it is the note or bill 
of the principal or of the company, they wild 
be diable om it. On the other hand, if on the 
true construction, it is mot the note or bill of 
the principal or company, the persons whose 
names are upon it will be liable, whether they 
intended to be so or not. The address of a 
bill and the body of a note are frequently more 


ates as notice that the agent has but 
a limited:authority to sign, and the 
principal is bound by such signature 
only if the agent in so signing was 
acting within the actual limite of his 
authority. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Authority to agent when expressed is to 
be atrictly construed :— Byles, 33.—id Edwards, 
§ 79.—Randolph, § 857. 

2. It cannot be delegated :—1 Daniel, 268. 
—Randolph, § 355.—d Parsons, 105. 


V. A. :—Randolph, § 356.—-1 Daniels, § 280. 
— Chalmers, § 25.—Byles, 36.—Tiedeman, § 
810 et s.— Chitty, 37. 

1 Nouguier, m 671 ets., 704et s.—Alauzet, 
nh. 853.—Merlin, Question, vo Endossement, 
600. 


26. Where a person signe a bill as 
drawer, indorser or acceptor, and adds 
words to his signature indicating that 
he signs for or on behalf of a principal, 
or in a representative character, he is 
not personally lable thereon; but the 
mere addition to his signature of words 
describing him as an agent, or as filling 
a representative character, does not 
exempt him from personal liability: 


2. In determining whether a signa- 
ture on a bill is that of ‘the principal or 
that of the agent by whose hand it is 
written, the construction most favor- 


able to the validity of the instrument 
shall be adopted. 


conclusive on this point than the words that 
may fallow the signature :—Maclaren, 153. 

2. The usual method to negative personal 
liability im indorsing is to use the words 
“sans recourse” or ‘without recourse ” :— 
Maclaren, 158. 

3. Verbal authority to sign a commercia} 
paper for another is sufficent. It is implied 
from the appoimtment to a particular clerkship 
as office, when the customary duties are to 
execute and negotiate bibls In the name of the 
principal :—Girouard, 75. 

4. Special constructions limiting the au- 
thority of the agent will not avail as against 
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third persons dealing with him in good futh 
and without notice :—Girouard, 76. 

V. A.:—Glirouard, Bille & Notes, 70.—Mac- 
laren, Ble & Notes, 152.—Smythe, Billa & 
Notes, 40.—Hodgins, Bills & Notes, 104. 


JTRISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une partte qui endosse un billet est tenue 
personnellement, quoigu’elle n’eft l'intention de 
l'endosser que comme procureur, si alle n’a pas 
Dlaïider l'erreur :—C. R., 1852, Seymour vs 
Wright, 3 L. O. R., 454: 4 R. J. R. Q., 31 : 
14 R. J. R. Q., 296; 19 R. J. R. Q., 530, 531. 

2. When a promissory note Is signed by an 
attorney proof of the due execution of such 
power of attorney, must be made to entitle the 
plaintiff to recover on the note:—Q. B., 1873, 
Ethier & Thomas, 15 L. C. J., 225; 17 J., 79; 
22 KR. J. R. Q., 62, 554.—O. o., 1859, Joseph vs 
Hutton, 9 L. C. R.,200;7R. J. R. Q., 258; 
22 R. J. R. Q., 06. 

3. The irusteæs to an estate under a deed 
of composition who draw or accept bills with- 
out power are pergonally lable :—Q. B., 1879, 
Archibald & Brown, OA L. C."J., 85; 1 L. N., 
327; 22 L. C.J.,126:3L. N., 43. 


4. Where a person eigns a promissory note 
and adds to his signature the word “ attorney,” 
without indicating on the note the name of the 
Principal on whose behalf he signs, he is not 
exempt from personal lability :-—C. R., 1696, 
Hamilton & Jones, R .J. Q.,10 8. O., 496. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Sous l'Ordonnance de 1673, quand ke tireur 
ne tirait que par lettres initiales c2lul par ordre 
de qui il tirait, #l 6tait personnellement obligé 
envers les endosseurs et le porteur; autrement 
quand !l avait désigné en toutes lettres le 
donneur d'ordre, {lne s’obligeait envers les en- 
dosseurs et de porteur qu'à garantir l'existence 
de son mandat :—Savary, par. 45.—J. de P., 
Rép., vo L. de ch., n. 3b1.—Menlin, vo L. de 
Ch., $ 4, n. 10 Dis. 


DE LA CAUSE D’UNE LETTRE DE 
CHANGE. 


U 


27. Cause de valeur (valuable consi- 
deration) pour une lettre de change 
peut étre constituée par— 

(a.) Toute cause suffisante pour 
donner validité 4 un simple contrat; 

(8.) Une dette ou une obligation 
préexistante. Une pareille dette ou 
obligation est réputée cause de valeur, 
que la lettre sort payable sur demande 
ou a terme. 
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2. Le commis ou facteur qui indique qu’il 
n’agit que par procuration de son maître ne 
s'engage pas personnellement. I! en est autre- 


ment du correspondant :—Pardessus, Ch., n. 
142, 214, 276. 
3. Him who signs a bil or note as agent 


without disclosing his principal isa personally 
liable :—Randolph, § 133.—1 Daniel, 285.—-1 
Parson, 96. 


4. The same principle applied to any other 
qualities as: president, secretary, treasurer, 
trustee, executor, etc. :—Randoiph, § 133. 


5. Whatever shows the agent's intention to 


bind his principal, if express, is sufficient :-— 
Randolph, § 146. 


6. Parol evidence is admitted to disclose the 
principal for whom the contract is made: — 
Randolph, § 147.—WHyles, 38. 


7. But there must be some indications of 
the principal on the face of the paper, other- 
Wise he cannot be disclosed and the agent is 
personally responsible: —{1 Daniel, 286.—Byles, 
38.—Randolph, § 147. 


8. The authority can be implied from the 
agent’s conduct coupled with that of hie prin- 
cipal :—Randolph, § 362.—Chitty, 40.—2 Da- 
niel, 273. 


9. Payment by a principal of previous ac- 
ceptance or notes signed by agent is presumptive 
evidence of the agent's authority :—Randolph, 
§ 363.—Byles, 34.—Chitty, 41. 


10, Authority may be implied from relation 
of parties, or from official employment : — 
Randolph, § 365 et s.—Chitty, 37—1 Ma 
wands, § 79. 


11. Subseuent ratification by principal is 
equivalent to original authority :—Byles, 53. 
—Randolph, $ 374.—1 Parson, 101.—1 Da- 
niel, 295.—Chitty, 42. 


V. A.:—Savary, par. 
276. 


48.—Pardessus, Oh., 


+ 


THE CONSIDERATION FOR A BILL. 


27. Valuable consideration for a bill 
may be constituted by— 


(a.) Any consideration sufficient to 
support a simple contract; 

(b.) An antecedent debt or liability; 
such a debt or liability is deemed ,a- 
luable consideration, whether the bill 
is payable on demand or at a future 
time : 
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2. Lorsqu’une valeur a été en aucun 
temps donnée pour une lettre de chan- 
ge, le détenteur est considéré comme 
détenteur contre valeur vis-à-vis de 
l’accepteur et de toutes parties à la 
lettre de change devenues telles avant 
cette époque. 

3. Lorsque le détenteur d’une let- 
tre de change a un droit de rétention 
(ten) sur cette lettre, n6 d’un contrat 
ou par interprétation tacite de la loi, 
il est considéré comme un détenteur 
contre valeur jusqu’à concurrence de 
la somme pour laquelle il peut exercer 
ce droit. 


Oonc.—S. 8, 29, 30, 38, 58.—C. «., 1927. 
Stat.—Imp. Act., 45-46 V., c. 61, 8. 27, 


Doct. can.——1. Every party whose sign- 
ature appears on a Dill or note is presumed 
to have become a party to it for valuable 
consideration, but he may prove the contrary. 
If a total failure of consideration be proved, 
it is a good defence if the plaintiff and de- 
fendant are immediate parties, that is, if they 
contracted directly with each other, or even 
if they are remote parties, provided value has 
not been given for the bill. <A total failure 
of consideration has the same effect upon the 
Hability of the parties as an original want 
of consideration :—Maclaren, 168. 


2. While oral evidence is not admissible 
to vary the terms of the written contract be- 
tween the parties, it is admissible to im- 
peach the consideration for the contract, and 
notwithstanding the words: “value received ”’ 
or their equivalent, the defendant may prdve 
by parol the want or failure of consideration, 
where, on the issues raised, that would be 
a defence :—Maclaren, 161. 


8. It was one time considered, that where 
part of the consideration is illegal, the entire 
instrument is void: but it is now well settied 
that only the invalid part is void if it can 
be severed from the rest, and if it cannot, 
the whole is void :—Girouard, 89. 


4. The person to whom a bill is given 
as “collateral security,” is a holder in due 
course to the extent of the sum for which 
the bill is pledged :—Girouard, 90. 


5. Between the immediate parties to a 
bill, a consideration founded on love or af- 
fection, or gratitute, or any moral considera- 
tion is not, as a general rule, sufficient con- 
sideration :—Hodgins, 110. 


V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 79.—Mac- 
laren, Bille & Notes, 159.—Smythe, Bille & 
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2 Where value has, at any time, 
been given for a bill, the holder is 
deemed to be a holder for value as re- 
gards the acceptor and all parties to 
the bill who became parties prior to 
such time: 


3. Where the holder of a bill has a 
lien on it, arising either from contract 
or by implication of law, he is deemed 
to be a holder for value to the extent 
of the sum for which he has a lien. 


Notes, 42.—Hodgins, Bille & Notes, 110.— 


Pagnuelo, Thémis, t. 2, 249, 257, 321. — 
Archibaid, 7 R. L., N. 8., 528. 
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DIVISION. 
I.—Divers. 


II .—Election. 

III .—Composttion. 
IV .—Fraude. 
V.—Jeu et pari. 


I.—Divers.—1. A promissory note made 
as an indemnity for assuming liability for a 
third party at the request of the maker, is 
valid as such indemnity. The party indem- 
nified may sue as soon as troubled, and be- 
fore paying the debt for which he has become 
Mable :—Berthelot, J., 1861, Perry vs Mitne, 
6 L. C. J., 121. 


2. Le demandeur vendit et livra au dé- 
fendeur une quantité de bois de pin qui fut 
payée partie comptant, et la balance par le 
billet du défendeur pour le montant duquel 
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Yaction fut portée. Le billet portait À sa 
face que “la valeur reçue était reconnue 
pourvu que le bois ne fût pas réclamé.” Le 
bois fut subséquemment reclamé par un tiers, 
comme ayant été coupé sur ses terres, et a 
laquelle le défendeur donna son billet pour un 
montant excédant le montant du billet donné 
au demandeur. Dans une action par les de‘ 
mandeurs sur le billet À eux donné, 

al fut fugé, qu'un plaidoyer de non-considéra- 
tion et de compensation constituait une bonne 
défense, quoique le billet ainsi donné à la 
compagnie n'eût pas été payé, et quoique les 
demandeurs n’eussent pas été informés qu'il 
eût été donné, et qu'ils n'eussent pas été 
appelés en garantie dans l’action en reven- 
dication qui avait été renvoyée pour défaut 
de forme un an après la saisie:—O. B. R., 
1862, Gamaby & Chapman, 13 L. C. kR., 
239; 11 R. J. R. Q., 344. 


3. Un chèque signé pendant que le fai- 
seur est sur son lit de mort est bon et valide : 
—O. B. R., 1864, Oolville & Flanagan, 14 
L. C. R., 328; 8 L. C. J., 225: 1 R. O., 
287: 16 R. L., 531: 13 R. J. R. Q., 58; 
20 R. J. R. Q., 50, 570. 


4. The proof of value had and received 
for the amount of a promissory note sued for 
by the plaintiffs, falls upon the latter: — 
Badgley, 1865, Converse vs Brown, 10 L. O. 
J., 196: 15 R. J. R. Q., 168. 


5. A signature to a note having been ob- 
tained from an old woman by threats that 
if she did not sign her son would be arrested 
for stealing money, an action en garantie 
will Hie against the person who used threats 
and extorted the note, to protect the signer 
from a judgment obtained by a third in- 
nocent dona fide holder :—Q. B., 1871, Mac- 
farlan: & Dewey, 15 L. ©. J., 85; 2 R. L., 
622; 1 R. C., 119; 21 R. J. R. Q., 388, 
530. 


6. Le défaut partiel de considération d'un 
billet ne peut être l’objet d'une défense à 
l'action :—Q. B., 1872, Spelman & Robidouæ, 
1 R. C., 241; 2 R. L., 788; 17 R. J. R. 
Q., 474, 558.—Contre :—Smith, J., 1864, 
Lalonde vs Rolland, 10 L. C. J., 821; 16 
R. J. R. Q., 108. 


7. The defendant placed his name on a 
note which had been sent him along with 
others for the purchase of stock, etc., it 
passed through several hands without con- 
sideration being given for it, and the last 
one sued the defendant as endorser par aval, 
it was held that the action must be dismissed 
for want of consideration in the auteur of 
the holder, and because the holder received 
it subject to all objections -that could be 
urged against former owner :—Johneon, 1873, 
Perry vs Rodden, 15 R. L., 477. 


8. La vente d'un fonds de commerce par 
un syndic À un tiers comme préte-nom du 
failli et payée par le billet du failli est une 
considération valable du billet et ce dernier 


doit le payer ou rendre le fonds de commer- 
ce:—0. B. R., 1881, Lemteuw & Bourassa, 
1 D. 0. A., 805. 


9. Where a bon, made to represent the 
value of a share in a business, purchased by 
the plaintiff, was endorsed and transferred to 
the plaintiff by the vendor, it was held, 
that the plaintiff could mot sue the vendor 
on that bon while at the same time he re- 
tained the share acquired by him in the busi- 
ness, which was represented by the bon:— 
Q. B., 1886, Cridiford & Bulmer, M. L. R., 
4 Q. B., 258; 12 L. N., 77. | 


10. A cheque which does not show con- 
sideration on its face is not conclusive evi- 
dence of a debt due from the drawer to the 
payee, but the plaintiff must make proof of 


’ the coneideration for which it was given :— 


Johnson, J., 1888, Dufresne vs St-Louis, M. 
L. R.,4 8. O., 810; 12 L. N., 46. 


11. Les billets promissoires ou autres ef- 
fets de commerce ne sont pas sujets aux ar- 
ticles 1487 et s. du C. c., et s’ils sont mis 
en gage, sans autorité, ils ne peuvent être 
revendiqués, mais le droit d'en réclamer le 
montant peut être contesté au porteur: — 
OC. B. R., 1894, Macnider & Young, R. J. 
Q., 3 B. R., 589; R. J. Q., 4 C. 8., 208; 
25 R. C. Supr., 272. 


12. Every party to a bill or note has his 
recourse against every antecedent party. 
Successive indorsers are lfable to each other 
in the order of the indorsements. 


18. The obligation as between the parties 
is several and successive and not joint, 
whether the indorsements be made for accom- 
modation or for value received, unless there 
be an agreement aliunde different from that 
evidencd by the indorsements :—Davtdson, J., 
1899, McRae vs Lionais, R. J. Q., 16 OC. 
8., 263, conf., in C. R. 


14. <A une action fondée sur un billet, le 
défendeur ne peut faire qu’une défense atta- 
quant le billet lui-même, et il ne peut pas 
plaider que le billet a été donné en paiement 
de marchandises vendues A un prix exorbi- 
tant :—Langelier, J., 1899, Renaud vs Bou- 
gte, R. J. Q., 16 OC. S., 405. 


15. Promissory notes signed by a father 
for the amount of his minor’s son alleged 
defaications are to be considered as having 
been given for the repayment of a legai debt, 
and such repayment constitutes a valid con- 
sideration for said notes. 


16. Even, under such circumstances, if a 
Promise had been made that the minor son 
would not be prosecuted criminally — which 
promise does not appear to have been made 
in the present case — such a fact would not 
vitiate the father's undertaking to refund the 
plaintiff which was a moral, if not a legal, 
obligation on his part :—Pagnuelo, J., 1900, 
Corbett? vs Murray, 7 R. de J., 203. 


I1.—Election.— 17. Action taken on a 
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promissory note which the defendant, as « 
candidate at an election, has been induced to 
sign for the purpose of raising money to carry 
on the “contest, if it is proved that the pro- 
ceeds thereof were applied to bribing the elect- 
ors. Held, it must be dismissed, but without 
costs to elther party:—Q. B., rev., 1857, 
Gugy & Larkin, 7 L. CO. R., 11; 19 R. J. 
R. Q., 445, 531. 


18. A note is null even when given for 
legal expenses of an election (Act of 1860, 
58 V., c. 7, 88. 249, 250) :—Mackay, J., 
1873,Wiüllet vs DeGrosbois, 17 L. CO. J., 
293; 23 R. J. R. Q., 244, 552. 


19. It is void also, if given for a sub- 
’ ¢eription to an election fund (Dominion Blec- 
tion Act, s. 131) :—Q. B., 1889, St-Louts & 
Senécal, 33 L. C. J., 325; 18 R. L., 160; 
M. L. R., 5 Q. B., 332; 18 Sup. C. R., 
587; 18 L. N., 58.—Larue, J., 1893, Dion 
vs Boulanger, R. J. Q., 4 O. #., 858.— 
©. R., 1898, Ritchie & Vallée, R. J. Q., 
8 C. 8., 70. 


III.—Composttion. — 20. Under a law 
(The Insolvent Act, 1864, 8s. 8), enacting 
that all contracts made by a debtor with 
intent to defraud his creditors, and so made 
with the knowledge of the person contract- 
ing with the debtor, are prohibited and are 
null and void; it was held that a note given 
to defraud the creditors was absolutely void, 
even in the hands of a holder in due course: 
—Torrance, J., 1869, Davis vs Muir, 13 L. 
CO. J., 184; 19 BR. J. R. Q., 248, 573. 


‘21. Un billet donné par un débiteur in- 
solvable à son créancier pour obtenir son 
consentement et sa signature à un acte de 
composition et décharge, en fraude de ses 
créanciers, est nul et illégal comme contraire 
à l'ordre public:—Æ. B., 1809, Blackwood 
& Chinic, 2 R. de L., 27; 2 R. J. R. Q., 


135; 7 R. J. R. Q., 492: 12 R. J. R. Q., 


271.—C. B. R., 1865, Sinolair & Henderson, 
9 L. C. J., 306; 1 L. C. L. J., 54; 14 
R. J. R. Q., 342.—Q. B., 1870, Prévost 
ve Pickle, 14 L. O. J., 220; 17 L. ©. J., 
314; 14 R. L., 204: 20 R. J. R. Q., 148, 
548; 2 R. C., 231.—Q. B., 1870, Doyle & 
Prévost, 17 L. O. J., 307.—Johneon, J., 
1877, MoDonald va Senez, 21 L. C. J., 290; 
1 L. N., 213; 14 R. L., 204.—C. R., 1877, 
Decelles vs Bertrand, 21 L. C. J., 291; 1 
L. N., 213.—Johnson, J., 1887, Leclair vs 
Casgrain, M. L. R., 8 #. C., 355.-——Pa- 
gnuelo, J., 1889, Lefebvre vs Berthiaume, 18 
R. L., 325.—Wurtele, J., 1890, Gervats vs 
Dubé, M. L. R., 6 8. C., 91; 20 R. L., 
211; 13 L. N., 172. —U. R., 1892, Gareau 
vs Larivière, R. J. Q., 1 C. 8., 491. — Do- 
herty, 1892, Greene va Tobin, R. J. Q., 1 
C. 8., 371.—Dokherty, J., 1896, Bury vs 
Nortcell, R. J. Q., 10 OC. 8., 537.—0. R., 
1808, Budden vs Bachon, R. J. Q., 13 C. 8., 322. 

22. La répétition du montant payé sur 
un de ces billets peut se faire au moyen de 
1a compensation :——0. R., 1900, Kérouac vs 
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Maltais, R. J. Q., 18 C. 8., 158.—V. n. 2 sous 
Yarticle 990, C. c. 


28. Les endosseurs de ces billets ne sont 
pas responsables:— @Q. B., 1878, Arpin & 
Poulin, 22 L. O. J., 33; 1 L. N., 290.— 
Q. B., 1880, Martin & Poulin, 4 L. N., 20; 
1 Q. B. R., 75.—Q. B., 1882, Wiikes & 
Skinner, R. A. O., 82. 


24. Le contraire a été jugé dans les cau- 
ses suivantes :——C. B. R., 1857, Martin vs 
Macfarlane, 1 L. C. J., 55; 15 R. J. R. 
Q., 359.—0. B. R., 1860, Greenshields & 
Plamondon, 10 L. OC. R., 251; 8 L. OC. J., 
192; 10 L. C. R., 251; 3 L. C. J., 240; 
14 R. L., 202; T R. J. R. Q., 484, 495; 12 
R. J. R. Q., 271.— Loranger, J., 1863, 
Perrault vs Laurin, 14 L. C. R., 85; 8 
J., 195; 14 R. L., 208: 12 R. J. R. Q., 
271.—McCord, J., 1878, Bank of Montreal 
vs Audette, 4 Q. L. R., 254.—Mathieu, J., 
1886, Chapleau vs Lemay, 14 R. L., 198.— 
Loranger, J., 1888, Smith va Blumenthal, 18 
L. N., 396.—Giéll, J., 1890, Racine vs Cham- 
poue, M. L. R., 6 O. 8., 478; 13 L. N., 
407.—Loranger, J., Tees vs McArthur, 35 
L. C. J., 33.—0. R., 1893, Collin vs Baril, 
R. J. Q., 4 C. S., 192. 


25. Ces billets sont, dans tous les cas, 
valables entre les mains d'un tiers porteur 
de bonne foi, pour valeur reçue :— Johnson, 
J., 1879, Girouard vs Guindon, 2 L. N., 
270; 9 R. L., 539; 20 R. L., 98; 2 La Thé- 
mis, 239.—Lemieuæ, J., 1899, Bellémare vs 
Guay, R. J. Q., 16 OC. 8., 581; conf. en 
O R., 19 janv. 1900.—Jetté, J., 1890, Lamalice 
vs Ethier, R. J. R. Q.,1 0. 8., 371. 


26. A note given to a member of a firm, 
the consideration being that plaintiff should 
secure the signature of his own firm, and 
that of another firm, to a composition deed 
is null and void :—Archidald, J., 1898, Fisher 
vs Genser, R. J. Q., 15 8. O., 605. 


27. A note given by an insolvent, who 
had effected a composition, to one of his 
creditors who had signed the deed of com- 
position, a year after the composition, to obtain 
further credit, is good, as the natural obliga- 
tion to pay the balance of his debt was a 
good and valid consideration :—C. R., 1899, 
Bédard vs Chaput, R. J. Q., 15 8. C., 572. 


1V.—Fraude.— 28. Cheques fraudulently 
‘initialed’ cannot be repudiated by a bank 
when held by a holder in good faith and for 
value :—C. R., 1878, La Banque Nationale 
& The City Bank, 17 L. C. J. 197; 19 R. 
L., 378; 23 R. J. R. Q., 161, 528, 543, 544. 


29. A paper writing purporting to be a 
promissory note, which is proved to have 
been fraudulently written over the signature 
of the maker, which had been written on «a 
plece of paper as indicatory merely of the 
party’s address, cannot be recovered on: — 
Johnson, J., 1874, Ford vs Auger, 18 L. 
C. J., 296: R. J. Q., 1 C. B. R., 129; 20 
R. L., 98. 
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30. S'il est prouvé que lorsque le porteur 
a acquis un billet obtenu sous de fausses re- 
présentations, 1) connaissait la fraude, et 
qu'il n’a pas donné considération pour ce 
billet, le billet est nul:—C. B. R., 1883, Bé- 
langer & Bagæter, 12 R. L., 532: 6 L. N., 
413; R. J. Q.,1 C. B. R., 128: 15 R. L., 
14, 251.—Casault, J., 1883, Bagfer vs DBi- 
lodeau, 9 R. J. Q., 268; 12 R. L., 548.— 
Mathieu, J., 1894, Reinhardt vs Shirley, R. 
J. Q., 6 C. 8., 11. 


81. Lorsqu'un billet promissoire a été ob- 
tenu par dol, fraude et sans considération, 
le tiers, porteur de ce billet, ne pourra en 
recouvrer le montant sans prouver qu'il a 
reçu ce billet avant l'échéance, de bonne fol 
et pour bonne et valable considération: — 
C. B. R., 1885, Dumas & Baæter, 14 R. L., 
496; 15 R. L., 251.—Jetté, J., 1884, Mc- 
Donald vs Mahan, 29 L. C. J., 76; 20 R. 
L., 94.—C. B. R., 1893, La Banque Jacqus- 
Cartier & Leblanc, M. L. R., 1B. R., 128; 
M. L. R.,6 C. 8., 217; 13 L. N., 229.— 
Badgley, J., 1858, Wood vs Shaw, 3 L. C. 
J., 169. 175: 12 R. L., 543; 14 R. L., 496; 
15 R. L., 251, 500; 7 R. J. R. Q., 439; 
12 R. J. R. Q., 98.—C. R., 1857, Withall 
vs Ruston, 5 L. C. R., 399; 5 R. J. R. Q., 
327; 12 R. L., 543; 15 R. L., 251.—C. 
B. R., 1875, Robinson & Calcott, 2 Thémis, 
331.—C. R., 184, Jacques Cartier Bank vs 
Gagnon, R. J. R. Q., 6 C. 8., 88; do, 5 C. 
8, 499.—Tellier, J., 1904; Darling vs Lavt- 
gueur, non encore rapportée.—V. le n. 2 sous 
la sect. .30 ci-dessous. 


82. Where the defendant's signature to a 
promissory note was obtained by fraud under 
circumstances which were matter of public 
notorlety at the time the note was transfer- 
red to a person for whom the plaintiff was 
a préte-nom, it was incumbent on the plain- 
tif to prove that consideration was given 
defendant for the note:—Q. B., 1887, Ez- 
change Bank & Carle, M. L. R., 3 Q. B., 
61; 13 R. L., 284, 387; 15 R. L., 250; 
R. J. Q.,1 C. B. R., 129: 10 L. N., 178; 
31 J., 90. 


33. Un billet promissolre négociab'e ob- 
tenu sous de fausses représentations, par dol 
et fraude, n'a aucune valeur légale contre le 
faiseur qui aurait été trompé, même entre les 
mains d'un tiers de bonne foi qui l'aurait 
acquis pour valable considération avant son 
échéance: — Charland, J., 1888, Labbé vs 
Normandin, 11 L. N., 123; R. J. Q., 1 
Cc. B. R., 129; 32 J., 163; 20 R. L., 94. 
—C. B. R., 1886, La Banque Jacques-Car- 
ticr & Lessard, 13 Q. L. R., 89; 15, BR. 
L., 14; 10 L. N., 205; R. J. Q., 1 C. B. 
R., 129; 20 R. L., 94.—Rainville, J., 1884, 
Walters vs &t-Onge, 17 R. L., 14, R. J. Q., 
1C. B. R., 129.—V. tea n. 30 et 31, ci-dessus. 

V.—Jeu et pari.—34. Un Dillet promis- 
soire donnée pour une gageure, touchant le 
résultat d'une élection alors prochaine d'un 
membre du parlement, est illégal et nul:— 
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Bruneau, J., 1859, Dufresne vs Guèvrement, 
5 L. C. J., 278. 


35. Un billet & ordre consenti pour dette 
de jeu est nul, quoique transporté A un tiers 
de bonne foi et avant échéance :—Smith, J., 
1863, Biroleau vs Derouin, 7 L. O. J., 128; 
12 R. ‘VJ. R. Q., 96.—Contrà :— Bélanger, 
1875, Dordis vs Chalifouz, 6 R. L., 325.— 
Q. B., 1876, Ledouceur & Morasse, R. A. 
C., 12.—Johnson, J., 1879, Girouard vs 
Guindon, 2 L. N., 270; 9 R. L., 589: 20 
R. L., 93; 2 LaThémis, 239.—Routhicr, J., 
1898, Dion vs Lachance, R. J. Q., 13, OC. 
S., 711. , 


36. Where a person had transactions 
with a stock-broker, for the purchase and 
sale of stocks on his account. and it was 


perfectiy understood between the parties that 


‘the operations were fictitious, and that there 


would be no delivery of the stocks but merely 
a settlement of the differences of prices. 


It was held that this was a gambling trans- 
action, and that the consideration of a 
cheque given to the broker in the course of 
such transactions was illegal and could not 
he sued upon :—Taschereau, J., 1882, Fen- 
wick va Ansell, 5 L. N., 290; 21 R. L., 
410.—Gtll, J., 1889, Russell vs Fenwick, 17 
R. L., 675; 21 R. L., 412.—Torrance, J., 
1883, Allison vs McDougall, 27 L. C. J., 
855: 6 L. N., 98.—Q. B., 1886, McDou- 
gal & Demers, 80 L. C. J., 168; 9 L. N., 
202; 21 R. L., 410: M. L. R., 2 Q. B., 
170; 4 Q. B. R., 380: R.'A. C., 74.— 
Wurtele, J., 1892, Baldwin vs Trumbull, R. 
J. Q., 1 C. &... 402. —Loranger, J., 1889, 
Daiglish vs Bond, M. L. R., T C. 8., 400: 
15 L. N., 93.—Rainrille, J., 1876, Shaw vs Car- 
ter, 26 L. C. J., 151.—Doherty, J., 1892, R. 
J. Q., 2 C. 8., 25.—C. R., 1892, Brand & 
Metropolitan Stock Eachange et al., R. J. 
Q., 11 C. 8. 203; 10 OC. Supr., 523.—Contrà: 


— ©. P., 1895, Forget & Ostigny, L. R., 
1895. 4. C., 818; 18 BL. N., 193; 21 
k. L., 387; R. J.. Q., 4 C. B. R.,R., 


118; 64 L. J., P. C., 62; 72 L. T., 399: 
11 R., 474.—Le C. P. a, dans cette cause, 
complètement modifié la jurisprudence de 
notre province sur cette question: — ©. B. 
R., 1897, Stevenson & Brais, R. J. Q., T 
B. R., V1. — Pagnuelo, J., 1893, Clerk vs 
Brais, R. J. Q., 4 8. C., 181. 


37. Lachance jouait aux cartes avec 
Scullion dans un hôtel. Le premier A bout 
de fonds, pendant qu'il jouait ainsi, emprun- 
ta $20 de Scullion et lui donna son chèque 
en le priant de ne pas le présenter À la 
banque avant dix jours. Scullion transporta 
ce chéque A un nommé Cloutier, le proprié- 
taire de l'hôtel où ils jouaient, qui en con- 
naîfssait la provenance. Quatre ou cinq jours 
après, Cloutier transporta par endossement le 
même chèque au demandeur, lequel, quinze 
jours plus tard, le présenta pour palement À 
la banque où il n'y avait pas de fonds. Le 
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chèque fut protesté sur le faiseur et les deux 
endosseurs, Scullion et Cloutier. 

Le falseur, Lachance, plaida 1° que ce 
chèque avait été donné pour une dette de 
jeu; 2° qu'il n'avait pas été présenté dans 
un délai raisonnable, 3° qu'il l'avait payé 
à celui auquel !{l avait été consenti, avant sa 
présentation À Ia banque. 


38. Jugé:—Qu'un tiers porteur de bonne 
foi d'un chèque donné en paiement d'une det- 
te de jeu peut en recouvrer le montant. 


39. Que la présentation d'un tel chèque 
& la banque même un mols après sa confec- 
tion, n’est pas un obstacle pour empêcher de 
recouvrer contre le falseur:— Routhter, J., 
1898, Dion vs Lachance, R. J. Q., 14 C. 
8., 77. 


V. les décisions sous l'article 990 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE, 


1. La cause illicite, le défaut de cause 
ou la fausse cause ne peut être opposée au 
tiers porteur de bonne fol qui a ignoré le 
vice dont le titre était entaché: — 1 Nou- 
guier, n. 172.—4 Massé, n. 95; do, 4, 182, 
n. 1524, 1564.— Persil, 68, art. 110. — 
Troplong, Cont. aléatoires, n. 196. — Du- 
truc, vo L. de ch., n. 75; et vo Billet à 
ordre, n. 16.—4 Alauzet, n. 1240 et 1549.— 
Ruben de Couder vo L. de ch., n. 102.—3 
Bravard-Demangeat, 533. 


2. Bt celui qui a été tenu de payer ces 
billets au porteur, ne peut en répéter le mon- 
tant contre celui qui les a négociés :—3 Nou- 
guier, n. 1465. 


3. Le défaut de cause, ou une fausse 
cause, quand Il n'y a pas de cause réelle, 
dans une lettre de change, la rend nulle entre 
les parties :—3 Massé, n. 1563 et s.—-1 Bé- 
darride, n. 92.—1 Nouguier, n. 170.—Du- 
truc, vo L. de ch., n. 74. 


4. Les billets pour dettes de jeu sont 
puls, excepté vis-A-vis les tiers de bonne 
foi:—4 Aubry et Rau, 375 et s., $ 386.— 
£& Massé et Vergé, § 745, note 1.—1 Pont, 
Petits contrats, n. 637 et s., 641.—27 Lau- 
rent, n. 204.—2 Nouguier n. 1464.—Trop- 
long, n. 196. 


5. Lorsque la cause énoncée dans des bil- 
lets est déclarée fausse, c'est au créancier qui 
prétend substituer à cette cause, une autre 
cause réelle, à en prouver l'existence :—Dal- 
loz, Rép., vo Oblig., n. 589.—24 Demolom- 
be, n. 372.—16 Laurent, nm. 122. 


6. It is not necessary that the considera- 
tion of a bill or note should be adequate to 
the amount of the promise :—1 Daniel.— 1 
Parsons, 211.—1 Edwards, § 463.—-Chitty, 
92.—Byles, 211. 


28. Est partie à une lettre de com- 
plaisance (accommedation party) toute 
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7. Love and affection is not a sufficient 
considération : — Byles, 126-7. — Chitty, 86, 
89.—Randolph, § 453. 


8. If the consideration is illegal, the bill 
or note is vold between the parties :—Ran- 
dolph, § 494. 


9. Considération against public policy: V. 
Byles, 138.—1 Daniel, 195.—1 Parsons, 214. 


10. As a procurement or purchase of pu- 
blic office :—Randolph, $ 498.—Byles, 144. 
—Story, Notes, § 189.—1 Daniel, 195. — 
Chitty, 101, 118.—1 Parsons, 214; 


11...0r compounding crime :—1 Parsons, 
213.—1 Daniel, 197.—1 Edwards, § 475.—By- 
les, 138; 


12...0r in restraint of trade :—Chitty, 79. 
—Randolph, § 507.—1 Daniel, 195.—1 Ed- 
wards, § 478.—Story, Notes, § 198; 


13. Against morality :-—Randolph, § 516.— 
1 Parsons, 214.—Story, Notes, § 189.—Byles, 
137.—Chitty, 101.—1 Daniel, 195.—1 Parsons, 
214. 


14. Between parties, the want or the sub- 
eequent total failure of a consideration is a 
good defence to an action on bills or notes: 
—Randolph, § 538.—Byles, 131.—1 Daniel, 
205.—Chitty, 91.—1 Edwards, $ 462. — 1 
Parsons, 203.—Story, Notes, § 187. 


15. In England, a partial failure of con- 
sideration when indefinite and unliquidated 
is no good defence :—Randolph, § 540. — 
Chitty, 92.—1 Parsons, 1207.— 1 Daniel, 
207.—Byles, 132, Story, Notes, $ 187.—1 Ed- 
wards, § 469. 


16. Fraud, as in contract, is a good de- 
fence between the parties :—-Randoiph, § 508. 
—Chitty, 102.—1 Daniel, 193, 197.—1 Ed- 
wards, § 483.—-Story, Notes, § 189. 


17. <A oote does not diecharge a previous 
lien, and is not to that effect considered a 
payment and the vendor still retains his 
right of stoppage in tranettu:—Randolph, § 
1572.—Byles, 391 et s.—2 Daniel, 302 et s. 
—2 Parsons, 165 et s. 


V.A.:—2 Pothier, 17, 208.— 1 Nouguler, 
n. 169.—Alauzet, n. 785 et s.—4 Massé, 
n. 134.—Bédarride, n. 838, 92. — Jousse, 
Ord. de 1673, art. 1.—Pardessus, n. 340.— 
Vincens, 176. —Bravard-Demangeat, 60.— 4 


Merlin, Rép., vo Endossement, 605. -— De 
Langlade, art. 1, 3 1, n. 10. 
Tiedemann, 151 et s., § 31, 159; 172 


et s., 179. — Bndlich, § 460. — 11 Whea- 
ton, 258.—2 Peters, 527.—11 Howe, 88; 16 
dd., 314; 17 id., 232.—Chalmers, § 27.— 
Byles, 46, 145, 146 et s. 


V. les auteurs sous l'article 990, C. c. 


28. An accommodation party to a 
bill is a person who has signed a bill as 


DE LA CAUSE D’UNE LETTRE DE CHANGE.—S, 28. 


personne qui a signé la lettre comme 
tireur, accepteur ou endosseur, sans 
avoir reçu valeur, et dans le but de 
prêter son nom à une autre personne. 

2. Toute partie à une lettre de com- 
plaisance est liée par cette lettre vis- 
4-vis du détentteur contre valeur; et il 
est indifférent que, lorequ’il a pris 
cette lettre, le détenteur sût ou non 
que le signataire était tel par complai- 
sance. 


Conc.— S. s 27, 32, 36, 38, 53, 54, 69, 61, 62. 
Stat. Imp. Act, 45-40 V., c. 61, s. 28. 


Doct. can.—1. A bill may be drawn or in- 
doceed by accommodation parties without be- 
ing an accommodation bill. 


2. It is omly when the acceptor of a bill or 
the maker of a note is an accommodation pa- 
per, that is it strictly an accommodation bill 
or note. The party accommodated need not be 
a party to the bill or note:—Maciaren, 174. 


V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 90.—Mac- 
laren, Bille & Notes, 174.—Smythe, Bille & 
Notes, 44.— Hodgins, Bills & Notes, 118. 


JTRISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Parties holders of accommodation paper, 
even with knowledge of the fact, can recover 
thereon. The, holders of such paper duly en- 
dorsed to them may rank upon the estate of 
and discharge the endorsers and even knowing 
the same to be still accommodation paper, 
thereafter recover thereon from the maker 
thereof. 


2. The imputation of payment made by the 


creditor, of monies paid by the endorser and 
not declared to be Incorrect upon an account 
furnished, will operate as valid imputation 
even against the accommodation maker: — 
Mackay, J., 1868, Lyman ve Dion, 13 L. C. 
J., 160; 19 R. J. R. Q., 224, 530, 562.— 
Mackay, J., 1880, Bétque vs Bury, 3 L. N., 160. 
—Q. B., 1884, Scott & Quebeo Bank, T L. 
N., 343. 


8. L’endosseur est une caution et il peut 
poursuivre avant d'avoir payé sous l'article 
1953 du C. c. :—Mackay, J., 1879, Desbarats vs 
Hamilton, 2 L. N., 279.—Berthelot, J., 1861, 
Perry ve Mine, 5 L. OC. J., 121; 18 R. J. R. 
Q., 38, 527, 549 ; 9 R. J. R. Q., 9.—C. B. 
R., 1887, Mackinnon & Kerouack, 15 R. L., 3; 
15 R. L., 84; 19 R. L., 66; 15 R. O. Supr., 111. 
—Cimon, J., 1894, Pelletier ve Cimon, 1 R. 
J., 352.—Contrd:—Q. B., 1868, Maynard & 
Renaud, 12 L. O. J., 293; 12 R. J. R. Q., 36, 
527. 


4. Parol evidence is änadmissible, under 
article 1234, C. ¢., on the part of the indorser 
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drawer, acceptor or indorser, without 
receiving value therefor, and for the 
purpose of lending his name to some 
other person: 

2. An accommodation party is liable 
on the bill to a holder for value; and 
it is immaterial whether, when such 
holder took the bill, he knew such 
party to be an accommodation party 
or not. 


of a promiseory note, to establish an agreement, 
Pleaded by hin, that he would not be required 
to pay the note:—C. R., 1888, Decelles vs 
Samoisette, M. L. R., 48. 0., 361; 12 L. 
N., 107; 32 J., 236. 


5. Celui qui, par faveur, prête son chèque 
A une personne qui lui doit déjà un montant 
plus considérable, ne pourra refuser le gaie- 
ment à un tiers qui, de bonme fol, a accepté 
ce chèque en paiement de marchandises: — 
Jetté, J., 1890, Kenny vs Price, 20 KR. L., 1. 


6. On peut prouver par témoins que l’endos- 
sement d'un billet promissoire a été donné & 
la demande, et pour Jd’accommodation du por 
teur et non pour garantir le falseur :—David- 
son, J., 1891, Northfleld vs Laurance, 21 R. L., 
859: R. J. Q., 1 C. S., 224. 


7. Where the maker and the endorser signed 


a promissory note for accommodation on behalf 


of the holder, they are co-sureties and one has 
a recourse for half of the amount of the note 
against the other :—\Larue, J., 1897, In re 
Boutin, R. J. Q.,12 C. S., 18. 


8. When a promissory note is transferred as 
collateral security for the payment of a prin- 
cipal debt, the transferee of said note has not 
a recourse against the maker for any amount 
above whet is due on said principal debt: — 
Andrews, J., 1899, Letellier vs Boivin, R. J. 
Q., 416 C. S., 428. 


9. The bearer of a note who holds collateral 
security for the payment of same, is not en- 
titled to institute actlon and claim the balance 
due on said note without tenderimg said calla- 
teral security :—Davidson, J., 1901, Western 
Loan & Trust Co'y. vs O’Gilvy, 7 R. de J., 390. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


1. As regards third parties, accommodation 
paper is valid as if valuable consideration had 
been given, but between the accommodation 
party and the person accommodated there is no 
ability as far as this latter is concerned : — 
Randolph, § 473.—Story, Bills, & 187.—Do, 
Notes, § 190. 


2. The contract and liability of an accom 
modation party are in genera] those of a sure 
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ty for the party accommodated :—Randolph, § 
474. 

3. The knowledge of a bolder for value that 
a party only signed the bill or note for ac- 
commodation, does not deprive him of hig 
rights to necover against the accommodation 
party :—Byles, Lé1.—Ohitty, Y6.—U Daniel, 
193.—1 Parsons, 183.—Story, Notes, $ 194.— 
Randolph, § 476. 


4. Accommodation signature is revocable 


29. Un détenteur régulier (in due 
course) est un détenteur qui a pris une 
lettre de change dont la rédaction est 
en régle et parfaite, dans les condi- 
tions suivantes, savoir :— 

(a.) Qu’il en est devenu possesseur 
avent son échéance et sans avoir été 
notifié qu’elle eût été antérieurement 
refusée à l'acceptation ou au paie- 
ment, si tel est le cas; 

(6.) Qu’il a pris la lettre de change 
de bonne foi et contre valeur, et qu’à 
l’époque où elle lui a été négociée il 
n'avait été notifié d'aucun vice affec- 
tant Le titre du cédant. 

2. Particulièrement, le titre d’une 
personne qui négocie une lettre de 
change est défectueux dans le sens du 
présent acte quand elle a obtenu la 


lettre, ou son acceptation, par fraude, © 


contrainte, violence ou intimidation, 
ou par d’autres moyens illégaux, ou 
pour une cause illicite, ou quand la né- 
gociation constitue un abus de con- 
fiance, ou est accomplie dans de telles 
circonstances qu’elle constitue une 
fraude. 


3. Un détenteur (contre valeur ou 
non) qui tient son titre à une lettre 
de echange d’un détenteur régulier, et 
qui n’est lui-même partie à aucune 
fraude ou illégalité qui la vicie, à tous 
les droits du détenteur régulier contre 
l’accepteur et toutes les parties à cette 
lettre antérieures à ce détentur. 


Cone.—S. c. 3, 20, 27, 33, 88. 
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until it is discounted or comes into the hands 
of a holder for value :—41 Daniel, 192.—1 Ed- 
wards, § 452.—Randolph, §. 474. 

5. The holder of a matured bill or note 
signed for accommodation takes it subject to 
defense of want of consideration:—Randolph, 
ÿ 901. 

V. A.:—Story, Bills, 8. 191. — Byles, 140, 


150, 321, 323.—Chalmers, § 28.—Tiedeman, _ 


§ 99, 116, 158. 


29. A holder in due course is a 
holder who has taken a bill, complete 
and regular on the face of itt, under 
the following conditions, namely :— 


(a.) That he became the holder of 
it before it was overdue and without 
notice that it had been previously dis- 
honored, if such was the fact; 


(b.) That he took the bill in good 
faith and for value, and that at the 
time the bill was negotiated to him 
he had no notice of any defect in the 
title of the person who negotiated it; 

2. In particular, the title of a per- 
son who negotiates a bill is defective 
within the meaning of this Act when 
he obtained the bill, or ‘the acceptance 
thereof, by fraud, duress or force and 
fear, or other unlawful means, or for 
an illegal consideration, or when he 
negotiates it in breach of faith, or 
under such circumstances as amount 
to a fraud: 


3. A holder, whether for value or 
not, who derives his title to a bill 
through a holder in due course, and 
who is not himself a party to any fraud 
or illegality affecting it, has all th> 
rights of that holder in due course as 
regards the acceptor and all parties 
to the bill prior to that holder. 


Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, 8. 29. 
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Dect. can.—il. A holder for value is not ne- 
cessarily a holder in due course... The dis- 
tinction is that a holder in due course, ie not 
only a holder for value, but must have acquired 
the bill, before its maturity and without notice 
of fraud, tilegality, or other vice :—Smythe, 43. 


2. Holder in due course is used in the Act as 
an equivalent for the old expression: ‘ ooné 
fide” holder for value received :—Maclaren, 
117. 


3. In the negociation of a bill to a holder 
in due course, the transferrer frequently con- 
veys greater rights than he himself possesses. 
The bill may have been without value in his 
hands, or void for fraud, illegalltty or other de- 
fect, but these are cured on its coming into the 
bands of a holder in due course :—Whéstler va 
Foster, 14 0. B., N. 8., 048 (1863) :—Mac 
laren, 178. 


4. Formal notice is not necessary; it ‘s 
enough that the party have knowledge, or even 
a suspicion, and that he wilfully shuts his 
eyes :—Maclaren, 179. 


5. The sub-s. 2 does not purport to name 
all the defects that may be in the title of a 
person negotiating a bill, but merely gives a 
humber of illustrations of the defect referred 
to in the first sub-s.:—Maclaren, 181. 


6. The corresponding words of “duress or 
force and fear’ in Civil code of Quebec are 
“fraud, violence or fear,’’ 
Maclaren, 182. ° 


V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 01.—Mac- 
laren, Bille & Notes, 177.—Smythe, Bille & 
Notes, 45.—Hodgins, Billa & Notes, 121.— 
Archibald, 7 R. L., N. #., 628. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The endorsee and holder of a promissory 
Note for collection may recover thereon against 
the maker and endorser:—Q. B., 1848, Mills 
& Philbin, 3 R. de L., 255; 2 R. J. R. Q., 
289. 

2. Celui à qui on transporte ‘un billet pro- 
missoire comme garantie collatérale d’un prêt 
qu'il fait, en est porteur, pour valeur reçue, 
dans le sens de l'article 2287, C. c. :—Mathieu, 
J., 1884, Banque d’Echange vs Normand, 13 
R. L., 59. 

3. L’endosseur, pour complaisance ou pour 
valeur, d’un billet ne peut plaider à l'encontre 
du détenteur régulier de ce billet, que da signa- 
ture du faiseur est fausse :—Pagnuelo, J., 1900, 
Choquette va Leclaire, R. J. Q., 19 OC. S., 521. 


4. Le détenteur dum billet ‘contre valeur,” 
qui, au moment du transport, connaît ou a 
raison de soupconner qu’il existe quelque vice 
dans le titre du cédant, n’est pas un porteur 


30. Toute partie dont la signature 
figure sur une lettre de change est 
prima facie réputée Vétre devenu2 
contre valeur. 


(Article 991) :—" 
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régulier (holder in due course), et les parties 
antérieures peuvent lui opposer tous les moyens 
de défense qu’elles auraient pu opposer au cé- 
dant lui-même :—Bourgeots, J., 1896, Banque 
Hochelaga vs Grenier et al., 3 R. de J., 88. 


5. A pledgee of a promissory note given as 
collateral security, {is a holder in good faith. 
A promissory note given in exchange for an- 
other note which had been handed over by the 
owner for collection, is the property of the 
person who owned the note for which it was 
given In exchange :—Andreics, J., 1902, Bélan- 
ger vs Robert et al. & Couture, R. J. Q., 21 
O. 8., 518. 


V. les décisions citées sous la section 27, par 
rapport aux titres défectueux des lettres de 
change ou billets promissoires et sous les ar- 
ticles 990, 992, 906, 995, lUUY, C. «. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. L'endoeseur qui paie, sans protét ou sur 
protôt nul, ne peut répéter :—2 Nouguier, m 
1182.-—Pardessus, n. 494.—Alauzet, n. 975.— 
Bédarride, n. 532.—R4p. du Palais, vo Protét,. 
n. 218.—Contrd:—Perail, art. 165, 12. 


2. In general, a bond fide purchaser of com-. 
mercial paper, for value and before maturity, 
takes clear of atl equities between the assigned 
oc intermediate parties :—Randolph, § 1885. 


3. The holder of a bill cannot bring suit 
upon it, if he has no interest and sues against 
the will of the real owner, or if the absolute 
legal title is in another. But he may bring: 
suit in his own name for the use of the real 
owner, witbout any beneficial Interest, provided. 
he has the legal title :—Danlel, 218.—2 Par- 
sons, 443.—Randolph, § 1650.—Story, Notes, 
§ 3. 


4. He may sue, although he is only a p'ed- 
gee or holds it as trustee if he hokis it under 
a blank indorsement:—Randolph, loc. ctt.—2 
Daniel, 228.—2 Parsons, 437. 


5. The action must be brought in the name- 
of the lawful holder and owner of the paper, 
and the holder is primé facie the party in in- 
terest :—@2 Daniel, 230.—2 Edwards, § 923.— 
Randolph, § 1651. 


5. When the indorser of a bill or note takes. 
it up at maturity, such payment will discharge. 
all subsequent parties to it; but wild not dis- 
charge prior parties :—Story, Bills, § 422.— 
Byles, 226.—2 Daniel, 252. 

V. A.:—1 Nouguwer, n. 172 et 8.3 t. 2, n. 
1116 et s., 1135, 1138 et s., 1144 et s., 1166 et- 
8.—Pandessus, n. 435.—Alauzet, 976.—Bioche,. 
vo Effets de comm., n. 126.—Persil, art. 168, 
note 4.—Chalmers, § 29. — Byles, § 141. — 
Tiedeman, § 279 et s.—RHandolph, § 14. 


80, Every party whose signature 
appears on a bill is primä facie deemed 
to have become a party thereto for: 
value : 
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2. Et tout détenteur d’une lettre de 
change est prima facie réputé déten- 
teur régulier; mais ei, dans une action 
sur une lettre de change, il est admis 
ou prouvé que l’acceptation, l’émis- 
sion ou la négociation postérieures de 
Ja lettre sont entachées de fraude, con- 
trainte, violence ou intimidation, ou 
‘Willégalité, le fardeau de la preuve 
qu’il en est le détenteur régulier lui 
incombe, à moins et jusqu’à ce qu’il 
prouve que, postérieurement à la frau- 
de ou l’illégalité alléguée, valeur pour 
la lettre a été de bonne foi donnée par 
quelque autre détenteur régulier. 


3. Nulle lettre de change, bien que 
donnée pour une cause usuraire ou à 
la suite d’un contrat usuraire, n’est 
nulle entre les mains d’un détenteur, 
à moins que ce détenteur n’efit, lors- 
qu’elle lui a été transférée, connais- 
sance réelle qu’elle avait été donnée à 
l’origine pour une cause usuraire ou à 
‘la suite d’un contrat usuraire. 

4. Sur le corps de chaque lettre de 
‘change ou billet ayant pour cause, en 
tout ou en partie, le prix de vente soit 
d’un brevet, soït d’un intérêt partiel 
(limité territorialement ou autrement) 
dans un droit de brevet, seront écrits 
‘ou imprimés transversalement, d’une 
manière distincte et lisible, avant l’6- 
mission de l’effet, les mots: “Donné 
pour droït de brevet,” et s’il ne porte 
pas ces mots, l’effet et tout renouvel- 
lement d’icelui seront nuls, si ce n’est 
entre les mains du détenteur régulier 
-qui n’aurait pas connu cette cause. 

5. Le porteur par endossement ou 
autre cessionnafre d’un effet de ce 
genre sur lequel la mention ci-dessus 
aura été ainsi écrite ou imprimée, le 
prendra sous réserve de tout moyen de 
-défense ou de compensation qui pour- 
-rait être produit par rapport à tout ou 


2. And every holder of a bill is 
prima facie deemed to be a holder in 
due course; but if, in an action on a 
bill, it is admitted or proved that the 


acceptance, issue or subsequent nego- | 


tiation of the bill is affected with 
fraud, duress or force and fear, or ille- 
gality, the burden of proof that he is 
such holder in due course shall be on 
him, unless and until he proves that, 
subsequent to ‘the alleged fraud or 
illegality, value has in good faith been 
given for the bill by some other holder 
in due course: 


3. No bill, although given for a usu- 
rious consideration or upon a usurious 
contract, is void in the hands of a 
holder, unless such holder had -at the 
time of its transfer to him actual 
knowledge that it was originally given 
for a usurious consideration, or upon 
a usurious contract: 


4, Every bill or note the considera- 
tion of which consists, in whole or in 
part, of the purchase money of a pa- 
tent right, or of a partial interest, 
limited geographically or otherwise, in 
a patent right, shall have written or 
printed prominently and legibly acrosa 
the face thereof, before the same is 
issued, the words “ given for a patent 
right:” and without such words 
thereon such instrument and any re-' 
newal thereof shall be void, except in 
the hands of a holder in due course 
without notice of such conaideration: 

5. The indorser or other transferee 
of any such instrument having the 
words aforesaid so printed or written 
thereon, shall take the same subject 
tc any defence or set-off in respect of 
the whole or any part thereof which 
would have existed between the ori- 
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partie de l’effet entre les contractants 
originaires. 

6. Quiconque émetitra, vendra ou 
transportera par endossement ou par 
délivrance un pareil effet sans que les 
mots “Donné pour droit de brevet” 
aient été imprimés ou écrits, comme 
il est dit ci-dessus, ‘transversalement 
sur le corps de l’effet, sachant qu’il a 
pour cause, em tout ou en partie, 
le prix de vente soit d’un droit de bre- 
vet, soit d’un intérêt partiel (limité 
territorialement ou autrement) dans 
un droit de brevet, sera coupable de 
délit, et passible d'emprisonnement 
pendant toute période n’excédant pas 
un an, ou de telle amende, n’excédant 
pas deux cents piastres, que la cour 
croira à propos d’infliger. 

‘Conc.—S. s. 22, 27, 29, 30, 36, 38. 

Stat.—Imp. Act, 46-46 V., c. Gl, ». 30. 


Doct. can.—il. A party to a bill who disputes 
his liability on the ground that he is only an 
accommodation party or & surety for some 
other person, shoul? make clear proof of sucb 
claim. Bven if the bill contain the words 
“value received” or otherwise deciare that 
value was given, the contrary may be proved 
by parol :—Mackaren, 189. 


2. The clause would protect the holder in 
Canada of a foreign bill, which might have 
been void for violation of the foreign usury 
laws. It will be observed that it is not merely 
a holder in due course, or even a holder for 
value that is protected; but any holder who 
had not at the time of the tranefer to him of 
the bill, actual knowtedge of the illegality : — 
Maclaren, 193. 


3. It seems that a distinction must be made. 
If the bill be merely voidable or void, or for 
an fthlegal consideration, the holder ir du 
course is entitled to recover; but if it is abso- 
lutely void by statute, he cannot :—Girouard, 
102. 


4. Error, fraud, violence, or fear are gener- 
ally causes of nullity in contracts, C. c. art. 
991: but under the above section, they must be 
limited to the immediate parties, and cannot 
be entended to a holder in due course :—Gt- 
rouard, 103. 


5. It would seem in conclusion that outside 
of forged bills, billa declared by statute abso- 
lutely void and bills signed by parties incapa- 
cited, the holder in due course of a bill com- 


plete and regular on the face of it is, in all | 
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ginal parties: 


6. Every one who issues, sells or 
transfers, by indorsement or delivery, 
any such instrument not having the 
words “given for a patent right” 
printed or written in manner afore- 
said across the face thereof, knowing 
the consideration of such instrument 
to have consisted, in whole or in part, 
of the purchase money of a patent 
right, or of a partial interest, limited 
geographically or otherwise, in a pa- 
tent right, is guilty of a misdemeanor, 
and liable to imprisonment for any 
term not exceeding one year, or to 
such fine, not exceeding two hundred 
dollars, as the court thinks fit. 


cases, entitled to recover, and under s. 21 (2), 
29 (2), and BW, it ie difficult to hald otherwise, 
even where the bill has been obtained bly 
means of larceny, ‘‘ as other unlawful means.” 
—Girouard, 106. 

6. This section could not be invoked by a 
Plaintiff in favour of himself, when the onus of 
proving that he gave value lies upon him :— 
Smythe, 47. 

V. A.:—Girouand, Bills & Notes, 95.—Mac- 
laren, Bille & Notes, 188.—Smythe, Bills & 
Notes, 47,—Hodgins, Bilis & Notes, 126. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphadétique. 


Nos Nos 
AsSUFANCE..05-.00000- 4] Garantie collatérale.. 6 
Blancs-seings..... 19 | Imprudenee...... cece 
Brevets d'invention. ‘M4, 20 | Négociations... see 

onsentemeut ......0.. Plaidoirie .......... 
psidération....... 9, 10 | Porteur de bonne foi. 1 
Défense en droit...... 18 Préeomntt 3 51% !. 
MIMAGOS- - - core . mptions. 3, 
Kchange... .......... 6|Preuve.... 2 8ets., 16, 18 
Endomement . cocoseee D |Protêt...........,.... 
sovsosse 22] Valeurreçue......1,7 if 
Felts et articles ou. 1 6, 17 
ude..... 2, 3, 9, 11 ‘ets. 


1. The want of the words for value received 
does not prevent a plaintiff from recovering on 
a note of hand, if it is in evidence that value 
was given. Therefore im an action on a note 
so cincumetanced, the defendant having made 
default on faite et articles which stated value, 
the court gave judgment for the amount of the 
note :-—K. B., 1821, Duchesnay & Ewarts, 2 
R. de L.,81;:2R.J. R. Q.,138.— Hart & 
Macphereon, Girouard, L. de O., 16.—Q. B., 
1858, Larocque & Franklin Bank, 8 L. O. R., 
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328 ; 15 R. J. R. Q., 164; 20 R. J. R. Q., 
400, 524. — Badgley, J., 185, Convene vs 
Brown, 10 L. C. J., 196; 15 R. J. R. Q., 
163.—Mondelet, J., 1854, Whitney ve Burke, 
4 L. C. J., WS; 8 RJ. R. Q., 263; 15 RF. 
J. R. Q., 164. 


2. Lorsqu'un billet a été obtenu par fraude, 
le demandeur ne peut en recouvrer le montant 
qu'en établissant qu’il en est ie porteur de 
bonne fol avant échéance, pour bonne et va- 
lable considération :—€C. R., 1857, Withall & 
Ruston, 7 L. C. R., 399; 5 R. J. R. Q., 321 ; 
12 Rk. L., 383; 15 R. L., 25l.—K. B., 1813, 
Hunt & Lee, 2 R. de L., 28, 338; 2 R. J. R. 
Q., 136, 49.— Badgley, J., 1865, Convene vs 
Blouin, 10 L. C. J., 196.—Q. B., 1885, Du- 
mas & Baxter, 14 KR. L., 406; 13 R. L., 251. 
—C. B. R., 1879, Morin & Grenier, C. c., De 
Bellefeuille, art. 2285, n. 28.— Casault, J., 
1888, Baxter vs BWodeau, 9 Q. L. R., 268 ; 
12 R. L., 543.—0. B., 1883. Watters vs Ma- 
han, 6 L. N., 216.—Q. B., 1883, Bélanger & 
Bazter, 12 R. L., 532; 6 L. N., 413%—<. B., 
1887, Banque d’Echange du Canada & Carle, 15 
LR. L., 250; 31 L. C. J.,90;: M. L. R., 3 Q. 
B., 61; 13 R. L., 284, 387; KR. J. Q., 10. B. 
R., 129: 10 L. N., 178.—V. le n. 31 sous la 
sect, 27 ci-dessus 


8. Although in ordinary circumstances, the 
possession of a promissory note requires no 
other proof to recover upon it, if suspicious 
circumstances are proved, it is incumbant on 
plaintiff to prove how the note came into his 
poseession:—-O. P., 1858, McCarthy & Judah, 
Beauchamp, J. P. O., 180; 8 D. T. B. C., 369; 
12 Moore’s P. C. R., 47; 6 KR. J. R. Q., 276. 


4. A promissory note payable to the order 
of an Insurance Company, and given in pay- 
ment of a premium of insurance, is negotiable. 
A memorandum at the foot of the note indicat- 
ing its consideration, does not limit ita nego 
tiability. 


5. The endorsement of such a note by the 
Secretary of the Company in that capacity was 
sufficient to pass the title to the note to the 
Plaintiffs; an implied authority in him to do 
so, having been shown by proof of the ordimary 
course of business of the company; that the 
directors had effected the arrangement with the 
Plaintiffs of which the transfer of the note 
‘formed part; and that the company had re- 
celved the consideration of such transfer. 


6. A holder of negotiable paper as colla- 
teral security, before it became due, is not 
affected by any equities between the original 
parties. An exchange of negotiable paper is 
sufficient to constitute each party to such ex- 
change, a holder for value of the paper he re- 
ceives :—Badgley, J., 1858, Wood vs Shaw, 3 
L. C. J., 160; 12 R. L., 543; 14 R. L., 
496; 15 R. L., 251, 500; 7 BR. J. KR. Q., 439; 
12 R. J. R. Q., 98. 


7. Dans une action sur billet promissoire, 
le plaidoyer que le défendeur n'a reçu aucune 
valeur, devra être soutenu de l'affidavit requis 
par les S. R. B. C., c. 83, 5. 86 :—Taschereau, 


J., 1866, Kelly vs O’Connell, 16 L. C. R., 140; 
14 R. J. R. Q., 406. 


8. Jugé que sur un ordre ainsi conçu : 
“ Messieurs, veuillez payer au porteur M. $850, 
en argent monnayé, et je vous verrai plus 
tard,” il y a présomption légale que cet argent 
était emprunté par le tireur, et non pas qu'il 
tiralt sur des fonde qu'il avait déposés chez 
ses banquiers ; et que, faute par lui de prouver 
sa prétention, 11 sera condamné à rembourser 
ce montant. I] semble que la preuve du compte 
par témoins, invoquée par le défendeur, est ad- 
missible:—C. R., 1868, Nichole va Ryan, 2 
R. L.,3; 2 R. J. R. Q., 4, 550. 

9. Where a promissory note was obtained 
by fraud and the transferee sued for the 
amount thereof, but failed to prove that he had 
given any consideration therefore, the action 
was dismissed :—/etté, J., 1884, McDonald vs 
Mahan, 29 L. C. J., 7; 20 R. L., 94. 


10. Si le faiseur plaide qu'il n'a jamais eu 
considération pour le billet qu'il a signé, c'est 
à lui à en faire la preuve :—C. R., 1885, Doic- 
nie vs Francis, 14 R. L., 255: 30 L. OC. J., 
22; 14 R. L., 255. 


11. La bonne foi d'un endosseur antérieur 
ne suffirait pas si de porteur connaissait la 
fraude dont le billet était entaché :—Mathies, 
J., 1884, Bazter va Bruneau, 17 R. L., 359. 


12. Le tiers porteur, même de bonne fol, ne 
peut recouvrer le montant d'un billet promis- 
soire obtenu par fraude:—Q. B., 1886, La 
Banque Jacques-Cartier & Lescar, 15 KR. L., 14; 
13 R. J. Q., 39; 10 L. N., 205; R. J. Q.,1 
C. B. R., 129; 15 R. L., 14; 20 R. L., 94. 

13. Jugé néanmoime que le cessionnaire, 
après maturité d'un billet promissoire consenti 
sans considération, peut cupendanit en recouvrer 
le montant, s'il lul a été cédé par un porteur 
apparemment de bonne foi qui l'avait recu 
avant maturité :—Routluer, J., 1887, Pichette 
vs Lajoie, 10 L. N., 266. 


14. Si le billet acquis par le défendeur a 
été souscrit en considération de droits de bre- 
vet et si les mots: ‘ donné pour droits de bre- 
vet’? ne sont pas écrite ou imprimés transver- 
salement sur le corps du billet, le billet est 
nul entre les maine du tiers détenteur “ contre 
valeur,’ de même qu'il Je serait entre les mains 
du preneur originaire (payee) :—Bourgeois, J., 
1896, Banque d’Hoohelaga va Grenier, 3 &. 
J., 86. 


15. In the case of cheques and other nego- 
tiable instruments the presumption of law ts 
that they are given for value received, though 
it be not so expressed in the instrument, and 
the burden of rebutting such presumption is 
on the party who denies that value was given. 
The evidence adduced to rebut the presumption 
of value must be clear and convincing: mere 
improbability of the existence of a debt is not 
sufficient :—C. R., 1898, Laraway vs Harvey, 
R. J. Q., 14 O. 8., 97. 


16. It is incumbent on the defendant to 
prove that value was not given, the presump- 
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tion of the law is that there was value received 
for every negotiable instrument :—C. R., 1898, 
Larraway vs Harvey, R. J., Q., 14 OC. 8., 97. 

17. In am action on a promissory note, a 
declaration in accordance with form 6 of Sche- 
dule A (Art. 123, C. c. p.) is sufficient, though 
there be no averment that the plaintiff is the 
holder of the note, nor by whom it was in- 
dorsed to him, nor that the pleimtiff gave value 
therefor. 


18. The court, for the purposes of a demur- 
rer, cannot look at papers filed with the de- 
claration, such as the protest of a promissory 
note sued on. 


19. When a promissory note is indorsed by 
the payee in blank, a person who brings suit 
thereon and produces the note, ia presumed to 
be the holder in due course, and it is for the 
defendant to rebut this presumption by making 
the proof required by section 30, paragraph 2, 
of the Bilis of Exchange Act, 4. ¢., that the 
issue or subsequent negotiation of the note is 
affected with fraud, duress, or force and fear, 
or illegality :—0. R., 1899, Ridgeway vs Danse- 
reau, R. J. Q., 17 C. S., 176. 

20. Tout billet signé en considération du 
transport de droits sous un brevet d'invention 
doit porter suc le corps du billet les mots: 
‘ Donne pour droit de brevet ’’, lorsque ce bil 
let est signé et émis par le prometteur; et 11 
ne suffirait pas que ces mots y fussent inscrits 
subséquemment, le billet se trouvant abæolu- 
ment nul dès son origine:—{. R., 1899, Le- 
febvre va Titemore, KR. J. Q., 16 C. 8., 248. 

21. Un billet promissoire étant un contrat, 
le consentement des parties est de som essence 
comme dans les autres contrats. 


22. Si une personne signe un billet alors 


DE LA NÉGOCIATION DES LETTRES DE 
CHANGE. 


31. Une lettre de change est négo- 
ciée quand elle est transférée d’une 
personne à une autre de manière à 
constituer le cessionnaire détenteur de 
la lettre. 

2. Une lettre payable au porteur se 
négocie par livraison. 

3. Une lettre payable à ordre se né- 
gocie par l’endossement du détenteur 
avec livraison de la lettre. 

4. Si le détenteur d’une lettre de 
change payable à son ordre la trans- 
fère contre valeur sans l’endosser, ca 
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qu'elle veut et croit signer une commande de 
marchandises, le billet est complètement nul, 
même en face d'un tiers porteur de bonne fol. 


23. Quere si lorsque celui qui a ainsi signé 
un billet par erreur a agi avac impradence, {1 
pourrait être poursutvi en dommages pour 
quasl-délit par un tiers qui aurait acquis le 
billet de bonne foi :—Langeler, J., 1901, Ban- 
que Jacques-Cartier va Lalande, R. J. Q., 20 
OC. 8., 48. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Sous l'Ordonnonce de 1673, la lettre de 
change devait contenir non seulement l'indica- 
tion de la valeur fournie, mais encore celle de 
la personne qui avait fourni cette valeur. Maïn- 
tenant, en France, la lettre de change qui n'é- 
nonce pas la nature de la valeur reçue, n'est 
pas nulle, mais elle vaut comme promesse ou 
billet et peat être complétée par un enxtosse- 
ment régulier envers un tiers pour valeur :— : 
1 Nouguier, n. 161 et s.—Merlin, Rép., vo L. 
de change, $ 2, n. 2.—Pardessus, n. 89.—4 
Maseé, Dr. comm., nu. 139.—Bédarride, n. 
91, 93.—Alauzet, n. 788. 


2. Fraud is, in general, inadmissible against 
a bond fide holder of commencial paper, till he 
received notice of the fraud:—Randoloh, § 
1800. ys 


8. If the holders are partners, the good 
faith of all must be shown:— Randolph, 3 
1026. 


V. A.:—Chalmers, § 3O.—dHalthorne, 69, 
77.—Tiedeman, $ 178, 181, 282.—1 Randolph, 
§ 159, 100, 301.—Byles, 3, 187, 156, 171.— 
High, Eviraordinary Legal Remedies, 6. 239 
et s.—il Daniel, 718, 762.—1 Edwards, § 450. 


. 1 Parsons, 258. 


NEGOTIATION OF BILLS. 


31. A bill is negotiated when it is 
transferred from one person to another 
in such a manner as to constitute the 
transferee the holder of the bill: 


2. A bill payable to bearer is nego- 
taated by delivery: 

3. A bill payable to order is nego- 
tiated by the indorsement of ‘the 
holder completed by delivery: 

4, Where the holder of a bill pay- 
able to his order transfers it for value 
without indorsing it, the transfer gives 
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transfert’ investit le cessionnaire des 
mêmes droits qu’avait le cédant sur la 
lettre, et le cessionnaire acquiert en 
outre le droit de requérir l’endosse- 
ment du cédant. 

5. Lorsqu'une personne se trouve 
dans l'obligation d’endosser une lettre 
de change en qualité de représentant 
d’une autre, elle peut le faire en se 
servant de termes qui dégagent sa res- 
.ponsabilité personnelle. 


Cono.—S. 8. 3, 8, 24, 25, 26, 75. 

Stat.—Imp. Act., 45-46 V., c. 61, 8. 31. 

Doct. can.—1. <A forged indorsement, apart 
from other proyisions, would pass nothing, 
even under this section, as it is not by the 
holder :—Smythe, 52. 


2. “Holder” has been defined in section 2 
as the payee, or indorsee of a Dill, or note 


who is in possession of it, or the bearer: 


thereof. He need not be the owner, he may 
have it merely for discount, collection or 
the like, or may even hold it unlawfully; so 
that the negotiation of a bill or note is not 
necessarily a sale of the instrument, but 
may be a pledging or a mere transfer of 
possession, provided the transferee is in a 
position thereby to acquire the status of a 
holder as above defined :—Mactlaren, 196. 


8. Negotiation in this subsection is a 
transfer by the law merchant, and has no 
reference to a transfer that may take place 
in various other ways, as by sale and as- 
signment, by transmission, by death, by will, 
by gift:—Maolaren, 199. 


4. While the bill remains payable to the 
order of the transferrer, the tenmsferee is not 
the holder of the bill, even if he has given 
full value for it. Even if he receive it be- 
fore maturity, he cannot become a holder in 
due course, and does not acquire a better 
title than the transferrer had..... This ex- 
ception being part of the law merchant, it 
apples only were a transfer takes place ac- 
cording to the law merchant, and the law 
merchant does mot recognize any tranefer of 
a bill payable to order, except by indorse- 
ment :—Maclaren, 199. 


5. In order to constitute a valid indor- 
sement of a Dill as against the indorser, 
there must be the writing of the name of the 
holder, and a manual delivery by him of the 
pill with the intention, not only to pass the 
property in it, but to guarantee the payment, 
if the acceptor makes default: — Hodgins, 
131. 

V. A.:—Girouard, Bitlis & Notes, 110. — 
Maclaren, Bille & Notes, 196.—Smythe, Bilis 
& Notes, 51.—Hodgins, Bille & Notes, 131. 


the transferee such title as the trans- 
ferrer had in the bill, and the trans- 
feree in addition acquires the right to 
have the indorsement of the trans- 
ferrer: 

"5. Where any person is under obli- 
gation to indorse a bill in a represen- 
tative capacity, he may indorse the 
bill in such terms as to negative per- 
sonal liability. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indez alphabétique. 
Noe Nos 


Aubergistes........... 1} Garantie collatérale.. il 
Billets en brevet ..... 65|Misen cause.......... 13 
Cautionnement....... 12| Négociation . 2, 5, 6, 8, a 
Commergants meeaccos 2 10, 12, 13, l 


Consentement . .… LS] Notes ........ ....... 
hange ............. 3|Présomptions......... 14 
Etampe.............. 7 | Preuve. ....cccccccees Oy 14 


Endossement.. 1, 2, 5,6, 8 
et s., 12, 13, 15, 16 
1. A tavern keeper (aubergiste) is a 
trader and dealer, and his note to a mer- 
chant, payable to his order, may be trans- 
ferred by a blank indorsement; it is a com- 
mercial note:— KK. B., 1819, Patterson vs 
Welsh, 2 R. de L., 30.—K. B., 1821, Mc- 
Roberts & Scott, 2 R. de L., 31. 


2. Des endossements en blanc ne peuvent 
être falts que par des banquiers, négociants, 
courtiers et marchands :—Q. B., 1847, Bank 
of Montreal & Langlois, 3 R. de L., 88. 


3. A "memorandum at the foot of a note 
indicating its consideration does not limit 
its negotiability. 


4. An exchange of negotiable paper is 
sufficient to constitute each party to such 
exchange a holder for value of the paper he 
receives :—Badgiey, J., 1858, Wood vs Shaw, 
8 L. CO. J., 169; 12 R. L., 543; 14 R. L., 
496; 15 R. L., 251, 500; 7 R. J. R. Q., 
439; 12 R. J. R. Q., 98. 


5. Un billet promissoire en brevet devant 
notaire payable a ordre est négotiable par 
endossement en blanc: — Smith, J., 1859, 
Morin va Legawt, 3 L. O. J., 55; 7 R. J. R. Q., 
360; 11 R. J. R. Q., 227; 15 R. J. KR. Q., 
272.—Contra:—Mais semble, qu'il peut l'être 
par endossement au long :—Badgley, J., 1866, 
Brunet va Lalonde, 16 DL. C. R., 347; 16 R. 
J, R. Q., 27. 


6. Le défendeur avait endossé un billet 


qui n'était pas négociable, le demandeur le 


transporta par endossement à S.; 8. pour- 
sulvit le défendeur comme premier endosseur, 
et l’action fut renvoyée, le demandeur ayant 
subséquemment poursuivi le défendeur, son 
endosseur immédiat. 
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Il fut jugé que la cour avait bien jugé en 
renvoyant l'action de S., en autant que le 
second endosseur d’un billet non négociable 
ne peut donner droit d'action à son cession- 
nalre; mais, que le demandeur, second endos- 
seur, avait droit d'action contre le faiseur 
du billet, ptemler endosseur de ce même bil- 
let :—Meredtth, J., 1859, Jones vs Whitty, 
9 L. C. R., 191; 7 R. J. R. Q., 186. 


7. L'impression ou étampe, sur un billet 
promissoire, que ce billet est la propriété 
d’une banque, n’indfigque pas infailliblement le 
porteur légal de ce billet, et nonobstant cette 
étampe, il peut être mis en circulation :—Lo- 
ranger, J., 1869, Barthe vs Armatrong, 5 R. 
L., 213.—C. R., 1895, Demers vs Hogle, 
R. J. Q., 7 C. S., 476. 


8. Un billet qui n’est pas à ordre ne peut 
être transporté par endossement en blanc par 
la personne en faveur de qui le billet a été 
consenti:— Loranger, J., 1869, Banque du 
Peuple vs Ethier, 1 R. L., 47; 20 R. L., 
K20 ; 20 R. J. R. Q., 291, 512. 


9. Un billet promissoire au-dessous de 
$50, fait à ordre, peut être valablement trans- 
porté, pour valeur reçue, par celui à l’ordre 
duquel i? est fait, sans être endossé par ce 
dernier, et la preuve de tel transport peut 
se faire par témoin :—Beaudry, J., 1873, Du- 
pute va Marsan, 17 L. C. J., 42; 23 R. J. 
R. Q., 85, 537. 


10. A draft made payable “three days 
after sailing” of a vessel, is not negotiable, 
as belng dependent upon a contingency, and 
cannot be transferred by endorsement :—Me- 
redith, J., 1875, Dooly va Ryaraon, 1 Q. L. 
R., 219; 18 R. L., 681; 2 R. J. R. Q., 
136.—Q. B., 1813, Wood & Higginbottom, 
2 R. de L., 28: C. C., 1882, Duchaine vs Ma- 
guire, 8 R. J. Q., 295; 18 R. L., 681. 


11. G. who was not a party to the note 
in question got it into his possession before 
maturity as collateral security. The payee 
subsequently became insolvent and G., be- 
fore maturity of the note, obtained from the 
assignee a transfer of all the insolvent’s es- 
tate. It was held that G., might sue the 
maker of the instrument, although it was 
not endorsed :—C. R., 1882, Guérin vs Orr, 
5 L. N., 379.. 


12. Where the defendant made his pro- 
missory note payable to one Lamoureux or 
order, and he transferred it by mere delivery, 
without endorsement, to the plaintiff, who 
thereafter sued the defendant thereon, and 
the defendant pleaded that the note was not 
endorsed by Lamoureux and that he had 
doubt that plaintiff was the legal holder of 
the note, the court gave judgment for plain- 
tif as his furnishing security that defendant 
would not be troubled :—C. R., 1884, San- 
totre vs Brunelle, 29 L. OC. J., 24. 

13. Le porteur d’un billet promissoire 
fait à l'ordre d'un tiers, mais non endossé 
par ce dernier, n'en est que simple détenteur, 


1349.—Boistel, n. 


1203 


et ne peut en exiger le paiement du promet- 
teur, basé sur ce billet, le tribunal ordon- 
nera de mettre en cause celui à l’ordre duquel 
11 est fait, pour qu'il soit adjugé, contradic- 
toirement avec lui, si le demandeur est véri- 
tablement le propriétaire de ce billet :——Jetté, 
J., 1890, Vandal vs Douville, 20 R. L., 305. 
—C, R., 1895, Demers vs Hogle, R. J. Q., 
70. 8., 476. 


14. Le tiers porteur d’un billet simple, 
fait avant l’Acte dea Lettres de change, 
1890), revêtu de l’endossement du preneur, 
est présumé vis-à-vis ce dernier, l'avoir ac- 
quis à juste titre. C’est au preneur à prou- 
ver qu'il en est autrement. Le tiers qui 
prétend qu'un billet en la possession du pre- 
neur a été souscrit pour une dette qui lui 
était due par le falseur est tenu de faire la 
preuve de cette prétention :—Oimon, J., 1894, 
Bard vs Francœur, R. J. Q., 7 OC. &., 
815. 


15. Le faïseur d’un billet promissoire, en 
signant un billet à ordre et le remettant au 
bénéficiaire, consent, par là même, à ce que 
celui-ci l’endogse :—Cimon, J., 1895, Pelie- 
tier vs Deschènes, 1 R. de J., 352. 


16. When a promissory note is transfer- 
red after maturity, not by indorsement, but 
by being included in a general transfer of 
the assets of a business, the person acquir- 
ing the note must have the transfer served 
on the maker before a right of action exists 
in favour of such transferee :—Archivald, J., 
1900, Clonbrack Steam Botler Co. vs Browne, 
R. J. Q., 18, OC. 8., 875.—Q. B., 1889, 
Prowse & Nicholson, M. L. R., 5 Q. B., 
151; M. L. R., 3 OC. 8., 189; 10 L. N., 
370; 12 L. N., 402; 17 R. L., 284; 33 J., 
34, 74. 


‘V. les décisions sous la section 8 relati- 
vement aux brevets d’invention. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. L'endossement en blanc n'est pas ad- 
mis en France. 


2. Liendossement écrit sur la lettre de 
change peut être biffé par l’endosseur tant 
qu’il ne s'est pas dessaisi du titre:—1 Par- 
dessus, n. 349.—1 Nouguler, n. 690.— 1 
Bédarride, n. 299.—4 Alauzet. n. 1348.— 
Dutruc, vo Endossement, n. 21. 


8... Pourvu qu'il n'ait pas donné avis de 
son endossement aux parties intéressées :-—8 
Bravard-Demangeat, 158.—4 Lyon-Caen, Re- 
nault, n. 127, note 2. 


4. L'hypothèque qui accompaghe une let- 
tre de change est transportée par l’endosse- 
ment :—1 Bédarride, n. 817.—4 Alauzet, n. 
752.— 4 Lyon-Caen, Re- 
nault, n. 129.—Dutruc, vo ÆEndossement, n. 
19. 


5. Les lettres de change ou billets que se 
transportent les commercants en compte cou- 
rant, ne valent que s'il y a encaissement :— 
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Boistel, n. 883.—2 Demangeat, sur Bravard, 
489 .—4 Lyon-Caen, Renault, n. 810.—Fel- 
ter, Compte courant, n.134.—Levé, do, 0. 
69 et s. 


5. Les billets notariés à ordre sont trans- 
missibles par endossement :— Pardessus, n. 
830.—-Rolland de Villargues, Vente, n. 212. 
—Troplong, Vente, n. 906. 


6. Les simples billets ou simples promes- 
ses ne sont pas négotiables par endossement 
vis-à-vis du «cédant, mals ils transportent la 
propriété de l'effet quant aux tiers et au 
souscripteur du billet, pourvu qu'il y ait no- 
tification suivant le droit civil: — Dalloz, 
Rép., vo Effets de commerce, n. 930. 


7. Where a Dill or note is payable to 
bearer or is indorsed in-blank it is transfer- 
able like money, without any liability to 


32. Un endossement, pour opérer 
négociation valable, doit remplir les 
conditions suivantes, savoir :— 


(a) Il doit être écrit sur la lettre 

même et signé de l’endosseur. La sim- 
ple signature de l’endosseur sur la 
lettre, sans y rien ajouter, est suffi- 
sante. 
- Un endossement écrit sur une al- 
longe, ou sur une copie d’une lettre de 
change émise ou négociée dans un pays 
où les copies sont admises, est consi- 
déré comme écrit sur la lettre elle- 
même. 

(b) L’endossement doit couvrir la 
valeur totale de la lettre de change. 
Un endossement partiel, c’est-à-dire, 
un endossement qui ne transférerait 
au bénéficiaire par endossement qu’une 
partie seulement de la somme à payer, 
ou qui transférerait la lettre à deux 
bénéficiaires ou plus séparément, ne 
constitue pas une négociation de la 
lettre. 

(c) Lorsqu’une lettre de change est 
payable à deux ou plus de deux pre- 
neurs ou bénéficiaires par endossement 
qui ne sont pas associés, tous doivent 


the person making the transfer :—Byles, 151, 
257 .—Chitty, 258, 260, 264.—2 Parsons, 19, 
83.—Randolph, § 696.—Story, Bills, § 200, 
208.—Story, Notes, 116.—1 Daniel, 618.— 
1 Edwards, 3 388. + 


8. When a bill is endorsed la full, such 
special indorsement does not affect or limit 
the liability of the previous indorser in 
blank :—2 Parsons, 28.—Story, Bills, § 207. 
—Randoloh, § 705.—Byles, 152.—Chitty, 260. 
—]1 Daniel, 621. 


V. A.:—1 Nouguier, n. 586 et s., 593 ct 
8., 671 et s.—Bravard-Demangeat, 138. — 
Pardessus, n. 313, 445.—{oujet et Merger, 
vo Endossement, n. 9.—Bédarride, n. 287. 
— Byles, 2, 93, 169 et s. — Story, 128, 201. 
—Chalmers, § 31.—Tiedeman, § 7, 21, 134, 473, 
493, 496, 440.— Randolph, § 18, 175.—Chitty, 
225.—- Edwards, § 194. 


$2. An indorsement in order to 
operate as a negotiation must compiy 
with the following conditions, na- 
mely :— 

(a) It must be written on the bill 
itself and be signed by the indorser. 
The simple signature of the indorser 
on the bill, without additional words, 
is sufficient; 


An indoreement written on an al- 
longe, or on a “copy” of a bill issued 
or hegotiated in a country where 
“copies” are recognized, is deemed to 
be written on the bill itself: 


(>) It must be an indorsement of 
the entire bill. A partial indorsement, 
that it is to say, an indorssment which 
purports to ‘transfer to the indorsee 
apart only of the amount payable, or 
which purports to transfer the bill to 
two or more indorsees severally, does 
not operate as a negotiation of the 
bill; 


(c) Where a bill is pavable to the 
order of two or more payees or indor- 
sees who are not partners, all must 
indorse, unless the one indorsing has 
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Pendosser, à moins que celui qui l’en- 
dosse ne soit autorisé à le faire pour 
les autres. 


2. Lorsque, dans une lettre de 
change payable à ordre, le nom du pre- 
neur ou du bénéficiaire par endosse- 
ment est inexact ou mal orthographié, 
il peut endosser la lettre tel qu’il y 
est désigné, en ajoutant sa vraie si- 
gnature, ou il peut l’endosser de sa 
propre signature. 

8. Lorsqu’il y a deux endoasements 
ou plus sur une lettre de change, cha- 
que endossement est considéré comru? 
ayant été fait dans l’ordre apparent 
sur la lettre, à moins de preuve con- 


traire. 


4. Un endossement peut être en 
blanc ou spécial ; il peut aussi contenir 
des restrictions. 


Conc.-—S. s. 3, 23, 35. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, @. 32. 


Doct. can.—1. Indorsement in its diteral 
sense means writing one’e name on the back 
of the téil, but the indonsement may be on 
any part of it, even on the face.—It may be 
made by words printed, painted, engraved, 
Jithographed or otherwise :—Maciaren, 202. 

V. A.:—Glrouard, Bills & Notes, 112.—Mac- 
laren, Bille & Notes, 202.—Smythe, Bille & 
Notes, 54.—Hoûgins, Bille & Notes, 134. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A note payable to the order of an in- 
surance company in payment of a premium is 
negotiable, and a memorandum at the foot of 
a note indicating its consideration does not 
limit its negotiability. 


‘2. An exchange of negotiable paper ia suf- 
ficient to constitute each party to such ex- 
change a holder for value of the paper he re- 
celves :—Badgiey, J., 1858, Wood ve Shaw, 3 
L. C.J.,169;: 12 R. L., 543; 14 R. L., 496; 
15 R. L., 251, 500; 7 R. J. R. Q., 489; 12 
R. J. R. Q., 98. 


3. Un I. O. U. est négociable comme un 
billet payable au porteur :—Badgley, J., 1862, 
Beaudry vs Lafamme, 6 L. C. J., 807; 10 R. 
J. R. Q., 876. 


4. Un billet pramissoire au-dessous de $50, 
fait à ordre, peut 8tre valablement transporté, 
pour valeur reçue, par celui à l'ordre duquel 
il est fait. sans être endossé par ce dernier, et 


authority to indorse for the others: 


2. Where, in a bill payable to order, 
the payee or indoreee is wrongly desi- 
gnated, or his name is misspelt, he 
may indoree the bill as therein des- 
cribed, adding his proper signature; 
or he may indorse by his own proper 
signature : 


3. Where there are two or more in- 
doreementts on a bill, each indorsement 
is deemed to have been made in the 
order in which it appears on the bill, 
until the contrary is proved: 


4. An indorsement may be made in 
blank or special. It may also contain 
terms making it restrictive. 


la preuve de tel transport peut se faire par 
témoin:— Beaudry, J., 1873, Dupuis vs Mar 
san, 17 L. O. J., 42; 28 R. J. R. Q., 65, 637. 


5. Parties endorsing a promissory note as 
co-eureties for the maker are lable inter se to 
contribute equally towards payment of said 
note: —P. O., 1883, Macdonald & Whitefield, 
26 J., 00; 6 L. N., 278; 20 L. N., 68; 2 D. 
OC. A., 157; 21 R. L., 860; 27 R. C. Supr., 945 
52 L. J. P. C., 70; 49 L. T., 446; 8 L. R., 
A. C., 733; Beauchamp, J. P. C.., 178: 2T 
L. C. J., 165: R. A. O., 1013.—C. R., 1892, 
Vallée & Talbot, R. J. Q., 1 C. 8., 223 —0. 
B. R., 1881, Banque des Marchands & White- 
field, 2 D. OC. A., 157. 


6. L'ordre des endossements eur ‘an billet 
n'est qu'une présomption des engagements, 
successifs des endosseure les uns à l'égard des 
autres, et cette présomption peut &tre écartée 
par la preuve testimoniale d'une convention 
contraire, expresse ou tacite :—Q. B., 1861, 
Day & Sculthorpe, 11 L. C. R., 269; 9 R. J. 
R. Q., 422.—Q. B., 1884, Scott & Quebec 
Bank, 7 L. N., 343.—0. B. R., 1880, Léveit 
lé & Daigle, 2 D. C. A., 129. — Johnson, J., 
1983, Scott ve Turnbull, 6 L. N,. 397.—(. B., 
1883, Laurent & Mercier, 3 Q. B. R., %0.— 
Torrance, J., 1896, Deschamps vs Léger, M. L. 
R.,3 8. C.,1; 10 L. N., 118.—Q. B., 1888, 
Willett & Court, 6 L. N., 204.—Davtdaon, J., 
1891, Northfleld vs Laurance, 21 R. L., 35; 
R. J. Q.,1 C. 8., 224. 


7. Un billet promissoire peut être endossé 
sous une Croix ou marque quelconque : — Mo- 
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Cord, J., 1854, Thurber va Désève, M. C. R., 
125; Robertson’s Dig., 43.—V. les décisions 
sous l’article 1222, C. c, n. B ets. 


8. The directors of a company, in order to 
provide funds for carrying on the business, en- 
dorsed a promissory note. The president, how- 
ever, refused to indorse ft until he received 
from the other directors a letter guaranteeing 
him against his endorseemnt. It was Aeld that 
the signers thereof became Jointly and sever- 
ally liable to the plaintiff for whatever amount 
he might be obliged to pay in respect of his 
endorsement, and the letter of guarantee must 
be referred to as regulating the obligations of 
the parties inter se, and not the resolution 
previously passed by the directors, by the 
terms of which the directors apparently agreed 
to be co-sureties towards the bank for the 
amount of the note discounted: — 7ait, J., 
1897, Thomas vs Nuns, R. J. Q., 12 0. 8., 
82; conf. O. R., 24 June, 1897. 


9. Le premier endosseur n’a pas de recours 
contre les endosseurs subséquents, même jlors- 
qu’ils ont tous endossé par compialsance, hor- 
mis qu'il apparaisse par preuve légale que les 
derniers endosseurs ont assumé une responsa- 
bility différente de celle qui a Heu suivant le 
cours ordinaire de la loi:—-C. R., 1898, Pots- 
son va Bourgeots, R. J. Q., 17 O. 8., 94. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. L'article 137 du Code de commerce fran- 
cals prescrit que ‘l’endossement est daté. I 


38. Quand une lettre de change 
comporte avoir été endossée condition- 
nellement, le payeur peut ne pas tenir 
compte de cette condition, et le paie- 
ment au bénéficiaire par endossement 
sera valable, que la condition art été 
remplie ou non. 


Conc.—S. 11, eub-s. 2, 16. 
Stat.— Imp. Act, 45-46 V., c. 61, o. 33. 


Doct. can.—1. This section afters the law. 
In England, and im the Province of Quebec, the 
condition must be respected by the payer. The 
new rule is more equitable... But the section 
does not give the holder the night to compe: 
payment, if the condition is not fulfilled, it 
oniy discharges the person who pays. 
condition is not fulfilled, the holder who re- 
celves payment may be responsible to the prior 
indorser who made the conditional endorse- 
ment :—Maclaren, 208. 


V. A.:—Glirouard, Ble & Notes, 114.—Mac- 
laren, Bille & Notes, 207.—Smythe, Bills & 
Notes, 57.—Hodgins, Bills € Notes, 138. 


34. Un endossement en blanc ne 


DE LA NÉGOCIATION DES LETTRES DE OHANGE.—88. 33, 34. 


If the 


exprime la valeur fournie. Il énonce celui ox 
l'ordre de qui il est passé.” Tout le monde le 
reconnaît, celui qui est détenteur du titre, en 
vertu d'un endossement en blanc, a le droit de 
remplir cet endossement en son nom et de se 
donner ainsi la qualité de porteur :—1 Nou- 
guler, n. 618, 752; 624 et s., 744 et a. 


2. The position of the signature is !mma- 
teclal. It may be om the back of the bill, or 
ca the face of it, above that of the payee, under 
the maker's signature, in any order, or on an 
allonge or paper attached to the bill: — Ran- 
dolph, § 701.—1 Daniel, 508, 612, 617.—Byles, 


152.—2 Persons, 16, 18.—Chitty, 260.—1 
Edwards, § 386.—Story, Stis, § 204.—Do, 


Notea, § 121. 


3. Under common law a mark is sufficient, 
If intended as an indorser’s signature, and the 
signature may be made in pencil, or with inf- 
tials only :— Randolph, § 702.—-Byles, 151.—1 
Daniel, 613.—1 Edwards, $ 383.—2 Parsons, 
16.—Story, Notes, § 121.—Chitty, 259. 

4. When a bill is secured by any collateral 
liens and mortgages, the transfer of it wil} 
carry the collateral also : — 1 Daniel, 691. — 
Randolph, $ 721. 

5. If the drawer has paid part of the 
amount due on a bill to the inxiorsee, the ac- 
ceptor will only be Hable to him for the balancé 
due :—Byles, 174.—Randolph, § 734. 

V. A.:—Chalmers, § 82.—Byles, 93, 168 & 
8., 172, 174, 388.—-Tiedeman, § 264 & s. — 
Chitty, 259, 269, 270.—Story, Bills, $ 226. 


33. Where a bill purports to be in- 
dorsed conditionally, the condition 
may be disregarded by the payer, and 
payment to the indorsee is valid, whe- 
ther the condition has been fulfilled 
or not. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


1. By the English law and the American 
laws, the drawee can only pay on the happen- 
ing of the designated event; and will be liable 
to pay the payee a second time, if he pays the 
indorsee in disregard of the condition :—Ram 


‘ dolph, § 723.—Byles, 155.—Chitty, 258, 268. 


—1 Daniel, 621, 622.—1 Bdwanrds, § 306.— 
2 Parsons, 21.—Story, Bills, 217. 

2. A condition cannot de proved by parol 
evidence against a bond fide .purchaser of the 
instrument:—Byles, 156.—Randolph, § 723. 

V. A.:— Chalmers, $ 33.—Byies, 175. — 
Tiedeman, § 267. 


$4. An indorsement in blank speci- 
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désigne aucun bénéficiaire, et une let- 
tre ainsi endossée devient payable au 
porteur. 

2. Un endossement spécial désigne 
la personne à qui ou à l’ordre de qui 
la lettre est payable. 

3. Les dispositions du présent acte 
relatives à un preneur s'appliquent, 
avec les modifications nécessaires, à 
un bénéficiaire en vertu d’un endosse- 
ment spécial. 

4. Lorsqu’une lettre de change a 
été endossée en blanc, tout détenteur 
peut convertir cet endossemen't en un 
endossement spécial, en écrivant, au- 
dessus de la signature de l’endosseur, 
l’ordre de payer la lettre à lui-même 
ou à son ordre, ou à quelque autre 
personne ou 4 son ordre. 

Conc.—S. 6. 6, 7, 8. 

Btat.— Imp. Act, 46-46 V., c. Gl, 8. 34. 


Doct. can.—1. By the old French law in- 
dorsements In blank were not recognized : — 
Maclaren, 209. 


2. A holder may not only convert a blank 
Indorsement into a special one, but he may also 
Strike out any number of blank indorsements. 
Any indorser subsequent to one etruck out is 
discharged :—Meclaren, 211. 


V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 114.—Ma- 
claren, Bills & Notes, 209.—Smythe, Bille & 
Notes, 57.—odgins, Bills & Notes, 138. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Em France, J’endossement en blanc est 
irréguller, il ne transfère pas la propriété mais 
i] constitue le porteur un mandataire qui a le 
droit d'en faire un endossement régulier, en y 


35. Un endossement est restrictif 
s’il interdit la négociation postérieure 
de la lettre ou s’il exprime qu’il n’est 
qu’une simple autorisation de faire 
de la lettre ce qu’il prescrit, et non 
pas le transfert de la propriété de la 
lettre, comme, par exemple, si une let- 
tre est endossée: “Payez à D. seule- 
ment,” ou “Payez à D. pour le compte 
de X.” ou “Payez à D. ou à son ordre 
pour recouvrement.” 
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fies no indorsee, and a bill so indorsed 
becomes payable to bearer: 


2. A special indorsement specifics 
the person to whom, or to whose order, 


the bill is to be payable: 


3. The provisions of this Act relat- 
ing to a payee apply, with the neces- 
sary modifications, to an indorsee 
under a special indorsement: : 


4. Where a bill has been imdorsed 
in blank, any holder may convert ‘the 
blank indorsement into a especial in- 
dorsement by writing above the indor- 
sers signature a direction to pay the 
bill to or to the order of himself or 
some other person. 


ajoutant ce qui lui manque: valeur reçue, date, 
nom du preneur :—Lyon-Caen-Renault, n. 1102. 
—Couder, vo L. de ch.,n. GOT.—1 Nouguier, 
n. 806, 804 et 9.—1 Persil, art. 188, n. 3. 

2. The indorsements through which the de- 
fendant derives his title and to which he looks 
for his indemnity, cannot be struck out with- 
out discharging him :—1 Daniel, 619.—1 Ed- : 
wards, $ 304.—2 Parsons, 80.—Story, Notes, 
§ 139.—Randolph, § 718. 

V. A.:—Pardessus, n. 346.—2 Vincens, 223. 
—Locré, art. 188.—DeVitleneuve et Massé, vo 
Endossement, n. 75.—1 Nouguier, n. 296. — 
Chalmers, § 34. — Byles, 156 & s., 172. — 
Tiedeman, 3 266. — 1 Daniel, 619. — Ran- 
dolph, § 716 & s., 718.—Chitty, 264, 278, 
—1 Edwards, § 304.—Chitty, 264, 278. —2 
Parsons, 29 & s. - 


V. les auteurs sous la section 32. 


35. An indorsement is restrictive 
which prohibits the further negotia- 
tion of the bill, or which expresses 
that it is a mere authority to deal with 
the bill as thereby directed, and not a 
transfer of the ownership thereof, as, 
for example, if a bill is indorsed “Pay 
D only,” or pay D for the account of 
X,” or “Pay D, or order, for collec- 
tion :” 
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2. Un endossement restrictif con- 
fère au bénéficiaire le droit de recevoir 
paiement de la lettre et de poursuivre 
toute partie à la lettre que son en- 
dosseur aurait pu poursuivre, mais ne 
lui donne aucun pouvoir de transférer 
ses droits comme bénéficiaire, à moins 
que l’endossement ne l’y autorise for- 
mellement. 

3. Si un endossement restrictif au- 
torise un transfert postérieur, tous les 


bénéficiaires ultérieurs jouissent, en 


recevant la lettre, des mêmes droits 
et sont soumis aux mêmes obligations 
que le premier bénéficiaire en vertu 
de l’endossement restrictif. 


Conc.—S. s., 16, 19, 82. 
Btat.—Imp. Act., 45-46 V., c. 61, s. 35. 


Doot. can.— 1. A restrictive indorsement 
indicates that the indorsee is merely an 
agent to receive the money, and that he is 
not a purchaser of the bill. He cannot pledge 
or sell the bill except in the case mentioned 
in sections 3 of this section, and all sub- 
. sequent indorsees are subject to the same 
restrictions :—Maclaren, 212. 


V. A.:—Girouard, Bills & Notes, 115. — 


Maclaren, Bills & Notes, 212.—Smythe, Bilis 
d& Notes, 58.—Hodgins, Btils & Notes, 139. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A cheque payable to a certain person 
or bearer is equivalent to a cheque payable 
simply to bearer :—Jetté, J., 1890, Æzæchange 
Bank vs Quebec Bank, M. L. R., 68. O., 
10; 13 DZ. N., 107. 

( 
DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. En France, la lettre de change ne peut 
exister sans les mots: “ou à son ordre,” 
mais fl n'y a pas d'expression sacramentelle, 
li suffit que l'intention ne soit pas douteu- 
se :—Lyon-Caen, Renault, n. 1028. — Bra- 
vard, 71. 


36. Une lettre de change négocia- 
ble à l’origine continue de l’être jus- 
qu'à ce qu’il y ait eu (a) endossemen! 
restrictif, ou (b) décharge par suite 
de paiement ou autrement. 

2. Si une lettre de change en souf- 
france est négociée, elle ne peut l’être 
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2. A restrictive indorsement gives 
the indorsee the right to receive pay- 
ment of the bill and to sue any party 
thereto that his indorser could have 
sued, but gives him no power to trans- 
fer his rights as indorsee unless it ex- 
pressly authorizes him ‘to do so: 


3. Where a restrictive indorsement 
authorizes further transfer, all subse- 
quent indorsees take the bill with the 
same rights and subject ‘to the same 
hiabilities as ‘the first indorsee under 
the restrictive indorsement. 


2. Un billet portant qu'il est payable “en 
faveur de” au lieu de “à son ordre,” n'est 
pas négociable par endossement :—J. du P., 
Rép., vo Endossement, n. 22.— Pardessus, 
n. 339. 


8. An indorsement may b> made “with- 
out recourse,” or with similar expressions as: 
“at his own risks,” and thereby the indorser 
transfers the bill and avoid liability for the 
solvency of prior parties :—Story, $ 146.—1 
Edwards, $ 398.—1 Daniel, 597, 627. — 
Chitty, 277.—Byles, 154.—Randolph, 3 72. 


4. <A condition or restriction may be ad- 
ded to an indorsement as: “protest waived,” 
“returned without protest,” and the acceptor 
is bound by it:—Randolph, $ 723 & s. — 
Chitty, 228, 258, 270.—Byles, 155.—1 Da- 
niel, 621 & s.—-1 Edwards, 3 396.—Story, 
Bilie, $ 217; do, $ 149. 


5. The condition or restriction is revocable 
at pleasure :—1 Daniel, 627.—1 Edwards, § 
395.—Chitty, 266.—Randolph, § 724. 


6. A bone fide holder for value is protected 
against any undisclosed restrictions, condi- 
tlons or trust :—Randolph, § 727.— Byles, 
159. 


V. A.:—Merlin, vo Eñndossement, n. 1.— 
1 Nouguier, 102.—Chalmers, § 35.—Byles, 181. 
Tiedemann, 3 268. 


66. Where a bill is negotiable in its 
origin, it continues to be negotiable 
until it has been (a) restrictively in- 
dorsed, or (b) discharged by payment 
or otherwise: 

2. Where an overdue bill is nego- 
tiated, it can be negotiated only sub- 
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qu’en restant sujette à tout vice de 
titre l’affectant lors de son échéance, 
et dès lors nulle personne qui la reçoit 
ne peut acquérir ou transmettre un 
titre meilleur que celui qu'avait la per- 
sonne de qui elle la tient. 

3. Une lettre payable sur demande 
est réputée en souffrance, suivant le 
sens et pour les fins du présent arti- 
cle, lorsqu’il appert à sa face même 
qu’elle a été en circulation pendant un 
temps exagéré. (C’est une question de 
fait de savoir ce qui constitue dans ce 
cas une période de temps exagérée. 

4. Sauf lorsqu’un endossement porte 
une date postérieure à l’échéance de 
la lettre, toute négociation est prima 
facte réputée avoir été faite avant que 
la lettre ne fût en souffrance. 

5. Lorsqu’une lettre de change qui 
n’est pas en souffrance a subi un refus, 
celui qui la prend après avoir reçu 
notification de ce refus, la prend su- 
jette à tout vice de titre s’y attachant 
lors du refus, mais rien dans le pré- 
sent paragraphe n’affectera les droits 
d’un détenteur régulier. 

Conc.—S. 8. 10, 28, 29, 30, 35, 38, 45, 59. 

Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, s. 86. 


Doct. can.—1. Striking out the words “or 
order ”’ after the payee’s name does not re- 
strict the negotiability :—Smythe, 59. 


2. A bit ds not negotiable in its origin 
which contains words probibiting transfer, or 
indicating an intention that it should not be 
transferable :—Maclaren, 215. 


3. A bill payable on demand is deemed to 
be overdue when it appears on its face to have 
been in circulation for an unreasonable length 
of time :—Maclaren, 215. 


4. The chief “defects of title” are fraud, 
duress, force or fear, or other unlawful 
means in obtaining the bill or the acceptance 
thereof, Mlegal consideration, or negotiation in 
breach of faith, s. 29, ss. 2; or being given 
for a patent right, s. 30, ss: 5, or set-off or 
compensation :—Maclaren, 216. 


5. The indorsement is always presumed to 
have been made before me@turity, but the con 
tracy may be proved :—Maclaren, 220. 


V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 116.—Mac- 
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ject to any defect of title affecting it 
at its maturity, and thenceforward no 
person who takes it can acquire or give 
a better title than that which had ‘the 
person from whom he took it. 


3. A bill payable on demand is 
deemed to be overdue within the mean- 
ing and for the purposes of this sec- 
tion, when it appears on the face of 
it to have been in circulation for an 
unreasonable length of time; what 
is an unreasonable length of time for 
this purpose is a question of fact: 

4. Except where an indorsement 
bears date after the maturity of the 
bill, every negotiation is prima facie 
deemed to have been effected before 
the bill was overdue: 

5. Where a bill which is not over- 
due has been dishonored, any pereon 
who takes it with notice of the dis- 
honor takes it subject to any defect 
of title attaching thereto at the time 
of dishonor; but nothing in this sub- 
section shall affect the rights of a 
holder in due course. 


laren, Bille & Notes, 214.—Smythe, Bille & 
Notes, 59.—Hodgins, Billa & Notes, 140. 


’ JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Celui qui devient porteur d’ane lettre de 
change en souffrance la regoit sujette a toutes 
les objections qui auraient pu étre opposées au 
porteur précédent, consenti sang considération : 
—Meredith, J., 1876, Amazon Ins. Co. vs 
Quebec & Gulf Ports Steamships Co., 2 Q. L. 
R., 310.—Q. B., 1862, Brooks & Clegg, 12 
L. O. R.,461;11 R. J. R. Q., 124.—C. R., 
1865, Duguay vs Sénécal, 1 L. C. J., 26. 


2. Les objections qui peuvent &tre opposées 
au preneur d’un billet peuvent aussi l'être À 
son cessionnaire, avant échéance, si celui-ci 
n'est pas de bonne foi et~n’a pas fourni valeur: 
—Casault, J., 1883, Bacter vs Bilodeau, 9 Q. 
L. R., 268: 12 R. L., 543. 


8. ‘Le cessionnaire, après maturité, d'un bil- 
let, peut cependant en recouvrer le montant, 
s’11 lui a été cédé par un porteur apparemment 
de bonne foi qui l'avait reçu avant maturité : — 
Routhier, J., 1987, Piohette vs Lajote, 10 L. 
N., 266. 
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DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. La lettre de change peut être transportée 
par endossement même après son échéance :— 
1 Bédarride, n. 296.—4 Alauzet, n. 1350.—4 
Lyon-Caen-Renault, n. 135. 


2. Mais alors, le débiteur peut opposer 
au cessionnaire les mêmes exceptions qu'il au- 
rait pu opposer au cédant :—2 Pardessus, n. 
351 et s8.—2 Nouguler, a. 679.—2 Horson, 2, 
87.—2 Bornier, 558.—Savary, 86. 

3. Une lettre de change peut être transpor- 
tée par endossement même À une personne qui 
y est déjà partie:—4 Lyon-Caen-Renauit, n. 
137.—3 Bravard-Demangeat, 188. 


4. At common law the omissions of the 
words ‘or order ‘ in an indorsement will not 
restraint the negotiability of the paper : — 
Byles, 160.—1 Daniel, 626.-—Randolph, § 724. 


5. Commercial paper transferred when over- 


37. Si une lettre de change est né- 
gociée au tireur, ou à un endosseur 
antérieur, ou à l’accepteur, le déten- 
teur peut, sauf les dispositions du pré- 
sent-acte, la remettre en circulation 
et négocier de nouveau, mais il ne 
peut en exiger le paiement d’aucune 
partie vis-à-vis de qui il était antérieu- 
rement lié. | 


Oonc.——S. s., 23, 27, 80, 81, 59. 
Stat.—Imp. Act., 45-46 V., c. 61, 8. 37. 


Doct. can.—Girouard, Bills & Notes, 119.— 
Maclaren, Bille & Notes, 220.—Smythe, Bille 
& Notes, 62.—Hodgins, Bills & Notes, 143. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le tireur d'une lettre de change qui la 
transporte par endossement après échéance est 
responsable envers le cessionnaire conjointe- 
ment et solidairement avec l’accepteur :— OC. 
R., 1889, Hovey wa Nolin, 18 R. L., 439. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Si la lettre de change est endossée au 
tireur, son endosseur et les endosseurs anté- 
rieurs sont déchargés et le porteur n'a d’ac- 
tion que contre le tiré. Si la lettre est en- 
dossée au profit d’un tiers, le nouveau por- 
teur: a droit contre tous les endosseurs an- 
térieurs. Si la lettre est endossée au profit 
d'un précédent endosseur, tous les endosseurs 
intermédiaires se trouvent libérés envers l’en- 
dosseur qui devient porteur de la lettre. Si 
la lettre est endossée au profit du tiré: s’il 


38. Les droits et pouvoirs du déten- 


DE LA NÉGOCIATION DES LETTRES DE CHANGE.—8S8. 37, 38. 


due is not subject to equities existing between 
the maker and parties other than the payee or 
between the intermediate parties. Nor ie an 
indorsee after maturity subject to equities that 
May arise after the transfer. Thus a set-off 
to be available must have been acquired before 
the transfer :—Randolph, § 675.——-Byles, 170. 
—1 Daniel, 660.—-1 Edwards, § 380. 


V.A.:—1 Nouguler, n. 676 et s. — Des- 
preaux, n. 404.—Persil, 192.—Bonnin, art. 
136, 163, n. 4.—Massé, Revue de Lég., 1847, 
168.—4 Alauzet, n. 862.—Bédarride, n. 206 
à 2898.—Chalmers, § 36.—Byles, 30, 93, 159, 
168, 169, 170 & s., 193, 265.—Tiedeman, § 
269.—Chitty, 245, 247, 266.—1 Danie, 658. 
—1 Edwards, § 377.—2 Parsons, 21.—Ran- 
dolph, § 82, 224, 670, 924.—Story, Bille, § 
210, 220.—Do, Notes, § 178.—{ Greenleaf, 
Evid., § 500. 


37. Where a bill is negotiated back 
io the drawer, or to a prior indorser, 
or to the acceptor, such party may, 
subject to the provisions of this Act, 
re-issue and further negotiate the bill, 
but he is not entitled to enforce the 
payment of the bill against any inter- 
vening party to whom he was pre- 
viously liable. 


n'a pas accepté, il peut la remettre en circu- 
lation ou en recouvrer le montant des divers 
obligés; s'il a accepté, l’endossement à son 
profit entraîne l'extinction de la lettre par 
confusion :— 3 Demangeat, 189, note 1. — 
Lyon-Caen, Renault, n. 1095.— Boistel, n. 
753.—Ruben de Couder, vo L. de ch., n. 
527.—4 Alauzet, n. 1352. 


2. While one who repurchases a Dill can- 
not hold intervening parties who could look 
to his first indorsement, he may hold any 
intervening indorser who has no such re- 
course against him:—Story, Notes, § 479. 
—2 Parsons, 31.—Randolph, § 720.—Byles, 
157. 


3. If the acceptor discount or purchase 
a bill before its maturity, he can reissue or 
tranefer it like any other purchaser, and prior 
parties will remain liable to his {ndorsee :-— 
Randolph, § 1422. 


V. A.:—Pardessus, 186, n. 351.— Nou- 
guier, n. 707.—3 Demangeat, sur Bravard, 
191 et s, 1061 et s.—4 Massé. n. 2232.—Ran- 
dolph, § 719, 1422.—Chitty, 2760.—Chalmers, 
s. 87.—Byles, 119, 141 & s., 157, 195, 299. 


88, The rights and powers of the 


DE LA NÉGOCIATION DES LETTRES DE CHANGE.—S. 38. 


teur d’une lettre de change sont les 
suivants :— 

(a.) Il peut poursuivre le recouvre- 
ment de la lettre en son propre nom; 

(b.) Sil est détenteur régulier, il 
possède la lettre affranchie de tout vice 
de titre des parties qui le précèdent 
ainsi que des moyens de défense per- 
sonnelle que pouvaient faire valoir les 
parties antérieures entre elles, et a 
recours, pour le paiement de la lettre, 
contre ‘toutes les parties qui sont liées 
par la lettre; 

(c.) Si eon titre est défectueux, (1) 
et s’il a négocié la lettre à un déten- 
teur régulier, ce détenteur acquiert 
un droit valable et parfait eur la let- 
tre; et (2) s’il reçoit paiement de la 
lettre, la personne qui la paie en cours 
régulier est valablement libérée. 


Cone.—S. o. 22, 23, 27, 29, 30, 31, 86. 
Stat.—Imp. Act., 46-46 V., c. 61, 8. 38. 


Doct. can.—1. The holder need not be 
the owner; it is sufficient for him to be in 
possession. and entitled at law to recover or 
receive its contents from another: —- Mac- 
laren, 222. — 


V. A.:—Glrouard, Bilis & Notes, 120. — 
Smythe, Bille & Notes, 62.—Hodgins, Btlls & 
Notea, 144. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A note to one who is absent and who, 
(as it happens) is dead, is not void and his 
executors may maintain an action on it:— 
K. B., 1814, Grant vs Wilson, 2 R. de L., 
29: 2 R. J. R. Q., 137. 


2. À promise to pay to the holder a note 
which îs not endorsed is sufficient to enable 
the holder to recover, if the drawer knew 
that it had not been endorsed :—K. B., 1820, 
Aylwin vs Crutténden, 2 R. de L., 30; 2 
R. J. R. Q., 138. 


3. Le défendeur avait endossé un billet 


qui n'était pas négociable; le demandeur le 
transporta par endossement à S.; S. pour- 
suivit le défendeur comme premier endosseur, 
et l’action fut renvoyée, le demandeur ayant 
subséquemment poursuivi le défendeur, son 
endosseur immédiat. 

Il fut jugé que le second endosseur d'un 
billet non négociable ne peut donner droit 
d'action à son cessionnaire; mais que le de- 
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holder of a bill are as follows :— 


(a) He may sue on the bill in his 
own name; 

(b.) Where he is a holder in due 
course, he holds the bill free from any 
defect of title of prior parties, as well 
as from mere personal defences avail- 
able to prior parties among themsel- 
ves, and may enforce payment against 
all parties liable on the bill; 


(c.) Where his title is defective, 
(1) if he negotiates the bill to a holder 
in due course, that holder obtains a 
good and complete title to the bill, 
and (2) if he obtains payment of the 
bill the person who pays him in due 
course gets a valid discharge for the 
bill. 
mandeur, second endosseur, avait droit d’ac- 
tion contre le faiseur du billet, premier en- 
dosseur de ce même billet:— Meredith, J., 


1858, Jones vs Whitty, 9 L. O. R., 191; T 
R. J. R. Q., 186. 


4. Un billet fut consent! a l’appelant pour 
une prétendue dette & une succession dont 
11 était le procureur. 

Il fut décidé que l’action ne lui compétait 
pas en son propre nom, mais devait être por- 
tée au nom des syndics de la succession quf 
seuls pouvaient en être créanclers:—Q. B., 
1862, Philips vs Sanborn, 12 L. C. R., 408; 
6 J., 252; 10 R. J. R. Q., 330. 


5. This action !s bought by an innocent 
holder of a note, for which he gave value 
before maturity. There is nothing to show 
that he is a préte-nom, or in any way cog- 
nizant of the facts pleaded. The defendant 
says this note was given to the payee to 
procure the discharge of an insolvent; that 
it is null ab initio. So it might have been 
between the parties. The principle, ew dolo 
non orifur actio, applies only to them. 


6. The holder by endorsement before ma- 
turity, bona fide, acquires a perfect title free 
from the objections that might have been 
urged against the endorser. Judgment for 
plaintiff :— Johnson, J., 1879, Girouard ve 
Guindon, 2 L. N., 270; 9 R. L., 539; 20 
R. L., 98; 2 La Thémis, 239. 


7. The endorsers of composition notes 
for an insolvent, remain Hable thereon, 
though the discharge of the insolvent may 
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have been annulled by the court and though 
the insolvent may have given other notes 
by way of preference to some of his creditors: 
—Q. B., 1880, Marchand & Wilkes, 3 L. 
N., 318; 1 L. N., 209. 


8. The mere ownership of the notes of 
an insolvent will not entitle the owner to 
contest a dividend sheet; he must in addi- 
tion, by filing a claim on them or getting 
himself substituted to the original claimant 
make himself a party to the judicial proceed- 
ings whereby the assets are being distribut- 
ed :—Andrew, J., 1894, Re Guay, insol., R. 
J. Q., 7 8. C., 24. 


9. Le détenteur d'un billet contre valeur 
qui, au moment du transport, connaît ou a rali- 
son de soupçonner qu'il existe quelque vice 
dans le titre du cédant, n'est pas un porteur 
régulier, et les parties antérieures peuvent 
lui opposer tous les moyens de défense qu'el- 
les auraient pu opposer au cédant lui-même : 
— Bourgeots, J., 1896, Banque d’Hochelaga 
vs Grener, 3 R. J., 86. 


10. Compensation does not take place be- 
tween a debt which is clear and liquidated 
and a promissory note of which the person 
offering it in compensation is holder for col- 
lection only. 


11. Per Taschereau, J., dissentiente :— 


A holder for collection only, who has derived. 


his title through a holder in due course, and 
who has been a party to no fraud or illegal- 
ity affecting the note, has all the rights of 
a hoider in due course as regards the maker 
and all parties to the note prior to such 
holder :—0. R., 1897, Laforest vs Inketl, R. 
J. Q.,11 C. R., 534; conf., OC. B. R., 1897, 
R. J. Q., 70. B. R., 456. 


12. When a promissory note is trans- 
ferred as collateral security for the payment 
of a principal debt, the transferee of said 
note has not a recourse against the maker 
for any amount above what is due on sald 
principal debt:— Andrews, J., 1899, Letel- 
tier vs Boivin, R. J. Q., 16 C. 8., 428. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Le débiteur d’une lettre de change qui 
en acquitte le montant sur un faux ordre, 
est valablement libéré s'il a payé de bonne 
fol :—2 Goubeau, 246.—Bornier, 591. — 4 
Massé, n. 2097.—Dutruc, vo L. de ch., n. 
296.—4 Alauzet, n. 1401.—Ruben de Couder, 
vo L. de ch., n. 665.—Contrà :—Pothier, n. 
168.—Dupuis de la Sierra, c. 18, n. 18. 


DES OBLIGATIONS GENERALES DU 
DETENTEUR. 


39. Lorsqu’une lettre de change est 
payable 4 vue ou a un certain délai de 


DES OBLIGATIONS GÉNÉRALES DU DETENTEUB.—S. 39. 


2. Em cas de paiement avant l'échéance, 
s’il survient entre le paiement et l'échéance 
un changement dans l’état du porteur, tel que 
faillite, interdiction, mariage, etc., les repré- 
sentants pourront-ils demander un second 
palement au tiré?—Nouguier, n. 918 pour 
l’af., Lyon-Caen, Renault, n. 1194, pour la 
nég.—3 Bravard, 844 et s., enseigne l'aff. 
au cas de faillite seulement. 


8. The holder of a bills is prima facie the 
party in interest :—Randolph, $ 1651. 
4. A holder in due course is a bona fide 


holder who acquires the paper in good faith 
without notice or knowledge of defences or 


‘of circumstances which should put him on 


inquiry and for valuable consideration :—Ran- 
dolph, § 986.—-1 Parson, 254.—1 Daniel, 
718.—1 Edwards, § 516... notwithstandjng 
the bad faith of his indorser :—1 Daniel, 719. 
—l1 Parsons, 261.—Randolph, § 987. 


5. If one purchase a bill or note, with 
notice of defects in it, from a bona fide 
owner, he Is a holder in good faith :—i Daniel, 
553.—1 Parsons, 254.—Randolph, §- 987. 


6. ... And it is true even for a purchaser 
after maturity from a bona fide holder who 
took the paper before maturity; this pur- 
chaser is entitled to the rights of his in- 
dorser :—Randolph, $ 987. — 1 Edwards, § 
517. 

7. The original dearer, an agent for sale 
of bill, a principal whose agent is payee, a 
receiver, an assignee in ineolvency, a trustee 
for collection cannot be bona fide holder in 
due course: — Randolph, § 156, 159, 887, 
990. 

8. The purchaser before maturity who is 
in possession of a commercial paper is pre- 
sumed to be a holder in good faith, just as 
much as for value recelved:— Randolph, § 
1024.—Byles, 124.—1 Daniel, 759.—1 Ed- 
wards, $ 449. 


9. Knowledge of fraud or Ulegality im- 
peaches the bona fide of the holder, or, at 
least, destroys the superiority of his title and 
leaves him in the shoes of the traneferrer : 
—Daniel, n. 789 & s. 

V. A.:—Pothier, n. 41.—1 Nouguier, 2. 
899, 1116 et s., 1188 et s., 1144 et s., 1166 
et s., 1192 et s.—Persil, 176, 311, 313.— 
Virari, n. 411.—3 Bravard, 854 et s., 863, 
note 3.—Boistel, n. 800.—Couder, V. L. de 
ch., n. 646.—Alauzet, n. d401.—Chalmers, § 
38.—Byles, 64, 73, 141 & a. 161, 198, 266, 
300, 403.—Tledeman, § 278. 


GENERAL DUTIES OF THE HOLDER. 


39. Where a bill is payable at sight 
or after sight, presentment for accep- 


DES OBLIGATIONS GÉNÉRALES DU DÉTENTEUR.—-S8. 39, 1213 


vue, sa présentation à l’acceptation est 
nécessaire pour en fixer l’échéance. 
2. Quand une lettre de change sti- 
pule expressément qu’lle sera pré- 
sentée à l’acceptation, ou quand elle 
est tirée payable ailleurs qu’au domi- 
cile ou au siège d’affaires du ‘tiré, elle 
doit être présentée à l’acceptation 
avant de l’être pour le paiement. 


3. Dans aucun autre cas la présen- 
tation à l’acceptation n’est nécessaire 
pour lier aucune des parties à la 
lettre. 

4. Lorsque le détenteur d’une let- 
tre de change payable ailleurs qu’au 
domicile ou lieu d’affaires du tiré n’a 
pas eu le temps, tout en faisant dili- 
gence raisonnable, de présenter la 
lettre à l’acceptation avant de la pré- 
senter au paiement le jour de son 
échéance, le retard qu’entrainerait la 
présentation à l’acceptation avant la 
présentation au paiement est excusé 
et n’a pas l’effet de libérer le tireur ni 
les endosseurs. 


Stat.—Imp. Act., 45-46 V., c. 61, s. 89, 


Doct. can. —1. The expression at sight 
does not, as a matter of fact, mean that the 
bill is payable on demand, as under the old 
French law, and the English Act, but that 
It is payable three days after presentation, 
sections 10 and 39; and the expression, so 
many days after sight; means that the bill 
is payable so many days after acceptation, 
or after the refusal of the drawee to accept: 
—Girouard, 125. 


2. A usage has creft into trade, allowing 
the drawee ‘twenty-four hours to look into 
his accounts with the drawer, and to deli- 
berate,—a custom which also prevails in En- 
gland, France, and almost all countries : — 
Girouard, 126. 


3. What is “reasonable diligence ‘ will 
depend upon the facts and circumstances by 
each particular case:—Maclaren, 231. 

V. A.:—Glrouard, Bills & Notes, 124.— 
Maclaren, Bitlis & Notes, 228.—Smythe, Billes 
& Notes, 64.—Hodgins, Bille & Notes, 146. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Pour un billet promissoire fait À 


tance is necessary in order to fix th> 
maturity of the instrument: 

2. Where a bill expressly stipul- 
ates that it shall be presented for ac- 
ceptance, or where a bill is drawn 
payable elsewhere than at the resi- 
dence or place of business of the 
drawee, it must be presented for ac- 
ceptance before it can be presented 
for payment: 

3. In no other case is presentment 
for acceptance necessary in order to 
render liable any party to the bill: 


4, Where the holder of a bill, drawn 
payable elsewhere than at the place 
of business or residence of the drawee, 
has not time, with the exercise of rea- 
sonable diligence, to present the bill 
for acceptance before presenting it 
for payment on the day that it falls 
due, the delay caused by presenting 
the bill for acceptance before pre- 
senting it for payment is excused, and 
does not discharge the drawer and in- 
dorsers. 


quinze jours de vue, le délai de paiement ne 
commence À courir qu’au jour de la présen: 
tation du billet. Il faut aussi qu'elle soit 
accompagnée de la présentation du billet :— 
Loranger, J., 1888, Oousineau vs Leoours, 12 
L. N., 15; M. L. R., 40. 8., 249. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. L’acceptation peut être requise non 
seulement par le porteur, mals par tout dé- 
tenteur, que l’endossement soit régulier ou 
irrégulier :—Pardessus, Ch., n. 138.—Do, Dr. 
com., n. 860.—2 Vincens, 249. — 1 Nou- 
guier, 219. 


2. No presentment for acceptance is ne- 
cessary, where the bill is payable on demand 
at a certain time after date:—Chitty, 182. 
—Byles, 310.—Randolph, § 568.—1 Daniel, 
424.—1 Edwards, § 539, 619.—1 Parsons, 
887.—Story, Bille, $ 228. 


8. Presentment when it le necessary may 
be waived :—1 Daniel, 425.—Byles, 182, 286. 
—Randolph, § 569.—1 Edwards, § 540. 


V. A.:—Pothier, Change, n. 128.—2 Sa- 
vary, Parére, 17.—2 Nouguier, n. 434 et s., 
456 et s., 477 et s., 1068 et s., 1138 et s., 
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1144 et s., 1166 et s., 1192 et s.—Pardes- 
sus, n. 366 et s.—Alauzet, n. 838.—Bédar- 
ride, n. 208 et s.—Persfl, 149.—1 Dagevil- 
le, 339, art. 122.—Delvincourt, 120. — Byles, 


40. Sauf les dispositions du pré- 
sent acte, quand une lettre de change 
payable à vue ou à un certain délai de 
vue est négocié, le détenteur doit, 
soit la présenter à l’acceptation, soit 
la négocier dans un délai raisonnable. 

2. S’il ne le fait pas, le tireur et 
tous les endosseurs antérieurs sont li- 
bérés. 

3. Pour déterminer ce qu’il faut 
entendre par délai raisonnable dans le 
sens du présent article, on devra tenir 
compte de la nature de la lettre de 
change, des usages du commerce à l’é- 
gard des effets de méme genre, et des 
<irconstances particulières. 


Conc.—Imp. Act., 45-46, s. 39. 


Stat.—Les mots: “& vue ou” dans le ler 
paragraphe, ont été ajoutés par 54-55 V., 
(C.), c. 17, art. 5. ° 


Doct. can.—No absolute rule has even been 
‘laid down In England, in the United States or 
in Canada, as to what is a reasonable time for 
-such presentment. In France, a limit of 
three months is fixed for Europe and Algeria, 
four months for Asie, six months for Ame- 
rica and Southern Africa, and a year for 
the rest of the world: — C. de com., art. 
160.--Maclaren, 233. 


V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 127. — 
Maclaren, Bills & Notes, 231. — Smythe, 
Bille & Notes, 66.—Hodgins, Bille & Notes, 
148. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 


1. La déclaration alléguait que le 27 
-d’aodt 1870, T. et J. Lortle firent leur lettre 
de change a trois jours sur J. Redpath et 
fils, Montréal, qu'ils remirent à Harris qui, 
le 29, Vendossa et la remit À Schowb et al.; 
“que ces derniers la présentèrent pour accep- 
tation le ler septembre suivant, laquelle fut 
refusée et qu'elle fut protestée pour non ac- 
ceptation le 8 septembre. I] fut décidé que 
les demandeurs n’usérent pas d'une diligence 
raisonnable pour ila présentation et le protét 
du billet, et l'action fut renvoyée :—Q. B., 
"1871, Harrie & Schirob, 3 R. L., 453; 1 R. 
‘C., 478. 


2. A drawer of a bill of exchange who 
‘fails to notify the drawee of the amount 


DES OBLIGATIONS GÉNÉRALES DU DÉTENTEUR.—8. 40. 


205.—Chalmers, § 69.—Story, Bille, 227, 281. 
—Tiedeman, § 211 & s.—Randolph, § 16, 571, 
578, 1088.-1 Daniel, 468.—1 Parsons, 343. 


40. Subject to the provisions of 
this Act, when a bill payable at sight 
or after sight is negotiated, the hold- 
er must either present it for accep- 
tance or negotiate it within a reason- 
able time: 

2. If he does not do 80, the drawer 
and all indorsers prior to that holder 
are discharged : 

3. In determining what is a rea- 
sonable time within the meaning of 
this section, regard shall be had to 
the nature of the bill, the usage of 
trade with respect to similar bills, and 
the facts of the particular case. 


does not act with reasonable care and pru- 
dence. . 


8. A bank is bound to know the amount 
of its own drafts and consequently if one of 
the branches pays a draft drawn by another, 
the body of which has been altered, it is 
bound by such payment, and cannot recover 
back the amount from an innocent third 
party who has parted with the money :— 
Jetté, J., 1880, Union Bank of Lower Can- 
ada vs The Ontario Bank, 2 L. N., 132; 23 
L. C. J., 66; conf., Q. B., 24 L. C. J., 
309; 3 L. N., 386; 9 R. L., 631; 2 L. N., 
132; 1 D. C. A., 38. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. En France, l'échéance doit être cer- 
taine, mais l’accepteur peut lui-même fixer 
une époque de paiement :—Alauzet, n. 1238. 
—Nouguler, n. 111. 


2. Le porteur, même d’une lettre payable 
À vue ou à un certain nombre de jours de 
vue, n'est pas tenu de présenter la lettre pour 
la faire accepter, À moins qu'il y ait une 
clause expresse À ce sujet:—Lyon-Caen, Re 
nault, n. 1135.—Bédarride, n. 220, 270.— 
3 Bravard-Demangeat, 211 et s.—Contrd :— 
Nouguier, n. 464 et s.—De Couder, vo L. 
de Ch., n. 814. 


3. The presentment must be made by the 
holder in possession :—Randolph, §¢ 572. — 
Chitty, 311.—1 Daniel, 425.—1 Edwards, § 
558.—1 Parsons, 339.—Story, Bilis, § 229. 


4. What is reasonable time, for foreign bills? 
—V. Randolph, § 575, for inetamces of 37 days, 
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2 1-2 months, 5 months, 7, months, and for 
Inland billes :—21 days, 17 days, 14 days, 10 
days. 

5. In deciding about reaeonable time, the 
regard is given to circumstances of the cir- 
culation of the instrument and facility of 
communication :—Byles, 183.—Chitty, 312.— 
1 Daniel, 432 & s., 438.—1 Parsons, 341 & 


41. Une lettre de change est dû- 
ment présentée à l’acceptation si elle 
est présentée en conformité des rè- 
gles qui suivent :— 

(a.) La présentation doit être faite 
par le détenteur ou en son nom au tiré 
ou à quelque personne autorisée à l’ac- 
cepter ou à refuser l’acceptation en son 
nom, à une heure convenable, un jour 
ouvrable, et avant l’échéance de la 
lettre; | 

(b.) Si une lettre est adressée à 
deux ou plus de deux tirés qui ne sont 
pas associés, la présentation doit être 
faite à chacun d’eux, à moins que l’un 
d’entre eux ne soit autorisé à l’accep- 
ter pour tous,—auquel cas la présen- 
tation à celui-ci seul suffit; 

(c.) Si le tiré est décédé, la présen- 
tation peut être faite à son représen- 
tant personnel ; 

(d.) Quand l’usage ou une conven- 
tion l’autorise, la présentation faite 
par la voie de la poste suffit. 

2. La présentation faite en confor- 
mité de ces règles n’est pas exigée, et 
une lettre de change peut être traitée 
comme ayant subi un refus d’accepta- 
tion, — 

(a.) Si le tiré est mort, ou n’est 
qu’une personne fictive ou inhabile à 
contracter par lettre de change; 

(b.) Si, après avoir fait toute dili- 
gence raisonnable, la présentation n’a 
pu avoir lieu; 

(c.) Si, bien que la présentation ait 
été irrégulière, l’acceptation a été re- 
fusée pour quelque autre motif. 
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8.—Story, Bills, § 231. 


V. &.:—1 Nouguier, n. 464, 497 et 8. — 
1 Pardessus, 152.—Persil, art. 122, n. 11. 
—Alauzet, mn. 840.—Bédarride, n. 308. — 
Bravard-Demangeat, 417 et s.—Byles, Bills, 88, 
164, 278, 281.9@Chalmers, $ 40.—Tiedeman, § 
214.—1 Daniel, 432.—1 Edwards, § 547, 555. 
—1 Parsons, 342.—Story, Bille, § 231. 


41. A bill is duly presented for ac- 
ceptance which is presented in accord- 
ance with the following rules: 


(a.) The presentment must be made 
by or on behalf of the holder to the 
drawee or to some person authorized 
ot accept or refuse acceptance on his 
behalf, at a reasonable hour on a busi- 
ness day and before the bill is overdue; 


(b.) Where a bill is addressed to two 
or more drawers who are not partners, 
presentment must be made to them 
ali, unless one has authority to accept 
for all, when presentment may be 
made to him only; 


(c.) Where the drawee is dead, pre- 
sentment may be made to his personal 
representative ; 

(d) Where authorized by agree- 
ment or usage, a presentment through 
the post office is sufficient: 

2. Presentment in accordance with 
these rules is excused, and a bill may 
be treated as dishonored by non-accep- 
tance— 


(a.) Where the drawee is dead, or 
is a fictitious person or a person not 
having capacity to corttract by bill; 

(b.) Where, after the exercise of 
reasonable diligence, such present- 
ment cannot be effected ; 

(c.) Where, although the present- 
ment has been irregular, acceptance 
has been refused on some other 
ground: 
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3. Le fait que le détenteur a lieu de 
croire que la lettre de change, sur pré- 
sentation, subira un refus, ne le dis- 
pense pas de cette présentation. 


Cono.—S. s. 39, 40. 


Stat. — Imp. Act, 43-46 V., <. 61, 5. 
41. — Les mots: “ou en faillite,” dang le 
sous-paragraphe (a) du 2ème paragraphe ont 
été retranchés par 54-55 V. (C.), c. 17, 
art. 60. 


Doct. can.—-Girouard, Bille & Notes, 128. 
—Maclaren, Bille & Notes, 234.— Smythe, 
Bille & Notes, 67.—Hodgins, Bille & Notes, 
150. . 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Lorsque le tiré d’une lettre de change 
en devient en méme temps porteur par endos- 
sement, on ne peut induire son acceptation 
de cette circonstance :—Horson, 278. — Persil, 
156.—Ruben de Couder, vo L. de ch., n. 
377. 


2. Le tireur peut stipuler que la lettre 
de change n'aura pas besoin d'être acceptée : 
—1 Nouguier, n. 470.— Dutruc, vo L. de 
ch., n. 205.—Ruben de Couder, cod. vo., n. 
142.—4 Alauset n. 1297, 1641. 


3. If the several drawers are partners, 
presentment to any one of them is sufficient: 
sons, 349.—Story, Bills, § 229. 


42. Le tiré peut accepter une let- 
tre de change Le jour même qu’elle lui 
est dûment présentée pour accepta- 
tion, ou en tout temps dans les deux 
jours suivants: 

Lorsqu'une lettre de change est ainsi 
dûment présentée à l’acceptation et 
n’est pas acceptée dans le temps ci- 
dessus mentionné, celui qui l’a pré- 
sentée doit la traiter comme ayant subi 
un refus d’acceptation. S’il ne le fait 
pas, le détenteur perd son droit de 
recours con'tre le tireur et les endos- 
seurs. 


Conc.—S. 53. 


Stat.— Imp. Act, 45-46 V., c. 61, &. 42—Le 
premier paragraphe a été ajouté par le statut 
2 Ed. VII, c. 2, 1902. 


Doct. can.—Girouard, Bille & Notes, 120.— 
Maclaren, Bills & Notes, 238. — Smythe, 
Bille & Notes, 69.—Hodgins, Bills & Notes, 
152. 
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3. The fact that the holder has 
reason to believe that ‘the bill, on pre- 
sentment, will be dishonored does not 
excuse presentment. 


4. Even after the dissolution of the part- 
nership by bankruptcy :—Randolph, § 573. 

5. The presentment must be made during 
the business hours according to usage, if at 
the drawee’s place of business, if at the 
drawee's residence, any hour before the usual 
time of retiring is sufficient:— Randolph, § 
580.—Byles, 184 & s.—Chitty, 316 & s.—1l1 
Daniel, 431.—1 Edwards, § 55 & s.—1 Par- 
sons, 346. 

6. If the drawee has changed hia resi- 
dence since the drawing of the bill, the holder 
must use due, diligence to ascertain his new 
residence :—Chitty, 316.— 1 Daniel, 429.—1 
Edwards, § 557.—Story, Bilis, § 235.—Ran- 
dolph, § 581. ° 


V. A.:—1 Nouguier, n. 473 et s.—Pardes- 
sus, n. 860.—Devilleneuve et Massé, vo L. 
de change, n. 154.— Gouget et Merger, vo 
L. de oh., n. 22.—Merlin, vo Provision. — 
Bioche, vo Effets de commerce, wu. 860.—Alan- 
zet, n. 843.—1 Daniel, 425.—i1 Bdwerds, 539, 
—1 Parsons, 349.—Chalmers, § 41.—Byles, 
186, 205 & s., 208, 209. — Chitty, 311, 
818.—1 Edwards, § 560.—Story, Bills, § 229, 
230.—Tiedeman, $ 212, 214, 354 & 8s. — 
Randolph, § 570. 


42. The drawee may accept a bill on 
the day of the due presentment to him 
for acceptance, or at any time within 
two days thereafter. 


When a bill is so duly presented 
for acceptance and is not accepted 
within ‘the time above mentioned, the 
person presenting it must treat it as 
dishonored by non-acceptance. If he 
does not, the holder shall lose his 
right of recourse against the drawer 
and indorsers. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Dans l’ancien droit, le délal était de 
8 jours; sous le Code de commerce, il est 
de 24 heures. 


2. Le porteur pourrait exiger un reçu lors 
de la présentation et y faire noter l'heure :— 
1 Nouguier, n. 537 et s.—1 Bédarride, n. 
240.—4 Alauzet, n. 1328.—Boistel, n. 784. 


! 
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3. Dans le délai, on a égard aux frac- 
tions du jour :—Pardessus, n. 250.—2 Nou- 
guier, n. 537.—Ruben de Couder, vo L. de 
ch., n. 349. 


4. Le porteur pest tenu d'aller quérir la 
lettre après son acceptation :— 1 Nouguler, 
D. 540.—Horson, n. 79.—Persil, art. 125, 
n. 3. 


9. Cplui qui aurait longtemps amusé le 
porteur sous de faux prétextes, serait respon- 
sable de la lettre, même sur son refus de 
l'accepter, si son dol causait des dommages 


au porteur, comme, par exemple, au cas de 


faillite du tireur:—Pothier, oh., n. 46.—La 


43. Une lettre de change est consi- 
dérée comme ayant subi un refus d’ac- 
ceptation,— 

(a.) Lorsqu’elle est dûment présen- 
tée à l'acceptation et que l’acceptation 
prescrite par le présent acte est refu- 
sée ou ne peut être obtenue; ou— 

(5.) Lorsque la présentation à l’ac- 
ceptation est excusée et que la lettre 
n’a pas été acceptée. | 

2. Sauf les dispositions du présent 
acte, lorsqu'une lettre de change a 
subi un refus d'acceptation, le déten- 
teur a immédiatement droit de recours 
contre le tireur ct les endosseurs, et 
il n’est pas nécessaire de la présenter 
au paiement. 

Cone.—S. 4. 41, (1), 42. 


Stat.—-Imp. Act., 45-46 V., c. 61, 8s. 43. 


Doct. can.—Girouard, Bills & Notes, 129. 
—Maclaren, Billa €& Notes, 239.— Smythe, 
Billa & Notes, 70.—Hodgins, Bills & Notes, 
153. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Le porteur n'a aucun droit contre le 
tiré qui refuse d'accepter :— Lyon-Caen, Re- 
nauk, n. 1162.—Nouguler, n. 439. 

2. Om reconnaft généralement, en France, 
que même entre commerçants, le tireur n'au- 
rait aucun recours en dommages contre le ti- 
ré qui refuserait injustement d'accepter ia 
lettre de change: —-Pardessus, n. 364. 
Boistel, n. 780.—Bédarride, n. 180.—Alau- 


44. Le détenteur d’une lettre de 
change peut refuser de recevoir une 
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Serra, ch., 10.—Lyon-Caen-Renault, n. 1138. 


6. <A bill once refused may afterwardy 
be accepted, or after it has been transferred, 
and the acceptor is liable to the holder :— 
Byles, 192.—Chitty, 324.—1 Daniel, 451.— 
1 Parsons, 289.—Randolph, § 596. 


7. It may be accepted after maturity, in 
which case the acceptor becomes liable to pay 
the bearer on demand :—Byles, 192.—Chitty, 
824.—-1 Daniel, 450.—1 Parsons, 289. — 
Randolph, g 596. 

V. A.:—Chalmers, § 42.—Byles, 185, 209. 
—Tledeman, § 220.—Chitty, 16, 317, 326.— 
1 Daniel, 452.—Randolph, § 595. 


43. A bill is dishonored by non- 
acceptance— 


(a) When it is duly presented for 
acceptance, and such an acceptance 
as is prescribed by this Act is refused 
or cannot be obtained; or— 


(b.) When presentment for accep- 
tence is exeused and the bill is not ac- 
cepted: 


*. Subject to the provisions of this 
Act, when a bill is dishonored by non- 
acceptance an immediate right of re- 
course against the drawer and indor- 
sers accrues to the holder, and no pre- 
sentment for payment is necessary. 


vet, n. 1295. — Contre: — Lyou-Caen-Renauit, 
n. 1153. 

3. A conditional or qualified or partiad 
acceptance amounts to a dishonor :—Chalmers, 
Dig., art. 158. 


4. When a bill hes been presented and ac- 
ceptance refused, an action lies at once 
against the drawer without waiting to have 
it mature or to present it for payment: — 
Chalmers, 157.—Chitty, 881.—Randolph, $ 
1136. 

J. Or, if it ie not pald at ite maturity, 
if presentment has been waived or excused : 
—Chalmers, 155, 156.—Randolph, § 1136. 


. V. A.ie-1 Nouguier, n. 558 et 8.—Pardes- 
sus, D. 358, 361.—Bédarride, n. 182.—Alau- 
zet, n. 829.—Story, s..1286.—Chitty, Bills, 120.— 
Chalmers, § 48, 156.—Byles, 209.—Tiedemar, 
$ 210. 


44. The holder of a bill may refuse 
lo take a qualified acceptance, and if 
77 
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acceptation restreinte, et s’il n’obtient 
pas une acceptation pure et simple, il 
peut traiter la lettre comme si elle 
avait subi un refus d’ tion. 

2. Si le détenteur se contente d’une 
acceptation restreinte, sans que le ti- 
reur ou un endosseur l’ait autorisé, 
formellement ou implicitement, à re- 
cevoir une pareille acceptation, ou 
sans qu’il l’ait postérieurement rati- 
fiée, ce tireur ou cet endosseur est dé- 
gagé de ses obligations nées de la let- 
tre de change. 

Les dispositions du présent paragra- 
phe ne s’appliquent pas à une accep- 
tation partielle dont avis régulier a 
été donné. Lorsqu'une lettre de 
change étrangère a été acceptée pour 
partie elle doit être protestée pour le 
surplus. 

8. Lorsque le tireur ou l’endosseur 
d’une lettre de change est notifié d’une 
acceptation restreinte, et qu’il n’ex- 
prime pas son opposition au détenteur 
dans un délai raisonnable, il est con- 
sidéré comme l'ayant ratifiée. 


Conc.—S. s. 19, 46 (26). 
Stat.—Imp. Act., 45-46 V., c. 61, 8. 44. 


Doct. oan.—1. A qualified acceptance is 
one that is conditional, partial, qualified as 
to time or by some of the drawees only. This 
has always been the law in England and in 
the province of Quebec :—-Maclaren, 241. 


2. The sections 2 and 3 are new: — 
Smythe, 71, 72. 

8. <A qualified acceptance is a variation 
of the original contract, and should the 
holder agree to such a variation of the con- 
tract, without the assent of the drawer and 
indorser, he discharges them from liability 
on the bill :—Hodgins, 155. 


V. A.:—Girouard, Bills & Notes, 130. — 
Maclaren, Bills & Notes, 241.—Smythe, Bilis 
& Notes, 71.—Hodgins, Bills & Notes, 154. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'acceptation pour payer à moi-même 
que donne un tiré afin d'appliquer la compen- 
sation au porteur, équivaut à un refus: — 
4 Alauzet, n. 1321.— Boistel, n. 788. — 
Lyon-Caen, Renault, n. 1141. — Ruben de 
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he does not obtain an unqualified ac- 
ceptance may tréat the bill as dis- 
honored by non-acceptance. 


2. Where a qualified acceptance 
is taken, and the drawer or an 
indorser has not expresely or im- 
pliedly authorized the holder to take 
a qualified acceptance, or does not 
subsequently assent thereto, such 
drawer or indorser is discharged from 
his liability on the bill: | 


The provisions of this sub-section 
do not apply to a partial acceptance, 
whereof due notice has been given; 
where a foreign bill has been accepted 
as to part, it must be protested as 
to the balance: 

3. When the drawer or indorser of 
a bill receives notice of a qualified ac- 
ceptance, and does not within a rea- 
sonable time express his dissent to the 
holder, he shall be deemed to have as- 
sented thereto. 


Couder, vo L. de oh,, n. 396.—Contré :— 
Pothier, n. 47.—1 Nouguler, n. 508.— 1 
Bédarride, n. 230 et s.—3 Demangeat-Bra- 
vard, 235, note 4.—-Merlin, vo Aoccept., vo 
L. de ch., n. 5. 

2. L'acceptation doit être pure et simple. 
L’accepteur me peut à son gré changer le lieu 
du paiement, ni indiquer des besoins, ni re- 
culer l'époque du paiement sans le consente- 
ment du porteur. Si celui-ci accepte il doit 
obtenir le consentement du tireur et des en- 
dosseurs ou i] s'expose à perdre son recours 
contre eux :—Pardessus, Change, n. 152,200, 
400 ; Dr. com., n. 370.—Favard, Kép., vo 
L. de ch., s. 2, § 2, n. 3.—Persil, art. 110, 
n. 1, 5, 118, 124.—1 Nouguler, 234.—Lyon- 
Caen, Renault, n. 1141.—Boistel, n. 786.— 
Namur, D. 66. , 


8. Si l'acceptation est obtenue du tiré par 
dol et fraude, elle ne pourra être annulée 
que contre les auteurs du dol et de la fraude: 
elle subsistera en faveur des autres :—Lyon- 
Caen, Renault, n. 1140. 


V. A.:—O. de com., art. 121.— Couder, 
vo L. de ch., n. 414 et s.—Pothier, Change, 
n. 47, 49, 120.—1 Nouguier, n. 502 et s., 
544, 549.—Bédarride, n. 288.—Bravard-De- 
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mangeat, 225 et s.—Lyon-Caen, Renault, n. 
114 et s.—18 Locré, 45 et s.—4 Alauzet, n. 
1305.—Bolstel, n. 786. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


1. The holder of a bill has the right to 
insist upon an absolute and unconditional ac- 
ceptance, and may treat it as dishonored for 
want of such an acceptance:—Chitty, 326, 
339 & s.—1 Parsons, 330.—1 Daniel, 465 & 
s.—1 Edwards, § 5, 82.—-Story, Bilis, $ 240. 


2. An exception to the rule, discharging 
such parties where a qualified acceptance is 
received without notice or consent, is made 
against a drawer having no funds in the 
drawee’s hands to draw against and no 


45. Sauf les dispositions du pré- 
sent Acte, une lettre de change doit 
étre diment présentée au paiement; 
autrement, le tireur et les emdosseurs 
sont libérés. 

%. Une lettre de change est dûment 
présentée au paiement si elle l’est en 
conformité des règles suivantes :— 

(a.) Si la lettre de change n’est pas 
payable sur demande, elle doit être 
présentée le jour de son échéance; 

(b.) Lorsque la lettre est payable 
sur demande, elle doit, sauf les dis- 
positions du présent acte, étre pré- 
sentée dans un délai raisonnable 
de son émission pour lier le tireur, et 
dans un délai raisonnable de son en- 
dossement pour lier l’endosseur : 


Pour déterminer ce qu’il faut enten- 
dre par délai raisonnable, on devra 
tenir compte de la nature de la lettre 
de change, des usages du commerce à 
l’égard de ces effets, et des circonstan- 
ces particulières. 

(c.) La présentation doit être faite 
par le détenteur ou par quelque per- 
sonne autorisée à en recevoir le paie- 
ment en son nom, au lieu voulu tel 
que ci-dessous défini, soit à la personne 
désignée par la lettre comme payeur, 
soit à son représentant ou à quelque 
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right to draw:—1 Edwards, $ 590.— Ran- 
dolph, $ 621.—1 Daniel, 468. 


8. An acceptance may be to pay in money 
and part in bills:—Chitty, 342.—1 Daniel, 
471.—Randolph, § 626. 


4. An acceptance changing the time for | 
payment as, for instance, an acceptance pay- 
able in installments, is good :—1 Daniel, 464. 
ad 342.—- Randolph, § 626.—Byles, 

7. 


V. &.:—Daniel, § 465.—Randolph, § 621. 
—Byles, Bills, 149, 195 & s., 210, 261, 292. 
—Chalmers, § 44.—Tiedeman, $ 227 & s.— 
Chitty, 839, 342.—Parsons, 801, 852.— 1 
Daniel, 466, 468, 471, 776.—1 Edwards, § 
583.—Story, Bills, § 240, 272. — Badgley, 
Bille, c. 7, § 2. 


45. Subject to the provisions of this 
Act, a bill must be duly presented for 
payment; if it is not so presented, the 
drawer and indorsers shall be dis- 
charged: . | 

2. A bill is duly presented for pay- 
ment which is presented in accordance 
with the following rules :— 

(a) Where the bill is not payable 
on demand, presentment must be made 
on the day it falls due; . 

(5.) Where the bill is payable on 
demand, then, subject ‘to the provi- 
sions of this Act, presentment must be 
made within a reasonable time after 
its issue, in order to render the drawer 
liable, and within a reasonable time 
after its indorsement, in order to ren- 
der the indorser liable; : 

In determining what is a reason- 
able time, regard shall be had to the 
nature of the bill, the usage of ‘trade 
with regard to similar bills, and the 
facts of the particular case; 


(c.) Presentment must be made by 
the holder or by some person author- 
ized 'to receive payment on his behalf, 
at the proper place, as hereinafter de- 
fined, either to the person designated 
by the bill as payer or to his repre- 
sentative or some person authorized 
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personne autorisée à payer ou à re- 
fuser paiement en son nom, si en fai- 
sant diligence raisonnable cette per- 
sonne peut y être trouvée; 

(d.) Une lettre de change est pré- 
_ sentée au lieu voulu:— 
(1.) Si le lieu de paiement est indi- 


qué dans la lettre ou l’acceptation, et 


si elle y est présentée; 

(2.) S’il n’y a pas de désignation de 
lieu de paiement, mais si l’adresse du 
tiré ou de l’accepteur est mentionnée 
dans la lettre et que celle-ci y est pré- 
sentée ; 

(3.) Si aucun lieu de paiement n’est 
indiqué et aucune adresse n’est men- 
tionnée, et si la lettre de change est 


présenté au siège des affaires, s’il est 


connu, du tiré ou de l’accepteur, ou, 
s’il ne l’est pas, à son domicile ordi- 
naire, s’il est connu; 

(4.) Dans tout autre cas, si elle est 
présentée au ‘tiré ou à l’accepteur en 
quelque licu qu’on le trouve, ou au 
dernier lieu connu de ses affaires ou 
de son domicile. | 


3. Lorsqu’une lettre de change est 
présentée au lieu voulu, et qu'après 
avoir fait toute diligence raisonnable 
on n’y peut trouver personne qui soit 
autorisé à payer ou à refuser le paie- 
ment, aucune autre présentation au 


tiré ou à l’accepteur n’est nécessaire. 


4. Lorsqu’une lettre de change est 
tirée sur deux personnes ou plus, ou 
acceptée par deux personnes ou plus, 
qui ne sont pas associées, et qu'aucun 
lieu de paiement n’est indiqué, la let- 
tre de change doit être présentée à 
chacune d’elles. 

5. Lorsque le tiré ou l’accepteur est 
décédé et qu'aucun lieu de paiement 
n’est indiqué, la lettre doit être présen- 
tée à un représentant personnel, s’il 
y en a un ct si, en faisant diligence 


to pay or refuse payment on his be- 
half, if, with the exercise of reason- 
able diligence, such person can there 
be found ; | 

(d.) À bill is presented at the pro- 
per place — 

(1) Where a place of payment is 
specified in the bill or acceptance, and 
the bill is there presented; 

(2.) Where no place of payment is 
specified, but the* address. of the 
drawee or acceptor is given in the bill, 
and the bill is there presented ; 


(3.) Where no place of payment is 
specified and no address given, and 
the bill is presented at the drawee’s 
or acceptors place of business, if 
known, and if not, at his ordinary re- 
sidence, if known; 


(4.) In any other case, if presented 
to the drawee or acceptor wherever 
he can be found, or if presented at 
his last known place of business or 
residence : 

3. Where a bill is presented at the 
proper place, and, after the exercise 
of reasonable diligence, no person au- 
thorized to pay or refuse payment 


can be found there, no further pre- 


sentment to the drawee or acceptor is 
required : 
4. Where a bill is drawn upon, or 


accepted by ‘two or more persons who: 


are not partners, and no place of pay- 
ment is specified, presentment must 
be made to them all: 


5. Where the drawee or acceptor of 
a bill is dead, and no place of payment 
is specified, presentment must be 


made to a personal representative, if 
such there is, and with the exercise: 








i 
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raisonnable, on peut le trouver. 


6. Si elle est autorisée par une con- 
vention ou par l’usage, la présentation 
faite par la voie de la poste est suffi- 
sante. | 

7. Lorsque le lieu du paiement in- 
diqué dans la lettre de change ou dans 
l'acceptation est une cité, une ville ou 
un village, et qu’il n’y est pas désigné 
d’endroit particulier pour sa présen- 
tation, si la lettre est présentée au 
siège d'affaires connu du tireur ou de 
Vaceepteur, ou à son domicile ordi- 
Naire connu dans cette cité, cette ville 
ou ce village, ou, en absence de pareil 
siège d’affaires ou domicile, si la let- 
tre est présentée au bureau de poste, 
ou au principal bureau de poste de 
cette cité ou ville, ou de ce village, 
la présentation est suffisanite. 

Cone.—S. s., 14, 29, note 1, 86, 39, 43, 44, 
52, 66, 73, 86. 

Stat.—Imp. Act., 45-46 V., c. 61, 8. 46. 


Doct. can. 1. The consequence of not 
duly presenting a bill for payment ts that 
the drawer and indorsers are discharged from 
their Nability, not only on the bill, but also 
on the consideration for which it was given: 
— Maclaren, 243. 


2. English rulea:—If a bill be payable at 
a bank {it must be presented within banking 
hours; if at a merchant’s place of business, 
them within ordinary business hours; if ‘at 
a private house, probably a presentment up 
to bed-time would be sufficient:— Maclaren, 
245. 


8. In Canada there fs no usage justifiy- 
ing the presentment of bills through the post 
office :—Maclaren, 250. 

V, A.:—Girouard, Bilis & Notes, 131. — 
Maclaren, Bills & Notes, 242.—Smythe, Bills 
& Notes, 72.—Hodgins, Billa € Notes, 155. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Index alphabétique. 


Nos Nos 

Absence de fonds..... 4 Insolvabilité........ 7, 13 

Avis..:. .... .. sos. 3 Joursdegrâce........ 1 

Banques .. . . 8 13 Paiement.....,.,..... 5, 9 
Demande.. 2 et s.. Bet 8 Plaidoierie.........,.. 

12, 14, 15, 17, 19 et 8, Porteur. se. 3 


osseur.... 13, 16, 18, 20 Provisions ... 6 
Frais... 11! Tempsraisonnable.. ‘11,18 


1. Par l'usage en Canada et en l'absence 


of reasonable diligence he can be 
found: 

6. Where authorized by agreement 
or usage, a presentment through the 
post office is sufficient: 


7. Where the place of payment spe- 
cified in the bill or acceptance is any 
city, town or village, and no place 
therein is specified, and the bill is pre- 
sented at the drawee’s or acceptors 


known place of business or known or- 


dinary residence ‘therein, and, if there 
is no such place of business or resid- 
ence the bill is presented at the post 
office, or principal post office in such 
city, town or village, such present- 
ment is sufficient. 


de lois positives, toute lettre de change porte 
un délai de trois jours après son échéance. 


2. Pour iler les endosseurs, demande de 


palement doit en être faite le troisième jour 


de grâce avec protét et notification. 


8. ‘Ces formalités doivent être observées 
même lorsque la lettre de change est payable 
chez le porteur de la lettre:—Q. B., 1850, 
Knapp & Bank of Montreal, 1 L. C. R., 252; 
17 R. J. R. Q., 509, 551. 


4. À l'encontre du faiseur d'un billet pro- 
missoire, il n'est pas besoin de lui faire de- 
mande de paiement, quoique le billet soit 
payable en un lieu déterminé. La preuve 


d'absence de fonds au lieu du paiement dis- 


pense le demandeur de prouver une demande 
préalable. 

5. Un paiement partiel est un abandon 
de toute objection À raison du défaut de de- 
mande :—C. R., 1853, Rice vs Bowker, 8 L. 
C. R., 305; 4 R. J. R. Q., 23; 17 R. J. 
R. Q.. 508, 523.—Routhier, J., 1898. Dion 
vs Lachance, R. J. Q., 13, C. #S., T1. 


6. Sur action contre le faiseur d’un Dil- 
let À ordre, payable en un lieu indiqué, Il 
n'est pas nécessaire de prouver que demande 
a été faite au Ileu indiqué à l'échéance. 
Dans ie cas où provision a été faite au lieu 
indiqué pour payer le billet non présenté, le 
faiseur du billet doit le plaider spécialement, 
et le prouver:—Q. B., 1854, Mount & Dunn, 
4 L. C. R., 348: 17 R. J. R. Q., 509, 522. 


7. Le défaut de présentation d'un billet 
promissoire au faiseur, notoirement Insolva- 


D ———— 
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ble, lors du protêt, ne rendra pas tel protét 
nul, l'avis de tel protêt rendra les endosseurs 
responsables :—Taschereau, J., 1863, Venner 
vs Futvoye, 13 L. OC. R., 307. 


8. La présentation d’un billet pour pale- 
ment à une banque après que ses portes ont 
été fermées, selon les heures ordinaires de 
fermeture, n'est pas une présentation suflisan- 
te:— Stuart, J., 1866, Waltere vs Ruffers- 
tein, 16 L. O. R., 297. 


9. .Im an action on a note, T., one of 
the endorsers, pleaded payment. It appear- 
ed that he had furnished the plaintiff with 
groceries, the accounts for which were stated 
in the pass-book to have been settled, but it 
did not appear that any money passed. The 
plaintiff having given unsatisfactory replies 
when examined. 

Held, that the price of the goods muet be 
deducted from the note:—K. B., 1866, An- 
gers & Ermatinger, 2 L. O. L. J., 158. 


10. Monaghan’s note matured on the 
lith February, Lanctot, the endorser, gave 
to the holder he following memorandum: “My 
note maturing the 10th instant, good for ten 
days after date." The note referred to was 
maturing on the 11th. No other note exist- 
ed. No protest was made except on the 24th 
February. 

The Circuit court held, that the endorser 
was liable, and this judgment was confirmed 
in review:— ©. R., 1871, Burnett va Mona- 
ghan, 1 KR. OC., 473: 3 R. L., 448. 


11. In an action against the maker of 
a note payable on demand and generally, 
want of presentment is not a ground of de- 
murrer. But if the defendant tender the 
Gebt and interest before plea filed and bring 
the money into court, the plaintiff will be 
condemned to pay costs:—C. R., 1877, Ar- 
cher vs Lortie, 3 Q. L. R., 159; 1 L. N., 
179, 182. 


12. La demande de paiement d'uu billet 
payable à demande peut être faite par n’im- 
porte qui, même sans montrer le billet ou 
même sans l’avoir au moment de la demande: 
—Casault, J., 1880, Marcotte vs Falardeau, 
6 Q. L. R., 206; 4 L. N., 110. 


13. À note payable on demand given to 
a bank to secure an overdrawn account of 
the maker, as well as to secure the forbear- 
ance of the bank for other advances, must 
be considered in the light of a continuing 
guarantee, and the endorsers of such a note 
“ are not relieved from their Hability by the 
fact that the bank did not make a demand 
of payment till after the insolvency of the 
maker, about twenty-seven months after the 
date of the note:—C. B. R., 1881, Mer- 
chants Bank of Canada & Whitfield, 2 D. 
C. A., 157. 


14. The demand of payment of a promis- 
sory note must be accompanied by a tender 
of that promissory note to the debtor. Such 
demand cannot be made publicly at the 


church door, immediately after divine service 
either on a Sunday or a feast of obligation: 
—Andrews, J., 1886, Ohevrotiére (de la) vs 
Gutlmet, 9 L. N., 412. 


15. Pour un billet promissoire fait a 
quinze jours de date, le délai de paiement, 
me commence & courir qu’au jour de la pré- 
sentation du billet; et cette demande doit 
être accompagnée de la présentation du bil- 
let:—Loranger, J., 1888, Oousineau vs Le- 
cours, M. L, R., 4 0. 8., 249; 12 L. N., 
15. 


16. Le porteur d'un billet, payable a de- 
mande, ne perd pas son recours contre l’en- 
dosseur, quoique ce dernier n'ait pas été pro- 
testé: — C'. R., 1889, Dandurand vs Roulier, 
38 L. O. J., 167. 


17. By the Bills of Exchange Act, 1890, 
section 45 (0), where a note is payable on 
demand, presentment for payment must be 
made within a reasonable time after its en- 
dorsement, in order to render the indorser 
Hable. 


18.—Where a demand note was made and 
indorsed 25th August, 1891, and was only 
presented to the indorser for payment 7th 
May, 1894, the maker having been in the 
holder’s employment during nearly all the 
intervening time, until his death (which oc- 
curred before presentment for payment), and 
never having paid anything on account, the 
indorser could not be held Hable:—C. R., 
1896, La Banque du Peupie & Denicourt, R. 
J. Q., 10 0. &., 428. 

19. Un billet payable sur demande et en- 
dossé doit être présenté au paiement et pro- 
testé pour défaut de palement. 


20. Un endosseur sur un billet à demande 
n’est lié que si le billet est présenté au paie- 
ment et s’1l y a protêt et avis de protét. 


21.—Une action par le porteur d’un bil- 
let payable sur demande contre le faiseur et 
Yendosseur d’un tel billet, qui n'allégue pas 
que ce billet a été présenté pour paiement, 
protesté pour défaut de paiement et qu'avis 
de ce protét a été donné & tel endosseur, sera 
renvoyée, quant À ce dernier, sur inscription 
en droit :—DeLorimier, J., 1901. Leblanc vs 
Melangon et al., 7 R. de J., 88. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Même les non-commerçants doivent 
présenter la lettre de change au palement le 
jour de son échéance :—1 Nouguier, n. 935. 
—Dutruc, vo L. de ch., n. 824.—4 Alauzet, 
n. 1445. 


2. Le débiteur peut demander au porteur 
de justifier de son identité :—Lyon-Caen, Re- 
nault, n. 1196.—Couder, vo L. de ch., n. 
650. 

8. Le paiement fait de bonne foi. même À 
un incapable est valable. Pour faire annu- 
ler le paiement, il faudrait qu'il y eût col- 
lusion ou imprudence:— Lyon-Caen, Renault, 
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D. 1197 et s.—Boistel, n. 
D. 1399.—3 Bravard et Demangeat, n. 
et s. 


4. Dans la lettre de change, le délai est 
dans l’intérét des deux parties: le créancier 
ne peut demander le paiement avant f’échéan- 
ce, et le débiteur ne peut loffrir, sans encou- 
rir des responsabilités vis-à-vis des autres 
parties intéressées :—C. de com., art. 146. 
—Lyon-Caen, Renault, n. 1191.— Nouguler, 
n. 920.—Pothier, n. 173.—-Dupuy, ch. 12. 


5. Pour être libéré par le paiement, le 
tiré doit vérifier les signatures, et se faire 
remettre le titre:— Lyon-Caen, Renault, n. 
1195.—Dallos, vo L. de Ch., n. 566.— 8 
Bravard, 358 et s.—Nouguier, n. 899.—Bois- 
tel, n. 800. 


6. Where commercial paper is payable in 
instalments, demand of each instalment ie 
necessary to preserve the liability of the in- 
dorser :—Randolph, § 1067.—1 Daniel, 538. 
—1 Parsons 374. 


7. Possession of a bil] om note Is of it- 
self prima faote authority to receive payment, 
if the bill is payable to bearer or indorsed 
in blank:—1 Daniel, 516. —2 Edwards, $ 
675.—Story, Bills, § 360.—Do, Notes, § 246. 
—Randolph, § 1078. 

8. It is immaterial at what time a note 
or bill is presented, so far as the maker and 
acceptor is concerned, unless they prove da- 


803.—4 Alauzet, 


46. Le retard dans la présentation 
au paiement est excusé lorsque ce re- 
tard est causé par des circonstances 
indépendantes de la volonté du déten- 
teur et n’est pas imputable à sa pro- 
pre faute, son incurie ou sa négligence. 
Loreque la cause du retard disparaît, 
la présentation doit être faite avec 
toute diligence raisonnable. 


2. Le détenteur est dispensé de la 
présentation au paiement, — 

(a.) Si, après avoir fait diligence 
raisonnable la présentation, telle que 
prescrite par le présent acte, ne peut 
s'effectuer; 

Le fait que le détenteur a lieu de 
croire que la lettre, sur sa présenta- 
tion, subira un refus, ne le dispense 
pas de la nécessité de cette présenta- 
tion ; 

(b.) Si le tiré est une personne fic- 
tive; 


853. 


mages by the delay :—Randolph, § 1087.—-1 
Daniel, 537.—Chitty, 896.—Story, Notes, § 
201. 

9. The maker of a note has the entire 
day of maturity in which to pay it, but after 
refusal to pay on that day, it is incumbent 
on him to seek the holder, and he cannot 
ineist on a new demand :-—-l1 Parsons, 374.— 
Randolph, § 1092. 

10, Presentment for payment should be 
made during banking hours or business hours: 
—Randolph, § 1092 & s.—Byles, 215.— 1 
Daniel, 538 & s.—1 Parsons, 419 & 8. — 
Story, Bills, ss. 328, 849.—Do, Notes, § 226. 

11. If no other residence or piece of 
business is known, the place where the note 
{s dated will be presumed to be the place of 
payment, and presentment there will be suf- 
ficient :—1 Daniel, 569.—Story, Notes, § 236. 
—Randolph, § 1112. 

V. A.:—2 Pardessus, 296.—4 Alauzet, 821. 
—Pothier, n. 443.—Savary, § 17.—2 Nou- 
guler n 689 et s., 908 et s., 1076, 1147, 1165.— 
Alauzet, n.941.—1 Daniel, s. 475, 536,606; vol. 
2, s. 996.—Byles, 209, 278, 281 & 9., 285, 
290.—3 Randolph, ss. 1099, 1256.—Chitty, 
111, 257, 408. — Chalmers, § 45.—Bigelow, 
241.—TNedeman, § 30, 310 & s., 371 & s.— 
1 Parsons, 362, 435.— 2 Edwards, § 671, 
684.—Story, Bille, § 362.—Do, Notes, § 234, 
239, 255. 


46. Delay in making presentment 
for payment is excused when the delay 
is caused by circumstances beyond the 
control of the holder, and not imput- 
able to his default, misconduct or ne- 
gligence: when the cause of delay 
ceases to operate, presentment must be 
made with reasonable diligence: 


2. Presentment for payment is dis- 
pensed with— 

(a.) Where, after the exercise of 
reasonable diligence, presentment, as 
required by this Act, cannot be ef- 
fected ; 

The fact that the holder has reason 
to believe that the bill will, on present- 
ment, be dishonored, does not dispense 
with the necessity for presentment; 


(b.) Where the drawee is a fictitious 
person ; 
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(c.) En ce qui concerne le tireur, si 
le tiré ou l’accepteur n’est pas obligé 


envers lui d'accepter ou de payer la. 


lettre, et si le tireur n’a aucune raison 
de croire que la lettre serait payée si 
elle étart présentée; 

(d.) En ce qui concerne un endos- 
seur, si la lettre a 6té acceptée ou faite 
par complaisance pour cet endosseur, et 
s’il n’a pas de raison pour espérer que 
la lettre serait payée si elle était pré- 
sentée ; 

(e.) S'il y a dispense de présenta- 
‘tion expresse ou tacite. 


Conc.—S. s. 45, 50, 52, 39, 60. 
Stat.—Imp. Act., 45-46 V., c. 61, s. 46. 


Doct. can.—1. Waiver of presentment does 
not dispense with notice of dishonor: — 
Smythe, 80. 


2. Waiver is binding without considera- 
tion. It may be elther before or after the 
time for presentment. It may be in writing 
or verbal, or inferred from conduct or cir- 
cumstances. It may be in or on the Dill 
itself :—Maclaren, 255. 


V. A.:—Girouard,. Bills & Notes, 136. — 
Maclaren, Bills & Notes, 251.—Smythe, Billa 
& Notes, 78.—Hodgins, Bills € Notes, 163. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Sur action contre le faiseur d'un billet 
à ordre, payable en un lieu indiqué, 11 n’est 
pas nécessaire de prouver que demande a été 
faite au lieu indiqué à l'échéance. Dans le 
cas où provision. a été faite au lieu indiqué 
pour payer le billet non présenté. le faiseur 
du billet doit le plaider spécialement, et le 
prouver :—C. B. R., 1854, Mount & Dunn, 
4L.C. R., 348;:17 R. J. R. Q., 509, 522. 
—C. &., 1882, Crépeau ve Moore, 82 L. R., 
197.—K. B., 1821, Griffin & Phillipa, 2 R. 
de L., 30; 2 R. J. R. Q., 137.—Q. B., 
1852, Bank of Montreal & Ruston, 1 L. O. 
R., 252; 17 R. J. R. Q., 509, 551.—Oon- 
tra :—Q. B., 1865, O’Brien & Stevenson, 15 
L. C. R., 265.—Taschereau, 1872. Partridge 
vs McLeod, 2 R. C., 237. 


2. Un palement partiel est un abandon 
de toute objection à raison du défaut de de- 
mande :—C. R., 1853, Rice vs Bowker, 3 IL. 


47. Une lettre de change est “dés- 
honorée” faute de paiement (a) quand 
elle a été dûment présentée au paie- 
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(c.) As regards ‘the drawer, where 
the drawee or acceptor is not bound, as 
between himself and the drawer, to 
accept or pay the bill, and the drawer 
has no reason to believe that ‘the bill 
would be paid if presented ; 

(d.) As regards an indorser, where 
the bill was accepted or made for the 
accommodation of that indorser, and 
he has no reason to expect ‘that the 
bill would be paid if presented ; 


(e.) By waiver of presentment, ex- 
press or implied. 


C. R., 805; 4 R. J. R. Q., 23; 17 R. J. 
R. Q., 508, 6523. 


8. La dispense de présentation d’une let- 
tre de change peut être prouvée par témoins : 
—Monk, 1863, Johnson va Geoffrion, 13 L. 
C. R., 161; 7 L. CO. J., 125; 11 R. J. R. 
Q., 328. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


Réey.—Nemo tenetur ad tmoposstbile. 


1. Le porteur perd son recours contre te 
tireur et les endoseurs, si, À l'échéance, Il 
a accordé un délai à l’accepteur et reçu une 
nouvelle acceptation. Il y a alors novation : 
—Pothier, n. 178.—Pardessus, n. 436.—2 
Nouguier, n. 1161, 


2. Formal presentment for payment is 
not, 1n general, necessary in order to hoid a 
guarantor, unless he is actually damaged by 
the want of it:—Byles, 207.—Randolph, § 
880, 914.—2 Daniel, 798.— 1 Edwards, § 
315.—Story, Bills, § 372. 


8. If the maker or acceptor is mot to be 
found at maturity, and his residence Îs not 
known and cannot be ascertained by diligent 
inquiry, presentment for payment will be 
dispensed with :—Randolph, § 1129. 


V. A,:—4 Alauzet, 333 et s., 340 et 8.— 
Pothier, n. 147. 158.—-1 Rogue, 327.—2 Sa- 
vary, 169, § 20.-—2 Pardessus, 138, 307, 
#14. —6 Wheaton, 572. —Story, Bills, s. 
225.—Chalmers, § 46.—Byles, 154, 291. — 
Tiedeman, § 354 & s.—1 Daniel, 515.— 2 
Edwards, $ 667.—-1 Parsons, 443.— Story, 
Notes, § 198, 492.—Randolph, § 1067. 


47. A bill is dishonored by non-pay- 
ment (a) when it is duly presented for 
payment and payment is refused or 
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ment et que calui-ci a été refusé ou n’a 
pu être obtenu, ou (b) quand le défaut 
de présentation est excusé et que la 
lettre est en souffrance et impayée. 

2. Sauf les dispositions du présent 
Acte, lorsqu’une lettre de change a 
subi un refus de paiement, le détenteur 
aun droit de recours immédiat contre 
le tireur, l’accepteur et les endosseurs. 


Conc.—S. s. 45, 46. 
Stat.—Imp. Act., 45-46 V., c. 61, 8. 47. 


Doct. can.—Girouard, Bille & Notes, 142. 
—Maclaren, Bille & Notes, 256. — Smythe, 
Bille & Notes, 80.—Hodgins, Bille & Notes, 
168. . 


JTRISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. An action lies on a note payable by 
instalments as soon as the first day of pay- 
ment is passed, but it Hes only for the 
amount of the first instalment, each of them 
being considered as a separate debt :—K. B., 
1820, Clearihue vs Morris. 2 R. de L., 30; 2 
KR. J. R. Q., 138. 


2. A note is immediatly exigible as 
against a party who becomes insolvent : — UC. 


48. Sauf les dispositions du présent 
Acte, si une lettre de change a subi un 
refus d'acceptation ou de paiement, 
avis de ce refus doit étre donné au ti- 
reur et à chaque endosseur, et tout ti- 
reur ou endosseur à qui cet avis n’est 
pas donné est libéré. Toutefois— 


(a.) Si la lettre de change a subi 
un refus d’acceptation et qu’avis de ce 
refus n’ait pas été donné, les droite du 
détenteur régulier devenu tel posté- 
rieurement à cette omission restent ce- 
pendant intacts; 

(.) Si la lettre a subi un refus 
d'acceptation et qu’avis du refus ait été 
dûment donné, il n’est pas nécessaire 
de donner avis du refus de paiement, 
à moins que, dans l’intervalle, la lettre 
n’ait été acceptée. 


Conc.--8S. s. 46, 49, 50. 51, 56, 74. 
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cannot be obtained, or (6) when pre- 
sentment is excused and the bill is 
overdue and unpaid: 


2. Subject to the provisions of this 
Act, when a bill is dishonored by non- 
payment, an immediate right of re- 
course against the drawer, acceptor 
and indorsers accrues to the holder. 


R., 1858, Lovell vs Methle, 2 L. O. J., 69; 
6 R. J. R. Q., 870. 


8. Le faiseur peut être poursuivi dans 
l'après-midi du dernier jour de grâce :—John- 
son, J., 1883, Ontario Bank vs Foster, 6 L. 
N., 398; R. J. Q., 1 0. #., 440. 

DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. A conditional, or qualified, or partial 
acceptance amounts to a dishonor of the Dill, 
unless it Is consented to by the parties to 
it:—Randolph, § 1136.—Chalmers, Dig., art. 
158. 


V. A.:—Randolph, § 1136. — Chalmers, 
47, 155, 156.—Byles, 293.—-Tiedeman, § 325. 
Chitty, 3:72.—2 Nouguler, 1076, 1138 et s., 1144 
et s., 1166 et s.—Lyon-Caen-Renault, n. 1230 
et s.—Pardessus, n. 420.—Bolstel, n. 813. 
—Alauzet, n. 1446. 


48. Subject to the provisions of this 
Act, when a bill has been dishonored 
by non-acceptance or by non-payment, 
notice of dishonor must be given to 
the drawer and each indorser, and any 
drawer or indorser to whom such no- 
tice is not given is discharged; Pro- 
vided that— 

(a.) Where a bill is dishonored by 
non-acceptance, and notice of dishonor 
is not given, the rights of a holder in 
due course subsequent to the omission 
shall not be prejudiced by the omis- 
sion ; 

(6.) Where a bill is dishonored by 
non-acceptance and due notice of dis- 
honor is given, it shall not be necessary 
to give notice of a subsequent dishonor 
by non-payment, unless the bill shall 
in the meantime have been accepted. 


Stat.—Imp. Act., 45-46 V., c. 61, 8. 48. 
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Doct. can.—Girouard, Bille € Notes, 143.— 
Maclaren, Bills & Notes, 257.—-Smythe, Bille 
& Notes, 80.—Hodgins, Bille & Notes, 168. 


JTRISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A promise to pay a protested bill of 
exchange upon which no notice of protest 
has been given, if it be made with knowledge 
of that fact, is a waiver of want of notice: 
—K. B., 1812, Rose va Wilson, 2 R. de L., 
28, 208; 2 R. J. R. Q., 186, 230. 


2. An omission to give notice of the non- 
acceptance of a bill of exchange is mot cure 
by a notice of non-acceptance, given with a 
notice of non-payment :—K. B., 1813, Jones 
& Wilson, 2 R. de L., 28; 2 R. J. R. Q., 
136. 


8. The endorser of a bill of exchange is 
in all cases entitled to notice, whether the 
drawee had or had not the effects in his 
hands, and on this groumd the court non 
suited the plaintif? and refuse a motion for 
new trial:—K. B., 1821, Griffin & Philippe, 
2R. de L., 30; 2 R. J. R. Q., 187. 


4. If the protest for non-payment of a 
promissory note be premature, or if time be 
given by the holder to the maker, the en- 
dorser is discharged; but if, with a know- 
ledge of the protest having been made, or 
of the giving of time, he (the endorser) sub- 
sequently promise topay his Mability ts revived : 
—Q. B., 1847, Otty Bank & Hunter, 2 R. de 
L., 171; 2 R. J. R. Q., 218. 


5. La promesse d'un endosseur de payer 
le montant d’un billet qui n'a pas été protes- 
té est valable, si telle promesse est faite avec 
connaissance qu'il n'y a pas eu de protêt. 


6. Telle promesse peut être prouvée par 
témoignage verbal. 


7. La promesse faite À un agent autorisé 
à recevoir le montant du billet a le même 
effet que si elle était faite au créancier lui- 
même :—Monk, J., 1863, Johnson vs Geof- 
frion, 7 L. O. J., 125; 13 L. C. R., 161; 11 R. 
J. R. Q., 328. 

8. Le défaut de présentation d'un billet 
promissoire au faiseur (qui est notoirement 
insolvable) lors du protêt, ne rendra pas tel 
protêt nul. Avis de tel protôt rendra lea 
endosseurs responsables: — Taschereau, J., 
1863, Venner vs Futvoye, 18 L. C. R., 307%. 


9. With reference to Monaghan’s note 
maturing on the 11th February, Lanctot, the 
endorser, gave to the holder the following 
memorandum: “My note maturing the 10th 
instant, good for ten days after date.” The 
note referred to was maturing on the 1ith. 
No other note existed. No protest was made 
except on the 24th February. 


49. Avis du refus, pour étre valable 
et effectif, doit être donné conformé- 


Held, by the Circuit court, St. Hyacinthe, 
that he endorser was Hable, and this judg- 
ment was confirmed in review :—0. R., 1871, 
Burnett vs Monaghan, 1 R. O., 478; 3 R. 
L., 448. 


10. Le porteur d’un billet payable a demande 
De perd pas eon recours contre l’endosseur, 
quoique ce dernier n’ait pas été protesté :—O. 
R., 1889, Dandurand ve Rowlter, 33 L. O. J., 
167. 


11. Where no proof of a protest, or the 
waiver of protest, is made, the endorser of 
a promissory note who pays, cannot recover; 
and he must be held to have paid without 
any obligation to do so; and the payment 
must be attributed to his own generosity :— 
Lynch, J., 1899, Savaria vs Paquette, 6 R. 
de J., 288. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


"1. Sous l'article 168, C. de com. le dé 
faut de protét décharge les endosseurs; et 
par l'article 170, le tireur est aussi libéré 
si ce dernier justifie qu'il avait provision 
& l’échéance de la lettre de change :—Persil, 
341 et s.—-2 Pardessus, n. 434.— Dalloz, 
Rép., vo Bffets de com., 705.—2 Nouguler, 
1086, 1099 et s.—Locré, art. 168.—-Merlin, 
Rép., vo Protét, $ 6.—Gouget et Merger, vo 
Protét, n. 127.—Bédarride, n. 519. -—Po- 
thier, n. 147. 


2. Le protét faute d’acceptation ne dis- 
pense pas du protét faute de paiement, le 
tiré qui avait des motifs pour ne pas accep- 
ter, peut ne pas en avoir pour refuser de 
payer :—- Lyon-Caen, Renault, n. 1241.—Bé- 
darride, n. 482. 


3. The holder must give notice of refusal 
of acceptance, he cannot wait until is pre- 
sented for payment, and even in case it was 
not necessary to present it for acceptance, if 
it has been presented and acceptance has been 
refused :—Chitty, 364.— 1 Edwards, § 539, 
617.—1 Parsons, 387.—Story, Bills, § 228. 
—Randolph, § 1198. 


4. If payable on instalments, notice 
muet be given of each instalment : — Ran- 
dolph, § 1198. 


5. If a party Is once discharged by failure 
to give him proper notice of non acceptance, 
his liability will not revive on a subsequent 
payment at maturity dy an indorser in 


good faith:—Randolph, § 1199. — Chitty, 
245. 

V. A.:—Story, Bille, s. 314.—Chalmers, § 
48.—-Byles, 229, 241, 275. —- Tledeman, § 


334 & s.—Randolph, § 1198 & s.—Chitty, 
364.—2 Daniel, 30. 


49. Notice of dishonor, in order to 
be valid and effectual, must be given 
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ment aux règles suivantes :— 


(a) L'avis doit être donné par le 
détenteur ou en son nom, ou par un 
endoséeur ou en son nom, qui, lors- 
qu’il est donné, est lui-même Hé par la 
lettre de change; 

(o.) L'avis peut être donné par un 
mandataire, soit en son propre nom, 
soit au nom de toute personne ayant 
droit de donner l’avis, que cette per- 
sonne soit ou non son commettant; 

(c.) Lorsque Davis est donné par le 
détenteur ou en son nom, il profite a 
tous les détenteurs subséquente et à 
tous les endosseurs antérieurs, qui ont 
un droit de recours contre la partie à 
qui il est donné; 

(d.) Lorsque l’avis est donné par un 
endosseur, tenu de donner cet avis 
ainsi que ci-dessus réglé, ou en son 
nom, il profite au porteur et à tous les 
endosseurs postérieurs à celui qui a 
recu l’avis: 

(e.) L'avis peut être donné par écrit 
ou verbalement, en tous termes préci- 
sant suffisamment la lettre de change 
. et intimant qu’elle a subi un refus 
d’acceptation ou de paiement; 


(f.) Le renvoi au tireur ou à un en- 
dosseur d’une lettre de change qui a 
subi un refus constitue, quant à la 
forme, avis suffisant du refus; 

(g.) Un avis donné par écrit n’a pas 
besoin d’être signé, et un avis par 
écrit, mais incomplet, peut être com- 
plété et rendu valable par une com- 
munication verbale. Une désignation 
erronée da la lettre de change ne vicie 
pas l’avis, à moins que celui qui le re- 
çoit ne sort réellement par là induit en 
erreur ; 

(k.) S'il est prescrit qu’avis du re- 
fus doit être donné à une personne dé- 
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in accordance with the following 
rules :— 

(a.) The notice must be given by or 
on behalf of the holder, or by or on 
behalf of an indorser who, at the time 
of giving it, is himself liable on the 
bill; 

(6.) Notice of dishonor may be 
given by an agent either in his own 
name, or in the name of any party 
entitled to give notice, whether that 
party is his principal or not; 

(c.) Where the notice is given by or 
on behalf of the holder, it enures for 
the benefit of all subsequent holders 
and all prior imdorsers who have a 
right of recourse against the party to 
whom it is given; 

(d.) Where notice is given by or on 
behalf of an indorser entitled ‘to give 
notice as hereinbefore provided, it 
enures for the benefit of the holder 
and all indorsers subsequent to the 
party to whom notice is given; 

(e.) The notice may be given in 
writing or by personal communication, 
and may be given in any terms which 
sufficiently identify the bill and inti- 
mate that the bill has been dishonored 
by non-acceptance or non-payment; 

(f.) The return of a dishonored bill 
to the drawer or an indorser is, in 
point of form, deemed a sufficient no- 
tice of dishonor; 

(g.) A written notice need not be 
signed, and an insufficient written 
notice may be supplemented and valid- 
ated by verbal communication; a mis- 
description of the bill shall not vitiate 
the notice, unless the party to whom 
the notice is given is in fact misled 
thereby ; 


(h.) Where notice of dishonor is re- 
quired 'to be given to any person, it 
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terminée, il peut être donné soit à la 
personne elle-même, soit à son man- 
dataire à cet effet; 

(1) Si le tireur ou l’endosseur est 
mort, et si celui qui donne l’avis en a 
connaissance, l’avis doit être donné 
à son représentant personnel s’il y en 
a un ct si, en faisan't diligence raison- 
nable, il peut être trouvé; 

(j.) S’il y a deux ou plus de deux ti- 
reurs ou endosseurs qui ne sont pas 
associés, l’avis doit être donné à cha- 
cun d’eux, à moins que l’un d’entre 
eux ne soit autorisé à le recevoir pour 
les autres; 

(k.) L'avis peut être donné aussitôt 
après le refus d’acceptation ou de paie- 
ment, et doit l’être au plus tard le pre- 
mier jour juridique ou ouvrable sui- 
vant. 

2. Si une lettre de change, lors- 
qu’elle a subi un refus, est entre les 


mains d’un mandataire, il peut soit: 


donner lui-même avis aux parties obli- 
gées par la lettre, soit en notifier son 
commettant. S'il en notifie son com- 
_ mettant, il doit le faire dans le même 
délai que s’il était le détenteur; et le 
commetttant, au recu de cette notifi- 
cation, a le même délai pour donner 
avis que si son représentant était un 
détenteur indépendant. 

3. Lorsqu'une partie à une lettre de 
change reçoit avis régulier du refus 
d'acceptation ou de paiement, elle a, 
aprés avoir requ cet avis, méme délai 
pour donner aux parties qui la précé- 
dent qu’a le détenteur lui-même après 
ce refus. 

4. Avis du protét ou du refus d’ac- 
ceptation ou de paiement d’une lettre 
de change payable en Canada est, no- 
nobstant tout ce que contenu à ce con- 
traire dans le présent arbicle, réputé 
suffisamment donné «il est adressé, 
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may be given either to the party him- 
self, or to his agent in that behalf; 


(t.) Where the drawer or indorser 
is dead, and the party giving notice 
knows it, the notice must be given to 
a personal representative, if such 
there is and, with the exercise of rea- 
sonable diligence, he can be found; 

(j.) Where there are two or more 
drawers or indorsers who are not part- 
ners, notice must ba given to each of 
them, unless one of them has author- 
ity to receive such notice for the 
others ; 

(k.) The notice may be given aa 
soon as the bill is dishonored, and must 
be given not latter than the next follow- 
ing juridical or business day: 


2. Where a bill, when dishonored, 
is in the hands of an agent, he may 
either himself give notice to the par- 
ties liable on the bill, or he may give 
notice to his principal; if he gives no- 
tice ‘to his principal, he must do so 
within the same time as if he were 
the holder, and the principal, upon 
receipt of such notice, has himself the 
sime time for giving notice as if the 
agent had been an independant 
holder: 

3. Where a party to a bill receives 
due notice of dishonor, he has, after 
the receipt of such notice, the same 
period of time for giving notice to an- 
tecedentt parties that the holder has 
after the dishonor: 


4. Notice of the protest. or dis- 
honor of any bill payable in Canada 
shall, notwithstanding anything in 
this section contained, be sufficiently 
given if it is addressed in due time to 
any party to such bill entitled to such 
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en temps opportun, à toute partie à 
cette lettre ayant droit de recevoir cet 
avis, à son adresse ou à son domicile 
ordinaires ou au lieu d’où la lettre est 
datée, à moins que cette partie nait 
désigné sur la lettre, sous sa signature, 
un autre lieu; et dans ce dernier cas 
cet avis est suffisamment donné il 
lui est adressé, en temps opportun, à 
cet autre lieu; et l’avis ainsi adressé 
est suffisant, bien que le domicile de 
cette partie soit établi ailleurs qu’à 
l’un ou l’autre des lieux ci-dessus men- 
tionnés ; et cet avis est réputé avoir été 
dûment signifié et donné, à toutes fins 
et intentions, s’il est déposé, port 
payé, à un bureau de poste en tout 
temps durant le jour où a été fait le 
protêt ou la présentation, ou le jour 
juridique ou ouvrable immédiatement 
suivant. Cet avis n’est pas invalide 
par suite du fait que celui à qui il est 
adressé est mort. 

5. Lorsqu’un avis de refus a été dû- 
ment adressé ct déposé à la poste, 
ainsi qu’il a été dit ci-dessus, l’expé- 
diteur est réputé avoir donné avis ré- 
gulier de ce refus, même s'il ne par- 
vient pas à son adresse par la faute de 
la poste. 


Conc.—8. 8. 48, 50, O1, 56, 74. 
Stat.—Imp. Act, 4646 V., c. Gi, 8s. 49. 


Doct. can.—1. The holder or his agent 
may give notice to all the antecedent parties 
entitled to notice, or only to such of them 
as he may desire to hold Hable on the bill. 
In the latter case, an indorser receiving no 
tice may thereupon’give notice to any addi- 
tional parties entitled to notice, whom he 
desires to hold liable: sections 2, 3. The 
usual practice in Canada is for the holder 
to give notice to all prior parties who have 
not waived notice on the bill :—Maclaren, 
261. 


2. The tendency of modern decisions in 
England, has been to accept as sufficient, any 
notice however informal, from which the perty 
receiving it may know that the bill, on which 
be te conditionally lable has been dishonored : 
—Maciaren, 263. 


notice, at his customary address or 
place of residence or at the place at 
which such bill is dated, unless any 
such party has, under his signature, 
designated another place; and in such 
latter case such notice shall be suffi- 
ciently given if addressed to him in 
due time at such other place; and such 
notice so addressed shall be sufficient, 
although the place of residence of such 
party is other than either of such 
above-mentioned places; and such no- 
tice shall be deemed to have been, duly 
served and given for all purposes if 
it is deposited in any post office, with 
the postage paid thereon, at any time 
during the day on which euch protest 
or presentment has been made, or on 
the next following juridical or busi- 
ness day; such notice shall not be in- 
valid by reason of the fact that the 
party to whom it is addressed is dead: 


5. Where a notice of dishonor is 
duly addressed and posted, as above 
provided, the sender is deemed to 
have given due notice of dishonor, not- 
withstanding any miscarriage by the 
post office. 


3. The spirit of the Act is in favor of hold- 
ing any notice sufficient, which would reason- 
ably infomm the party that the bill om which 
his name appears, has been dishonored: — 
Maclaren, 260. 


4. Thus, where a bill, when dishonored, is 
in the hands of an agent, he may himeelf give, 
on the next following juridical day, notice 
elther to the parties Hable on the bill or to 
bis principal, and the principal, upon receipt 
of such notice, has also the next juridical day. 
in which to give notice :—(Hrouard, 158. 


V. A.:—Girouard, Billa & Notes, 143.—Mac- 
laren, Bille & Notes. ‘#30.—Smythe, Bille & 
Notes, 82.—Hodgins, Bille & Notes, 170. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Ua avis verbal d'un protêt n’est pas suf- 
fisent :—-K. B., 1832, Coian & Turgeon, 1 
R. de L., 280. 
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2. Un avis de protét adressé à ume femme 
et commençant par le mot: ‘ Monsieur” est 
nul:—0. R., 1852, Seymour va Wright, 3 L. ©. 
R., 454.—Contra:—Berthelot, J., 1965, Mtt- 
chell va Browne, 15 L. OC. R., 425; 9 L. VU. 
J., 168; 14 R. J. R. Q., 296; 22 R. J. RK. Q., 
300. 


8. L'avis adressé à l’endosseur au lieu où 
le billet est daté est d'une diligence suffisante ; 
telle indication justifiant le porteur, lorsque 
l'endossement est sans restriction, de regarder 
ce lieu comme le domicile de l'endosseur : — 
Q. B., 184, Howard & Sabourin, 5 L. C. R., 
45; 2 L. O. R., 121. 


4. A notice where the bill can be sufficient- 
ly identified is good in law:—C. R., 1857, 
Handyside va Courtney, 1 L. O. R., 250. 


5. Lorsque la déclaration sur un billet promis- 
soire all@gue protét et avis a l'endosseur, et 
que l'acte notarié produit ne contient aucun 
certificat qu’avis de protét a de fait été donné, 
le demendeur aura droit d'obtenir jugement 
sous le § 2 de la section 86, c. 83 des S. B. B. 
C., & moins que l’'endosseur ne plaide et sou- 
tienne par son affidavit une dénégation de l'a- 
vis du protét allégué dans la déciaration : — 
Polette, J., 1865, Bank of Upper Canada vs 
Turcotte, 15 L. O. R., 216; 13 BR. J. KR. Q., 
197. 


6. L'appelant est poursuivi comme endos- 
seur d'un billet signé par Utley, protesté le 7 
déc. 1875. L'appelant a plaidé que l'avis de 
protôt n'avait été mis à la poste que le 11 déc., 
c'est dire le quatrième jour après le protêt 
et non le troisième jour, tel que requis par la 
loi.—Le notaire a certifié que l'avis de protét 
avait €t6 mis au bureau de poste central À 
Montréal, le 10 déc. Interrogé comme témoin, 
il a juré qu'il avait déposé cet avis le 10. Le 
député-mattre de poste et M. Thompson, em- 
ployé au bureau de poste, établissent que d’a- 
près le timbre, cette lettre a dQ être déposée au 
bureau de poste entre 8 hrs a. m. et 1 h. p.m., 
le 11 décembre. 

La cour a condamné l'appelant, jugeant qu'il 
y avait preuve que l'avis avait 6té déposé le 
10 déc. et non le 11. Jugement confirmé : — 
0. B. R., 1878, Doutre & La Banque Jacques- 
Cartier, 1 L. N., 118; De Bellefeullle, C. c., 
art. 2319 (4.) 


7. Where a promissory note becomes exi- 
gible before maturity by reason of the insol- 
vency of the maker and the indorser, present- 
ment and protest against the indorser are ne- 
vertheleas necessary, and in the absence of 
protest he is digcharged from his obligation. 

8. The provisions of the Bilis of Exchange 
Act, respecting presentment, protest and no- 


50. Un retard à donner l’avis du re- 
fus est excusé lorsque ce retard est 
causé par des circonstances indépen- 
dantes de la volonté de celui qui donne 
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tice of protest, are applicable to a note be- 
coming due by reagon of the insolvency of the 
parties :-—0. R., renv., 1899, Banque Natio- 
nale ve Martel, R. J. Q., 17 C. &., OF. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. That the person to be notified is aware . 


that the bill or note has been dishonored or that 
he knew before hand that it would be dis- 
honored does not amount to notice or dispense 
with it :—Randolph, § 1219.—Ohalmers, Dig., 
188.—Byles, 276.—2 Daniel, 33—Story, Bids, 
§ 375. 


. 2. A misdescription of the biM or note, 
which does not misiead the party motified, is 
not of itself material :—-Byles, 281.—1 Par- 
sons, 475.—2 Daniel, 34.—Randolph, § 1223. 


3. It is essential that a notice of dishonor 
should contain a statement that the paper has 
been presented for acceptamce or payment and 
hag been dishonored. At least, this should be 
necessarily dmplied or reasonably inferred from 
the notice :-—2 Bdwards, § 835.—Randolph, § 
1226, 1228.—Byles, 277, 418. 


4. Notice may be given by any party not 
discharged, to the inetrument, although he may 
not be the holder at the time :—Byles, 290.— 
Chitty, 378, 658.—2 Daniel, 49.— Edwards, 
§ 838—Story, Notes, § 3038 & s.—1 Parsons, 
506. 

6. The holder ghouM give notice to all pac- 
tles to whom he looks for payment; but he !s 
not obliged to give notice to any other party: 
—Chitty, 868.—Story, Notes, § 299. 

6. Notice must be given to each joint-indor- 
see, unless they are partners : — Chitty, 362, 
381.—Byles, 296.—1 Pareons, 502, 650.—2 
Daniel, 56 & s.— Story, Notes, § 308. — Ran- 
dolph, § 1241. 


7. The omission to give notice to one will even 
discharge the others who have been notified: 
—Randolph, § 1242. 


8. Place is immaterial, if it is received in 
due time by the party notified :—2 Daniel, 60. 
—2 Edwards, § S12.—1 Parsons, 496. 


V. A.: —6 Howe, 248. — Bigelow, 308. — 
Story, Bills, 350.—Do, Notes, § 228, 301, 319. 
—Byles, 219 & s., 276, 285.—Chalmers, § 
49, 195.—Tiedeman, § 321 & s.—Chitty, 547, 
377. — 2 Daniel, 33, 46, 86—Randloph, § 
1219 & s—2 Edwards, & 228.—1 Parsons, 
507.—2 Nouguier, n. 1231 ea 8., 1242 et «s., 
1248, 1271 et s.—Pothier, n. 184.—Pardes- 
sus, n. 418.—DeVilleneuve et Massé, n. 14,— 
Persil, 360.—Alauzet, n. 938.—Bédarride, n. 
546.—-Bravand-Demangeat, 429. 


50. Delay in giving notice of dis- 
honor is excused where the delay is 
caused by circumstances beyond the 
control of the party giving notice, and 
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l'avis, et qu’il n’est pas imputable à 
sa propre faute, son incurie ou sa né- 
gligence ; et lorsque la cause du retard 
disparaît, l’avis doit être donné avec 
toute diligence raisonnable. 

2. Il y a dispense de donner avis du 
refus de la lettre— 

(a.) Si, après avoir fait diligence 
raisonnable, l’avis tel que prescrit par 
le présent Acte n’a pu être donné ou 
n’est pas parvenu au tireur ou à l’en- 
dosseur que l’on veut engager; 

(b.) Sil y a renonciation expresse 
cu tacite. Cette renonciation à l’avis 
du refus peut être donnée soit avant 
l’époque où il doit être signifié, soit 
postérieurement à son omission ; 

(c.) En ce qui concerne le tireur, 
dans les cas suivants, savoir:—(1) 
quand le tireur et le tiré sont une 
seule et méme personne; (2) quand 
le tiré est une personne fictive ou qui 
n’a pas capacité de contracter; (3) 
quand c’est au tireur que la lettre est 
présentée pour le paiement; (4) 
quand le tiré ou l’accepteur ne sont 
pas obligés, vis-à-vis du tireur, d’ac- 
cepter ou de payer la lettre de change ; 
(5) quand le tireur a contremandé le 
paiement ; 

(d.) En ce qui concerne l’endosseur, 
dans les cas suivants, savoir: (1) quand 
le tiré est une personne fictive ou qui 
n’a pas capacité pour contracter et 
que l’endosseur connaissait ce fait 
lorsqu'il a endossé la lettre de change; 
(2) quand l’endosseur est celui à qui la 
lettre de change est présentée au paie- 
ment; (3) quand la lettre a été accep- 
tée ou tirée par complaisance pour lui. 

Conc.—S. s. 46, sub. (e), 48, 49, 51. 

Stat:—Imp. Act 46-46 V., c. 61, 8. 60. 


Doct. can.—l. If a notice Is sent otherwise 
than by post, amd does not reach the party} 
from some cause for which the sender ts not 
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not imputable to his default, miscon- 
duct, or negligence: when the cause 
of delay ceases to operate the notice 
must be given with reasonable dili- 
gence. 

2. Notice of dishonor is dispensed 
with— 

(a) When, after the exercise of rea- 
sonable diligence, notice as required 
by this Act cannot be given to or 
does not reach the drawer or indorser 
scught to be charged ; 

(6.) By waiver express or implied: 
notice of dishonor may be waived be- : 
fore the time of giving notice has ar- 
rived, or after the omission to give due 
notice ; 

{c.) As regards the drawer, in the 
following cases, namely, (1) where 
drawer and drawee are the same per- 
son, (2) where the drawee is a ficti- 
tious person or a person not having 
capacity to contract, (3) where the 
drawer is the person to whom the bill 
is presen'ted for payment, (4) where 
the drawee or acceptor is, as between 
himself and the drawer, under no obli- 
gation to accept or pay the bill, (5) 
where the drawer has countermanded 
payment ; 

(d.) As regards the indorser, in the 
following cases, namely, (1) where ‘the 
drawee is a fictitious person or a per- 
son not having capacity to contract, 
and the indorser was aware of the fact 
at the time he indorsed ‘the bill, (2) 
where the indorser is the person to 
whom the bill is presented for pay- 
ment, (3) where the bill was accepted 
or made for his accommodation. 
responsible, and the latter is not aware of the 
fact that the notice was not received, it will 
be dispensed with :—Maclaren, 278. 

V. A.:—Girouard, Notes & Bills, 155.—Mac- 


laren, Bille & Notes, 276.—Smythe, Bille € 
Notes, 89.—Hodgins, Bille € Notes, 178. 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The funds to pay the bill must be not 


only at the disposal of the drawer, but at the 
place of payment indicated by the drawer in 
the body of the bill Want of funds in the 
hands of the drawee to pay the bill dispenses 
with protest and notice of dishonor as against 
the drawer :—Q. B., 1852, Bank of Montreal 
& Ruston, 1 L. C. R., 25217 R. J. R. Q., 
509, 551. 

2. But not as against the indorser: — Q. 
B., 1850, Bank of Montreal & Ruston, 1 L. VU. 
R., 250; 17 R. J. R. Q., 609, 661. 


3. Where the endorser, on the day following 
that on which a promissory note became due, 
agreed in writing that he would be responsible 
for the amount of the note, with interest, that 
this was a sufficient waiver of protest : — Ar- 
chibald, J., 1897, MaLaurin vs Séguin, R. J. 
Q., 12 0. 8., 68. 

4. A curator to am insolvent has the right 
to waive protest on a note upon which the lat- 
ter was an indorser. 


.Ÿ. The non-pratest defence can be set up 
by an endorser against a regular holder, but 
not by one surety against another one sub- 
mitted to the same obligations :— Larue, J., 
1897, In re Boutin, R. J. Q., 12 C. S., 186. 

6. Les mots: “Je me tiens responsable de 
mon billet”, signé sur l’ondre d’um billet, cons- 
tituent une renonciation au bénéfice du protêt, 
et ume déclaration qui allègue ce fait est In- 
suffisante en droit :—Loranger, J., 19083, Jo- 
seph Ranger va Joseph Aumis et al., 5 R. de 
Q., 450. ° 

7. Il est Joleible à l'endosseur d'un billet 
promissoire de renoncer au protêt, avant comme 
après échéance. et cette renonciation peut être 
expresse ou tacite :—/,oranger, J., 1903, Ran- 
ger vs Aumais et al., 9 R. de J., 417. 


8. Le curateur à une faillite n’a pas le pou- 
voir de dispenser de protêt les porteurs de bil- 
leta endossés par le failli. 


9. Le pouvoir d'administrer les biens du 
failll donné au curateur ne lui confère pas le 
droit de disposer autrement qu'en la manière 
voulue par la lol:—Montréal, O. 8., 1908, Lo: 
ranger, J., Molson’s Bank vs Steel et al., 9 
Rev. de J., 230.—Curran, J., 1902, Denenberg 
et al. va Mendelson et al., R. J. Q., 22 0. 8., 
474 (Conf. cn Rev.) 


51. Lorsqu'une lettre de change in- 
térieure a été “déshonorée,” le déten- 
teur peut, s’il le juge à propos, la faire 
noter et protester pour défaut d’ac- 
ceptation ou de paiement, selon le cas; 
mais à la réserve des dispositions du 
présent Acte relatives à l’avis du re- 
fus, il n’est pas nécessaire, aauf dans 
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DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. En France, il est laissé aux tribunaux 
d'apprécier les circonstances alléguées comme 
excuses pour n'avoir pas fait protester une 
lettre de change. Ils se montrent très rigou- 
reux à ce sujet :—Lyon-Caen-Renault, n. 1242 
—Couder, vo Protét, n. 62 et s.—Dalloz, Rép. 
vo L. de ch.,n. 628 et &.—3 Bravard, 428 et s. 


2. La renonciation à l'avis ou au protét 
peut être prouvée par témoins:—2 Nouguier, 
D. 1181, 1296 et s—Demangeat-Bravard, 422. 
—Alauzet, n. 950.—Hoche, vo Effet de oon., 
n. 111 


>. Le porteur n'est point diapensé du protét 
par la mort du tiré :—-Pothier, n. 146.—Merlin, 
vo Protét, § 6. 


4. La perte de l'effet de commerce ne dis- 
pense pas non plus du protét :—Jousse, art. 
4, tit. 5.—Pothier, n. 145. 


5. La force majeure a toujours été admise 
comme excuse justifiant le défaut de protét et 
d’avis :—lardessus, Ch., n. J86.—Do, Dr. 
com., n. 426.—2 Vincens, 209.-—-Persil, art. 
162, n. dl.—1 Nouguier, 381, 386. 

6. Mais le protêt doit être fait aussitôt que 
l'obstacle a disparu :—Pothier, n. 144.—Sava- 
ry, § 70.—Locré, art. 164.—2 Vincens, 200.— 
Merlin, Rép., vo Protét, § 4, n. d. 

7. Ta general, demand and notice are alike 
excused by circumstances which render them 
useless and impossibile, as well as by anything 
amounting to a release or walver of the par- 
ty’s right to such demand or notice:—.J Par- 
guns, 321.—Story, Notes, § 356.—Randolph, 
$ 1320. 

8. So, notice may be excused on account of 
war, riot, accident, sickness, death, absconding, 
removal, place closed or abandoned :—Chitty, 
370, 401.—-2 Daniel, 108, 113, 164.—@ Ed 
wards, § 6600, 674, 867.—1 Parsons. 460, 525, 
531. —kRandolph, & 1324 & «., 1331 & 6. — 
Story, Bills, § 308, 318, 305.—Do, Notes, § 
260 & s., 396.—Byles, 303. 

V. A.:—2 Nouguler, n. 1278, 1281, 1285, 
1291 et s.—Ilorson, Quest. 110.—Goujet et 
Merger, vo Protét n. 46.—Pereil, 264, 297.— 
2 Pardessus, 475 et s., n. 425.—Dalloz, Rép., 
vo Effets de com.—Locré, art. 164.—2 Vin- 
cens, 200.—Story, Bills, 8. 313.—Chitty, Bide, 
482.—41 Parsons, Bilis, 521.—2 Smith’s Lead- 
ing oases, 50.—Chalmers, § 50, 200.—Byiles, 
342 & s., 249.—Tiedeman, § 34 & s. 


51. Where an inland bill has been 
dishonored it may, if the holder thinks 
fit, be noted and protested for non- 
acceptance or non-payment, as the 
case may be; but, subject to the pro- 
visions of this Act with respect to no- 
tice of dishonor, it shall not, except 
in the Province of Quebec, be neces- 
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la province de Québec, de noter ou 
protester cette lettre pour conserver 
le droït de recours contre le tireur ou 
lendosseur ; mais à l’égard d’une let- 
tre de change tirée sur quelqu'un dans 
Ja province de Québec, ou payable ou 
acceptée en quelque’ endroit de cette 
province, le défaut de protêt faute 
d'acceptation ou de paiement, suivant 
le cas, et d’avis de ce protêt, libère 
les parties engagées par la lettre au- 
tres que l’accepteur, sauf, néanmoins, 
les exceptions ci-après exprimées au 
présent article. 

2. Une lettre de change étrangère, 
paraissant telle d’après sa teneur, qui 
a subi un refus d’accaptation ; et lors- 
qu’une pareille lettre, qui n’a pas 
déjà subi un refus d'acceptation, a 
subi un refus de paiement, elle doit 
être dûment protestée faute de paie- 
ment. Si elle n’est pas ainsi pro- 
testée, le tireur et les endosseurs 
sont libérés. Lorsqu'une lettre de 
change ne paraît pas, par sa teneur, 
être une lettre étrangère, son protêt, 
en cas de refus, n’est, sauf ainsi 
que le prescrit le présent article, pas 
nécessaire. 

3. Une lettre de change protestée 
faute d’acceptation, ou une lettre a l’é- 
gard de laquelle il y a eu renonciation 
au protet faute d’acceptation, peut en- 
suite être protestée faute de paiement. 

4. Sauf les dispositions du présent 
Acte, lorsqu’une lettre de change est 
protestée, le protét doit être fait ou 
noté le jour même de son refus. Lors- 
qu’une lettre de change a été dûment 
notée, le protét peut ensuite être daté 
du jour de la note. 

5. Lorsque l’accepteur d’une lettre 
de change suspend ses paiements 
avant l’échéance de la lettre, le déten- 
teur peut la faire protester pour plus 
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sary to note or protest any such bill 
is order to preserve the recourse 
against the drawer or indorser; but 
in the case of a bill drawn upon any 
person ain the Province of Quebec, or 
payable or accepted at any place there- 
in, in default of protest for non- 
acceptance or non-payment, as the case 
may be, and of notice thereof, the par- 
ties liable .on the bill other than the 
acceptor are discharged, subject, ne- 
vertheless, to the exceptions in this 
section hereinafter con'teined: 


2. Where a foreign bill, appearing 
on the face of it to be such, has been 
dishonored by non-acceptance, it must 
be: duly protested. for non-acceptance, 
and where such a bill, which has not 
been previously dishonored by non- 
acceptance, is dishonored by non-pay- 
ment it must be duly protested for non- 
payment. If it is not so protested; the 
drawer and indorsers are discharged. 
Where a bill does not appear on the 
face of it to be a foreign bill, proteat 
thereof in case of dishonor, except as 
in this section provided, is: unneces- 
sary : 

3. A bill which has been protested 
for non-acceptance, or a bill of which 
protest for non-acceptance has been 
waived, may be subsequently protested 
for non-payment: 

4. Subject to the provisions of this 
Act, when a bill is protested the pro- 
test must be made or noted on the 
day of ita dishonor. When a bill has 
been duly noted, the probest may be 
subsequently extended as of the date 
of the noting: 

5. Where the acceptor of a bill sus- 
pends payment before it matures, the 
holder may cause the bill to be pro- 
tested for better security against the 

78 
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emple garantie contre le ‘tireur et les drawer and indorsers: 


endosseurs. 

6. Une lettre de change doit être 
protestée au lieu même où elle subit 
un refus ou en quelque autre endroit 
du Canada situé dans un rayon de 


cinq milles du lieu où elle a été présen- - 


tée et refusée; cependant— 

(a.) Lorsqu’une lettre de change 
est présentée par la voie de la poste et 
renvoyée par la poste après avoir subi 
un refus, elle peut être prolestée au 
lieu où elle est renvoyée le jour de son 
retour, ou le jour juridique suivant, 
au plus tard; 

(b.) Tout protêt pour refus d’accep- 
tation ou de paiement peut être fait 
le jour même du refus, en tout temps 
après le refus d’acceptation, ou, dans 
le cas de refus de paiement, en tout 
temps après ‘trois heures de l’après- 
midi. 

* 7. Le protét doit contenir copie de 
la lettre de change, ou l’original de la 
lettre peut y être annexé, et le protét 
doit être signé du notaire qui le fait, 
et spécifier — 

(a) La personne à la requête de 
qui la lettre «st protestée; 

(b.) Le lieu et la date du protét, la 
cause ou la raison du protêt de la 
lettre, la demande faite et la réponse 
reçue, e’il en a été fait une, ou le fait 
que le tiré ou l’accepteur n’a pu être 
trouvé. 

8. Lorsqu'une lettre de change est 
perdue ou détruite, ou est injustement 
ou accidentellement détenue au détri- 
ment de celui qui y a droit, ou est 
accidentellement retenue dans un en- 
droit ou lieu autre que celui où elle 
est payable, le protêt peut être fait 
sur une copie ou sur un énoncé de ces 
détails fait par écrit. 

9. Les circonstances qui dispense- 


\ 


6. À bill must be protested at the 
place where it is dishonored, or at 
some other place in Canada situate 
within five miles of the place of pre- 
sentment and dishonor of such bill: 
Provided that— 

(a) When a bill is presented 
through the post office, and returned 
by post dishonored, it may be pro- 
tested at the place to which it is re- 
turned, not later than on the day of 
its return or the next juridical day; 


(b.) Every protest for dishonor, 
either for non-acceptancæ or non- 
payment, may be mace on the day of 
such dishonor at any time after non- 
acceptance, or in case of non-payment, 
at anv time after three o’clock in the 
afternoon: 

7. A protest must contain a copy 
cf the bill, or the original bill may be 
annexed thereto, and the protest must 
be signed by the notary making it, 
and must specify— 

(a.) The person at whose request 
the bill is protested ; 

(b.) The place and date of protest, 
the cause or reason for protesting the 
bill, the demand made, and ‘the answer 
given, if any, or the fact that the 
drawee or acceptor could not be found: 


8. Where a bill is lost or destroyed, 
or is wrongly or accidentally detained 
from the person entitled to hold it, or 
is accidentally retained in a place 
other than where payable, protest may 
be made on a copy or written particu- 
lars thereof: 


9, Protest is dispensed with by any 
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raient de l’avis du refus suffisent pour 
dispenser du protêt de La lettre. Le 
retard à noter ou protester est excusé 
lorsqu'il est dû à des circonstances in- 
dépendantes de la volonté du déten- 
teur, et s'il n’est pas imputable à sa 
propre faute, son incurie ou 6a négli- 
gence. Quand la cause du retard dis- 
paraît, la lettre doit être notée ou pro- 
testée avec toute diligence raison- 
nable. 

10. Aucun commis, compteur ou 
agent d’une banque n’agira comme no- 
taire pour le protêt d’une lettre de 
change ou d’un billet payable à la ban- 
que ou à une succursale de la banque 
ct il est employé. 


Conc.—S. ‘5. 45, 46, 48, 40, 50, 71. 


Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, s. 51. 
— Les mots: “tombe en faillite, ou’ qui se 
trouvaient après le mot: ‘change’ dans le 
5ème paragraphe, ont été retranchés par 54-55 
VW. (C.), c. 17, art. 7. 


Doct. can.—1. According to the last clause, 
every inland bill drawn upon any person in 
Quebec, or accepted at any place in that pro- 
_vinee, must be protested in order to hold the 
drawer and indorsers, even if it be drawn and 
made payable in another province : —Maclaren, 
284. 

2. The “notimg’’ mentioned in s. 51, as. 
4, and «. 92, is different from the “noting” 
provided for in the Act of 1840; it is not a 
deed complete in itself, but is a mere minute 
made by a notary on a dishonored bill at the 
time of its dishonor. The formal notarial pro- 
test may be extended at any time, by any no- 
tary, ‘as of the date of the noting.” 

V. A.:—Girouard, Bilis & Notes, 156.—Mac- 
laren, Bille & Notes, 283.—Smythe, Bilis & 
Notes, 91.—Hodgins, Bills & Notes, 184. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. There must be evidence of diligence upon 
a protest for nompayment of a bill of ex- 
change to charge the drawer :—K. B., 1820, 
Brent & Lee, 2 R. de L., 335. 

2. Sous la 14e 6. de la 12e V., c. 22, relative 
aux billets promissoires, l'omission d'énoncer 
dans un protêt notarié, que tel protét a été 
fait dans l'après-midi du jour de sa significa- 
tion, est fatale, et l’endosseur de tel billet est 
libéré :—C. R.,' 1851, Joseph vs Delisle, 1 L. 
C. R., 244: 3 R. J. R. Q.,3. 

3. Dans une poursuite contre l'endosseur 
d'un bifet promiesoire, il faut produire un 
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circumstances which would dispense 
with notice of dishonor. Delay in 
noting or protesting is excused when 
the delay is caused by circumstances 
beyond the control of the holder, and 
not imputable to his default, miscon- 
duct or negligence. When the cause 
of delay ceases to operate, the bill 
must be noted or protested with rea- 
sonable diligence. | 


10. No clerk, teller or agent of any 
bank shall act as a notary in the pro- 
testing of any bill or note payable at 
the bank or at any of the branches of 
the bank in which he is employed. 


double de l'avis de protêt signifié a l’endos- 
seur, et le certificat du notaire qu'il lui a dû- 
ment signifié tel avis est insuffisant :--C. R., 
1853, Seed vs Courtney, 3 L. C. R., 303; 3 
R. J. R. Q., 171, 581. 


4. Le mari, légataire universel de sa femme, 
pour laquelle il avait endossé un billet promis- 
soire, a été tenu au paiement du montant du 
billet, nonobstant le défaut de protêt, la cour 
considérant qu'il avait été suffisamment prou- 
vé qu'il avait consenti, au nom de sa femme, 
À l’omission du protét, pour éviter des frais, 
et que de fait, la femme n'était qu'un préte- 
nom pour couvrir le commerce du mari :—QqQ. 
B., 1964, Bériau & MoCorkill, 14 L. C. R., 
400 ; 13 R. J. R. Q., 199. 


5. Un protét qui décrit le faiseur comme 
étant ‘ E. B. Perry,” au lieu de “ Joseph B. 
Perry,’ eat suffisant :—-Monk, J., 1865, Scul- 
lion vs Perry, 9 L. O. J., 174; 1 L. 0. L. 
J., 64; 14 R. J. R. Q., 298. 


6. Un notaire, qui est un des endosseurs sur 
un billet promissoire, n’a pas le droit d’instru- 
menter comme notaire, pour protester le bfilet, 
quand même, étant le porteur de ce billet, 11 
aurait effacé son nom et l’aurait tranaporté a 
un préte-nom, À la réquisition duquel se ferait 
le dit protét; un pareil protêt est nul et les 
endosseurs sont déchargés :—C. R., 1889, 
Dandurand va Roulier, 3% L. C. J., 167. 


7. Where no proof of a protest, or the walv- 
er of protest, is made, the endorser of a pro- 
misgory note who pays, cannot recover; and 
he must be held to have paid without any obli- 
gation to do eo: and the payment must be 
attributed to his own generosity :—Lynch, J., 
1899, Savaria vs Paquette, 6 R. J. Q., 288. 


8. Where a promissory note becomes exi- 
gible before maturity by reason of the insoi- 


.vency of the maker and the indorser, present- 


+ 
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ment and protest against the indorser are ne- 
vertheleas necessary, and in the abeence of pro- 
test he is discharged from this obligation, the 
provisions of the Bille of Exchange Act, re- 
specting presentment, protest and notice of 
Protest, are applicable to a note becoming due 
by reason of the insolvency of the parties: — 
C. R., 1990, La Banque Nationale ve Martel, R. 
J. Q., 17 OC. 8., 97.—De Lorinwer, J., 1891, 
Gutibauit ve Migné, 20 R. L., 597.—Mathieu, 
J., 1890, Somood vs Rogaleki, 20 R. L., 410. 

9. Il n’est pas nécessaire de protester un chè- 
que pour tenir le tireur reaponsable du non- 
paiement de ce chèque: —C. R., 1999, La 
Banque Jacques-Cartier ve La Corp. de Limot- 
lou, R. J. Q.,17 O. 8., Qi. 

10. L’endosseur d’un billet n’est qu’un débiteur 
conditionnel qui ne s’engage que sous la condi- 
tion que le billet sera protesté sur présentation 
préalable pour le paiement au lieu où il est 
fait payable. 

11. Loreque le demandeur n'établät aucune 
cause d'action, par Jes allégations même de la 
demande, il ne peut y avoir Heu à l'exercice de 
la discrétion que le juge possède en matière de 
frais. Le défendeur qui a contesté une telle ac- 
tion a droit À ses frais aux termes de l’article 
478, C. D. «.:—O. R., 1900, Trudeau vs Pa- 
quet, TR. de J., 145. 

12. An inaolvent who ds indorser on a pro- 
missory note, is entitled to a notice of the pro- 
test of such promissory note. 

18. The curator to an insolvent estate has 
no right to waive protest on behalf of the in- 
solvent as indorser on a promissory note. 

14. Semble:—That the curator to an insoi- 
vent estate has the right to waive such protest 
on behaïîf of the creditors generally :—Ousan, 
J., 1902, Dunenberg et al., va Mendelsohn et 
al., 8 R. de J., 662. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Si l’échéance était écrite d’une manière 
peu lisibte, par exemple, si l’on pouvait lire 
ei au lieu de dig, le protét serait régulière- 
ment dressé à l’une ov à l’autre de ces deux 
époques :—2 Nouguier, m. 1273.—Horson, Q. 
110.—Goujet et Merger, vo Protét, n. 46. 

2. L'existence d’un protét qui n'est pas 
présenté, ne peut être admise d'après de sim- 
ples présomptions ; il faut des preuves écrites : 
—Alaazet, n. 1004.—2 Nouguier, n. 1229. 


8. Les raisons qui dispensent du protôt sont : 
La force majeure :—Pothier, n. 144.— Merlin, 


52. Lorsqu'on n’a indiqué aucun 
lieu pour le paiement dans la lettre de 
change ou l’acceptation, la présenta- 
tion au paiement n’est pas nécessaire 
pour lier l’accepteur. 

2. Lorsqu'on a indiqué pour le 


Q., vo Protét, § 7, 8.—2 Locx6, 07, 200. — 
Pardeseus, n. 426.—4 Alauset, n. 452. —2 
Nouguier, n. 1100, 1184. 

3a. L'accord expresse ou tacite:—4 Lyon- 
Caen-Renault, n. 379.—2 Bédarride, n. 498.— 
Boistel, n. 918. 

3d. La clause de retour sane fruis:-—2 Par- 
dessus, n. 425.—Persil, 284 et s—1 Nouguler, 
n. 252 et s.—Dalloz, vo Effets de com., n. 648. 
—4 Alauset, n. 14656. 

4. Mais 1) faut que cette clause soit ineérée 
dans le corps de la lettre, et non seulement 
ajoutée a la signature du tireur :—Horson, 2. 
122.—Ruben de Couder, vo Protét, n. 98 et a. 
—Contra:—4 Alauset, n. 14657. 

5. La clauge de retour sans frais par un 
des endosseurs ne dispense pas du protét a 
l'égard des cessionnaires uitérieurs :—Pardes- 
sus, 0. 425.—Dutruc, vo Protét, n. 37.—Ku- 
ben de Coudelr, vo Protét, n. 07.—Contra:— 
4 Alauzet, n. 1467.11 Nouguier, n. 268.—<4 
Lyon-Caen-Renauit, mn. 376. 

6. Sane frais ou retour eane frais ont le 
même effet :—4 Aïtauset, n. 1457.—Dutru, vo 
Protêt, n. 36. 

7. L'endosseur qui a payé, sans protêt ou 
sur un protét tardif, ne peut répéter ce qu'il 
a payé, à moins qu'il y ait eu dol ou fraade : — 
2 Nouguier, n. 1182.—2 Bédar#ide, n. 532.— 
4 Alauzet, n. 1486. 


8. Protest of a bill or note is not necessary 
to support a trecovery againet the acceptor or 
maker :—Randolph, § 1146. 

9. Any copy of the bill may be used to 
make the note and protest :— Byles, 304. — 
1 Ddwards, § 198.—1 Parsons, 50.—Randloph, 
$ 241. 

10. Neglect to mote a bibl, for protest on the 
day of its dishonor, wil only be excused by ine- 
vitable accident :—Ohitty, 877.—Randolph, § 
1140. 

V. A.:—2 Nouguler, $ 1271 et s., 1277, 1305 
et o.—4 Alauzet, n. 999 et s., 1455.—3 Bra- 
vacd-Demangeat, 81, 250, 43%6.—DeVilleneuve 
et Massé, vo Protét, n. 65.—Dalloz, vo Æffete 
de com., n. 747 et s.-—8 Favard de Langlade, 
eisd. verbis, 290.—Pandessua, n. 360, 366. — 
Savary, Patére, 45.—Pothler, n. 180 et s.— 
Merlin, vo L. de ch., 4, nm 17.— Chalmers, 2, 
156, 173, 179, 181.—Chitty, 372, 375 et s., 
322.—Byles, 261 & 6—2 Daniel, 2, 8, 12.— 
1 Bdwards, § 638.—1 Parsons, 350, 642. — 
Story, Notes, § 297. 


52. When no place of payment is 
specified in the bill or acceptance, pre- 
sentment for payment is not necessary 
in order to render the acceptor liable: 


2. When a place of payment ig spe- 


DES OBLIGATIONS GÉNÉRALES DU DÉTENTEUR.—S8. 52. 1237 


paiement un lieu dans la lettre de 
change ou l’acceptation, l’accepteur, en 
Vabsence de etipulation formelle à cet 
effet, n’est pas libéré par le défaut de 
présentation au paiement le jour de 
l'échéance de la lettre; mais si quelque 
poursuite ou action est intentée sur 
cette lettre avant la présentation, la 
cour prononcera sur les frais à sa dis- 
crétion. 

3. Pour lier l’accepteur d’une lettre 
de change, il n’est pas nécessaire de 
la protester ou de le notifier que cette 
lettre a été “deshonorée.” 

4. Lorsque le détenteur d’une lettre 
de change la présente au paiement, il 
doit exhiber la lettre à la personne à 
qui il demande le paiement; et lors- 
qu’une lettre de change est payée, le 
détenteur doit la remettre de suite à 


celui qui la paie. 


Conc.—S. 6. 45, 51, 86, 91.—C. c., art. 1009, 
1152. 


Stat.—Imp. Act, 45-46, V., c. 61, s. 52. 


Doct. can.—It would seems as if the words 
“express stipulation” in the clause as it now 
stands, would mean am express stipulation 
that the acceptor should be discharged if the 
Dill were not presented on the day of ma- 
turity :-—Maclaren, 294. 

V. A.:—Girouard, Bale & Notes, 161,— 
Maclaren, Bills & Notes, 202.—Smythe, Billes 
& Notes, 97.—Hodgins, Bills & Notes, 189. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un billet promissoire payable généralement 
doit être présenté pour paiement au domicile 
du faiseur, avant la demande judiciaire, pour 
que le demandeur ait ses frais contre le dé- 
fendeur, au cas où ce dernier, avec sa défense, 
offre le montant réclamé :—Polette, J., 1877, 
Mtreault vs Lajote, 9 R. L., 382.—0C. R., 1877, 
Archer va Lortie, 3 Q. L. R., 159.—1 L. N., 
179, 182.—C. R., 1882, Orépeau vs Moore, 8 
Q. L. R., 197. 


2. Lorsqu'un billet est payable au domi!- 
cile du créancier, et, qu'après échéance, le cré- 
ancier ne soit pas en position de recevoir le 
paiement qui lui est offert parce qu'il aurait 
déposé ce billet ailleurs, 11 devient ensuite 
payable généralement, et si ce créancier en 
poursuit Je montant en justiee, sans en avoir 
fait la demande au débiteur, 11 pafera les frais 
de poursuite, ef ce débiteur dépose le mon- 


cified in the bill or acceptance, the 
acceptor, in the absence of an express 
stipulation to that effect, is not dis- 
charged by the omission to present the 
bill for payment on the day that it 
matures, but if any suit or action be 
instituted thereon before presentation 
the costs thereof shall be in ‘the dis- 
cretion of the court: 


3. In order to render the acceptor 
of a bill liable, it is not neceasary to 
protest it, or that notice of dishonor 
should be given to him: 

4. Where the holder of a bill pre- 
sents it for payment, he shall exhibit 
the bill to the person from whom he 


demands payment, and when a bill is 
paid the holder shall forthwith deli- 


ver it up to the party paying it. 


tant en cour sans frais:—Q. B., 1888, Les- 
sard & Genest, 35 L. ©. J., 20. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. En France, si le porteur ne se présente 
pas au jour de Véchéance et que le débiteur 
veuille se libérer, il peut consigner la somme 
due: il recoit alors un acte de dépôt qu’il 
présentera au porteur qui se présentera. Ce- 
lui-ci remet l’effet de commerce au débiteur qui 
est libéré, 11 peut ensuite sur le vu de cet art» 
de dépot touché le montant consigné :—Lyon- 
Caen-Renault, n. 1204.—1 Nouguier, n. 988.— 
8 Bravard, 368. 

2. If the place of payment is uncertain by 
reason of a mistake or misnomer, demand must 
be made at the place which was actually in- 
tended :—Randolph, § 1116. 

8. Presentment of a bill or note to the ac- 
ceptory or maker personally is sufficient, as 
against all parties, if no place of payment is 
expressed in it:—@ Daniel, 504 & s.—Story, 
Notes, § 235; do BfHs, § 825, 351.—Randolph, 
§ 112. 

4. Or at his usual place of business: — 
2 Hdwerds, § 660.—1 Parsons, 421.—1 Daniel, 
568 & s.—Randolph, § 1128. | 

5. The person who pay a bill or note is 
entitled to have the paper surrendered to him 
on making the payment :—-1 Parsons, 307.— 
Story, Notes, § 248.—2 Edwards, § 691.—Da- 
niel, 681.—Byles, 206. 

V. A.:—-2 Nouguier, n. 1188 et s.—Dallos, 
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vo Effete de commerce, n. 674.—Goujet et 
Merger, vo Protét, n. 102.—Chalmers, § 52.— 
Story, Bills, a. 355.—Byles, 216, 261 & s., 264, 





DES OBLIGATIONS DES PARTIES. 


58. Une lettre de change n’a pas 
par elle-même l'effet d’un transport 
de fonds entre les mains du ‘tiré dispo- 
nibles pour le paiement de cette lettre; 
et le tiré qui n’accepte pas une lettre 
de change ainsi que le prescrit le pré- 
sent Acte, n’est pas lié par cet effet. 


Oonc.—S. s. 15, 17, 23, 73.—C. c. 966, 1969, 
1745, 1971, 1972, 1979. 


Stat. Imp. Act, 45-46, V., c. 61, s. 53. 


Doct. can.—1. The drawing of a bill does 
not operate as an assignment of the provision 
in the hands of the drawee; therefore it may 
be withdrawn by the drawers as long as the 
bill is not accepted. This is an important 
change in the law of Quebec :—Gtrouand, 165. 


V. A.:—Girovard, Billes & Notes, 163. — 
Maclaren, Bille & Notes, 206.—Smythe, Bills 
& Notes, 90.—Hodgins, Bille & Notes, 192. 


À 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Giving a cheque a bank effects a trans- 
fer from the drawer to the payee equal to the 
amount of the cheque and presentation of such 
cheque to the bank in equivalent to a signifi- 
cation of the transfer. The holder of an 
unaccepted cheque on a bank has only the 
same rights against the bank as the drawer 
would have, and therefore, where, at the time 
of the presentation of the cheque, the drawer 
was really indebted to the bank, though he 
apparently had funds on deposit, the holder 
could not recover :—Sicotte, J., 1879, Mairiler ve 
Molsons Bank, 23 L. C. J., 293, 2 L. N., 166.— 
Torrance, J., 1882, Dorion vs Dorion, 5 L. N., 
130 ; Q. B., 3, 2 L. N., 166. 


2. The tranefer of goods, then stored in 
N. Y., by a debtor apparently solvent, to his 
creditor, by indorsement of the bill of lading, 


54. L’accepteur d’une lettre de 
change, en l’acceptant,— 

(a.) S’engage à la payer suivant la 
teneur de son acceptation; 

(b.) Est privé de la faculté de con- 
tester au détenteur régulier, — 

(1) L'existence du tireur, l’authen- 


DES OBLIGATIONS DES PARTIES.—88 53, 54. 


291.—Tiedeman, § 270 & s8.—Ohitty, 407. — 1 
Daniel, 673.—2 Edwards, § 663.—1 Parsons, 
428, 429. 


LIABILITIES OF PARTIES. 


53. A bill, of iteelf, does not operate 
as an assigment of funda in the hands 
of the drawee available for the pay- 


ment thereof, and the drawee of a bill 


who does not accept as required by 
this Act is not liable on the instru- 
ment. 


as security for an antecedent indebtedness, as 
well as for a note at the time discounted. is 
valid :—Q. B., 1890, Watson & Johnson, M. L. 
R., T Q. B., 147: 14 L. N., 412.—Sup. C., 1889, 
Thompson & Molsons Bank, 9 L. N., 303; 16 
Sup. OC. R., 664. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. En France, la doctrine contraire prévaut, 
le porteur est propriétaire de la provision. 
L'acceptation alors n'est autre chose que l'ac- 
ceptation du débiteur du transport de la cré- 
ance cédée : — Lyon-Caen-Renault, § 1125. — 
Boistel, n. 772.—1 Nouguier, n. 392 et s., 431 
Bravard-Demangeat, 219, 285. 

2. Sous le code francais les relations entre 
le tireur et le tiré sont celles de créancier et 
débiteur, comme dans le droit commun. Sous 
l’Acte, le contrat est limité a la considération 
de l'effet de commerce:—Pothier, n. 92.—1 
Nouguler, n. 442. 

3. Acceptance is neceseary, in general, to 
create a liability on the part of the drawee of 
a bill of exchange to the holder. He is not 
obliged to accept and the drawing is not 
itself an assignment of the drawer's funds so 
to pass the property to the holder :—Randolph,- 
§ 589.—Byles, 187.—Chitty, 318, 362.—1 Da- 
niel, 442 & s.—1 Parsons, 200. 

V. A.:—2 Pardessus, 284, 249.—Pothier. n. 
91, 100.—Jougse, Ord., 1673.—1 Bédarride, 
206, 214.—4 Alauzet, 87.—Namur, 256 et s. 
—Chalmers, § 53.—Byles, 2 & a—Tiedeman, 
241 et s. 


54. The acceptor of a bill, by accept- 
ing #— 

(a.) Engages that he will pay it ac: 
cording to the tenor of his acceptance ; 
‘ (6.) Is precluded from denying to 
a holder in due course— 

(1.) The existence of the drawer, 


DES OBLIGATIONS DES PARTIES.—=s8, 55. 


ticité de sa signature, sa capacité ou 
l’autorisation qu’il avait de tirer la 
lettre; 

(2.) Dans le cas d’une lettre de 
change payable à l’ordre d’un tireur, 
la capacité du tireur à l’endosser dans 
le temps, mais non l’authenticité ou 
la validité de son endossement ; 

(3.) Dans le cas d’une lettre de 
change payable à l’ordre d’un tiers, 
l'existence du preneur et sa capacité 
à l’endosser dans le temps, mais non 
Pauthenticité ou la validité de son en- 
aossement. 


Conc.—$S. s., 17, 24, 26. 31, 55, 59. 
Stat. —Imp. Act, 45-46 V., c. 61, s. 64. 


Doct. can.—<rirouard, Bille & Notes, 179.— 
Maclaren, Bills & Notes, 298.—-Sythe, Btlls 
& Notes, 90.—Hodgins, Bille & Notes, 193. 


JURISPRUDENCB CANADIENNE. 


1. An acceptance, on sight, of a bill of ex- 
change admite signature of the drawefr :—K. 
B., 1825, McKenzte & Fraser, 2 R. de L., 30; 
2 R. J. R. Q., 187.—K. B., 1825, Jones & 
Goudie, 2 R. de L., 30, 384; 2 R. J. R. Q., 
137, 248. 


2. When a bank discounts for A. a draft by 
him on B., and accepts à check for the proceeds 
and delivers it to A., for transmission to B., 
to enable B. therewlth to retire a draft for a 
similar amount dirawn by A. and accepted by 
B. for A’e accommodation, and about to fall 
due at the branch of the bank where B. re- 
sides, on the faith of A’s representation, as- 
surance and undertaking (without authority, 
however, from B.) that B. will accept the new 
draft, and B. receives the check, and before 
using it bas knowledge of the transaction, as 
between A. and the bank, B. cannot legally ase 
the check to retitre his own acceptance on the 
old draft, without accepting the new one: — 
P. C., 1878, Torrance & The Bank of British 
North Amertoa, 17 L. OC .J., 18; Beauchamp, 
J. P. C., 168; 12 J., 325; 15 J., 109; 2 R. 
L., 184; 4 R. L., 348; 1 R. O., 241; 29 L. 
T., 10: 5 L. R., P. CO. A., 248; 18 R. J. R. 
Q., 66, 667, 561, 566, 571, 572. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Le tiré qui a accepté peut biffer son ac- 
ceptation avant de s’en dessaisir; {1 n’est ir- 
révocablement lié que quand il a fait livraison, 


55. Le tireur d’une lettre de change, 
en la tirant — 
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genuineness of his signature, and his 
capaoity and authority to draw the 
bill; 

(2.) In the case of a bill payable to 
drawer’s order, the then capacity of 
the drawer to indorse, but not the ge- 
nuineness or validitv of his indorse- 
ment ; 

(3.) In the case of a bill payable to 
the order of a third person, the exis- 
tence of the payee and his then capa- 
city to indorse, but not the genuine- 
nese or validity of his indoraement. 


à moins qu'il n'ait donné avis de son accepta- 
tion :—Pothier, n. 44.—Alauzet, n. 29, 
1370.--3 Demangeat, sur Bravard, 24, note 
3.— Lyon-Caen-Renault, n. 1149. — Nouguiet, 
n. 351.—Bolstel, n. 787. 


2. Lorequ’une lettre de change tirée sur 
deux individus n'a été acceptée que par l'un 
d'eux, dl n’y a que celui qui a accepté qui est 
obligé, A moins que les deux ne solent associés : 
—Pardessus, Oh., n. 142.—-1 Nougulier, 215, 
251. 


8. The acceptance of a bill of exchange is 
an engagement to pay it and renders the acceptor 
the principal debtor, the other parties, except 
the maker, to the bill being sureties for its 
payment :—Byles, 199.—Chitty, 348.—1 Ed. 
wards, § 597 & s.—1 Daniel, 483.—Randolph, 
§ 628. 


4. An acceptor who has innocently paid a 
forged bill to an innocent holder for value, 
cannot recover the amount paid :—Bylee, 202. 
—1 Daniel, 485.—1 Bdwards, § 600.—Ran- 
dolph, § @29. | 

5. The acceptor has no recourse against the 
drawee, if he accepted and paid a bill which 
was genuine, but had been ratsed in amount 
after ite negotiation by the drawer, and with- 
out negligence on his part :—Ohitty, 319, 346. 
—1 Ddwards, § 600.—Randobh, § 630. 

6. An acceptance does not, in general, ad- 
mits the signature of the indorser :—wByles, 
208.—1 Daniel, 488.—1 Ddwards, $ 600. 


V. A.:—1 Bédarride, mw. 183.—1 Nouguier, 
n. 439 et s., #48.—Fafard de Langlade, vo 
Lettre de Change, s. 2, & 2.—Lyon-Caen-Re- 
naolt, n. 1148.—Alauzet, n. 1330.—-Namur, 
a. 68 et s.—Chalmers, § 54.—Byles, 68, 202, 
268, 270.—-Tiedeman, § 209. — 1 Daniel, § 
485 & s., 487, 536.—- Bdwards, § 400.—Ran- 
dolph, $ 631. 


55. The drawer of a bill, by drawing 
it— 
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(a) Promet que, sur présentation 
régulière, elle sera acceptée et payée 
suivant sa teneur, et s’engage, si elle 
subit un refus, à indemniser le déten- 
teur ou tout endosseur qui aura été 
forcé de l’acquitter, pourvu que les 
formalités nécessaires à la suite d’un 
refus aient été dûment remplies; 

(2.) N’est pas admis à contester au 
détenteur régulier l’existence du pre- 
neur et sa capacité à l’endosser dans le 
temps. 

2. L’endosseur d’une lettre de chan- 
ge, en V’endossant,— 

(a.) Promet que, sur présentation 
régulière, elle sera acceptée et payée 
suivant sa teneur, et s’engage, dans le 
cas où elle subirait un refus, à indem- 
niser le détenteur ou l’endosseur pos- 
térieur qui auraient été forcés de l’ac- 
quitter, pourvu que les formalités re- 
quises à la suite d’un refus aient été 
dûment remplies; 

(b.) N’est pas admis à contester au 
détenteur régulier l’authenticité et la 
régularité à tous égards de la signa- 
ture du tireur et de tous les endos- 
seurs antérieurs ; 

(c.) N’est pas admis à contester à 
son bénéciaire immédiat ou à un béné- 
ficiaire postérieur par endossement, 
l'existence réelle et la validité de la 
lettre de change lors de son -endosse- 
ment, ni la régularité de son titre. 


Conc.—S. s., 22, 28, 54, 56, 59, 84. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. G1, 8. 56. 


Doct. can.—1. When the bill is payable to 
the order of a third person, the acceptance ad- 
mits the existence of the payee and his then 
capacity to endorse, but not his authority to 
do so, nor the genuiness or validity of his in- 
dorsement :—Girouard, 182. 


2, When a biN 1s drawn, the drawer is in 
the position of a principal debtor, and the in- 
dorser is that of a surety. When it ls accepted 
the acceptor becomes the principal debtor, and 
the liability of the drawer and indorsers 1s con- 
ditional, until the bil] is deshonored. It Is 
only an indorser ‘ who is compelled to pay ” 
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(a.) Engages that on due present- 
ment it shall be accepted and paid ac- 
cording to ite tenor, and that if it is 
dishonored he will compensate the 
holder or a subsequent indorser who 
is compelled to pay it, provided that 
‘the requisite proceedings on dishonor 
are duly taken; 

(6.) Is precluded from denying to 
a holder in due course the existence 
of ‘the payee and his then capacity to 
ir.doree : 

2. The indorser of a bill, by indors- 
ing it— 

(a.) Engages that on due present- 
ment it shall be accepted and paid ac- 
cording to its tenor, and that if it is 
dishonored he will compensate the hol- 
der or a subsequent indorser who is 
compelled to pay it, provided that the 
requisite proceedings on dishonor are 
duly taken; 


(b.) Is precluded from denying to 


à holder in due course the genuine- 


ness and regularity in all respects of 
the drawer’s signature and all previous 
indorsements ; | 

(c.) Is precluded from denying io 
his immediate or a subsequent indorsee 
that the bill was, at the time of his 
indorsement, a valid and subsisting 
bill, and that he had then a good 
title thereto. 


the bill, that is, who is in legal liability to pay, 
that can claim to be compensated by the draw- 
er :—iMaclaren, 302. . 
V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 180.—Mac- 
laren, Bilis & Notes, $01.—Smythe, Bille & 
Notes, 101.—Hodgins, Bile & Notes, 195. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A note of three promigsing jointly and 
severally to pay, is equal to ‘ solidatrement ” 
and the holder of the mote may sue any one, 
or two of them as well as the whole :—£. B., 
1817, MoNider & Whitney, 2 R. de L., 29, 207; 
14R.L.,604;2R.J. R. Q., 187.—MatMeu, 
J., 1886, Perrault ve Bergevin, 14 R. L., 604. 
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2. The indorser ts liable although be mtend- 
ed at the time to do so only as the attorney of 
another, the error not being pleaded :—0. R., 
1852, Seymour va Wright, 3 L. O. R., 454; 4 
R. J. R. Q., G1; 11 R. J. R. Q., 31; 14 R., 
J. R. Q., 296; 19 R. J. R. Q., 580, 581. 


3. Both husband and wife séparés de btons 
are jointly and severally ilable for a joint note 
made in the course of a business to which 
they were both jointly interested :-—Monk, J., 
1863, Girouard ve Lachapelle, 7 L. O. J., 280; 
12 R. J. R. Q., 188: 16 R. L., 51; 19 BL, 
78.—V. les causes oitées sous la 6. 22. 


4. Deux cultivateurs qui ont signé un billet 
promissoire ne sont pas obligés solidairement, 
et la solidarité n'existe que dans le cas où les 
faiseure d’an billet sont commerçants :—Mac- 
Kay, J., 1870, Malhiot vs Tessier, 2 R. L., 625; 
1 R. L., 121; 14 R. L., 604; 23 R. J. R. Q., 
322, 668. 

5. L'endosseur est une caution et il peut 
poursuivre même avant d'avoir payé, sous 
l'article 1953 du C. c.:— Mackay, J., 1879, 
Desbarate vs Hamilton, 2 L. N., 219.—Ber- 
thelot, J., 1861, Perry vs Mtine, 5 L. O. J., 
121; 9 R. J. R. Q., 9; 18 R. J. R. Q., 88, 
527, 540.—Oontra:—Q. B., 1968, Maynord ve 
Renaud, 12 L. OC. J., 293; 18 R. J. R. Q., 
36, 527. 


6. Every party to a bill or note has his re- 
course against every antecedent panty. Succes- 
stve fndorsers are liable to each other in the 
order of the indorsements. The obHgation as 
between the parties is several and successive 
and not joint, whether the indorsements be 
made for accommodation or for value received, 
unless there be an agreement ahunde different 
from that evidenced by the indorsements : — 
Davidson, J., 1899, MoRae ve Lionete, R. J. Q., 
16 C. S., 202.—P. O., 1883, Macdonald & 
Whitefield, Beauchamp, J. P. 0., 176; 8 App. 
Cas., 733; 26 J., 69; 6 L. N., 278; 20 L. N., 
68; 27 J., 165; 2 D. 0. A., 187; 21 R. L., 
360; 27 R. O. Supr., 94; 52 L. J., P. O., 70; 
49 L. T., 446. 


7. Celui qui appose son nom sur un billet 
promissoire est caution pour toutes les parties 
obligées au paiement du billet, envers tout por- 
tear subséquent du billet, et il ne peut se sous- 
traire A cette responsabilité qu’en prouvant 
une convention epéciale y dérogeant entre lui 
et tel porteur subséquent :— Mathieu, J., 1884, 
Bourgouin ve Boyer, 13 R. L., 62. —Q. B., 
1892, Merchants Bank of Canada & Ounning- 


56. Celui qui signe une-lettre de 
change autrement que comme ‘tireur 
ou accepteur, est soumis & toutes les 
obligations d’un endosseur vis-a-vis 
d’un détenteur régulier, et est sujet à 
toutes les dispositions du présent Acte 
relatives aux endosseurs. 


ham, R. J. Q., 1 B. R., 3.—Berthelot, J., 
1865, Mitchell vs Brown, 15 L. O. R., 425; 9 
L. C. J., 168; 14 R. J. R. Q., 296; 22 R. 
J. R. Q., 800. 


8. Le premier endosseur n'a pas de recours 
contre les endosseurs subséquents, même lors- 
qu'ils ont tous endoasé par compiaisance, hor- 
mis qu'il apparaisse par preuve légale que les 
derniers endosseurs ont assumé une responea- 
bilité différente de celle qui a lieu suivant le 
cours ordinaire de la loi:-—0. R., 1898, Pote- 
son vs Bourgeote, R. J. Q., 17 O. &., 94. : 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. S1 la lettre de change est tirée sur pla- 
sieurs personnes, le tireur doit la faire accepter 
par toutes :—1 Nouguier, n. 51. 


2. Le tireur peut stipuler expressément que 
la lettre de change n'aura pas besoin d'être 
acceptée :—4 Lyon-Caen-Reneult, n. 192.—1l1 
Nouguier, n. 470.—Dutruc, vo L. de oh., n. 
206. 


3. L'envoi d’une lettre de change avec prière 
de faire accepter et de protester au besoin im- 
pose au porteur l’obligation absolue de pr‘senter 
la lettre À d'acceptation :-—Pardeseus, n 563.—1 
Nouguier, n. 465. 

4. Le mandataire, même non salarié, qu! 
néglige de faire accepter la lettre de change, en 
est responsable en cas de faillite :—Pont, Man- 
dat, n. 907. 

5. The making of a note as the drawing of 
a bill of exchange is an admission of the 
payee’s capacity to receive it:—Randobph, § 
244. 


6. Endorsement is a new contract, it is the 
drawing of a mew bill by the indorser upon the 
acceptor or drawee in favor of the indorsee ; 
and the lability of the indorser to subsequent 
parties is equivalent to that of the drawer ofa 
new bill :—Chitty, 276.—1 Daniel, 576. — 1 
Edwarde, § 406.—Byles, 158.—2 Parsons, 25. 
—Story, Bills, § 108.—Do, Notes, § 121. 

V. A.:—Pothier, n. 79, 118.—Rousseaud de 
Lacombe, vo Lettre de oh., 407, n. 5. —2 
Rogue, 800, c. 65, n. 26.—1 Nouguler, n. 304, 
862.—i1 Bédarride, n. 203.—4 Alanset, 128. 
—il Nouguier, n. 356 et s., 452 et s. 

V. A.:—Chalmers, § 56.— Byles, 4, 150, 156, 
175, 201.—2 Parsons, 25.—Stocy, Notes, § 
135. — Tiedeman, § 259. — Randolph, § 122 
739 & s.—1 Daniel, 596, 590, 681. — 1 Ed- 
wa‘rds, $ 399. 


56. Where a person eigns a bill 
otherwise than as a drawer or ac- 
ceptor, he thereby incurs the liabilities 
of an indorser to a holder in due 
course, and is eubject to all the pro- 
visions of this Act respecting indor- 
sers. 
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Oonc.—S. s. 48, 40, 54, 55, 194;—C. c., 1578, 
1929. 


Stat.—Imp. Act, 45-46, V., c. 61, 8s. 56. 


Doct. can.— 1. Such person (the aval) gs 
sumes towards the creditor all the obligations 
of the party whose warrantor he becomes :— 
Maclaren, 306. 


2. It is only to a holder in due course that 
the person signing a bill otherwise than as a 
drawer or acceptor, is said to incur the labi- 
Nties of an indorser :—Maclaren, 305. 


3. The donneur d’aval oc guarantor being 
only responsible as indorser, his indorsement 
creates no obligation in favor of prior parties 
to the bill and is solely for the benefit of 
those who take subsequently :—Girouard, J., 
188. ; 


-4, It would seem that under the Engileb 
law and the Act, a third party who thus sign 
his name immediately below that of the ac 
ceptor cannot be held Ifable as an acceptor : — 
Girouard 188. 


5. It seems of least doubtful! whether the 
commor law of Quebec has not been altogether 
repealed by the Act, with regard to the gon- 
neur d’aval, s. 66 has created him an indorser, 
and it would be prudent to treat him as such, 
and give him notice of protest even when he 
appears to have signed for the drawer or the 
acceptor :—Girouard, 189. 


6. A guarantee on a separate paper is no 
portion of the bill, and is an agreement outside 
of the same, and therefore not negotiable. 
though made payable to order or to bearer, 
ubless perhaps in Quebec it would come within 
the meaning of art. 1573, C. c. :—Girouard, 
194. 


V.A.: — Girouard, Bille € Notes, 185 :— 
Maclaren, Bilis & Notes, 304.--Smrythe, Bills 
& Notea, 103.—Hodgins, Bills & Notes, 198. 


JTRISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le donneur d'aval n’a pas droit À un 
avis de protét, mais i] est responsable soli- 
dairement avec le débiteur principal. 


2. Dans une action contre L. dont la signa- 
ture tait sur le dos d'un billet signé par B., 
et payable au demandeur, ou au porteur, il a 
été jugé que L. n'avait pas droit à un avis de 
protêt et était responsab'e : — Berthelot, J., 
1859, Merritt vs Lynch, 3 L. C. J., 276; 
9 L. C. R., 358; 3 J., 276; 12 J., 250; 17 R. 
J. R. Q., 501, 519.—Mondelet, J., 1850, Part- 
seau vs Ouellet, M. C. R., 69; 2 R. J. R. Q., 
367; 17 R. J. R. Q., 500, 520; 12 J., 249. 


3. A note payable to the order of the plain- 
tiffs, was endorsed first by L. L. and P. G. L., 
and underneath these names. by the plaintiffs. 

Held that L. L. and P. G. L. endorsed as 
avals and security for the maker :—Q. B., 1860, 
Latour & Gauthier, © L. C. L. J.. 109 : 12 L. O. 
J., 250. 


4. À signature subscribed to a negotiable 


‘reçue, 
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note by a person other than the maker of the 
note is equivalent to an aval:—Loranger, J.,- 
1863, Narbonne va Tétreau, 9 L. O. J., S0.— 
Meredith, J., 1850, Paterson vs Pain, 1 L. C. 
R., 219: 2 R. J. R. Q., 467: 17 RJ. R. Q., 
520; 20 R. L., 869; 12 J., 249. . 


5. Le chèquel est susceptible d'un aval 
comme le billet promissoire. 


6. Le donneur d'aval n'a droit à aucune 
diligence et !l n’a pas d'autre exception que 
celle de la personne qu'il a cautionnée; leurs 
obligations étant solidaires. 


7. L'engagement par aval est ume questior 
‘de fait et de droït et semble être plus de droit 
que de fait. B. ayant endossé en blanc un 
chèque payable av porteur généralement, tiré 
par A. et livré par ce dernier à C. pour valeur 
est un donneur daval et non pas un 
endosseur :—Monk, J., 1868, Pratt vs Machen 
gall, 12 L. C. J., 243; 17 R. J. R. Q., 493. 
520,—0C. R., 1891, Fyfe va Boyce, 21 R. L., 4; 
15 L. N., 327. 


8. The defendant had placed his name on 
a note which had been sent him along with 
others for the purchase of stock, &c., and it 
passed through several hands without consi- 
deration being given for it, and the last one 
sued the defendant as endorser par avai. 

Held that the action must be dismissed for 
want of consideration in the auteur of the 
holder and the receipt of it by the holder sub- 
ject to all objections :—Johnson, J., 1873, 
Perry va Rodden, 5 R. L., 477. 


9. The lability of an aval to a promissory 
note, while co-extensive with that of the 
maker, Is unaffected by any purely persona! 
grounds vtich the latter might urge. 


10. Such a personal ground Is the want n°” 
authorization of the husband, in the married 
woman who is maker of the note :—C. R., 1888, 
Norris vs Condon, 14 Q. L. R.. 1,184; 11 L. N., 
194, 319. 

11. C. signed some promissory notes as 
maker, and B. endorsed them. Both affixed 
their signatures to accommodate M. B. 
failed after M. had failed. C. filed a claim 
as B.'s creditor for half the amount which 
he had paid on sald notes. 

Hetd:—As both maker and endorser had 
signed for accommodation, they were both sure- 
ties for M. and had a recourse on> against the 
other for half the amount they paid for M. 
Consequently C's claim against B. was well 
founded. 


12. It could be established by parol evid- 
ence that B. knew that the notes were for 
accommodation, though this led to establish 
an obligation on his part to pay another's 
debt. 

13. The curator to an fnsolvent has the 
right to waive protest on a note upon which 
the latter was endorser. 


14. The non-protest defence can be set up 


by an endorser against a regular holder, but 
not by one surety against another submitted 
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to the same obligations:—La Rue, J., 1897, 
Boutin va Cantin & Armand, KR. J. Q., 12 ©. 
8., 186. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISR. 


1. L'aval doit être par écrit:—4 Massé, n. 
2725.—1 Nouguler, n. 846.—1 Bédarride, n. 
357.—Lyon-Caen-Renault, n 1169. 


2. La signature d’un tiers, au bas de celle 
du tireur, suffit pour former l’avai, il n'est 
pas nécessaire d'aucune indication :—Pardes- 
sus, n. 896.—-2 Vincens, 221.—Say, Encyc. du 
Dr., vo Aval, n. 13.—Ponsot, Cout., n. 418.— 
1 Bédarride, n. 360.—4 Alauzet, n. 1384.—4 
Lyon-Caen-Renauit, n. 1169.—Pothlier, n. 49. 
—Couder, vo Aval, n. 10. 


3. L’aval peut être modifié par les conven 
tions des parties. Il peut être conditionnel ou 
ne s'appliquer qu’A certaines parties, un cer- 
tain temps ou à un cas particulier :-—Dalloz, 
vo Effet de com., n. 513.—1 Nouguier, n. 872. 
—1 Bédarride, n. 355.—4 Alauzet, n. 1387.— 
4 Lyon-Caen-Renault, n. 265.—Pardessus, rn. 
397. 


4. Le donneur d'aval ne peut invoquer ni le 
bénéfice de discussion ni celui de division s'il 
a cautionné conjointement avec d'autres :— 
—4 Massé, n. 274 et s.—1 Bédarride, n. 368. 
—Dutruc, vo aval, n. 25.—4 Alauzet, n. 1390. 
—Boistel, n. 797, § 56. 


5. Le protét, À peine de déchéance, doit 


57. Si le paiement d’une lettre de 
change est refusé, le montant des 
dommages-intérêts, qui seront réputés 
liquides, se détermine comme il 
suit :— 

(a.) Le détenteur peut recouvrer 
sur toute partie liée en vertu de la 
lettre; le tireur qui a été forcé de 
payer la lettre peut recouvrer sur l’ac- 
cepteur, et l’endosseur qui a été forcé 
de la payer peut.recouvrer sur lac- 
cepteur ou le tireur, ou sur un pré- 
cédent endosseur:— 

(1.) Le montant de la lettre de 
change; | 

(2.) Les intérêts sur ce montant du 
jour de la présentation au paiement, 
si la lettre est payable sur demande, 
et du jour de l’échéanc de la lettre 
dans tout autre cas; 

(3.) Les frais de la note et du protét; 


être dénoncé à l'aval d’un endosseur, comme 
à l'endosseur lui-même :—Merlin, vo Aval.— 
1 Bédarride, n. 870.—Locré, art, 112.—1 Nou- 
guier, n. 874. . 


6. L'aval ne peut être donné que par une 
personne non encore obligé, au paiement de la 
lettre, al ce n'est par le tiré qui n'a pas ac- 
cepté :—-Lyon-Caen-Renault, n. 1168.—Pothler, 
n. 26, 122.—1 Nouguier, n. 826. | 


7. Le donneur d’aval est la caution soll- 


‘ daire de celui pour qui {] intervient, soit avant 


soit après l'échéance ; {1 a les mêmes droits et 
obligations :—Pothier, n. 122-—Couder vo 
Aval, n. 32 et s.—Lyon-Caen-Renault, n. 1172. 
—8 Demangeat sur Bravard, 321.—Nouguler, 
n. 857. 


8S. A guaranty may be absolute or conditiona! 
that Is, a guaramty that the bills are collec- 
tible by due diligence :—1 Edwards, s. 380 & s. 
—2 Daniel, 780 et s. 


V. &4.:—Pothier, Change, n. 50, 122.—2 Ro- 
gue, 354.—1 Nouguier, n, 821.—1 Navary, 1 
F., 261, vol. 2 94, 259.—Massé, 526.—1 Bédar- 
ride, 351 et s., 545, 547.—2 Pardessus, 38, 
396.— Guyot, vo Aval.—Persil, 224.—Locré, 
art. 142.—Favard de Langlade, .vo L. de 
change, s. 2, § 1, n. 1.—Goujet et Mergé, vo 
Aval, n. 5.—Bonnin, n. 428, art. 142.—Alauzet, 
n. 891.—Bravard-Demangeat, 311. — Chahmers, 
177.—-Fell, On Guarantees, 317.—-Story, Notes, 
437 & s.—2 Randolph, § 849 et s.—2 Daniel, 
709, 768.—2 Parsons, 117. t 


57. Where a bill is dishonored, the 
measure of damages which shall be 
deemed to be liquidated damages, 
shall be as follows :— 


(a.) The holder may recover from 
any party liable on the bill, the drawer 
who has been compellel to pay the bill 
may recover from the acceptor, and an 
indorser who has been compelled to 
pay the bill may recover from the ac- 
ceptor or from the drawer, or from a 
prior indorser— 

(1.) The amount of the bill; 


(2.) Interest thereon from the time 
of presentment for payment, if the 
bill is payable on demand, and from 
the maturity of the bill in any other 
Case ; 
(3.) The expenses of noting and 
protest ; 
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(6.) Dans le cas d’une lettre de 
change dont le paiement a été refusé 
a l’étranger, en sus des dommages- 
intérêts suementionnés, le détenteur 
peut recouvrer sur le tireur ou un en- 
dosseur, et le tireur ou l’endosseur qui 
a été forcé de payer la lettre peut re- 
couvrer sur toute partie liée envers 
lui, le montant du rechange, avec les 
intérêts eur ce montant jusqu’à l’épo- 
que du paiement. 


Conc.—8. s. 9 (C.), 45, 57, 71 (D.) 


Stat.— Imp. Act, 45-46 V., c. 61 s. 57. 


Lote sur Vusure—Elies ont été abolies en 
Canada, excepté quant A certaines corporations 
eta certaines personnes, comme les banques, les 
compagnies de prêt, les préteurs sur gages, etc. 


Doct. can.—1. If the bill is drawn payeble 
with interest, the latter, computed to maturity, 
is part of the amount of such bill; so is the 
exchange, s. 9:—Smythe, 106. 

2. The claim for interest after maturity ie 
a claim for damages for breach of contract :— 
Smythe, 106. 

3. The re-exchange meant by this sub-s. is 
merely the amount of our currency which is 
represented by the bill in the case of a foreign 
bill :—Smythe, 107. . 

4. It is due, under the English law, on dis- 
honor by the non-acceptance as well as on djs- 
honor by non-payment :—Glroverd, 105. 


5. It will be observed that the present Act 
does not recognize or allow the further dam- 
ages, formerly allowed on bills drawn or nego- 
tiated in Canada and dishonored by non-pay- 
ment abroad :—Maclaren, 313. 

V. A. :—Girouand, Bille & Notes, 198.—Mac- 
laren, Bille & Notes, 310.—Smythe, Bille € 
Notes, 104.—Hodgins, Bille & Notes, 200. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The drawer of a bill of exchange is liable 
for the damages provided by the lawa of the 
country im which it is drawn and for no other: 
—K. B., 1812, Astor & Benn, 2 R. de L.; 27; 
Stuatrt’e R., 69; 1 R. J. R. Q., 146, 507. 


2. Un billet fait “avec intérêt” signifie 
avec intérêt de la date du biNet:—XK. B. 
1816, Baæter & Robinson, 2 R. de L., 439: 2 
R. J. R. Q., 2B. 


3. Mais la promesse de payer “avec six 
mois d'intérêt ” signifie avec six mois avant la 
poursuite :—-K. B., 1817, Heaviside & Mann, 
2 R. de L., 3890; 2 R. J. R. Q., 25. 

4. L'intérêt sur un billet A demande, court 
de ea date :—0. C., 1860, Dechantal vs Pomin- 
ville, 6 L. O. J., 88; 10 R. J. R. Q., 187, 521. 
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(b.) In the case of a bill which has 
been dishonored abroad, in addition to 
the above damages, the holder may 
recover from the drawer or any in- 
dorser, and the drawer or an indorser 
who has been compelled to pay the 
bill may recover from any party liable 
‘to him, the amount of the re-exchange 
with interest thereon until the time 


of payment. 


5. Les endosseurs d'un billet promiaggoire 
doursuivis avec le tireur À une action et com- 
paraissant tous, tireur et endosseurs, par le 
même avocat et plaidant tous aussi (mais sé- 
parément) par le même avocat, ne sont pas 
considérés comme ayant ume conmaiseance lé- 
gale des moyene de défense employés par le 
tireur, leur codéfendeur, et ne sont pas censés 
connaître légalement les incidents, procédés et 
jugements, ni appels intervenus sur les moyens 
de défense du tireur,—et il faut, pour rendre 
les endossurs responsables des faux frais oc- 
casionnés par le tireur, leur dénoncer les inci- 
Gents intervenus sur la défense du tireur, et 
spécialement les appels auxquels cette défense 
donne Heu. 

8. La signification de l'appel interjeté par 
le porteur du billet du jugement rendu eur la 
défense du tireur, quoique faite au procureur 
commun du tireur et des endosseurs, n’est pas 
une dénonciation suffisante de l'appel aux en- 
dosseurs, pour les rendre responsables des frais 
encourus sur cet appel :—qQ. B., 1862, Bow 
char & Latour, 6 L. O. J., 269; 10 R. J. R. 
Q., 338: 18 R. J. R. Q., 39, 528, 531, 568. 


7. Les frale de protêt inutile comme ceux 
contre les porteure et les avails ne peuvent être 
recouvrés :—0. R., 1886, The Union Bank & 
Gibeault, 12 Q. L. BR., 145. 


8. Un billet promissoire est un acte de com- 
merce, et l'obligation des fatseurs ou signa- 
taires est solidaire :—Lemieuæ, J., 1808, Cré- 
peau ve Beauchesne, R. J. Q., 14 O. 8., 496. 


9. Le preneur qui a fait protester un billet 
faute de paiement pour en conserver l’endossear 
par aval, ne peut réclamer de ce dernier et du 
souscripteur leg frais de traneport et de vaca- 
tion du notaire qui a présenté le billet et fait 
le protét :—0. O., Pelletier, J., 1806, Drouin vs 
Garon, 2 R. de J., 188. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Il ne dépend pas du porteur de déterm!- 
ner le cours du rechange. Lorsqu'il a faft son 
choix et tiré sur un de ses obligés, le cours da 
rechange est réglé par les rapports qui existent 
entre le lieu d’où part la retraite et le Heu of 
elle est payable :—2 Nouguier, n. 1349 et ga. 


‘ 
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2. Le tireur qui rembouree ne peut exiger 
l'escompte obtenu par celui qui a payé pour 
lui :—Persil, 162.—Perdessus, n. 582. 


V. A.:—2 Pardessus, 828 et s.—-2 Bédarride, 
422.—1 Nouguier, n. 910.—@ Nouguier, 1220 
et s., 1226.—Merlin, Rép., vo Dermer ressort, 
§ 12, n. 2.—Pardessus, n. 487, 1868.—Lyon- 
Caen-Renault, n. 1248.—ÆCoader, vo Protét, n. 
108 et s.—Pothier, n. 0&.—6 Demangeat, sur 
Bravard, 506, note.—Nouguier, 1366 et a. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


1. It seems to be generally held in this 
country, that if the original transaction was 
not tainted with fraud, the bond fide holder 

} 


58. Loreque le détenteur d’une let- 
tre de change payable au porteur la 
négocie par livraison sans l’endosser, 
il ext appelé un “cédant par livraison.” 

2. Le cédant par livraison n’est pas 
‘lié par la lettre. 

3. Le cédant par livraison qui négo- 
cie une lettre de change garantit par 
cela même à son cessionnaire immédiat, 
détenteur contre valeur, que la lettre 
est ce qu’elle comporte être, qu’il a 
le droit de la transférer, et qu’à l’é- 
poque du transfert il n’a connaissance 
d’eucun vice pouvant affecter sa vali- 
dité. 


Cono.—S- s. 23, 31, (4.) 
Stat.—Imp. Act, 65-66, V., ¢. 61, 8. 58. 


Doct. can.—Girouard, Bille & Notes, 198.— 
Maclaren, Bills & Notes, 314.—Smythe, Billa 
& Notes, 58.—Hodgins, Bitlis & Notes, 202. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. L'effet endossé en blanc vaut, pour celui 
auquel It est permis, comme billet au portear : 
il peut circuler de main em mains par cette ral- 
son bien simple que la propriété du preneur 
n'étant pas contestée par acte écrit, 1] n'est 
pas nécessaire qu'un écrit intervienne pour la 
faire cesser :—Mallevirle, art. 931.—5 Toullier, 
n. 179.—8 Duranton, n. 392 et s.— Merlin, Q., 
vo Donation, § 6.—Aïrauset, n. 1347. 


2. Delivery without imdorsement does not 
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can recover the face value of the paper, what- 
ever price he may have paid for its transfer to 
him :—Tiedeman, § 298. 

2. Interest from the time of maturity is 
generally allowed as commercial paper :-—Byles, 
300.— Randolph, § 1704.—<Chitty, 759. — 2 
Parsons, 350.—Chakhners, art. 213. 

8. An action may de brought for interest 
that has become due, although the principal is 
not yet due :—Randolph, 1705. 

V. A.:—Byles, 310, 412.—Randolph, § 200, 
1580, 1684, 1714.—Ohitty, 761 & s.—3 Kent, 
Oom., 115.—Chalmers, 57, 213.—2 Bdwards, 
$ 1008.—2 Parsons, 398. 


© 58. Where the holder of a bill pay- 

able to bearer negotiates it by delivery 
without indorsing it, he is called a 
“transferrer by delivery :” 


2. A transferrer by delivery is not 
liable on the instrument: 


3. A transferrer by delivery who 
negotiates a bill thereby warrants to 
his immediate transferee, being a 
holder for value, that the bill is what 
it purports to be, that he has a right 
to transfer it, and that at the time of 
transfer he is not aware of any fact 
which renders it valueless. 


warrant the solvency of prior parties :—Byles, 
161 & s.—Chitty, 280 & 6.—1 Daniel, 681.— 
1 Edwards, § 853. 

3. But the aseignor impliedly warrants it 
to be genuine; if it is not the price paid may 
be recovered :—2 Parsons, 87.—Story, Bills, 
111.—Randolph, § 758. 

4. The transfer of a bi or note implies a 
warranty of title in the transferror :—Ran- 
dolph, § 755.—1 Daniel, 678.—1 Edwards. 
§ 854.—2 Parsons, 37. 


V. A.:—Lyon-Caen-Renault, n. 1078 :—Alau- 
zct et 1345.—Bédarride, n. 288.—2 Delvincour*, 
110.—2 Locré, 141.—1 Nouguier, n. 202, 798 
et s. — Byles, 122, 186, 257. — Chalmers, 
g 58.—Tiédeman, § 245, 867, 474.—Chitty, 258. 
—2 Parsons, 53.—Story, Bélls, § 200, do, Notes 
$ 116. 


1246 


DE LA LIBÉRATION. 


_ 59. Une lettre de change est acquit- 
* tée par paiement régulier fatt par ou 
pour le tiré ou l’accepteur. 

‘“ Paiement régulier” signifie paie- 
ment fait à ou après l’échéance de la 
lettre à son détenteur de bonne foi et 
qui n’a reçu notification d’aucun vice 
pouvant affecter son titre. 

2. Sauf les dispositions ci-dessous 
contenues, quand une lettre de change 
est payée par le tireur ou un endos- 
seur, il n’y a pas libération; mais— 

(a.) Si une lettre de change paya- 
ble à un tiers ou à son ordre est payée 
par le tireur, celui-ci peut en exiger le 
paiement de l’accepteur, mais ne peut 
remettre la lattre en circulation; 

(b.) Quand une lettre de change est 
payée par un endosseur, ou quand une 
lettre de change payable à l’ordre du 
tireur est payée par celui-ci, celui qui 
a payé est réintégré dans ses droits 
antérieurs contre l’accepteur ou les 
parties qui l’ont précédé, et il peut, 
s’il le juge à propos, biffer son propre 
endossement et ceux qui le suivent, et 
négocier la lettre de nouveau. 

3. Lorsqu’une lettre de complaisance 
est payée en cours régulier par celui 
au profit de qui elle a été tarée, la 
lettre est cequibtée. 


Conc.—S. 8. on, 36, 46, 53, 54.—C. C., 1169, 
1187, 1186, 1229, 2260, 2267. 


Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 68, a. 58. 


Doct. can.—i. Like any other debt, a Dill 
may be discharged by payment, compensation, 
novation, release, confusion and composition :— 
Girouard, 206.—Maclaren, 817. 

2. If the drawee or acceptor pays a bili be- 
fore maturity, it is not thereby discharged ; 
he may negotiate it:—Maclaren, 818. 

3. When a renewal bill is taken, the orl- 
ginal le not discharged, unless there is a ape- 
cial agreement to that effect :—Maclaren, 319. 
—Girouard, 213. 

4. If the holder has retained the old bill, 
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DISCHARGE OF BILL. 


59. A bill is discharged by pay- 
ment in due course by or on behalf 
of the drawee or acceptor: 


“Payment in due course” means 


payment made at or after the matu- 


rity of the bill to the holder thereof 
in good faith, and without notice that 
his title to the bill is defective: 

2. Subject to the provisions herein- 
after contained, when a bill is paid by 
the drawer or an indorser, it is not 
discharged ; but— 

(a.) Where a bill payable to, or to 
the order of, a third party is paid by 
the drawer, the drawer may enforce 
payment thereof ageinst the acceptor, 
but may not re-issue the bill; 

(6.) Where a bill is paid by an in- 
dorser, or where a bill payable to 
drawer’s order is paid by the drawer, 
the party paying it is remitted to his 
former rights as regards the acceptor 
or antecedent porties, and he may, if 
he things fit, strike out his own and 
subsequent indorsements, and again 
negotiate the bill: | 

3. Where an accommodation bill is 
paid in due course by the party accom- 


modated, the bill is discharged. 


the presumption will be that there was no In- 
tention of discharging the bill :—Maclaren, 319. 
—Girouard, 218. 

V. A.:—Girouard, BUls & Notes, 200.—Mac- 
laren, Bills & Notes, 318.—Smythe, Bille & 
Notes, 109.—Hodgins, Bille & Notes, 208. 
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DIVIBION. 
I.—Compensation. 
II.—Divera. 
III.—N ovation. 
IV.—Patement. 


1.—Oompensation.—i1. L'endosseur d'un Dil- 
let promissoire, donné pour accommodation, a 
le droit d'opposer en compensation à la demande 
du porteur de tel btllet, toutes sommes de de- 
niers que le porteur a payées ou a dues au fal- 
seur du billet depuis qu'il a été protesté. 


2. Le salaire d'un ofticier d’une banque, 
payé tous les trois mois, peut être opposé en 
compensation de cette manière a la banque par 
Fendosseur de tel billet:—Smith, J., 1851, 
Quebec Bank vs Molson, 1 L. C. R., 116; 2 
kK. J. R. Q., 426; 14 R. J. R. Q., 131. 


3. Le falseur d’un billet promissoire peut 
opposer, en compensation, au créancier et por- 
teur de ce billet, un autre billet fait par ce 
créancier et porteur plus de cing ans 
avant, mais endossé et transporté au débi- 
teur du premier billet avant l'expiration du 
temps de la prescription. Dans ce cas la pres- 
cription ne peut être invoquée. La compenea- 
Uon en question a lieu sans qu'il soit besoin 
au porteur de signifier l’endossement et trans- 
port À laf fait du billet qu'il oppose en com- 
pensation :—Q. B., 1848, Haye & David, 3 
L. C. R., 112. 


4. A debt for money lent to a third party 
and transferred to the debtor, cannot be op- 
posed in compensation to a note :—Mackay, J., 
1871, Parsons va Graham, 15 L. CO. J., 41; 21 
R. J. R. Q., 150, 506. 


&." L'on ne peut non pilus offrir en compen- 
sation A un billet une égale somme due pour la 
part da défendeur dans une récolte : — O. R., 
1871, Renault ve Herdman, 3 KR. L., 440; 2 R. 
C., 106; 20 R. J. R. Q., 517, 648. 


6. A dividend due under a dividend sheet 
cannot be retained by the assignee by way of 
compensation against a debt due by the credi- 
tor collocated as endorser of certain notes :— 
Q. B., 1878, Walker & Doutre, 23 L. CO. J., 
317. 


7. Un actionnaire d’une banque en faillite 
ne peat offrir en compensation du montant 
qu'on lui réclame, sur la double responsabilité 
‘de ses actions, une créance qu'il a contre la 
banque résultant, pour partie d’ungl4@pot fait à 
la banque avant sa falllite, et pour partie par 
un montant de billets de la banque, laquelle 
créance, l'actionnaire aurait acquise dans les 


trente jours de da mise en liquidation :-—0. B. 
R., 1982, Gilmour & Uourt, 14 R. L., 8; 13 
R. L., vid.—C. B. R., 1902, Vanier & Kent et 
aqa., R. J. Q., 11 B. R., 3978; R. J. Q., 20 O. B., 
545. 


8. Compensation can take place when the 
plaintiff ts under the obligation to deliver to 
the defendant a note for a larger amount for 
goods sold and delivered :—C. R., 1883, Quin- 
tal vs Aubin, M. L. R., 18. C., 140, 397; 8 
L. N.,60; 17 R. L., 97.—K. B., 1814, G4b- 
sone & Lee, 1 R. de L., 847; 2 R. J. R. Q., 
49. 


9. ... And between a note and a claim for 
goods sold and delivered when it can be easily 
proved :—Q. B., 1856, Hall & Beaudet, 6 L. 
C. R., 15: 17 R. L., 96: 5 R. J. R. Q., 15; 
19 R. J. R. Q., 370, 540.—C. B. R., 1876, 
Gilbert & Lionais, 7 R. L., 339.—Q. B., 1866, 
Angers & Ermatinger, 2 L. C. L. J., 158.— 
Contrè:—Taschereau, J., 1860, Ryan vs Hunt, 
10 L. C. R., 44; 8 R. J. K. Q., 472; 19 
R. J. KR. Q., 371, 589. 


10. Compensation cannot takes place be- 
tween a note and unliquidated damages: — 
Mathieu, J., 1883, Ontario ‘Bank vs Foster, 13 
R. L., 48. 


11. The transfer of a note held on colla- 
teral security will operate as a compensation 
between the transferror and the debtors: — 0. 
B. R., 1884, Lepage & Hamel, 19 R. L., 489. 


12. Le créancier d’une banque en faillite, 
qui, après la date de la mise en liquidation, 
percoit un montant de certains effets de com- 
merce qu'il avait mis en gage, pour une créan- 
ce déterminée, ne pourra opposer en compen- 
sation, après Je paiement de. la créance 
garantie par le gage, À la demande des liqui- 
dateurs de la banque, une créance antérieure, 
pour laquelle les effets de commerce n'avaient 
pas été mis en gage :—Mathieu, J., 1895, Ban- 
que d’Echange du Canada ve Banque d'Epargne 
de la Cité et du District, 14 BR. L., 8; M. L.R., 
20. 8., 61; M. L. R.,6 CO. B. R., 1986; 9 
L. N., 87; 13 L. N., 354; 30 J., 9%. 


18. Where drafts and notes are placed with 
a bank by a debtor of the bank for collection, 
compensation does not take place until the 
bank has received the amounts collected, and 
If the debtor becomes insolvent before any 
amount is received, compensation does not take 
place between the amount collected by the bank 
and the debt due it:—C. B. &., 1886, He- 
change Bank of Oanada & Canadien Bank of 


Commerce, M. L. R., 2 Q. B., 476: 10 L. N., 


110; 8 L. N., 134; M. L. R., 1 O. 8., 225. 


14. Compensation cannot take place to the 
Prejudice of rights acquired by the insolvent’s 
creditors, by reason of the abandonment, and 
therefore the creditors are without right of 
compensation for claims maturing after the 
abandonment :—De Lorimier, J., 1989, Riddeli 
vs Goold, M. L. R. 5 8. C., 170; 12 L. N., 379. 


11.—Divers.—15. Une action peut être inten- 


‘tée par les faiseurs d’un billet contre les exécu- 
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teurs du porteur, pour recouvrer la possession du 
billet, payé par l’un d'eux pour partie au porteur 
du billet, en son vivant, et pour le reste aux 
dits exécuteurs :—C. B. R., 1860, Carden & Fin- 
ley, 10 L. O. R., 255; 8 L. OC. J., 139; 8 J., 
282; 7 R. J. R. Q., 414. 


15. Where the endorser of a note became 
insolvent, amd compounded with his creditors, 
including the holder of said note, who however 
reserved his recourse against the other par- 
ties to the note, and the maker also became 
insolvent, the endorser cannot rank on the 
note against the estate of the maker, so long 
as the holder has not been paid in full :— 
C. R., 1808, Bessette vs La Banque du Peuple, 
15 L. O. J., 126: 14 J., 216 15 R. L., 435; 17 
R. L., 178: 19 R. J. R. Q., 498, 550. 


° 16. The creditor of an insolvent, holding a 
note as collateral security on which amounts 
have been paid on account, he is only entitled 
to be collocated on the balance of his claim :— 
Sup. C., 1886, Thibodeau & Benning, 33 L. CO. 
J., 39: M. L. R., 2 0. 8., 888; M. L. R., 5 0. B. 
R., 425 ; 9 L. N., 411; 18 L. N., 122 ; 162. N., 99; 
38 J., 89; 15 BR. L., 486; 17 R. L., 173; 20 
R. O. Supr., 110.—0. Sup., 1891, Chaplin & 
Banque Ontario, M. L. R., 5 Q. B. R., 407; 
18 L. N., 197; 15 L. N., 100; 20 R. OC. Supr., 52. 


17. Where there is no contrary direction, 
deposits made in a bank must be imputed to 
the earliest debts of the depositor :—0O. B. kR., 
1887, Oleveland & The Hachange Bank, 31 
L. O. J., 126; 15 R. L., 51.—M. L. R., 3 O. 
B. R., 30; 10 L. N., 141. 


18. Where a bill is accepted for the accom- 
modation of the drawer who subsequently has 
it discounted at a bank, and on the refusal of 
the acceptor to pay at maturity the drawer 
takes it up, such bill is thereby discharged ; 
amd if ft be re-issued by the drawer, the hol- 
der even for value, has no recourse against 
the acceptor :—Taschereau, J., 1895, Meakins 
vs Martin, R. J. Q., 8 OC. 8., 522. 


19. Where the maker of a promissory note 
has the faculty of renewing the same at its 
maturity, he is obliged, if he wishes to avail 
himself of the privilege of renewai, to tender 
a renewal mote at the date of maturity. A 
tender or remewal note by the debtor, three 
weeks after the maturity of the previous note, 
is made too late to entitle him to avail him- 
self of the faculty of renewal :—Doherty, J., 
1896, White vs Sabiston, R. J. Q., 12 OC. &., 
$45. 


20. The appellants made their cheque for 
$400, payable to the order of respondents, in- 
tending that it should be applied as a deposit 
on account of a purchaser of material which 
they wished to obtain from respondents through 
the intervention of A. They handed the che- 
que to A. for this special purpose, and the 
word “deposit” appealed In the face of the 
cheque. The respondents endorsed and used 
the cheque, and applied the amount of an old 
claim which they had against A. Another 
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cheque of appellants, for $100, made payable 
to respondents or bearer, was treated In the 
same manner. It was Aeld:—That by useing 
the cheque for $400, payable to their order, 
the respondents became accountable to the ap- 
pellants for the amount; they became trustees 
of the makers of the cheque, with the usual 
liability attaching to such relationship, and 
the subsequent cheque although payable to 
respondents or bearer, being part of the same 
transaction and being used after notice that 
it had been obtained by false representations, 
the respondents should also be accountabie 
therefor :—Q. B., 1899, Letpsohitz & Montreal 
Street Ry. C., R. J. Q., 9 Q. B., 518. 


III.—Novation.—21.—Des billets promissoi- 
res donnés en renouvellement partiel de billets 
antérieurs n'opèrent pas novation, si le preneur 
retient les billets antérieurs. 


z2. Les billets en renouvellement ont eu 
l'effet d'accorder au débiteur un délai pour le 
paiement des billets originaires jusqu'à l'€ 
chéance des billets en renouve:lement, mais 
pour le montant seulement de ceux-ci: et, 
de plus, de suspendre le droit d'action sur les 
billets originaires, pour le montant couvert 
par les renouvellements, jusqu'à ce que le 
créanciers remette au faiseur ces billets en 
renouvellement ou Pui montre qu'il ne pourra 
être troublé à leur sujet :—Oimon, J., 1894, 
Pelletier vs Raymond, 1 R. de J., 18. 


VI.—Paiement.—23. In order to vitiate the 
payment by the maker of a promiseory note 
endorsed in blank, bad faith must be shown: 
payment, under circumstances of suspicion, is 
not enough. 


24. The maker is only bound to assure him- 
self of the genuineness of the signatures and 
is not bound to make any enquiry :—Q. B., 
1845, Ferrie & The Wardens, 1 R. de L., 27 ; 
1 R. J. R. Q., 440, 496: 19 R. L., 378. 


25. L’endosseur qui paie un billet ne peut 
exiger, at d’ailleurs n’a pas besoin, d'une sub- 
rogation conventionnell contre les parties avant 
lut:—Q. B., 1865, Bove & Macdonald, 16 L. 
C. R., 191; 1 L. 0. L. J., 6; 16 R. J. R. 
Q., 78. . 

26. La remtse d’un billet promissoire au dé- 
biteur n'établit qu'une présomption de paie- 
ment qui peut être détruite par une preuve 
contraire :—Q. B., 1877, Grenier & Pothier, 8 
Q. L. R., 371; 1 L. N., 33. 


27. The acceptor of a draft pald at maturity 
and remaining with the bank which discounted 
it, does not cease to be responsible to the bank, 
notwithstanding the state of account between 
the drawer and the bank. Payment by the ac- 
ceptor only can discharge it:—Q. B., 1887, 
Goodhall & The Eachange Bank, M. L. R., 3 
Q. B., 480; 11 L. N., 91. 


28. Une banque qui escompte un billet en 
faveur de J endosseur, n’a aucane réclamation 
contre le fa , Sil est prouvé que ce faiseur 
a payé le montant de ce billet à l’endosseur qui 
n'en a fait aucun rapport à cette banqae, même 
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si ce billet a été chargé à l’endoseseur à la 
banque où il avait un compte:—C. B. R., 
1887, Oleveland & La Banque d’Hchange du 
Canada, 15 R. L., G1; M. L. R., 8 C. B. R., 
30; 10 L. N., 141; 81 J., 126. 


29. La remise d’un chèque pour acquitter ‘an 
billet n'est pas un paiement de ce billet, si le 
chèque n’est pas payé sur présentation :-——0. B. 
R., 1888, Corp. des Ohates de Kingsey & Ques- 
nel, 19 R. L., 470.—De Lorinder, J., 1890, 
Landry va Beauchamp, 13 L. N., 169. 


30. Le paiement Wun billet fait a la suite 
de représentations et de réticences frauduleuses 
est nal et le montant peut en être recouvré :— 
Mathieu, J., 1890, Halde ve Richer, 19 R. L., 
260. 


81. It has been decided that even 1f the pay- 
ment by one bank of a cheque drawn on au- 
other bank may, at first sight, seem irregular, 
still under the circumstances of this case, as 
the cheque has been paid in good falth, In ignor- 
ance of the endorsement, to the trustee, em- 
ployee of the liquidators of the plaintiff bank, 
and for the purpose of redeeming ita circula- 
tion, the payment made discharged the defend- 
ant bank :—Jetté, J., 1890, Eæchange Bank 
of Canada vs Quebec Bank, M. L. R., 6 8. 
O., 10; 18 L. N., 107. 


818. Le porteur d’un billet qui, ayant obte- 
nu jugement pour le montant de ce billet contre 
le faiseur et contre les endosseurs, tous con- 
jointement et solidairemennt, consent ensuite, 
hors la connaissance et participation dee en- 
dosseurs, à accepter une somme pour règle- 
ment fina] et complet déchargeant ainsi le fal- 
seur de tout ce qu’il pouvait lu! devoir en ver- 
tu du dit jugement, pend, par le fait de tel ar- 
rangement, tout recours qu'il pouvait avoir 
contre les endosseurs :-—C. O., Champagne, J., 
1896, Demers va Thibaudeau, 2 R. de J., 70. 


32. Un billet donné pour acquitter une 
dette n'en opère’ pas le paiement ei le biNet 
n'est pas payé à son échéance :—Tellier, J.. 
1899, Ste-Marie vs Lefeuntoun, 6 R. de J., 
519. 


33. Lorsqu'un billet de complaisance a été 
transporté par le preneur à un tiers, le faiseur 
de tel billet est libéré si ce tiers accepte du 
preneur des billets en renouvellement qui éven- 
tuellement sont finalement payés :—Mathieu, 
J., 1901, Miller et al. vs Miller, T R. de J., 287. 


34. The endorser on a promissory note, pay- 
able on demand, is nat discharged from respon- 
sibility by the fact that the holder has de- 
manded payment only after the death of the 
maker of the note, and a few months only be- 
fore the expiration of five years from the date 
of said note :—Trenholme, J., 1902, Beaudry 
vs Renaud & Lambert, 8 R. de J., 490. 


35. The company respondents sued on a pro- 
missory note signed by the appellant and pay- 
able to the order of the respondents for value 
received. The respondents admitted that they 
paid no cash consideration to the appellant for 
this note, but stated that it was given in par- 
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tial renewal of a previous note for a similar 
amount, which appellant executed in favor of 
one S., and which was endorsed and transfer- 
red to respondents, with another of like 
amount, in settlement of the overdrawn ac- 
count of 8., who was their general manager. 

Held (affirming the judgment of the Superior 
court, Taschereau, J.) :—Where the connection 


. between the first note, for which valid consi- 


deration was received, and the notes given in 
renewal thereof ie cleanly established, want of 
consideration is not a valid defence to an ac- 
tion by the payee against the maker on a renew: 
al note in which the latter acknowledges to 
have received value. 


86. Such connection may be proved, as in 
this case, by a consecutive and uninterrupted 
series of dates tn the payee's books in regard 
to the transaction, together -with the probabil- 
ity that the payee wouM not have surrendered 
& valid note without receiving a valid renewal. 


37. Even in the absence of positive proof 
that the first note was endorsed by S. to the 
company, the court may reasonably presume 
that such was the case from the fact that it” 
was deliverad to the company and wag in the 
custody of the company’s cashier, together with 
the fact that the note now sued upon wag 
given by appellant for value recelved and wag 
payable directly to the company :-—C. B. R., 
1902, Ross & The Western Loan and Trust Oo., 
R. J. Q.,11 B. R., 202. 


38. Un billet en brevet, signé par un culti- 
vateur en faveur d’une personne non-commer.- 
cante, pour argent prêté, n'est prescriptible 
que par trente ans:—0O. R., 1902, Robert 
& Charbonneau, R. J. Q., 22 C. 8., 466.— 
Smith, J., 1860, Morin vs Legault, 3 L. C. J., 
55.— Badgley, J., 1878, Brunet vs Lalonde, 16 
L. CO. J., 842.—O. R., 1878, Auréle vs Desro- 
chers, 18 L. O. J., 197: 5 R. L., 185.—C. R., 
1888, McDonaid & Dillon, 6 L. N., 8388.—0. B. 
R., 1896, Vachon & Poulin, R. J. Q., 7 B. 
R., 60.—O. R., 1895, Laliberté vs Gadoua, 
RK. J. Q., 8 0. 8., 308. 


V. les décisions sous la s. 61 et sous l’article 
1188, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. En présence d'un endossement régulier, 
le payeur doit, em règle générale, payer entre 
les mains de celui qui détient la lettre de change. 
Il peut néanmoins contester le titre du porteur 
et établir que le véritable propriétaire se <ache 
derrière son nom pour échapper à une légitime 
contestation :—1 Nouguler, n. 894. — Merlin, 
Rép., vo Endosseur, n. 3.—Goujet et Merger, 
vo Lettre de ohange, n. 873.—Pardessus, n. 
401. 


2. Le débiteur qui paie une lettre de change 
au porteur qu'il sait avoir extorqué son titre 
par la violence ou l'erreur ou qu'il sait être 
un incapable, n'est pas libéré et peut être con- 
damné à payer deux fols :—{ Nouguler, n. 896, 
898.—Dalloz, Rép., vo Efrets de com., n. 583.— 
Pardessus, n. 196. 


79 
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8. La remise volontaire de billets à ordre 
par le créancier au souscripteur n'est pas une 
preuve absolue et péremptoire de paiement : — 
2 Nouguier, n. 496, 979. 


4. If the party paying is the primary obit- 
gor, all the parties to the paper are discharged, 
for all the other parties merely guarantee the 
payment by the primary obdllgor:—Tiedeman, 
§ 376 & s. 


5. A credit given to the holder by the party 
ultimately liable Is sufficient payment, a pay- 
ment in money is not necessary :—Randoiph, § 
1394.— Byles, 228.—Chitty, 462. 


6. Payment of part of the amount due is 
not sufficient to create a discharge: — Byles; 
232.—Randolph, § 1410. 


7. Uniesg the balance ig paid in note 
or bill, or unless the part payment ie taken in 
full satisfaction :—Randolph, § 1410.—2 Par- 
sons, 217.—Byles, 232. 


_ 60. Quand l’accepteur d’une lettre 
de change en est ou devient le déten- 
teur à ou après son échéance, de son 
propre chef, la lettre est acquittée. 


Conc.—S. s. 59, 37, 46;—C. ©. 1198, 1199. 
Stat.— Imp. Act, 45-46 V.,c. 61, s. 61. 


Doct. can.— 1. If a person who has accepted 
a dill in bis own name at maturity, is the 
holder in his capacity of executor, administra- 
tor, trustee, assignee, tutor, curator, or the 
like, the bill is not discharged :—Maclaren, 337. 


2. If the acceptor becomes the hoMer of the 
bill before its maturity it is not discharged, but 
he may re-issue and further negotiate it; but 
he is not entitled to enfonce payment of it 
against any intervening party to whom he was 
previously liable :—Maclaren, 337. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


41. Si l'accepteur détenteur d’une lettre de 
change, une fols la confusion opérée, fait un 
nouvel endossement à un tiers, cet endosse- 


61. Lorsque le détenteur d’une let- 
tre de change renonce, à ou après 80n 
échéance, absolument et sans condi- 
tions, à ses droits contre l’accepteur, 
la lettre est acquittée. La remoncia- 
tion dort être faite par écrit, à moins 
que la lettre ne soit remise à l’accep- 
teur. 

2. Le détenteur d’une lettre de 
change peut également libérer de ses 
engagements toute partie à cetæ lettre, 
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8. If a bill or note is paid, after its matur- 
ity, by a stranger to the paper, it will, in gen- 
eral, be held to be a purchase and not a pay- 
ment of the paper :—Randolph, $ 1498.—Byles, 
226.—2 Daniel, 253. 


9. Where a bill or note is paidby a principal, 
or tender of payment is made by him, even 
after maturity, the surety will‘be discharged 
although the payment or tender may be insuf- 
fictent to effect a complete discharge of the 
principal :—2 Edwards, $ 724.—Byles, 251.— 
Randolph, § 941. 

V. A.:—2 Bédarride, n. 443 et s.—-1 Nou- 
guler, n. 888 et s.—2 Daniel, § 250, 265, 271, 
1221.—Story, Bills, s. 415, 417, 419, 422 & s. 
—Do, Notes, § 400.—ÆChalmers, § 59.— Byles, 
195, 226, 276, 204 &a8., 307, 320 & s., 332, 340.— 
Randolph, § 1302 & s., 1422.—2 Parsons, 219. 
—Uhitty, 450.—2 Edwards, § 721, 723 & a. 


Presoription.—vV. sous l'article 2260, C. c. 


60. When the acceptor of a bill is or 
becomes the holder of it at or after 
its maturity, in his own right, the bill 
is discharged. 


ment ne fait pas revivre la lettre de change qui 
est ételnte; mais si le tiré n’accepte pas, il n'y 
a pas de confusion, et il peut l'endosser et la 
remettre en circulation, ou attendre à l'éché 
ance, la faire protester et exencer son recours 
contre les divers obligés :—1 Nouguier, n. 707 
et s., 1041 et s.—Teulet et Camberlin, 39, n. 
757.—5 Massé, n. 411 et s.—Alauset, n. 968, 
1352.—Lyon-Caen-Renault, n. 1006.—Boistel, 
nh. 766.—De Couder, n. 524.—3 Demangeat, 
191 et s.—Pardessus, n. 237. 


2. If the bill is the acceptator’s possession 
at maturity, Is primé faole evidence of its 
payment, and he cannot re-issue it as against a 
co-acceptor or drawer :—Chalmers, art. 238.— 
Story, Bilis, § 443.—2 Danial, 265. 


V. A.:—Girouard, Bills & Notes, 211.—Mac- 
laren, Bille & Notes, 837. — Smythe, Bille & 
Notes, 111.— Hodgins, Bille & Notes, 212.— 
2 Williams, Bweoutors, 1310.—Chalmers, § 61. 


61. When the holder of a bill at or 
after its maturity absolutely and un- 
conditionally nenounces his rights 
against the acceptor, the bill is dis- 
charged: the renunciation must be in 
writing, unless the bill is delivered up 
to the acceptor: 


2. The liabilities of any party to a 
bill may in like manner be renounced 
by the holder before, at or after its 
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soit lors de l’échéance, soit avant ou 
après; mais rien dans le présent arti- 
cle ne portera atteinte aux droits du 
détenteur régulier qui m’aurait pas 
été notifié de la renonciation. 


Conc.—S. s. 46, @ ;— C. c., 1171, 2260. 
Stat.—Imp. Act, 45-46- V., c. 61, s. 62. 


Doct. can.—1. When the holder of a bill 
retains the original, a renewal operates no 
discharge, Girouard, 216.—-But this intention 
is presumed from the surrender of the origina! 
note :—tirouard, 213, n. 10. 


2. The principle laid down in section @1 is 
that when the holder of a bill, at or after 
maturity, renounces his rights against any party, 
his renunciation must be absolute and un- 
conditional. Otherwise, it will not operate 
A3 a discharge :—Girouard, 215. 


3. If the acceptor or any other party to 
a bill is discharged by the holder before ma- 
turity, and no entry be made of it upon the 
bill, and it come into the hands of a bona fide 
holder for value before maturity without no- 
tice, the party so released would be lable to 
him :—Maclaren, 339. 


4. If the act of renunciation of the holder's 
claim against some of the parties affects the 
rights of other parties, who are sureties it may 
Operate as a discharge of all] ; for there is nothing 
in the clause protecting the holders against 
ithe operations of the law of principal and 
surety :—-Hodgins, 213. 

V. A.:—Bills & Notes, 212, 218.—Maciaren, 
Bilis & Notes, 388.—Smythe, Bills € Notes, 111. 
—Hodgins, Bille & Notes, 213. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le délai accordé au faiseur ou À l'endos- 
seur sans ie consentement des parties subsé- 
quentes déchargent ces dernières:—Q. B., 
1847, City Bank & Hunter, 2 R. de L., 171; 2 
ER. J. R. Q., 418.—-Q. B., 1848, St-Aubin & 
Fortin, 3 R. de L., 293; 18 R. J. R. Q., 44, 
662; 13 R. J. R. Q., 802; 8 J., 17. — OC. 
R., 1885, Ménard vs Gravel, 30 L. C. J., 275.— 
Mackey, J., 1876, Desrosiers va Guérin, 21 L. 0, 
C., 96; 1 L. N., 218; R. J. Q., 1 CO. 8., 448.— 
Q. B., 1888, Banque Ville Marie & Malilette, 
33 L. OC. J., 8; R. J. Q., 1 O. 8., 443; 17 
K. L., 533, 584.—Ouimet, J., 1890, Pelletier 
vs Brosseau, M. L. R., 6 OC. 8., 831: 13 L. N., 
806.—Contrà:— Monk, J., 1863, Massue vs Oré- 
bassa, 7 L. C. J., 211; 12 R. J. BR. Q., 168. 
—0O. R., 1892, Guy & Puré, R. J. Q., 1 O. 8. 
443.—Q. B., 1932, Smith & Porteous, 8 L. 
C. J., 116; 13 R. J. R. Q., 801.—0. R., 
1891, Meikle vs Dorion, R. J. R. Q., 1 OC. 8., 
a) 


6 one 
1a. Spécialement. lorsqu'il peut être pré- 


sumé par les actes des parties que l’endosseur 
Subséquent a consenti A ce délai :—0. P., 1873, 
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maturity; but nothing in this section 
shall affect the rights of a holder in 
due course without notice of renun- 
ciation. 


Torrance & Bank of B. N. America, Beauchamp, 
J. P. O., 168; 12 J., 8325; 15 J., 169; 17 J., 
1985: 2 R. L., 734; 4 R. L., 548; 1 R. O., 
241; 29 L. T. 109: 5 L. R. P. O. A., 246; 18 
R. J. R. Q., 65, 557, 561, 571, 572. 


2. Le renouvellement fait avec les endos- 
seurs ne libère pas le faiseur, ni le tireur, ni 
t'accepteur :-—Q. B., 1858, Woodbury & Garth, 
9 L. CO. R., 488; 1J.,43:5R. J. R. Q., 420, 
421; 16 R. J. R. Q.., 118. 


3. Un billet donné en renouvellement n’opére 
pas non plus la décharge des parties au billet, 
A moins que l'intention des parties soit qu'il 
y ait novation :—Stuart, J., 1860, Noad vs 
Bouchard, 10 L. C. R., 476; 8 R. J. R. Q., 
478; 19 R. J. R. Q., 69, 571.—K. B., 1857, 
Lyman & Chamard, 1 L. O. J., 285, 6 R. J. 
KR. Q., 85.—Otmon, J., 1894, Pelletier vs Ray- 
mond, 1 R. J., 18.—C. R., 1894, Paré va Paré, 
23 R. OC. Sup., 248; R. J. Q.,2 C. B. R., 
489 ; 17 L. N., 197. 


3a. Cette intention est présumée ai le bil- 
let originaire est remis au faiseur: —Q. B., 
1878, Brewster & Ohapman, 19 L. O. J., 801; 
13 R. J. Q., 269. 


4. The retirement before due of a note by 
a prior endorser, does not discharge a subse- 
quent endorser as against a holder for value, 
if there was no real payment, but a mere ex- 
change of securities with express retention of 
the liability of the parties to the note :—Smith, 
J., 1861, Bull vs Cuviliter, 5 L. O. J., 127. 


6. La composition em décharge consentie 
entre le créancier et l’endosseur d’un billet ne 
libère pas le prometteur :—C. R., 1887, Ban 
que Nationale vs Bétournay, 18 R. L., 176. 


6. The taking of notes from an acceptor, 
novated the original draft and liberated the 
drawers :—Q. B., 1887, O’Brien & Semple, M. L. 
R., 3 Q. B., 55; 31 J., 128; 10 L. N., 77; 15 
R. L., 164; 16 R. L., 548. 


7. Le palement d'un billet par un chèque 
qui n'est pas payé ou des billets de composi- 
tion qui ne sont pas payés à échéance ou un 
billet donné comme garantie, collatérale qui 
nest pas non plus payé n’opèrent pas novation 
et aucune des parties au billet originaire n’est 
déchargée :—0O. B. R., 1888, Corp. des châtes de 
Kingsey & Quesnel, 19 R. L., 470.—Stuart, J., 
1879, Robitaille vs Dénéchaud, 5 Q. L. R., 238. 
—Q. B., 1889, McDonald & Seath, 34 L. OC. J., 
81; M. L. R., 6 Q. B., 168: 13 L. N., B4.— 
Gill, J., 1890, Ohtsholms ve Semple, O. &., 
Montréal, 17 nov., Giroward, 213, n. 40a.—Sup. 
C., 1889, Mitchell & Holland, 12 L. N., 348 : 
Sup. C. R., 867.—De Lorimer, J., 1890, Lan- 
dry vs Beauchamp, 13 L. N., 169.—0. R., 1989, 
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Vincent vs Roy, M. L. RB. 15 0. 8., 451; 13 
L. N., 83. 


8. L'endossur de billets promissoires entre 
les mains du tiers, qui donne son consentement 
& un atermoiement fait entre le débiteur de 
ces billets et ses créanciers, consent par là 
à rester obligé pour la différence entre le mon- 
tant de la composition et le montant des 
billets :— Mathieu, J., 1888, Dupras vs Lamou- 
rcuæ, 16 R. L., 248; conf., 19 R. L., 487. 


9. Le créancier qui a des garanties colla- 
térales, et qui compose avec son débiteur, sans 
aucune réserve quant aux garanties collatéra- 
les, n’a droit de les retenir que pour assurer 
le montant de la composition :—Mathieu, J., 
1889, Heney vs Primeau, 18 R. L., 217.—Ma- 
thieu, J., 1885, Roy vs Faucher, 17 R. L., 287. 


10. Le porteur d’un billet qui, hors la con- 
naissance des endosseurs, accepte du faiseur 
une certaime somme en règlement final et le 
décharge, renonce, par le fait même, à un re- 
cours contre les endosseurs :—Uhampagne, J., 
1892, Demers vs Dumas, Q. R. J., 70. 


11. Where the maker of a promissory note bas 
the faculty of renewing the same at its matu- 
rity, he is obliged to tender a renewal note 
at the date of maturity. A tender of a re- 
newai note by the debtor, three weeks after 
the maturity of the previous note, is made too 
late to entitle him to avail himself of the fa- 
culty of renewal :—Doherty, J., 1896, White 
vs Sadiston, R. J. Q., 12 O. 8., 345. 


12. Where the payee and the maker of a 
promissory note agreed that it should be re- 
leased, but the note was afterwards trans- 
ferred by the payee with other assets to a com- 
pany incorporated to take over the business of 
the payee, the maker may prove the release of 
the note by entries made in the company’s 
books, with the knowledge and under the direc- 
tion of the payee, and by corroborative verbal 
evidence of other officers of the company. 


13. When a promissory note is transferred 
after maturity, not by indorsement, but by 
being included in a general transfer of the 
assets of a business, the person acquiring the 
note : must have the transfer served on the 
maker before a right of action exists in fa- 
vour of such transferee. (Prowse & Nicholson, 
U. L.R.,6 Q. B., 151, followed) :—<Arohidald, J., 
1900, Olonbrock Steam Botler Oo. vs Browne, 
R. J. Q., 18 O. 8., 875. 


V. les décisions sous la section 59. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Le porteur n’a plus de recours contre le 
tireur, si, À l'échéance, il a accordé un nou- 
veau délai À l’accepteur, en faisant substituer 
ane seconde acceptation à la première, À l'insu 
du tireur et des endosseurs :—Pothier, n. 178. 
—Pardessus, n. 436.—1 Nougaier, 3706. 


2. Le porteur ne perd pas son recours contre 
les endosseurs, si, À l'échéance, 1] a recu du dé- 
siteur, le montant de la traite en nouveaux 
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effets, mais sans ee désaissir de l'effet protes- 
té; il n'y a pas de novation dans ce cas, et 
l’obligation primitive subsiste :—Alauzet, Code 
de Com., n. 1375.—Nouguier, n. 1041,.—La- 
rombière, art. 1273.—Dalloz, Rép., vs Effete 
de commerce, n. 558 et 8.; vo Obligation, n. 
2413, 2419.—18 Laurent, n. 202 et s., 383 et 
s.—Pothier, Change, n. 180. —Contrd: —5 
Massé, n. 206. . 

8. Le remise volontaire faite par le porteur, 
au profit du tireur, ne profite point à l'endos- 
seur, ei le porteur en a fait da réserve expresse. 
Dans ce cas, l'endosseur qui paie & son recours 
contre le tireur :—Pothier, Change, mn. 182.—2 
Delcourt, Int. dr. com., 170. —— Pardessus, 
Change, n. 314.—i1 Nouguier, n. 314. 


4. Si le porteur fait remise à l’accepteur et 
transporte la lettre & un tiers, l’accepteur est 
tenu de payer, mais il a son recours contre le 
porteur :—d Nouguier, n. 1046. 

5. La remise volontaire en faveur d'un en- 
dosseur ne décharge pas l’accepteur, le tireur 
ou les autres endosseurs :—1 Nouguier, n. 1049. 


6. La remise volontaire du titre n’est pas 
toujours une preuve absolue de paiement: — 2 
Nouguier, n. 970, 1408. 

7. A general convenant not to sue the prin- 
cipal amounts to a release and as euch dis 
charges the surety :—Byles, 261.—-Randolph, § 
946. 

8. À release of the principal, reserving the 
holder’s rights against the surety, will not ef- 
fect a discharge of the surety :—Randolph, § 
949. 

9. If the creditor gives up collateral se- 
curities held by him, he will discharge the 
surety to the extent of euch coltateral :—Ran- 
dolph, § 96ü.—2 Daniel, 300.—1 Bdwards, § 
414.—Do, § 777.—1 Parsons, 242.—wStory, § 
Notes, $ 465. 


10. The renewal of a bill or note is not a 
payment and does not amount to a discharge :— 
Chalmers, art. 261.—2 Daniel, 289.—£2 Par- 
sons, 204.—Randolph, § 1511. 


11. But it may be a payment, if intended to 
be, or if the old note is remitted :—-Randoiph, 
§ 1511, 1571, 1841.—2 Parsons, 208. 

12. Am agreement for novation by the substl- 
tution of a new debtor or the note of another 
party is a release to the original debtor: — 
Randolph, § 1840. 


13. Mere waiver of an execution agalnst one 
party to a bill will not discharge other or sub- 
sequent parties :—Byles, 249.—Chitty, 611. 


14. Delay granted to an inadorser will not 
discharge the maker :—Randoiph, § 902. 


15. Any change or alteration of the origina! 
stipulation of the principal will discharge a 
surety :—Byles, 250.—Randolph, § 947. 


16. Where the holder of a bill or note grants 
an extension for a definite time to the princi. 
pal, without the surety's consent, and without 
any reservation, by a valid agreement based on 
a valuable consideration, he will thereby dis- 
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charge the surety, unless the surety is other- 
wise secured :—Randolph, § 954, 1568.— Byles, 
250.—2 Daniel, 330.—1 Edwards, § 406.— 
Story, Notes, § 485.—Chitty, 462. 


62. Lorsqu’une lettre de change est 
intentionnellement annulée par le dé- 
tenteur ou eon représentant, et que 
cette annulation y est apparente, la 
lettre est acquittée. 

?. De même, toute partie à une let- 
tre de change peut être libérée par 
Vannulation intentionnelle de sa signa- 
ture par le porteur ou son représen- 
tant. En ce cas, tout endosseur qui 
aurait un droit de recours contre celui 
dont la signature a été annulée, est 
également libéré. 


3. Une annulation faite involontai- 
rement ou par méprise, ou sans l’au- 
torisation du détenteur, est sans effet; 
mais si la lettre de change ou une des 
signatures dont elle est revêtue paraît 
avoir été annulée, la preuve du fait 
incombe à celui qui prétend que l’an- 
nulation a été involontaire, ou faite 
par méprise ou sans autorisation. 


Conc.—S. s. 55, Gl. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, s. 63. 


Doct. can.—il. The cancellation of the ac- 


ceptor’s name by the holder is a waiver of the 


acceptance :—Hodgins, 214. 


V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 221.—Mac- 
laren, Bille & Notes, 334.—Smythe, Bills & 
Notes, 112.—Hodgins, Bille & Notes, 214. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le propriétaire d’un billet promissoire qui 
l'a acquis d’un troisième ou quatrième endos- 
seur, peut biffer le nom des endosseurs et con- 
server son recours seulement contre le sous- 
cripteur, et intenter son action comme s'il 
l'avait acquis du preneur ou de tout autre en- 
dosseur subséquent dont la signature n'est pas 
biffée :—Loranger, J., 1869, Barthe vs Arm- 
trong, 5 R. L., 218. 


@. Where a bank, holder of certain promis- 
sory notes, discharged the first endorser there- 
on, in consideration of the payment of a com- 
position on the amount, but expressly reserved 
its recourse against the subsequent endorser 
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V. A.:——2 Zacharia, n. 323.—Larombiére art. 
1273.—1 Bédarride, 330.—12 Duranton, 476. 
—1 Nouguler, n. 1043, — LyomCaen-Renault, 
n. 1244 et s.—Byles, 250 &s., 264, 315, 881.— 
Chalmers, § 62.—-Tiedeman, § 43. 


62. Where a bill is intentionally 
cancelled by the holder or his agent, 
and the cancellation is apparent there- 
cn, the bill is discharged: 


2. In like manner, any party liable 
on a bill may be discharged by the in- 
tentional cancellation of his signature 
by the holder or his agent. In such 
case, any indorser who would have had 
a right of recourse against tha party 
whose signature is cancelled is also 
discharged : 

3. A cancellation, made uninten- 
tionally, or under a mistake, or with- 
out ‘the authority of the holder, is ino- 
perative; but where a bill or any signa- 
ture thereon appears to have been 
cancelled, the burden of proof lies on 
the party who alleges that the cancel- 
lation was made unintentionnally, or 
under a mistake, or without authority. 
and stipulated it did not guarantee the first 
endorser against any claim which might be 
made upon him by the subsequent endorser, 
this was not a discharge of the first endorser 
which had the effect of relheving the subse- 
quent endorser from lability to the bank for 
the balance: — Mackay, J., 1882, Merchants 


Bank of Canada vs MoDonald, 26 L. OC. J., 218; 
5 L. N., 127. 


DOCTRINE FRANÇAISE BT ANGLAISE. 


1. La renonciation peut’ être tacite ou ex- 


* presse; les juges sont souverains pour déter- 


miner gi elle existe ou non: — Lyon-Caen-Re- 
nault, n. 1278.—De Couder, vo Protét, n. 165 
et s. 


2. If the Oil] or note is surrendered by the 
holder to the maker, it is a sufficlent release: 
—Randolph, § 1841. 


8. A release cannot be countermanded, after 
it reaches the hand of a boné fide holder: — 
Randolph, § 1835. 


4. A valid coneideration is necessary to a 
good rebease:—Chitty, 350.—Story, Btlls, § 
431.—Randolph, § 1885. 
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5. Acceptance cancelled by mistake does 
not discharge any of the parties :—Byles, 199. 


- 


63. L’altération essentielle d’une 
lettre de changs ou de son acceptation, 
sans le consentement de toutes les 
parties liées, entraîne l’annulation, ex- 
cepté en ce qui concerne celui qui a 
fait ou autorisé l’altération, ou qui y 

acquiescé, et les endosseurs subsé- 


Toutefois, un détenteur régulier qui 
a entre les mains une lettre de change 
qui a subi une altération essentielle, 
sans que celle-ci soit apparente, peut 
faire usage de la lettre comme si elle 
n’eût pas été altérée et en exiger le 
paiement suivant sa teneur primitive. 

2. En particulier, les altérations 
suivantes sont essentielles, savoir: tout 
changement de la date, de la somme 
à payer, de l’époque du paiement, du 
lieu du paiement, et, lorsque la lettre 
a été acceptée sans restriction, de l’in- 
dication d’un lieu de paiement sans le 
consentement de l’accepteur. 


Conc.—S. s. 12, 18, 20, 24, 54, 55, 62, TT. 
Stat.—Imp. Act, 4546 V., c. 61, s. 64. 


Doct. can.—.1. A material alteration avoids 
the bill, even when made in such a skilful man- 
ner as to deceive a careful and intelligent per- 
son, and a banker or acceptor, who, in such a 
case, pays the bill as altered, cannot recover 
it back from the drawer :—Girouard, 282. 


2. Of coarse, a party, who has himself made 
or assented to the alteration, is not discharged: 
—Girouard, 288. — 


8. This principle does not apply in favor of | 


a party who has ieft a blank by negligemce and 
subsequent party alters the bill: — Girouard, 
238. 


4. Any alteration of a bill which affects 
the contract, ar the business effect of the bill 
as a negotiable instrument is a ‘ material al- 
teration ” :—Hodgins, 216. 

6. When a bdll or note is altered, it is no 
longer the inetrument the party signed; and 
it cannot be used to prove a new contract : — 
Hodgins, 217. 

V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 229.—Mac- 


V. A.:—Byles, Bills, 176, 244, 204 & n., 296. 
—Chalmers, § 63.—Chitty, 350. — Randolph, 
§ 217, 638 & s., 1765. 


63. Where a bill or acceptance is 
materially altered without the assent 
of all parties liable on the bill, the bill 
is voided, except as against a party 
who has himself made, authorized, or 
assented to the alteration, and subse- 
quent indorsers: 


Provided, that where a bill has been 
materially altered, but ‘the alteration 
is not apparent, and the bill is in the 
hands of a holder in due course, such 
holder may avail himself of the bill 
as if it had not been altered, and may 
enforce payment of it according ‘to its 
original tenor: 

2. In particular, the following, alter- 
ations are material, namely, any alter- 
ation of the date, the sum payable, 
the time of payment, the place of 
payment, and where a bill has been 
accepted generally, the addition of a 
place of payment without the accep- 
tor’s assent. 


laren, Bilis & Notes, 346.—Smythe, Bills & 
Notes, 118.—-Hodgins, Bulls & Notes, 215. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le mot “ mois’ omis dans un billet, après 
Je mot “ trois ’’, peut y être inséré par ie por- 
teur, sans la connaissance de l’endosseur sans 
que cela constitue um faux, et l’emdosseur est 
responsable :—Torrance, J., 1671, Lainé vs 
Clarke, 3 R. L., 450: 1 R. O., 476. 


2, A paper writing parporting to be a 
promissory note, which is proved to have been 
fraudulently written over the signature of the 
maker, which had been written on a piece of 
paper as indicatory merely of the party's ad- 
dress, cannot be recovered on :— Johnson, J., 
1874, Ford ve Auger, 18 L. ©. J., 206; R. J. 
Q.,1 C. B. R., 129; 20 R. L., 93. 


3. Where a promissory note bare on its face 
a manifest aiteration of date, it was held that 
the holder, who had discounted the note for 
the maker, could not recover from the endor- 
ser, without showing either that the alteration 
was made before the endorsetion, or that it 
was made with the endorser’a consent: — Q. 
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B., 1880, Banque Ville-Marie & Primeau, 4 L. 
N., 19; 26 L. C. J., 20; 1 Q. B. R., 24; 19 
R. L., 30.—Q. B., 1883, Quebec Bank & 
O’Gilvie, 8 Q. B. R., 200; 5 L. N., 183. 


4. Mais l’altération d’un billet promissoire, 
en substituant à la date qu’il portait une date 
postérieure, n'est pas, vis-d-vis du prometteur, 
un changement important ayant l'effet de le 
libérer de son obligation de payer ce billet : — 
OC. R., 1890, Canada Investment & Agency Oo. 
& Brown, 19 R. L., 364. 


5. If an endorser sign his name on the back 
of a note, leaving apaces to the left of the 
amount sufficlent to permit of alteration by 
the maker, and deliver the note in that condi- 
tion to the maker, and the maker afterwards 
Increase the amount of the note, by filling in 
the blank spaces with an additional word and 
figure, and pass the note in its altered state to 
a bon@ fide holder for value, and if the said 
note so altered appear, on the face thereof, to 
be genuine, the endorser Is Hable to pay the 
full amount of the note as altered to such 
boné fide holder for value:—Q. B., 1867, 
Dorwin & Thomson, 18 L. O. J., 282: 3 C. L. 
J., 130; 18 R. J. R. Q., 456, 644, 567: 19 R. 
L., 364. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Le tiré qui accepte ou qui paie une lettre 
dont le montant a été altéré, ne peut refuser 
de payer ou en répéter ie montant :—1 Nou- 
galer, n. 325. 


2. Mais le mandataire qui aura payé pour- 
ra répéter, parce qu'il agit eæ causa mandati: 
—Pothier, Change, n. 100.—Pardeseus, n. 
450.—Bédarride, m. S61.—1 Nouguier, n. 
326.—Contrdé:—Alauzet, n. 910. 


3. The preponderence of authorities casts 
the burden of proof of the alteration on the 
plaintiff, and presumes K to have been made 
after the negotiation of the instrument, when- 
ever it is apparent on the face. If the altera- 
tion is not apparent, the burden of proof is on 


DE L'ACCEPTATION ET DU PAIEMENT 
PAR INTERVENTION. 


64. Lorsqu’une lettre de change a 
été protestée faute d’acceptation ou 
pour obtenir plus ample garantie, et 
qu’elle n’est pas en souffrance, toute 
personne, n’étant pas déjà obligée sur 
la lettre, peut, du consentement du 
détenteur, intervenir et accepter la 
lettre pour l’honneur de la personne 
tenue au paiement, ou pour l’hon- 
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the party alleging the alteration :—Tiedeman, 
§ 303 & a. 


4. Adding words which are implied by law, 
words of no legal importance added or atrick- 
en out, changing marginal figures, modifying 
name of parties without material changes, im- 
material memoranda, changing phaseclogy are 
immaterial alterations. But, change in the date 
of the instrument, in time of payment, altera- 
tion: in the amount of the principal or rate of 
interest, in the medium of payment, modifica- 
tion in the personality or relations of the par- 
ties, changing the Habilitles of parties, the 
terms of the consideration, the place of pay- 
ment are material alterations which discharged 
the instrument, if made without the consent 
of all the parties. If the consent is giving the 
effect is to make a new contract :—Tiedeman, 
§ 304 & 3.—Chitty, 209 & s., 215.—Chalmers, 
247.—i1 Edwards, § 247.—2 Parsons, § 551, 
064, 561 & s.—Byles, 325 & s.—?2 Daniel, 207. 
—Randobph, § 119 & s., 626, 1754 & s. 


5. An indorser will not be discharged by the 
addition of a third party as acceptor :—Ran- 
dolph, § 1746. 

6. Adding the words “or order” when the 
bill was intended to be negotiable is not a ma- 
terlal alteration :—Chitty, 212.—Daniel, 407.— 
Chalmers, 248.—Randolph, § 1750. 


5. An alteration is binding upon al! parties 
consenting to it, although other parties not 
consenting may be discharged :— Byles, 326.— 
Chitty, 214.—2 Daniel, 412.—2 Parsons, 306. 


8. The alteration or forgery of a bill or 
note is a good defense against a bond fide hold- 
er for value before maturity, and renders the 
bill void, in whosesoever hands it may be 
found :—2 Parsons, 544.—2 Daniel, 386.— 
Chitty, 209.—Byles, 328.—Randolph, § 1777. 


V. A.:—-2 Pandessus, 342, 453.-—Pothier, 50. 
—5 Alauzet, n. 1408 et s., 1#10.—Lyon-Caen- 
Renault, n. 1064.—Boistel,.n. 750.—3 Ran- 
dolph, § 1742 & s., 1784 & a., 1796, 1884, — 
Chalmers, § 248.—Byles, 170, 334 & s., 340.— 
1 Edwards, § 244.—Chitty, 208.—2 Daniel, 388. 


ACCEPTANCE AND PAYMPNT FOR 
HONOR. 


64. Where a bill of exchange has 
heen protested for dishonor by non- 
acceptance, or protested for better se- 
curity, and is not overdue, any person, 
not being a party already liable thereon, 
may, with the consent of the holder, 
intervene and accept the bill supra 
protest, for the honor of any party 
liable thereon, or for the honor of 


1256 


neur de celle pour le compte de qui 
la lettre est tirée. 

8. Une lettre de change peut être 
acceptée par intervention pour une 
partie seulement de la somme pour la- 
quelle elle est tirée. : 

3. Une acceptation par intervention 
après protét, pour être valable, doit— 

(a.) Etre écrite sur la lettre et in- 
diquer que c’est une acceptation par 
intervention; 

(b.) Etre signée par l’intervenant. 


4. Lorsqu'une acceptation par inter- 
vention ne mentionne pas expressé- 
ment pour l’honneur de qui elle est 
faite, elle est considérée comme une 
acceptation pour le tireur. 

5. L’échéance d’une lettre de change 
payable à un certain délai de vue et 
acceptée par intervention, court à 
compter du jour du protêt faute d’ac- 
ceptation et non pas du jour de l’ac- 
ceptation par intervention. 


Cono.—S. s. 44, 66, 67 (5), 92. 
Stat.—Imp. Act, 446 V., c. Gl, s. 65. 


Doct. can.— 1. The holder may refuse to al- 
low an acceptamce supra protest; he may pre 
fer an Immediate recourse against the parties 
Hable to him on: the Dill :-—Maclaren, 351. 


2. An acceptance supra protest benefit only 
the party for whose honor it is made, and those 
subsequent to him:—Maclaren, 350. 


3. After one acceptance completely made 
and perfected by the drawee, no second person 
can intervene, and by a subsequent acceptance 
charge himself as acceptor, though he may 
as guarantor. But the like rule does not apply 
in cases of an acceptance supra protest or 
for honor, to the same extent; for although 
there cannot be more than one acceptance for 
the honor of any one party to the bill, yet there 
May be a succession of acceptances for the 
honor of different parties :—Hodgins, 219. 


V. A.:—Girouand, Bills & Notes, 236.—Mac- 
laren, Bide & Notes, 351.—mythe, Bile & 
Notes, 120.—-Hodgine, Bills & Notes, 219. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. En France, le détenteur ne peut refuser 
l'acceptation par intervention. Il en résulte le 
quasi-contrat du negoNorum gestor avec les 


DE L'ACCEPTATION ET DU PAIEMENT PAR INTERVENTION.—S. 64. 


the person for whose account the bill 
is drawn: . 

2. A bill may be accepted for honor 
for part only of the sum for which it 
is drawn: 


3. An acceptance for honor supra. 
protest, in order to be valid, must— 

(a.) Be written on the bill, and in- 
dicate that it is an acceptance for 
honor; 

(b.) Be signed by the acceptor for 
honor: 

4. Where an acceptance for honor 
does not expressly state for whose 
honor it is made, it is deemed to be an 
acceptance for the honor of the 
drawer : 

5. Where a bill payable after sight 
is accepted for honor, its maturity is 
calculated from the date of protest- 
ing for non-acceptance, and not from 
the date of the acceptance for honor. 


droits et obligations qui en naissent :—Pothier, 
art. 5, n. 113, 285.—1 Nouguier, n. 666 et 
s.—Bravard-Demangeat, 296. 


@. Une intervention non-signée est nulle et 
save effet :—Pardessus, n. 385.—DeViileneuve, 
et Massé, vo L. de change, n. 178. 


3. L'intervenant est assimik À une caution : 
—Pardessus, n. 387.—Alauzet, n. 640.—Bé 
darride, n. 258.—1 Nouguler, n. 581.—Bra- 
vard-Demangeat, 307. 

4. L'acceæptation par intervention peut ne 
pas équiveloir pour le porteur à l'acceptation 
par le tiré; il a compté sur celui-ci et non sur 
un autre. I] conserve donc, nonobstant, l’accep- 
tation par intervention, tous ses droits contre 
le tireur et les endosseurs :—Mavard, Rép., vo 
L. de ch., 2, § 2, n. 11.—Pardessus, D. 387 ; 
L. de ch., n. 161. 


5. D'où il suit que l’intervenant n’est pas 
subrogé dans les droits du porteur : — Persil, 
art. 280, m. 2. 


6. There can be no acceptance for honor, 
until there has been a presentment to the ori- 
ginal drawee, and notice and protest of non- 
acceptance :—Tiedeman, § 228. 


7. The original drawee may himself accept 
for honor of one only of the parties, when he 
is under no obligation to accept :—Story, On 
Bills, § 259.—Tiedemau, § 228. 


x 


DE L’ACORPTATION ET DU PAIEMENT PAR INTERVENTION.—s8. 65, 66. 1257 


8. The acceptor for honor must, within a 
reasonable time, give notice to the party for 
whose honor he has accepted to hold him lable: 
—l1 Daniel, Négot. Inst., § 523.— Story, On 
Bilis, § 250.—Tiedeman, § 228, 378.—Chitty, 
On Bills, 575. 


V. A.:—1 Nouguier, n. 504, 774 et s.—4 


65. I’accepteur d’une lettre de 
change par intervention s’engage, en 
Pacceptant, à la payer sur présentation 
régulière conformément à la teneur 
de son acceptation, si elle n’est pas 
payée par le ‘tiré, pourvu qu’elle ait 
été dûment présentée au paiement et 
protestée faute de paiement, et qu’il 
soit notifié de ces faits. 

2. L’accepteur par intervention est 
lié envers le détenteur et toutes les 
parties 4 la lettre de change posté- 
rieures à celle pour l’honneur de la- 
quelle il l’a acceptée. 


Conc.—S. s. 51, 92, 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, s. 66. 


Doct. can.—Girouard, Bills & Notes, 236.— 
Maclaren, Bile & Notes, 353.—Smythe, Bille & 
Notes, 122.—Hodgins, Bille & Notes, 220. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Si l’intervenant ne désigne pas la per- 
sonne pour quiil accepte, il est considéré comme 
agiæmant dans lintérêt de toutes les parties 
obligées -—Lyon-Caen- Renault, n. 1160 et s.— 
à Demangeat sur Bravard, 208, note.—-Alau- 
zet, n. 1331.—Pardessus, n. 384.—Nouguler, 
n. 378. 


2. L'intervenant qui a payé la lettre de 


66. Quand une lettre de change qui 
a subi un refus a été acceptée par in- 
tervention après protét, ou quand elle 
indique un tiré au besoin, elle doit être 
protestée faute de paiement avant 
d’être présentée pour paiement à l’ac- 
cepteur par intervention ou au tiré au 
besoin. 


2. Quand l’accepteur par interven- 
tion a pour adresse le même endroit 
que celui où la lettre de change est 
protestée faute de paiement, la lettre 


Alauzet, n. 1274, 133%2.——4 Lyon-Caen-Renault, 
n. 242.—3 Bédarride, 879.—-Pardessus, n. 383. 
— 1 Daniel, § 525. — Story, Btls, 260. 
—Chalmers, 65, 129.—Byles, 267, 270 & s., 
278, 307, 309,—Chitty, 386 & s., 575.—Ran- 
dolph, § 1191. 


65. The acceptor for honor of a bill 
by accepting it engages that he will, 
on due presentment, pay the bill ac- 
cording to ‘the tenor of his acceptance, 
if it is not paid by the drawee, pro- 
vided it has been duly presented for 
payment and protested for non-pay- 
ment, and that he receives notice of 
these facts: 


2. The acceptor for honor is liable 
to the holder and to all parties to the 
bill subsequent to the party for whose 
honor he has accepted. 


change À son recours contre les endosseurs : — 
Alauzet, m. 1331.—Pardessus, n. 387.—Dal- 
loz, Rép., vo L. de ch., n. 351. 


3. An acceptance supra protest admits the 
genuineness of the drawer’s signature and the 
acceptor becomes Nabte to all holders and par- 
tiles subsequent to the party honored : — Ran- 
dolph, § 1188.—1 Parsons, 323. —1 Daniel, 


V. A.:—i Nouguier, n. 580 et s., 1010 et 8., 
1015 et s. —  Lyon-Caen-Renault, n. 1168. — 
Namur, n. 79, 88.—Bédarride, n. 254.—3 Le- 
mangeat sur Bravard, 805.—Boistel, n. 824. 
—Chalmers, $ 66.-—Byles, 270 & s., 406. — 
Tiedeman, $ 281, 378—1 Daniel, $ 628. — 
Randolph, § 1197 & s.—Chitty, 575. 


66. Where a dishonored bill has been 
accepted for honor supra protest, or 
contains a reference in case of need, 
it must be protested for non-payment 
before it is presented for payment to . 
the acceptor for honor, or referee in 
case of need: 


2. Where the address of the accept- 
or for honor is in the same place 
where the bill is protested for non- 
payment, the bill must be presented 
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doit lui être présentée au plus tard le 
lendemain de son échéance; et 6’ a 
pour adresse un autre endroit que ce- 
lui où le protét a eu lieu, élle doit être 
expédiée au plus tard le lendemain de 
son échéance pour lui étre présentée. 


3. Est excusé tout retard ou défaut 
de présentation dû aux mêmes circons- 
tances qui sont une excuse au retard 
ou au défaut de présentation au paie- 
ment. 

4. Si Vaccepteur par intervention 
refuse de payer une lettre de change 
qu’il a acceptée, elle doit être protestée 
faute de paiement par lui. 


Conoc.—S. s. 15, 19, 92. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, s. 67. 


Doct. can.—Girouard, Bille & Notes, 287.— 
Maclaren, Bille & Notes, 354.—Smythe, Bills 
& Notes, 112.—Hodgins, Bills & Notes, 221. 

DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISH. 


1. Si l’intervenant payait sans protêt, il ne 
serait pas subrogé aux droits du porteur, et il 
serait considéré comme étant un simple gé- 


67. Lorsqu'une lettre de change a 
été protestée faute de paiement, toute 
personne peut intervenir et la payer 
par intervention en faveur de toute 
partie tenue au paiement, ou de celle 
pour le compte de qui elle a été tirée. 


8. Si deux personnes ou plus offrent 
de payer une lettre de change pour 
l’honneur de différentes parties, la per- 
sonne dont le paiement doit libérer le 
plus de parties à la lettre aura la pré- 
férence. 

3. Le paiement par intervention, 
' pour opérer comme tel et non comme 
simple paiement volontaire, doit être 
attesté par un acte notarié d’interven- 
tion, qui peut être annexé au protêt ou 
en former une éllonge. 


DE L'ACOEPTATION ET DU PAIEMENT PAR INTRRVENTION.—8. 67. 


io him not later than the day following 
tte meturity; and where the address 
of the acceptor for honor is in same 
place other than the place where 1t 
was protested for non-payment, the 
bill must be forwarded not later than 


. the day following its maturity for 


presentment to him: 

3. Delay in presentment or non- 
presentment is excused by any cir- 
cumstances which would excuse delay 
in presentment for payment or non- 
presentment for payment: 

4. When a bill of exchange is dis- 
honored by the acceptor for honor, it 
must be protested for non-payment by 
him. 
rant d'affaires :--Pardesaus, Dr. com., n. 405. 
—Pothler, n. 114.—Alauzet, n. X3U.—-Bédar- 
ride, n. 451.—DeVilleneuve et Massé, n. 204. 


—2 Vincens, 301. 


V. A.:—Nouguler, § 996 et s., 1320 et s. ; 
Rép. du Palais, vo L. de change, n. 643. — 
Lyon-Caen-Renawit, n. 1161 et s.—Alauzet, n. 
1331.—18 Locré, 62.—Pardessus, n. 384 et 8. 
—Randolph, $ 1187.—Byles, 272 & s.—Chal- 
mers, § 61. 


67. Where a bill has been protested 
for non-payment, any pereon may in- 
tervene and pay it supraé protest for 
the honor of any party liable thereon, 
or for the honor of any party liable 
thereon, or for the honor of the person 
for whose account 'the bill is drawn: 

2. Where two or more persons offer 
to pay a bill for the honor of different 
parties, the person whose payment 
will discharge most parties to the bill 
shall have the preference: 


3. Payment for honor supra protest, 
in order to operate as such and not as a 
mere voluntary payment must be at- 
tested by a notarial act of honor, which 
may be appended to the protest or 
drom an extension of it:. 


DE L’ACCEPTATION ET DU PAIEMEN? PAR INTERVENTION.—5. 67. 


4. L'acte notarié d’intervention doit 
être fondé sur une déclaration du 
payeur intervenant, ou de son man- 
dataire à cet effet, constatant son in- 
vention de payer la lettre par inter- 
vention, et le nom de celui pour qui il 
la paie. 

5. Quand une lettre de change a 
gfté payée par intervention, toutes les 
parties subséquentes à celle pour l’hon- 
neur de qui elle est payée sont libérées, 
mais l’intervenant est subrogé au dé- 
tenteur et lui succède dans tous ses 
droits et obligations vis-à-vis de la 
partie pour l’honneur de qui il a payé 
et de toutes celles qui sont engagées 
envers celle-ci. 

6. L’intervenant, en payant au dé- 
tenteur le montant de la lettre de 
change et les frais de notaire résul- 
tant du défaut de paiement, a droit de 
recevoir la lettre elle-méme et le 
protét. Si le détenteur ne les lui 
remet pas sur demande, il est passible 
de dommages-intéréts envers le payeur 
par intervention. 

7. Le détenteur d’une lettre de 
change qui refuse d’en recevoir le 
paiement par intervention, perd son 
droit de recours contre toute partie 
qui aurait été libérée par ce paiement. 


Conc.—<$. 8. 68, 88, 92. 
Stat. —Imp. Act, 45-46, V., c. 61, s. 68. 


Doct, oan.—-1. Whoever pays a promissory 
note for honor obtains only a title to an over- 
due note :—Hodgins, 223.—Contrà: — Smythe, 
126.—Maclaren, 356. 


2. If not accompanied by a notarial act, 
it will be a mere volumtary payment, and the 
payer will be an indorsee of an overdue or dis- 
honoured Dill, to which all defects of title 
attach :—Smythe, 125. 


3. The effect of this, it is submitted, is 
to place the payer for honour as far as re- 
gards the party for whose honour he pays 
and for all the parties liable to that party, in 
the position of a aurety who has paid a debt 
for his principal:—Smythe, 125. 


V. A.:—Girouard, Bills & Notes, 237.— 
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4, The notarial act of honor musi be 
founded on a declaration made by 
the payer for honor, or his agent in 
that behalf, declaring his in'tention to 
pay the bill for honor, and for whose 
honor he pays: 


5. Where a bill has been paid for 
honor, all parties subsequent to the 
party for whose honor it is paid are 
discharged, but the payer for honor 
is subrogated for and succeeds ‘to both 
the rights and duties of the holder as 
regards the part for whose honor he 
pays, and all parties liable to that 


party: 


6. The payer for honor, on paying 
to the holder the amount of the bill 
and the notarial expenses incidental 
to its dishonor, is entitled to receive 
both the bill itself and the protest. If 
the holder does not on demand deliver 
them up he shall be liable to the payer 
for honor in damages: 


7. Where the holder of a bill refuses 
to receive payment supra protest, he 
shall lose his right of recourse against 
any party who would have been dis- 
charged by such payment. 


Maclaren, Bitls & Notes, 356.—Smythe. Bills 
& Notes, 124.—Hodgins, Bille & Notes, 222. 


DOCTRINE FRANQAISE PHT ANGLAISE. 


1. L'intervenant, par le paiement se met au 
lieu et place du porteur; il devient créancier 
avec subrogation légale :—1 Nouguler, n. 1015. 


2, Celui qui fournit l’argent pour payer le por- 
teur et se fait subroger aux droits de ce der- 
uier & un recours contre toutes les parties 
contre lesquelles le porteur avait un droit d'ac- 
tion :—Pardessus, n. 214, 407.—7 Toullier, n. 
149.—12 Duranton, n. 167 et s.—1 Nouguier, 
n, 1025.—Locré, articles 158, 159. 


3. Celui qui intervient et paie généralement, 
sans condition ou restriction, est subrogé aux 
droits du porteur contre tous les signataires : 
—Pardessue, n. 405.—1 Nouguler, n. 1011 et 
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s—2 Bédarride, n. 455—4 Alauzet, n. 148.— 
Persil, n. 264. 

4. La subrogation a lieu quand même l’in- 
tervenant ne paie qu'äprès condamnation :— 
1 Nouguier, m. 1002.—4 Alauzet, n. 1486.— 
Dutruc, vo LZ. de ch., n. 346. : 

5. La règle qui exige que la lettre doit 
avoir été protestée pour que le paiement par 
intervention produise tous ses effets s’appli- 
que A toute personne, même au tiré:—3 De- 
mangeat-Bravard, 394.—4 Lyon-Caen-Renault, 
n. 837.—4 Alauzet, n. 1437.—Oontrés—l 
Locré, 492.—Pardessus, n. 405.—-1 Nouguler, 
un. 1008.—Dutruc, vo L. de Dr., n. 350. 

6. Dans tous les cas, l’intervemant qui a payé 
avant protét a un recours contre le béné- 
ficiaire par l'action de gestion d'affaires : — 4 
Alauzet, n. 1487.—Dutruc, loo. cét.—Ruben de 
Couder, loc. cit., 738. 

7. Cette subrogation de l'Acte des Lettres 
de change ne fait pas obstacle A celle qui peut 
s'opérer sous les articles 1154 et s. du C. c.—4 
Alauzet, n. 1487.—Ruben de Couder, vo L. 
de ch., n. 732.—Oontré :—4 Lyon-Caen-Renault, 
n. 341. 

8. Spécialement, l’article 1155 C. c. est ap- 
plicable & celui qui prête de l'argent pour payer 
une lettre de change :—1 Nouguler, n. 1025.— 
4 Lyon-Caen-Renault, n. 341, note 2. 

9. Celui qui devient porteur d'une lettre de 
change après l'avoir payée par intervention ne 


DES EFFETS PERDUS. 


68. Lorsqu'une lettre de change a 
été perdue avant qu’elle ne soit en 
souffrance, la personne qui en était 
détenteur peut demander au tireur de 
Jui en donner une autre de même te- 
neur, en donnant au tireur, s’il l’exige, 
caution qu’il le garantira contre ‘toutes 
personnes quelconques dans le cas où 
la lettre prétendue perdue serait re- 
trouvée. 

% Si le tireur, sur demande faite 
comme susdit, refuse de donner un 
duplicata de la lettre, il peut y être 
contraint. 


Conc.-—$S. s. 49, 51 (8), 69. 
Stat.—imp. Act, 45-46 V., c. 61, s. 69, 


Doct. can.—Girouard, Bille & Notes, 241. — 
Maclaren, Bills & Notes, 360.—Smythe, Bilis 
& Notes, 127.—-Hodgins, Bills & Notes, 224. 


DES EFFETS PERDUS.—S. 68. 


peut la transporter par endossement :—1 Nou- 
guier, n. 1026.—4 Alauzet, n. 1440.—Dutruc, 
vo L. de Dr., n. 859.—4 Demangeat, 398 et s. 
—Contrà:—Mourlon, 405. 


10. The law merchant as to payment eupra 
proteet does not apply to promissory notes; 
which are not like bills of exchange intended 
for circulation all over the globe, Byles, Bilis, 
211.—Contra:—Smythe, 126.— Maclaren, 356. 

11. If the signature of the person for whose 
honor the payment is made is a forgery, the 
party paying by intervention has no recourse. 
But he may liberate himself before paymenty 
in motifying all the parties:—Tiedeman, § 
378. 

a2. A bill cannot be paid supra protest be- 
fore its dishonor; and protest is necessary as 
a preliminary to a valid payment for honor: 
—Byles, 272.—Randolph, § 1194.—Chitty, 575. 

13. Even whem the payment was made for 
the homor of another party, the acceptor is 
liable on the bill:—Byles, 273.—Randolph, 
§ 1195.—Chitty, 575. - 

V. A.:—Pothier, Change, n. 8, 113 et s— 
1 Bédarride, 379; t. 2, n. 454.—1 Nouguler, 
£ 1004, et 8.31015 et s.; 1023.—Dutruc, vo 
L. de ch., n. 356.—4 Alauzet, n. 1486 et a., 
1438.— Lyon-Caen-Renaalt, n. 1222. — Pardes- 
sus, n. 405 et «.—Chalmers, § 68.— Byles, 272, 
276, 807 & s.—Tiedeman, $ 378.—Chitty, 574 
& s. 


LOST INSTRUMENTS. 


68. Where a bill has been lost be- 
fore it is overdue, the person who was 
holder of it may apply to the drawer 
to give him another bill of the same 
tenor, giving security to the drawer, 
if required, to indemnify him against 
all persons whatever in case the bill 
alleged to have been lost shall be found 


again: 


2. If the drawer, on request as 
aforesaid, refuses to give such dupli- 
cate bill, he may be compelled to 
do so. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le débiteur d'un billet adiré, mais non 
prescrit, ne:peut exiger um cautionnement que 
lorsque le créancier en fait le recouvrement ju- 
diciaire. 





DES BFFETS PERDUS.—S. 69. 


2. Cette demande de cautionnement doit être 
faite par vole d'exception dllatoire, suivant l’ar- 
ticle 177, C. p. c. :—Lemteua, J., 1808, Brown 
ws Barden, R. J. Q., 13 O. S., 151; 1 R. P. 
Q., 100. 


3. La signification d’une action basée sur un 
‘‘bill”” et adiné, et qui contient des offres de 
cautionnement au défendeur, équivaut à une de- 
mande de patement avec offre de cautionne- 
ment; le défendeur, qui conteste une telle ac- 
tion, est dès lors dans la même position que 
s’1l refusait de payer le billet sur présentation. 
Dans ces circonstances, le défendeur, pour ne 
pas être responsable des frais de l’action, doit 
déposer en cour le montant du billet en capital 
et intérêts :—Choquette, J., 1902, Lavote va 
Castonguay, 8 R. de J., 412. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. La eauation n’est pas fournie pour le dé- 
biteur valablement lfbéré; mais pour ta garan- 
tie du ponteur légitime qui ge présenterait plus 
tard :—Pardessus, n. 411.—Ruben de Conder, 
vo L. de ch., n. 625.— Beauregard, Rév. orit., 
1878, 489.—-1 Nouguler, n. 960.—Contra:— 
Dutruc, vo L. de ch., n. 364.—4 Alauzet, n. 
1425.—3 Bravard-Demangeat, 374 et s.—Bols- 


69. Dans toute action ou autre pro- 
cédure relative à une lettre de change, 
les tribunaux ou le juge peuvent or- 
donner que la perte de la lettre ne soit 
pas invoquée comme moyen de défense, 
pourvu qu’on donne une garantie ju- 
gée suffisante par les tribunaux ou le 
juge contre toutes réclamations rela- 
tives à effet en question. 


Conc.—S. s. 49 (e), 61, (8), 68. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., 81, 8. 70. 


Doct. can.—Girouard, Bills & Notes, 241. 
—Maclaren, Bills & Notes, 359.—Smythe, 
- Bile & Notes, 128.—Hodgins, Billa & Notes, 
225. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. An action on a note of hand payable to 
order, and Jost, cannot be maintained under 
any circumstance without an indemnity to 
the drawer :—K. B., 1821, Beaupré vs Burn, 
2 R. de L., 31; 2 R. J. R. Q., 138. 

2. In an action upon a lost mote it was 
alleged in the declaration that the first ins- 
talment of it was payable in September. Ac- 
cording to the parol evidence adduced, the 
first instalment was to be paid in November. 


It was held that the variance was not ma- 
terial; that such variance was covered by the 
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tel, n. 809, note.—4 Lyon-Caen-Renault, 2. 
324, 330. 


2. Si l’endosseur refuse son concours à une 
nouvelle lettre de change, sous cet anticle, et 
qu’il soit nécessaire d'avoir a Vy contraindre, 
les frais sont À sa charge :—Persil, n. 4.—4 
Alauzet, n. 1482.—Dutruc, vo L. de ch., n. 379. 

8. La durée du cautionnement est la méme 
pour une lettre de change ou un billet, entre 
commerçants ou non-commerçants :—Ruben de 
Couder, vo L. de ch., n G30.—+4 Alauzet, n. 
1433.—Lyon-Caen-Renault, n. 1212 

4. Celui qui paie une lettre de change sans 
retirer l'exemplaire qui porte son acceptation 
n'est pas libéré :—Alauzet, n. 1425.—Pardessus, 
n. 408. 

5. A lost instrument is presumed to be pay- 
able on demand :—Randoilph, § 178, 1708. 

6. The owner of a bill which is lost should 
at once give notice personally to the parties 
liable upon it :—1 Edwards, § 494.—2 Parsons, 
255.—2 Daniel, 407.—Chitty, 289.—Byles, 379.. 
—Randoiph, § 1601. 

V. A. :—LyonCaen-HKenavit, n. 1212 et 5. — 
Alauzet, n. 1423 et s.—Pardessus, n. 409 et s. 
—Chalmers, § 69.—2 Daniel, § 1465.—Byles, 
398.—Randolph, § 178, 1601 & «4. 1708. — 
Story, Bille, § 66. 


69. In any action or proceeding 
upon a bill, the court or a judge may 
crder that the loss of the instrument 
shall not be set up, provided an in- 
demnity is given to the satisfaction of 
the court or judge against the claims 
of any other person upon the instru- 
ment in question. 


maker's acknowledgment of the note subsequent 
to his knowledge of its loss. The payee having 
proved the making and the loss of the note by 
parol testimony, after first making affidavit 


-himeelf of itd loss, and that such proof was 


legal and sufficient -—K. B., 1864, Oarden & 
Rutter, 9 L. O. J., 217; 15 L. O. R., 287; 14 
R.J. R. Q., 30. 


3. Une action basée sur un billet promis- 
soire non produit, sans preuve qu'il est per- 
du, doit être déboutée :-—Q. B., 1835, Hudon 
& Girouard, 21 L. O. J., 15: 1 L. N., 201. 212. 
—K. B., 1816, Wante va Robinson, 2 R. de L., 
29; 2 R. J. R. Q., 137. 


4. A note given by a building society as 
collateral security for the repayment of a de- 
posit made with it Is not a negotiable ins- 
trument. Such instrument does not fall within 
the terms of article 2316 C. ce. s., 69, as to 
security to parties liable, and if lost the holder 
is not compelled to give security before he 
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can exact repayment of the advance :—Q. B., 
1878, Cooley & Butiding Sootlety, 24 L. C. J., 
111; 1 L. N., 495. 


5. Lorsqu'une lettre de change négociable, 
produite comme exhibit dans une cause, est 
perdue depuis sa production au greffe avec 
i- rapport de l'action, la partie qui l'aura pro- 
duite pourra cependant procéder dans la 
cause, en établissant lea perte, mais elle sera 
tenue, dans ce cas, de fournir le cautionne- 
ment requis par l'article 2316, C. c.::—Q. B., 
1888, Lewis & Walters, 16 R. L., 640; M. L. 
K., + Q. B., 256; 12 L. N., 68. 


6. Le demandeur, faiseur de certains billets 
promissoires, avait droit de se les faire re- 
mettre, par suite d'un arrangement entre lui 
et les porteurs. Ces derniers ont déclaré les 
avoir perdus, et ont offert un cautionnement 
que le demandeur ne serait pas troublé pour 
leur paiement dans les cinq ans à compter de 
leur échéance. 


Il fut jugé que les défendeurs étant en faute, 
le demandeur n'était pas tenu d'accepter un 
tel cautionnement: mais, avait droit a la con- 
signation au greffe d'une somme égale aux bil- 
lets qui serait remise au demandeur s’il justifie 
avoir été appelé à payer les dits billets, ou aux 


1 Maintenant leg ss. 68 et 69 de l'Acte des 
Lettres de change, 1890. 


DE LA PLURALITÉ D’EXEMPLAIRES. 


70. Quand une lettre de change est 
tirée en plusieurs exemplaires, chaque 
exemplaire étant numéroté et conte- 
nant référence aux autres, l’ensemble 
de ces exemplaires ne constitue qu’une 
seule lettre. 

2. Le détenteur des exemplaires qui 
en endosse deux ou plus à des person- 
nes différentes est engagé’ pour cha- 
cun de ces exemplaires, et tout en- 
dosseur eubséquent est engagé pour 
Vexemplaire qu’il a endossé comme si 
chacun formaït une lettre distincte. 

3. Lorsque deux exemplaires ou 
plus d’une série sont négociés à diffé- 
rents détenteurs réguliers, celui qui le 
premier a titre est considéré, à l’égard 
des autres détenteurs, comme le véri- 
table propriétaire de la lettre ; mais 
rien dans le présent paragraphe n’af- 


défendeurs uae fois la prescription acquise :-— 
Larue, J., 1895, Hudon vs Gervais, R. J. Q., 7 
C. 8., 221. 


7. Where a bank receives a note for collec- 
tion, and in the regular course of business 
Places the same in the hands of a responsible 
and perfectly solvent agent, it is not lable 
for the loss of the note in the malls. In any 
case, the defendant's offer to give security to 
the makers and endorser that they would never 
be troubled if they paid the note, was suffi- 
cient :—Owrran, 1897, Litman va Montreal 
Otty & District Savings Bank, R. J. Q., 13 
OC. &., 262. - 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Les tribunaux ne sont pas tenus d'or- 
donner un cautionnement, lorsqu'il n’est pas 
demandé :—1 Nouguler, n. 970.—Dutruc, vo 
L. de oh., n. 365.—4 Alauzet, n. 1425.—Ruben 
de Couder, vo L. de oh., n. 626. 


2. Where proof is made, of the loss of 
the bill, and a bond of indemnity offered, all 
parties to the bill will be held Hable :—Chal- 
mers, 216. 


V. A.: — 2 Pardessus, 410: — Lyon-Caen- 
Renault, n. 1216.—Nouguier, n. 969.—Pothier, 
n. 131.—Jousse, Ord. 1678, art. 19, tit. 5, note 
5.—1 Savary, 104.—Chalmers, § 70.—Byles, 
393, 399. 


BILL IN A SET. 


70. Where a bill is drawn in a set, 
each part of the set being numbered, 
and containing a reference to the 
other parts, the whole of the parte 
constitute one bill: 


2. Where the holder of a set indor- 
ses two or more parte to different per- 
sons, he is liable on every such part, 
and every indorser subsequent to him 
is liable on the part he has himself in- 
dorsed as if the said parts were separ- 
ate bills: 

3. Where two or more parte of a set 
are negotiated to different holders in 
due course, the holder whose title first 
accrues is, as between euch holders, 
deemed ‘the true owner of the bill; but 
nothing in this sub-section shall af- 
fect the rights of a person who in due 


\ 
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fectera les droits d’une personne qui 
aura accepté ou payé en cours régu- 
lier le premier exemplaire à elle pré- 
genté. 

4. L’acceptation peut être écrite sur 
l’un quelconque des exemplaires, mais 
ne doït l’être que sur un seul. 

5. Si le tiré accepte plusieurs ex- 
emplaires, et si ces exemplaires ainsi 
acceptés passent entre les mains de 
plusieurs détenteurs réguliers, il est 
lié par chacun comme s’il étaient au- 
tant de lettres de change distinctes. 

6. Quand l’accepteur d’une lettre 
de change tirée en plusieurs exemplai- 
res la paie sans exiger la délivrance 
de l’exemplaire portant son accepta- 
tion, et qu’à l’échéance cet exemplaire 
se trouve impayé entre les mains d’un 
détenteur régulier, il est tenu envers 
celui-ci. 

7. Sans déroger aux règles précé- 
den'tes, lorsqu’un exemplaire d’une let- 
tre de change est libéré par paiement 
cu autrement, la lettre est libérée pour 
la totalité. 


Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 71, 8. 27 (2), 
59. 


Doct. can.—Girouard, Bills & Notes, 244 : — 
Maclaren, Bills & Notes, 361.—Smythe, Bille 
& Notes, 129 .—Hodgins, Bille & Notes, 226. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Lorsque la lettre de change est tirée à 
plusieurs exemplaires, les prendère, deuvième 
et troisième qui portent identité de sommes, 
de dates, d'échéances, du tireur et du tiré re- 
présentent une seule et même valeur quels que 
soient les termes employés:—1 Nouguier, n. 
218.—Dutruc, vo L. de oh., n. 312.—4 Alauzet, 


D. 1416.—Ruben de Couder, vo ZL. de ch., n. 
1221. 


2. Al) the parts should be delivered together 


CONFLIT DE LOIS. 


71. Lorequ’une lettre de change 
tirée d’un pays est négociée, acceptée 
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course accepts or pays the part first 
presented ‘to him: 


4. The acceptance may be written 
on any part, and it must be written on 
one part only: 

5. If the drawee accepts more than 
one part, and such accepted parts get 
into the hands of different holders in 
due course, he is liable on every such 
part as if it were a separate bill; 


6. When the acceptor of a bill drawn 
in a set pays it without requiring the 
part bearing his acceptance to be de- 
livered up to him, and that part at 
maturity is outstanding in ‘the hands 
of a holder in due course, he is liable 
to the holder thereof: 


7. Subject to the preceding rules, 
where any one part of a bill drawn in 
a set is discharged by payment or 
otherwise, the whole bill is discharged. 


and they constitute but one bill, so if the en- 
dorser indorses and transfers several parts to 
different holders, he will be Hable generally 
on each :—1 Daniel, 128.—Byles, 884.—Story, 
bills, § 226. . 

8. The indorsement of one part is a trans- 
fer of all:—Chitty, 179.—1 awards, § 188.— 
Chalmers, art. 27. 


4. Any part may be presented for accep- 
tance, provided only one is accepted.—1 Par- 
son, 59.— Byles, 894 & s.—Chitty, 178.—1 Ed- 
wards, § 188.—Randolph, § 240. 

V. A.:—1 Bédarride, 158.—Nouguier, §§ 205, 
209, 219 :—Pardessus, n. 841 et s.—Alauzet, 
m. 1414 et s.—Pothier, n. 87.—Chalmers, $ 
71.— Byles, 188 & s., 304.—Story, Bille, s. 66, 
67.—Chitty, 178.—Randolph, § 278 & s.—Vv 
Bdwards, n 188. 


CONFLICT OF LAWS. 


71. Where a bill drawn in one 
country is negotiated, accepted or 
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ou payable dans un autre, les droïts, 
devoirs et obligations des parties sont 
déterminés comme il suit:— 

(a.) La validité d’une lettre de 
change, quant aux conditions de forme, 
est déterminée par la loi du lieu d’émis- 
sion, et la validité, quant aux condi- 
tions de forme, des contrats qui sur- 
viennent ultérieurement, tels que l’ac- 
ceptation, ou l’endossement, ou l’ac- 
ceptation après protêt, est délermi- 
née par La loi du lieu où ces contrats 
ont été faits; 

Toutefois, — 

(1.) Une lettre de change émise hors 
du Canada reste valable bien qu’elle 
ne soit pas timbrée conformément à 
la loi du lieu de l’émission ; 


(2.) Une lettre de change émise hors 
du Canada, dans les formes exigées 
par la loi du Canada, peut, dans le 
but d’en exiger le paiement, être trai- 
tée comme étant valable entre ‘toutes 
personnes qui la négocient, la détien- 
nent ou y deviennent parties en Ca- 
nada; 

(b.) Sauf les dispositions du présent 
Acte, Vinterprétation de la lettre, de 
l’endossement, de l’acceptation ou de 
l’acceptation après protéi, est régle 
par la loi du lieu où est fait chacun de 
ces contrats ; 

Mais lorsqu'une lettre de change in- 
térieure est endosséa à l’étranger, cet 
endossement doit, quant au payeur, 
être interprété suivant la loi du Ca- 
nada; 


(c.) Les devoirs du détenteur, quant 
à la présentation ou au paiement, et 
quant & la nécessité ou la suffisance 
d’un protét ou d’une notification du 
refus d’acceptation ou de paiement, 
ou autre formalité, sont déterminés 
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payable in another, the rights, duties 
and liabilities of the parties thereto 
are determined as follows :— 

(a.) The validity of a bill as re- 
gards requisites in form is determined 
by the law of the place of issue, and 
the validity as regards requisites in 
form of the supervening contracts, 
such as acceptance, or indorsement, or 
acceptance supra protest, is determined 
by the law of the place where such 
contract was made: 


Provided that— 

(1.) Where a bill is issued out of 
Canada, it is not invalid by reason 
only that it is not stamped in accord- 
ance with the law of the place of 
issue ; 

(2.) Where a bill, issued out of Can- 
ada, conforms, «xs regards requisites 
in form, to the law of Canada, it may, 
for the purpose of enforcing payment 
thereof, be treated as valid as between 
all persons who negotiate, hold or be- 
ccme parties to it in Canada; 


(b.) Subject to the provisions of 
this Act, the interpretation of the 
drawing, indorsement, acceptance or 
acceptance supra protest of a bill, is 
determined by the law of the place 
where such contract is made: 


Provided, that where an inland bill 
is indorsed in a foreign country, the 
indorsement shall, as regards the 
payee, be interpreted according to the 
law of Canada; | 

(c.) The duties of the holder with 
respect to presentment for acceptance 
or payment and the necessity for or 
sufficiency of a protest or notice of 
dishonor, or otherwise, are determined 
by the law of the place where the act 
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par la loi du lieu où la chose est faite 
ou la lettre refusée; 


(d.) Lorsqu'une lettre de change est 
tirée hors du Canada, mais qu’elle y 
‘est payable et que la somme à payer 
n'est pas exprimée en cours moné- 
taire du Canada, cette somme doit, en 
Pabsence de toute stipulation expresse, 
être calculée d’après le taux du change 
pour les traites à vue à l’endroit du 
paiement au jour de l’échéance de la 
lettre de change; 


(e.) Lorsqu'une lettre de change est 
tirée dans un pays et payable dans un 
autre, la date de son échéance est dé- 
terminée d’après la loi du lieu où elle 
est payable; 


e 

(f.) Si une lettre de change ou un 
billet présenté à l’acceptation, ou 
payable hors du Canada, est protesté 
pour défaut d’acceptation ou de paie- 
ment, une copie notariée du protêt 
et de la notification du refus d’accep- 
tation ou de paiement, et un certificat 
notarié de la signification de cette no- 
tification, feront preuve primä facte 
devant toutes les cours du protêt, de 
la notification et de la signification. 


Conc.-—S. gs. 4, G1, 71 (0), 88. 
Stat.—Imp. Act, 45-6 V., c. 61, 8. 72. 


Doct. can.—1. The par of exchange in Can- 
ada is at the rate of $4.86 2-3 for each sover- 
eign of English money. KR. 8S. C., c. 30, 8. 2. 


2. As a general rule, the form and validity 
of a contract depend upon the law of the 
country where it is entered into. Thus. an 
indorsement in blank, which fs nul in France, 
will also be null in this country; it will oper- 
ate here as in France, only as a “ procure- 
tion ’, but of course, the law of France must 
be proved :—Girouard, 251. 


2a. The law of the foreign state, as to requisi- 
tes in form, will be assumed to be the same 
as our own until the congrary ig shown :—Smy- 
the, 183. 

3. Where parties enter into a contract in 
one country to be performed in another, that 
contract, as to its validity, nature, obligation 
and interpretation, will be governed by the law 
of the place of performance :—Girouard, 252.—1 
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is done or the bill is dishonored; 

(d.) Where a bill is drawn out of 
but payable in Canada, and the sum 
payable is not expressed in the cur- 
rency of Canada, the amount shall, in 
the absence of some express stipula- 
tion, be calculated according to the 
rate of exchange for sight drafts at 
the place of payment on the day the 
bill is payable; 


(e.) Where a bill is drawn in one 
country and is payable in another, the 
due date thereof is determined accord- 
ing to the law of the place where it is 
payable. 

(f.) If a bill or note, presented for 
acceptance; or payable out of Canada, 
is protested for non-acceptance or non- 
payment, a notarial copy of the pro- 
test and of the notice of dishonor, and 
a notarial certificate of the service of 
such notice, shall be received in all 
courts, as prima facte evidence of such 
protest, notice and service. 


Boullerois, 872.—Fœlix, vo [nst., n. 75. — 
Troplong, Presoript., n. 38.—Maclaren, 369. 


4, Rules of law: The discharge, the set-off 
and the limitation of action, are regulated by 
the lea boot contractus; the mode of enforce- 
ment, and the admission of evidence, by the 
lea fori; that is the law of the country where 
procedings are taken to enforce it :—Gtirouard, 
254 & o.—Maclaren, 365, 377. 


5. A liberal rendering of the present clause 
taken in connection with the introdactory 
clause of the section wou!d scarcely seem to 
cover the case of a promissory note made In 
one place and payable in another. but section 
88 may be wide enough to authorize the neces- 
sary modifications :—-Maclaren, 370. 

6. Where there Is a conftict of different laws 
on this question (of the date), the general rule 
Is that it Is governed by the laws of the domi- 
cile :—Maclaren, 376. 

7. The lew solutions, that is of the place 
of payment, fis applied on the Act with respect 

89 
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to presentment, protest, etc. :—Maclaren, 377. 


V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 247:— 
Maclaren, Bilis & Notes, 365.— Lafleur, Con- 
flict of laws, 177.—Smythe, Bills & Notes, 131. 
—Hodgins, Bills & Notes, 227. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The drawer of a bill of exchange is 
Hable for the damages provided by the laws 
of the country in which it is drawn and for 
no other :—K. B., 1812, Astor vs Been, 2 R. 
de L., 27; Stuart’s Rep. 69; 1 R. J. R. Q. 
146, 507. 

2. Dans l'espèce d'un billet daté à Mont- 
réal, et payable a Albany, dans l'Etat de New- 
York, l’avis de protét envoyé par la malle & 
l'endosseur à Montréal (le protêt étant fait et 
l'avis mis à la poste suivant les lois de l'Etat) 
n'est pas suffisant, les arrangements entre les 
deux pays relativement aux alles ne permet- 
tant pas le passage de lettres, sans palement 
préalable, d'Albany à la frontière entre Îles 
deux pays. L'avis adressé & l'endosseur au 
lieu où le billet est daté, est une diligence suf- 
fisante, telle indication justifiant le porteur, 
lorsque i’endossement est sans restriction, de 
regarder ce lieu comme domicile de l’endos- 
seur:—C. R., 1851, Howard vs Sabourim, 2 
L. O. R., 121; 5 D. T. B. O., 45. 


8. Un billet dont on demande le paiement 
dans ce pays doit être payé en argent ayant 
cours en Canada. quand même le billet serait 
daté d'un pays étranger -—_0, R., 1869, Chap- 
man vs McFie, 1 R. L., 192: 20 R. J. R. Q., 339, 
549.—Berthelot, J., 1863, Capoutt vs McMaster, 
7 L. O. J., 340; 12 R. J. R. Q., 227.—Loran- 
ger, J., 1864, McCoy vs Dinneen, 8 L. CO. d., 
339; 13 R. J. R. Q., 381.—Monk, J., 1864, 
Daly vs Graham, 8 L. O. J., 340; 15 L. O. R., 
137; 13 R. J. R. Q., 382. 


4 When a note is made payable in a 
foreign country, the law of that country g0- 
verns as to time of protesting and days of 
grace :—Sicofte, J., 1881, Bank of America vs 
Capland, 4 L. N., 154. 


6. The legal liability of the endorser of a 
bill of exchange is governed by the law of the 
place of endorsement, and not by that of his 
domicile or of the place of payment. And 
#20, where a Dill, payable in New York, was 
drawn, endorsed and dated at Buenos Ayres, 
a suit against the endorser, domiciled at 
Quebec, must be governed, in respect of his 
liability thereon, by the law of the Argentine 
Republic. 

7. ‘The interpretation” mentioned in the 
Bills of Exchange Act, sec. 71, means “the 
legal effect” of the endorsement of a bill, 
which, subject to the provisions of the Act, 


is to be determined by the law of the place 


where the contract is made. And the term 
“interpretation” includes the obligations of 
the parties as deduced from such interpreta- 
tion :—Andrews, J., 1895, The London and Bra- 
silian Bank vs Maguire, R. J. Q., 8 O. 8., 858. 
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DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


Rég.—Contrazisse unusquisque in eo loco 
intelligitur in quo ut solveret se obligavcit. - 


1. L'échéance se règle suivant la loi du- 
pays où elle doit être payée et d'après le ca- 
lendrier qui y est en usage :—Pothier, n. 135. 
—1 Nouguler, n. 143 et s.—4 Alauset, n. 1336 
et s.—1 Bédarride, n. 271. Auteurs unanimes. 

2. Le protêt doit être fait suivant la loi du 
lieu où la lettre de change est payable :—2 
Vincens, 182.—Pardessus, n. 1485.—1 Massé, n. 
629.—Dalloz, vo Effets de com., n. 770.—2 
Nouguier, n. 1274. 


8. La règle Lea loct oontractus régit la let- 
tre de change quant À sa forme, a lendosse- 
ment; à l'acceptation, à l'aval, à l'intervention, 
et aux obligations des parties. Une lettre de 
change est régulière partout, où elle est con- 
forme à la loi du pay où elle est créée : —Lyon- 
Caen-Renauit. n. 1312 et s.—Nouguler, n. 
1425.—Pardes3us, n. 1485.—Merlin, vo L. de 
ch., § 2, n. 8.—2 Vincens, 182.—Fellx, Dr. 
Int., n. 56, 74.—1 Massé, n. 589.—4 Alauzet, 
n. 1251. 


4. The drawing accepting and indorsing 
o° bills and notes are all distinct contracts and 
may have separate localities and be governed 
by various laws:—Randolph, § 20.—Byles, 
406. 


5. Lew loct contractus governs: the liability 
of the parties, the formalities of execution, 
the validity of the contracte, its effect, indorse- 
ment, capacity of parties, acceptance, discharge, 
attachment, lien. and construction of contract: 
—Byles, 274, 402 et s., 406.—2 Parsons, 317 
ct s., 335, 349.—Story, Notes, § 155. 158, 159 
et s., 166, 172, 820, 835.—Do, Béiti, § 181, 
148.—Do. Conflict, § 242, 163, 60, 73.—1 Ed- 
wards, § 218, 228, 1009.—1 Daniel, 828, 830, 
838.—-Randolph, § 21. 


6. Lex fort governs the remedies, limita- 
tion of actions, who can bring the action 
and admissibility of evidence :—Byles, 407.— 
1 Daniel, 842 et s., 846.—1 Edwards, § 220. 
—2 Parsons, 366 et s., 885.—Wharton. Con- 
fict, § 457, 535, 747, 768.—Story, Conflict, 
§ 635. 


7. Lew loci solutionis governs validity, 
nature, obligation and construction where a 
contract is made with reference to the place 
of performance: — Byles, 402. — 1 Daniel, 
840.—Edwards. § 217.—2 Parsons, 820, 326, 
445,—Story, Notes, § 165, 365. 


8. It governs also the acceptor’s liability, the 
Hability of indorser, the interest and damages 
and exchange. the days of grace.—(Oontra>— 
Randolph, § 51,) notice of dishonor, and protest : 
—Byles, 404 et s.—1,Daniel, 852.—1 Edwards, 
§ 228, 1009.—2 Parsdns, 886. 859, 877.—Story, 
Notes, & 166, 168, 177. — Do, Conflict, § 292, 
807, 381. — Do, Btls, § 148. — Wharton, 
Conflict, $ 512. 

9. The courts of one state take no judictal 
notice of the laws of another :—Byles, 408.— 
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Story, Confitot, § 638.—1 Daniel, 847.—2 Par- 
sons, 334.—1 Edwards, § 9. 


V. A.:—Nouguler, n. 477, 861, 1477 et s:— 
Pardessus, n. 482, 1485.—Merlin, Rep., vo 
Lettre de change, § 2.—2 Massé, 104.—4 
Alauzet, 51, 172, n. 794.—Bravard-Demangeat, 
82, 35.—Orillard, n. 410. — Boulllenois, 372. 
— Story, Conflict of L., gs. 82, 85, 282, 


TROISIEME PARTIE, 


CHEQUES TIRES SUR UNE BANQUE. 


72. Un chèque est une lettre de 
change tirée sur une banque et paya- 
ble sur demande. 

2. Sauf en ce qu’il est autrement! 
prescrit dans cette partie, les disposi- 
tions du présent acte concernant la 
lettre de change sur demande s’appli- 
quent au chéque. 


Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. Gl, s. 73. 


Doct. can. — A cheque "addressed to the 
“cashier, manager or agent” of the bank, and 
not to the bank itself, is not a cheque :— 
Maclaren. 880. 


2. It may be antedated or postdated :— 
Maclaren, 881. 


8. A cheque payable at a future date is not 
a cheque, but a bill of exchange :—Girovard, 
261. 

V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 259 :— 
Maclaren, Bills & Notes, 380.—Smythe, Bilis 
& Notes, 138.— Bille & Notes, 138.—Hodgins, 
Bills & Notes, 287. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Après que le porteur d'un chèque sur 
une banque l'a fait accepter par cette der- 
nière, s'il perd ce chèque, il n'a plus de re- 
cours contre le faiseur ou le débiteur origi- 
naire, mais seulement contre la banque qui 
s'est chargé du paiement de tel chèque :—0. C., 
Bélanger, J., 1900, Roger vs Dion, 6 R. de J., 
507. 


73. Sauf les dispositions du présent 
Acte,— 

(a.) Quand un chèque n’est pas pré- 
senté au paiement dans un délai rai- 
sonnable de son émission, et que le 
tireur ou la personne pour le compte 


245, 257, 307, 314, 360 :—3 Burge, Col. 4 
Foreign law, 758, 7151, 776.—Clark, Col. law, 
7.—Weslerlake, Ine, law, s. 171, 229, 254. — 
Chalmers, 222 & 8, 72. — Story, Notes, 3 
320. — Byles, 383. — Tiedemann, § 409, 506 


& 8.—1 Edwards, § 217.—2 Parsons, 320.—1 
Daniel, 840. 


PART THIRD. 


CHEQUES ON A BANK. 


72. A cheque is a bill of exchange 
drawn on a bank, payable on demand: 


2. Except as otherwise provided in 
this part, the provisions of this Act 
applicable to a bill of exchange pay- 
able on demand apply to a cheque. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. La somme a payer peut être écrite en 
chiffres :-— 4 Lyon-Caen-Renault, n. 554. 

2. L'indication de “ besoins”, “sans frais”, 
ainsi que l’aval peut avoir lieu dans un chèque. 
4 Alauzet, n. 1577.—4 Lyon-Caen-Renault, n. 
587, 590. 

3. Where a cheque is payable to bearer, In- 
dorsement is not necessary to its legal trans- 
fer. When bank, before paying a cheque, re- 
quired the bearer, to indorse it, his signature 
is only an acknowledgment of the payment and 
a mode of identification, but the bearer in 
such a case, is not bound as an indorser, un- 
less it be shown that he signed his name anémo 
indorsandi:-2 Daniel, § 1653.—Morse, Bank- 
ing, 312.—Tiédeman, § 440. 

4. Cheques, like bank notes, are subject to 
attachment :—Randolph, § 815. 


V. A.:—2 Nougufer, n. 1585 et s.—Lyon- 
Caen-Renault, n. 1332, 1344, et s. Alauzet, n. 
1565 et s., 1597.—Chalmers, § 73 :—Byles, 16, 
22 et 8., 414.—Tiédeman, $ 480 et s.—-Ran- 
dolph, § 815. 


73. Subject to the provisions of this 
Act— 


(a) Where a chèque is not pre- 
sented for payment within a reason- 
able time of its issue, and the drawer 
or the person on whose account it is 
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de qui il est tiré avait droit, au mo- 
ment de la présentation, au parement 
du chèque par la banque, et souffre 
par suite de ce retard un préjudice 
réel, il est libéré jusqu’à concurrence 
de ce préjudice, c’est-à-dire jusqu’à 
concurrence de ce dont il est créan- 
cier de la banque en excès de ce dont 
il l'aurait été si le chèque avait été 
payé; 

(b.) En déterminant ce qu’on doit 
entendre par délai raisonnable, on doit 
tenir compte de la nature de leffet, 
des usages du commecre et des ban- 
ques, et des circonstances particuliè- 
Tes; 

(c.) Le détenteur d’un tel chèque, 
à l’égard duquel le tireur ou l’ayant 
droit est libéré, sera, en son lieu et 
place, créancier de la banque jusqu’à 
concurrence de la somme pour laquelle 
il a été libéré, et pourra la recouvrer 
de celle-ci. 


Conc.—-8. 8s. 45, 46. 
Stat.—Imp. Act, 46-46 V., c. 61, 8s. 74. 


Doot. can.—1. As regard cheques, the effect of 
not presenting it for payment within reasonable 
time, is the same for indorsers, they are dis- 
charged, but as to the drawer he is only dis- 
charged to the extent to which he actually 
suffers damage by the delay :—Maclaren, 387. 


2. This section is new... Heretofore, by the 
failure of the bank the drawer was absolutely 
discharge if the cheque was not presented 
within a reasonable time, but still was en- 
titled to ramk upom the estate of the banker 
for the full amount of his claim. 

8. Under this section (c) the holder be- 
comes a creditor for the amount of the cheque 
to the extent that the drawer is discharged: 
—Smythe, 140.—Hodgins, 241. 

4. The usage is to present an uncrossed 
cheque not later than the day after its recep- 
tion; and the crossed cheque, the next day :— 
Hodgins, 240.—Girouard, 261. 

V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 259. — 
Maclaren, Bills & Notes, 886.—Smythe, Bills & 
Notes, 140.—Hodgins, Bille & Notes, 289. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Defendant, a money-broker, warmed 
plaintiff, one of his customers, that, in conse- 
quence of a run upon it, the bank whereat the 
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drawn had the right at the time of 
Buch presentment, ap between ‘him 
and the bank, to have the cheque 
paid, and suffers actual damage 
through the delay, he is discharged 
to the extent of such damage, that is 
to say, to the extent to which such 
drawer or person is a creditor of such 
bank to a larger amount ‘than he would 
have been had such cheque been paid; 

(b.) In determining what is a rea- 
sonable time, regard shall be had to 
the nature of the instrument, ‘the 
usage of trade and of banks, and the 
facts of the particular case; 


(c.) The holder of such cheque, as 
to which such drawer or person is dis- 
charged, shall be a creditor, in lieu of 
such drawer or person, of such bank 
to the extent of such discharge, and 
entitled to recover the amount from 
it. 


‘atter dealt might suspend payment, and that 
tt would be prudent for him to withdraw his 
deposit without delay, whereupon plaintiff 
handed defendant his cheque for the amount 
and took defendant's bon in return. The 
cheque was immediately sent to the bank for 
acceptahce, and was duly certificated, but was 
only presented for payment on the following 
day. In the meantime the bank had sus- 
pended. ' 

2. Held:—The particular facts of the case re- 
quiring from defendant special vigilance and 
celerity, the cheque had not, under the cir- 
cumstances, been presented for payment in “a 
reasonable time,” within the meaning of sec. 
73 of the Bills of Exchange Act, 1890. When 
defendant procured the bank's acceptance on 
the cheque, plaintiff tpso facto ceased to be 
the creditor of the bank of the money against 
which said cheque was drawn, and defendant, 
as holder, took his place as such creditor, and 
as between plaintiff and defendaat the cheque 
had thereby accomplished the purpose for 
which it was drawn, and plaintiff came to 
have no further power over it or liability in 
connection therewith, and such cheque could 
not be set up against his right to recover 
from defendant on the von:—Andrews, J., 
1895, Légaré va Arcand, R. J. Q., 9 OC. 8., 122. 


3. In an action on a cheque payable to 
order, brought by the endorsee, it is not ne- 
cessary to allege that the cheque had been pre- 
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sented for payment within a reasonable time 
at the bank where it was payable, and that 
payment had been refused, and that the che- 
que had been protested for non-payment :— 
Archidald, J., 1899, Deserres vs Bvard, R. J. 
Q., 17 C. &., 199. 

4. Le 11 juillet 1895, la corporation de Li- 
moilou donna A EH. L. de Lavallée et Cie, en 
règlement d'un compte qu’elle leur devait, un 
chèque tiré sur la succursale à Qubéec de ia 
banque du Peuple. Le lendemain les porteurs 
de ce chèque le déposèrent À leur compte à la 
banque Jacques-Cartier à Montréal, la deman- 
deresse, et celle-ci, le 18 juillet, le transmit 
par la malle à sa succursale de Québec. Le 
chèque fut recu a Québec, le 14 juillet, un di- 
manche. et le lendemain, au lieu de le faire 
payer par la succursale de la banque du Peu- 
ple, qui avait en mains des fonds suffisants, le 
gérant de la banque Jacques-Cartier se con- 
tenta de le faire accepter, ayant l'intention de 
faire, le lendemain, un règlement général avec 
la banque du Peuple des chèques dont les 
deux banques étaient respectivement les déten- 
teurs. Mais le soir même la banque du Peuple 
ferma ses portes et le chèque ne fut jamais payé. 


5. Jugé:—Que dans ces circonstances, la de- 
manderesse n'avait pas de recours contre le 
corporation de Limoilou pour le montant du 
chèque. 


6. L'acceptation d'un chèque par le tiré, 
qui a en mains des fonds appartenant au ti- 
reur suffisants pour payer le chèque, a l'effet 
de décharger le tireur. 


7. Il n'est pas nécessaire de. protester un 
chèque pour tenir le tireur responsable du non- 
paiement de ce chèque, (1) :——O. R., 1899, Ban- 
que Jacques-Cartier va Corporation de Limot- 
jou, R. J. Q., 17 O. &., 211. 


8. En l'absence de conventions au contraire, 
celui qui change un chèque À une banque, en 
endossant ce chèque, n'est responsable que des 
obligations ordinaires de tout endosseur d’un 
billet ou effet de commerce, pour valeur regue. 

9. Une banque qui regoit et change un 
chèque d'un de ses clients—tel chèque tiré sur 
une autre banque dans une autre localité—et 
qui après avoir fait endosser ce chèque par ce 
client. en porte immédiatement dans ses livres 
le montant. moins le coût de collection, au cré- 
dit de ce client, et ce, sans attendre le résul- 
tat de la présentation de tel chèque, devient, 
en l'absence de conventions expresses au con- 
traire, propriétaire et détenteur de ce chèque. 

10. La seule obligation d’un endosseur sur 
un chèque, dane ces circonstances, est qu'il 


promet que, sur présentation régulière a ta’ 


banque sur laquelle ce chèque est tiré, tel cha- 
que sera accepté et payé. 


11. S'il y a refus d'acceptation ou de paie- 
ment, il s'engage à indemniser le détenteur ou 


Note du rapporteur.—(1) Sur ce point la 
cour de révision n'a pas partagé l'avis du tri- 
bunal de première instance. 


l'endosseur postérieur qui aurait été forcé de 
l'acquitter ; 

12. La remise volontaire par la banque du 
chèque ainsi dûment endossé, en sa faveur, à ia 
banque sur laquelle ce chèque est tiré, libère 
de plein droit l'endosseur de ce chèque, va 
que cette remise est, À l'égard de tel endosseur,.. 
un paiement parfait qui éteint son obligation 
comme endosseur. 


18. L'acceptation par la banque, porteur 
du chèque, d'une traite consentie par la ban- 
que sur laquelle le chèque était tiré, au lieu 
d'exiger le palement en espèces en échange du 
chèque est une transaction intervenue entière- 
ment entre ces deux banques; le client, qui a 
originairement changé ce chèque, n'est pas res- 
ponsable des conséquences de cette transaction, 
& laquelle il n’a pas été partie; 

14. L'acceptation d'une telle traite et la re- 
mise par la banque, porteur du chèque, A la 
banque sur laquelle ce chèque était tiré est 
dans ces circonstances, une libération absolue 
du faiseur du chèque. 

Ce dernier est libéré: lo parce que le mon- 
tant du chèque ainsi accepté par la banque sur 
laquelle ce chèque était tiré, lui est chargé, 
et 20 parce que le chèque en question lui est 
ensuite remis comme absolument payé; 


15. Dans ces circonstances, la perte résul- 
tant de la faillite de la banque sur laquelle la 
traite a 6té ainsi tirée, retombe non pas sur 
le faiseur originaire du chèque ni sur le client 
qui a changé le chèque, mais sur la banque qui, 
étant devenue porteur de ce chèque, a accepté 
cette traite en échange du chèque, au lieu 
d'exiger le paiement en espèces : 


16. Un usage particulier entre les banquiers 
de collecter le montant des chèques sur des 
banques À la campagne, en acceptant en 
échange, sur d'autres banques, des chèques qui 
se règlent au bureau des liquidateurs (clearing 
house), serait-il établi, ce qui n'a pas 6t6 fait 
dans l'espèce, ne pourrait lier un client qu'en 
autant qu’il serait clairement démontré que 
ce client avait, ou tout au moins devait avoir, 

de cet usage particulier :-—De 
Lorimier, J., 1901, La Banque de St-Hyaointhe 
va Dame Gutibault, 8 R. de J., 115. 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1. Le tireur doit prouver qu'il y avait 
provision aux mains du tiré à l'échéance. Le 
Mercier, 185.—Cartenet, 185. —4 Alauset, 
D. 1603.—4 Lyon-Caen-Renault, n. 583. 

2. En France, le chèque Goit être présenté 
dans les cing jours de sa date, et si c'est un 
chèque payable dams un autre endroit que la 
place où il est fait, 11 doit être présenté dane 
les 8 jours. Loi de 1865, art. 5:—Lyon-Caen- 
Renault, n. 1858. 

8. Cheques do not require presentment for 
ceptance, unless made payable at a future 
day, being in that case equivalent to bills of 
exchange :—1 Parsons, 71.—Randolph, § 568. 


4. Cheques must be presented in a rea- 
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sonable time, that is on the day it is drawn 
or the next day :—Randolph, § 1103.—2 Par- 
sons, 74 & s.—Story, Notes, § 493.—Byles, 19, 
20.—Chitty, 435.—2 Daniel, 604. 

V. A.:—American and English Encycl., vo 
Cheques, vol. 3, 220.—2 Randolph, Oom. Paper 


74, Le devoir et le pouvoir d’une 
banque de payer un chéque tiré sur 
elle par son client prennent fin par— 

(a.) Contre-ordre de paiement; 

(b.) Notification de la mort du 
client, 


Conc.—S8. s., 48, 49. 
Stat,—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, 8. 75. 


Doct. can.—1. Where a customer has an 
account at one branch, the other branches are 
not bound to honor his cheques :—Girouard, 
261. 


2. A bank having sufficient funds of the 


drawer of a cheque in its hands is bound to 
pay it, and in case of refusal is Hable to an 
action of damages :—Maclaren, 389. 

V. A.:—Girouard, Bills & Notes, 260. 
Maclaren, Bille € Notes, 389.—Smythe, Bills 
& Notes, 141.—Hodgins, Bills & Notes, 242. 





JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The maker of a cheque is responsible on 
it until it is prescribed, and is not entitled to 
notice or other privileges, not even of presen- 
tation, unless it be shown that from want of 
such negligence he had suffered damages, as 
from the bank on which it Is drawn having 
failed in the imterim :—Monk, J., 1868, Pratt 
vs McDougall, 12 L. C. J., 243.— 17 R. J. R. Q., 


493, 3520.—C. R., 1878, Marler vs Steuart, 
—Girouard, 260. 


2. L'intérêt sur argent déposé dans une 


banque cesse de courir depuis le moment de 
l'acceptation d'un chèque par lequel tel dé- 
pôt est transporté À une autre personne, quoi- 
que le chéque ne soit pas présenté alors pour 


paiement :—Mackay, J., 1880, Wilson vs Ban- 
que Ville-Marie, 3 L. Nz 71. 


83. L'endosseur d'un chèque comme l'en- 
dosseur d'une lettre de change doit avoir avis 
de sa présentation légale le lendemain du trans- 


DES CHÈQUES BARRÉS. 


75. Lorsqu'il a été ajouté à un chè- 
que, en travers de son recto, — 
(a.) Le mot “banque,” entre deux 


DES CHÈQUES BARRES8.—ss. 74, 75. 


645.—2 Daniel, 1604.—Do, vol. 1, 531.—Chal- 
mers, § 74.—Morse, 282.—Byles, 21, 206, 282. 
—Tiedeman, § 442 & s—Story, Bilis, $ 362 & 
s.—1 Parsons, 361.—Chitty, 411.—2 Edwards, 
$ 667, 669. 


74, The duty and authority of a 
bank 'to pay a cheque drawn on it by 
its customer are terminated by— 

(a.) Countermand of payment; 

(b.) Notice of the customer’s death. 


port du chèque, et s’il ne le reçoit pas, il est 
absolument déchargé :—Mathieu, J., 1883. Lord 
vs Hunter, 6 L. N., 310. 


4. The respondent having funds to his cre- 
dit in a bank which had suspended payment, 
drew cheques on the bank for various sums. 
These cheques were accepted by the hank on 
the same day and the respondent then, for 
valuable consideration, disposed of them to 
various parties who were paid the respective 
amount by the bank by credits or otherwise. 

It was held that the bank had no action 
against the respondent to recover the amount 
of the cheques so pald, their recourse, if any, 
being against the parties to whom they had 
paid the money :—Q. B., 1886, Eæchange Bank 
of Canada & Hall, M. L. R., 2 Q. B.. 409; 10 
L. N., 47. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


1. A cheque may be valid as a gift inter- 
tivos, although not cashed until after the 
death of the giver :—Randolph, § 810. 

2. After a cheque has been certified and 
delivered to the holder, the drawer has no 
control over it as power to revoke It :—Ran- 
doiph, § 647.—2 Daniel, 616. 


3. Payment of a cheque after the authority 
of the bank has been revoked to one having 
ectual or implied notice of the revocation 
will be without effect :—Randolph. § 1452.— 
Chitty. 444.—2 Daniel, 260.—2 Edwards, § 
729.—2 Parsons, 210,—Story, Bills, § 413. 


V. A.:—Byles, 20 & a, 43, 178 :—Chalmers, 
à 75.—Tiledeman, § 80.—1 Daniel, 32.—2 
Parsons, 56. 


CROSSED CHEQUES. 


15. Where a cheque bears across 
its face an addition of— 
(a.) The word “bank” between two 


+ 
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lignes transversales et parallèles, avec 
ou sans les mots “non négociable ;”? 
ou— 

(b.) Simplement deux lignes trans- 
versales et parallèles, avec ou sans les 
mots “non négociable ;” 

Cette addition constitue un barre- 
ment, et le chéque est dit barré en 
blane ou généralement. | 


2. Quand le nom d’une banque a été 
ajouté en travers d’un chèque, avec 
ou sans les mots “non négociable,” 
cela constitue un barrement, et le chè- 
que est alors barré spécialement et à 
cette banque. 


Conc.—$S. s., 35, 80. 
Stat.—Imp. Act, 45-16 V., c. 61, 3.‘ 76. 


Doct. can.—1. The principle ig that a 
crossed cheque must be presemted to the bank 
upon which it is drawn through another bank, 
except in the case where the payee is a cus- 
tomer of such bank. when, it is submitted, 
it must be passed through his account; for 
in no case should money be paid over the 
counter on a crossed cheque :—Smythe, 142. 


2. No person is obliged to take a crossed 
cheque. If he does, he takes it subject to his 
chance of getting it cashed by a bank other 
than that on which it is drawn, unless he ne- 


76. Un chéque peut étre barré en 
blanc ou spécialement par le tireur. 

2. Quand un chèque n’est pas barré, 
le détenteur peut le barrer en blanc 
ou spécialement. 

3. Quand un chèque est barré en 
blanc, le détenteur peut ensuite le 
barrer spécialement. 

4, Lorsqu'un chèque est barré en 
blanc ou spécialement, le détenteur 
peut y ajouter les mots: “non négo- 
ciable.” 

5. Quand un chèque est barré spé- 
cialement, la banque au nom de la- 
quelle il a été barré peut le barrer de 
nouveau spécialement au nom d’une 
autre banque pour encaissement. 

6. La banque à qui un chèque non 


parallel transverse lines, either with 
or without the words “not negotiable,” 
or— 

(b.) Two parallel transverse lines 
simply, either with or without the 
words “not negotiable ;” 

That addition constitutes a cross- 
ing, and the cheque is crossed gen- 
erally ; 

2. Where a cheque bears across its 
face an addition of the name of a 
tank, either with or without the words 
“not negotiable,” ‘that addition cons- 
titutes a crossing, and the cheque is 
crossed specially and to that bank. 


gotiates it away to some other person :—Smy- 
the, 143. . 

V. A.:—Girouard, Bills & Notes, 262. — 
Maclaren, Bille & Notes, 893.— Smythe, Bills 
N Notes, 144.—Hodgins, Bilis & Notes, 244. 


DOCTRINE ANGLAISE, 


1. If a cheque tis crogsed generally or 
specially to a certain bank, it cannot be paid 
to any order or agent than a bank or the 
particular bank designated, except at the risks 
of the payor :—Randolph. § 1453.—Byles, 26. 


V. A.:—Byles, 28:—Randolph. loc. otf.— 
Chalmers, § 76.—Byles, 28, 31. 


76. A cheque may be crossed gen- 
erally or specially by the drawer: 

2. Where a cheque is uncrossed, the 
holder may cross it generally or spe- 
cially: 

3. Where a cheque is crossed gen- 
erally, the holder may cross it spe- 
cially: 

4, Where a cheque is crossed gen- 
rally or specially, the holder may add 
the words “not negotiable :” 


5. Where a cheque is crossed spe- 
cially the bank to which it is crossed 
may again cross it specially, to an- 
other bank for collection: . 


6. Where an uncrossed cheque, or a 
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barré ou barré en blanc a été adressé 
pour l’encaissement peut le barrer spé- 
cialement à son nom. 

7. Un chèque barré peut être rou- 
vert ou débarré par le ‘tireur en écri- 
vant entre les lignes transversales et 
y apposant ses initiales, les mots: 
“payez comptant.” 


Conc.— 8. 8. 75, 77. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, 8. 73. 


Doct. can.—1. If the cheque is unorossed 
when it comes into the hand of a holder, he 
may cross it generally or specially; or a bank 


77. Le barrement, tel qu’il est auto- 
risé par le présent Acte constitue une 
partie essentielle du chèque; il n’est 
permis à qui que ce soit de l’effacer, ni, 
sauf ‘tel que l’autorise le présent Acte, 
de le changer ou d’y ajouter quoi que 
ce soit. 


Oonc.— 8. =, 63, 79, (8), (4), (7). 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, s. 78. 


Doct. can.——Girouard. Bille & Notes, 265.— 
Maclaren, Biille & Nofes, 394.—Smythe, Bille 


78. Si un chèque est barré spéciale- 
ment des noms de plusieurs banques, 
la banque sur laquelle il est tiré en 
refusera le paiement, sauf s’il est 
barré du nom d’une autre banque, agis- 
sant comme son agent, désignée pour 
en opérer le recouvrement. 

2. Si une banque paie un chéque 
tiré sur elle bien qu’il soit ainsi barré, 
ou paie à un autre qu’à une banque un 
chèque barré en blanc, ou paie un chè- 
que barré spécialement à un autre qu’à 
la banque au nom de laquelle il est 
barré, ou 4 la banque son agemt pour 
le recouvrement, elle est responsable 
envers le véritable propriétaire du 
chèque de tout préjudice causé par le 
paiement ainsi effectué. 

Toutefois, si, lors de la présentation 


DES CHEQUES BABR£ÉS.—88, 77, 78. 


cheque crossed generally, is sent to a 
bank for collection, it may cross it 
specially to itself: 

7. A crossed cheque may be re- 
opened or umcrossed by the drawer 
writing between the transverse lines, 
and initialling the same, the words 
‘pay cash.” 


receiving it may cross it to itself :—Hodgins, 
247. 


V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 265. — 
Maclaren, Bills & Notes, 394.—Smythe, Btils 
& Notes, 145.—Hodgins, Bille & Notes, 247. 


77. A crossing authorized by this 
Act is a material part of the cheque; 
it shall not be lawful for any person 
to obliterate or, except as authorized 
by this Act, to add to or alter the 
cr esing. 


& Notes, 147.—Hodgins, Bills & Notes, 248. 


DOCTRINE ANGLAISE. 
Chalmers, § 78.—Byles, 31, 342. 


78. Where a cheque is crossed spe- 
cially to more than one bank, except 
when crossed to another bank as agent 
for collection, the bank on which it is 
drawn shall refuse payment thereof: 


2. Where ‘the bank on which a che- 
que so crossed is drawn, nevertheless 
pays the same, or paye a cheque 
crossed generally otherwise than to a 
bank, or, if crossed specially, other- 
wise than to the bank to which it is 
crossed, or ‘to the bank acting as ite 
agent for collection, it is liable to the 
true owner of the cheque for any loss 
he sustains owing to the cheque having 
been so paid: 

Provided, that where a cheque is 
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au paiement, le chèque ne paraît pas 
être barré, ou avoir porté des barres 
qu auraient été oblitérées, ou aux- 
quelles on aurait fait subir quelque ad- 
dition ou altération autrement que ne 
Vautorise le présent acte, et que la 
banque le paie de bonne foi et sans 
négligence de sa part, elle ne sera pas 
responsable, et la validité du paiement 
pe pourra être contestée eur le motif 
que le chèque aurait été barré, ou que, 
étant barré, le barrement aurait été 
oblitéré, amplifié ou altéré autrement 
que ne l’autorise le présent acte, et 
. que le paiement aurait été fait à un 
autre qu’à une banque, ou à une ban- 
que autre que celle au nom de laquelle 
le chèque aurait été barré, ou à une 
banque lui servant d’agent pour le 
recouvrement, selon le cas. 


Conc.—S. 80. - 
Stat.—Imp. Act, 45 & 46 V., c. 61. 8. 79. 


Doct. can.—1. The’ words of this clause make 
it imperative on the bank on which the cheque 
ig drawn, not to pay any cheque which has 
two or more special crossings on it, other than 


79. La banque qui, de bonne foi et 
sans négligence de sa part, a payé un 
chèque barré tiré eur alle, s’il est 
barré en blanc, à une banque, ou, s’il 
est barré spécialement, à la banque 
désignée dans les Larres, ou à la ban- 
que agissant comme eon agent pour le 
recouvrement,—cette banque et, si le 
chéque est passé entre les mains du 
preneur, le tireur, ont respectivement 
les même droits et se trouvent dans la 
même position que ai le chèque eût 
été payé au véritable propriétaire. 


Cone.—S. 81. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, s. 80. 


Dect. can.—Girouard, Bills € Notes, 267. — 
Maclaren, Bille & Notes, 396.—Smythe, Bitlis 
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presented for payment which does not 
at the time of presentment appear 
tc be crossed, or to have had a cross- 
ing which has been obliterated, or to 
have: been added to or altered other- 
wise than as authorized by thia Act, 
the bank paying the cheque in good 
faith and without negligence shall not 
be responsible or incur any liability, 
nor shall the payment be questioned 
by reason of the cheque having been 
crossed, or of the crossing having been 
obliterated or having been added to 
or alterated otherwise than as author- 
ized by this Act, and of payment 
having been made otherwise than a 
bank or to the bank to which the che- 
que is or was crossed, or to the bank 
acting as its agent for collection, as 
the case may be. 

those authorized by subs. 5 of s. 76:—Hod- 
gins, 248. 

V. A. :—Girouard, Bile & Notes, 266. — 
Maclaren, Bille & Notes, 395.—Smythe, Bille 
& Notes, 147.—Hoûgins, Bills ¢ Notes, 248. 

DOCTRINE ANGLAISE. 

Chaimers, § 79.—Byles, 80. 


49. Where the bank, on which a 
crossed cheque is drawn, in good faith 
and without negligence pays it, if 
crossed generally, to a bank, or, if 
crossed epecially, to the bank to which 
it is crossed, or to a bank acting as its 
agent for collection, the bank paying 
the cheque, and if the cheque has 
come into the hands of the payee, the — 
drawer, shall respectively be entitled 
to the same rights and be placed in 
the same position as if payment of the 
cheque had been made to the true 
owner thereof. 


& Notes, 150.—Hodgins, Bille & Notes, 249. 


DOCTRINE ANGLAISE. 
Chalmers, $ 80.—Byles, 81. 879. 
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80. Celui qui prend un chèque barré 
portant les mots “non négociable” 
n’a et ne peut conférer un titre meil- 
leur sur ce chèque que n’en avait la 
personne de qui il le tient. 


Cone.—S. 27. 
Stat.—Imp. Act, 45-46, V., c. 61, s. 8. 


Doct. can.—1. A crossed cheque “not ne- 
gotiable” is still transferable, but its nego- 
tiable quality is limited. It_is put on a simi- 
lar footing with an overdue bill :—Hodgins, 
250.—Maclaren, 397. 


81. La banque qui, de bonne foi et 
sacs négligence de sa part, reçoit pour 
un client le paiement d’un chèque 
barré en blanc ou spécialement en son 
nom, alors que ce client n’a sur ce 
chèque cucun droit ou qu’un droit dé- 
fectueux, n’encourt, pour le seul motif 
qu’elle a accepté le paiement, aucune 
responsabilité envers le véritable pro- 
priétaire du chèque. 


Conc.—S. 79. 
Stat.—Imp. Act, 45-46, V., c. 61, 8. 82. 
Doct. can.—Girouard, Bilis & Notes, 267.— 


nn 


QUATRIEME PARTIE. 


DES BILLETS PROMISSOIRES. 


82. Un billet promissoire est une 
promesæ pure et simple, faite par 
écrit par une personne à une autre, si- 
gnée du souscripteur, par laquelle 
celui-ci s’engage à payer, sur demande 
ou dans un délai déterminé ou suscep- 
tible de l’être, une somme certaine de 
xleniers, à une personne désignée ou 
à son ordre, ou au porteur. 

2. Un écrit sous forme de billet 
payable à l’ordre du souscripteur 


DES BILLETS PROMISSOIRES.— 88. 80, 81, 82. 


80. Where a person takes a crossed 
cheque which bears on it the words 
“not negotiable,” he shall not have 
and shall not be capable of giving a 
better title to the cheque than that 


‘ which had the person from whom he 


took it. 


V. A.:—Girouard, Bills & Notes, 267: — 
Maclaren, Bille & Notes, 307.—Smythe, Bille 
£ Notes, 151.—Hodgins, Bille € Notes, 250. 

DOCTRINE ANGLAISE. 


Chalmers, § 81. 


81. Where a bank, in good faith and 
without negligence, receives for a cus- 
tomer payment of a cheque crossed 
generally or specially to itself, and the 
customer has no title, or a defective 
title thereto, the bank shall not incur 
any liability to the true owner of the 
cheque by reason only of having re- 
ceived such payment. 


Maclaren, Buis & Notes, 398.—Smythe, Bilis 
d Notes, 151.— Hodgins, Bills & Notes, 250. 
DOCTRINE ANGLAISE. 


Chalmers, § 82.—Byles, 31, 379. 


PART FOURTH. 


OF PROMISSORY NOTES. 


82. A promissory note is an uncon- 
ditional promise in writing made by 
one person to another, signed by the 
maker, engaging to pay, on demand 
or at a fixed or determinable future 
time, a sum certain in money, to, or 
to the order of, a specified person, or 
to bearer: 


2. An instrument in ‘the form of 3 
note payable to maker's order is not 
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n’est pas un billet dans le sens du pré- 
sent article, à moins et jusqu’à ce qu’il 
ait été endoseé par le souscripteur. 

8. Un billet n’est pas invalide pour 
la seule raison qu’il contient aussi le 
gage d’une garantie collatérale avec 
autorisation de la vendre ou aliéner. 
_ 4, Un billet qui est ou qui paraît 

être souscrit et payable en Canada est 
un billet intérieur; tout autre billet 
est étranger. * 


Conc.—S. s. 8, 4, 19, 51, 71, 88. 
Stat.—Imp. Act, 45-46, V., c. 61, s. 83. 


Doct. can.—1. The maker of a note is deemed 
to correspond with the acceptor of a bill :— 
Maclaren, 400. 


2. It is probable that the change in the 
law of Canada, by which notes payable to a 
person, without “order” or “bearer’’ are made 
negotiable will lead to more general recogni- 
tion of these bons as negotiable instruments: 
—Maclaren, 405. 

3. If dated abroad and payable in Canada, 
a note would still be an Inland note if actually 
made or issued in Canada :—Macaren, 407. 

V. A.:—Gtrouard, Bills & Notes, 269. — 
Maclaren, Bills & Notes, 399.—Smythe, Bills 
& Notes, 152.—Hodgins, Billa & Notes, 251.— 
Beaudoin, 4 FR. du Not., 457.—Do, 5 R. du 
Mot., 28; do, 8 R. L., N. 8., 282. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. Le défaut de date d'un billet à ordre n'en 
entraîne pas la nullité, lorsque la date ne 
peut opérer aucun changement dans le droit : 
—Alauzet, n. 1026.—Bédarride, n. 668.—2 
Nouguier, n. 1457 et s. 


2. Si le Meu de paiement n'est pas tndi- 
qué, la demande doit être faite au domicile du 
débiteur :—1 Lyon-Caen-Renault, n. 508. 


3. No particulars form of words is neces- 
sary to constitute a promissory note, but what 


83. Un billet promissoire est incom- 
plet tant qu’il n’a pas été remis au bé- 
néficiaire ou au porteur. ? 

Oonc.—S. s. 2 (f), 20, 21. 

Stat.—Imp. Act, 45-46, V., c. 61, 8. 84. 





1L’on trouvera la jurisprudence sur cette 
partie de l’Acte sous les sections qui sont in- 
diauées comme concordant avec elle. 
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a note within the meaning of this sec- 


tion, unless and until it is indorsed by 


the maker. 


3. A note is not invalid by reason 
only that it contains also a pledge of 
collateral security with authority to 
sell or dispose thereof: 

4, A note which is, or on the face 
of it purports to be, both made and 
payable within Canada, is an inland 
note: any other note is a foreign 
note." 


ia essential is an unconditional promise for 
the payment ofa certain sum of money. either 
expressed or implied :—Byles, 78, 82. 93 & s.— 
1 Dantel, 40, 45, 56. 60, 82.—1 Edwards, § 
134, 147, 153 & s—Chitty, 148, 151, & s., 155. 
—1 Parsons, 23, 25. 37, 42 & s.—Story, Bilis, 
§ 33. 42 & s., 46.—Story, Notes, § 12. 17, 19, 20 
& s.—Randolph, § 86 & s., 90 & s. 


4. A mere acknowledgment of indebtedness 
is not sufficient either for a bill or a note :— 
Byles. 28.—Chitty, 150.—1 Daniel. 42.—1 
Parsons, 25. 


5. The initials are sufficient to form a si- 
gnature, and it may be written in pencil, by 
stamp or printed, but if stamped or printed, 
proof of it must be made :—-Tiédeman, §$ 12a. 
—1 Daniel, 84.—1 Parsons, 86. 


6. It cannot be made payable out of a cer- 
tain fund, this condition would destroy its 
negotiability :—Byles, 98.—Chitty, 159.—1 Da- 
niel, 53.—1 Edwards § 157.—1 Parsons, 43.— 
Story, Bills, 461. 


7. Commercial paper may be made payable 
on an event, however remote, which must 
inevitably happen some time or other as death, 
coming of age, etc. :—Randolph, § 113.—Chitty, 
156. 


V. A.:—Alauzet. n. 1538 et s.. 1543, 1545 
et s:—Lyon-Caen-Renault, n. 1290 et s.—Par- 
dessus, n. 77 et s.—-Chalmers, art. 271 :—Byles, 
5 & s., 7, 18, 283.—Tiédeman, § 6.—1 Daniel, 
63.—Chitty, 585.—1 Parsons. 14.—Story, 
Notes, § 1.—Randolph, § 7. 


83. A promissory note is inchoate 
and incomplete until delivery thereof 
to the payee or bearer. * 


Doct. can.—1. Delivery ts the transfer of 
Possession, actual or constructive. from one 


person to another :—Maclaren, 407. 


1 The jurisprudence on this part of the 
Act will be found under the sections which 
are given as concording with it. 
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V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 269.— 
Maclaren, Hills & Notes, 407.—Smythe, Bills 
& Notes, 154.—Hodgins, Bille & Notes, 255. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. La remise d'un billet à un tiers, sans 
endossement, mais avec la déclaration que la 
vaieur em a été fournie par ce tiers trans- 
porte la propriété de ce billet et ce dernier 


84. Un billet promissoire peut être 
souscrit par deux personnes ou plus, 
et elles penvent s’engager conjointe- 
ment, ou conjointement et solidaire- 
ment, selon sa teneur. 

2. Un billet conçu en ces termes: 
“Je promets de payer,” et portant la 
signature de deux personnes ou plus, 
rend les souscripteurs solidaires. 


Conc.—S. s. 28, (2), 56, 56, 88, 71, 88; C. c. 
1105. 


Stat.—Imp. Act, 45-46, V., c. 61, s. 85. 


Doct. can.—A “joint and several” lability 
is substantially the same in English and French 
law. Each of the debtors is Hable for the full 
amount, and on his death his liability descends 
to his representatives :—Maclaren, 409. 


2. Unless the note is expressed to be a 
joint end several promise to pay, the makers 
will only be liable jointly, and a judgment 
against one joint maker will be a bar to an 
action against the other :—Hodgins, 256. 


V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 269. — 
Maclaren, Bille & Notes, 408.—-Smythe, Bille & 
Notes, 154.—Hodgins, Bille € Notes, 256. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE.! 


1. Deux signataires d'un billet promiesoire, 
méme entre non-commercants, sont obligés con- 
jointement et solidairement, quoique la solida- 
rité ne soit pas exprimée :—Mathieu, J., 1886, 
Perreault vs Bergerin, 14 R. L., 604.—K. B., 
1817, MoNider & Whitney, 2 R. de L., 29, 207; 
14 R. L., 004; 2 R. J. R. Q., 137.—{Contra:— 
Mackay, J., 1870, Matthtot ve Tessier, 1 K. 
C., 121; R. L., 625; 14 R. L., 6014: 23 R. 
J. R. Q., 322, 563. 


2. Sous l’Acte de change, 1890, il a été jugé 
que l'obligation des souscripteurs d'un billet 
promissoire, dans lequel leur solidarité n'est 
pas stipulée, n’est que conjointe : — Leméeuæ, 


1L'on trouvera d’autres décisions sur cet 
article sous les sections qui sont indiquées 
comme concordant avec lui. 


peut remplir l'endossement :—2 Nouguier, n. 
1479 et s. 

2. Uatil the bill or note has been deliv- 
ered to the payee, it can have no validity. 
Intentional delivery is essential :—1 Daniel, 73. 
—l1 Parsons, 48.—Raendolph, § 216. 

8. <A bill or note found among the papers 
of the drawer or maker, cannot be sued on 
by the payee.—Tiédeman, § 34. 

V. A.:—Chalmers, § 84.—Byles, 6.—1 Daniel, 
76.—1 Parsons, 50. 


84. A promissory note may be made 
by two or more makers, and they may 
be liable thereon jointly, or jointly 
and severally, according to its tenor: 


2. Where a note runs “I promise 
to pay,” and is signed by two or more 
persons, it is deemed to be their joint 
and several note. 


J., 1899, Noble vs Forgrave, R. J. Q., 17 C. 
S., 284.—Devideon, J., 1899, MoRae vs Lionats, 
R. J. Q., 16 O. 8., 262. 


8. L'obligation des souscripteurs d'un billet 
promiesoire, dans lequel leur solidarité n'est 
pas stipulée, n’est que conjointe :—Lemicue, J., 
1899, Noble vs Forgrave, R. J. Q., 17 O. &., 284. 


4. L'obligation des membres d'une société 
civile qui signent un billet de leur raison so- 
ciale, est conjointe et non solidaire :—C. B. 
R., 1903, Drouin et al., & Gauthier; R. J. Q., 
12 B. R. 442. 


DOCTRINE FRANÇAISE ET ANGLAISE. 


1. La solidarité comprend le capital et tous 
les accessoires, les intérêts et les frais de 
tuote nature :—7 Nouguier, n. 809.—Pothier, 
ObUg., n. 165.—17 Laurent, n. 274, 280.—1 
Nouguier, a. 806 bis et s.—Lyon-Caen-Renault, 
n. 1174 et s—8 Bravard Demangeat, 221.— 
Alauset, m 1875 et s. 

2. Under English law, a note signed by sev- 
eral makers, not partners, which reads ‘ we 
promise” is joint:—Byles, 8.—Chalmers, 266. 
—1 Daniel, $ 94.—Randolph. § 149. 


8. The expression “joint and severally ” is 
pot essential, the intention to make it joint 
and several may be indicated in aay other 
way :—Tiedeman, § 13. 


4. A release to one joint and several drawer 
or maker, in general, releases all :—Onitty, 953. 
—Byles, 243. 





1 Other decisions on thés article wil be found 
under the sections which are given as concord- 
ing with it. 
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V. A.:—Chitty, Contracts, 139.—1 Parsons, 
77.—Chalmers, § 85.—Byles, 6 & s., 822, 381. 


85. Un billet, payable sur demande, 
qui a été endossé, doit être présenté au 
paiement dans un délai raisonnable 
du jour de l’endossement ; s’il n’est pas 
ainsi présenté, l’endosseur est libéré ; 
si, cependant il a été, du consente- 
ment de l’endosæur, remis comme ga- 
rantie collatérale ou pour continuer 
une garantie, il n’est pas nécessaire de 
le présenter au paiement tant qu'il est 
ainsi gardé comme garantie. 

2. Pour déterminer ce qu’on dott en- 
tendre par délai raisonnable, il faut 
tenir compte de la nature de l'effet, 
des usages du commerce et des circons- 
tances particulières. 

3. Un billet payable sur demande 
qui est négocié n’est pas considéré 
comme en souffrance, en vue d’affecter 
le droit du détenteur d’un vice de titre 
dont il n’a pas reçu avis, par la seule 
raison qu’un délai raisonñable paraît 
s'être écoulé depuis son émission sans 
présentation au paiement.” ‘ 

Conc.—S. s., 18, 40, 45, (2, b), 46, 51, 59, 
18, 88. 
Btat.—Imp. Act., 45-46, V., c. 61, 8. 86. 


Dect. can.—It is conceived that a common 
promissory note, payable on demand, especially 
if made payable with interest is not necessarily 
to be presented the next day after it bas been 
recelved, in order to charge the indorser; and 
that when the indorser defends himself on 
*the ground of delay in presenting the note, it 
will be a question for the judge or the jury, 
whether under all the circumstances, the delay 
of presentment was or was not unreason- 
able :—Hodgins, 250. 


86. Tout billet portant dans sa te- 
neur mention qu’il est payable 4 un 
endroit désigné, doit être présenté au 
paiement à l'endroit désigné; mais 





1L'on trouvera la jurisprudence sur cette 
partie de l’Acte sous les sections qui sont in- 
diquées comme concordant avec elle. 


—Tiédeman, § 13.—1 Daniel, 104.—2 Edwards, 
§ 967.—Randolph, § 142, 148. 


85. Where a note payable on demand 
bas been indorsed, it must be pre- 
sented for payment within a reason- 
able time of the indorsement: if it is 
not so presented, the indorser is dis- 
charged; if however, with the assent 
of the indorser it has been delivered 
as a collateral or continuing security 
it need not be presented for payment 
eo long as it is held as such security: 


2. In determining what is a reason- 
able time, regard shall be had to the 
pature of the instrument, the usage 
of trade, and the facts of the parti- 
cular case: 

3. Where a note payable on demand 
is negotiated, it is not deemed to be 
overdue, for the purpose of affecting 
the holder with defects of title of 
which he had no notice, by reason that 
it appears that a reasonable time for 
presenting it for payment has elapsed 
since its issue. * 

V. A.:—Girouard, Billa & Notes, 270. — 
Maclaren, Bills & Notes, 410.—Smythe, Bts 
¢< Notes, 155.—Hodgins, Billa & Notes, 258. 

DOCTRINE ANGLAISE. 


1. A subsequent promise ta pay, or pay- 
ment actually made on account, is prima 
facie evidence of a sufficient demand :—Byles, 
221.—Randolph, § 1077. 

V. A.:—Byles, Bills, 88, 278, 281, 285, 290: 
—Chalmers, § 86.—Tiedeman, § 296.—Ran- 
dolph, § 1071 & s. 


86. Where a promissory note is in 
the body of it made payable at a par- 
ticular place, it must be presented for 


payment at that place. But the 


1The jurisprudence on this part of the Act 
will be found under the sections which are 
given as concording with it. 
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le souscripteur n’est pas libéré par l’o- 
mission de présenter le billet au paie- 
ment le jour de son échéance; néan- 
moins, s’il a été intenté contre lui une 
poursuite ou action 4 raison de ce bil- 
let avant la présentation, la cour sta- 
tuera sur les frais à sa disdrétion. Si 
aucun lieu de paiement n’est spécifié 
dans le corps du billet, la présentation 
au paiement n’est pas nécessaire pour 
lier le souscripæur. 

2. La présentation au paiement est 
nécessaire pour lier l’endosseur d’un 
billet. 

3. Le billet dont la teneur men- 
tionne un lieu particulier pour le paie- 
ment doit être présentté en ce lieu pour 
lier son endosseur; mais quand le 
lieu du paiement n’est indiqué que 
pour mémoire, la présentation en ce 
lieu est suffisante pour engager l’en- 
dosseur; néanmoins, la présentation 
au souscripteur en ‘tout autre lieu, si 
sous les autres rapports elle est suffi- 
sante, le sera également. * 


Cono.—S. s. 45, (2, d), 52, (2). 
Stat.—Imp. Act, 45-46, V., c. 61, 8. 87. 


Doct. can.—1. The rule of law is now subs- 
tantially the same as that regarding the pre- 
sentement of a bill of exchange :—Maclaren, 
413. 

V. A.:i—Girouard, Bills & Notes, 270. — 


87. Le souscripteur d’un billet, en 
le souscrivant,— 

(a.) S’engage à le payer suivant sa 
teneur; | 

(b.) N'est pas admis à contester à 
un détenteur régulier l’exmistence du 
preneur et sa capacité à l’endosser 
dans le temps. ? 


Conc.—S. s., 80, 54; 88 (2). 
Stat.—Imp. Act, 45-46, V., c 61, s. 88. 


1L’on trouvera da jurisprudence sur cette 
partie de l’Acte, sous les sections qui sont in- 
diquées comme concordant avec elle. 


DES BILLETS PROMISSOIRES.—=8. 87. 


maker is not discharged by the omis- 
sion to present ‘the note for payment 
on the day that it matures. But if any 
suit or action is instituted thereon 
against him before presentation, the 
costs thereof shall be in the discretion 
of the court. If no place of payment 
:8 specified in the body of the note, pre- 
sentment for payment_is not neces- 
sary in order to render the maker 
liable: 

2. Presentment for payment is ne- 
cessary in order to render the indorser 
of a note liable: 

3. Where a note is in the body of 
it made payayle at a particular place, 
presentment at that place is necessary 
in order to render an indorser liable; 
but when a place of payment is indic- 
ated by way of memorandum only, pre- 
sentment at that place is sufficient ‘to 
render the indorser liable, but a pre- 
sentment to the maker elsewhere, if 
sufficient in other respects, shall also 
suffice.?  . 


Maclaren, Bilis & Notes, 418.—Smythe, Billa 
& Notes, 156.—Hodgings, Bilis & Notes, 259. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


V. A.:—Chalmers, 3 87.—Byles, 13, 14, 98, 
286, 287, 290, 291.—Randolph, § 1071. 


87. The maker of a promissory note, 
by making it— 

(a) Engages that he will pay it ac- 
cording to its tenor; 

(6.) Is precluded from denying to a 
holder in due course the existence of 
the payee and his then capacity to in- 
dorse. ? 


Doct. can.—1. The position of the maker 
of a note ts similar in most respects to that 





1The jurisprudence on this part of the Act 
will be foumd under the sections which are 
given as concording with it. 


DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES. —88. 88, 89. 


of the unconditional acceptor of a bill:— 
—Hodgins, Bills & Notes, 263. 


V. A.:—Girouard, Bills & Notes, 
Maclaren, Bills & Notes, 417.—Smythe, Bilis 
é Notes, 159.—Hodgins. Bilis & Notes, 262. 


88. Sans déroger aux dispositions de 
cette partie et sauf ce qui est prévu 


par le présent article, toutes les dis- 


positions du présent Acte relatives aux 
Icttres de change s’appliquent aux bil- 
lets, avec les modifications nécessaires. 


2. Pour l’application de ces disposi- 
tions, le souscripteur d’un billet est 
considéré comme étant dans la méme 
situation que l’accepteur d’une lettre 
de change, et le premier endosseur 
d’un billet est assimilé au tireur d’une 
lettre de change acceptée payable à 
l’ordre de ce tireur. 


8. Les dispositions suivants, rela- 
tives aux lettres de change, ne s’ap- 
pliquent pas aux billets, savoir: 

(a.) La présentation à l’acceptation ; 

(b.) L’acceptation ; 

(c.) L’acceptation par intervention; 

(d.) La pluralité d’exemplaires. 

4, Il n'v a pas nécessité de protes- 
ter un billet étranger non payé, si ce 
n’est pour la conservation de la res- 
ponsabilité des endosseurs. 

Cono.—S. s.. 36, (3), 85 (8), 88. 


Stat.—Imp. Act, 45-46, V., c. 61, 8. 89. 
Doct, can.—Girouard. Bills & Notes, 271.— 


CINQUIEME PARTIE. 


DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES. 


89. Une chose est réputée faite de 
bonne foi, dane le sens du présent 
Acte, quand celui qui la fart agit hon- 


271. — 
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DOCTRINE ANGLAISE. 


Story, Notes, 8. 379.—Chalmers, 


Byles, 6, 13. 


§ 88.— 


88. Subject to the provisions in this 
part, and except as by this section 
provided, the provisions of this Act 
relating to bills of exchange apply, 
with the necessary modifications, to 
promiseory notes: 


2. In applying those provisions the 
meker of a note shall be deemed to 
correspond with the acceptor of a bill, 
and the first indorser of a note shall 
be deemed to correspond with the 
drawer of an accepted bill payable 
to drawer’s order: 


3. The following provisions as to 
bills do not apply to notes, namely, 
provisions relating to— 

(a.) Presentment for acceptance; 

(b.) Acceptance ; 

(c.) Acceptance supra protest; 

(d.) Bille in a set: 

4. Where a foreign note is dis- 
honored, protest thereof is unneces- 
sary, except for the preservation of 
the liabilities of indorsers. 


Maclaren, Bille & Notes, 418.—Lafleur, Oon- 
fiict of laws, 177.—Smythe, Bills & Notes, 159. 
—-Hodgins,Bills € Notes, 268. 


PART FIFTH. 
SUPPLEMENTARY PROVISIONS. 
89. A thing is deemed to be done 


in good faith, within the meaning of 
this Act, where it is in fact done hon- 











1280 DISPOSITIONS SUPPLEMENTAIRES.—88, 90, 91. 


nêtement, qu’elle soit faite avec négli- 


gence ou non.’ 


Conc.—$. 8., 29, 80, 59, 78, 81 e 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., € 61, a. 90. 


Doct, can.—il. The rule now well settled in 
England and in the United States is, that al- 
though gross negtigetice only ought to be con- 
sidered as evidence of fraud, it is mot conclu- 
sive of it :—Girouard, 98. 


V. A.:—Girouard, Bille & Notes, 273.—Mac- 
laren, Bille & Notes, 418.—#mythe, Bille & 
Notes, 161.—Hodgins, Bilis & Notes, 204. 

DOCTRINE ANGLAISE. 


1. The tranefer of a bill which is known 
to be bad, is a fraud and the transferror will 
be liable in such case, whether the notes are 


90. Quand, en vertu du présent 
Acte, un effet ou un écrit doit étre 
signé par quelqu’un, il n’est pas néces- 
saire qu’il soit signé de 6a propre 
main, mais il suffit que ea signature 
soit écrite par un autre avec ou par 
son autorisation. 


2. Dans le cas d’une corporation, 
quand, en vertu du présent Acte, un 
effet ou un écrit doit être signé, il 
suffit qu’il sott dûment révêtu du sceau 
de la corporation; mais rien dans le 
présent article ne doit étre interprété 
comme exigeant qu’une lettre de chan- 
ge ou un billet d’une corporation 
golent sous sceau. ! 


Conc.—$. s., 3, 28, 25. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, 6. 9. 


Doct. can.—Girouard, Bills & Notes, 278.— 
Maclaren, Bills & Notes, 421.—Smythe, Bills & 
Notes, 161.—Hodgine, Bills & Notes, 266. 


91. Quand, en vertu du présent 
Acte, le délai accordé pour faire quel- 
que chose est de moins de trois jours, 
on ne doit pas compter pour le calcul 
du délai les jours non ouvrables. Pour 


1L'on trouvera la jurisprudence eur cette 
partie de l'Acte sous les sections qui sont in- 
diquées comme concordant avec elle, 





cstly whether it is done negligently 
or not.? 
given in payment for goods at the time of the 


purchase as afterwards :—Hyles, 166.—1 Da- 
mel, 081.—Story, Notes, § 1198. 


2. Negligence alone is not equivalent to 
mala fidee:—Chitty, 275.— Byles, 1066.—Han- 
dolpb, 3 75d. - 


8. Circumstances which ought to excite the 
suspicion of a prudent and careful man make 
inquiry necessary on his part and destroy his 
character as to bona fide holder, if such in- 
quiry ig not made. Lem. of Lond Chief Justice 
Abbott, Gill, vo Aubut., 3 B. & C., 466.—1 Da- 
niel, 720.—Ohitty, 202, 200.—Randolph, § 906. 


V. A.:—il Daniel, 670.—1 Edwards, § 366.— 
Story, Notes, § 108.—Do, Bilis, § 225.—Chal- 
mers, 90. 


90. Where, by this Act, any instru- 
ment or writing is reyuired to be 
signed by any person, it is not neces- 
sary that he should sign it with his 
own hand, but it is sufficient if his 
signature is written thereon by some 
other person by or under his au- 
thority : 

2. In the case of a corporation, 
where, by this Act, any instrument or 
writing is required to be signed, it is 
sufficient if the instrument or writing 
is duly sealed with the corporate seal ; 
but nothing in this section shall be 
construed as requiring the bill or note 
of a corporation to be under seal. ? 


DOCTRINE FRANCAISE ET ANGLAISE. 


1 Nouguier, n. 89 et s.—Pardessus, Change, 


n. 74.—Chalmers, §-91.—Byles, 86, 97,171, 489. 
—Tiedeman, § 117.—Randolph. § 135 & a. 


91. Where, by this Act, the time 
limited for doing any act or thing is 
less than three days, in reckoning 
time, non-business days are excluded: 
“non-business days,” for the purposes 





1The jurisprudence on this part of the Act 
will be found under the sections which are 
given as concording with it. 








| DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES.—88. 92, 93. 


l'application du présent Acte, sont 
“jours non ouvrables” les jours men- 
tionnés en l’article quatorze du présent 
Acte; tout autre jour est ouvrable. ? 


OCono.—S. s., 14, 42, 49, 66 (2.) 
Stat.—Imp. Act, 45-40 V., c. 41, s. 92. 


Doct. can.—Girouard, Btlle & Notes, 273.— 
Maclaren, Bilis & Notes, 423.—Smythe, Bille & 
Notes, 163.—Hodgins, Bille & Notes, 267. 


92. Pour l’application du présent 
Acte, quand une lettre de change ou 
un billet doit être protesté dans un 
délai déterminé ou avant quelque acte 
de procédure, il suffit que la lettre ou 
le billet ait été noté pour le protét 
avant l’expiration du délai ou l’ouver- 
ture de la procédure; et le protêt for- 
mel peut être rédigé à toute époque 
postérieure et être daté du jour de la 
note. 1 


Conc.—-S. s., 51 (4), 64, 67, 93 (5.) 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, 8. 03. 


Doct. can.—Girouard, Bills & Notes, 274.— 
Maclaren, Bills & Notes, 424.—Smythe, Bills 


93. Quand une lettre de change re- 
fusée à l’acceptation ou au paiement 
peut ou doit être protestée, et qu’on 
ne peut obtenir les services d’un no- 
taire à l’endroit où elle a subi un refus, 
. tout juge de paix résidant en cet en- 
droit peut présenter et protester cette 
lettre et faire toutes les notifications 
nécessaires ; et il est revêtu de ‘tous les 
pouvoirs d’un notaire à cet égard. 

2. Les frais de la note et du protêt 
d’une lettre de change, ainei que les 
frais de port qu’ils en'trainent, sont à 
ia charge du détenteur en sus des in- 
térêts. 

3. Les notaires peuvent se faire 











1L'on trouvera la jurisprudence sur cette 
partie de l’Acte sous les sections qui sont in- 
diquées comme concordant avec elle. 
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of this Act, mean the days mentioned 
in the fourteenth section of this Act; 
any other day is a business day. ! 


DOCTRINE ANGLAISE. 


. Byles, 208.—Chitty, 421.—2 Ddwarüs, § 
707.—1 Daniel, 557.—1 Parsons, 409.—Story, 
Bille, § 2L1.—Do, Notes, 329.—Chalmers, §.92. 
—Tiedeman, § 316. 


92. For the purposes of this Act, 
where a bill or note is required to be 
protested within a specified time or 
before some further proceeding is 
taken, it is sufficient that ‘the bill or 
note has been noted for protest before 
the expiration of ‘the specified time 
or the taking of the proceeding; and 
the formel protest may be extended 
at any time thereafter as of the date 
of the noting. ! 


& Notes, 163.—-Hodgins, Bitle & Notes, 207. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


Chalmers, § 98.—Byles, 214 & s., 203.— 
Chitty, 374, 516.—Randoiph, § 1137 & a. 


98. Where a dishonored bill is au- 
thorized or required to be protested, 
and the services of a notary cannot 
be obtained at the place where ‘the bil] 
is dishonored, any justice of the peace 
resident in the place may present and 
protest such bill and give all neces- 
sary notices, and shall have all the 
necessary powers of a notary in res- 
pect thereto: 


2. The expense of noting and pro- 
testing any bill or note, and ‘the post- 
ages thereby incurred, shall be al- 
lowed and paid to the holder in addi- 
tion to any interest thereon: 


3. Notaries may charge the fees in 

1 The jurisprudence on this part of the Act 
will be found under the sections which are 
given as concording with it. 
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payer les honoraires qui leur ont été 
accordés jusqu’ici dans chaque pro- 
vince. 

4. Les formules de la première an- 
nexe du présent Acte peuvent être sui- 
vies en notant ou protestant une let- 
tre de change ou un billet et en en 
donnant avis. Une copie de la lettre 
ou du billet et des endossements peut 
être insérée dans les formules, ou la 
lettre de change ou le billet même peut 
y être annexé, et l’on peut faire en ce 
cas les changements nécessaires dans 
les formules. 

5. Le protêt d’une lettre de change 
ou d’un billet, et toute copie qui en 
sera faite par le notaire ou le juge 
de paix, dans une action, font preuve 
primä facie de la présentation et du 
refus d’acceptation ou de paiement, 
ainsi que de la signification de l’avis de 
cette présentation et du refus tels 
qu’énoncés dans le protêt. 


Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. O1, 8. 94. 


Doct, can.—Girouard, Bills & Notes, 274.— 
Maclaren, Bills & Notes, 424.—Smythe, Bills & 
Notes, 164.—Hodgins, Bills & Notes, 268. 


JURISPRUDENCE CANADIENND. 


1. Un notaire qui est un des endosseurs 
sur un billet promissoire n’a pas le droit d’ins- 
trumenter comme notaire, pour protester le bil- 


let, quand même étant porteur de ce Dij- 


let, il aurait effacé son nom et l'aurait trans- 
porté à un préte-nom à la réquisition duquel 
se ferait le dit protét; un pareil protét est nul, 
et les endosseurs sont déchargés :—Ouémet, J., 


94 Tes dispositions du présent 
Acte relatives aux chèques barrés s’ap- 
pliquent à un mandat pour toucher un 
dividende, 


Conc.—S. 8s. 75 a S81. 
Stat.—Imp. Act, 45-46 V., c. 61, 8. 95. 


Dect, can.—Girouard, Bille & Notes, 275.— 
Maclaren, Bills & Notes, 480.—Smythe, Bille 


95. Les dispositions mentionnées 
dans la deuxième annexe du présent 


DISPOSITIONS SUPPLEMENTAIRES.—3HS. 94, 95. 


each Provinee heretofore allowed 
them: 


4. The forms in the first schedule 
to this Act may be used in noting or 
protesting amy bill or note and in 
giving notice thereof. A copy of the 
bill or note and indoreement may be 
included in the forms, or the original 
bill or note may be annexed and the 
necessary changes in that behalf made 
in the forms: 


5. A protest of any bill or note, and 
any copy thereof as copied by ‘the no- 
tary or justice of the peace, shall, in 
any action be prima facte evidence of 
presentation and dishonor, and also of 
service of notice of such presentation 
and dishonor as stated in such pro- 
test. 


1890, Pelletier vs Brosseau, M. L. R., 6 C. 8, 
331; 13 L. N., 308. 


DOCTRINE ANGLAISE. 


1. The costs of the protest are recoverable 
by the holder, but when a protest Is mot neces- 
gary, the costs of such protest cannot be col- 
lected by suit: — Randolph, $ 1148. — Byles, 
415.—Chalmers, art. 213.—2 Daniel, 463. 


Vv. A. :—Story, Notes, 416, 2, 314.—ÆChai- 
mers, 94.—-Byles, 212.—-Tiedeman, § 322.— 


V. for the commission on bills of exchange, 
the Bank Act, articles 82, 83. 


84. The provisions of this Act as to 
crossed cheques shall apply to a war- 
rant for payment of dividend. 


& Notes, 166.—Hodgins, Bills & Notes, 271. 


DOCTRINE ANGLAISE. 
Chalmers, § 96.—Byles, 31. 


95. The enactments mentioned in 
the second echedule to this Act are 


DISPOSITIONS SUPPLEMBNTAIRES.—8. 96. 


Acte sont par le présent abrogéea à 
compter du jour de l’entrée en vigueur 
du présent Acte, selon qu’il est men- 
tionné dans le dite annexe. 

Toutefois, cette abrogation n’affec- 
tera rien de ce qui a été fait ou toléré, 
ni aucun droit, titre ou intérêt acquis 
ou dévolus avant l’enttrée en vigueur 
du présent Acte, non plus qu'aucune 
procédure judiciaire ou recours au 
sujet de la chose faite, ou de ce droit, 
titre ou intérêt. 

2. Rien dans le présent Acte ni 
dans aucune abrogation qu'il effec- 
tue ne modifiera les dispositions de 
PActe des banques. 

3. L’Acte du parlement de la 
Grande-Bretagne passé en ja quin- 
ziéme année du régne de sa Majesté 
le roi George III, intitulé: An Act to 
restrain the negociation of Promis- 
sory Notes and Inland Bills of Ex- 
change under a limited sum within 
that part of Great Britain called En- 
gland, et ?Acte du dit parlement pas- 
sé en la dix-septième année du règne 
de Sa dite Majesté, intitulé: An Act 
for further restraining the negotia- 
tion of Promissory Notes and Inland 
Bills of Exchange under a limited 
sum within that part of Great 
Britain called England, ne s’étendront 
ni ne s’appliqueront à aucune province 
du Canada, et les dits Actes n’auront 
pas, non plus, pour effet de nullifier 
aucune lettre de change, billet, traite 
ou ordre qui y ont été ou pourront y 
être faïts ou mis en circulation. 


Stat.—Imp. Act, 44-45 V., c. 61, 6. 96. 


Doct. can.—1. The acts referred to are re- 
pealed in England :— Smythe, 168. ° 


96. Si un Acte ou un document se 
réfère à quelque disposition abrogée 
par le présént Acte, il sera interprété 
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hereby repealed, as from the commen- 
cement of this Act, to the extent in 
that schedule mentioned: 


Provided, that such repeal shall not 
affect anything done or suffered, or 
any right, title or interest acquired 
or accrued before the commencement 
of this Act, or any legal proceeding 
or remedy in respect of any such thing, 
right, title or interest: 


2. Nothing in this Act or in any 
repeal effected thereby shall affect the 
provisions of “The Bank Act 


3. The Act of the Parliament of 
Great Britain passed in ‘the fifteenth 
year of the reign of His late Majesty 
George III, intituled “An Act to res- 
train the negotiation of Promissory 
Notes and Inland Bills of Exchange 
under’a limited sum within that part 
of Great Britain called England,” and 
the Act of the said Parliament passed 
in the seventeenth year of His said 
Majesty’s reign, intituled “An Act for 
further restraining the negotiation of 
Promissory Notes and Inland Bills of 
Exchange under a limited sum within 
that part of Great Britain called En- 
gland,” shall not extend to or be in 
force in any Province of Canada, nor 
shal] the said Acts make void any bills, 
notes, drafts or orders which have 
been or may be made or uttered 
therein. 


laren, Bille & Notes, 431.—Smythe, Bille & 
Notes, 167.—Hodgins, Bille 4 Notes, 270. 


86. Where any Act or document 
refers to any enactment repealed by 
this Act, the Act or document «shall 


oe 


1284 


et produira effet comme e’il se réfé- 
rait aux dispositions correspondantes 
du présent Acte. 

Stat.—Imp. Act, 45-46 V., © @l, 6. 98. 


97. Le présent Acte entrera en vi- 
gueur le premier jour de septembre 
prochain. * 


2340.— Dans toute matière relative 


aux lettre de change pour laquelle il. 


ne se trouve pas de disposition dans ce 
code ou dans les lois fédérales, on doit 
avoir recours aux lois d'Angleterre qui 
étaient en vigueur le trente mai mil 
huit cent quarante neuf. 

Stat.— Les mots, ‘ou dans les lois fédérales” 
ont été ajoutés par les 8S. R. Q. art. 6251 ; 
4-405 V. c. 17, 8 8: (C.), 1890. — Les 
règles de la loi commune d'Angleterre, y 
compris la lol marchande, excepté en ce 
qu'elles peuvent avoir d'incompatible avec les 
dispositions expresses du dit Acte tel que 
modifié, s'appliqueront et seront censées avoir 
été applicables, du jour où cet Acte est entré 
en vigueur, aux lettres de change, aux billets 
promissoires et aux chèques . 


Doct. can.—1. In consulting text books and 
referring to cases based on the Imperial Act, 
it must be born in mind that its language has 
been in many instances modified and in others 
wholly displaced by local laws and usages, pre- 
ferred by the Canadian Parliament. When- 


2341. Dans l’enquéte des faïts sur 
actions ou poursuites pour le recou- 
vrement de lettres de change tirées ou 
endossées par des commerçants ou au- 
tres, on doit avoir recours aux lois 
d’Angleterre qui étaient en force à 
l'époque mentionnée dans l’article qui 
précède, sans que l’on doive ou puisse 
faire une preuve additionnelle ou diffé- 
rente à raison de ce que quelqu’une 
des parties eur la lettre de change 
n’est pas commerçante. 


Cod.—S. R. B. C., c. 64, § 2.—Code Civil 
B.-C., Obl., c. 9, 8. 6. 





1 1890.— Voyez au formuiaire pour les deux 
annexes contenant les formules et les disposi- 
tions abrogées. 


DISPOSITIONS SUPPLEMBNTAIRES.—8, 97, ARTS 2340, 2341. 


be construed and shall operate as if it 
referred to the corresponding. provi 
sions of ‘this Act. 


Doct, ean. Smythe, Bills & Notes, 168. 


97. This Act shall come into force 
on the firet day of September next. ' 


2340.—In all matters relating to bill 
of exchange not provided for in this 
code or the Federal law, recourse must 
be had to the laws of ngland in force 
on the thirtieth day of May, one thou- 
sand eight hundred and forty-nine. 


ever our legislation is doubtful or silent, it is 
not to the English statute, but in Quebec to 
the Civil code, and in the event of its silence, 
to the BDnglish laws in force on the 30th. May, 
1849, that we must adhere to for guidance: 
—Girouard, Introduction, 9. 


2. It must indeed not be imagined that 
French authorities are to be wholly ignored, 
even in a province gove:n:d by Engiish ewn- 
mon law. In commercial pursuits, the rules 
prevailling among merchants, in the different 
parts of the would, are largely alike :—GI- 
rouard, 10. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNE. 


V. les décisions sous l'article 2341, C. « 


2341. In the investigation of facts, 
in actions or euits founded on bills of 
exchange drawn or endorsed either by 
traders or other persons, recourse must 
be had to the laws of England in force 
at the time specified in the last pre- 
ceding article, and no additional or dif- 
ferent evidence is required or can be 
adduced by reason of any party to the 
bill not being a trader. 


Cono.— 2840, C. c. 


Doct. can.—The contracts of the parties to 
bills of exchange and promissory notes, as ap- 
pearing upon the face of the instrument, 
whether of drawer, acceptor, maker or in- 


DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES.—ART. 2342. 


dorser, cannot be varied by parol evidence. 
Thus, in an action brought upon a bill or 
note, it is not admissible to prove that, at the 
time of making, it was verbally agreed that 
the bill or note should be renewed or not paid 
at maturity :—Maclaren, s. 8. 


Vv. A.:—Dorion, Preuve, 68. 
V. sous l'article 2840, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans une action pour recouvrer posses- 
sion d'un billet payé par l’un des demandeurs, 
le témoignage doit être réglé d'après le droit 
anglais, et la preuve verbale de tel paiement 
sera réputée légale :—Q. B., 1860, Oarden & 
Finley, 10 L. C. R., 255; 8 L. OC. J., 189; 8 
J., 232: 7 R. J. R. Q., 474. 


2. D'après notre droit, le chèque ou man- 
dat à ordre est un effet de commerce, surtout 
s’il est signé par un commercant, et le paie- 
ment peut en être prouvé par témoin, lors même 
que la somme réclamée excède 50 dollars :— 
Chagnon, 1885, Baril vg Tétreault, 29 L. OC. 
J., 208. 


3. Les billets promisoires sous croix, sont, 
quant À la preuve, soumis absolument aux 
mêmes règles que ceux où la signature du fal- 
geur est écrite par lui-même. 


4, Les règles de la preuve énoncées aux dif- 
férentes sections du Mv. 8, tit. 8, «. 9 C. «a, 
ne s'appliquent pas aux actions sur billets 
promissoires pour lesquelles 11 n'y en a& pas 
d'autres que celles énoncées aux arts 2341 et 
2342 C. ce. L'art. 208 du C. p. c, s'ajoute 
aussi bien à l’article 2841 qu'aux articles 1222, 
1228 et 1224 C. c.: mañs l’art. 208 C. p. c. 
n'attachant aucune présomption (omission, nt 
aucune déchéance à l'absence d’une dénéga- 
tion assermentée, la signature devrait, même 
sans celle-ci, être prouvée; une jurisprudence 
uniforme et constante, dans toute la province 
depuis la mise en force du C. ¢., ayant con- 
servé la règle que faisaient la s. 87 du 20 
V., «. 44 et la s. 86 du c. 83 S. R. B. C., l'in- 
térêt public exige qu'elle ne soit pas changée, et 
que, en l'absence d’une déposition assermentée 
niant les signatures sur un billet, elles soient 
prises pour admises :—Oasault, J., 1889, Straae 
vs Gilbert, 15 Q. L. R., 59; 12 L. N., 150,. 


5. On peut prouver par témoins que l’en- 
dossement d'un billet a été falt par compla!- 
sance en faveur du porteur seulement :—Da- 
vidson, J., 1891, Northfeld vs Laurance, 21 
R. L., 30; R. J. Q., 1 0. 8., 224.— Larue, 


2342. Dans les actions ou poursui- 
tes mentionnées dans l’article qui pré- 
cède, les parties peuvent être exami- 
nées sous serment, ainsi qu’il est pour- 
vu au titre Des Obligations. 


Ood.—Jdid., § 3. — Rem. — V. le Cc. D. C.s 
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J., 1897, In re Boutin, R. J. Q., 12 0. 8., 186. 


6. The law of England in force on the 80th 
May, 1849, applies only to the form, negotia- 
bility and proof of bills of Exchange or pro- 
missory notes, and not to matters of civil obli- 
gation resulting from the substance of the 
contract created thereby, in regard to which 
rpcousee must, be had to Civil code:—O. R., 
1892, Guy va Paré, R. J. Q., C. 8., 448. 

7. Lorsqu'un billet à ordre a été signé par 
deux personnes, dont l’une était commencante, 


la preuve testimoniale est admissible pour 


prouver que ce billet avait 6t6 remplacé par un 
autre billet du même montant, qui seul devait 
constituer un titre de créance contre les défen- 
deurs :—O. R., 1894, Hamtiton vs Perry, R. 
J. Q., 5 O. 8., 76.—Pagruelo, J., R. J. Q., 8 
C. 8, 66; 16 L. N., 187. 


8. Dans une action fondée sur un billet pro- 
missoire un témoin peut refuser de répondre 
pour le motif que sa réponse serait de nature 
à l’incriminer, sous le statut 56 V., c. 81, no- 
nobstant notre C. p. c.:—Otmon, J., 1894, 
Banque Jaoques-Oartier vs Gagnon, R. J. Q., 5 
C. &., 261. 


9. Le défendeur, poursuivi en paiement 
d’un chèque, plaide que le chèque-a été donné 
pour la balance du prix de vente d'un restau- 
rant, vendu par acte notarié, et que le pale- 
ment du chèque était soumis A la condition 
que la licence du restaurant serait renouvelée. 
Il fut décidé que la preuve testimoniale de 
cette condition n'était pas admissible, d'après 
Je droit anglais, parce qu'elle tendrait à con- 
tredire les termes de l'acte de vente :—Pa- 
gœuelo, J., 1895, Hébert vs St. Cyr, 1 R. de 
J., 246. 


10. La remise de chèques par une épouse À 
son époux et l'emploi que ce dermier en a fait 
peut être prouvé par témoins :—De Lorimier, 
J., 1896, Voligny va Simard, 2 R. J., 294. 

11. Parol evidence is admissible to esta- 
blish an obligation different from that ex- 
pressed on the face of a promissory note :— 
C. R., 1896, Hamilton vs Jones, R. J. Q., 10 
S. C., 496. 


12. An alleged verbal agreement to renew 
a promissory note cannot be proved by parol 
testimony :—C. R., 1896, Letellior va Oantin, 
R. J. Q., 11 8. O., 64. 

13. Parol evidence of the date when a pro- 
missory.note was endoreed in blank and trans- 
ferred by the payee is admissible :—Q. B., 
1897, Inkiel & Laforest R. J. Q., 70. B., 454. 


2342. The parties in the actions or 


” suits specified in the last preceding ar- 


ticle may be examined under oath as 
provided in the title Of Obligations. 


articles 312 et a. 
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2346. Les dispositions relatives aux 
lettres de change, contenues dans ce 
titre, s’appliquent aux billets promis- 
soires quant aux matières suivantes, 
Savoir: 


9°. La loi et la preuve applicables. 


2354. En l’absencœ de dispositions 
spéciales dans cette section, les ché- 
ques sont soumis aux règles relatives 
aux lettres de change à l’intérieur, en 
autant que application en est com- 
patible avec usage du commerce. 


° st 


TITRE DEUXIEME. - 


DES BATIMENTS MARCHANDS. 


2355. Sauf les dispositions de l’a- 
liéna suivant, la loi impériale concer- 
nant li marine marchande contient 
les dispositions relatives aux bâtiments 
anglais dans la province de Québec, 
quant aux matières auxquelles il est 
pourvu par cette loi et en autant que 
les dispositions y sont déclarées appli- 
cables. 

Les lois fédérales suivantes con- 
tiennent les dispositions relatives aux 
bâtiments quant aux matières auxquel- 
les il est pourvu par ces lois, savoir: 

1° La loi concernant l’enregistre- 
ment et la classification des navires; 

2° La loi concernant l’engagement 
des matelots; 

3° La loi concernant l’engagemen't 
des matelots sur les eaux de l’inté- 
rieur ; 

49 La loi concernant les naufrages, 
les accidents et le sauvetage; 

5° La loi concernant la sûreté des 


DES BATIMENTS MARCHANDS.—ARTS 2346, 2354, 2355. 


2346. The provisions concerning 
bills of exchange contained in this 
title apply to promissory notes when 
the relate to ‘the following subjects, 
Viz : 

&. The law and the rules of evid- 
ence to be applied. 

2354. In the absence of special 
provision in this section, cheques are 
subject to the rules concerning inland 
bills of exchange in so far or their 
application is consistent with the 
usage of trade. 


TITLE SECOND 


OF MERCHANT SHIPPING. 


2355. Subject to the provisions of 
the following paragraph, the law of 
the imperial parliament, respecting 
merchant shipping, contains provi- 
sions concerning British ships in the 
province of Quebec, in all matters to 
which such provisions extend and are 
applicable therein. 


The following federal laws contain 
provisions concerning shipe, in all mat- 
ters regulated by such laws: . 


1. The law respecting the registra- 
tion and classification of shipping; 

2. The law respecting the shipping 
of seamen ; 

3. The law respecting the ship- 
ping of seamen on inland waters; 


4. The law respecting wrecks, ca- 
sualties and salvage; 
5. The law respecting ‘the safety of 





t . 
DES BATIMENTS MARCHANDS.—ART. 2365. 


navires et des mesures à prendre pour 
prévenir les accidents à bord; 

6° La loi concernant la navigation 
dans les eaux canadiennes ; 

7° La loi concernant la responsa- 
bilité des entrepreneurs de transport 
par eau, et— 

8° La loi concernant le cabotage 
canadien. ? 


Cod.—Stat. Imp. 17 et 18 V., ¢. 104.—Rem.— 
Cette ordonnance, (Ord. de la Marine), la plas 
importante de toutes celles rendues sous le 
règne de Louis XIV, est regardée par les ju- 
risconsultes chez tous les peuples comme à peu 
prés compléte et ayant atteint un haut degré 
d’excellence. ‘ Ele forme, dit Marshall, un sys- 
tème que toute l'expérience et la sagesse des 
siècles a proclamé comme ce qu'il y a de plus 
juste et de plus convenable dans les institu- 
tions des états maritimes de l'Europe.” 

Elle a fourni en grande partie les principes 
du droit maritime d’une grande partie du conti- 
nent et est la principale base sur taquelle les 
tribunaux de l'Angleterre, au moyen d’une sé- 
rie de discussions confirmées et aidées d’une 
législation prudente, ont établl son système 
actuel. Cette ordonnance ne paraît pas avoir 
jamais été formellement enregistrée au Conseil 
Supérieur de Québec, de là vient que générale- 
ment elle n'est pas considérée comme ayant 
force de lol en cette province. Il y a cepen- 
dant un atrét de 1717, érigeant des cours d'A- 
mirauté, qui a été enregistré et qui introdul- 
sait plusieurs dispositions de Yordonmance de 
la marine. La question n'est peut-être pas 
d'une grande importance, vu que le changement 
de souveraineté a eu l'effet de remplacer les 
anciennes lois de l’Amirauté, en autant que la 
prérogative royale et le droit public y étaient 
concernés, et quant aux règ'es qui appartien- 
nent strictement au droit œunicipal privé, la 
nature de l'ordonnance est telle que ta plu- 
part de ces règles peuvent être conservées 
comme raison écrite, ayant une sanction et une 
autorité universelle. 


Cono.—C. «., 2356, 2396, 2490, 2401, 2462. 


Stat.—S. R. Q., 6254, (ref. 8. R. O., 0. 12, 
74, 75, 77, 79, 81, 82, 83.) 


1. Acoident.—V. 1’ “ Acte concernant la sure- 
té des navires et les mesures à prendre pour 
prévenir les accidents à bord”, aux 8. R. O., 
c. 77, (ref. 36 V., c. 8, 56, 67, 128), amendés 
par 52 V., c. 22; 54-55 V., c. 38; 67-58 V., c. 

- Teate abrogé.—2355. L'acte du parlement 
impérial intitulé: The Merchant Shipping Act, 
1854, contient les lois relatives aux bâtiments 
angiéis dans le Bas-Canada quant aux matières 
aumguelles i] est pourvu par cet acte et en au- 
tant que les dispositions y sont déclarées ap- 
plicables. 
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ships and the prevention of accidents 
on board thereof ; 

6. The law respecting the naviga- 
tion of Canadian waters; 

7. The law respecting the liability 
of carriers by water; 


8. The law respecting the coasting 
trade of Canada. ? 


44; 62-08 V., «. 38: 63-64 V., ©. 35; 1 MEL 
VII, c. 84.—V. sous l'article 2390, C. c. 


2. Oabotage canadten.—Cette loi se trouve 
au statut 2 Ed. VII, c. 7, 1902, (ref. 8S. R. O., 
c. 83; 33 V., c. 14.) 


3. Certificata.—Les certificats des capitaines 
et des seconds de navires sont régis par les 
S. R. C., c. 78, (ref. 46 V., c. 28.) 


4. Discipline.—La discipline à bord des bâ- 
timents de l'Etat est réglée par les S. R. C., 
€. 71, (ref. 33 V., o. 16.) 


5. Entrepreneurs de transport par eau. — 
L’ ** Acte concernant la responsabilité des en- 
trepreneurs de transport par cau”, eat le c. 
82 des S. R. C., (ref. 37 V., c. 25). — V. sous 
l'article 1238, C. c. | 


6. Enregistrement et classification. —L’“Acte 
concernant l'enregistrement et Ia colassifica- 
tion des navires” se trouve aux S. R. C., 
c. 72, (ref. 86 V., ©. 128).—V. sous l’article 
2356, C. c. 


7. Hypotheque.—V. sous l'article 2374 et a., 
C. c. | 


8. Inspection.—Les bâtiments à vapeur sont 
inspectés conformément à la loi: S. R. C., c. 
17 et 78, (ref. 45 V., c. 36), amendés par 54-56 
V., 1890, c. 37, 30, 67 ; 87-58 V., c. 45, 46, 1904. 


9. Matelots.—L'‘ Aote concernant Vengage- 
ment des matelots ”, est le c. 74 des S. R. C., 
(ref. 36 V., ©. 129), amendé par 53 V., c. 16: 
Code criminel, 5456 V., 1892, art. 381.— 
L'engagement des matelote sur les eanx de 
l’intérieur est régie par le c. 75 des 8. R. C., 
(ref. 88 V., oc. 29) ; amendés par 66 V., c. 243 
1 Ed. VII, ¢. 83.—V. sous les articles 1671, 
2396, 2404, 2405, C. c. 


10. Merchant Shipping Act, 1894.—La lol 
impériale “Acte de la Marine Marchande, 1894" 
est reproduite par le Statut 58-59 V., 1894.— 
Elle est en force depuis le 25 août 1894. 


11. Marine madades.—, ‘ Acte concernant 
les marine malades et indigents ” est aux 8, 





1 Abrogated teæt.—2855. The act of the im- 
perial parliament intituled: The Merchant 
Shipping Act, 1864, contains the law concern- 
Ing British ships in Lower Canada in all mat- 
ters to which ite provisions extend and are 
applicable therein. 
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1288 


R. C., c. 76, (ref. S1 V., c. 64; 88 YV., o. 81 ; 
47 V., ©. 2); amendés par 50-61 V., c. 40, 1887. 


12. Navigation intérieure. — Les règles con 
cernant la navigation dans les eaux canadien- 
nes sont aux 8S. R. C., c. 79, (ref. 43 V., o. 29; 
44 V., o. 21; 49 V., o. 4).—V. aussi |’ “Acte 
concernant le pilotage.”—S. R. C., c. 80, (ref. 
36 V., c. 54; 45 V., o. 32); amendés par 56-56 
V., c. 20, 1892, et 2 Hd. VII, c. 27, (1902). 


18. Ptlotage.—Le pilotage canadien est régi 
par les 8S. R. C., c. 80; amendés par les 
statuts 56-56 V., ©. 20, (1602); et 2 Ed. VII, 
c. 27, (1902). 


14. Pont et charge.—-L'‘ Acte concernant 
les lignes de Pont et de oharge’’, est le c. 40 
de 54-55 V., 1801; amendé par 56 V., c. 22, 
1808. 


15. Sauvetage et acoldente.—Tout ce qui con- 
cerne les naufrages des navires, le sauvetage 
et les épaves est régi par 1’ “ Acte concernant 
les naufrages, les acoidents et le sauvetage ’’, 
8. RB. C., c. 81, (ref. 36 V., o. 56) ; amendés per 
56 V., c. 28, 1898. 


16. Sinietree maritimes.—Le statut 1 Hd. 
VII, c. 35, 
enquêtes sur lee simistres maritimes.” 


17. Transport.—V. sous l'article 2359 et s., 
C. c. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The Code Marine, if it ever was in force, 


CHAPITRE PREMIER. 


DE L'ENREGISTREMENT DES BATI- 
MENTS. 


2356. Les bâtiments anglais doivent 
être enregistrés de la manière et d’a- 
près les règles et formalités prescri- 
tes dans les lois à 
nées en l’article qui précède. 


Ood.—The Merchant Shipping Act, 1854, 
part. 2, as. 17, 19, §§ 2, 8.—Abbott, part. 1, 
c 2.—Rem.—On peut observer que ce système 
d'enregistrement est fondé sur des considéra- 
tions d'intérêt public et est compulsoire. Les 
bâtiments qui ne tombent pas dans la caté- 
gorie que les lois d’enrégistrement ont en vue 
sont soumis aux règles qui s'appliquent géné- 
ralement aux choses mobilières. 


Stat.—Les mots: “dans l'acte” qui se trou- 
vaient après le mot: “prescrites” ont 6té rem- 
placés par les mots: “ dans les lois À cet effet”; 


contient I’ ‘‘Acte concernant les : 


cet effet mention- | 


4 ¢ 
DE L ENREGISTREMENT DES BATIMENTS.-—ABT. 2356. 


was no part of the common law of Canada, bat 
a part of the public law, and consequently su- 
perseded by the effect of the conquest; and if 
it was law in the admiralty jurisdiction alome, 
whether it was public or common, the intre- 
duction of the English Admiralty law aboliah- 
ed it:—K. B., 1812, Baldwin & Gibbon, Stu- 
art’s Rep., 12; 1 R. de L., 5300; 2 R. de L., 
74; 18 R. L., 637; 1R. J. R. Q., 148, 498, 
518. . 


2. Under the provisions of the Colonial 
Laws Validity Act, 28 and 29 V. (Imperial), c. 
68, passed in 1865, any colonial law repugnant 
to the provisions of an Imperial statute having 
force in Canada is inoperative to the extent 
only of such repugnancy, and not otherwise. 


3. The only repugnancy between section 104 of 
the Seamen’s Act, Canada, R. 8. C., c. 74, and 
section 236 of the Imperial Merchant Shipping 
Act, 1804, is where the ship from which the 
desertion takes place is a British dhip. Hence, 
cases which relate to deserters from ships 
which are not alleged and proved to have been 
registered as British ships, alone fall under 
the operation of the Canadian Act. 

4. A case of hardoring seamen deserting 
from a ship not alleged and proved to be a 
British ship, and which at the time of the 
alleged desertion was lying in the port of Mont- 
real, was rightly brought under the Seamen’s 
Act, Canada :—O. B. R., 1900, O’Dea & The 
Queen, R. J. Q.,9 O. B. R., 158. 


CHAPTER FIRST. 


OF THE REGISTRATION OF SHIPS. 


& 


2356. The registration of British 
ships, when necessary, is effected in 
the manner and according to the rules 
and forms prescribed in the laws for 
that purpose mentioned in the preced- 
ing article. 


et les mots: “Les bâtiments de moins de 15 
tonneaux et ceux de moins de 30 tonneaux de 
port, employés respectivement A certaines navi- 
gations particulières ou dans le commerce de ca- 
botage, tel que apécifié dans l’acte ci-dessus men: 
tionné, ne sont pas assujettis à l'enregistrement” 
qui se trouvaient à la fin de l’article, ont été re- 
tranchés par les 8. R. Q., 6255, (ref. 8. R. OC. c. 
72). 

Enregietrement. — L'acte conoernant l'en- 
régistrement et la classification des navires, est 
le c. 72 des 8. R. C., (ref. 86 V., o. 128). 


DE L'ENREGISTREMENT DES BATIMENTS.—ART. 2357. 1289 


Art. 4.—Les navires suivants ne sont pas 
Soumis aux dispositions de cette partie du pré- 
sent acte, savoir: 

(a.)—Les navires ayant un pont entier ou 
fixe, n'étant pas mus entièrement ou en partie 
& la vapeur et dont le jaugeage n'exxède pas 
dix tonneaux ; 

(d.) Les navires n'étant pas mus entière- 
ment ou en partie À la vapeur, et n'ayant pas 
die pont entier ou fixe, quel que soit leur ton- 
page. 

Nul vaisseau n'est reconnu comme navire 
britannique s’il n'est enregistré L'acte ci- 
dessus pourvoit au jaugeage et a l'enregistre- 
ment des navires non exemptés par l'art. 41 
ci-dessus aux permis d'entreprendre le voyage, 


2357. Tout bâtiment mû entière- 
ment ou partiellement par la vapeur, 
quel que soit son tonnage; de même que 
tout bâtiment de plus de dix tonneaux, 
non mû entièrement ou partiellement 
par la vapeur, et ayant un pont entier 
ou fixe, bien qu’autrement réputé par 
la loi bâtiment anglais, doiven!t,—pour 
être reconnus comme bâtiments an- 


glais et être admis à participer aux’ 


privilèges des bâtiments anglais en Ca- 
nada,—étre enregistrés ‘tel que pres- 
crit dans la loi fédérale concernant 
Penregistrement et la classification des 
navires. 

2. Le propriétaire d’un bâtiment 
n’étant pas un navire dans le sens du 
paragraphe précédent, doit obtenir un 
permis de l'officier autorisé à l’accor- 
der; le tout de la manière et aux con- 
ditions prescrites dans la loi fédérale 
ci-dessus mentionnée. 2 


Cod.—-8S. R. C., o. 41, 82. 1, 2, 8, 4, 5, 6. 


Stat. —S. R. Q., 6256, (ref. S. R. O., 0. 72, 
er, 5, 25). V. sous l'art. 2356, C. c. 





1 Teæte abroge.—2357. Toute personne qui ré- 
clame la propriété d'un bâtiment du port de 
pros de quinze tonneaux naviguant à l’intérieur 
de cette province et non enregistré comme 
bâtiment anglais, doit faire enregistrer son 
droit de propriété et en obtenir un certificat 
de l'officier autorisé À l’accorder; le tout de la 
manière et suivant les règles et les formalités 
prescrites par l'acte intitulé: Aote concernant 
l'enregistrement des vetsseaum naviguant à 
l’intérieur. - 


aux règles À observer a l'égard des noms des 


navires, aux déclarations des capitaines en 


cas d'avarie ou de perte du navire, aux exemp- 
tion d'enregistrer, au changement de proprié- 
taire et aux garanties pour des avances de 
deniers sur des navires en vole de construction. 
Cette dernière partie forme la matière des arts 
2376, 2376, 2376a, 2376b, 2377, 2877Ta, 2378, 
2379, 23790, 2380, 2381 et 2882 suivants. 

Cabotage canatien.—L’Acte concernant le 
oabotage canadien se trouve au statut fédé- 
ral, 2 Ed. 7, c. 7, (1902), (ref. les 8. R. O., 
c. 83; 88 V., c. 14).—II déclare que le cabo- 
tage canadien ne pourra se falre que par des 
mavires britanniques, excepté en cas de dé 
tresse. 


2357. Every ship propelled either 
wholly or in part by steam, whatever 
her tonnage, as well as every ship not 
propelled wholly or in part by steam, 
of more than ten tons burthen, and 
having a whole or a fixed deck, al- 
though otherwise by law deemed to be 
a British ship shall, to be recognized 
as a British ship and to be admitted to 
the privileges of a British ship in Can- 
ada be registered in the manner and 
according to the formalities prescribed 
in the federal law respecting the regis- 
tration or classification of ships. 


2. The owner of a vessel, not being 
a ship, within the meaning of the pre- 
ceding paragraph, must obtain a li- 
cenee from the officer authorized to 
grant ‘the same, the whole in the man- 
ner and under the conditions pres- 
cribed in the above mentioned federal 
act. * 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A foreign-buillt owned in Canada which has 
been given a certificate from a British Consul 

1 Abrogated teæt.—2857. All persons claim- 
ing property in any vessel of over fifteen tons 
burthen navigating the inland waters of this 
province, and not registered as a British ship, 
must cause thelr ownership to be registered 
and obtain a certificate of such registry from 
the person authorized to grant the same; the 
whole in the manner and according to the 
rules and forms prescribed in the act inti- 
tuled: An act respecting the registration of 
inland vessels. 
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and comes into Canada for the purposes of 
being registered, as a Canadian ship is liable 
to duty under section 4 of the Customs’ Tariff 
Act, 1897. A taxing Act is not to be cons- 


2358. Les règles spéciales relatives 
au jaugeage des bâtiments des espèces 
mentionnées en l’article précédent, au 
certificat du constructeur, au change- 
ment de maîtres, à celui du nom de tels 
bâtiments, aux certificats de propriété 
et endossements, aux permis, et celles 
relatives aux pouvoirs et aux devoirs 
des percepturs et autres officiers à 
l'égard de cette matière, sont conte- 
nues dans la loi fédérale à laquelle 
il est c:-dessus renvoyé. 

Cod.—Ibid., sa. 7, 8, 9, 10, 11, 12, 19, 20, 
21, 22, 28. 


Stat.—Les mots: “A l'octroi des certificats” 
ont été remplacés par les mots: “aux certificats”; 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DU TRANSPORT DES BATIMENTS ENRE- 
GISTRÉS. 


2359. Le transport d’un bâtiment 
anglais enregistré ne peut se faire que 
par un bordereau de vente fait en pré- 
sence d’un témoin ou plus, et conte- 
nant l’exposé ~rescrit par la loi impé- 
riala concernant la marine marchande, 
et entré au livre d’enregistrement de 
propriété, tel que pourvu par cette loi. 
Les règles concernant les personnes 
habiles à faire et à recevoir tels trans- 
ports, ainsi que celles relatives à l’en- 
registrement et au certificat de pro- 
priété et à la priorité des droits, sont 
contenues dans la même loi. 

Cod.—Stat. Imp. 17 et 18 V., c. 104, s. 81, n. 


10, 11.—Smith, Merc. Law, (6¢ édit.), 30, 
193-4.—Abbott, on Shipping, 57, 68. 


C. de Com. 196.-—-La vente volontaire d’un 
navire doit être faite par écrit, et peut avoir 


DU TRANSPORT DES BATIMENTS ENREGISTRES.—ARTS 2358, 2359. 


trued differently from any other statutes :— 
C. Supr., 1902, The King & Algoma Centraï 
Railway Oo., 32 R. O. Sup., 277. 


2358. The special rules concerning 


the measurement of vessels of the des- 


cription mentioned in the preceding 
article, concerning builders’ certifica- 
tes, change of masters and change in 
the names of such vessels, certificates 
of registration and endorsement there- 
of, permits and those concerning the 
authority and duties of collectors and 
other officers in relation thereto are 
contained in the federal act above re- 
ferred to. 
les mots: “& l'endossement de ces certificats”, 
par le mot: “endossement”; le mot: “i’acte”, 
par: “la loi fédérale”, et le mot: “permis” a 


été ajouté par les S. R. Q., 6256, (ref. 8. RB. 
C. c, 72).—V. sous lant. 2356, C. c. 


CHAPTER SECOND. 


. OF THE TRANSFER OF REGISTERED 
VESSELS. 


2359. The transfer of registered 
British ships can be made only by a 
bill of sale executed in the presence 
of one or more witnesses, containing 
the recital specified in the imperial law 
respecting Merchant Shipping, and 
entered in the book of registry of 
ownership in the manner in the said 
law prescribed. The rules respecting 
ihe persons qualified to make and re- 
ceive such transfers and respecting the 
registry and certificate of ownership 
and priority of right are contained in 
the said law. 
lien par acte public, ou par acte sous signa- 
ture privée.—-Elle peut être faite pour le na- 


vire entier, ou pour une portion du navire,— .- 
Le navire étant dans le port ou en voyage. 


Conc.—€C. ¢., 1472, 2470. 
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Stat.—Les mots: “par l'acte du parlement 
impérial intitulé: The Merchant Shipping Act, 
1854 ””, ont été remplacés par les mots: ‘ par 
la loi impériale concernant ia Marine Mar- 
chande ”, et le mot: “acte”, a été remplacé 
par le mot: “lol’’, par les 8S. R. Q., 627, (ref. 
8. R. O., ¢. T2, et 120, 8. 52). 

Merchant Shipping Act, 1804, 67-56 Y., oc. 
60, Imp. Act 1—Qualification for owning Brit- 
ish ship.—A ship shall not be deemed to be a 
British ship unless owned wholly by persons 
of the following description (in this Act re- 
ferred to as persons qualified to be owners of 
British ships), namely: 

(a). Naturalborn British subjects; 

(0.) Persons naturalised by or in pursuanice 
of an Act of Parliament of the United Kingdom, 
or by or in pursuance of an Act or ordinance 
of the proper legislative authority in a British 
possession ; 

(c.) Persons made denizens by letters of 
denization; and; 

(d.) Bodies corporate established under and 
subject to the laws of some part of Her Ma- 
jesty’sa dominions, and having their principal 
place of business in those dominions: Provided 
that any person who either— 

($) being a natural-+orn British subject has 
- taken the oath of allegiamce to a foreign sover- 
eign or state or has otherwise become a citizen 
or subject of a foreign state; or 

(4%) has been naturalised or made a denizen 
as aforesaid; shall not be qualified to be own- 
er of a British ship unless, after taking the 
said oath, or becoming a citizen or subject of 
& foreign state, or on or after being naturalised 
or made denizen as aforesaid, he has taken the 
oath of allegiance to Her Majesty the Queen, 
and ie during the time he fs owner of the ship 
either resident in Her Majesty’s dominions, or 
partner in a firm actually carrying on business 
in Her Majesty’s dominions. 

Art. 24.—Transfer and transmission.—(1.) 
A registered ship or a share therein (when 
disposed of to a person qualified to own a 
British ship), shall be transferred by bill of 
sale. 

(2.) The bill of sale shall contain such des- 
cription of the ship as is contained in the 
surveyor’s certificate, or some other description 
sufficient to fdentify the ship to the satisfac- 
tion of the registrar, and shali be in the form 
marked A. in the first part of the First Sche- 
dule to this Act, or as near thereto as cir- 
cumstances permit, and shall be executed by 
the transferor in the presence of, and be at- 
tested by, a witness or witnesses. 

25. —- Where a regietered ship or a share 
therein is tranaferred, the transferee shall not 
be entitled to be registered as owner thereof 
until he, or, in the case of a conporation, the 
person authorised by this Act (a) to make de- 
clarations on behalf of the corporation, has 
made and signed a decleration (in this Act 
called a declaration of transfer) referring to 
the ship, and containing— 

(a.) A statement of the qualification of the 
transferee to own a British ehip, or if the 
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transferee is a corporation, of such circum- 
stances of the constitution and business there- 
of as prove it to be qualified to own a British 
ship; and 

(b.) A declaration that, to the best of his 
knowledge and belief, no unqualified person or 
body of persons:is entitled as owner to any 
legal or beneficial interest In the Ship or any 
share therein. 

26.——(i1.) Every bill of sale for the transfer 
of a registered ship or of a share therein, when 
duly executed shall be produced to the regis- 
trar of her port of registry, with the deciara- 
tion of transfer and the registrar shall there- 
upon enter in the register book the name of 
the transferee as owner of the ship or share, 
and shall endorse on the bil) of sale the fact 
of that entry having beem made, with the day 
and hour thereof. 

(2.) Btls of sale of a ship or of a share 
therein shall be entered in the register book 
in the order of their production to the regis- 
trar. 

27.—(1.) Where the property in a registered 
ship or share therein: is transmitted to a per- 
son qualified to own a British ship on the mar- 
riage, death, or bankruptcy of any registered 
owner, or by any lawful means other than by 
a transfer under this Act. 

(a) That person shall authenticate the 
transmission by making and signing a declara- 
tion (in this Act called a declaration of trans- 
miseion), identifying the ship and containing 
the several statements hereinbefore registered 
to be contained in a declaration of transfer, or 
as near thereto as circumstances admit, and 
also a statement of the manner in which and 
the person to whom the property has been 
transmitted ; 

(b.) If the transmission takes place by vir- 
tue of marriage, the declaration shall be ac- 
companied by a copy of the register of the 
marriage or other legal evidence of the celebra- 
tion thereof and shall declare the identity of 
the female owner; 

(c.) If the tranemission is consequent on 
bankruptcy, the declaration of transmission 
shall be accompanied by such evidence as !3 
for the time being receivable In courts of jus- 
tice as proof of the title of persons claiming 
under a bankruptcy ; 

(d.) If the transmission is consequent on 
death, the declaration of transmission shall be 
accompanied by the instrument of representa- 
tion, or an official extract therefrom. 

(2.) The registrar, on receipt of the declara- 
tion of transmission so accompanied, shall en- 
ter in the register book the name of the person 
entitled under the transmission as owner of 
the ship or share the property In which has 
been tranemitted, and, where fhere is more 
than one such person, shall enter the names 
of all those persons, but those persons, how- 
ever numerous, shail, for the purpose of the 
provision of this Act with respect to the num- 
ber of persons entitled to be registered as own- 
ers, be considered as one person. 

28.—(1.) Where the property in a registered 
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ship or share therein is transmitted on mar- 
riage, death, bankruptcy or otherwise to a 
person not qualified to own a British ship, 
then—if the ship is registered in England or 
Ireland, the High Court; if the ship is regis- 
tered in Scotland, the Court of Session ; or 
(b.) If the ship is registered in any British 
possession, the court having the principal civil 
jurisdiction in that poseession; or if the ship 
is registered in a port of registry established 
by Order in Council umder this Act, (c.) the 
British court having the principal civil juris- 
diction there; may on application by or on be- 
half of the unqualified person, order a sale of 
the property so tranamitted, and direct that the 
proceeds of the gale, after deducting the ex- 
penses thereof,—be paid to the person entitled 
under such transmission or otherwise as the 
court direct. 

(2.) The court may require any evidence in 
support of the application they think cequisite, 
and may take the onder on any terms and con 
Gitions they think just, or may refuse to make 
the order, and generally may act in the case 
ag the justice of the case requires. 

(3.) Every such application for sale must be 
made within four weeks after the occurrence 
of the event on which the transmission has 
taken place, or within sach further time (not 
exceeding in the whole one year from the date 
of the occurrence) as the court aliow. 

.(4.) If such an application is not made 
within the time aforesaid, or if the court re- 
fuse an order for sale, the ship or share trans- 
mitted shall thereupon be subject to forfeiture 
under this Act (d.) 

20.—Where any court, whether under the 
preceding section of this Act, or otherwise, 
order the sale of any ship or any share there- 
in, the order of the court shall contain a de- 
claration vesting in some person named by the 
court, the right to transfer that ship or share, 
and that person shall thereupon be entitled to 
transfer the ship or share in the same manner 
and to the same extent as if he were the re- 
gistered owner thereof, and every registrar 
shall obey the requisition of the person s0 
named in respect of any such transfer to the 
same extent as if such person were the regis- 
tered owner. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A Dill of sale of a ship, in which the 
register is inserted but not the indorsements of 
the register, is nevertheless a bill of sale under 
26 Geo. 3, c. 60, s. 17:—K. B., 1812, May- 
rand & Boudreau, 2 R. de L., 738; 2 R. J., R. 
Q., 155. 


2. The register must be inserted and trans- 
erlbed in a bil of sale of a ship, unless she be 
under circumstances which constitute an ex- 
ception to the general provision of the registry 
acts. and if in fact she be under such circums- 
tances they must be specially pleaded :— 
K. B., 1813, Pelletier & Blagdon, 2 R. de L., 
78; 2 R. J. R. Q., 155. 


8. A certificate of registry with an indor- 


‘brought to sale by 
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sement to another person, which refers to a 
bi of sale of the vessel so registered, is no 
evidence of property in the indorsee without 
the bill of sale :—X. B., 1818, Prévoet & Fart 
bait, 2 R. de L., 74, 8838; 2 R. J. R. Q.,, 155, 
247; 83 R. J. R. Q., 444. 


4. La vente d'un navire, faite par acte sous 
seing privé mon enregistré, rend l'acheteur 
propriétaire même à l'égard des tiers:—0. B. 
R., 1870, Michon va Marcotte, 9 Q. L. R., 330. 


5. A bill of sale by way of mortgage of a 
vessel registered under the former statute. 
(C. 8. C., c. 41, repealed by 37-38, V. ¢. 128, 
s. 8), made since such repeal, in the form 
usual under the former statute, creates a 
valid mortgage on such vessel that she should 
be first re-enregistered under the Imperial Mer- 
chant Shipping Act of 1854, and the form 
I of said Act adhered to. The form of bill of 
sale by way of mortgage was in the case of 
such vessel sufficiently near the form I of 
the Merchant Shipping Act to be valid there- 
under :—0. &., 1878, Daoust vs MoDonald, 22 
Lh. ©. J. 79; 1 L. N., 218; 15 KR. L., 118: 
21 R. J. R. Q., 1, 536. 


6. Under the Merchant Shipping Act of 
1854, a mortgage executed before one witness 
is valid. . 


7. A vessel which has been mortgaged un- 
der the Merchant Shipping Act of 1854, and 
the mortgage registered, cannot be seized or 
any subsequent creditor 
of the mortgagor without the consent of the 
mortgagee, or the order of a court of com- 
petent jurisdiction; though the vessel at the 
time of the seizure be in the actual possession 
of the mortgagor and the term for the re- 
payment of the mortgage debt has not yet 
elapsed :—C. R., 1880, Ross ve Smith, 28 L. 
C. J., 309; 2 L. N., 362; 8 L. N., 76, 112; 10 
R. L., 210; 15 KR. L., 119. 


8. La vente judiciaire d'un vaisseau enre- 
gistré, sous l'empire de l'acte imperlal . “The 
Merchant Shipping Act, 1854, confère à 
l'adjudicataire un titre utile qui ne peut pas 
être mis en question par le tiers qui n'a pas 
sur le même vaisseau un titre enregistré et lul 
permet d'opposer la salsie du même vaisseau, 
faite à la poursulte d'un créancier de la per- 
sonne sur laquelle il a dé été vendu, quoique 
cette personne paraisse encore, par le livre- 
registre, être le propriétaire enregistré du vais- 
seau, 


9. L'adjudicataire, À la vente dun vais- 
seau ainsi enregistré, peut, même après une 
seconde saisie, du même vaisseau sur la même 
même personne qui paraît encore par le livre- 
régistre en être le propriétaire, perfectionner 
son titre, en faisant signer À l'officier judi- 
claire qui a fait la vente un acte de vente dans 
la forme voulue, pour pouvoir se faire porter 
lui-même propriétaire sur le livre-régistre et 
faire enregistrer cet acte et da déclaration re- 
quise à cette fin:—0. R., 1880, Bourbeau vs 
Cartier, 6 Q. L. R., 129. " 








DU TRANSPORT DES BATIMENTS ENREGISTRÉS.—ARTS 2360, 2361. 1293 


2360. Le transport de bâtiments 


enregistrés en Canada se fait en con- 
formités Ces dispositions de Particle 
précédent. ? 


Ood.—8. RB. C., c. 41, ss. 18, 16. 


Stat.—S. R. Q., G@258, (ref. 8. I., 17418 V., 
©. 104; 8. R. O., 0. 72). 


JUBISPRUDENCE CANADIENND. 


1. La vente d'un bateau & vapeur, per 
voie d’hypothéque, ou l'hypothèque par vole 
de vente, est nulle À l'égard des tiers gi elle 
n'est pas enregistrée suivant les dispositions 
de l’art 2360 C. c. :—Torrance, J., 1868, Vau- 
tier vs Lo Ole de N. de Beauharnois, 13 L. CO. 
J, 52; 19 R. J. R. Q., 75, 562; 18 R. L., 637. 


2. La vente ou transport d'un bâtiment co- 
lonial naviguant à l'intérieur doit être enregis- 
trée au désir des articles 2960 et 2361 du Code 


2361. Le transport de bâtiments 
ou vaisseaux décrits dans les articles 
2359 et 2360 qui n’est pas fait et enre- 
gistré de la manière y prescrite, ne 
transmet à l’acquéreur aucun titre 


ou intérêt dans le bâtiment ou vais- 


seau qui en est l’objet. 


Cod.— Stat. Imp.; loc. oft., 8. 48.—S. RB. C., 
loo. oit.—Smith, Merc. Law, loc. oit., 38.— 
Abbott, on Shipping, loc. cit. 


Stat.—Les mote: “ deux articles précédents”, 
ont été remplacés par les mote et nombres : 
“articles 2359 et 2360 ” ; et le mot: ‘ respec- 
tivement ”, par le mot: “y", par les 8. R. C., 

259, (ref. 8. R. O., c. T2.) 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'enregistrement d’un vaisseau dans la 
vue d'en transférer la propriété doit être fait 
par le collecteur des douanes, et non pas par son 
député. Dans l'espèce, l'enregistrement fait n’a 
pu transférer la propriété du vaisseau sais! :— 
K. B., 1964, Mulholland & Benning, 15 L. CO. 
R., 284; 13 R. J. R. Q., 208. 








1Teæte abrogé.—2860. Le transport entre 
sujets anglais de bâtiments coloniaux navi- 
guant à l'intérieur de cette province et enre- 
gistrés, mais non comme bâtiments anglais, ne 
peut se faire que par un bordereau de vente 
ou autre écrit contenant les énonciations spé- 
cifiées dans l'acte provincial intitulé: Aote 
concernant Venrégistrement des vaisseauæ na- 
viguant à l’intérieur, et enregistrer dang le 
registre de propriété, tel que pourvu par cet 
acte. 


2360. The transfer of ships regis- 
tered in Canada is effected in accord- 
ance with the provisions of the pre- 
ceding article. * 


civil, et à défaut de tel enregistrement établis- 
sant telle vente ou transport, les créanciers 
pourront s'adresser au propriétaire enregistré 
au moment où le crédit a été donnée à tel bâti- 
ment, pour être payés de leurs créances :— 
C. R., 1885, Sinoennes MoNaughton Line — vs 
Bange 30 L. O. J., 296. 


8. La vente d'un vaisseau, par acte de- 
vant notaire, non enregistrée, lorsqu'elle n'est 
pas suivie de possession réelle, n’équivaut pas 
au titre mentionné dans 2860 C. c., ni à l'hy- 
pothèque mentionnée au c. 8, du tit. 2, du 
liv. 4 du Code civil :-—X. B., 1800, Brulé & Pré- 
vost, 18 R. L., 684 :—0. R., 16 R. L., 219; 34 
J., 188. 


2861. Transfers of ships and ves- 
sels of the description specified in ar- 
ticles 2359 and 2360 not made and re- 
gistered in the manner therein pres- 
cribed, do not convey to the purchaser 
any title or interest in the ship or ves- 
sel intended to be sold. 


2. By C..c. 2361, tranefers of a Canadian 
steamer, not made and registered in the man- 
ner prescribed by the Act respecting the regis- 
tration of inland vessels, referred to im C. c. 
2360, did not convey to the purchaser any 
title or interest in the vessel] intended to be 
sola :—Torranoce, J., 1870, Calvin vs Tranohe- 
montagne, 14 L. OC. J., 210; 18 R. L., 637; 20 
R. J. R. Q., 134, 533, 540. 


3. La vente judiciaire d’un bâtiment mar- 
chand ne confère aucun droit de propriété & 
l'adjudicataire, a l'encontre d'un acquéreur an- 
térieur dont l'acte de vente (sale by way of 
mortgage) a été enregistré à la douane sur le 
certificat de propriété du vaisseau:—C. R., 
1871, Hamilton vs Kelly, 3 R. L., 564; 16 J., 
320; 2 R. L., 735; 15 R. L., 118; 1 R. OC. 
240 : 2 R. C., 470; 21 K. J. R. Q., 509, 564. 


1Abrogated teæt.—2360. The transfer bet- 
ween British subjects of registered colonial 
vessels navigating the inland waters of this 
province, not registered as British ships, can 
be made only by a bill of sale or other ins- 
trument In writing containing the recital spe- 
cifled In the act of the provincial parliament, 
intituled: An act respecting the registration 
of inland vessels, and intered in the book of 
registry of ownership, in the manner in the 
said act provided. 
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2362 à 2372. Les articles 2362, 
2363, 2364, 2365, 2366, 2367, 2368, 
2369, 2370, 2371 et 2372 sont abrogés 
par la loi fédérale concernant l’enregis- 
trement et la classification des na- 
vires. ! 


Stat.—S. R. Q., 8260, (ref. %6 V., oc. 128, 


2373. Les bâtiments contruits en 
cette province peuvent aussi être trans- 
portés en garantie de prêts de la ma- 
nière exposée dans le chapitre. qui suit. 


CHAPITRE TROISIEME. 


DE L’HYPOTHEQUE SUR LES BATI- 
MENTS. 


2374. Les règles concernant l’hy- 
pothèque sur les bâtiments pour prêts 
à la grosse sont contenues dans le titre 
Du prêt à la grosse. 

L’hypothéque sur bâtiment anglais 








1 Teæte abrogé.—0862. Il ne peut être enre- 
gistré de transport d’une fraction d’une des 
soixante et quatre parte dans lesquelles ies 
bâtiments enregistrés sont divisés en vertu de 
la lol; et il ne peut non plus être enregistré, 
par suite de ventes, plus de trente-deux per- 
sonnes comme propriétaires en même temps de 
tel bâtiment. 


2363. Lorsque iles personnes enregistrées 
comme propriétaires légaux des parts d'un b&- 
timent destiné à l'intérieur n’excddent pas ie 
nombre de trente-deux, de droit que peuvent 
avoir en équité les mineurs, les héritiers, les 
légataires, ou les créanciers au-delà de ce nom- 
bre représentés par tels propriétaires ou quel- 
qu’un d'eux, ou ayant leurs droits, ne peut 
être affecté. 


2364. Si, dans quelque temps que ce soit, le 
droit d'un: des propriétaires d'un bâtiment navi- 
‘guant à l'intérieur ne peut être divisé en un 
nombre entier des soixante-quatre parts inté 
grales, ea propriété, quant aux fractions de 
parts, n'est pas affectée par le défaut d’enre- 
‘gistrement. 


2365. Tout nombre de propriétaires nommés 
dans le certificat de propriété et membre d’ure 
société faisant commerce dane quelque partie 


2362 to 2372.—Articles 2362, 2363, 
2364, 2365, 2366, 2367, 2368, 2369, 
2370, 2371 and 2372 are repealed by 
the federal act respecting the registra- 
tion and classification of shipping. * 


(C.) 


2373. Vessels built in this province 
may also be transferred in security 
for loans in the manner declared in 
the next following chapter. 


CHAPTER THIRD. 


OF THE MORTGAGE AND HYPOTHECA- 
TION OF VESSELS. 


2374. The rules concerning the hy- 
pothecation of vessels by contract of 
bottomry are contained in the title 
Of Bottomry and Respondentra. 

The mortgage and hypothecation of 


1Abrogated teat.—2sez. No transfer of a 
fractional part of one of the sixty-four shares 
into which registered sbips and vessels are 
by law divided can be made or registered; nor 
can any number of persone greater than thirty- 
two be, by reason of any sale, registered as 
owners of any ship or vessel at the same time. 


2368 When the persons registered as legal 
owners of the shares in an inland vessel do 
not exceed thirty-two in number, the equitable 
title of minors, heirs, legatees, or creditors ex- 
ceeding that number, duly represented by or 
holding from such owners, or any of them, is 
mot affected. 


2364. If at any time the property of any 
owner of an inland vessel cannot be reduced 
by division into any number of integral sixty- 
fourth shares, his right of ownership to the 
fractional parts is not affected by reason of 
their not having been registered. 


- 2865. Any number of owners named in the 
certificate of ownership being partners in a 
copartnership carrying on trade in any part of 
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enregistré s'établit suivant les disposi- 
tions contenues dans la loi impériale 
concernant la marine marchande. 


Cod.—-S. s. 66 et s. 


Stat.—Les mots: ‘ l’Acte du parlement impé- 
rial intitulé: The Merchant Shipping Act, 
1854”, ont été remplacés par ‘la loi impériale 
concernant la marine marchande’’, par les S. 
R. Q., 6261, (ref. 8. Q., 4718 V., o. 104; 8. 
R. C., c. 72.) 

Merchant Shipping Act, 1804, 57-568 Y., o. 60, 
Imp. Act 31.—Mortgages.—(1.) A registered 
Ship or a share thereiln may be made a secur- 
ity for a loan or other valuable consideration, 
And the instrument creating the security (in 
this Act called a mortgage), ehall be in the 
form marked B. in the first part of the First 
Schedule to this Act, or ag near thereto as cir 
cumstances permit, and on the prouuction of 
such instrument the registrar of the ship’s 
port of registry shall] record it in the register 
book. 

(2.) Mortgages shall be recorded by thé re- 
gistrar m the order in time in which they are 
produced to him for that purpose and the re- 
gistrar shall by memorandum under his hand 
notify on each mortgage that it bas been re- 
corded by him, stating the day and hour of 
that record. 

32. — Where a registered mortgage is dis- 
charged, the registrar shall, on the production 
of the mortgage deed, with a receipt for the 


des domaines de Sa Majesté, peut posséder ‘an 
bâtiment de l’intérieur, ou des parts dans ca 
bâtiment au nom de la société comme proprié- 
taires conjoints, sane désigner l'intérêt indivi- 
duel qu'y a chacun, et le bâtiment ainsi pos- 
s6dé est censé sous tous rapports propriété de 
la société. 


2866. Lorsque le bordeareau de vente pour 
1e transport d'un bâtiment ou de quelque part 
en icelui est entré dans le livre d’enregistre- 
ment des certificats de propriété, il transfère 
la chose qui en est l’objet A toutes fins et à 
l'encontre de toute personne autre que les ac- 
quéreurs ou créanciers hypothécaires subeé- 
quents qui ont les premiers obtenu l’endosse- 
ment qui doit être fait sur le certificat de pro- 
priété, alnsi qu'il est cl-après déclaré. 


2367. Iorsqu'un bordereau de vente pour 
ic transport d'un bâtiment entier naviguant 
à l'intérieur, ou pour quelque part seulement, 
a été entré dans le livre d'enregistrement des 
certificats de propriété, 11 ne peut être entré 
aucun autre bordereau de vente pour le trans- 
port du même bâtiment ou des mêmes parts, 
par le même vendeur ou gagiste, À un autre, 
qu'après l'expiration de trente jours A compter 
de la date de la première entrée, ou de l'ar- 
rivée du bâtiment dans le port auquel {1 ap- 
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registered British ships are made ac- 
cording to the provisions contained in 
the imperial law respecting Merchant 
Shipping. 


mortgage money endorsed thereon, duly signed 
and attested, make an entry in the registry 
book to the effect that the mortgage had been 
discharged and on that entry being made the 
estate (if any) which passed to the mortgagee 
shall vest in the person in whom (having re- 
gard to intervening acts and circumstances, if 
any), dt would have vested if the mortgage had 
not been made. 


33. — If there are more. mortgages than one 
registered in respect of the same ship or share 
the mortgagees shall, notwithstanding any ex- 
press, implied or constructive notice, be en- 
titled in priority, one over the other, according 
to the date at which each mortgagee is record- 
ed in the register book, and not according to 
the date of each mortgage itself. 

34. — Except as far as may be necessary 
for making a mortgaged ship or share available 
as a security for the mortgage debt, the mort- 
gagee shall not by ceason of the mortgage be 
deemed the owner of the ship or share, nor 
shall the mortgagor be deemed to have ceased 
to be owner thereof. 


35. — Every registered mortgagee shall have 
power absolutely to dispose of the ship or share 
in respect of which he is registered, and to 
give effectual receipts for the purchase money, 
but where there are more persons than one re- 


the queen’s dominions, may hold any inland 
vessel or any share thereof in the name of such 
partnership as joint owners thereof, without de- 
signating the separate interest of each, and the 
vessel so held is deemed to be in all respects 
partnership property. 


2366. When the bill of sale for the transfer 
of any vessel, or any share thereof, is entered 
in the book of registry of certificates of owner- 
ship, it passes the property intended to be 
transferred, to all intents and against every 
persons except subsequent purchasers and 
mortgagees who first procure the endorsement 
to be made upon the certificate of ownership, 
as hereinafter mentioned. 


2367. When a bill of sale for the transfer 
of any inland vessel, or of any share thereof, 
has been entered in the book of registry of 
certificates of ownership, no other Dill of 
sale for the transfer of the same vessel or 
same share thereof from the same vendor or 
mortgageor to any other person shall be en- 
tered, unless thirty days have elapsed from 
the day of the first entry, or from the arrivai 
of the vessel in the port to which she belongs, 
ff at the time of the first entry she were ab- 
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gistered as mortgagees of the same shig or 
share eae sabsequent mortgagee shall not, ex- 
cept under the order of a court of competent 
jurisdiction, sell the ship or share, without the 
concurrence of every prior mortgagee. 

86. — À registered mortgage of a ship or 
share shall not be affected by any act of bank- 
ruptey committed by the mortgagor after the 
date of the record of the mortgage, notwith- 
standing that the mortgagor at the commence- 
ment of his bankruptcy, had the ship or share 
in his possession, shall be preferred to any 
right, claim or interest therein of the other 
creditors of the bankrupt or any trustee or as- 
signee on their behalf. 

ST. — À registered mortgage of a ship or 
share may be transferred to any person, and 
the instrument affecting the transfer shall be 
in the form marked C. in the first part of the 
first schedule to this Act, or as near thereto 
as circumstances permit, and on the production 
of such instrument the registrar shall record 
it by entering In the register book the name of 
the transferee as mortgagee of the ship or 
share, and shall by memorandum under his 
hand, notify on the instrument of transfer that 
it has been recorded by him, stating the day 
and hour of the record. 

38. —(1.) Where the interest of a mort- 
gagee in a ship or share is transmitted on 
marriage, death, or bankruptcy, or by any law- 
ful means, other than by a transfer under this 
Act, the transmission shall be authenticated 
by a declaration of the person to whom the 
interest is tranemitted, containing a statement 
of the manner in which and the person to whom 





ee ——— ——— — — — — 


partient, si au temps de la première entrée 
{l en était absent. Lorsqu'il y a plus de 
deux transports de la nature ci-dessus, le même 
délai de trente jours doit être observé en fal- 
sant chacune des entrées successives. 


2368. Lorsqu'il y a deax trangports ou plus 
du même droit de propriété dans un bâtiment 
par le même propriétaire, il est fait par l’of- 
ticter compétent sur le certificat de propriété du 
bâtiment, un endossement contenant les détails 
du bordereau de vente invoqué par la personne 
qui prodaft le certificat dans les trente jours 
qui sutvent l'entrée de son bordereau de vente 
dans le registre, ou dans les trente jours après 
le retour du bâttment dans le port auquel 1] ap- 
partient, s’il en était absent lors de telle en- 
trée : et si le certificat n’est pas produit dang 
ce délai, l’endossement est alors accordé a ita 
personne qui la première présente le certificat 
& cet effet. 


2360. Dans les cas spécifiés dans l’article qui 
précède, le droit de priorité entre les réclamants 
est déterminé non par l’ordre du temps dans 
lequel le détail des bordereaux de vente res- 
pectifs est entré dans le livre d'enregistrement, 
mais par le temps auquel l’endossement est mig 
sur le certificat de propriété. 


2370. L'officier compétent peut, dans les 


the property has been transmitted, and shall 
be accompanied by the like evidence as is by 
this Act (f) required in case of a correspond- 
ing tranemission of the ownership of a ship or 
share. 

(2.) The registrar on the receipt of the de- 
claration, and the production of the evidence 
aforesaid, ehall enter the name of the person 
entitled under the transmigsion in the register 
book ag mortgagee of a ship or share. 

39. — Certificates of mortgage and sale, — 
A registered owner, if desirous of disposing by 
way of mortgage or sale of the ship or share 
in reapect of which he ig registered at any 
place out of the country in which the port of 
registry of the ship is situate, may apply to 
the registrar, and the registrar shall there 
upon enable him to do so by granting a certi- 
ficate of mortgage or a certificate of sale. 

40. —Before a certificate of mortgage or 
sale is granted, the applicant shall state to the 
registrar, and the registrar shall enter in the 
register book, the following particulars that 
is to say: 

(ft) the name of the person by whom the 
power mentioned in the certificate {s to be 
exegcised, and in the case of a mortgage the 
maximum amount of charge to be created, if 
It is intended to fix any such maximum, and 
in the case of a sale the minimum price at 
whcih a sale is to be made, if it fs intended 
to fix any such minimum: 

(4) the place where the power is to be 
exercised, or if no place is specified, a declara- 
tion that it may be exercised anywhere, sub- 
ject to the provisions of this Act: 
sent from such port. When there are more 
than two such transfers, the same delay of 
thirty days must be observed In making each 
successive entry thereof. 





2368. When there are two or more transfers 
of the same property In any vessel by the same 
owner, an indorsement is made by the proper 
officer, upon the certificate of ownership of 
such vessel, of the particulars of that bill of 
sale under which the person claims who pro- 
duces the said certificate within thirty days 
next after the entry of his bill of sale in the 
book of registry, or within thirty days next 
after the return of the vessel to the port to 
which she belongs, In case of her absence at 
the time of such entry; and if the certificate be 
not produced within the said delay, the endorse- 
ment is then made to the person who firet pro- 
duces it for that purpose. 


2360. In the case apecified in the last pre- 
ceding article the priority of right among the 
claimants is determined, not by the order of 
time in which the particulars of the respactive 
bills of sale are entered in the book of registry, 
but by the time when the indorsement ig made 
upon the certificate of ownership. 


2370. The proper officer may, in the cases 
v 
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(44) the limit of time within which the 
power may be exercised. 

41. A certificate of mortgage or sale shal! 
not be granted so as to authorise any mort- 
gage or sale to be made if the port of regis- 
try of the ship is situate in the United King- 
dom, at any place within the United Kingdom 
or 

If the port of registry is situate within a 
British possession, at any place within the 
same British possession; or 

If the port of registry is established by 
Order in Council under this Act (9) at that 
port, or within such adjoining area as is 
specified In the order, or 


By any person not named in the certificate. 


42. A certificate of mortgage and a certi- 
ficate of sale shall contain a statement of the 
several particulars by this Act directed to be 
entered in the registry book on the application 
for the certificate, and in addition thereto an 
enumeration of any registered mortgages or 
certificates of mortgage or sale -affecting the 
ship or share in respect of which the certifi- 
cate is given . 

43. The following rules shall be observed 
as to certificates of mortgage. 

(1) The power shall be exercised in con- 
formity with the directions comtained in the 
certificate : 

(2) Every mortgage made thereunder shall 
be registered by the endorsement of a record 
thereof on the certificate by a registrar or Bri- 
tish consular: officer : 

(8) A mortgage made in good falth there- 
cas et sauf les règles contenues dans l'acte 
concernant l'enregistrement des bâtiments ne- 
viguant à l’intérieur, étendre le délai accordé 
par la loi pour le recouvrement d'un certificat 
perdu ou détenu, ou gour l'enregistrement de 
novo du droit de propriété. 


2371. Lorsque le transport d’un bâtiment ou 
seulement de quelque part de bâtiment est fait 
comme sûreté du paiement d'une somme d'ar- 
gent, il em doit être fait mention dans l'entrée 
de ce transport au livre d'enregistrement, et 
dans l’endossement au certificat de propriété ; 
et celui a qui tel transport est fait, non pilus 
que toute personne exerçant ses droits à cet 
égard, n’est réputé propriétaire de tel bâtiment 
ou de telle part de bâtiment qu'en antant qu'il 
en est besoin pour en tirer parti par vente ou 
autrement et obtenir le paiement des deniers 
ainel assurés. 


2372. Lorsqu'un transport de la nature de 
celui mentionné dans l'article précédent est 
fait et dûment enregistré, ni le droit du ces- 
sionnaire, ni ses intérêts ne peuvent être af- 
fectés par un acte de faillite du cédant com- 
mis après l'enregistrement du transport, lors 
même que le cédant au moment de sa faillite 
serait réputé propriétaire de tel bâtiment ou 
de telle part de bâtiment et l’aurait en sa pos- 
session ou à sa disposition. 
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under shall not be impeached by reason of the 
person by whom the power was given dying 
before the making of the mortgage: 

(4) Whenever the certificate contains a 
specification of the place at which, and a 
limit of time mot exceeding twelve months 
within which, the power fs to be exercised a 
mortgage made in good faith to a mortgagee 
without notice shall not be impeached by 
reason of the bankruptcy of the person by 
whom the power was given: 

(5) Every mortgage which is so registered 
as aforesaid,on the certificate shall have prior- 


_ ity over all mortgages of the same ship or 


share created subsequentiy to the date of 
the entry of the certificate in the register 
book, and if there are more mortgages than 
One so registered, the respective mortgagees 
claiming thereunder shall, notwithstanding 
any express, implied or constructive notice, be 
entitled one before the other according to the 
date at which each mortgage is registered on 
the certificate, and not according to the date 
of the mortgage; (/). 

(6) Subject to the foregoing. rules every 
mortgagee whose mortgage is registered on 
the certificate shall have the same rights 
and powers and be subject to the same Mabi- 
lities as he would have had and been subject 
to if his mortgage had been registered in the 
register book instead of on the certificate: 

(7.) The discharge of any mortgage so regis- 
tered on the certificate may be endorsed on the 
certificate by any registrar or British consular — 
officer, on the production of such evidence as is 
and subject to the rules specified in the act 
respecting the registration of inland vessels, 
extend the delay allowed by law for the re 
covery of a certificate lost or detained, or for 
the registry of ownership de novo. 


2371. When a transfer of a vessel, or of any 
share thereof, is made only as a security for 
the payment of money, a statement to that ef- 
fect must be made in the entry of such transfer 
im the book of registry, and also in the indorse- 
ment on the certificate of ownership; and the 
person to whom such transfer is made, or any 
person claiming under him by reason thereof, 
is not deemed to be the owner of such vessel or 
share, except m so far only as may be neces- 
sary for rendering the same available, by sale 
or otherwise, for the payment of the money so 
secured. 


2872. When a tranefer of the description spe 
cified in the last preceding article is made and 
duly registered, the right or interest of the 
person to whom it is made is not affected by 
any act of bankruptcy commited by the person 
meking it after the registry thereof, although 
the latter, at the time of becoming bankrupt, 
be the reputed owner of the vessel or share, and 
have the same in his possession or disposition. « 


82 
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by this Act (ét) required tobe produced to the re- 
gistrar on the entry of the discharged of a mort- 
gage in the register book; and on that endor- 
sement being made, the interest, if any, which 
passed to the mortgagee shall veat in the same 
person or persons in whom it would (having 
regard to intervening acts and circumstances, 
if any,) have vested, if the mortgage had not 
been made. 

(8) On the delivery of any certificate of 
mortgage to the registrar by whom it was 
granted he shall, after recording in the register 
book, In such manner as to preserve its prior- 
ity, any unsatisfied mortgage regietered there- 
on, cancel the certificate, and enter the fact of 
the cancellation in the register book; and every 
certificate so cancelled shall be void to all 
intents. | 

44. The following rules shall be observed as 
to certificates of sale: 

(1) A certificate of sale shall not be 
granted except for the sale of an entire ship: 

(2.) The power shallbe exercised in conform- 
ity with the directions contained in the certi- 
ficate. 

(3.) A male made in good faith thereunder 
to a purchaser for valuable consideration shail 
not be impeached by reason of the person by 
whom the power was given dying before the 
making of such sale: 

(4.) Whenever the certificate contains a 
specification of the place at which, and a limit 
‘ of time not exceeding twelve months within 
which the power is to be exercised, a sale 
made in good faith to a purchaser for valuable 
consideration without notice shall not be im- 
peached by reason of the bankruptcy of the 
person by whom the power was given: 

(5.) A transfer made to a person qualified 
to be the owner of a British ship shall be by 
a bill of gale In accordance with this Act: 

(6.) If the ship is sold to a person qualified 
to be the owner of a British ship, the ship 
shall be registered anew; but motice of ali 
mortgages enumerated on the certificate of sale 
shall be entered in the registry book: 

(7.) Before registry anew, there shall be 
produced to the registrar required to make the 
same the bill of sale by which the ship is 
transferred, the certificate of sale, and the 
certificate of registry of such ship: 

(8.) The last mentioned registrar shall re- 
tain the certificates of sale and registry, and 
after having endorged on both of those instru- 
ments, an entry of the fact of a sale having 
taken place, shall forward them to the regis- 
trar of the port appearing thereon to be the 
former port of registry of the ship, and the 
last mentioned registrar shall thereupon make 
a memorandum of the gale in his register book, 
and the registry of the ship in that book sha!) 
be considered as closed, except as far as relates 
to any unsatisfied mortgages or existing certl- 
ficates of mortgage entered therein: 

(9.) On such registry anew the description 
of the ship contained in her original certificate 
of registry may be transferred to the new re- 
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gister book, without her being re-surveyed, and 
the declaration to be made by the purchaser 
shall be the game as would be required to be 
made by an ordinary transferee: 

(10.) If the ship is sold to a person not 
qualified to be the owner of a British ship, the 
bill of sale by which the ship is transferred, 
the certificate of sale, and the certificate of re- 
gistry shall be produced to e registrar or Brit- 
ish consular officer, and that registrar or of- 
ficer shall retain the certificates of sale and 
registry, and, having endorsed thereon the fact 
of that ship having been sold to a person not 
qualified to be the owner of a British ship, shall 
forwand the certificates to the registrar of the 


- port appearing on the certificate of registry 


to be the port of registry of that ship; and that 
registrar shal? thereupon make a memorandam 
of the sale in his register book, and the regis- 
try of the ship in that book shall be considered 
as closed, except so far as relates to any unsa- 
tisfied mortgages or existing certificates of 
mortgage entered therein : 

(11.) If, on a sale being made to a person 
not qualified to be the owner of a British ship, 
default is made in the production of such certi- 
ficates as are mentioned in the mst rule, that 
person shall be considered by British law as 
having acquired no title to or interest in the 
ship; and farther, the person upon whose ap- 
Plication the certificate of sale was granted 
and the person exercising the power, shall each 
be Mable to a fine not exceeding one hundred 
pounds: 

(12.) If no eale is made in conformity with 
the certificate of sale, that certificate shall be 
delivered to the registrar by whom the same 
was granted; and he shall thereupon cancel 
it and enter the fact of the cancellation im the 
register book; and every certificate s0 cancelled 
shall be void, for all intents and purposes. 

45. — On proof at any time to the satisfac- 
tion of the commissioners of Customs that a 
certificate of mortgage for sale is lost or de- 
stroyed or so obliterated as to be useless, and 
that the power thereby given have never been 
exercised, or if they have been exercised, then 
on proof of the several matters and things that 
have been done thereunder, the registrar may 
with the sanction of the commissioners, as cir- 
cumstances require, either issue a new certi- 
ficate, or direct such entries to be made in the 
register books, or such other things to be done, 
as might have been made or done ff the loss, 


destruction, or obliteration had not taken 
place. 
46. —(1.) The registered owner of any 


ship or share therein in respect of which the 
certificate of mortgage or sale has been grant- 
ed, mpecifying the places where the power 
thereby given is to be exercised, may, by an 
instrument under his hand, authorise the re- 
gistrar by whom the certificate was granted to 
give notice to the registrar or British consular 
officer at every such place that the certificate 
iw revoked. 

(2.) Notice shail thereupon be given ac- 
cordingly and shall be recorded by the regis. 


| 


DE L'HYPOTHÈQUE SUR LES BATIMENTS.—ARTS 2376, 2376. 


trar or British consular officer recelving it, 
and after it is recorded, the certificate shall be 
deemed to be revoked and of no effect so far 
as respects any mortgage or sale to be there- 
after made at that place. 

(3.) The notice after it hag been recorded 
shall be exhibited to every person applying for 
the purpose of effecting or obtaining a mortgage 
or transfer under the certificate. 

(4.) A registrar or British consular officer 
on recording any such notice shall state to the 
registrar by whom the certificate was granted 
whether any previous exercise of the power to 
which such certificate refers has taken place. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. <A registered mortgagee of a barge who 
is also holder of the certificate of ownership, 
can revendicate the barge In the hands of an 
adjudicataire thereof by judicial sale, under a 
judgment against the mortgagors, even when 
such mortgagors have at all times prior to the 
delivery to the adjudicetre been in the actual 
possession of the barge::—Mackay, J., 1871, 
Kelly vs Hamilton, 16 L. O. J., 320; 2 R. L., 
735; 8 R. L., 564; 15 R. L., 118; 1 BR. O., 242; 
2 R. O., 470; 21 R. J. KR. Q., 509, 564. 


2. A mortgagee of a vessel cannot prevent 
the seizure and sale thereof by a judgment 
creditor, but such sale will not purge his 
mortgage, and will only convey to the purcha- 
ser the rights of the judgment debtor in the 
vessel, the mortgagee retaining his rights 
under his mortgage against the vessel in the 
hands of the purchaser :—C. R., 1878, Daoust 
vs McDonald, 1 L. N., 219; 22 J., 79; 15 R. L., 
118 ; 22 R. J. R. Q., 1, 536. 


3. Le demandeur, créancier en vertu d'un 


jugement pour $141, saisit le steamer Oantin | 


‘ en la possession du défendeur. Cantin fait op- 
position À la saisie et vente du vaisseau, allé- 
guant que lui seul avait pouvoir de le faire 


2375. Les bâtiments en voie de cons- 
truction en Canada peuvent être hypo- 
théqués ou transportés sous l’auto- 
rité des lois fédérales concernant l’en- 
registrement et la classification des na- 
vires et concernant les banques et le 
commerce de banque, conformément 
aux règles exposées dans les articles 
suivants de ce chapitre. 


Cod.—8. R. C. c. 42. 


Stat.—Les mots: “construits en cette pro- 
vince” ont été remplacés par les mots: “en 
vole de construction en Canada”: et les mots: 
‘l'acte intitulé: Acte pour encourager la cons- 


2376. Le propriétaire d’un bâti- 
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vendre, en conformité aux conditions d'une 
vente par vole d'hypothèque (sale by way of 
mortgage) à lui faite en mal 1875 par le dé- 
fendeur, le propriétaire enregistré, pour $10,- 
C00. | . 

Il fut jugé que la vente du steamer ne peut 
être permise, en autant que le créancier hypo- 
thécaire antérieur njavalt pas konsenti :— 
Sicotte, J., 1879, Kempt vs Smith, 2 L. N., 
190; 23 J., 289 ; 15 R. L., 119. 


4 Under the Merchant Shipping Act, a 
mortgage executed before ome witness fs valid. 
A vessel which has been mortgaged under the 
Merchant Shipping Act, and the mortgage re- 
gistered, cannot be seized or brought to sale 
by amy subsequent creditor of the mortgagor, 
without the consent of the mortgagee, or the 
order of a court of competent jurisdiction ; 
though the vessel, at the time of the seizure, 
be in the actual possession of the mortgagor, 
and the term for the repayment of the mort- 
gage debt have not yet elapsed :—C. R., 1880, 
Ross ve Smith, 23 L. O. J., 309; 2 L. N., 862; 3 
L. N., 76, 112; 10 R. L., 201; 15 R. L., 119. 

5. La vente, par autorité de justice, d'un 
vaisseau enregistré À ia douane ne purge pas 
les hypothèques sur ce vaisseau enregistré 
avant la réclamation du saisissant :—Mathieu, 
J., 1887, Jeannotte va Tremblay, 15 R. L., 115. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Les bâtiments ne sont susceptibles ni 
d’hypothèque légale, ni d’'hypothèque judiciaire : 
—1 Laurin, 196.—5 Desjardins, n. 1207.—3 de 
Valroger, n. 1159 et # ° 


2. Les navires et bâtiments de mer sont 
seuls susceptibles d’hypothaque; les bâteaux de 
toute nature employés sur les rivières, canaux 
et étangs ne le sont pas :—Valroger, n. 1158. 
— Ruben de Conder, vo Hyp. marit., n. 22. 


2375. Vessels being built in Can- 
ada may be mortgaged, hypothec- 
ated, or transferred under the author- 
ity of the Federal acts respecting the 
registration and classification of ships, 
and respecting banke and banking, ac- 
cording to the rules laid down in the 
following articles of this chapter. 


truction des vaisseaux”, par les mots : “lols fédé- 
rales concernant l'enregistrement et la class. 
fication des navires, et concernant les ban- 
ques et le commerce de banque, “par les S. R. 
Q., 6262, (ref. 8. R. O., 0. 72 et 120, art. 52). 


2376. The owner of a ship about 
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ment sur le point d’être construit ou 
en voie de construction peut, après 
l’avoir enregistré conformément à la 
loi, le donner en garantie pour em- 
prunt et autre valable considération. ' 


Cod.—8. R. C., 42, s. 1. 


Stat.—S. R. Q., 6262, (ref. 8. R. O., c. 72 
8. 81). 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. Un vaisseau enregistré et hypothéqué 


2876a. L’inscription dans le regis- 
tre du port où le bâtiment a été en- 
registré de l’instrumen't qui constitue 
Vhypothéque donne effet à cet instru- 
ment et établit le rang de l’hypothè- 
que. 


Stat.—S. RB. Q., 6262, (ref. 8. R. O., 0. 72 


2376. L’hypothéque est éteinte 
par la production du titre hypothé- 
caire, indiquant sur le verso d’icelui 
le paiament absolu de la dette à la- 
quelle était. attachée l’hypothèque, et 
par une inscription dans le registre 
constatant que cette hypothèque est 
purgée. 


Stat.—S. R. Q., 6262, (ref. 8S. R. O., 0. 72 


2377. S’il est enregistré deux hypo- 
thèques ou plus sur le même bâtiment, 
les créanciers hypothécaires, nonobs- 
tant tout avis explicite, implicite ou 
dinduction, ont droit par rang de 
priorité l’un sur l’autre, suivant la 
date à laquelle chaque instrument est 
inscrit dans les registres et non sui- 





1 Tete abrogé.—2376. Ausaltét que, dans cette 
province la quille d’un bâtiment est placée sur 
chantier, le propriétaire peut l'hypothéquer, et 
accorder sur le bâtiment un privilège ou gage en 
faveur de toute personne qui s'engage à fournir 
des deniers ou effets pour le parachever, et 
telle hypothèque et privilége restent attachés 
au bâtiment pendant et après sa construction, 
juequ'à ce qu'ils solent éteints par le paiement 
de la dette ou autrement. 
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bemg built or being built may, after 
having recorded her, according ‘to law 
give her as security for a loan or other 
valuable conaideration. * 


ne peut, au préjudice du créancier hypothécaire, 


" être saisi, À la poursuite d’un créancier ordi- 


naire du propriétaire du vaisseau :—Mathies, 
J., 1892, Filteau ve Boucherville Navigation 
Co., R. J. Q., 1 O. S., 87. 


2376a. The entry in the record 
book of the port in which the ship is 
registered, of the instrument consti- 
tuting the mortgage gives effect to 
such instrument and establishes the 
rank of the mortgage and hypothec. 


art. 32). 


2878b. The mortgage is extinguished 
by the production of the instrument 
creating it, with an indorsement there- 
on, showing the absolute payment of 
the debt for which the mortgage was 
given, and by an entry in the record 
book to the effect that such mortgage 
has been discharged. 


8. $4). 


2377. If two or more mortgages 
are recorded respecting ‘the same ship, 
the hypothecary creditors, notwith- 
standing any express, implied or cons- 
tructive notice, are entitled to priority 
one over the other, according to the 
date at which such instrument is re- 


corded in the record book, and not ac- 


1 Abrogated teat.—2876. So soon as the 
keel of a vessel is laid within this province, 
the owner thereof may mortgage, hypothecate 
and grant a privilege or lien on the same, to 
any person contracting to advance momey or 
goods for the completion thereof, and such 
mortgage, hypothec and privilege attachea to 
the vessel during her contruction, and after- 
wards, until it is removed by payment, or 
otherwise. 
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vant la date de l'instrument. 2 


Ood.—-S. R. C., c. 42, 8. 1, & 2. 


Stat.—S. R. Q., 6262, (ref. 8. R. C., 0. T2, 
& 3.) 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A mortgagee who has taken possession of 


a vessel under his mortgage is entitled to the 


freight and hig claim takes precedence of a 
debt due personally by the master and co-owner 
for supplies :—Loranger, J., 1897, Ptokford vs 


2877a. Un créancier hypothécaire 
n’est pas, à raison de son hypothèque, 
censé être le propriétaire d’un bâti- 
ment et le débiteur hypothécaire n’est 
pas censé avoir cessé d’être proprié- 
taire de ce bâtiment, excepté en tant 
que la chose est nécessaire pour le 
rendre disponible comme garantie de 
la dette hypothécaire. 


Stat.—S. R. Q., 6202, (ref. 8. R. 0., o. Te, 
art. 36.) 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un fournisseur en vertu de l'Acte pour 
encourager la construction des navires, 19 V., 
c. 50, auquel le registre du navire a été accor- 
dé, n'est pas, par cela, nécessairement consi- 
déré comme le propriétaire de tel navire, de 
manière À ôtre responsable des gages des mate- 
lots, naviguant le dit vaisseau, ou des artisans 
engagés A le compléter ou à le réparer :—E. B., 
1960, Dickey & Terriault, 11 L. O. R., 150. 


2. Le fournisseur ne peut devenir proprié- 
taire du vaisseau sur lequel il fait des avances 
et. en obtenir le registre en son nom et le ven- 
dre, qu’en vertu d’une convention expresse con- 
formément A l'acte pour encoarager la cons- 
truction des vaisseaux, c. 42, 8. BR. C. Si, par 
le contrat, le fournisseur n’a stipulé en sa fa- 
veur qu’une hypothèque sur le vaisseau, et non 
pas qu'il en serait le propriétaire, le registre 
de ce vaisseau ne peut être pris en son nom, 
ou en celui du cessionnaire de ses droits; et le 
registre pris au nom de ce dernier sera un titre 
insuffisant pour lui conférer la propriété de ce 
Vaisseau, s'il est saisi comme appartenant au 
constructeur ou au débiteur qui l'a hypothé- 
qué :—K. B., 1867, Auger & Foreyth, 17 L. O. 
R., 227; 16 R. J. R. Q., 527. 


1 Teæte abrogé.—28TT. Après la première by- 
pothèque ou gage de l’espèce mentionnée en l’ar- 
tide précédent, aucune autre ne peut Stre ac- 
cordée sans le consentement du premier créan- 
cler; et toute hypothèque ou privilège subsé 
quent accordé sans tel consentement est nul. 
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cording to the date of each instru- 
ment, ! 


Dart, 11 L. N., 180; M. L. R., 2 
Et en appel: M. L. kK., 4 0. B. R., 10; &1 Y., 
174; 82 J., 827; 15 R. L., 141; 17 R. L., 560. 


2. Freight earned by a vessel may be col- 
lected by the master of the vessel, he being 
also principal owner, and may be applied by 
him in payment of an amtecedent debt owed by 
him :-—Q. B., 1888, Pickford & Dart, 11 L. 
N., 139, 289; M. L. R., 20. 8., L 
R. 40. B. R., 70; Mi J., 174: 32 J., 327; 
15 R. L., 141; 17 R. L., 560. 


2377a. A mortgage creditor, is not 
by reason of his mortgage, deemed to 
be the owner of a ship, nor is the hypo- 
thecary debtor deemed to have ceased 
to be the owner of such ship, except 


in 60 far as is necessary for making 
such ship available as security for the 
mortgage debt. 


8. The defendants advanced money to G. to 
enable him to complete a vessel, amd as a se- 
curity for their advances, the vessel was mort- 
gaged to them and it was expressly covenanted 
and agreed by and between the sald parties, 
that the sald vessel shall be and is the absolute 
property of the said defendants, so that they 
shall take and obtain the register of the said 
vessel in their own name, and may sell and dis- 
pose of the same, and give a good and valid 
title thereto. 


Held:—The defendants were not Hable for 
goods sold by the plaintiffs to G., before the 
vessel was registered, for the purposes of fur- 
nishing Ît:—K. B., 1907, Freer & MoGuire, 2 
L. O. L. J., 104; 18 R. J. R. Q., 272, 668. 


4. The advancer of money for the building 
of a ship who falls to conform to the act for 
the encouragement of shipbuilding (19 V., c. 
50), im regard to the form of the contract and 
its registration, has no legal title to the ves- 
sel. And where the vessel is seized by a credi- 
tor of the builder, a subsequent registration by 
the advancer will not avail against such credi- 
tor :—Stuart, J., 1876, Peters va Oliwer, 2 Q. 
L. R., 280; 18 R. L., 637. 


6. Le propriétaire réel, quolque non enre- 
gietré, d'un vaisseau sujet à l’enregistrement, 
est seul responsable des avances faites À ce 


1 Adrogated teat.—2377. After the first grant 
no other mortgage, hypothecation and privilege, 
of the description specified in the last preceding 
article, cam be granted without the consent of 
the first advancer; if any subsequent grant be 
made without such consent it is void. 
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vaisseau, et le fournisseur n'a pas de recours 
contre le vendeur, bien que ce dernier, par les 
registres de la douane, semble être encore le 


2378. Tout créancier hypothécaire 
peut disposer d’une manière absolue 
du bâtiment à l’égard duquel il est 
enregistré comme créancier hypothé- 
caire et donner des quittances valables 
pour le prix d’achat; mais e’il y a plu- 
sieurs créanciers enregistrés du même 
bâtiment, aucun créancier hypothé- 
caire subséquent ne peut vendre le 
bâtiment sans l’assentiment des cré- 
anciers hypothécaires antérieurs, ex- 
cepté en vertu de l’ordre d’un tribunal 
compétent. | 

L’enregistrement des actes de vente 
est fait conformément à la loi fédé- 


rale concernant l’enregistrement et la 
classification des navires. * 


Cod.—S. R. C, c. 42, 8. 2. 


Stat.—S. R. Q., 0202, (ref. 8. R. O., 0. T2, 8. 
37; ©. 120, art. 52.) 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The advancer, under article 2378, Civil 
code, being not simply a privileged creditor, 
but transferee of the property of the vessel, is 
entitled to be paid out of the proceeds of her 
sale in preference to the workmen employed in 
building and completing her; and article 2383, 
n. 8, cannot be construed to postpone his claim 
to theirs, notwithstanding that the vessel has 
not yet made a voyage :—0. R., 1869, Germain 
ve Gingras, 1 Q. L. R., 349. 


2. Blen que la constitution d'une hypotha- 
que sur un navire ne rende pas le créancier 
hypothécaire propriétaire de tel navire, ce 


1Teote abrogé.— 2878. Les parties contrac- 
tantes peuvent convenir que le bâtiment dont la 
quille est posée sera la propriété de la personne 
qui avance les deniers ou effets pour le para- 
chever, et cette convention transfère de plein 
droit & celui qui fait les avances, pour lui en 
assurer le paiement, non seulement la proprié- 
té de la partie du bâtiment alors construite, 
mais celle du bâtiment juagu’A et subséquem- 
ment à son parachèvement, en sorte qu’il peut 
obtenir l’enregistrement du batiment, le vendre 
et en consentir un titre quitte et valable; sauf 
au propriétaire som droit d'action en reddition 
de compte, ou autre recours que la loi lui ac- 
corde contre celui qui a fait les avances. 
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propriétaire du navire:—O. O., 1889, Hudson 
ve Tremblay, 13 Q. L. R., 124; 10 L. N., 24. 


2378. Every mortgagee may abso- 
lutely dispose of the ship in respect of - 
which he is recorded as such mortgagee 
and give effectual receipts for the pur- 
chase price, but if there are several 
persons recorded as mortgageés of the 
same ship, no eubsequent mortgagee 
thereof can, except under the order of 
a competent court, sall such ship with- 
out the concurrence of the prior mort- 
gagees. 


The registration of bills of sale is 
made according ‘to the federal act res- 
pecting the registration and clasaifi- 
cation of ships. 2 


créancier peut cependant en disposer d’une ma- 
nière absolue. 


8. La vente d'un tel navire, même faite en 
justice et avec l'autorisation de la coar, sur la 
cession de biens du propriétaire du navire, mais 
sans le consentement du créancier hypothécaire, 
est sans effet A l’égard de ce créancier, et l’ad- 
judicataire peut refuser de payer ie prix d’ad- 
judication tant que I’hypothéque n’est pas ra- 
diée. 


4. Le eeul fait que le créancier hypothécaire 
aurait assisté À la vente et aurait même em 
chéri, ne constitue pas un acquiescement à 
cette vente dont le produit est insuffisant pour 
le désintéresser :—Tellier, J., 1900, Robert vs 
Lamarche, R. J. Q., 18 O. 8., 101. 


5. Un navire hypothéqué ne peut, au préja- 
dice du créancier hypothécaire et sans lhe con- 
sentement de ce dernier ou l'ordre d’un tribunal 





1Abrogated teat.—2378. The contracting 
parties may agree that the weseel whereof the 
keel ig laid shal? be the property of the party 
advancing money or goods for the completion 
thereof, and such agreement ipso facto trans- 
fers to the advancer, for security of his ad- 
vances, not only the property of the portion of 
the vessel then constructed, but of such vessal 
up to and after completion, so that the ad- 
vancer may obtain the register of such vessel, 
sell the same and grant a good and clear title 
therefor; saving the right of the owner to his 
action of account or other legal remedy against 
the advancer. 





DE L’HYPOTHEQUE SUR LES BATIMENTS.—ARTS 2379, 23794. 1303 


compétent, être saisi à la poursuite d’un cré- 
ancier ordinaire du propriétaire du navire. 


6. Le fait de la part du créancier ordinaire 
de faire annoncer en vente un navire “sujet 
À toutes les hypothèques enregistrées ’’, ne sut- 


2379. L’hypothèque enregistrée aur 
un bâtiment peut être transférée par 
le créancier hypothécaire à toute autre 
personne, et l'instrument créant ce 
transfert doit être fait et enregistré 


conformément à Ja loi fédérale con- 


cernant l'enregistrement et la classi- 
cation des navires. * 
Cod.—S. R. C., c. 42, & 8. 


2379a. - Si l'intérêt du créancier hy- 
pothécaire dans un bâtiment enregis- 
tré est transmis par suite de la mort 
ou de la faillite ou en conséquence du 
mariage d’une femme qui se trouve 
créancièra hypothécaire, ou par un 
moyen légitime autre que par un trans- 
fert fait suivant les dispositions de la 
loi fédérale concernant l’enregistre- 
ment et la classification des navires, 
cette transmission est authentiquée par 
une déclaration de celui à qui l’intérêt 
a été transmis, conformément aux dis- 
positions de la loi en dernier lieu men- 
tionnée. 

Cone.—C. ¢., 2344. 


Stat.—S. R. Q., 6262, (ref. 8. R. O., ©. 72, 
art. 39, 40, 41). 

i 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 

1. L'acquéreur à ume vente du shérif et 
premier créancier hypothécaire d'un navire 
enregistré, ne peut prétendre qu'un créancier 
hypothécaire subséquent ne peut saisir-reven- 


1Teate abrogé.—2879. Celui qui a fait les 
premières avances peut, de la même manière, 
hypothéquer le bâtiment, l'affecter d'un droit 
de gage, ou le transporter à tout autre fournis- 
_ seur, et celui-ci À un autre subséquent, pourvu 
que les formalités ci-après prescrites soient 
observées et non autrement: et dans tel cas 
le propriétaire a son action en reddition de 
compte contre le premier fournisseur et lee 
fournisseurs subséquents conjointement et soll- 
Gairement. 


ft pas pour le dispenser d'obtenir ce consente- 
ment ou cet ordre:—0. C., Dorion, J., 1901, 
Daigneault va Brulé & Oohen, 7 R. de J., 528. 


V. les décisions sous l’article 237a, C. c. 


2379. A recorded mortgage of any 
ship may be transferred by the mort- 
gagee to any other person, and the ins- 
trument effecting such transfer must 
be made and recorded according to the 
federal act raspecting the registration 
and classification of ships.? 


Stat.—S. R. Q., 6262, (ref. 8. R. O., 0. 72, 
art, 88; o. 120, art. 52). 


2379a. If the interest of any mort- 
gagee in a registered ship is trans- 
mitted in consequence of death or in- 
solvency, or in consequence of the mar- 
riage of a female mortgagee, or by any 
lawful means other than a transfer 
made under the federal act, respecting 
the registration and classification of 
ehips, such transmission is authenti- 
cated by a declaration of the person 
to whom such imterest has been trans- 
mitted made in accordance with the 
provisions of the act last above men- 
tioned. 


diquer le navire sans offrir le montant de 
cette première hypothèque. Le premier cré- 
ancier hypothécaire doit attendre l’ordre de 
Gstribution :——-K. B., 1871, Benning & Cook, 1 
R. C., 241; 2 R. L., 788; 23 R. J. R. Q., 860, 
586. 


2. La vente judiciaire d'un bâtiment enre- 
gistré ne purge pas les hypothèques régulière- 
ment inscrites avant la vente, et nonobstant 
cette vente, le créancier hypothécaire a son 


1 Abrogated teat-—2379. The first advancer 
may in like manner mortgage, hypothecate 
and grant a privilege or lien on the vessel, 
or transfer it to amy subsequent advancer; and 
so may any subsequent advancer to another, 
provided the formalities hereinafter prescribed 
are followed but oot otherwise; and in such 
case the owner has his recourse against the 
first and subsequent advancers for an ac- 
count, jointly and severally. 
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droit de suite par saisie conservatoire :—0O. R., 
1871, Hamilton & Kelly, 1 R. O., 242; 16 J. 
820; 2 R. L., 785; 8 R. L., 564: 15 R. L., 
118; 1 R. O., 242: 2 R. O., 470; 21 R. J. R. Q., 
609, 564. 


8. Une vente par autorité de justice, d'un 
vaisseau enregistré, sera annulée A la demande 
d'un adjudicataire, si une hypothèque dûment 
enregistrée sur ce vaisseau ne lui a pas été dé- 
noncée lors de la vente, comme une charge de 
cette vente. 


4. L’adjudicataire d'un biteau À vapeur qui 
a payé le prix de som adjudication a un re- 
cours en garantie contre la saisie pour le prix 
de l'adjudication, les frais et les dommages- 


2880. Tout contrat fait en vertu 
de l’article 2375 et de la loi y menti- 
onnée, peut étre fait en la forme ordi- 
naire des contrata exécutés dans la pro- 
vince.? 


Cod.—8. B. C., c. 42, ss. 5, 6. 


2381. Lorsque la construction d’un 
bâtiment qui a été enregistré conformé- 
ment à la loi est terminée, le premier 
crégncier hypothécaire dont la créance 
n’a pas été entièrement acquittée peut 
produire le certificat du constructeur, 
et l’officier compétent peut alors ac- 
corder un certificat d'enregistrement 
conformément à la loi à cette fin. 

Les hypothèques non acquittées en- 
registrées conformément à la loi, sont 
transférées et enregistrées dans l’or- 
dre et suivant la priorité dans leequel- 
les elles ont été enregistrées. 


L'enregistrement de toutes ces hypo- 
thèques doit être tel, selon la priorité 








1Teate abrogé.—2380. Tout contrat fait en 
vertu de l’article 2375 et de l'acte y mentionné, 
doit être passé devant un motaire, ou fait dou- 
ble en présence de deux témoins; et ce con- 
trat ou un bordereau doit être enregistré en la 
manière et suivant les règles prescrites par cet 
acte, au bureau d'enregistrement du comté ou 
de Ia localité où le bâtiment se construit. Tel 
contrat et les droits qui en découlent n'ont 
d'effet que de la date de cet enregistrement, à 
défaut duquel les parties ne peuvent invoquer 
le bénéfice que l’acte a en vue et qui est exposé 
dans les quatre articles qui précèdent. 


intérêts, lorsque cette adjudication est annu'ée 
à la demande de l'adjudicataire parce qu'une 
hypothèque affectant le bateau à vapeur ne lui 
a pas été dénoncée lors de l'adjudication. 


5. L'adjudicataire a aussi un recours contre 
les créanciers colloqués ou contre le deman- 
deur qui a été payé du montant de sa cré- 
ance À même les deniers prélevés; mais ii n’a 
pas de recours, lorsque par l'effet de ce paie- 
ment, le créancier a perdu le privilège qu'il 
avait sur le bateau :—Mathiou, J., 1887, Jean- 
notte va Trembley, 15 R. L., 115. 


V. les décisions sous les articles 2386 et 
2375 du C. c. 


æ 


2380. Every contract made under 
artide 2375 and the acts therein men- 
tioned may be executed in the usual 
form of contracte executed iin this pro- 
vince.? 

Stat.—8. R. Q., 6262, (ref., 8. R. O., c. 72, 
art, 48). 


2381. Whenever the: building of a 
ship, which has been recorded accord- 
ing to law, is duly completed, the first 
mortgagee, whose claim is unsatisfied 
may, on furnishing the builder’s cer- 
tificate, secure from the proper officer 
a certificate of registry according to 
law. 


?. The undischarged mortgages re- 
corded according to law are tranaferred 
snd registered in the order and accord- 
ing to the priority in which they were 
recorded. 

3. The registry of all such mort- 
gages shall thus appear according to 








1 Abrogated tent.—2380. Dvery contract made 
under the authority of art. 2376 and of the act 
therein specified must be passed before a notary 
or in duplicate before two witnesses, and the 
contract or a memorial thereof must be re 
gistered, in the manner and according to the 
rules prescribed in the sald act, in the registry 
office of the county or place where the vessel 


‘is built. Such contract and the rights thereon 


avail only from the date of registration, and in 
default of registration the parties are aot en- 
titled to the benefit intended by the said act, 
and declared in the last four preceding articles. 
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dans le registre, que e’il avait été fait 
ou délivré conformément aux lois qui 
pourvoient à l’octroi de ces certificats 
d'enregistrement. 

Un titre nouvel d’hypothèque, dans 
toute forme prescrite par la loi, peut 
être délivré en remplacement de toute 
hypothèque consentie conformément à 
Particle 2375. * 


Cod.—-S. R. C., c. 42, 8. 4. 


D 


2382. Les dispositions contenues 
dans les précédents articles de ce cha- 
pitre ne privent pas le propriétaire de 
son droit d'action en reddition de 
compte ou de ‘tout autre recours que la 
loi lui accorde contre la personne ou 
la banque qui a fait les avances de de- 
niers. ! 

Cod.—8. R. C., ©. 42, 8. 7. 





1Texte abrogé.—2881. L'enregistrement du 
bâtiment est accordé par l'officier compé- 
tent au fournisseur, et s'il y en a plus d'un, au 
dlermier en date dont le contrat est dûment en- 
registré, sur production d’une copie authenti- 
que de ce contrat, om de l'original même si le 
contrat n'est pas notarié, avec endossement du 
certificat d’enregistrement et accompagné du 
certificat du constructeur. 

Si le propriétaire prodult un certificat qu’au- 
Cun contrat de la mature ci-dessus spécifiée 
dans l’article 2380 n'a été enregistré, avec 
ensemble certificat du constructeur, 1] a droit 
d'obtenir l'enregistrement du bâtiment. 


1Teæte abrogé.——-2882. Les dispositions con- 
tenues dans les précédents articles de ce cha- 
pitre et dans l'acte auquel il est renvoyé, ne 
Drivent aucune partie des droits, gages, privi- 
léges ou hypothèques qu'elle avait avant l'é- 
poque de l'enregistrement d'un contrat de l'es- 
pèce décrite dans ces articles, et n’ôtent À 
aucune personne le droit d'action en reddi- 
tion de compte que la loi lui accorde. 
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their priority in ‘the record books as if 


they had been made or granted under 


laws providing for the giving of such 
“uch certificate of registry. 

A fresh instrument of mortgage ac- 
cording to any form prescribed by law, 
may be granted as a aubstitute for 
any mortgage given under article 
2375. } 


Stat.—S. R. Q., 6262. (ref., 8. R ° 0. 3 [+ A 
72, 8. 42; c. 120, art. 52). 


2382. The provisions contained in 
the foregoing articles of this chapter 
do not deprive the proprietor of any 
right of action to account or any re- 
course by law allowed against the per- 
son or bank making the advances. * 


Stat.—S8. RB. Q., 6262, (ref. 8. R. C., ©. T2, 
art. 47; @ 120, art. 52). 





1Abrogated teat.—2381. Registry of the 
vessel is granted by the proper officer to the 
advancer, or, if there be more than one, to the 
advancer last in date whose contract is duly 
registered, on his producing an authentic copy 
of the contract, or the original contract when 
not notarial, with the certificate of registra- 
tion thereof endorsed thereon, and the builders 
certificate. 

If the owner produce a certificate that no 
contract of the description specified in erticle 
2380 has been registered, and also the builders 
certificate, he is entitled to obtain the registry 
of the vessel. 


1 Abrogated teæt.—2382. The provisions con- 
tained in the foregoing articles of this chapter, 
and in the act therein referred to, do not de- 
prive any party of any right, lien, privilege, or 
hypothec which by law he had before the time 
of the registration of any contract of the na- 
ture specified in the said articles, mor deprive 
any person of a right to have an account, 
when by law he is entitled thereto. 
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CHAPITRE QUATRIEME. 


DU PRIVILÉGE OU GAGE MARITIME SUR 
LES BATIMENTS, LEUR CARGAISON ET 
LEUR FRET. 


2383. Il y a privilége sur les bati- 
ments pour le paiement des créances 
ci-après : 

- 1. Les frais de saisie et de vente sui- 
vant l’article 1995; 

2. Les droits de pilotage, de quaiag 
et de havre, et les pénalités encourues 
pour infractions aux règlements légaux 
du hâvre; 

8. Les frais de garde du bâtiment 
et de ses agrès, et les réparations faïtes 
à ces derniers depuis le dernier voyage; 

4, Les gages et loyers du maître et 
de l’équipage pour le dernier voyage; 

5. Les sommes dues pour réparer le 
bâtiment et l’approvisionner pour son 
dernier voyage et le prix des marchan- 
dises vendues par le maître pour 
le même objet; 

6. Les hypothèques sur le bati- 
ment suiv:nt les règles contenues au 
chapitre troisième ci-dessus et dans le 
titre du prét à la grosse; 

7. Les primes d’assurance sur le ba- 
timent pour le dernier voyage; 

8. Les dommages causés aux char- 
geurs pour défaut de délivrance de la 
marchandise qu’ils ont embarquée, ou 
pour remboursement des avaries sur- 
venues à la marchandise par la faute 
du maître ou de l’équipage. 

Si le bâtiment n’a pas encore fait de 
voyage, le vendeur, les ouvriers em- 
ployés à la construction et ceux qui 
ont fourni les matériaux pour le com- 
pléter, sont payés par préférence à tous 
créanciers autres que ceux portés aux 
paragraphes 1 et 2. 


CHAPTER FOURTH. 


OF PRIVILEGE AND MARITIME LIEN 
UPON VESSELS AND UPON THEIR 
CARGO AND FRHIGHT. 


2383. There is a privilege upon ves- 
sels for the payment of the following 
debts ; 

1. The costs of seizure and sale, ac- 
cording to article 1995; 

2. Pilotage, wharfage, and harbor 
dues, and penalties for the infraction 
of lawful regulations ; 


_ 8. The expenses of keeping the ves- 


sel and rigging, and of repairing the 
latter since the last voyage; 

4. The wages of the master and crew 
for the last voyage; 

5. The sums due for repairing and 
furnishing the ship on her last voyage, 
and for merchandise sold by the cap- 
tgin for the same purpose; 


6. Hypothecations upon the ship, ac- 
cording to the rules declared in ‘the 
third chapter of this title and in the 
title Of Bottomry and Respondentia. 

7. Premiums of insurance upon the 
ship for the last voyage; 

8. Damages due to freighters for 
not delivering the goods shipped by 
them, and in reimbursement for in- 
jury caused to such goods by the 
fault of the master or crew. 


If the ship sold have not yet made 
a voyage, the seller, the workmen em- 
ployed in building and completing her, 
and the persons by whom the materials 
have been furnished, are paid by pre- 
ference to ali creditors, except those 
for debts enumerated in paragraphs 
1 and 2. 
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Coë.—-f L. 26; L. 34, de rebus auctoritate ; 
L. 5; L. 6, qué potiores in pignore. — 1 Valin, 
66; 382, art. 16; 367, art. 17.—Pothlier, Ass. 
D. 192.—1 Emérigon, 85, 86, 564 et s., c. 12.— 
Ord. de la Mar., tit. des navtres, arts 2, 3 et 
liv. 3, tit. 4, art. 19.— Abbott, 105, 631, 682 et 
s.—2 Bell, Oom., 512 et s.—. Com., 191.—8 
Pardessus, 512 et s.—Flanders, Shipping, 166- 
7-6, 179, 180, 818, 319, 820, 324. — Smith, 
Merc. Law, 824, 467.—Stat. Imp. 17 et 18 V., 
c. 104, s. 191.—-Toubeau, 2e part., 305. — 
Gayot, Rép., vo Privilège sur bûtiments. — 
Rem.—1]1 est néanmoins incontestable que notce 


lof accorde ces priviléges, et quel que soit le- 


conflit qui puisse s'élever dans des cas particu- 
Hers, 11 était nécessaire d’énoncer les règles 
générales eur le sujet. Il est évident qu’elles 
doivent avoir leur effet à l'égard des bâtiments 
gai navignent à l’mtérieur de la province et de 
ceux qui ne sont Das enregistrés. Biles s’appli- 
quent également, dans l'opinion des commis- 
saires, aux bâtiments enregistrés lorsque les 
contestations & leur égard s'élèvent devant nos 
tribunaux ordinaires: mais si le litige a lieu 
devant une cour de Vice-Amiranté, on suit alors 
une autre règle et c’est alors le droit maritime 
de l’Angleterre qui doit guider le juge dans ses 
décisions. 


©. de Com., arts 191 et 271.—V. sous les ar- 
ticles 2386 et 2409, C. c. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1081, Uv. 1, tit. 14, 
arts 16 et 17.—V. sous l’article 2409, C. «., et 
l'article 69, sous l'articke 2386, C. ¢. 


JURISPRUDENCH CANADIENNE. 
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85 

et s. | Provisions.... 1 

Choses nécessaires. 5, 8, rovisions 24 a 
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Construction..... 4, 13, 14, doub . core 46 et s. 
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Dernier équipeur. Le 13 Rétentiop:. 13, 14a, 15, 20 

Salaire... 13, 14, 88, 36 
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Equipement ......... Saisie.... 4, 6, 13, 16ets., 
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vraison ssoge 21, 33) Vente......, 2, 6, 21, 24,35 

D... cosvosuee Voiturier... cecceresees DU 
Matelots.......... Sets 

DIVISION. 


I.—Avances et marchandises fournies. 
II.—Derntier équipeur. 
III.-—Dévers. 


IV.— Gages. 
V.—Radoubds. 


I. — Avances et marchandises fournies. —1. 
Persons furnishing suppiies to ships in this 
country, technically called material men, have 
no lien upon ships for such supplies, and the 
Vice-Admiralty Court of Lower Canada has no 


jurisdiction to enforce their claims: — Vice- 
Admiralty Oourt, Black, J., 1848, The Mary 
Jane, 8 R. de L., 486. 


2. The advancer, ‘under article 2878, C. C 
being not simply a privileged creditor, but 
transferee of the property of the vessel, is en- 
titled to be paid out of the proceeds of her sale 
in preferemce to the workmen employed in 
building and completing her, and article 2383, 
n. 8, cannot be construed to postpone his claim 
to theirs, notwithstanding that the vessel has 
not yet made a voyage:—0. R., 1869, Ger- 
main vs Gingras, 1 Q. L. R., 849. 


8. The privilege under C. c., article 2388, 
upon vessels for furnishing the ship “on her 
last voyage” does not apply to supplies fur- 
Rished during the whole season of navigation, 
though the vessel be one making short tripe on 
inland waters :—Johneon, J., 1878, Owens vs 
Union Bank, 1 L. N., 8T. 


4. Under article 2883, C. c., a menchant who 
has furnished materials for the building of a 
ship, which -hag not yet made a voyage, cannot 
seize such ship in the hands of a third person, 
being a purchaser in good fafth, in actual pos- 
session, with the right of a registered owner: 
—Meredith, J., 1879, Colebrook Rolling Mills 
vs Oliver, 5 Q. L. R., 72; 18 K. L., 648. 


5. Where an agent for a foreign vessel has 
made advances and disbursements for her use 
in account with her owner and after sailing 
on her voyage is brought back to the port from 


which she sailed, a wreck, the agent cannot 


treat his claim as one for ‘ necessaries ” under 
the Vice-Admiralty Court Act, 1865 : — Vice- 
Admiralty 0., Stuart, J., 1879, City of Mant 
towa, 5 Q. L. R., 108. 


6. Appeal from a judgment dismissing an 
attachment before judgment, issued at the in- 
stance of appellant, against the steamer ‘'Mil- 
ford.” The attachment was issued for furnish- 
ing the steamer for her last voyage. The at- 
tachment hed been dismissed in the court be- 
low as regarde the respondent. 


7. ‘The court held that the judicial sale of the 
vessel purged the privilege for furnishing be- 
fore the date of sale. After the gale, C., the 
former owner, had been allowed to remain in 
possession, with the knowledge of B., who be- 
came the purchager at the judicial sale. C. 
must be assumed to have had authority to bind 
the vessel for furnishing and repaire, seeing 
that he was allowed to remain in possession for 
four or five months, and the attachment must 
be maintainad:—K. B., 1882, Robert & Beard, 
3 Q. L. D., 581. 


8. The mortgagee of a vessel, in taking pos- 
session, becomes entitled to all freight accru- 
ing dae, subject to the claim for necessary sup- 
plies for the last voyage, which ile privileged 
and ranks before him. His rights are not 
greater than the owner’s rights. 


9. The furnishers of mecessary supplies 
upon a completed voyage, having, prior to pos- 
session taken by the mortgagee, obtained a 
draft from the mester and principal owner 
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upon the consignees, covecing the amount of 
such supplies, thereby obtain an assignment of 
freight earned upon such voyage pro tanto and 
are entitled to receive the same in priority to 
the mortgagee:—-K. B., 2888, Ptokford & 
Dart, 11 L. N., 139, 200; M. L. H.,44). B., T0. 
—Loranger, J., 81 L. O. J., 174; M. L. R., 8 8. 
C., 424; 82 L. O. J., 827; Sl J., 174 ; 15 R. L., 
141; 17 R. L., 560. 


9a. Le vendeur, non payé, de matériaux em- 
ployés dans la construction d’un vaisseau a, 
sous l'article 2888 C. c, un privilège sur le 
vaisseau, qui n'a pas encore fait de voyage, 
pour être payé du prix de ces matériaux. 


10. La vente du vaisseau n'enlève Das au 
vendeur des mat&iaux le droit d'exercer son 
privilége, lorsque ce vaisseau reste en posses- 
sion du vendeur, qui continue À le bâtir, et 
le droit du fournisseur des matériaux vaudrait 
même contre l'acquéreur, puisque ce serait lal 
qui en profiterait. 


11. Le fournisseur des matériaux a droit À 
la saisie conservatoire pour retenir le bâtiment 
et assurer, par IA, l'efficacité de son privikége, 
qu'il perdrait dès le premier voyage du vais- 
seau, si] le laissait partir, et lui refuser 
la facuité d'exercer cette saise, équivaudrait à 
dire que la disposition de l'article 2888 n'est 
qu’ur recours illusoire :—K, B., 1800, Brulé & 
Prévost, 18 R. L., 634; OC. R., 16 R. L., 219 : 
34 J., 188. 

12. Le créancier, qui a fait des avances 
pour l'équipement d’un navire, parti de Qué- 
bec en novembre 1886, et revenu à Québec au 
printemps de 1887, et qui, dans cet intervalle, a 
fait divers voyages dans différente pays du 
monde, a perdu son privilège de dernier 6qui- 
peur :—Routhlier, J., 1891, Henn ve Kennedy, 
17 Q. L. R., 248. 


I1.— Dernier éguipeur.—13. L'ouvrier ou 
homme de cage employé dans les chantiers de 
bois en Canada, n’a aucun droit de rétention 
par vole de saisie, privilége, ou droit de dernier 
équipeur, et est mal fondé en droft de faire 
pratiquer une saisie conservatoire sur lee ra- 
deaux formés des arbres de la forêt qu'il a con- 
fectionnés en radeaux:—-K. B., 1872, Graham 
& Côté, 18 L. O. J., 307: 8 R. L., 511; 4 kR. 
L., 3:15 KR. L., 28; 2 R. O., 280; QR. J. 
R. Q., 445, 560. 

14. In the absence of proof of general cus- 
tom to the contrary, maritime Zen attaches to 
a ship for towage services :—Jrwine, J., 1888, 
Learmouth vs The Yuba, 14 Q. L. R., 192; 11 
L. N., 318. 

148. Un homme de cage n'est pas un der- 
nier équipeur de la cage qu'il a fabriquée, con- 
servée et volturée. Ii n’a sur cette cage aucun 
privilége lui donnant droit de rétention pour le 
prix de ses gages dus pour la fabrication, la 
conservation et le voiturage de cette cage. Il 
peut avoir un privilége, sans droit de rétention, 
mais la lol ne pourvoit pas au moyen de lu! 
conserver son droit. 

15. Semble, d'après l’hon. juge Drummond, 
que rendu du terme du voyage, un homme de 


cage peut avoir un droit de rétention et la sal- 
sie conservatoire, pour exercer ce droit contre 
qui veut l'en déposséder par force:—K. B., 
1872, Graham & Côté, 4 R. L., 3—C. R., 3 
R. L., 571; 18 J., 307; 15 R. L., 208; 2 KR. 
O., 230; 22 R. J. R. Q., 445, 560.— Meredith, 
OC. J., 1878, Sawyers vs Connolly, 1 Q. DL. k., 
883.—C. C., 1872, Duguay & Fleurant, 1 Q. L. 
R., 87; 7 R. L., 179. 

16. Celui qui a réparé um chaland ou une 
barge, a sur ce chakand ou cette barge le droit 
du dernier équipeur, et 1] peut faire émaner 
une saisie-arrét avant jugement pour le mon- 
tant de ses réparations, même lorsque le pro- 
priétaire du chaland ae été plusieurs mois en 
possession depuis les réparations. 


17. Cette salsie-arrêt peut être contesbée par 
requête, comme une saisie-arrét ordinaire : — 
Loranger, J., 1874, Girard va 8t-Lous, 6 R. L., 
45; 18 R. L., 837. 

18. Celui qui transporte des bois dans une 
rivière et les rend à destination ou au terme du 
voyage, est dernier équipeur suivant l'usage du 
pays. 

19. Il a droit de gage sur ces bois et par 
suite, droit, suivant l'articie 824, C.p.c., de les 
faire saisie et arrêter pour le paiement de ses 
frais et prix ou valeur de leur transport seale- 
ment, mais non pour dommages. 


20. Il est aussi volturier, et a droit comme 
tel de retenir les bois qu’il tranaporte jusqu'au 
paiement du volturage, et de les faire saisir 
et arrêter, si on s'en empare malgré lui: — 
Polette, J., 1874, Trudel va Trahan, 7 R. L., 
177; 15 R. L., 204. 


_ I1I.—Dévers.—21. A duilder’s privilege upon 
a ship, of his own construction, ts lost if he 
delivers her to the owner and suffers her know- 
ingly to be sold at public auction to a third 
person without opposition :—K. B., 1812, Bald- 
10in & Gibbon, Stwart’s Rep., 72; 1 R. J. R. 
Q., 148, 498, 613; 18 R. L., 097; 1 R. de L., 
509 ; 2 R. de L., T4. 

22. There seems to be mo fixed Hmit to the 
duration of e maritime Men; but it must be 
enforced within an equitable period, consider- 
ing the nature of the lien and the changes of 
interest therein :—Biaok, J., 1849, The Hercy- 
na,18.V. A. O., DTA. 

23. Le gage maritime n'est pas indélébhe 
et il peut Stre perdu par des délais, quand des 
droits de tierces personnes sont imtervenus : — 
Vioe-Admiralty Oourt, Black, J., 1960, The 
Hadee, 10 L. OC. R., 101. 


24. Le vendeur d'une barge du port de plus 
de quinze tonneaux, ne peut réclamer, par pri- 
vilége, eur les deniers provenant de la vente 
par exécution de cette barge, la balance qui lui 
reste due sur le prix de vente:—-Monk, J., 
1865, Meloohe ve Hainault, 16 L. O. R., 51; 
14 R. J. KR. Q., 440. 


25. The ship, having brought out a cargo 
of coal, the master, in onder to enable her to 
take a cargo of wheat, employed the promoter 
as a ship liner to fit her for that purpose. 

Held that such lining comes under the term 
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‘* necessaries ” in the Imperial Act, 26 V., c. 
24, s. 10, ss. 10.—McCord, J., 1884, The Gien- 
devon, Goron Maeter, 10 Q. L. R., 285; 8 L. 
N., 56. 


26. The arrest of a vessel puts an end to 
any contract for repaira which she may pe 
undergoing at the time, and the marshal in 
whose custody she remaing is responsible for 
subsequent dock dues. He mey, therefore, in- 
clude in his account a charge for the dock dues 
from the arrest until the sale :—-V. A. O., 1888, 
Canada Shipping Co. va The Ohrysokte, 12 L. 
N., 4; 14 R. J. Q., 341. 


27. A contract, by which the owmer of a 
wharf leased it to the owner of a steamboat 
for a fixed rental, does not give the lessor a 
maritime lien for the rental, as wharfage, on 
the steamboat. 


28. Quere, bas a wharfinger a maritime lien 
on vessels for wharfage? 2nd. A seizure of a 
vessel, in virtue of a judgment against the 
mortgagor after forclosure of the mortgage, 
when she has become the property of the mort- 
gagee, is null as made super non domino :-—An- 
drews, J., 1891, Demers vs Baker, 17 Q. L. R., 
140; 14 L. N., 406. 


29. Dame les premiers jours de novembre 
1891, les demandeurs ont approvisionné le 
steamer ‘ Haytor’’ qui fit voile le 5 novembre 
pour Rotterdam. De là, il alla successivement 
A Cardiff, Wales, & Baltimore, a Falmouth, à 
New Port en Virginie, à Livourne, à Eliza, qui 
est une fe sur la côte d’Espagne, a St-Jean de 
Terre-Neuve, & Pictou dans la Nouveïle-Dcosse. 
De Pictou 11 fit voile pour Montréal, où 11 arri- 
va le 11 mai 1892. Le lendemain les deman- 
deurs te firent saisir pour asgurer leur privi- 
lége. 

Jugé:-—Que toutes ces courses ne constituent, 
eu égard au privilége accordé par l'article 2683, 
§ 5, C. <., qu’un seul et même voyage. 


30. L'expression ‘‘ dernier voyage’, dont se 
sert cet article, s’entend du voyage comp! 
Waller et retour et que ce voyage n’est achevé 
que lorsque le vavire revient au point du dé 
part. C'est le droit français et non le droit an- 
giais qui fait autorité sur cette matitre: — 
Pagnuelo, J., 1802, MoLea ve Holman, R. J. 
Q.,2 0. 8., 106; 16 L. N., 6. 


81. Un passager dont la valise est volée 
par suite de la négligence du capitaine a un 
privilége sur le bateau pour le montant du 
dommage qu'il a éprouvé, et peut faire saisir 
ce bateau avant jugement par voie de saisie 
conservatoire :—Uimon, J., 1807, Ward ve Mc- 
Noël, R. J. Q., 11 O. 8., 501. 


IV.—Gages.—32. By the general principle 
of the contract de louage meroium vehendarum, 
the captain or owner of river craft lost by ac- 
cident is bound to pay the pilots’ wages to the 
day of the loss:—K. B., 1821, Délorier & 
Ohaffry, 2 R. deL., 7;2R. J. R. Q., 158. 

33. Le capitaine d’un vaisseau a sur icelul 
wa priviiège pour ses gages, au préjudice de ce- 
lui qui em a un transport ou vente. 


34. Les ouvriers n'ont aucun privilège sur 
les vaisseaux pour ouvrages faits et matériaux 
fournis pour la construction ou l'équipement 
d'iceux, dès qu'ils sont sontis de leur posses- 
sion :—C. R., 1861, fréchette vs Gosselin, 1 
L. OC. R., 145; 2 R. J. KR. Q., 489; 22 R. J. R. 
Q., 90. 


35. Le privilège du pilote n'est pas détruit 
per la vente du vaisseau dans l'intervalle entre 
le pilotage de tel vaisseau et l'institution de 
l’action par le pilote :— Y. A. O., Black, J., 
1854, The Prenuer, 6 L. U. R., 493. 

36. Seamen’s wages are privileged and are 
payeble in preference to the mortgagee due upon 
a steamboat navigating Canadian waters: — 
1858, Mitchell vs Cousineau, 7 L. C. J., 218 ; 
12 R. J. R. Q., 108; 18 R. J. R. Q., 330; 22 
&. J. R. Q., 90. 


37. Dans une action pour gages par un ma- 
telot à bord d’une bangue. a 

Jugé qu’en autant gue lee matelots ont un 
gage et un droit in rem pour leurs gages, le 
propriétaire sur le registre était responsable 
pour gages échus jusqu'au jour de son acquisi- 
tion :—0. 8., 1860, Ew parte Warner, 11 L. C. 
R., 116; 6 J., 120; 9 R. J. R. Q., 78. 


88. The captain of a vessel has no Hen upon 
the same for his wages. 


89. A saflor, or seaman, has by the laws in 
force in Lower Canada, a Ken upon the vessel 
on which he serves, for his wages, under a re- 
cent statute. ‘ 


40. A seaman cannot attach a vessel be- 
fore judgment for his wages without making 
the affidavit required in all cases of saisie- 
arrêt before judgment by c. 85, s. 46 or 175 of 
C. 8. L. C.:—-Berthelot, J., 1864, Dubeault vs 
Robertson, 8 L. OC. J., 888; 13 R. J. R. Q., 
874; 22 R. J. R. Q., 311, 447.—C. R., 1971, 
Delisle vs Léouyer, 15 L. O. J., 286%: 2 R. J. 
R. Q., 40, 311, 447, 552. — Monk, J., 1964, 
Jasmin vs Lafræmboise, 13 L. C. R., 226: 7 L. 
C. J., 119; 12 R. J. R. Q., 88; 18 RJ. R. 
Q., 378; 22 R. Jw. R. Q., BO. 

#1. Under the common law of France, which 
Js in force in Lower Canada, a captain of a 
barge has a Hen upon it for his wages as long 
as he remains on board. 


42. Under the common law of France in 
force In Lower Canada, the Ken of a captain of 
a barge for wages includes the right of seizure 
before judgment, without the formality of an 
affidavit as required by c. 63 of the C. S. L. 
C., such seizure being in the nature of a satete- 
conservatoire:—Monk, J., 1064, Dubeault vs 
Rovertson, 8 L. O. J., 338. 


43. Le maître d’une barge a un privilège 
pour ses gages durant le dernier voyage, mais 
il n’a pas de saisie conservatoire ou saisie-ar- 
rét sans affidavit, qui n'est accordée par notre 
code qu'au dernier éqguipeur:—C. R., 1871, 
Dagenais vs Douglass, 4 R. L., 440; 16 L. U. 
J., 100; 4 R. L., 72; 2 R. O., 106: 22 R. J. 
R. Q., 311, 568. ® 


44. The privilege accorded by C. c., article 
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2883, for the wages of master and crew of a 
ship for the “ last voyage,’ does not apply to 
a balance of wages for a season's continuous 
navigation on the St Lawrence and lakes, 
though the master and crew signed articles for 
the season, and were paid by the month and 
not by the trip:—O. R., 1878, Daoust ve Mo- 
Donald, 1 L. N., 218; 22 L. C. J., T9; 15 
R. L., 148; 2 R. J. R. Q., 1, 638. 


45. Le capitaine, comme tout employé ou 
engagé sur un navire naviguant A l'intérieur, 
possède, pour le paiement de ses gages, un pri- 
vilége sur ie navire, lequel s'étend à une saison 
n’excédant pas six mois :—Pagnuelo, J., 1897, 
Goulet vs Dansereau, R. J. Q., 12 O. 8., 15. 

V.—Radoubs.—46. Soit que la personne qui 
a fait les derniers radoubs Aa un vaisseau, soit 
le dernier équipeur que la s. 46 du c. 88 des 
S. R. B. C., a eu en vue, ou non, elle ne saurait 
cbtenir .un mandat d'arrêt simple sans l'affida- 
vit requis par cette clause :—Short, J., 1807, 
Plante va Olarke, 17 L. C. &., 75; 16 R. d. 
I. Q., 168. 

47. Le propriétaire d'un bassin de radoub 
à qui un bateau à vapeur est confié pour y être 
réparé, a un privilége. 

48. Ce privilège passe avant les créanciers 
hypothécaires, mais seulement pour le coût de 
l'occapation de son bassin de redoub et pour 
les frais de réparations faites sur le bateau :-— 


Mathieu, J., 1877, Jeannotte vs Tremblay, 15 


R. L., 115. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le droit de suite sur les navires appar- 
tient À tous les créanciers chirographaires, 
et non pas seulement aux créanciers privilé- 
giés:—2 Locré, 4.—2 Delvincourt, Inetét. 
comm., 193.—Pardessus, n. 941, 949.—1 Bou- 
lay-Paty, Dr. marit., 108.—5 Delamarre et Le- 
poitvin, Dr. comm., n. 166, 167.—Dutruc, vo 
Navire, n. 112.—Ruben de Couder, eod. vo., D. 
139.—5 Alauzet, n. 1629.—1 Cresp, 88 et s. 
—Contrd:—23 Hougard, Rév. orit. de jurisp., 
174.—3 Cauvet, Rev. de légisi., de 1849, 275. 


2. Le gardien a privilége sur tout le navire, 
encore quil n'en garde qu'une partie, soit Ja 
coque, soit les apparaux, à moins qu'ils n’alent 
été vendus séparément :—1 Locré, 13.—1 Pont, 
Friv. et hyp., n. 97. 


3. Il ne s'agit dans le paragraphe 3 de 
l'art. 2383 que du gardien établi avant toute 
saisie, quand le navire étant entré dans le port, 
les matelots ont 6té congédiés. Quant au gar- 
dien établi par l'huissier après la saisie, aa 
créance rentre dans les frais de justice et est 
protégée par le priviiége, n. 1:—4 Demangeat, 
42.—5 Alauzet, n. 1634—1 Desjardins, n. 
119.—1 Dufour, n. 90 et s.—Ruben de Cou- 
der, vo Navire, a. 260.—Caumont, Dict. du dr. 
mar., vo Navire, n. 2.—Contréd :—Bédarride, n. 
60.—1 Laurin, sur Oresp., 93.—Boistel n. 1127. 

4. Le locateur des magasins ne peut récla- 
mer que le privilége que le § 4 de l'art. 2383 
lui confère sur le navire dans son ensemble; i] 
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he peut se prévaloir en outre du privilége sur 
les agrès et apparaux déposés dans ses maga- 
sins :—Bédarride, n. 62.—5 Aïauset, n 1635. 
—Boistel, n. 1128.—1 Desjardins, n. 121.— 
Ruben de Couder, vo Navire, n. 262.—Contra: 
—Dutrue, vo Navtre, n. 120.—V. aussi 1 Boulay- 
Paty, 114.—Pardeasus, n. 948.— Pont, n. 97, qui 
accordent au locateur an droit de nantissement 
sur les agrès dont il est détenteur. 


5. Toutefois, 11 en serait autrement si les 
agrès et apparaux étaient vendus séparément : 
—Bédarride, m 64.—Alauzet, Boistel, Desjar- 
dins et Ruben de Couder, loc. cit.—4 De- 
mangeat, 44.—-4 Dufour, n. 97.—41 de Valroger, 
n. 28.—Contrè:—1 Boulay-Paty, 118. 


6. S'il y a plusieurs locateurs, ils viennent 
eu concurrence quand la vente est faite en 
bloc :—5 Alauset, n. 1685.—4 Demangeat, ‘44. 
—1 Dufour, n. 98.—Contrd:—1 Boulay-Paty, 
114. ° 


7. Le privilége qui, aux termes du § 6 de 
l’art. 191, garantit les, gages et loyers, peut 
être invoqué par les matelots qui se sont en- 
gagés au profit ou au fret aussi bien que par 
ceux engagés pour un salaire fixe :—4 Deman- 
geat, 46.—1 Bédarride, n. 70.—1 de Valroger, 
n, 28.—Boistel, n. 1220.—Oontrd:—1 Dufour, 
n. 104, 106.—1 Laurier, sur Cresp, 96. 


8. Ce privilége s'étend a l'indemnité due 
aux matelots, en cag de rupture de voyage, et 
aux frais dé conduite, aux frais de maladie, à 
l’indemnité due en cas de congédiement non 
justifié :—4 Demangeat, 45.—1 Dufour, n. 108. 
—1 Laurin 97.—i1 de Valroger, n. 29.—1 
Desjardins, n. 128.—Oontrdé:—Dernier point, 
4 Demangeat, 46. 


9. Les maring qui réclament leur privilége 
sur le navire ne peuvent être renvoyés A se 
faire payer d'abond sur le fret sur lequel iis 
ont un autre privilége :—Valin, 241.—1 Boulay- 
Paty, 115.—Pardessus, n. 944.—1 Vincens, 120, 
€ 1.—4 Demangeat, 48.—1 Laurin, 100.—1 de 

alroger, n. 31. 


10. Doivent être considérés comme prêts 
faits aux capitaines, pour les besoins du na- 
vire, les fournitures faites par son ordre aux 
hommes de l'équipage pendant une relâche du 
navire, alnsi que les frais de maladie :-5 
Alauzet, n. 1689.—1 Bédarride, n. 90.—1 Du- 
four, n. 116.—Dutruc, vo Navire, n. 129. 


11. Si le navire périt après aseurance, les 
fournisseurs et les ouvriers ne peuvent préten- 
dre que lear privilége est traneféré de droit 
sur le montant de l'assurance :—2 Emérignon, 
613.—2 Boulay-Paty, sur Hmérignon, 617, et 


"Droit marit., 188 et s.—1 Vincens, 122, note 1. 


——2 Delvincourt, 186.—Pardessus, n. 957.— 
5 Alauzet, n. 1663.—Ruben de Couder, vo Na 
vire, n. 202.—1 de Valroger, n. 78.—Uontra : 
—Valin, 205.—Pont, n. 97.—1 Laurin, 188. 
12. Ceux qui ont prété des fonds pour payer 
les vendeurs et les fournisseurs ou employés à 
la construction, ne jouissent pas du privilége 
de ces derniers, à moins de subrogations :— 
Fardessus, n. 034-—Massé, n. 2976.— Dufour, 
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D. 181.—Dutruc, vo Navire, n. 141.—Bédar- 
ride, Dr. marit., n. 106.—5 Alauzet, mn. 1658. 
—4 Demangeat, 72.—Ruben de Couder, vo 
Navire, n. 294. 

13. Le privilége établi par § 10 pour la 
prime ne peut plus être réclamé loraque, de- 
puis le voyage assuré, le navire en a fait un 
nouveau, encore bien que ce ne soit qu’un 
voyage de retour, si l’aller et le retour ont fait 
l'objet de deux assurances séparées :—1 Laurin, 
114.—En sens contraire, 1 Dufour, n, 219 et 
8.—4 Demangeat, 80.—1 de Valroger, n. 68, 
suivant lesquels les mots dernier voyage dol- 
vent s’entendre, non du dernier voyage as- 
suré, mais du dernier voyage réel, comprenant 
l'aller et le retour, de sorte que l'assureur de 
l’aller et celui du retour sont également privi- 
légiés :-—V. aussi, 5 Alauzet, n. 1658. 

14. L# disposition qui restreint le privilége 
de l'assureur aux primes duce pour le dernier 
voyage, ne s'applique pas au cas où l’assu- 
rafice a eu lieu pour un temps limité; en ce 
cas, le privilége est dû pour la totalité des 
primes, sans aucune distinction des voyages 
faits jusqu'à l'expiration du temps limité, les- 


2384. Le gérant du bâtiment ou 
autre agent porteur des papiers de 
bord, a droit de les retenir pour ses 
avances et tout ce qui lui est dû pour 
l'administration des affaires du bâti- 
ment. 

Cod.—1 Bell, Com., (Ge édét.), 512. — Code 


2385. Les créances suivantes sont 
payées par privilége sur la cargaison: 
1. Les frais de saisie et de vente; 

2. Les droits de quaiage; 

8. Le fret sur la marchandise sui- 
vant les règles exposées au titre de 
l’affrétement, et le prix du passage des 
propriétaires de telle marchandise ; 

4. Les prêts à la grosse sur la mar- 
chandise : 

5. Les primes d’assurance sur la 
marchandise. 


Cod.—Code civil B.-C., arte. 2382, 2453, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le voiturier qui trangporte par eau une 
certaine quantité de bois ae sciage a droit de 
retenir le bois transporté jusqu'au paiement 
du fret, et de pratiquer sur ce bois, après qu'il 
l'a débarqué sar le quai, une saisie conserva- 
toire, pour assurer son privilége. Si, dans Je 
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quels doivent, à l'égard de l'assureur, 6tre con- 
sidérés comme um seul et même voyage :—Par- 
dessus, n. 954.—4 Massé, n. 2978.—1 Dufour, 
n. 226.—1 Alauzet, n. 1658.—Dutruc, vo Navire, 
n. 148.—Desjardins, n 153.—Ruben de Cou- 
der, Navire, n. 298.—4 Demangeat, 79. 

15. La disposition du § 11 de l’art. 2388 a 
un Caractère limitatif, spécialement, le privilége 
établi par cette disposition ne peut être récla- 
mé par un affréteur pour les dommages- 
intérêts auxquels il aurait drolt comme ayant 
été obligé, à raison de la saisie réelle du na- 
vire, de retirer les marchandises qu'il avait 
chargées :—1 Bédarride, n. 184.—1 Boulay- 
Paty, 150.—5 Alauzet, x. 1661.—Dutruc, vo 
Navire, n. 150.—1 Dufour, n. 292.—Desjerdins, 
n. 157.—Ruben de Couder, vo Navire, n. 308. 
-——4 Demangeat, 82. 

V. A.:—i Dufour, m 132, 133, 184, 148.—35 
Alauzet, n. 1640, 1641.—1 de Valroger, n. 48.— 
1 Persil, Quest. sur les priv., 65.—Pont, Priv., 
art. 2120, n. 2.—Dutruc, vo Navire, n. 180, 131. 
—1 Boulay-Paty, 118.—1 Bédarride, n. 84.—1 
Laurin, n. 104-105.—Ruben de Couder, vo 
Navire, n. 281—4 Demangeat, 68. 


2384, A ship’s-husband, or other 
agent, holding the ship’s papers, has a 
lien upon them for advances and char- 
ges due for the management of the 
business of the ship. 


civil B.-C., arts 1713, 1728. 


2385. The following debts are paid 
by privilege upon the- cargo; 

1. Costs of seizure and sale; 

à. Wharfage; 

3. Freight upon the goods, accord- 
ing to the rules declared in the title 
Of Affreightment, and what is due for 
the passage of the owner; 

4, Loans upon respondentia; 


5. Premiums of insurance upon the 
things insured. 


but de faire ces procédures, di retarde son dé- 
part, il n’aura pas d'autre recours en domma- 
ges contre le débiteur, que les ‘intérêts eur le 
prix du fret. (1077, C. c.) :—Matheu, J., 1889, 
Varieur vs Rascony, 17 R. L.,105: M. L. R., 
60. 4., 123; 12 L. N., 802. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. Le capitaine a un privilége sar les mar- 
chandises pour le montant de la contribution, 
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mais il n'a pas droit de rétention :—5 de Val- 
roger, n. 2246.—2 Lyon-Caen-Renault, n. 1900. 
—2 Canvet, 372, nm. 491.—Code allemand, ar- 
ticle 727, 7517-60. | 

2. Ce principe est contraire à notre article 
2566, qui admet le droit de rétention sur les 


2386. Les créances suivantes sont 
payées par privilège sur le fret: 

1. Les frais de saisie et de distri- 
bution ; 

2. Les gages du maitre, des mate- 
lots et autres employés du bâtiment; 

3. Les prêts à la grosse sur le bâti- 
ment suivant les règles contenues au 
titre: Du prêt à la grosse. 


Coëd.—Suprd, art. 2582. 


©. de Com. 877.—Le navire et le fret sont 
spécialement affectés aux loyers des matelots. 


Ano, dr.—Ord. Marine, 1641, liv. 3, tit. 4, 
art. 19.—Le navire et le fret demeureront spé- 
clalement affectés aux loyers des matelots. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le fret affecté au paiement des loyers 
des matelote doit s'entendre de la somme brute 
du nolissement, sans déduction des frais d’ar- 
mement, d'avitaillement et de mise dehors du 
navire :—Dutruc, vo Gene de l'équipage, n. 
48.—2 de Valroger, n. 651. 


2. Dans le cas où an navire, parti avec un 
chargement, après avoir heureusement accom- 
pli le voyage d'afler, périt entièrement dans le 
voyage de retour, les matelota sont privilégiés 
sur le fret acquis pendant le voyage d'aller, 
alors même que la charteæartie ne donnait à 
l’armateur drolt à aucun fret d'aller. Une 
telle convention, valable dans les rapports de 
l'armateur et du chargeur, n'est point oppo- 
sable aux matelots:—@ Valroger, n. 650. — 
Dalloz, Suppl., vo Dr. martt., n. TT4. 


8. Le privilége des matelote sur le fret ne 
peut plus être exercé lorsque le fret a été en- 
caissé par l’armateur et se trouve confondu 
avec le suplus de son avoir mobiHer :—Valin, 
ttv. 3, tit. 4, sur l'art. 19.—5 Alauzet, n. 1826. 
—Dutruc, vo Gens de l’équipage, n. 52, 56. — 
2 Bédarride, n. 635.—i1 Laurin, sur Cresp, 
99 et 9—4 Demangeat, 322.—Boistel, n. 1219. 
—2 Lyon-Caen-Renault, Précis, n. 1713. — 


2387. L'ordre des priviléges énumé- 
rés dans les articles précédents est sans 
préjudice aux dommages pour abor- 
dage, à la contribution aux avaries, et 


effets à bord du bâtiment pour le montant de 
la contribution :—-V. l’article 2564, C. c. 


V. A.:—7 Desjardins, n. 1459. — 1 Laurin 
sur Cresp, 3 et s.; t. 4, 299 et s.—2 Lyon-Caen- 
Renault, 488.—1 J. V. Cauvet, n. 245.—Bolstel, 
n. 1360.—1 de Valroger, n. 72.—1 Em. Cau- 
vet, n. 143.—i1 Droz, n. 184. 


2386. The followirg debts are paid 
by privilege upon the freight: 

1. The cost of scizure and distribu- 
tion ; 

2. The wages of the master and of 


‘the seamen and others employed in the 


vessel ; . 

3. Loans on bottomry according to 
the rules contained in the title Of 
Bottomry and Respondentia. ; 


Ruben de Couder, vo Gens d’équipage, n. 222. 
— 3 Desjardins, n. 664.—-Dalloz, Suppl., vo 
Dr. narit., n. 7%2.—2 de Valroger, n. 652. 


4. Le palement du fret fait d'avance par le 
chargeur n'est pas opposable aux matalots ; le 
chargeur dans ce cas peut être obligé de payer 
une seconde fois :--2 Bédarride, n. 635. —1 
Laurin, sur Crea, 100.—Dalloz, n. 773. —4 
Demangeat, 322.—2 de Valroger, n. 82. — 
Contra :— Alauzet, n. 1827.—Boistel, n. 1219. 


5. Les matelots peuvent négliger d’exercer 
leur privilège suc le navire et sur le fret, sans 
perdre pour cela leur action personnelle contre 
l'armateur qui. a signé ile rôle d'armement : — 
Dutruc, vo Gene de l'équipage, n. 51. 

6. Les matelots ne peuvent pas réclamer sur 
les biens de l’armateur, le privilège général ac- 
cordé aux gens de service. En leur accordant 
un privilège spécial, la loi les a distingués des 
gens de service ordinaire :—2 Lyon-Caen-Re- 
nault, Préois, n. 1714.—2 de Valroger, n. 662. 


7. Le tiers, et notamment le capitaine, qui @ 
fait les avances nécessaires pour payer les 
loyers des gens de l'équipage, ne jouit pas, à 
moine de subrogation, du privilège de ces der- 
niers eur le navire et sur le fret :—3 Desjar- 
dins, n. 660.—Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., 
n. 781. 

8. Le privilége de l'article 2386 peut être 
invoqué par les marins engagés à la part ou au 
profit aussi bien que par ceux engagés au voy- 
age ou au mois:—2 de Valroger, n. 654.—3 
Desjardins, n. 662.—Dalloz, Suppi., vo Dr. 
marit., n. T779.—Contra:—1 Dufour, n. 104 
et 105.—1 Laurin, 95. 


2887. The order of privileges de- 
clared in the foregoing articles is with- 
out prejudice to claims for damage by 
eollision, or for average contributions, 
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aux frais de sauvetage, qui sor payés 
par privilége après les créances énu- 
mérées en premier lieu et second lieu 
dans les articles 2383 et 2385, et avant 
ou après d'autres créances privilé- 
giées, suivant les circonstances dans 
lesquelles la créance prend naissance, 
et les usages du commerce. 


t 

Cod.—-2 Valin, tit. des Naufrages, arts 24, 
26, 617.—2 Dmérigon, 813.—Abbott, 632, 535.— 
1 Bell, (5e édit.), 583, 580.—2 Bell, 108.—Mac- 
lachlan, 287, 288.—Merchant Shipping Act, 1854 
part 8, s. 468.—Rem.—Les diverses opinions 
des auteurs, tant sous le droit francais que sous 
le droit anglais, sur ces matières, tendent à la 
conclusion que leur ordre doit, dans presque 
tous les cas, dépendre des circonstances sous 
lesquelles chaque réclamation particulière prend 
naissance. 


Stat.—L'article 552 de l’“Acte de la Ma- 
rine marchande de 1894", (57-58 V.), ge rap- 
porte à la détention du vaisseau, de la cargal- 
son, et des débris du navire dans les cas où 
des droits de sauvetage sont dus. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNE. — 


1. In settling the question of salvage, the 
value of the property, and the nature of the 
salvage service, are both to be coneidered.— 
Salvors have a right to retain the goods saved, 
until the amount of the salvage be adjusted 
and tendered to them :— Black, J., 1837, The 
Royal William, 18. V. A. C., 107. 


2. A steamship carrying passengers and a 
valuable cargo from Liverpool to Montreal hav- 
Ing lost her screw and having been six days 
under sail, was in Gulf of St Lawrence near 
a dangerous coast and exposed to peril. 

Held that an agreement made by the captain 
to pay £800 sterling for stowage into Gaspé 
Harbor (a distance of about 50 miles) should 
be inforced selng that the service might pro- 
perly be treated as salvage, and as such was 
worth at least the sum fixed by the agreement: 
—1882, Stuart & Prewis, 26 L. CO. J., 14. 


3. Where a ship is the property of the 
Crown, no action in rem or otherwise for sal- 


2388. Les dispositions contenues en 
ce chapitre ne s’appliquent pas aux 
causes en cour de Vice-Amirauté. 

Les causes devant ce tribunal sont 


jugées suivant les lois civiles et mari- 
times d’Argleterre. 


Cod.—Stuart’s Vice-Admiralty cases, 376.— 


| à 
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os for salvage, which are paid by pri- 
vilege after the debts enumerated as 
1, 2, in articles 2388. and 2385, and 
before or after other privileged debts, 
according to the circumstances under 
which ‘the claim has arisen, and the 
usage of trade. 


vage can be maintained. The only mode in 
which an application can be made to the Crown 
in respect of contractua} rights is that which 
is provided by statute :—P. C., 1903, Young & 
Master SS. “ Furnesia” ve The B88. ‘ Scotia,” 
L. R., A. C., P. C., 501; 9 R. L., N. 8., 668. 


V. les décisions sous l’article 1058, C. « 


DOCTRINE ANGLAISE. 


1. All liens arising ez contractu or quasi 
e@ contractu, as for wages, bottomry, pilotage 
and salvage are esteemed to be equal and co- 
ordinate :—Abbott, 871. 


2. The maritime Îllen of damage originating 
in the wrong of the master and crew of the 
vessel in fault, and founded on coneiderations 
of public policy for the prevention of careless 
navigation, takes precedence within the limits 
which the law assigns to the indemnification of 
the injured party, even though anterior . in 
date, of lien ew oontractu:—Abbott, 873.—Mac- 
lachlan, 789 & s. 


3. There can be no maritime lien for dam- 
age by collision, binding the property in a 
ship, unless the owner of that ship is person- 
ally responsible :—<Abbott, 860. —-Contra: — 
Kay, 917.—But the Hen attaches ‘opon the 
vessel doing it and travele with her into the 
hands of a bond fide purchaser, even without 
notice :—Maclachlan, 334, 741.—2 Kay, 918. 


4. No Hien exists for damages which are 
unascertained or unliquidated :—2 Kay, 324. 


5. The lien for saivage takes precedence of 
any other Hen, which had attached previously 
to the services being rendered, because by sav- 
ing the property, the salvors contribute to the 
benefit of all persons interested in it. Life 
salvage has priority over all other claime :—2 
Kay, 1098. 


2388. The provisions contained in 
this chapter do not apply in cases be- 
fore the court of Vice-Admiralty. 

Cases in that court are determined 
according to the civil and maritime 
laws of England. 


Mary-Jane, 267.—Hercyna, 275, 276. 
83 
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CHAPITRE CINQUIEME. 


DES PROPRIÉTAIRES, DU MAITRE ET 
DES MATELOTS. 


2389. Les propriétaires ou la majo- 
rité d’entre eux choisissent le maître 
et peuvent le congédier sans en spé- 
cifier la cause, 4 moins que le contraire 
ne sort expressément stipulé. 

Cod.—1 Valin, tit. des Propriétaires, art. 4, 


571, 5738, 574.—Id., tit. de la saisie des vais- 
seauz, art. 13, 538, 589.—C. Com., 218.—1 


' Bell, 506, 508.—Maclachilan, 186. ——3 Kent, 


162.—Rem.—Le pouvoir donné par l'article 
2389 de renvoyer le maître sans en assigner la 
raison, est limité en Angleterre aux cas où le 
maître n'est pas co-propriétaire. Cette restric- 
tion n’a pas été adoptée, vu qu'on ne la trouve 
ni dans l’ancien: droit français ni dans le nou- 
veau, ni dans le droit écossais, ni dans les lois 
américaines. 


L’ordonnatice de 1681 dans le cas de ren- 
vol oblige cependant les propriétaires au ra- 
chat des drofts que le maître peut avoir dans 
le bâtiment. Cette disposition n'a pas été con- 
servée dans le nouveau Code de commerce et 
les commissaires ont cru opportun d'énoncer 
la lol générale sans aucune restriction. 


OC. de Com. 218.—Le propriétaire peut eongé- 
dier le capitaine.—I] n’y a pas Meu à indem- 
nité, s’il n’y a convention par écrit. 


Ano, dr.—-Ord. Marine 1681, liv. 2, tit. 8,4 


art. 4.—Pourrout tous propriétaires de navires 
congédier le maître en le remboursant, s'il le 
requiert, de la part qu'il aura au vaisseau, au 
dire de gens À ce connaissant. 
Conc.—_C. c., 1022. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. In a dispute between the owners of a 
vessel and the shipper of the cargo, held that 
the former had the right of appointing the mas- 
ter :—Black, J., 1838, The Mary & Dorothy, 1 
8. V. A. O., 187. 


2390. Les propriétaires sont respon- 
sables civilement des actes du maître 
dans toutes. les matières qui concer- 
nent le bâtiment et le voyage et pour 
tous dommages causés par 6a faute 
ou par celle de l’équipage. 


Ils sont de même responsables des 


o 


CHAPTER FIFTH. 
OF OWNERS, MASTERS AND SEAMEN. 


2389. The owners, or a majority of 
them, appoint the master and may 
discharge him without assigning any 
cause unless it is otherwise specially 


agreed. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La facuité de congédier le capitaine est 
d'ordre public; l’armateur ne peut valablement 
y renoncer. En conséquence, un capitaine peut 
toujours, alors même qu'il a un intérêt dans 
le navire, et nonobstant une pareille renoncia- 
tion de la part de l’armateur, être congédié a 
la volonté de cdtui-ci. Mais, dans ce cas, il a 
droit à une indemnité, si l’on a aucun reproche 
à lui faire:—1 Bédarrkde, n. 306.—Caumont, 
vo Armateur, n. 71.—Toussaint, Code Mar. 
des armateurs, 581.—Dutruc, vo Capitaine, n. 
24.—5 Alauzet, n. 1727 et s.—1 Creep et Lau- 
rin, 649.—-4 Demangeat, 162. -— Bolstel, n. 
1179.—Ruben de Couder, vo Armateur, n. 14; 
vo Capitaine, n. 377.—Contrd:—Derniére par- 
tie, 1 Bédarride, n. 300.—'Doussaint, 60.— 
Dutruc, vo Capitaine, n. 23.—-Rivière, 569.— 
1 Cresp, 374.—4 Demangeat, 182.—-Bolstel, n. 
1180.—-Ruben de Couder, vo Capitaine, n. 392. 
—Constant, cod. vo., n. 238. 


2. Le capitalne congédié n’a droit À ane in- 
demnité qu'autant qu'il y a eu stipulation ex- 
presse à cet égard.—Et l'inscription du cap!- 
taine sur le rôle d'équipage n'équivaut pas à 
convention d’indemnité :—Dutruc, vo Capitaine, 
n. 26.—1 Laurin sur Cresp., 056.—HBoistel, n. 
1180.—Ruben de Couder, vo Cupftaine, n. 398. 


3. Le capitaie congédké après le voyage com- 
mencé a droit À ses appointements jusqu'au 
jour du congé. Il a aussi droit à ses frais de 
retour sans qu'il soit besoin d'une convention 
expresse :—3 Pardessus, n. 626.—{ Boulay- 
Paty, 331.—Dutruc, vo Capitaine, n. 28.—Ru- 
ben de Couder, eod. ro., n. 385.—4 Demangeat, 
163.—Boistel, n. 1180.—Watbloz, Rép., Dr. 
Maritime, n. 590. ° 


2390. The owners are civilly res- 
ponsible for the acts of the master 
in all matters which concern the ship 
and voyage and for damages caused by 
his fault or the fault of the crew. 


They are responsible in like manner 
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actes et des fautes de toute personne 
légalement substituée au maître. 

Le tout sujet néanmoins aux dispo- 
sitions contenues dans ce chapitre et 
dans les titres: De laffrétement; Du 
prêt à la grosse; et dans les lois impé- 
riales et fédérales concernant la ma- 
rine marchande. 


Cod.— ff L. 1, $ $1, 3, 5, 7, 11, 12, de ewerct- 
toria act.—Vinnius, in Pekium, tit. de ewer. 
act., fol. 149, 158.—1 Valin, ttt. des Proprié- 
taires, art. 2, 568, 500.—Maclachian, 105, 121, 
128, 152, 153.—Story, Partnership, §§ 456, 
456, 458.—1 Bell, 522.5, 550.—Abbott, SAtp., 
che. 6 et s.—3 Kent, 138, 161, 162, 176.—C. 
Com., 216.—Code civil B.-C., arts 2432, 2433, 
2434, 2435, 2608 et 2604.—The Merchant Ship- 
ping Act, 1854, part. 9. 


C. de Com., art, 316.—V. sous l’article 2436, 
C. c. 


Ano, dr.—Ord. Marine, 1681, lv. 2, tit. 8, 
ert. 4.—V. sous l'article 2486, C. c. 

Art. 2.—Les propriétaires de navire seront 
responsables des faite du maître : mais ils en 
demeurent déchargés en abandonnant leur 
bâtiment et le fret. 


Conce.—C. c., 82, 83, 1054, 2855, 2996, 2401, 
2434, 2486, 2462. 


Btat.—Les mots: ‘l'acte impérial: The Mer- 
chant Shipping Act, 1854 ”, ont été remplacés 
par les mots: “les lola impériales et fédérales 
concernant la Marine Marchande’’, par les 8. 
R. Q., 6263, (ref. A. U., 1867 ; 8. R. C.) 

Accidents.—L'acte fédéral qui se trouve aux 
8. BR. C., ce. 77, (ref. 36 V., c. 8, 56, BT et 128), 
amendé par 52 V., c. 22; 54-55 V., ©. 38; 57- 
58 -V., c. 44; 62-438 V., c. 33: 68-64 V., c. 36, 
contient la lol concernant la sûreté des navires 
et les mesures À prendre pour prévenir les ac- 
cidents À bord. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The registered owner of a vessel is not 
Hable for the cost of repairs uniess such re- 
pairs be ordered by a recognized agent. Re- 
pairs were ordered by, and the work was done 
on the responsibility of the owner in actual 
possession, without knowledge of the registered 
owner, who was such merely for the purpose 
of securing a debt due to him by the real own- 
er. 

Held that the registered owner was not 
liable :—Jetté, J., 1880, Tate vs Torrence, 3 
L. N., 356. 

2. Atl the proprietors of a registered vessel 
must join in an action for damages suffered by 
It :-—K. B., 1886, Harbour Commissioners of 
Montreal & Hus, 30 L. C. J., 126. 


V. bes décisions sous Farticle 1053, C. c. 
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for ‘the acts and faults of any person 
Jawfully substituted to the master. 

The whole nevertheless subject to 
the provisions contained in this chap- 
ter and in the titles Of Affreightment 
and Of Bottomry and Respondentia and 
in imperial and federal acts respecting 
merchant shipping. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.— Omnia facto magister debet prestare 
qui eum præœposuit. 


1. L'armateur ‘est civilement responsable 
des condamnations emcourues par le capitaine 
pour contraventions aux lois sur lies douanes : 
—Dutruc, vo Armatfeur, n. 11.—Ruben de 
Couder, eod. vo., n. 31.—-1 Laurin, sur Cresp, 
618.—1 de Valroger, n. 236. — En sens con- 
traire :—-1 Bédarride, n. 276.—V. aussi Bols- 
tel, n. 1183. 


2. Les fautes commises par un capitaine de 
navire, dans ses fonctions de commandant de 
navire (telles que le défaut de rapport dans les 
vingt-quatre heures), ne peuvent être copsidé- 
rées comme fautes du capitaine, en sa qualité 
de mandataire des propriétaires du navire ; 
ceux-cl ne dolvent point en être responsable :— 
Dutruc, vo Armateur, n. 10.—1 Bédarride, n. 
277.—Oontrd:—1 Laurin, sur Cresp, 604, note. 
—Ruben de Couder, vo Armateur, nm. 38. 


8. L’armateur est responsable, vis-à-vis des 
tiers de bonne foi, des faits de celui qui, pen- 
dant le voyage, a été eubrogé au capitaine, 
quand bien même cette subrogation aurait été 
faite au mépris d'une interdiction formelle : — 
Targa, c. 12, n. 2%5.—2 Emérigon, 449. — 2 
Boulay-Paty, sur PDmérigon, 449 et Dr. marit., 
t. 1, 288.—{1 éBdarride, n. 288 et s.—8 Alau- 
get, n. 1710.—Contrda:—Casaregis, disc. 71, n. 
17 et disc. 115. 


4. Le propriétaire du navire n'est pas seule- 
ment responsable civilement des fautes du ca- 
Pitaine, mais aussi de celles que les gens de 
Véquipage placés sous les ordres du capitaine 
commettent dans le service auquel ils sont em- 
ployés : — 1 Bédarride, n. 287.—Dutruc, vo 
Armateur, D. 4.—Dalloz, vo Dr. marit., n. 
375.—5 Alauzet, n. 1715.—4 Demangeat, 156. 
—Ruben de Couder, vo Armateur, n. 23. — 
Boistel, 875.— de Valroger, n. 237.—Cons- 
tant, vo Armateur, n. 8. 


5. Le mécanicien et le chauffeur du navire 
à vapeur sont, comme les autres gens de l'équi- 
page. sous l’autorité et sous la direction du ca- 
pitaine. Par suite, l'armateur d’un navire à 
vapeur est responsable de leurs faits, comme 
{1 l'est des faits des autres gens de l’équipage : 
—Dutruc, vo Armateur, n. 15.—S Alauzet, n. 
1715.—Ruben de Couder, vo Armateur, n. 24. 
—1 de Valroger, n. 237. 


6. L’armateur d’un navire sur lequel pe 
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trouvait un pilote lamaneur ou côtier, chargé de 
la conduite du navire, est responsable du fait 
de ce pilote, comme il l'est du fait da capitaine. 
Spécialement, il est responsable des dommages 
causés par l'abordage du navire au moment od 
le bâtiment était conduit par le pilote. Vaine- 
ment l'armateur opposerait que le ministère 
des pflotes lamaneurs est forcé :—Dutruc, vo 
Armateur, n. 12.—5 Alauzet, n. 
Bédarride, n. 281.—1 Laurin, 621.—Boistel, 
D. 1184.—-2 Desjardins, n. 274.—Ruben de 
Couder, vo Armateur, n. 25. 


7. Est Helte et obligatoire la clause du con- 
naissement par laquelle l'armateur stipule qu'il 
pe sera pas responsable de la négligence, de la 
faute ou de l'erreur du capitaine et des gens 
de l'équipage :—2 Sourdat, de la Responsadt- 
Uté, n. 1017-bis—de Courcy, Dr. marit., (20 
série), 75 et s.—Ruben de Couder, vo Armat., 
n. 26 bis.—Lyon-Caen, Rev. crit., 1877, 143, 
144, et 1880, 755 et s.—2 Lyon-Caen-Renault, 
Précis de dr. comm., n. 1656. — Contra: — 1 
Laurin, sur Cresp, 638 et 3.—2 Desjardins, n. 
276.—Boistel, n. 1184.—1 de Valroger, n. 246. 


8. Celui qui est créancier à raison d'un fait 


2391. Toute personne qui affréte un 
bâtiment pour en avoir le contrôle et 
le naviguer seul est réputée en être 
le propriétaire pendant le temps de 
tel affrétement, et en avoir tous les 
droits et toute la responsabilité relatti- 
vemient aux tiers. 


Cod.—f L. 1, § 15, de ewercit. act.—Abbott, 
Ship., 35, 208.—1 Bell, Com., 321.—3 Kent, 
137, 188.—Code civil B.-C., art. 2408. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Lorsqu'un valsseau est affrété avec la 
condition que, tel qu'équipé, il se rendra à un 
port indiqué pour y recevoir la cargaison de 
VYaffréteur, et qu'il est stipulé que l'afréteur 
fera les avances pour les dépenses du vaisseau 
pendant qu'il est au port et que sa responsabi- 
lité cessera au moment de la réception de la 
cargaison à bord du bâtiment: que, de leur 
côté, les propriétaires se font donner un gage 
sur le fret et la cargaison, exigent que le capi- 
taine signe les connaissements et déclarent 
qu’ils ne seront pas responsables des périls de 


2392. Dans les matières d’un inté- 
rét commun aux propriétaires concer- 
nant l’équipement et la conduite du 
bâtiment, l’opinion de la majorité en 
valeur prévaut, à moins de convention 
contraire. 

S'il y a partage égal d’opinion relati- 


1714. — 1. 


’ Valin, 294.—1 Boulay-Paty, 


du capitaine, dont l’armateur ou le propriétaire 
est responsable, peut agir directement contre le 
propriétaire, sans mettre le capitaine en cause, 
ou agir contre tous les deux à la fois :—2 Dage- 
ville, 139, n. 8.—1 Boulay-Paty, 292.—1 Bé- 
darride, n. 282.—Dutruc, vo Armateur, n. 16. 
—4 Atauzet, n. 1718.—Ruben de Couder, ve 
Armateur, op. 51. 


9. Lorsque le navire appartient à plusieurs, 
tous les copropriétaires sont, en vertu de la 
société commerciale qui existe nécessairement 
entre eux, tenus solidairement envers les tiers 
des engagements contractés par le capitaine :— 
201.—1 de Val- 
roger, n. 231.—En sens contraire, 2 Dageville, 
138.—6 Alauzet, n. 1724.—1 Bédarride, n. 
342.—Dutruc, vo Armateur, n. 32.—Bolstel, n. 
1183, suivant lesquels la responsabilté d’un 
copropriétaire n'est engagée que jusqu'à con- 
currence de sa part d'intérêt. 

V. A.:—1 Boulay-Paty, sur Emérigon, 325.— 
4 Demangeat, 155.—1 Laurin, sur Cresp, 618, 
619.—Ruben de Couder, Armateur, n. 81, 48. 
—Dutruc, vo Armateur, n. 7. 


2391. Any person who hires a ves- 
sel to have the exclusive control and 
navigation of it, is held to be ‘the owner 
from the time of such hiring, with 
the rights and liabilities of an owner 
as respects third persons. 


la mer, etc., ni des pertes causées par l'explo- 
sion ou les défauts des machines du vaisseau 
qui ne résulteront pas de leur négligence ou de 
celle de leurs employés,—laffréteur n'a pas le 
contrôle du bâtiment, et les propriétaires sont 
responsables de la perte de marchandises pour 
vices d'arrimage, l’article 2301 du Code civil 
ne s'appliquent pas dans ce cas:—O. B. RK., 
1887, Glengoil 8. 8. Co. & Pilkington, R. J. Q., 
6 OC. B. R., 95, 202; 28 R. CO. Supr., 148. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le Code de commerce semble toujours. 
supposer que la même personne est A ila fois 
propriétaire et armmateur:—6 Lyon-Caen-Re- 
nault,, 110, n. 171; Précis, n. 1641.—6 Alau- 
zet, n. 1830. 


2392. In maltters of common inter- 
est to the owners concerning the equip- 
ment of the vessel, the opinion of the 
majority in value governs, unless there 
is an agreement to the contrary. 


If there be an equal division on the | 
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vement à l’emploi du bâtiment, celle 
en faveur de l’emploi prévaut. 

Sauf, dans les deux cas, aux proprié- 
taires opposants le droit de se faire 
déclarer non responsables, et de se 
faire indemniser suivant les circonstan- 
ces, et à la discrétion du tribunal com- 
pétent. 


Cod.—Cod., L. ult., qui bonis cedere possunt. 
—1 Valin, tit. des Propriétaires, art. 5, 515, 
682, 584.—Clelrac, art. 59, de lord. Hans.— 
Stracche, de navibus, part. 2, n. 6.—C. Com., 
220.—il Boulay-Paty, Drott Com. Mar., 339, 
347.—3 Pardessus, Dr. Com., n. 621.—Abbott, 
Bhip., part. 1, ©. 38.—1 Bell, Uom., 502, 503.— 
Erskine, Inetit., livre 3, tit. 3, § 56.—3 Kent, 
151 et s., et 155, 156.—Levi, Com. Law, 209, 
n. 35, 36, 37.—Story, Partnership, $ 429, 430, 
434. 


C. de Com. 220, —En tout ce qui concerne 
Pintérêt commun des propriétaires d’un navire, 
l'avis de la majorité est suivi. —La majorité se 
détermine par une portion d'intérêt dana le na- 
vire, excédant la moitié de sa valeur.—-La lict- 
tation du navire ne pèut être accordée que sur 
la demande des propriétaires, formant ensem- 
ble la moitié de l'intérêt total dans le navire, 
s'il n’y a, par écrit, convention contraire. 


Ano. dr.—Ord. Marine, 1681, liv. 2, tit. 8, 
ort. 6.—En tout ce qui concerne l'intérêt com- 
mun des propriétaires, l'avis du plus grand 
nombre sere subvi, et sera réputé ke plus grand 
nombre celui des intéressés qui auront la plus 
grande part au vaisseau. 

Art. 6.—Aucun ne pourra contraindre son 
associé de procéder A la licitation d’un navire 
<ommun, si ce n'est que les avis solent égale- 
ment partagés sur l'entreprise de quelque 
voyage. 


Cono.—C. c., 689, 1022, 1562, 2398, 2402. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Intidium integrum est, quod plurtmo- 
sum sententiis comprobatur. 


1. Il n'y a d'avis de la majorité, dans le 
sens de l'article 2392, qu'autant que tous les 
propriétaires du navire ont été consultés, que 
chacun d'eux a été mis À portée d'exprimer gon 


2398. La vente par licitation d’un 
bâtiment ne pent être ordonnée que 
sur la demande des propriétaires pos- 
sédant au moins la moitié de tout l’in- 
térêt dans le bâtiment, sauf le cas 
d’une stipulation contraire. 
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question whether the ship shall be 
employed or not, the opinion in favor 
of the employment prevails; saving, 
in both cases, ‘to the owners who object 
the right to claim exemption from lia- 
bility, and indemnity according to the 
circumstances and the discretion of a 
competent court. 


avis dans.une déHbération générale. Il ne suf- 
fit pas d'avoir l'avis d'un nombre de proprié- 
taires suffisant pour former la majorité: — 
Dutruc, vo Nevire, n. 75.—ÿG Alauzet, n. 1736. 
—1 Cresp et Laurin, 232.—+4+ Demangeat, 166. 
—Ruben de Couder, vo Nartre, nu. 283.— 
Boistel, n. 1171.—1 de Valroger, nm. 806. 


2. L'assurance d'un navire ne doit pas être 
considérée comme un objet d'intérêt commun; 
en conséquence, l'avis de la majorité des pro- 
priétalres pour assurer le navire ne serait pas, 
dans ce cas, obligatoire pour la minorité : — 
3 Pardessus, n. 621.—Caumont, vo Armeteur, 
n. 19.—1 Bédarride, n. 8328.—6 Alauzet, n. 
1736.—4 Demangeat, 107.—-Boistel, n. 1173. 
—Ruben de Couder, vo Navire, n. 238. — 
Contré:—1 Laurin, sur Cresp, 859. 


8. La majorité des propriétaires d'un na- 
vire a le droit de décider en principe que le 
navire eera réparé, mals non de fixer arbi- 
tralrement la nature et l'importance des répa- 
rations :—1 Bédarride, n. 327.—Dutruc, vo 
Navire, n. 71.—Ruben de Couder, eod. vo., 
n. 241.—4 Demangeat, 167. 


4. Le copropriétaine d'un navire peut vendre 
sa part À un tiers; les autres copropriétaires 
ne seraient pas admis à s'y opposer, ni À exer- 
cer un droit de préemption ou de retrait, lors- 
qu'il n'y a point de stipulation spéciale à cet’ 
égard :—3 Pardessus, n. 623.—Dutruc, vo Na- 
vire, n. S1.—5 Alauzet, n. 1739.—Ruben de 
Couder, vo Navire, n. 246.—V. capendant Va- 
lin, 311. 


V. A.:—Valin, 301 et s.—-1 Boulay-Paty, 
847.—Dalloz, vo Dr. martt., n. 184.—5 Alau- 
get, n. 1736, 1737.—-1 Laurin, sur Cresp, n. 
855, note 66.—Dutruc, vo Navire, n. 79. — 
1 de Valroger, n. 304.—Bédarride, n. 316, 
324, 3%4.-—4 Demangeat, 170, note 3; 166.— 
Boistel, n. 1171, 1173.—Ruben de Couder, vo 
Navire, n. @31, 237.—Caumont, vo Armat., 
n. 9. 


238898. The sale of a ship by licita- 
tion cannot be ordered unless it is de- 
manded by the owners of at least 
one half of the total interest in the 
ship, save in the case of an agreement 
to the contrary. . 


1318 DES PROPRIÉTAIRES, DU MAITRE ET DES MATELOTS.—ARTS 2394, 2395, 2396. 


Cod.—1 Valin, tit. des Propriétaires, art. 
6, 584.—C. Com., 220.—8 Fardessus, Dr. 
Com., n. 623.—Molloy, liv. 2, c. d, §§ 2, 3, 
308, 310.—Story, Partnership, §§ 437, 438, 
489, et lee autorités citées par lui.—Erskine, 
Instit., Mv. 3, tit. 3, $ 56.—1 Bell, Com., 504. 


Anc. dr.—Ord. marine, 1681, Uv. 2, tit. 8, 
arts 5 et 6.—V. sous l’article 2392, C. c. 


C. de Com., art. 320.—V. sous l’article 2392, 
C. c. 


2394. Les pouvoirs généraux du 
maitre d’obliger le propriétaire du 
bâtiment personnellement, et leurs 
obligations réciproques, sont régis par 
les dispositions contenues dans le 
titre: Du Louage, et dans le titre: Du 
Mandat. 


Cod.—Code civil B.-C., Louage, c. 3; 
dat, articles 1705, 1715, et c 8, 8. 2. 


Man- 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The ship, having brought out a cargo of 
coal, the master, in order to enable her to take 


2395. Le maître est personnellement 
responsable envers les tiers pour toutes 
les obligations qu’il contracte à l’é- 
gard du bâtiment, à moins que le cré- 
dit n’ait été donné en termes exprès 
au propriétaire seul. 


Cod.— ff L. 1, § 17, de eæeroit. act.—1 Valin, 
569.—1 Bell, Com., 508, 511, 519, 522. —3 
Kent, 161.—Abbott, 97, 98.—Maclachian, 104, 
121, 128. 


Conc.—C. c., 1715. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. In an action for goods sold to two persons 
as joint owners of a ship, It appeared that one 
had been the owner and ordered the goods, and 
that he afterwards sold the ship to the other. 

Held that the new owner of the ship was 
not liable for any goods ordered before he pur- 
chased, and that the plaintiff could not in this 
action recover even against the former owner, 
the declaration having declared upon a joint 
contract, of which there was no evidence : — 
A. B., 1817, Roy & Blagdon & Boucher, 2 R. 
de L., 13. 


2. The mate of a vessel is chargeable for 


2896. Le maître engage l'équipage 


DOCTRINE FRANCAISE. 


3 Pardessus, n. 623.—Favard, Rép., vo 
Narire, § 1, n. 8.—1 Boulay-Paty, 347.— 
Dalloz, vo Dr. marit., n. 186. —Dutrue, vo 
Navtre, n. 78.—i1 Creep, 368 et s.—4 Deman 
geat, 173.— Ruben de Couder, vo Navire, n. 
239.—3 Vincens, 129.—5 Alauset, n. 1738.— 
Laurin, sur Cresp, 370 et s. 


V. les auteurs sous l'article 2392, C. c. 


2394. The general powers of ‘the 
master to bind the owner of the ship 
personally, and their mutual obliga- 
tions toward : each other are governed 
by the rules contained in the title Of 
Lease and Hire, and in the title Of 
Mandate, respectively. 


a cargo of wheat, employed the promoter as a 
ship liner to fit for her that purpose. 

Held:—That such lining comes under the 
term “necessaries”? in the Imperial Act 26 
V., c. 24, 8. 10, 8s. 10:— MoUord, J., 1884, 
The “ Glendevon”’ Gordon, Master, 10 Q. L. 
R., 295. 


2395. The master is personally liable 
to third persons for all obligations 
contracted by him respecting the ship, 
unless by express term the credit is 
given to the owners only. 


the value of articles lost by his inattention and 
carelessness; and the amount may be deducted 
from his wages :—Black, J., 1836, T'he Papi- 
neau, 1 8.-V. C., 94. 


8. Le capitaine contractant en son nom pour 
les besoins du vaisseau et de sa navigation, à 
un lieu où ne se trouvent ni le propriétaire, ni 
le gérant du vaisseau, oblige lui-même, le vais- 
seau et son propriétaire :—Casault, J., 1902, 
Fréchette va Martin & Trechmann et al., R. J. 
Q., 21 C. S., 417. 


DOCTRINE FRANCAISE, 


1. Le capitaine est certainement personnel 
lement responsable visà-vis des tiers de ses 
délits et quasi-délits, mais 1l ne l'est pas a 
raison des obligations contractuelles. Il faut 
lui appliquer les principes du droit commun sur 
le mandat :—2 Lyon-Caen-Renault, Précis, 66, n. 
1658. — Emérigon, Cont. de la posses., 8. 4, 
c. 12. 


2396. The master engages the crew 
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du bâtiment; mais il le fait de con- 
cert avec les propriétaires ou le gérant 
du bâtiment lorsqu'ils sont eur les 
lieux. 


Cod.— Ord. de la Mar., Hv. 2, tit. 1, arts 5, 
8.—1 Valin, 384, 303; liv. 3, tit. 4, art. 1.—1 
Valin, 675.—Merch. Ship. Act, 1854, 3. 149.— 
C. Com., 238.—Pandegsus, Dr. Uom., 1. G29. 

©. de Com. 233.— I! apparent au capitaine 
de former l'équipage du vaisseau, et de choisir 
et louer les matelots et autres gens de |’équl- 
page; ce qu'il fera néanmoins de concert avec 
les propriétaires, lorsqu'il sera dans le lieu de 
leur demeure. 


Anc. dr.—Ord. Marine, 1681, lv. 2, tit. 1, 
art. 5.—Appartiendra au maître de faire l’équi- 
page du vaisseau, et de choisir et jouer les 
pilote, contre-maftre, matelots et compagnons, 
ce qu'il fera néanmoins de concert avec les pro- 
priétaires, lorsqu'il sera dane le lieu de leur 
demeure. 


Qonc.—C. c., 2355, 2390, 2404, 2604. 


Stat.— Vatelots.—L’ “Acte concernant r'en- 
gagement des matelots et des apprentis sur les 
navires de Sa Majesté, leurs gages et autres 
matières s’y rapportant, se trouve au c. 74 des 
8. BR. C., (ref. 836 V., c. 129 (U.), amendés par 
56 V., c. 16, et par ke Code criminel, articles 
801, 302, 395. : 

Quant aux navires naviguant sur les eaux 
intérieures.—V. le c. 75 des S. BR. C., (ref. 38 
V., c. 20), amendé par 66 V., c. 24; 1 Ed. 
VII, ec. 88. 


V. l’‘ Acte de la Marine Marchande, 57-58 
V., (Imp.), 1894, articles 113, 114. 


V. sous l'article 2404, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ aiphabétique. 


Nos Nos 
Abandon sees ersenes 2,15 Force majeure . eee 11 
&e dition + s@ . eons 1 Bret ”..….. ee eee 
D on on eee. a 0.8 @ . 
Gontrat. ati Ma, 18, 20, 21 Maladie . ....... vee 4 
corse 6 Nouveau voyage ..... 10 
Décès da maître .... Port étranger: ocre 19 13 
écharge eta. 11, 18 Preuv ‘sssesesves 208 24 
pechare ON. soccer D Propriétaire secosssee 6 
Désertion........ weoce 23 | Provisions seas 3 
Détention .... ..... 8\Salaires.. 1, Bet 8. 19, 25 
Ewprisonnement ..... 71 Voyage ..... ce. 8 eee 


1. A promise made dy the master at an in- 
termediate port on the voyage, to give an ad- 
ditional sum over and above the stipulated 
wages in the articles, is void for the want of 
consideration :— Black, J., 1837, The Look- 
woods, 1 &.-V. A. C., 123. 

2. Abandoning seamen, disabled in the ser- 
vice of the ship, without providing for their 
support and cure, equivalent to wrongful dis- 
charge :—Black, J., 1837, The Atlantic, 1 8.-V. 
A. C., 125. 

8. Discharge demanded on allegation of in- 
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for the ship. This he does neverthe- 
less in concert with the owners or 
ship’s-husband when they are present 
at the place. 


sufficient and unwholesome provisions refused: 
—Black, J., 1837, The Recovery, 1 S.-V. A.-@., 
* 128. 


4. Where a eeaman can safely proceed on 
his voyage, he is not entitled to his dscharge 
by reason of a temporary illness :—JSiaok, J., 
1837, The Tweed, 1 &.-V. A. C., 132. 


5. Death of the master, and substitution of 
the mate in his place, does not operate as a 
discharge of the seaman :—Slack, J., 1887, The 
Brunswick, 1 8.-V. A. C., 189. 


6. Change of the owners dy the sale of the 
ship at a British port does not determine a 
subsisting contract of seamen, and entitle them 
to wages before the termination of the voyage: 
—Black, J., 1837, The Scotia, 1 8.-V. A. CO. 
160. 


7. Imprisonment of a seaman by a stranger 
for assault, does not entitle him to recover 
wages during the voyage and before {ts termina- 
tion :—Black, J., 1838, The General Hewitt, 1 
B.-V. A. C., 186. 


8. The detention of a vessel during the win- 
ter by stranding in the River St. Lawrence on 
her voyage to Quebec, where she arrived in the 
succeeding spring, does not defeat the claim 
of the seamen to wages during the detention :— 
Black, J., 1838, The Factor, 1 &.-V. A. C., 183. 


9. Seaman going into hospital for a smal) 
hurt, not received in the performance of his 
duty, not entitled to wages after leaving the 
ship :—Black, J., 1838, The Ross, 1 8.-V. A. O., 
216. 


10. Where a voyage is broken up by con- 
sent, and the seamen continue under new ar- 
tickles on another voyage, they cannot claim 
wages under the firat articles subsequent to 
the breaking up of the voyage :— Black, J., 
1889, The Sophia, 1 8.-V. A. C., 219. 


11. In cases arising out of the abrupt ter- 
mination of the navigation of the St. Lawrence 
by ice and a succession of storms, in the end 
of November, seamen shipped in England, on a 
voyage to Quebec and back to a port of dis- 
charge in the United Kingdom, entitled to have 
provision made for thelr subsistence during 
the winter, or their tranaportation to an open 
seaport on the Atlantic, with the payment of 
wages up to their arrival] at such port. 


12. The master is not at liberty to discharge 
the crew in a foreign port withoat their con- 
sent; and if he does, the maritime law gives the 
seamen entire wages for the voyage, with the 
expenses of return. Circumstances, as a semft- 
naufragium, will vest in him an authority to 
do so, upon proper conditions; as by providing 
and paying for their return passage, and thelr 
wages up to the time of their arrival at home. 


1320 


13. It is for the court to consider what 

would be more just and reasonable; as whether 
’ wages are to be continued till the arrival of 
the seamen in England, or to the nearest open 
commercial port, say Boston, or until the open- 
ing of the navigation of the St -Lawrence: — 
Black, J., 1846, The Jane, 1 S.-V. A. C., 255. 


14. A promise to pay wages to a mariner 
in “advance, on condition that he proceeds to 
sea in the ship, le an agreement to pay so much 
absolutely upon the performance of the condl- 
tion, whether the ship and cargo be afterwards 
lost upon the voyage or not :—Commiseioner’s 
Court, Power, J., 1846, Mullen ve Jeffery, 2 
R.deL., HZ; 2R. J. KR. Q., 50. 


14a. Articles not signed by the master, as 
required by the General Merchant Seamen's 
Act, cannot be enforced: — Black, J., 1847, 
The Lady Seaton, 1 8.-V. A. C., 260. 


15. Three of the promoters shipped on a 
voyage from Milford to Quebec and back to 
London, the eight remaining promoters shipped 
at Quebec on the return voyage; and all ‘had 
signed articles accordingly. The ship came in 
ballast to Quebec, and after taking in a cargo 
salle from Quebec on the return voyage, and 
was wrecked in the River St Lawrence, and 
abandoned by the master as a total ioss. 

Held, lo that the seamen who shipped at 
Milford were entitled to wages for the period 
that the vessel remained at Quebec, notwith- 
standing that the outward voyage was made in 
ballast; 20 that the seamen who shipped at 
Quebec, having abandoned, were not entitled 
to claim wages :—#lack, J., 1850, The Ieabelia, 
1 8.-V. A. C., 281. 


16. Sous les dispositions de l’Acte de la 
Marine Marchande de 1654, un matelot qui 
s'est engagé et a signé un contrat par écrit 
pour un voyage à l'Amérique Britannique du 
Nord, et de retour à un port de décharge dans 
le Royaume-Uni, n'est pas en droit de recou- 
vrer ses gages sous prétexte que sa vie est en 
danger par la raison du mauvais état du vais- 
seau :—Biack, J., 1851, The Pot, 8 L. O. R., 
99. 

17. Des marins amenés à Québec en vertu 
d'un contrat dans lequel l'engagement est ainsi 
exprimé : ‘Les personnes dont les noms sont 
respectivement souscrits aux présentes, s’en- 
gagent de servir À bord du dit vaisseau en les 
capacités apposées vis-à-vis leurs noms respec- 
tivement, dans un voyage du port de Liverpool) 
A Constantinople, de 1A (s’il est nécessaire) a 
aucun port ou place dans la Méditerranée ou le 
mer Notre, ou dane aucun autre endroit of 
l’on pourra se procurer du fret, avec la fa- 
culté d'entrer dans un port pour y prendre des 
. ordres, et jusqu'au retour final du vaieseau 
dans un port du Royaume-Uni pour y déchac- 
ger, ou pour un terme qui n'excédera pas 
douze mols,” ont droit de poursuivre pour leurs 
gages À Québec, et ne peuvent être contraints 
de rester À bord jusqu'au retour du vaisseau 
dans un port du Royaume-Uni poar y déchar- 
ger :— Black, J., 1855, The Varuna, 5 L. OC. R., 
312; 14 R. L., 492. 
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18. Une convention entre le capitaine d'un 
vaisseau et son équipage, fait postérieurement 
à l'exécution du contrat entre eux, par laquelle 
convention ce premier s'engage à les renvoyer 
et à leur payer leurs gages dans un port autre 
que celui indiqué comme le port de décharge, 
est nulle:—Black, J., 1858, I'he Winscales, 8 
L. C. R., 350; 6 R. J. R. Q., 265. 


19. Un matelot s’engagea pour un voyage 
**de Shields & Barcelone, et de là à aucun port 
où ports dans la Méditerranée, la mer Noire, la 
mer d’Azof, ou aucun port ou ports du litto- 
ral d'Afrique, des Indes Occidentales, de l’A- 
mérique du Sud, des Etats-Unis, ou de l’Amé- 
rique Britannique du Nord; et de ces derniers 
endroits À un port de décharge dans le Roy- 
aume-Uni ou sur le continent d'Europe; le voy- 
age se terminant dans le Royaume-Uni et n’ex- 
cédant pas.”"—Le vaisgeau se rendit de Shiekis 
à Barcelone, et de la à Québec pour y prendre 
cargaison pour un port de décharge en Angle- 
terre. 

Jugé, 1o que dans tel cas, tel matelot n’a- 
vait aucune action pour gages A Québec, et que 
la cour n'avait aucune juridiction sous ies dis- 
positions des 17e et 18e V., c. 104, 3. 190; le 
voyage, aux termes du contrat, ne se terminant 
pas À Québec; 20 qu’il n’est pas essentiellement 
nécessaire que la durée probable du voyage soit 
insérée dans l'engagement :—-Black, J., 1858, 
The British Tar, 8 L. OC. R., 272. 


20. Dans un contrat maritime où le voyage 
est indiqué comme um voyage À l'Amérique du 
Nord et à l’Amérique du Sud: 

Jugé que cette description est insuffisante 
pour rencontrer l'objet du statut indiqué par 
les mots “nature du voyage” dans l’Aote de la 
Marine Marohande, 19854 : — Black, J., 1859, 
The Marathon, 10 L. ©. R., 356; 14 R. L., 493. 


21. Dans un contrat maritime où le voyage 
est indiqué comme un voyage aux Etats-Unis: 

Jugé que cette indication est suffisante, et 
que les termes généraux qui e’ensuivent doivent 
être interprétés comme subordonnés à l'indica- 
tion du principal voyage et de manière à le 
restreindre A une distance raisonnable des 
Etats-Unis, en vertu des termes ‘ nature da 
voyage’ dans l'Acte de la Marine Marchande, 
1854 :— 1860, The Ellerstey, 10 L. C. R., 359. 


22. En autant que les matelots ont un gage 
et un droit in rem pour leurs gages, le proprié- 
taire sur le registre étalt responsable pour 
gages échus jusqu'au jour de son acquisition :— 
Smith, J., 1860, The Warner, 1 L. O. R., 115. 


23. Par. la lol générale, aussi bien qu'en 
vertu de l'Acte de la Marine Marchande, la 
désertion pendant le voyage est regardée comme 
emportant perte des gages précédemment ga- 
gnés par la partie. Entrée de la désertion dans 
le livre de loch est regardée comme preuve suffi- 
sante, À moins que le matelot ne conetate A ia 
satisfaction de la cour qu'il avait des rajsons 
suffisantes pour abandonner le vaisseau : — 
Black, J., 1863, The Washington Irving, 13 L. 
C. R., 128. . 


24. Dans les actions pour gages par des 
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matelets étrangers contre le capitaine de leur 
vaisseau, un bâtiment étranger, le témoignage 
du capitaine, quant À la validité de l’engage- 
ment des matelots et le droit qui régit tel en- 
gagement, sera admis. Dans un voyage tel que 
celui mentionné dans le contrat en question, 
des matelots russes sont tenus de servir a bord 
du vaisseau jusqu'à leur lMfbération dans le port 
qui complète le voyage :—Taschereau, J., 1868, 
Patez vs Klein, 13 L. C. R., 433; 11 R. J. 
R. Q., 4417. , 

25. Les matelots n’ont droit à des gages 
que quand le vaisseau a gagné du fret, et si 
durant le voyage le vaisseau est totalement 
perdu, les matelots n’ont point droit à leur sa- 
laire, et dans tel cas l'obligation contractée 
par un tiers de payer les gages est éteinte : — 
C. R., 1865, Bernier vs Langlois, 5 L. C. R., 
425. 

26. Where seamen were shipped for a voy- 
age from London to Quebec, and back to the 
port of London: 

Held, that the nature of the voyage thus 
stated, was a sufficient intimation to the ma- 
riner of its duration :—V.-A. C., Stuart, J., 
1982, The Red Jacket, C.-V. A. C., 804. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. A défaut de rôle d'équipage, les engage- 
ments des matelots peuvent être prouvée par 
témoins :—2 Boulay-Paty, 167.— Dutruc, vo 
Gene de Véquipage, n. 7.—5 Alauzet, n. 1789. 
—Boistel, n. 1217.—Ruben de Couder, vo Gens 
déquipage, n. 189.—Constant, vo Gene de 
mer, m. B.—ÆContrà:—2 Bédarride, n. 546.— 
1 Laurin, sur Cresp, 464 — 4 Demangeat, 257. 


2. Le matelot est tenu de ses engagements, 
quoique le capitaine soit changé ou bien le na- 
vire :—Pothier, Louage des matelots, n. 176.— 


2397. Le maître doit aussi veiller à 
ce que le bâtiment soit équipé et avi- 
taillé convenablement pour le voyage; 
mais si les propriétaires ou le gérant 
du bâtiment sont sur les lieux, le mai- 
tre ne peut, sans une autorisation spé- 
ciale, faire faire des réparations extra- 
ordinaires au bâtiment, ou acheter des 
voiles, cordages ou provisions pour le 
voyage, ni emprunter des deniers à cet 
effet, sauf l’exception contenue en l’ar- 
ticle 2604. 


Cod.—Suprà, art. 2395.—41 Valln, liv. 2, tit. 
1, arts 17, 18, 439, 440.—Maclachlan, 131, 132, 
133.—1 Bell, (5e édit.), 524, 525. 


OC. de Com. 23%.-——Le capitaine, dans le lieu 
de la demeure des propriétaires ou de leute 
fondés de pouvoir, ne peut. sans leur autorisa- 
tion spéciale, faire travailler au radoub du 


1321 


2 Boulay-Paty, 182.—Dalloz, vo Dr. marit., 
n. 647.—2 Bédarride, n. 548.—5 Alauzet, n. 
1790.—Dutruc, vo Gens de l’équipage, n. 28. 
—4 Demangeat, 234.—«Ruben de Couder, vo 
Gens d'équipage, n. 99, 100. 


3. Le matelot qui ne peut partir parce qu’il 
est déténu en raison d'un délit, est passible de 
dommages-intérêts s'il est condamné, mais non 
s’il est acquitté :—Pothier, n. 174.—2 Boulay- 
Paty, 181.—Dalloz, vo Dr. marit., n. 644.— 
Dutruc, vo Gens de l'équipage, n. 23. 7 


4, Le matelot qui s'engage pour le voyage 
d'aller est présumé s'engager pour le voyage 
de retour :—Puardessus, n. 672.— Alauzet, n. 
1790.—Dalloz, vo Dr. martt., n. 660.—Ruben 
de Couder, vo Gens d'équipage, n. 68.—2 de 
Valroger, n. 524. 

6. Mats si, au lieu de faire son retour, le 
navire est frété pour abler ailleurs, le matelot 
peut alors quitter le navire :—WHoulay-Paty, 118. 
—Atlauzet et Dalloz, loc. cit.—Ruben de Couder, 
vo Gens d’équipage, n. 69.—Dutruc, €od. vo., 
D. 27. - ¢ 

6. Quand le navire est mouillé en rade, le 
capitaine est obligé, sous peine d’emprisonne- 
ment, de coucher a bord. Suivant Dafïlozs, vo 
Dr. marit., n. 518 et vo Organtsat. marit., n. 
606, et Ruben de Couder vo Capitaine, n. 180, 
cette disposition n’est applicable qu’en temps 
de guerre. 


7. Tout bâtiment entrant ou sortant d'un 
rort devant avoir un pilote, si un capitaine re- 
fusait d'en prendre un, il serait tenu de le 
payer comme s'il s'en étalt servi: dans ce cas, 
il demeurera responsable des évènements : — 
Décr. 12 déc. 1806, art, 84. 


V. A.:—Bolatel, n. 1217.—2 de Valroger, n. 
515, 516. 


2397. The master is bound to see 
that the ship is properly furnished and 
prepared for ‘the voyage, but if the 
owners or ship’s-husband be present 
at the place, the master cannot, with- 
out special authority, cause extraor- 
dinary repeirs to be made upon the 
ship, or buy sails, cordage or provi- 
sions for the voyage, nor borrow momey 
for that purpose; subject to the ex- 
ception contained in article 2604. 


bâtiment, acheter des voiles, cordages et autres 
choses pour lebâtiment, prendre Aceteffet de 
l'argent sur le corps du navire, nh fréter ile 
navire. 


C. de Com. 233,—V. sous l'article 2604, C. c. 


Ano. dr.— Ord. Marine 1681, liv. 2, ttt. ler, 
art. 17.—V. sous l'article 2408, C. c. 
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Art. 18.—V. sous l'article 2604, C. c. 
Cono.—C. c., 2604. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


1. Le capitaine engage le crédit des arma- 
teurs et a qualité pour passer en leur nom les 
contrats relatifs à l'équipement, à l'avitaille- 
ment et au redoud du navire, les conventions 
qui limiteraient ce pouvoir reconnu au capi- 
taine et qui seraient restées inconnues des tiers 
ne pourraient leur être opposées :—Fuzier-Her- 
man, Rép., vo Capitaine, n. 667. 


= 2398. Le maître doit mettre à la 
voile au jour fixe et poursuivre son 
voyage sans déviation ni retard, sujet 
aux dispositions contenues au titre: 
DeVAffrétement. 


‘Cod.—Code civil B.-C., arte 2410, 2411, 2426, 
2447, 2448, et les autorités citéce sous cee ar- 
ticles. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. La loi impose comme devoir au proprié 
taire d'un vaisseau qui a une charge, de pro- 
céder à son voyage de la manière ordinaire, 
sans déviation inutile. I] est du devoir des ca- 
pitaines de vaisseaux d'aider et d'assister les 
vaisseaux en détresse en mer, et poar cet ob- 
jet, un vaisseau peut sortir de sa route régu- 
Hère, et ceci ne sera pas considéré comme dé- 
viation; mais ayant rendu secours À ceux À 
bord, le capitaine n'a pas droit de risquer sa 
propre charge pour rendre des services de sau- 
vetage :—Taschereau, J., 1863, Tarr vs Des- 
Jardins, 13 L. C. R., 394; 11 R. J. R. Q., 438. 


2. Where there was a deviation in the voy- 
age from that stated in the shipping articles, 
occasioned by a return to the port of Quebec 
not specified in them, the engagement of « 
seaman was terminated, as there waa then 
no subsisting contract, and a plea to the juris- 
diction, alleging a subsisting voyage, under the 
149th section of The Merchant Shipping Act, 
1854, which ‘enacts that ‘no seaman who Is en- 
gaged for a voyage, or engagement to termin- 
ate in the United Kingdom, is entitled to sue 
im any court abroad for wages,” overruled. 

Quere:—How far can an engagement of a 
segpnan, void from not stating the nature of 
the voyage as required by The Merchant Ship- 
ping Act, 1854, be considered as operative under 
a subsequent act (Merchant Shipping Act, 
1873) which admits, instead, a statement of 
the maximum period of the voyage and the 
porta and places (if any) to which it is not 
to extend ?—-V.-4. C., 1874, The Latona, 2 8.- 
V. A. C., 208. 


3. Dans le cas où un matelot s'était enga- 
gé par un “voyage de Londres à Sunderland, 
de la À Rio-Janeiro et aucuns ports de l’Amé:- 
rique du Sud ou de l'Amérique du Nord, des 
Indes Occidentales, des mers de l'Inde ou de la 
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V. À.:—J. du P., vo Cap. de navire, n. 132 et 
8. ; 231 et s—1 Beaussant, 209, 217.—2 Dage- 
ville, 273.—2 Boulay-l'aty, 156, 381 et s— 
Dalloz, Rép., Dr. marit., n. 381. — Caumont, 
vo Capitaine, n. 14, 28.—2 Desjardins, n. 300 
et s.—1 Laurin, sur Creap, 570.—1 de Valroger, 
44.—1 Valin, Ord., 1681, 303.—Paulmier, an. 
132 et s., 134.—Ruben de Couder, vo Capé- 
taine, 0. 134.—Devilleneuve, Massé et Dutrue, 
vo Capitaine de navire, n. 167. 


2398. He is bound to sail on the 
day appointed and to pursue his voyage 
without deviation or delay, subject to 
‘the conditions contained in the title 
Of Affreightment. 


Chine, de l’Australasie et de retour à un port 
de décharge dans le Royaume-Uni ou sur le 
continent d'Europe, entre l’Elbe at Brest, le 
voyage ne devant pas durer plus de douse 
mots,” et le yaieseau s'étant rendu de Londres 
A Sunderland, de lA à Rio-Janeiro, de cet en- 
droit au cap de Bonae-Espérance, de la à Ste- 
HékRne et à I'ftle de l’Ascension et de ce der- 
nier endroit A Québec: 

Jugé que le voyage fait par le vaisseau en 
traversant l'Atlantique du cap de Bonne-Espé 
rance À l'île de l’Ascension, d’où il avait tra- 
versé l'Atlantique de nouveau et était revenu 
au continent d'Amérique, au lieu de retourner 
À un port de décharge dans le Royaume-Uni! 
ou sur le continent d'Europe, entre l'Elbe et 
Brest, n'était pas poursuivre le voyage indiqué 
dans le contrat, mais était. de fait, une dévia- 
tion de ce voyage, aux termes de l’'Acte de Ie 
Marine Marchande, 1854, ». 190 :—Vice Admt- 
reity Court, Stuart, J., 1858, The Prince Ed- 
ward, 8 L. C. R., 298. 


4. In a charter-party it was stipulated in 
a part which was written, that the voyage 
should be direct from Havana to Montreal. A 
printed clause at the end of the charter-party 
was as follows: ‘ Steamer to have liberty to 
tow and be towed, and to assist vessels in all 
situations ; also to call at any port or ports for 
coal or other supplies."”” The vessel cleared 
from Havana to Montreal via Sidney, C. B., 
where she touched and obtained a quantity of 
bunker coal. 


Held (Ramsay, J., disesenting) that this was 
not a deviation from the voyage described in 
the charter-party; that the vessel was not 
Hable for an extra premium of insurance exact- 
ed in consequence of the vessel touching at 
said port :—K. B., 1886, Peters & The Canada 
Sugar Refining Co., 31 L. ©. J., 72; M. L. R., 
2 Q. B., 420: 10 L. N., 47:16 R. L., 184. 

5. In the absence of evidence to show that 
stress of weather, the safety of the vessel or 
crew, or other like circumstances, had justified 
the violation of express written instructions ag 
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to his course, the captain of a ship is respon- 
aible to the owners for the damages caused 
thereby. As‘ the resulting damages to defend- 
ants emounted to at least as much as plain- 
tif”e claim for wages, and as these damages 
had been properly urged by a cross demand, the 
action was dismissed with costs :-—C. R., renv., 
1806, Sytrain & The Canadian Forwarding & 


2399. Il peut, en cas de nécessité, 
pendant le voyage, emprunter des de- 
niere, ou, si l’emprunt est impossible, 
vendre partie de la cargaison pour 
réparer le bâtiment ou le fournir des 
provisions et autres choses nécessaires. 


Oad.— Code civil B.-C., art. 2449, et les auto- 
ritée citées sous cet article.—C. Com. 234 — 
Pardessus, Dr. Com., n. 606.—1 Bell (5e édét.), 
625, 526, 536. —2 Kent, 178. — Abbott, 274, 
276.—Tador, Mere. Law, 68. 


C. de Com. 284.81, pendant le cours du 
voyage, il y a nécessité de radoub, ou d'achat 
de victuailles, le capitaine, après l'avoir cons- 
taté par un procès-verbal signé des principaux 
de l'équipage, pourra, en se faisant autoriser 
en France par le tribunal de commerce, ou, À 
défaut, par le juge de paix, chez l'étranger par 
le consul français, ou, à défaut, par le magis- 
trat des lieux, emprunter sur le corps et quille 
du vaisseau, mettre en gage ou vendre des mar- 
chapdises jusqu'à concurrence de la somme que 
les besoins constatés exigent. — Les proprié- 
taires, ou le capitaine qui les représente, tien- 
dront compte des marchandises vendues, d’a- 
Près le cours des marchandises de même nature 
et qualité dans le lieu de la décharge du na- 
vire, À l'époque de son arrivée. — L’affréteur 
unique ou les chargeurs divers, qui seront tous 
d'accord, pourront s’opposer À la vente ou A la 
mise en gage de leurs marchandises, en les dé- 
chargeant et en payant le fret en proportion de 
ce que le voyage est avancé. A défaut du con- 
sentement d'une partie deg chargeurs, celul 
qui voudra user de la faculté de déchargement 
sera tenu du fret entier sur ses marchandises, 


Ano. dr.—Ord. Marine 1681, liv. 2, tit. .1er, 
art. 19.—Pourra aussi (le maître), pendant le 
cours de son voyage, prendre deniers sur Je 
corps et quille du vaisseau, pour radoub, vic- 
tuallles et autres nécessités du bâtiment ; même 
mettre des apparaux en gage ou vendre des 
marchandises de son chargement, A condition 
d'en payer le prix sur le pled que le reste sera 
vendu: le tout par l'avis des contre-maître et 
pilote qui attesteront sur le journal la néces- 
sité de l'emprunt et de la vente, et la qualité 
de l'emploi; sans qu'en aucun cas il puisse 
vendre le vaisseau, qu'en vertu de procuration 
spéciale deg propriétaires, 


Cone.—C. c., 2603. 


* 
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Esport Oo., R. J. Q., 10 C. 8., 195; R. J. Q., 
70. S., 26. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le capitaine, qui, par suite d’excts, s’est 
mis lui-méme hors d'état de continuer le voy- 
age, peut être déclaré responsable, soit envess: 
le propriétaire, soit envers le chargeur : — 2 
Desjardins, 427.—1 de Valroger, n. 457. 


2399. He may, during ‘the voyage, 
in cases of necessity borrow money or, 
if that be impossible, sell part of the 
cargo to repair the ship or to supply 
her with provisions or other ne- 
cessary things. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


‘1. Le capitaine peut faire faire les répara- 
tions nécessaires et urgentes, même dans le 
lieu de la demeure du propriétaire et sans sou 
consentament, 11 n’a pas même besoin d’une 
autorisation pour acheter des provisions de 
bouche. L'article 2899 s'applique exclusivement 
A l'acquisition d'objats formant l'accessoire dir 
Davire lui-même. Les fournisseurs de voiles, 
cordages et autres choses pour le bâtiment, 
lorsqu'ils sont de bonne foi, ont, dans tous les 
cas, un recours contre le propriétaire ou arma- 
teur:—2 Boulay-Paty, 52.—5 Alauzet, nm 1760. 
—2 Bédarride, n. 480, 431.—4 Demangeat, 
183.—Ruben de Couder, vo Capitaine, n. 88.— 
Contra:—2 Desjardins, n. 308.—i1 de Velroger, 
n. 407. 


2. Le capitaine peut emprunter sur corps et 
quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre 
des marchandises, non seulement s’il y a néces- 
sité de radoub ou d’achat de victuailles, mais 
encore pour toutes autres nécessités du bati- 
ment :—Dalloz, 80. 1. 97.—5 Alauzet, n. 
1768.—4 Demangeat, 193.—Dutruc, vo Capt- 
taine, n. 248, 244.—Boletel, n. 1201.—Ruber 
de Couder, vo- Capitaine, n. 92. 


3. Le capitaine peut emprunter À la grosse 
sur les marchandises du chargement, aussi bier 
que sur les corps et quille du bâtiment : —5 
Alauzet, n. 1765.—-2 Bédarride, n, 458.—-Du- 
truc, vo Capitaine de navtre, n. 239.—1 de 
Valroger, n. 428. 


4. Le propriétaire ou armateur d'un navire 
est tenu du paiement des lettres de change ti- 
rées sur lui en cours de voyage par le capli- 
taine, et causées valeurs en règlement de 
compte pour le navire, alors eurtout qu'il est 
prouvé que ces valeurs ont été réellement em- 
ployées aux besoins du navire. L'article 2899 
ne doit pas être entendu en ce sens que le capi- 
taine ne puisse pas emprunter autrement qu’à 
la grosse :—Valin, 269.—2 Locré, 7&—2 Boa- 
lay-Paty, Dr. marit., 73.—1 Becanne, sur Va- 
lin, 449.—2 Delvincourt, 211.—Dutruc, vo Ca- 
pitaine, n. 28.—5 Alauzet, n. 1764.—1 de Val- 
roger, n. 438.—Contra:—2 Emérigon, 484. 
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V.A.:—Valin, 268—2 Emérigon, 450.—Fa- 
vard, Rép., vo Capitaine, n. 45.—2 Bédarride, 
n. 456 et e.—Caumont, vo Capitaine, n. 45.— 
1 Dufour, n. 294 et s.—2 Laurin, sur Cresp, 
.244.—2 Desjardins, 500.—Dalloz, vo Dr. 
marit., n. 442, 448.—4 Demangeat, 188, 189 


2400. Il ne peut vendre le bâtiment 
sans l’autorisation expresse des pro- 
priétaires, excepté dans le cas d’impos- 
sibilité de continuer le voyage et de né- 
Cessité manifeste et urgente de faire 
cette vente. 


Cod.— Abbott, 11, 12, 14.—Maclachian, 148, 
149, 150.—1 Bell, (5e édit.), 686.—C. Com., 
237.—3 Kent, 174, 175.—Tudor, Merc. Lave, 
67, 68.—Contrd:—1 Valin, tit. du Capitaine, 
art. 19, 441, 443, 444.—Rem.—Larticle 2400 dé- 
clare la régle du droit anglais relativement au 
‘drolt du maître de vendre le bâtiment. L’or- 
donnance de 1681 exige une procuration spé- 
Ciale et le Code de Commerce l'autorité judi- 
Claire À cet effet. La règle soumise semble 
plus raisonnable et plus propre à protéger les 
intérêts des propriétaires, car {il est évident 
qu’il peut survenir des cas où la règle du droit 
francais serait efficace et où la perte absolue 
du bâtiment serait le résultat de .tout délai, 
quel qu'il fat, l’article est rédigé de manière 
A ne permettre ainei la vente que dans le cas 
He nécessité urgente. 


C. de Com. 237.—Hors le cas d'innavigabilité 
légalement constatée, le capitaine ne peut, à 
peine de nullité de la vente, vendre le navire 
sans un pouvoir spécial des propriétaires. 


Ano, dr.—Ord. Marine 1681, liv. 2, tit, ler, 
‘art. 19.—V. gous l’article 2300, C. c. 


2401. Le maître a, sur les matelots 
et autres personnes 4 bord, y compris 
les passagers, toute l’autorité néces- 
éaire pour naviguer le bâtiment en sû- 
reté, le diriger et veiller à sa conserva- 
tion ainsi que pour y maintenir le bon 
‘ordre. 


Cod.—Ord de la Mar., liv. 2, tit. 1, art. 22. 
—1 Valin, 449. 450.—Casarégis, disc. 136, n. 
14.— Abbott, 129, 130, 160.—Maclachlan, 182 
ei s.—Pardessus, Dr. Com., n. 638, 697. — 
Rem. — Sur l'article 2401, il suffit d’obser- 
ver qu'il contient une règle universelle; l'or- 
donnance 1681, elle aussi, accondait le pourvoir 
d'infliger des punitions pour certaines offenses. 


Anc. dr.—Ord., Marine 1691, liv. 2, tit. 1, 
‘art. 22.—Pourront (les oapitaines) par l'avis 
des pilote et contre-maftre, faire donner la 


et la note.—-2 Delvincourt, 210, note 1.—Mon- 
galvy et Germain, sur notre article.—3 Pardes- 
sus, n. 910.—2 Boulay-Paty, 65 et t. 8, 29 et 
sur Emérigon, t. 2, 461.—Dutruc, vo Capi- 
taine, n. 234.—5 Alauzet, n. 1760, 1761. — 
Boistel, m. 1200. 


2400. He cannot sell the ship with- 
out special authority from the 
owners, except in case of inability to 
prosecute the voyage, and manifest and 
urgent necessity for the sale. 


Oonc.—C. c., 1708, 2530, 2588. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


ad. L'innavigabilité qui affranchit le capi- 
taine de la nécessité d'un pouvoir apécial pour 
vendre le navire, ne s'entend point seulement 
d’une innavigabilité absolue, mais même d'une 
qui ne serait que eimplement relative, résul- 
tant, par exemple, de l'existence d'avaries telles 
qu'on ne puisse réparer le navire sans dépense 
A peu près égale à ce qu'il vaut, ni e’abstenir 
de réparations sans qu'il devienne une pure 
perte pour le propriétaire :—@ Dagerville, 235. 
—2 Bédarride, n. 468.—6 Alauzet, n. 1770. 
—Dutruc, vo Capitaine, n. 252.—Ruben de 
Couder, eod. vo., n. 100.—4 Demangeat, 195. 
—Boistel, 883.—i de Yalroger, n. 449. — 
Constant, vo Capttaine, n. 7a. 

2. La vente du navire poar cause d’innaviga- 
dilité, quand elle est autorisée, doit être faite 
aux enchères publiques :—2 Dageville, 236.— 
Dutruc, vo Capitaine, n. 251.—Ruben de Cou- 
der, ¢od. vo., 10@.—Oonstant, eod. vo., n. 
78.—4 Demangeat, 196.—5 Alauzet, n. 1772. 
—de Valroger, n. 434. 


2401. The master has all ‘the au- 
thority over the seamen and other per- 
sons in the ship including the passen- 
gers, which is necessary for its safe 
navigation, management and preser- 
vation, and for the: maintenance of 
good order. 


cale, mettre À la boucle et punir d'autres sem- 
blables peines, les matelots mutins, ivrognes 
et désobéissants, et ceux qui maltraiteront leurs 
camarades, où commettront d'autres sembla- 
bles fautes et délits dans le cours du voyage. 


Conc.—C. c., 2355, 2590, 2306. 


Stat. —Discipline. — Le c. T1 des S. R. C. 
(ref. 33 V., c. 16), contient les règles concer- 
nant la discipime à borä des bâtiments de 
l'Etat. 


DES PROPRIÉTAIRES, DU MAITRE ET DES MATELOTS.—ART. 2402. 


JCRISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The arrest and imprisonment of a sea- 
man in a foreign port, and the sending him 
home by the public authority as a prisoner 
charged with an indictable offence, does not 
necessarily constitute a bar to a claim for 
wages for the voyage. Such proceedings do not 
preclude the court from inquiring into the 
merits of the case, and making such a decree 
as the justice of the case requires. The master 
ig not ordinarily justified in dissolving the con- 
tract of a seaman, and discharging him for a 
single fault, unless it Le of a high and aggrav- 
ated character. The causes for which a seaman 
may be discharged are ordinarily such as 
amount to a disqualification, and show him to 
be an unsafe and unfit man to have on board 
the vessel :—Maine District, Asher, Ware, J., 
1847, Smith vs Treat, 2 R. de L., 91. 


2. The Admiralty has jurisdiction for per- 
sonal forts and wrongs committed om a passen- 
ger on the high sea, by the master of the ship. 
Uniess in oases of necessity, the master cannot 
compel a passenger to keep watch :—V.-A. C., 
Kerr, J., 1837, The Friends, 1 8.-V. A. C., 118. 


3. In am action against the captain of a 
ship chartered by the E. J. C. for an assault 
and false imprisonment, a justification on the 
ground of mutinous, disobedient and disorder- 
ly behaviour sustained :—V.-A. C., Kerr, J., 
1882, The Coldstream, Stuart’s Rep., 518. 


4. Steward displaced amd punished without 
cause Îs not bound to serve as cook, and may 
recover his wages. Demand for watch, etc. 
taken by the master from the seaman's chest 
may be joined to the demand for wages. Ten 
Pounds sterling damages decreed to a steward 
for assault committed upon him by the master, 
without cause :—Black, J., 1836, The Sarah, 1 
£S.-V. A. O., 89. 


&. Where a second mate is raised to the 
rank of chief mate by the master during the 
voyage, he may be reduced to his old rank by 
the master for Incompetency, and thereupon the 
original contract will revive :— Black, J., 1837, 
The Lydia, 1 8.-V. A. C., 136. 


6. The action of a captain in putting his 
hands on short allowance during a voyage of 
several months, when he had several oppor- 
tunities to supply his vessel with the necessary 
provisions, constitutes a case of ill treatment 


2402. Il peut jeter à l’eau une partie 
cu même la totalité de la cargaison, 
dans le cas de péril imminent et lors- 
que ce jet est nécessaire pour le salut 
du bâtiment. 


Cod.— ff L. 1, de lege Rhodia de factu. — 
Ord. de la Mar., liv. 3, tit. 8, art. 1.—2 Valin, 
188.—C. Com., 410.—Pardessus, Dr. Com., n. 
734.,—Maclachien, 142.—Abbott, part. 4, c. 
10, 361 et s.—Rem.—La règle déclarée dans 
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suffictent to justify a sailor in leaving his ship- 
and in suing for his wages under s. 190, Mer- 
chant Shipping Act (1854). The captain was 
not juetified in inflicting severe punishment on. 
a sailor because, while the latter was weak ol 
account of not having sufficient food to eat, he 
refused to work. The refusal or neglect of the 
captain to provide a sailor with necessary food 
and his incarceration in the ship’s cells, where 
he was put into Irons,.and afterwards triced 
up by the thumbs, justify reasonable appre- 
hension of danger ito his life if he were to re- 
main on board :—Desnoyers, J., 1884, Tupper 
vs McFadden, 7 L. N., 369. 


V. les décisions sous l'article 2464, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Le capitaine est le mattre du navire 
après Dieu.—Master, under God. 


1. En France, la discipline à bord des na- 
vires est réglée par le Décret dicsiplinaire et 
pénal sur la marine marchande du 24 mars 
1862. 


2. En mer, personne ne doit avoir le droit 
de résister aux ordres du capitaine, ni méme- 
d'en discuter l’opportunité:—2 Desjerdins, n. 
529.—Devilleneuve, Massé et Vergé, vo Capt- 
taine de navire, n. 261. 


3. Le capitaine n’est responsable envers son: 
armeteur que de ses fautes personmelles; il ne 
répond pas de celles que s€s proposés ont pu 
commettre dans l'exercice de leurs fomctions,. 
alors qu'il n'est lui-même passible d’aucun 
reproche :—1 de Valroger, n. 832. — Valin, 
Ordon., liv. 2, tit. 1, art. 9.—2 Desjardins, n. 
377, 382. 

4. Il n'est pas non plus responsable d'un 
accident provenant d’une erreur dans la carte 
qu'il a consultée :—Dutruc, vo Capttaine, n. . 
137.—Ruben de Couder, eod. vo., pn. 352.— 
Constant, eod. vo., m. 210.—2 Eloy et Guer- 
rault, Tr. des Capit., n. 1215. 

V. A.:—Ruben de Couder, vo Capitaine, n.. 
70 et s., 197.—2 Desjardins, n. 528 et g.; t. 3, 
D. 631.—5 Alauzet, n. 1821.—4 Bravand-Vey-. 
sières, 305.—2 Lyon-Caen-Renault, n. 1756.— 
de Valroger, n. 632.— 1 Beaussant, 320.—J.. 
du P., vo Cap. de navire, m. 223 et a. 


V. les auteurs sous l'article 2464, C. c. 


2402. He may ‘throw over board æ& 
part or the whole of the cargo in cases 
of imminent danger and when néces- 
sary for the preservation of the ship. 


l’article 2402 est tirée d'une source bien an- 
clenne, la loi Rhodienne de factu. Suivant l’or- 
donnance de 1681, et les règles observées sur 
le continent, le maître était obligé de prendre 
l'avis de ses officiers et de l'équipage. Sous 
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‘le droit anglais cette limitation à l'autorité du 
maître n'existe pas et les auteurs s'accordent 
assez généralement dans l'opinion que cette 
prescription rarement est ou peut être obser- 
vée. 


C. de Com. 248.—Hors les cas de péril immi- 
nent, le capitaine ne peut décharger aucune 
marchandise avant d'avoir fait son rapport, a 
peine de poursuites extraordinaires contre lui. 


410.—-Si, par tempête ou par la chasse de 
l'ennemi, le capitaine se croit obligé, pour 
le salut du navire, de jeter en mer une partie 
de son chargement, de couper ses mâts ou d'a- 
bandonner ses ancres, il prend l'avis des inté- 
ressés au chargement qui se trouvent dans le 
vaisseau, et des principaux de l'équipage. — 
S'il y a diversité d'avis, celui du capitaine et 
‘des principaux de l'équipage est suivi. 


Ano. dr.—Ord., Marine 1681, liv. 1, tit. 10, 
art. 9.—Faisons défense aux maîtres de dé- 
charger aucunes marchandises après leur arri- 
vée, avant que d’avoir fait leur rapport, si ce 
n'est en cas de pérti imminent, a peine de punt- 
tion corporelle contre les maîtres, et de confs- 
cation des marchandises contre les marchands 
qui auront fait faire la décharge. 


Lio. 3, tit. 8, art, 1er.—Si par tempête, ou 


2403. Les droits, les pouvoirs et les 
obligations des propriétaires et du 
maitre à l’égard du bâtiment et de la 
cargaison, sont en outre exposés aux 
titres: De lAffrétement et De l’Assu- 
rance. 

Les règles relatives à son pouvoir 
d’hypothéquer le bâtiment et la car- 
gaison sont en outre énoncées dans le 
titre: Du prêt à la Grosse. 


Cod.—Code civil B.-C., arts 2408, 2420, 2608, 


2404. Les devoirs spéciaux des maf- 


tres quant à la tenue du livre officiel 
de loch et autres matières pour les- 
quelles il n’est pas pourvu dans ce titre, 
quant à l’engagement et au ‘traitement 
des matelots, le paiement de leurs 
loyers ou la manière d’en disposer, et 
la décharge des matelots, sont réglés 
par les dispositions contenues respec- 
tivement dans la loi impériale concer- 


par chasse d’ennemis ou de pirates, le maître 
se croit obligé de jeter en mer partie de son 
Chargement, de couper ou forcer ses mAts, ou 
d'abandonner ses ancres, il en prendra l'avis des 
marchands et des principaux de l'équipage. 


2. S'il y a diversité d'avis, celui du maître 
et de l'équipage sera suivi, 


3. Les ustensiles du vaisseau et autres choses 
les moins nécessaires, les plus pesantes et de 
moindre prix seront jetées les premières, et en- 
suite les marchandises du premier pont: le 
tout néanmoins au choix du capitaine et par 
l'avis de l'équipage. — 


Cono.—C. c., 2392, 2445, 2552, 2610. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1, Le jet à la mer ne constitue une avarie 
commune qu'à la condition que le sacrifice n'ait 
pas été rendu nécessaire par la faute du capi- 
taine:—4 Locré, 355.—65 Bédarride, n. 1798. 
—Morel, 22 et s.—2 Dros, n. 386, 404.— Well, 
n. 283. 


V. A.:—3 Pardessus, n. 734.—4 Boulay-Paty, 
537 et s.—Dutruc, vo Jet et contribution, n. 
4 et s.— Ruben de Couder, eod. vo., n. 4 et 3.— 
5 Bédarride, n. 1802.—6 Alauzet, n. 2326.— 
5 de Valroger, n. 2140.—Favard, vo Jet, n. 1. 


2403. The rights, powers and obli- 
gations of the owners and of the 
master with respect to the ship and 
cargo are further declared in the title 
Of Affreightment and Of Insurrance. 


The rules concerning the master’s 
powers to hypothecate the ship or 
cargo are declared in the ‘title Of Bot- 
tomry and Respondentta. 


2604. 


2404. The special duties of masters 
with respect to the keeping of official 
log-books and in other matters not 
herein provided for, the engagement 
and treatment of seamen, the payment 
and disposal of their wagcs and their 
discharge are regulated by the provi- 
sions contained respectively in ‘the im- 
perial law respecting Merchant Ship- 
ping Act, and in the fedcral acts ‘res- 
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nant la marine marchande et dans les 
lois fédérales concernant l’engagement 
des matelots. 1 


Cod.— The Merchant Shipping Act, 1854, 
part. 3—18 et 19 V., c. 91.—25 et 26 V., c. 
* 6.—S. R. B.C, c. 55. 


C. de Com. 224.—Le capitaine tient un re- 
gistre coté et paraphé par l'un des juges du 
tribunal de commerce, ou par le maire oa son 
adjoint dane les lieux où 11 n'y a pas de tribu- 
nal de commerce.—Ce registre contient :—-Les 
résolutions prise pendant le voyage, la re- 
cette et la dépense concernant le navire, et gé- 
néralement tout ce qui concerne le fait de sa 
charge, et tout ce qui peut donner lieu à un 
compte a rendre, À une demande à former. 


225.—Le capitaine est tenu, avant de prendre 
charge, de faire visiter son navire, aux termes 
et dans les formes prescrites par les réglements. 
—Le procès-verbal de visite est déposé au 
greffe du tribunal de commerce; 11 en est déli- 
vré extrait au capitaine. 


226.—Le capitaine est tenu d’avoir À bord :— 
L'acte de propriété du navire,—L’acte de fran- 
cisation, — Le rôle d'équipage, — Les connais- 
sements et chartesæparties, — Les procès-ver- 
baux de visite, —Les acquits de paiement ou à 
caution des douanes. 


850.—Les conditions d'engagement du capi- 
taine et des hommes d'équipage d'un navire 
sont constatées par Le rôle d'équipage, ou par 
les conventions des parties. 


Anc. dr.—Ord., Marine 1681, liv. 2, tit. ler, 
art. 10.—Sera tenu d'avoir un registre ou 
Journal coté et paraphé en Chaque feuillet par 
l’un des principaux intéressés au bâtiment, sur 
lequel il écrira le jour qu'il aura été établi mat- 
tre, le nom des officiers et matelots de l'équi- 
page, le prix et les conditions de leur engage- 
ment, les palements qu’il leur fera, sa recette 
et sa dépense concerant le navire, et générale- 
ment tout ce qui regarde le fait de sa charge, 
ou pour raison de quoi il aura quelque compte 
A rendre, ou quelque demande à faire. 

Liv. 1, tit. 5, art. 7.—Les maîtres, capital- 
nes et patrons seront tenus de souffrir la visite 
de leurs b&timents, À peine d'amende arbi- 
traire. 

Liv. 3, tit. 4, art. ler.—{es conventions des 
maîtres avec les gens de leur équipage, seront 
rédigées par écrit, et em contiendront toutes les 


1 Teæte abrogé.—2404. Les devoirs spéciaux 
des maîtres quanit À la tenue du livre officiel de 
loch et autres matières pour lesquelles il n'est 
pas pourvu dans ce titre, quant A l’engagement 
et au traitement des matelots, le paiement de 
leurs iloyers ou la manière d'en disposer, et la 
décharge des matelots, sont réglés par les dis 
positions contenues respectivement dans l'acte 
du parlement impérial, ivtitulé: The Merchant 
Shipping Act, 1854, et dans l'acte du. parle- 
ment du Canada, Intitulé : Acte concernant l’en- 
gagement des matelots. 
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pecting the shipping of seamen. : 


conditions; soit qu'ils s'engagent au mois ou 
au voyage, soit au profit ou au fret: sinon les 
matelots en seront crus à leur serment. 


Cone.—C. c., 1240 et s., 2355, 2356, 2388, 
2396, 2401, 2404, 2415, 2423, 2470. 


Stat.—S. R. Q., 6264, (ref. 8. R. C., 0. 74, 
75).—L'Acte concernant l'engagement des mate- 
lot;.—-8. R. C., c. 14, art. 36.—Tort matelot 
qui aura signé un contrat sous l'empire du pré- 
sent acte et sera ensuite congédié, avant le 
commencement du voyage ou avant d'avoir ga- 
gné un mois de gages, sans avoir commis quel- 
que faute de nature à justifier son renvoi et 
sans son consentement, aura droit de recevoir 
du capitaine ou du propriétaire, en sus des 
gages gagnés, une Indemnité légitime pour les 
dommages éprouvés par: lui, laquelle n’excède- 
ra pas un mois de gages, et'il pourra, en éta- 
blissant, par telle preuve que la cour saisie de 
l'affaire trouvera satisfaisante, qu’il a été ainsi 
congédié sans cause, recouvrer cette indemnité 
comme si c'était un salaire dûment gagné. 


44. — Dans les cas de navires enregistrés 
dans l’une des dites provinces, le droit du ma- 
telot engagé dans l’une des dites provinces À 
des gages et À la nourriture sera censé com- 
mencer soit au temps où 11 commencera à ser- 
vir, soit au temps convenu pour le commence- 
ment de son service, soit lors de son embarque. 
ment, quel que soit le cas qui arrivera le pre- 
mier. 


45. — Nul matelot, engagé sous l'empire du 
présent acte, pour un navire enregistré dans 
l'une des dites provinces, ne perdra, par suite 
de quelque convention consentie dans l'une des 
dites provinces, son privilège eur le corpe du 
navire, ni le recours auquel il aurait eu droit 
sans cette convention pour recouvrer ees gages; 
et toute stipulation, dans un contrat fait dans 
l'une des dites provinces, incompatible avec les 
dlspositions du présent acte, et toute stipula- 
tion par laquelle un matelot consentira à re- 
noncer à quelque droit de la nature du droit 
de sauvetage qu'il aura ou obtiendra, seront 
entièrement nulles; mais cette disposition ne 
s'appliquera pas à la stipulation faite par Jes 
matelots d'un navire qui, suivant les termes du 
contrat, doit être employé A faire le service de 
eee 

1 Abrogated text.—2404. The special duties 
of masters, with respect to the keeping of of- 
ficlal log-books and in other matters not here- 
in provided for the engagement and treatment 
of seamen, the payment and disposal of their 
wages and their discharge are regulated by the 
provisions contained respectively tn the act 
of the imperial parliament intituel: The Mer- 
chant Shipping Act, 1854, and the act of the 
paciiament of Canada intituled: An Act re- 
specting the shipping of seamen, 





1328 


sauvetage, relativement à la rétribution qui 
doit être payée pour les services de sauvetage 
que ce navire rendra à quelque autre navire. 


46. — Le droit à des gages d'un matelot ou 
d'un apprenti matelot sur un navire enregistré 
dans l’une des dites provinces ne dépendra pas 
des protits du fret; et tout matelot ou apprenti 
qui aurait droit de réclamer et recouvrer des 
gages, ei le navire sur lequel il a servi eût ga- 
gné on fret, aura droit, sans préjudice de tou- 
tes autres règles de droit et conditions appli- 
cables au cas de les réclamer et recouvrer, quol- 
qu’il n'ait pas été gagné de fret; mais dans tous 
les cas de naufrage ou de perte du navire, la 
preuve qu'il n'a pas fait tous ses efforts pour 
sauver le navire, la cargaison et les approvi- 
sionnements, lui fera perdre ce droit. 


47. — Si un matelot ou un apprenti auquel 
il sera dQ des gages, en vertu de l’article pré- 
cédent, meurt avant qu'tls ne soient payés, ils 
seront payés ou employés de la manière c}-des- 
sous prescrite pour les gages de matelots qui 
meurent en cours de voyage. 


48. — Lorsque le service d’un matelot ap- 
partenant à un navire enregistré dans l'une des 
dites provinces, se terminera avant le temps 
prévu au contrat, par suite du naufrage ou de 
la perte du navire, et aussi lorsque ce service 
ge terminera avant ce temps parce que le mate- 
lot sera laissé à terre en quelque endroit à l’6 
tranger; à la suite d'un certificat délivré tel 
que ci-après mentionné, constatant qu'il est 
incapable ow hors d'état de poursuivre le voy- 
age, ce matelot aura droit a des gages pour le 
temps qu'il aura servi jusque-là, mais non pour 
plus longtemps. 

49.—-Nul matelot, ou apprenti matelot appar- 
tenant a un navire enregistré dans l'une des 
dites provinces n'aura droit à des gages pour le 
temps pendant lequel il aura, lorsque requis, 
refusé ou négligé illégalement de travailler, 
que ce soit, avant ou après le temps fixé au 
contrat pour le commencement de son service, 
ni pour le temps pendant lequel il sera légale- 
ment emprisonné en punition de quelque con- 
travention de sa part, à moins que la cour 
saisie de l'affaire n'en ordonne autrement, 


50. — Lorsqu'un matelot appartenant À quel- 
que navire enregistré dans l'une des dites pro- 
vinces sera, À raison de maladie, Incapable de 
remplir son devoir, et qu'il sera prouvé que 
telle maladie a été causée par sa propre faute, 
11 n'aura pas droit À des gages pour le temps 
pendant lequel il sera, À raison de cette mala- 
die, incapable de travailler. 


51. — Le capitaine ou le propriétaire de tout 
navire enregistré dans l'une des dites provin- 
ces palera ses gages, s’ils lui sont demandés, à 
chaque matelot de ce navire dans les trois jours 
de la livralson de la cargaieon, ou dans les 
cinq jours après le congé du matelot selon le 
cas qui arrivera le premier; mais cette dis- 
position ne s'appliquera pas aux cas of, d'a- 
près le contrat, le matelot doit être payé au 
moyen d'une part des profits de l'aventure. 


80. —— Les gages dus ou revenant à un ma- 


DES PROPRIÉTAIRES, DU MAITRE ET DES MATELOTS.—ART. 2404. 


telot ou à un apprenti de l'équipage d'un na- 
vire enregistré dans l’une des dites provinces, 
ne pourront être saisis par aucune cour de 
justice: tout paiement de gages A um matelot 
ou a un apprenti sera valable en loi, nonobs- 
tant toute cession ou transport antérieu de 
ces gages, ou toute saisie ou charge sur ces 
gages; et le transport ou la vente de gages ou 
de droite de sauvetage qui sera fait avant 
qu'ils échoient ne liera point le cédant, et 
nulle procuration ou autorisation pour la ré- 
ception de tes gages ou droits ne sera irré- 
vocable. 


81.— Nulle dette au-dessus d'une plastre, 
qui aura été contractée par un matelot de l'é 
quipage d'un navire enregistré ‘dans lune des 
dites provinces depuis gon engagement ne 
pourra être recouvrée avant que le matelot alt 
achevé son service. 


82.— Nutle dette au-dessus d'une plastre, 
qui aura été contractée par un matelot ou un 
apprenti, ne pourra être recouvrée en justice 
nl invoquée en compensation par aucun auber- 
giste, hôtelier ou logeur. 


83. — Nul aubergiste, hôtelier ou logeur ne 
pourra retenir les hardes d'un matelot ou 
d'un apprenti en gage d'une dette ou dépense 
qui excédera la valeur d'une plastre; et sur 
le paiement ou l'offre de cette somme, ou de 
toute somme moindre qui sera due, les dites 
hardes seront incontinent rendues, quel que 
soit le montant dont le matelot ou l'apprenti 
se trouvera redevable. 


—Outre les matières ci-dessus, l'acte cité 
pourvoit aux bureaux d'engagement, aux de- 
voirs des préposés, À l'apprentissage, et aux 
engagements des matelots, aux déiégations de 
leurs gages, au renvoi de service, au mode de 
recouvrer les gages, aux gages et effets des 
marins décédés, au débarquement des matelots 
A l'étranger, aux victuailles, salubrité et loge- 
ments, À la protection des matelots contre les 
exactions, a la discipline, aux désertions et à 
la punition des matelots, au changement de 
capitaine, aux crimes commis à l'étranger ou 
sur la mer, au journal du bord. aux procédures 
légales et aux navires étrangers. 


—L’ “Acte concernant l'engagement des mate- 
lots sur les eaux de l’intérieur :’—S$. R. O., & 
75, amendé par 56 V., c. 24 et par 1 Ed. VII, c. 
38,contient une disposition semblable. Ainsi, 
l'article 10 est le même que l’article 36 ci- 
dessus: l'article 12 est semb'able à l'article 
48; l'article 13, À l’article 49; l’article 14, à 
l'article 50. L'acte pourvoit en outre A l’enga- 
gement des matelots, au renvoi de service, À la 
discipline; & la désertion, au changement de 
patrom, au mode de recouvrer les gages et aux 
procédures légales. Ce dernier acte ne s'appil- 
que pas aux barges et bateaux plats qui navi- 
guent sur les rivières et canaux, (art 3). 

Loch.—Les articles 239 à 243 de |’ “Acte de 
la Marine Marchande de 1894” contienment les 
règles concernant le livre officiel de loch qui 
doit être tenu dans chaque navire; les entrées 
qui doivent y être faites: et le rapport qui doit 
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en être fait au bureau du surintendant de la 
marine marchande. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les gages d'un second à bord d'une 
goëlette enregistrée, en vertu des dispositions 
contenues dens la section 80, c. 74 des S. R. C., 
sont insaisiesables, et tout intéressé peut in- 
voquer cette insaisissabilité. 


2. Il peut céder ses gages, mais la cession 


2405. Les loyers dus à un matelot 
n'excédant pas deux cents piastres 
pour'service à bord d’un bâtiment 
enregistré an Canada, peuvent être re- 
couvrés sommairement, devant un juge 
de la cour supérieure, un juge des ges- 
sions de la paix, un magistrat stipen- 
diaire, un magistrat de police, ou deux 
juges de paix, en la manière et suivand 
les règles prescrites dans les lois fédé- 
rales, concernant l’engagement des 
matelots. *_ 


Cod.—S. R. B. C., c. 57. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Aux termes des dispositions de l'Acte de 
la Marine Marchande de 1854, un matelot ne 
peut poursuivre le recouvrement de ses gages 
devant Ja Cour Supérieure, quoique l'action soit 
commencée par captae:—C. R., 1856, Smith vs 
Wright, 6 L. C. R., 460 : 5 R. J. R. Q., 136. 


2. Dans une action pour gages par un ma- 
telot A bord d'une banque,—Jugé que l'inspec- 
teur et surintendant de police pour la cité de 
Montréal a les mêmes pouvoirs que deux juges 
de palx :—Smith, J., 1860, The Warner, 11 L. 
C. R., 116. 


8. Tout matelot engagé À bord d'une goë- 
lette naviguant sur les eaux intérieures du 
Canada peut poursuivre ses gages devant un 
juge des sessions de la paix, mais dans ce cas 
il faut prouver que la goëlette est dûment en- 
registrée, sulvant l'article 34-35 V., c. 110, la 
preuve d'une licence accordée par la Commis- 
sion du HAvre n'étant pas suffisante pour éta- 
bite la juridiction: — Sessions de la Pata, 

1Teæte abrogé—2405. Les loyers dus À un 
rratelot n’excédant pas quatre-vingt-dix-sept 
plastres et trente-trois centins, pour service 
A bord d'un bâtiment appartenant au Bas- 
Canada ou qui y a été enregistré, peuvent &tre 
recouvrés devant deux juges de paix en la 
manière et suivant les règles prescrites dans 
‘lacte du parlement du Canada, intitulé: 
Acte concernant le recouvrement des gages dua 
auæ matelots dans certains cas. 


qu’il en a faite ne le lie pas et ne l'empêche 
pas d'en toucher le prix. Ce privilège n'ap- 
partient néanmoins qu'A lui seul et nul autre 
ne peut l'invoquer et s’en prévaloir. D’ot il 
suit que le cessionnaire des gages d'un second 
ou matelot peut invoquer la nullité de la saisie 
qui en a été faite, et que le saisissant ne peut 
pas lui répondre que son transport est nul et 
qu'il est sans intérêt :—Uasault, J., 1898, Mer- 
Cier vs Meroier, R. J. Q., 14 OC. S., 388. 


2405. Wages not exceeding two 
hundred dollars due to any seamen for 
service in a vessel registered in Canada 
may be recovered in a summary man- 
ner before any judge of the superior 
court, any judge of the sessions of 
the peace, any stipendiary magistrate, 
any police magistrate, or any two jus- 
tices of the peace, in the manner and 
according to the rules prescribed in 
the federal acts respecting ‘the enga- 
gement of seamen. ? 


Chauveau, J., 1881, Tremblay vs Lamothe, 7 
Q. L. R., 294; 5 L. N., 48. 


4. The Circuit Court has no jurisdiction, 
except in certain exceptional cases, for the 
recovery of wages due to seamen employed on 
steamboate of more than twenty tons, or on 
other vessels of more than fifty toms, regis- 
tered in Canada and navigating its inland 
waters :-—Wurtéle, J., 1887, Foæ vs Beaton, 
10 L. N., 387. 


5. Le juge “e la cour Supérieure, dans la 
province de Québec, n'a pas juridiction origi- 
maire, dans une poursuite pour gages, ou pour 
résiliation d'un engagement d'un matelot d'un 
vasseau enregistré dans un port du Royaume- 
Uni :—Pagnuelo, J., 1889, Haywood vs Cun 
nvingham, 20 R. L., 114. 


6. I! n’y a pas lieu de réduire le montant 
des gages d'un matelot, À raison de son inca- 
pacité à travailler pendant un certain temps, 
si cotte incapacité est causée par une mala- 
die ordinaire survenue durant le voyage :—0. 
C., 1898, Hébert vs Blouin, 4 R. de J., 205. 





1 Abrogated teot—24105. Wages not exceed- 
ing ninety-seven dollars and thirty-three cents, 
due to any seamen for service in a vessel re- 
gistere@ in as belonging to Lower Canada, may 
be recovered before two justices of the peace in 
the manner and according to the rules and 
forms prescribed in the act intituled: An Act 
respecting the recovery of seamen’s wages in 
certain cases. 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le propriétaire d'un navire, ai l’affréteur 
pe peuvent s'exonérer, par l'abandon du bâti- 
ment et du fret, de l'ob'igation de payer les 


2406. La prescription ne com- 
mence à courir à l’encontre des récla- 
mations des matelots pour leurs loyers, 
qu’apres le parachévement du voyage. 


Cod.—Pothier, Louage Mar., 228. 


©. de Com.—433. Sont perscrites,—toutes 
actions en paiement pour fret de navire, gages 
et loyers des officiers, matelots et autres gens 
de l'équipage, un an après le voyage fini ;— 
pour anourriture fournie aux matelots par 
l'ordre du capitaine, un an après la livraison; 
— pour fournitures de bois et autres choses né- 
cessaires aux contructions, équipement et avi- 
-taillement du navire, un an après ces fourni- 
tures faites ;—pour salaire d'ouvriers, et pour 
ouvrages faits, un an après la réception des 
ouvrages ;—toute demande en délivrance de 
marchandises, un an après l’arrivée du navire. 


Ano. dr.— Ord. Marine, 1681, liv. lo, tit. 13, 
art. 2.—Ne pourront aussi faire aucune de- 
mande pour leur fret, ni les officiers, matelots 
et autres gems de l'équipage pour leurs gages 
et loyers un an après le voyage fini. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans une action pour salaire par un 
commis (purser) sur un vapeur, le plaidoyer de 
prescription par six ans, en vertu de l’acte 10 





TITRE TROISIEME. 


DE L’AFFRÉTEMENT. 


CHAPITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


2407. Le contrat d’affrétement se 
fait soit par charte-partie, ou pour le 
transport de marchandises dans un na- 
vire chargeant a la cueillette. 

Cod.—1 Valin, 618.—Pothier, Oharte-Parte, 


n. 3, 4.—Smith, Merc. Law, 299.—Abbott, 
Shipping, 90, 168, 233.—Rem.—Le conitrat 


DE L'AFFRÉTEMENT.—ARTS 2106, 2407. 


saleires des matelots et des gens de l'équipage 
qu'ils ont engagés eux-méme; :—4 Alauzet, n. 
1721.—1 Bédarride, n. 298.—1 Laurin, sur 
Cresp, 626.—Demangeat, 156. 


2406. Prescription does not begin 
to run against the tlaim of seamen for 
their wages until after the expiration 
of the voyage. 


et 11 V., c. 11, est valable, et {1 n'est établi 
aucune interruption de prescription en prou- 
vamt que le défendeur avait dit au dempndeur, 
que s'il 6talt constaté qu'il lui était dû au- 
cune somme, i] en serait payé :—Mondelet, J., 
1858, Strother vs Torrance, 8 L. OC. R., 302; 2 
J., 163. 


2. The prescription established by art. 127, 
Coutume de Paris, does not apply to seamen's 
wages. The plea of prescription under that 
article is insufficient, if it does not contain 
an affirmation of payment :—Monk, J., 1860, 
Barbeau vs Grant, 4 L. C. J., 297. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le “parachévement du voyage” dans le 
sens l'article 2458, est accompli quand le na- 
vire est entré au port d'arrivée et déchargé :-—6 
Alauzet, n. 2356.—5 Bédarride, m 1961.—Du- 
truc, vo Fret. n 267.—Ruben de Couder, eod. 
vo, n. 365.—5 de Valroger, n. 2274. 

2. Lorsqu'un terme a été stipulé pour le 
paiement du fret, la prescription ne court que 
du jour où le fret est devenu exigible:—5 de 
Valroger, n. 2275.—3 Pardessus, n. 720. 


j 





TITLE THIRD. 


OF AFFREIGHTMENT. 


CHAPTER FIRST. 


GENERAL PROVISIONS. 


2407. Contracts of affreigtment are 
either by chapter-party, or for the 
conveyance of goods in a general ship. 


d'affrètement suit les mêmes règles que le con- 
trat de louage et notamment celles qui ont rap- 
port au voiturage. I) se distingue cependant 


DE L'AFFRÉTEMENT.—ART. 2408. 


de ces contrats par quelques règles qui lui 
sont particulières, 


2408. Le contrat peut être fait par 
le propriétaire ou le maître du bâti- 
ment ou par le gérant du bâtiment 
comme agent du propriétaire. 


Si le contrat est fait par le maître, 
il s’oblige lui-même et oblige le pro- 
priétaire, à moins que le contrat ne 
soit fait au lieu où se trouve le proprié- 
faire ou le gérant du bâtiment et n’en 
soit répudié; et dans ce cas il ne lie 
que le maître. 

Si la personne qui à loué un bâtiment 
le sous-loue, elle est assujettie, quant 
au contrat d’affrétemen't, aux mêmes 
règles que si elle était propriétaire. 


Coû,-——f L. 1, $§ 7, 15, de erercitoria actione. 
—Domat, liv. 1, tit. 16, s. 3. n. 2 3.—‘)d. de 
la Mar., liv. 3, tit. 1, art. 2.—1 Valin, 621, 
622.—Abbatt, Shipping, 90, 91, 92, 172.—3 
Kent, Com., 162.—Story, Agency, n. 85, n. 3, et 
n. 116, 118.—Smith. Merc. Law, 299.—Pothler, 
Ch.-Part., n. 19, 46, 47, 48.—C. Com., 232.—2 
Boulay-Paty, 50, 54, 55, 56.—3 Pardessus, 165. 
—Maclachlan, 164-166.—1 Bell, Com., (5e 
Edit.), 604. 


©. de Com., 28%.—Le capitaine, dans le lieu 
de la demeure des propriétaires ou de leurs 
fondés de pouvoir, ne peut, sans leur autori- 
sation spéciale. faire travailler au radoub du 
bâtiment, acheter des voiles, cordages et au- 
tres choses pour le bâtiment, prendre À cet 
eflet de l'argent sur le corps du navire, ni 
fréter le navire. 


Ano. dr.—Ord., Marine 1681, liv. 2, tit. ler, 
Art. 17.—Ne pourra (le capitaine, maître ou 
patron), dans le lieu de la demeure des proprié- 
taires, faire travailler au radoub du navire, 
acheter volles, cordages, ou autres choses pour 
le bâtiment, ni prendre pour cet effet argent 
sur le corps du vaisseau, si ce n'est de hur 
consentement, à pelme de payer en son nom. 

Liv. 3, tit. ler, art. 2.—Le mattre sera tenu 
de suivre l'avis des propriétaires du vaisseau 
quand |] l’affrétera dane le lieu de leur demeure 


Cono.—C. c., 2608. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The action was brought by the plaintiff 
against a foreign vessel and owners for neces- 
@aries supplied om her account at a Canadian 
port. At the time the necessaries were sup- 
plied the vessel was under charter, the owner 
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DOCTRINE FRANCAISE.. 


V. les auteurs sous les articles 2414 et 
2419, C. c. 


2408. The contract may be made by 
the owner or the master of the ship 
or by the ship’s husband as agent of 
the former. 


If made by the master, it binds him- 
self, and also the owner of the ship; 
unless it is made at a place where tha 
owner or ship’s-husband is present, and 
they disavow the contract, in which 
case it binds ‘the master only. 


If the ship be hired by a party who 
sublets it, he is subject in contracts 
of affreightment to the same rules as 
if he were owner. 


having by the charter-party transferred to 
the charterers the possession and control of 
the vessel. The charterers appointed the mas- 
ter, and he, for then engaged the crew. The 
charterers paid the wages of the master and 
crew and running and other expenses of the 
vessel. The plaintiff knew that the vessel was 
under charter; but he did not know the terms 
of the charter-party. Om the trial there was 
& conflict of testimony between the plaintifr 
on the one hand, and the master of the vessel, 
and the port captain or agent of the charterers 
on the other hand as to whether or not the ne- 
cessaries were supplied on the order of the 
master on the credit of the vessel and owners, 
or om his order or that of the port captain 
on the credit of the charterers. The learmed 
judge by whom the case was tried found that 
the necessaries were supplied on the order of 
the master and the credit of the vessel and 
owners, and he held the vessel liable therefor. 


2. Held, on appeal, that the Plaintif® ought 
under the circumstances tu have the benefit 
of the finding in his favour but that as the 
master was the servant and agent of the char- 
terers and not of the owner he had no author. 
ity to pledge the latter's credit, and that as 
the owner was not Hable for such. necessaries 
the veasel could not be made liable. 


3. An action for necessaries at the sult of 
the person who supplies them camnot be main- 
tained against the ship if the owner of the ship 
is not the debtor. 


4. Where the owner of the ship is the debtor 
the action cannot be maintained against her If 
the necessaries are supplied at the port to 
which the ship belongs; or if at the time of 
the institution of the action any owner or part 
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owner of the ship is domiciled in Canada.— 
The Admiralty Courte Act, 1861, s. 2, (3) (a). 


5. Where by the charter-party, the owner 
_transfers the possession and control of the ship 
to a charterer and the latter appoints the mas- 
ter and crew and pays theic wages and other 
expenses, the master in incurring @ debt for 
necessaries is the agent or servant of the 
charterer and not the agent or servant of the 
owner. In such case the owner is not the 
debtor, and an action for such necessaries can- 
not be maintained against the ship. 


6. The want of notice of the terme of the 
charter-party not being essential where the 
owner completely divests himself of the posses- 
sion and control of the ship :—Hach. O., 1903, 
The Barge David Wallace & Bain, 8 Exch, C. 
Rep., 205. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. L'affrétement contracté par le capitaine 
seul, au mépris de l'art. 2408 est valable par 
rapport aux tiers de bonne foi :—2 Emérigon, 
451.—8 Pardessus, n. 630.—2 Dagevil.e, 208. 
—2 Cresp, 26.—2 Desjardins, 299.—5 Alauzet, 
n. 1760.—2 Laurin, sur Cresp, 26, se prononce 
pour la validité, même étant donnée la mau- 
vaise foi du capitaine. 


2 Le contrat n'est pas valable par rapport 
A l'armateur, sauf l'action en dommage de la 
pert des affréteurs contre le capitaine :— 
Valin, 332.—Pothler, Charte-partie, n. 48.— 


2409. Le bâtiment, avec ses agrès 
et le fret, sont affectés à l’exécution 
des obligations du locateur ou fréteur, 
el la cargaison à l’accomplissement des 
obligations du locataire ou affréteur. 


Cod.—Cleirac, art. 2, des Jugements d'Oléron, 
n. 3, 86. et art. 18, tit. de la Navigation des 
rivières, 597.—Valin, Ord. de la Mar., art. 11, 
629, 630.—Abbott, Ship., 204, 205.—C. Com., 
arts. 191, 280.—Patterson vs Davidson, 2 
Revue de Légis., T1. 


C. de Com., 191.—Soant privilégiés, et dans 
l'ordre où elies sont rangées, les dettes ci- 
après désignées :—1o Les frais de justice et 
autres, faits pour parvenir à la vente et À la 
distribution du prix;—20 Les droits de pli:o- 
tage, tonnage, cale, amarrage et bassin ou 
avant-bassin :—30 Les gages du gardien, et 
frais de garde du bâtiment, depuis son entrée 
dans le port jusqu'à la vente;—4o Le loyer 
des magasins où se trouvent déposés les agrès 
et les apparaux ;—5o Les frais d'entretien du 
bâtiment et de ses agrès et apparaux, depuis 
son dernier voyage et son entrée dans le port; 
—60 Les gages et loyers du capitaine et au- 
tres gens de l'équipage employés au dernier 


> Bédarrice, n. 437 et s.—4 Demangeat, 188, 
184.—1 de Valroger, n. 408.—Tout doit dé- 
pendre des circonstances de fait:—2 Bouay- 
Paty, 55.—Dutruc, vo Capitaine, n. 222. 


3. Dans tous les cag, en supposant que 
Vaffrétement soit nul quant am propriétaire, 
l’affréteur ne peut invoquer cette nullité, si le 
propriétaire ratifie l'acte fait par le capitaine, 
et cette ratification peut être tacite :—2 
Boulay-Paty, 56.—65 Alauzet, n. 1760.—4 De- 
mangeat, 184.—Boistel, n. 1198.—1 de Val- 
roger, 2. 411. 


4. Le capitaine d'un navire, hors du lieu 
de la demeure du propriétaire ou de son fondé 
de pouvoir, peut affréter le navire, encore bien 
que, par des conventions particulières entre lui 
et les propriétaires, ce drcit lui ait été Interdit. 
Dans ce cas le contrat d’affrétement est vala- 
ble em ce sens que les affréteurs qui ont con- 
tracté de bonne foi avec le capitaine, dolvent 
en obtenir l'exécution nonobstant l’opposition 
du propriétaire :—2 Bédarride, n. 443, 444.— 
Dutruc, vo Capitaine, n. 217.——4 Demangeat, 
185.—5 Alauzet, on. 1762. 


5. Le propriétaire ou amateur d'un na- 
vire n'est pas tenu d'exécuter um affrétement 
accepté par le capitaine et reatif aux trans- 
port de marchandises prohibées:—1 Laurin, 
sur Cresp, 619.—Ruben de Couder, vo Ama- 
teur, n. 32. 


V. A.:—Ruben de Couder, n. 33. 


2409. The ship, with her equipments, 

and the freight are bound to the per- 
formance of the obligations of the 
lessor, and the cargo to the perfom- 
ance of the obligations of the lessee, 
or freighter. 


voyage ;—-7o Les sommes prêtées au capitaine 
pour les besoins du bâtiment pendant le der- 
nier voyage, et le renboursement du prix des 
marchandises par lui vendues pour le même 
objet ;—-80 Les sommes dues aux vendeurs, aur 
fournisseurs et ouvriers employés à ka cons- 
traction, si le mavire n'a point encore fait de 
voyage; et les sommes dues aux créanciers 
pour fournitures, travaux, main-d'œuvre, pour 
radoub, victuailles, armement et équipement, 
avant le départ du navire, s’il a déjà na- 
vigué : —9o0 Le montant des primes d'as- 
surances faites sur le corps, quille, agrès, 
apparaux, et sur armement et équipement du 
navire, dues pour le dernier voyage ;—100 Les 
dommages-intéréts dus aux aux affréteurs, pour 
le défaut de délivrance des marchandises qu'ils 
ont chargées, ou pour remboursement des ava- 
ries souffertes par les dites marchandises par 
la faute du capitaine ou de l’équipage.—Les 
créanciers compris dans chacun des numéros 
du présent artic:e viendront em concurreice, 


DE L’AFFRETEMENT.—ART. 2410. 


et au marc le franc, en cas d'insuffisance d 
prix. . 

Les créanciers hypothécaires sur le navire 
viennent dans leur ordre d'inscription après 
les créanciers privilégiés. 


C. de Com., 192.—Le privilège accordé aux 
dettes énoncées dans le précédent article ne 
peut être exercé qu'autant qu'elles seront jus- 
tifiées dans les formes euivantes:—10 Les 
frais de justice seront constatés par les états 
de frais arrêtés par les tribunaux compétents: 
20 les droits de tonnage et autres, par les 
quittances légales des receveurs :—30 les det- 
tes désignées par les numéros 1, 8, 4 et 5 de 
l'article 191 seront constatées par des états 
arrêtés par le président du tribunal de com- 
merce ;—40 les gages et loyers de l'équipage, 
par les rôles d'armement et désarmement ar- 
rêtés dans les bureaux de l'inscription mariti- 
me ;—5So les sommes prétéeg et la valeur des 
marchandises vendues pour les besoins du na- 
vire pendant le dernier voyage, par des états 
arrêtés par le capitaine, appuyés de procès- 
verbaux signés par le capitaine et les princi- 
paux de l'équipage, constatant la nécessité 
des emprunts ;—-6o0 la vente du navire, par un 
acte ayant date certaine, et les fournitures 
peur l'armement, équipement et victuailles du 
navire, seront constatées par les mémoires, 
factures ou états visés par le capitaine et ar- 
rêtées par l'armateur, dont un double sera dé- 
posé au greffe du tribunal de commerce avant 
le départ du navire, ou, ou au plus tard, dans 
les dix jours après son départ :—-7o les primes 
d'assurance seront constatées par les polices 
ou par les extraits des livres des courtiers 
d'assurances ;—-80o les dommagesintérêts dus 
aux affréteurs seront constatés par les juge- 
ments, ou par les décisions arbitraires qui se- 
ront intervenues. 


C. de Com., 280.—V. sous l'article 1420, C. c. 


Ano, dr.— Ord. Marine, 1681, lv. 1, tit. 14.— 
Art, 11.—Le navire, ses agrès et apparaux, le 
fret et les marchandises chargées, seront res- 
pectivement affectés aux conventions de la 
ebart=-partlie. 

Art. 16.—Les loyers des matelots employés 
au dernier voyage, seront payés par préfé- 
rence à tous créanciers: après eux, bes oppo- 
sants pour deniers prêtés pour les nécessités du 


2410. Si, avant le départ du bâti- 
ment, il y a déclaration de guerre ou 
interdiction de commerce avec le pays 
auquel il est destiné, ou ei, à raison 
de quelque autre cas de force majeure, 
le voyage ne peut s’effectuer, les con- 
ventions sont résolues sans dommages- 
intérêts de part ni d’autre. 


Les frais pour charger et décharger 
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navire pendant le voyage: ensuite, ceux qui 
auront prêté pour radoub, victuailles et équi- 
pement avant le départ; en quatrième lieu. les 
marchands chargeurs; le tout par concurrence 
entre les créanciers étant en même dezré: de 
privilége. Et quant aux créanciers chirogra- 
phaires et autres mon privilégiés, ils seront 
payés suivant les lois et coutumes des lieux 
où l'adjudication aura été faite. 

Art. 17.—Si le mavire vendu n'a point en- 
core fait de voyage, le vendeur, les char- 
pentiers, calfateurs et autres ouvriers em- 
ployés à la construction, ensemble les créan- 
ciers pour les bols, cordages, et autres choses 
fournies pour le bâtiment, seront payés par 
préférence À tous créanciers et par concurrence 
entre eux. 


Cono.—C. c., 1053, 1073, 1981, 1987, 1994, 
1995, 2428, 2596. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Goods on freight, when landed on a 
Wharf, are delivered, but they cannot be re- 
moved from thence without the master’s con- 
sent until the freight be paid, for he has a 
lien for his frelght upon the whole of hia car- 
g0:—K. B., 1810, Patterson & Davidson, 2 R. 
de L., 77; Stuart’s Rep., 140: 1 R. J. R. Q., 
177; 2 R. J. R. Q., 2, 158: R. J. Q., 1 OC. 
S., 546. 

2. Le bâtiment peut être sais! pour la 
dette contractée pour les fing du voyage, pour 
honoraire d'un consul, dans une action inten- 
tée contre le capitalne en cette qualité et sane 
mettre les propri¢taines em cause. 


3. Parm! les principales dispositions du cer- 
tificat de propriété, que doft contenir le pro- 
cès-verbal de saisie, lorsque la production du 
certificat est refusée, sont la mention du nu- 
méro du vaisseau et de son tonnage gravés sur 
le maitre bau; et l'huissier peut faire ouvrir 
Pécoutille pour y voir ces détails: et, sur re- 
fus, un ordre peut être obtenu pour l'ouvrir :— 
Casauit, J., 1902, Fréchette vs Martin & Trech- 
mann et al, R. J. Q., 21 C. &., 417. 


V. les «décisions sous les articles 2428 et 
2442 du C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les auteurs sous l’article 2838, C. c. 


2410. If before the departure of the 
vessel there be a declaration of war 
or interdiction of trade with the 
country to which she is destined, or by 
reason of any other event of irresis- 
tible force, the voyage cannot be pro- 
secuted, the contract is dissolved, with- 
out either party being liable in dama- 
ges. 

The expense of loading and unload- 
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la cargaison sont supportés par le 
chargeur. 


Ood.—i1 Valin, tit. CA.-Part., art. 7, 626.— 
Pothier, Ch.-Part., n. 98, 99.—C. Cam., 276. 
—Abbott, Ship., 426.-——3 Kent, 248, 249,—2 
Boulay-Paty, 288, 289. 


©, de Com., 276.—S1, avant he départ du na- 
vire, fl y a interdiction de commerce avec le 
pays pour lequel il est destiné, les conventions 
sont résolues sans dommages-intéréts de part 
ni d'autre —Le chargeur est tenu des frais 
de la charge et de la décharge de ses marchan- 
dises. 


Anc. dr.—Ord. Marine 1681, liv. 3, Ht. ler, 
art. 7.—SI! toutefois avant le départ du vals- 
seau il arrive interdiction de commerce par 
guerre, représailles ou autrement, avec le pays 
pour jiequel il était destiné, la charte-partie 


2411. Si le port de destination est 
fermé, ou si le bâtiment est arrêté par 
force majeure, pour quelque temps seu- 
lement, le conttrat subsiste et le maître 
et l’affréteur sont réciproquement te- 
nus d'attendre l’ouverture du port et 
la liberté du bâtiment, sans domma- 
ges-intérêts de part ni d’autre. 

La même règle s’applique si l’empé- 
chement s’élève pendant le voyage; et 
il n’y a pas lieu à demander une aug- 
mentation du fret. 


Cod.—1 Valin, tit. Ch.-Part., art. 6. — Po- 
thier, Oh.-Part., 2, 100.—€. Com. , 277. — 
Abbott, Ship., 427, 428.—3 Kent, 240. 


©. de Com., 877,—S’ll existe une force ma- 
jeure qui n'empêche que pour un temps la sor- 
tle du navire, les conventions subsistent, et il 
n’y eae pas lieu A dommages-intérêts à raisop 
du retard.—Elles subsistent également, et il 
n’y a lieu À aucune augmentation de fret, si 
la force majeure arrive pendant le voyage. 


C. de Com., 278.—Dams le cas de blocus du 
ort pour lequel le navire est destiné, le capi- 
talne est tenu, s'il n'a des ordres contraires, de 
se rendre dans un des porta voisins de la même 
puissance où il lui sera permis d'aborder. 


Ano. dr.—Ord., Marine 1681, liv. 3, tit. ler, 
art, 8.—Si les ports sont seulement fermés, ou 
les vaisseaux arrêtés pour un temps, par force 
majeure, la chartepartie subsistera aussi en 
son entier, et le maître et le marchand seront 
réciproquement tenus d'attendre l’ouverturne des 
porte et la liberté des valsgseaux, sans dom- 


2412. L'affréteur peut néanmoins 


DE L’AFFRETEMENT.—ARTS 2411, 2412. 


ing the cargo is borne by the freighter. 


sera résolue sans dommages et intérêts de 
part ni d'autre, et paiera le marchand les frais 
de la charge et décharge de ses marchandises : 
mais gi c'est avec d'autres pays, la charte-par- 
tie subsistera en con entier.. 


Cone... c., 1072, 2411, 2447. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


3 Pardessus, n. 641.—Dutruc, vo Charte- 
partie, m. @1, 62, &, 66, 67, 68.—2 Bouley- 
Paty, 289.—2 Dageville, 293.—Caumont, vo 
Affrètement, n. 138.—-2 Bédarride, n. 663, 
664.—5 Alauzet, n. 1850, 1852.—2 de Val- 
roger, n. 710, 711.—Dalloz, Dr. marit., a. 
911.—2 Cresp et Laurin, 105. 


2411. If the port of destination be 
closed, or the ship detained by irresis- 
tible force, for a time only, the con- 
tract subsists and ‘the master and 
ircighter are mutually bound to await 
the opening of the port and the libera- 
tion of the ship; without either of 
them being entitled to damages. 

The rules apply equally if the obs- 
truction arise during the vovage; and 
no äncrease of freight can be de- 
manded. 


mages et intéréts de part nl! d'autre. 
Conce.—C. «., 1072, 2410, 2445. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Les retards occasionnés par les visites 
de la douane sont um événement de force ma- 
jeure dans le sens de cet article :—Sirey-Gil- 
bert, C. Com. (6d. 187%), art. 277, n. 1.—Ru- 
ben de Couder. vo Fret ou Nolte, n. 110. 


2. Néanmoins si le navire était arrêté dans 
le cours de son voyage et était loué aux mo's, 
alors la nourriture et les loyers des matelots 
seront pendant tout ce temps-là des avaries com- 
munes, ce qui n'aurait pas lieu si le navire était 
arrêté avant le départ :—4 Alauzet. n. 1654. 
—Valin, art. 8, tit. 1, Hv. 8; et t. 1, 337. 

V, A.:—2 Pardessus, 53, 243, 273.—2 Lyon- 
Caen-Renault, n. 1895, 1908.—1 Delvincourt, 
188.—Ruben de Couder, vo Fre# ou Nolis, n. 
187.—2 Laurin, 108, 160.—Dutruc, vo Charte- 
partie, n. 74.—Dalloz, Sup., vo Dr. marit.. n. 
1081. 


2412. The freighter may neverthe- 


1 


DE L’AFFRETEMENT.—ART. 2413. 


faire déch.rger sa marchandise pen- 
dant l’arrêt du bâtiment pour les cau- 
ses énoncées dans l’article qui précède, 
sous l’obligation de la recharger lorsque 
Vempéchement aura cessé, ou d’indem- 
niser le fréteur du fret entier, à moins 
que la marchandise nz soit d’une na- 
ture à ne pouvoir être conservée, ni 
être remplacée, auquel cas le fret n’est 
dû que jusqu’au licu où le décharge- 
ment a lieu. 


Cod.—1 Valin, tit. Ch.-Part., art. 9, 628.— 
—Pothier, Ch.-Part., 0. 101, 102.—C. Com., 
278.—Abbott, Ship., 428, 129.—3 Kent, 249. 
—3 Pardessus, n. 714, 182. 


C. de Com., 278.—.Le chargeur peut, pendant 
l'arrêt du navire, faire décharger ses mar- 
chandises à ses frais, À condition de leg re- 
charger ou d'indemniser le capitaine. 


Anc, dr.—Ord., Marine 1681, liv. 8, tit. ler, 
art. 9.—Pourra néanmoins le marchand, pen- 
dant le temps de la fenmeture des ports ou de 
l'arrêt, faire décharger sa marchandise à 8es 
frais, à condition de la recharger ou d'indem- 
niger le maître. 


Cone.—C. <., 2410. 


2413. Le contrat d’affrétement et 
les obligations qui en résultent pour 
les parties sont sujets aux règles rela- 
tives aux entrepreneurs de ‘transport 
contenues dans le titre Du Louage, en 
autant qu'ils sont compatibles avec 
ceux du présent titre. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Several packages of goods were shipped 
from London to a merchant at Quebec, where 
upon the arrival of the vessl and after deliv- 
ery of the packages, it was ascertained that 
some of the goods were missing from ome of 
the packages. Notice not having be given un- 
stil several months afterwards, 

It was thereupon held that the master was 
not responelble for the deficiency :—Court of 
Appeals, 1834, Swinburne & Massue, Stuart’s 
Rep., 369;1R. J. R. Q., 419, 623;2R. J. 
R. Q., 2. . | 

2. In general, a consignee who complains 
of short delivery or damage of goods ought at 
once to protest, in order that the disputed facts 
may be investigated. Im general, a survey 
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less unload the goods during the de- 
tention of the ship for the causes 
stated in the last preceding article; 
subject to the obligation of reloading 
after the obstruction has ceased, or of 
indemnifying the -lessor for ‘the full 
freight; unless the goods are of a 
perishable nature and cannot be re- 
placed, in which case freight is due 
only to the place of the discharge. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Dans le eas où le capitaine a déchargé les 
marchandises et ~ue l'affréteur ne les recharge 
pas, le capitaine a droit à une indemmité, à 
compter du jour de la mise en demeure ou au 
demi-fret, si l’affréteur déclare ne pas vou- 
loir recharger, ou enfin au fret entier, si celui- 
ci, sans faire cette déclaration sur la pour- 
suite du capitaine, laisse partir ke navire :— 
Valin, 3388.—2 Boulay-Paty, 204. 


2. Mais l’affréteur est dispensé de rechar- 
ger les marchandises si elles se sont gâtées, 
malgré ses soins, À moins qu’il me pit les rem- 
placer :—-Valin, loc. cit. — Boulay-Paty, loc. 
cit.—Pothier, vo Oharte-partie, n. 102.—Du- 
truc, vo Charte-partie, n. 81. 


2413. Contracts of affreightment 
and the obligations of the parties 
under them, are subject to the rules 
relating to carriers contained in the 
title Of Lease and Hire, when these 
are not inconsistent with the article 
oi this title. 


ought to be had without delay, upon goods de- 
livered in a damaged state, and this after no- 
tice to the parties interested, especially in 
cages where the consignee Intends to retalu 
the goods. Im the case in question, as the re- 
spondents were not bound and did not intend 
to keep the goods, and as the extent of the loss 
could be rightly ascertained by a public auc- 
tion, and as the damage was admitted, a pro- 
test and survey were unnecessary, the ome of 
proofs was upon thé appellant to show that the 
damage was occasionned by the dangers of na- 
vigation. which he had failed to do, and the 
preponderance of evidence was in favor of the 
respondents :—K. B., 1862, Gaherty & Tor- 
rance, 6 L. C. J., 313; 13 D. T. B. C., 401; 
4 J., 371; 8 R. J. R. Q., 320. 


V. les décisions sous l'article 1680, C. c. 
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CHAPITRE DEUXIEME. 


DE LA CHARTE-PARTIE. 


2414. L’affrétement par charte- 
partie peut être fait de la totalité, ou 
de quelque partie principale du bâti- 
ment, ou être fait par un voyage déter- 
miné ou pour un temps spécifié. 


Cod.— Pothier, Ch.-Part., n. 8, 4. — Mac- 
lachlan, 307.—Abbott, Ship., 168. — Smith, 
Merc. Law, 299. 


C. de Com., 286.—.Le prix du loyer d'un na- 
vire ou autre bâtiment de mer est appelé fret 
ou molis.—Il eet réglé par les conventions des 
parties.—Il eat constaté par la charte-partie ou 
par le connaissement.— lI! a lleu pour la tote- 
lité ou pour partie du bâtiment, pour un voy- 
age entier ou pour um temps limité, au ton- 
peau, au quintal, À forfait, ou à cueillette, avec 
désignation du tonnage du vaisseau. 


Ano, dr.—Ord., Marine 1681, liv. 3, tit. 8, art. 
1.—Le loyer des vaisseaux appelé fret ou nolis 
sera réglé par la charte-partie ou par le con- 
naissement, soit que les bâtiments aient été 
loués en entier ou pour partie, au voyage ou 
au mois, avec désignation ou sans désignation 
de partie, au tonmeau, au quintal ou à cueil. 
lette, et en quelque autre manière que ce puisse 
être. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where there are two distinct hirings of a 
vessel, the voyage under each hiring is a se- 
Parate transaction, and freight under the first 
hiring is earned by the vessel’s arrival, and 
readiness to deliver at the port of destination 
thereunder, although by the second hiring she 
may be engaged to convey her cargo to another 
port without unshipping the same at the first 
Port:—Q. B., 1888, Réckford & Dart, 11 L. 
N., 189, 299; M. L. R., 3 OC. 8., 424: M. L. 


2415. L’acte ou le bordereau de 
charte-partie énoncé ordinairement le 
nom et le tonnage du bâtiment av2c 
déclaration qu’il est étanche et bien 
conditionné, fourni et équipé pour le 
voyage. Il contient aussi les condi- 
tions quant au lieu et au temps con- 
venus pour la charge, le jour du dé- 
part, le prix et le paiement du fret, 
les conditions de surestarie, avec une 
déclaration des cas fortuits qui exemp- 


DE LA CHARTE-PARTIE.—ARTS 2414, 2415. 


CHAPTER SECOND. 


OF CHARTER-PARTY. 


2414. Affreightment by charter- 
party may be either of the whole ship 
or of some principal part of it, and for 
a détermined voyage or a specified 
time. 


R.,4C. B. R., 70; 31 J., 174; 32 J., 327; 
15 R. L., 141; 17 R. L., 560. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le fret est consenti soit par les proprié- 
taires du navire, soit par leur fondé de pouvoir, 
soit par le capitaine agissant comme leur man- 
dataire :—4 Alauzet, n. 1877.—2 Cresp et Lau- 
rin, 10, 24.—1 de Courcy, Ints. de dr. marit., 
129.—Dalloz, Rép., vo Dr. martt., n. 788.— 
Sebire et Carteret, vo Charte-partie. — Valin, 
Charte-partie, art. 2.—1 Hoechster et Locré, 
223. 

2. Le capitaine est autorisé par l’usage à 
mettre des marchandises dane lee parties ré- 
servées du navire, comme dans sa chambre, 
dans celles de l'équipage, aux endroits of on 
loge les agrès et les victuallles. et à em perce- 
voir le prix :—Bédarride, n. 715.—Pardessus, 
n. 671, 709.—Dalloz, n. 885.—Caumont, vo 
Affrètement, n. 29.-—2 Laurin, sur Cresp, 101. 
—Boistel, n. 1230. 

8. Lorsque le navire est loué en partie, le 
fréteur dispose du surp'us comme Il le juge 
convenable :—-Valin, Ord., 1681, liv. 8, tit. 3, 
art. 2.—@2 Boulay-Paty, 366.—2 Dageville, 390. 
—2 Delvincourt, 208.—Bédarride, n. 738. — 
Alauzet, n. 1682. 

V. A.:—Ruben de Couder. vo Fret ou nolts, 
n. 17 et.s.—2 Lyon-Caen-Renault, Précis., a. 
1844.—-2 Boulay-Paty, 270.—2 Dageville, 345. 
—i Beaussant, n. 404.—NSebire et Carteret, vo 
Charte-partie, n. 9. 


2415. The charter-party, or memo- 
randum of charter-party, usually spe- 
cifies the name and burden of the ship 
with a stipulation that she is tight and 
staunch and well furnished and equip- 
ped for the voyage. It also contains 
stipulations as to the time and place 
of loading, the day of sailing, the rate 
and payment of freight, and the con- 
ditions of demurrage, with a declara- 
tion of the’ fortuitous events which 


DE LA CHARTE PARTIE. —ART. 24106. _ 1337 


tent le fréteur de la responsabilité, et 
toutes autres conventions que les par- 
tes jugent à propos d’ajouter. 


Cod.—1 Valin, tit. Ch.-Part., art. 8, 618, 628. 
—Po'hter, Ch.-Part., n. 13 et s.—C. Com., 278. 
— Abbott, Ship., 172, 173.—Smith. Mero. Law, 
300. 301. N. C.—3 Kent, Com., 203, 204.—2 
Boulay-Paty, 268-9.—3 Pardessus, Dr. Com., n. 
708, 168, 170. 


C. de Com., 278.—Toute convention pour 
Icuage d'un va!sseau, appelée charte-partie, 
affrétcment ou nolissement, doit être rédigée 
par écrit.—Elle énonce—le nom et le tonnage 
du navire ;—le nom du capitaine :—les noms 
du fréteur et de l’afréteur;—lIo Heu et le 
temps convenus pour la charge et ‘a décharge; 
—le prix du fret ou nolis:—#sl !affrétement 
est total ou partiel ;:—l'indemnité convenue 
pour les cas de retard. 


Anco. dr.—vurd., Marine, 1681, Hv. 3, tit. Ler. 
—Art, ler. Toute convention pour le louage 
d'un vaisseau appelée charte-partie, affrétement 
ov nolissement, sera rédigée par écrit et parsée 
entre les marchands et le maître ou les pro- 
priétaires du bâtiment. 


3. La chartepartie contiendra le nom et le 
port du vaisseau, le mom du maître et celui 
de l'affréteur. le lieu et le temps de la charge 
et décharge. le prix du fret ou nolis, avec les 
Intérêts des retardements et séjours. et il sera 
loisible aux parties d'y ajouter les autres con- 
ditions dont elles seront convenues. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The non-performance of a stipulation con- 
tained in a charter-party which dces not 
am'unt to a ccadition precedent, cannot be 
pleaded as an answer or bar to an action of 
indebitatus assumpatt for the freight :—K. B., 
1819, Coltman va Hamiiton, 2 R. de L., 74: 2 
R. J. R. Q., 155. 


2. In a charter-party, les avaries de la mer 
et de la saison were excepted from a general 
covenant of responsibility for the chartered 
vessel and the chartered was held not to be 
answerable for her loss by ice:—K. B., 1821, 
Fougére & Boucher, 2 R. de L., 78: 2 R. J. R. 
Q., 157. 


3. Le connalssement contenait cette stipu- 
lation: “Demurrage charged on all cars not 
um'oaded within twenty fours hours after its 
arrival.” ‘ 

Jugé qu'en vertu de ce connaissement un lien 
existait sur les marchandises transportées tant 
pour les frais de surestarie que pour le fret: 
—C. 0., 1874, Murray vs Grand Trunk Ry. Oo., 
5 R. L., 546. 


4 Where a charter-party provided that a 
steamer should arrive in the port of Montreal 
“between opening of the ravigation of 1879,” 
arrival on the 18th of May was not a subetan- 
tial compliance with the stipulation, it being 


exempt the lessor from liability, and 
such other covenants as the parties 
may see fit to add. 


proved that navigation opened about the first 
of «ay. Respondents having failed sub3tan- 
tially to perform their obligation under the 
charter-party aforeea'd. appellant was at liberty 
to repudiate the contract :-—Q. B., 1885, Mo- 
Shane & Milburn, 29 L. C. J., 274. 


5. A cattle shipper, on the 29th April, e1- 
gaged the cattle-«pace of a steamship, then 
on her way out from Great Britain to Mont- 
real, for the transportation of cattle from 
Montreal to England, one of the stipulations 
of the contract belng. “vessel to sail about 
“15th of May next.” The ship arrived at 
Montreal on the 10th of May, and on the 
16th., the ship’s agent formally notified the 
cattle-shipper that the vessel would be ready 
to load the cattle on the 21st. of May. A 
contract between the same parties in the pre- 
vious year contained these clauses :—‘Ship- 
“per guarantees to deliver animals without 
“delay any time after six days notice, pro- 
“vided vessel is ready for them, or pay for 
‘“ detent'on of steamer. Steamer guarantees 
“to pay expenses and cost of keep of animals, 
“not exceeding £40 sterling pr day, in case 
“of delay beyond six days’ notice of readiness 
“to receive.” The terms of the previous 
year’s contract. with certain exceptions, were 
made part of the contract now in question. 


Held: To entit'e a charterer to put an end to 
the contract, the delay of the ship-owner must 
be such as would frustrate the object of the 
voyage. In the present case, time was of the 
essence of the ccn‘ract, on'y after the expiry 
of the notice when the ship world be ready 
to receive cattle. The arrival of the ship on 
the 10th of may, and the notification on the 
16th of may. of readiness to load the cattle 
on the 21st. of may. was a sufficient com- 
pliance with the contract, on the part of the 
steamship owners, to exclude the shipper from 
the right of terminating it, the delay not 
being such as to frustrate the oject of the 
voyage, and the redress of the shipper (if 
any) for such delay being in the form of da- 
mages :—Q. B., 1894, Mackill & Morgan, R, J. 
Q., 3 B. R., 865.—Davidson, J., R. J. Q., 1 O. 
8., 535; 16 L. N., 90. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. D'après une opinion, la disposition de 
l’art. 2415 est absolue, ele établit un point de 
forme qui est de rigueur, et le contrat 
nest point parfait tant qu'il n'est pas signé 
par lez parties. Mais l'opinion générale est 
que le contrat d'affrètement est parfait par le 
seul consentement des parties, et que l'écrit 
n'est requis que pour la preuve :—Valin, sur 
l'art. 1. tit. 1. Nv. 3—Pothier, Charte-partie, 
n. 18.—3 Pardessus, n. 709.—2 Boulay-Paty, 
268.—4 Massé, n. 2563.—2 Dageville, 345.—5 
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Alauzet, n. 1831.—Dalloz, vo Dr. marit., n. 
803.—2 Cresp, sur Laurin, 33 et s.—Du'ruc, 
vo Charte-partie, n, 7.—Ruben de Couder, 
eod. vo, n. 14.—Bolstel n. 1283.—3 Desjar- 
dins, n. 763.—Fuzier-Herman, Carpentier et 
du Saint, Rép., vo Affrètement, n. 79. 


2. En l’absence d'une charte- partie, la cor- 
respondance ou les livres des parties sont des 
écrits suffisants pour prouver le contrat d'af- 
frètement :—3 Pardessus, n 708.—4 Massé, n. 
2563.—2 Bédarride, n. 645.—5 A'auzet, 2. 
1831.—Caumont, vo Affrètement, n. 17.—Du- 
truc, vo Charte-partie, n. 7.—Rubzn de Couder, 
cod. vo, n. 14.—Boistel, n. 1233.—3 Desjardine, 
R. 763.— Contra:—2 Lyon-Caen-Renault, n. 
1854. . 


3. Ia preuve du contrat d'afrètement peut 
être faite pir la production des dépêches télé- 
graphiques échaag‘es entre les parties :—2 de 
Valroger, n. 671.—-Ruben de Couder, vo Oharte- 
partie, n. 9. 


4.° L'affrètement peut aussi être prouvé 
par une décaration inscrite sur le livre de 
bord :—2 Bédarride, n. 645.—4 Demangeat, 
829.—Ruben d> Couder, vo Charte-partie, n. 
14.—Boistel, n. 1238. 


5. Et surtout la charte-partie peut être 
suppléée par le connaissement qui étab'it le 
fait du déchargement des marchandises sue le 
navire :—1 Emér'gon, 317.—Pardessus, n. 708. 
—Favard, vo Charte-partie, n. 3.—4 Massé, 
n. 2503.—2 Bédarride, n. 645.—5 Alauset, n. 
1831.— 4 Demangeat, | 330.—3 Desjardins, n, 
763.— Dalloz. Suppl., vo Dr. marit., n. 874.— 
Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, vo 
Affrètement, n. 112. 





6. L'art. 2415 est inapplicable en matière 
de petit cabotage, dans cette matière, {il faut 
appliquer les dispositions concernant les trans- 
ports par terre et par eau:—2 Bédarrid>, n. 
646.—Rubea de Couder vo Charte-partie, n. 
4.—2 Laurin, sur Cresp, 17, note 12, et 72. note 
43.—2 de Valr ger, n. 671.—2 Lyon-Caen- 
Renault. n. 1854.—Dalloz, Suppl., vo Dr. 
marit., n. 871. 


7. Une p-rsonne ou une compagnie p'oprié- 
taire de plusieurs navires peut valablement 
s'engager A transporter les marchandise; de 
l'affréteur sans Indication précise du navire sur 
lequel elles seront chargées. en se réservant 
de le désigner w'té feurement :—3 Desjardins, 
n. 76°.—2 lyon Caen-Renaut. n. 1857.—! de 
Valroger, n. 678 —Fuzier-Herman, Carpentier 
et du Saint, n. 8, 9, 156. 157. 


8. On pourrait ausd valablement se charger 


2416. Si le temps de la charge et 
de la décharge du bâtiment, et les frais 
de surestarie ne sont pas arrêtés, ils 
sont réglés par l’usage. 


Cod.— Ord. de la Mar., art. 4—1 Valin, 624. 


de transporter tels objets à tel port, sans dési- 
gner le navire; ce ne serait plus alors l'affrète- 
ment prévu par le code, ce serait un pur con- 
trat de transport maritime : —Fugier-Herman, 
Carpentier et d Saint, vo Affrètement, n. 7.— 
Boistel, n. 1235. 


9. Ii en cet ainsi alors même que la charte- 
partie est comtractée par !le capitaine seul, en 
l'absence du fréteur; dans ce cas. l'acte doit 
contenir le rom du capitaine et celui du fré- 
teur:—2  Bédarride, n. 650.—Tratruc. vo 
Charte-partie, n. 20.—Ruben de Couder, cod. 
vu, n. 30.—Contra:—2 Laurin, sur Cresp, 84, 
$85.—2 de Valroger, n. 680.—3 De:jirdins. n. 
768.—Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 886.— 
Fuzier-Herman, Carp:ntier et du Saint, n. 186, 
qui pensent que, das ce cas, le nom du fré- 
teur n'est pss indispensable. Toutefois le 
courtier qui, agissint comme com‘issionnaire, 
contracte pour le compte de qui il appartien- 
dra, n'est pas ‘teau de dévoile: le nom du 
véritable affréteur :—2 Laurin, 94.—3 Desjar- 
dins, n. 768.—Dallos, Suppl., n. 886. 


10. A défaut d’énonciation du prix du fret, 
cn doit supposer que les parties ont admis 
tacitement le fret payé pour les marchandises 
de même nature au moment de Ia conventicn 
ou le prix moyen. s'il y a cu plusieurs prix :— 
2 Bédarride, n. 655 —Dalloz, Dr. merit., n. 
824.—Dutruc. vo Charte-partie, a. 5).—Ruben 


de Couder, cod. vo, n. 46—Constant, cod. vo 
n. 27. 


11. Lor:qu'il y a contradiction entre les 
diverses dispositions d'une charte-partie, les 
c'auses manuscrites l'emportent sur les clau- 
res imprimées:—2 de V:lroger, n 672.—Dal- 
loz, Suppl. vo Dr mart., n. 881.—Fuzier- 
Herman, Carpentier et du Saint, n. 143. 


12. Dans le contrat d'affrèterent, toute 
clause doit être interprétée contre l’affréteur ou 
chargeur : — Ruben de Couder, vo Charte- 
partie, n. 49. 


13. La charte partie est transmissib'e par 
vole d'endossement si o1 lui a donné la forme 
à ordre :—2 de Valroger. m 677.—Da'loz, 
Suppl. vo Dr. marit, n. 882.—Fusier- Herman, 
Carpentier et du Saint, n, 148. 


V. A.:—2 Bédarride, n. 649, 727.—8 Alau- 
zet, n. 1836. 1816.-—Da loz, Dr. marit., n. 811, 
Suppl., n. 885.—Dutruec, vo Charte-partie, n. 
19, 96.—Ru'en de Cou‘er, vo Charte-partie, n. 
31..—2 Laurin. sr Creep, 93-94.—3 D sjar- 
dins, n. 768.—2 Lyon Caen-Renau't, n. 1858. 
—2 Bouday-Paty, 279.—Bo'’stel, n. 1240.— 
Pothier, Charte-partir, n. 53 et s. 


2416. If the time of loading and us- 
loading the ship, and the demurrage 
be not agreed upon, they are regulated 
by usage. 


—Abbott, Ship., 227, 228.—C. Con., 274. 


DE LA CHARTE-PARTIE.—ART. 2416, 


C. de Com., 274.—Texte semblab'e au nôtre. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tit. 1, 
art. 4.—Le temps de la charge et décharge des 
marchandises se règle sulvant l'usage des lieux 
où elle se fera, s'il n'est point fixé par la 
charte-partie. 


Conc.—-C. c., 2457. 


JTRISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. If on a charter-party, in which a gros3 
sum is stipmlated for the freight, part of the 
cargo is delivered and accepted, an action will 
lie, pro tanto, for the ‘freight; and damages 
for the non-delivery of the residue of the cargo 
cannot be set off. They must be claimed by an 
Incidental cross-demand or by a new and dis- 
tinct action :—A. B., 1810. Guy & Hunter, 2 
RK. de L., 77; Pyke 36; 1 R. J. R. Q., 73, 500. 


2. In the absence of an express agreement, 
no demurrage can be claimed by the master of 
a vessel detained beyond a proper time for 
loading and unloading. In euch a case, da- 
mages for detention for more than the proper 
time for loading, &c., could be claimed. Such 
damages should be specially proved. The con- 
signee is not bound to diecharge the cargo of 
a sailing vessel, if such cargo consists of grain, 
according to the provisions of the c. 160 of 
the Consolidated Statutes of L. C. at a 
greater rate than two thovand minots per 
diemss—Badgley, J., 1862, Marchand vs Re- 
naud, 6 L. C. J., 119. 


8. Les frais de surestarie sont dus au pro- 
priétaire du valssau sans condition expresse 
& ce sujet, lorsque des retards causé; par le 
propriétaire de la cargaison lui ont causé un 
dommage réel:—K. B., 1869. Seymour & Sin- 
cennes, 1 R. L., 716: 1 L. C., L. J., 118; 18 
R. J. R. Q., 209, 518, 519: 18 R. L., 85. 


4. A ship master is only bound as to storage 
to follow rules and custom of port where he 
takes his cargo, unless there be an arrange- 
ment to the contrary: — Meredith, J., 1871, 
Winn va Pélissier, 1 R. C., 246; 3 R. L., 82; 
23 R.'J. R. Q., 66. | 


5. The prevalence of a disease among horses, 
such as that of October, 1872, which rendered 
large numbers for the time unserviceable, is no 
defence to a claim by a vessel against the con- 
signee for demurrage for delay in discharging 
the cargo :—Torrance, J., 1973, Lacrotz ve 
Jackson, 17 L. C. J., 329; 23 R. J. R. Q., 201, 
380. 


76. A charter-party provided that the vessel 
was to recelve cargo at Quebec, ‘‘ on or before 
the 10th August next or this charter ig can- 
celled.” The vessel arrived in port on ballast, 
only on the morning of the 10th, and no bal- 
last was discharged on that day; on the same 
afternoon the ship's agent notified the charter4 
er, by protest, that the ship was ready for 
leading and demanded a cargo, which the lat- 
ter refused to give, alleging that the said ship 
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was not ready to receive cargo according to. 
agreement. 

Held, that the charter-party had become 
cancelled according to its terms, the ship not 
being ready to receive cargo, or fulfil its obliga- 
tions elther literally, substantially, or accord- 
ing to the usage of trade at Quebec: — Afcre- 
dith, C. J., 1878, Patterson vs Knight, 4 Q. L. 
R.,187; R. J. Q.,1 C. 8., 535. 


7. Where a rate for demurrage was stipa- 
lated In the charter-party, 

Held, that only working days should be. 
counted in estimating the demurrage :—Tor- 
rance, J., 1878, Hart vs Beard, 1 L. N., 260. 


8. Where a charterparty stipulates simply 
that the vessel shall be loaded with despatch, 
it is implied that such despatch shall be such 
as is usual, and according to the custom of the 
port of loading. Ia the present instance the- 
delays caused by loading with coal the tenders 
of “The Great Eastern,” lying at Newfound- 
land, at a distance of 500 miles from Sydney, 
the port of loading, was justifiable under the 
rules and customs of said port :—K. B., 1884, 
Lord & Dunkerly, 28 L. C. J., 88; 7 L. N., 
102: 8 L. N., 170. 


9. The appellant, in January 1879, agreed 
to charter a steamship for the carriage of live 
cattle to England, and the conditions of the 
charteræarty were that the steamship should 
proceed to Montreal with al! convenient speed 
to arrive there “ between '’ the opening of na- 
vigation in 1879, and thereafter to run regular- 
ly between Montreal and London, and to be 
despatched from Montreal in regular rotation 
with other steamers to be chartered up to Ist 
October 1879. Navigation opened at Montreal 
about ist May, but the steamship did not ar- 
rive there until 5th June when the appellant 
refused to load. 

Held, that there was a substantial compli- 
ance with the contract on the part of the ship, 
and that the appellant was entitled to throw 
up the charter-party :—K. B., 1884, McShane 
& Henderson, M. L. R., 1 Q. B., 264; 5 
L. N.,196; 8 L. N., 152; R. J. Q., 1 C. S8., 
535. 

10. As there was evidence that the vessel 
could have been loaded with a full and com- 
plete cargo without night work before she left, 
had the frelghters supplied the cargo as agreed 
by the charter-party, the appellamts were liable 
for damages and the proper measure of the ree 
spondent's claim was the amount of agreed 
freight which they would have earned upon 
the deficient cargo. The demurrage days men- 
tioned in the charter referred to, were over and 
above the laying days and had no reference to 
the loading of the ship:—K. B., 1885, Lord & 
Daridson, 13 Supr. C. R., 1668: M. L. R., 1 Q. 
B., 445; 8 L. N., 394; 9 L. N., 170. 


11. Where no time is fixed for the bringing 
of freight alongside the ship, the carrier, ac- 
cording to the usage of trade in the port of 
Montreal, has a right to call for the freight 
when he needs it, in order to complete loading 
of cargo in time for the regular sailing of the 
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ship. So, where a steamship was to take a 
barge load of deals, and fair warning was giyen 
that 7 a.m. on a day named, would be the latest 
time permitted for the barge to come along 
Side, and the barge did not come alongside till 
half pass one in the afternoon, at which time 
the ship was preparing to take cattle on board 
to complete her cargo preparatory to sailing, 
it was held that the carrier was justified in 
refusing to take the deals: — Davidson, J., 


2417. Lorsque des marchandises 
sont chargées sur un bâtiment en exé- 
cution de la charte-partie, le maître 
en signe un connañssement à l'effet 
mentionné en l’article 2420. 


Cod.—Ord. de la Mar. tit. 2, art. 1.—1 Va- 


lin, 681-2.—Pothier, Ch.-Part., n. 16.—Abbott, ‘ 


&hip., 198.—-Infrà, art. 2420. 


2418. Si le bâtiment est loué en 
totalité et que l’affréteur ne lui four- 
nisse pas ‘tout son chargement, le 
maître ne peut, sans son consente- 
ment, prendre d’autre chargement, et 
dans le cas où il en serait reçu l’affré- 
teur a droit au fret. 


Cod.—Ord. de fa Mar., tit. 8, art. 2. —1 
Valin, 641.—Pothier, Ch.-Part., n. 20 à 24.— 
C. Com., 287.—Smith, Merc. Law, 808. — 
Abbott, Sh4p., 311. 


C. de Com., 287.—Terte semblable au nôtre. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, Ho. 8, tit. 8, 
art. 2.—Texte semblable à notre article. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Si le navire est loué en totalité, avec ré- 
serve de la chambre du capitaine, du logement 
de l'équipage, etc., le capitaine peut charger 
des marchandises dans des lieux ainai réservés 
et en percevolr le fret :—Pardessus, n. 700.— 
Dailoz, vo Dr. marit., n. 885.—2 Bédarride, 
n. 715.—Caumont, vo Affrétement, n 29. — 
Dutrac, vo Fret, n. 59.—2 Laurin, sur Cresp, 
101.—Rubem de Couder, vo Fret, n. 21.—4 
Demangeat, 415.—2 de Valroger, n. 766. — 
Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, vo Af- 
frétement, 1. 256.—Pourvu toutefois qu'il 
a’en profite pas pour charger des marchandises 


DE LA CHARTE-PARTIE.—ARTS 2417, 2418. 


1888, Taylor vs The Canada Shipping Co., M. 
L. R.,48.C., 371; 12 L. N., 133. 


V. les décisions sous l'article 2459, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Dans l'usage, les frais d’arrimage sont à 
la charge du capitaine, et mon à celles des af- 
fréteurs, à moins de stipulations contraires :— 
Dutruc, vo Fret ow Nolis, n. 47. 


2417. When goods are put on board 
of a ship in pursuance of a charter- 
party the master signs a bill of lading 
for them ‘to the effect mentioned in 
article 2420. 


Ano. dr.—Ord. Marine, 1681, liv. 3, tit. 2, 
art. 1.—V. sous l'article 2417, C. « 


2418. If the whole of the ship be 
leased, but it be not wholly loaded by 
the lessee, the master cannot receive 
other cargo without his consent; in 
case of any other cargo being received 
the lessee is entitled to the freight 
of it. 


faisant concurrence a celles de l'affréteur : — 
De Valroger, loc. oft.—Fuzier-Herman, Carpen- 
tier et du Saint, n. 257. 


2. Les sous-affrètement consentis par le ca- 
pitaine sont valables dans les rapports de |’at- 
fréteur principal avec les tiers de bonne fol :— 
2 Laurin, sur Cresp, 100.—Ruben de Couder, 
vo Fret ou Nolis, nm. 70. —3 Desjardins, n. 
798.—Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, 
n. 260.—Dans le sens de la négative :—5 Alau- 
zet, n. 1881.—2 Bédarride, n. 728.—2 Lyon- 
Caen-Renault, Précis., mr. 1969.—4 Demangeat, 
414, note 3.—2 de Valroger, n. 763. 


3. Si le navire n'était pas rempli et que les 
marchandises chargées ne fussent pas suffi- 
gantes pour répondre du fret, Je capitaine 
pourrait exiger que le chargement fût complété 
jusqu’A concurrence ov exiger des sûretés : — 5 
Alauzet, n. 1881.—3 Desjandina, n. 799. — 4 
Demangeat, 415.—2 Lyon-Caen-Renault, 2. 
1870.—2 de Valroger, n. 768.—Fuzier-Her- 
man, Carpentier et du Saint, n. 291. 


DU CONNAISSEMENT.—ARTS 2419, 2420. 1341 


CHAPITRE TROISIEME. 


DU TRANSPORT DES MARCHANDISES À 
LA CUEILLETTE. 


2419. Le contrat pour le transport 
de marchandises à la cueillette est ce- 
lui que le maître ou le propriétaire 
d’un bâtiment destiné pour un voyage 
particulier, fait séparément avec diver- 
ses personnes qui n’ont pas de liaison 
entre elles, pour transporter, suivant 
le connaissement, leur marchandise 
respective au lieu de sa destination, et 
l'y délivrer. | 

Cod.— Abbott, Ship., 238.—Smitb, Mer. Law, 
B05. 


©. de Com., 286.—V..sous l'article 2414, C. c. 
Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, Hiv. 3, tit 3, 
art. 1.—V. sous l'article 2414, C. c. 


4 t 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. A cueillette, c'est-âdire A la condition 
que le fréteur parviendra & compléter son 
chargement. Cet affrètement, dans l'usage, est 
réputé complet lorsque le navire contient en 
chargement les trois quarts de son tonnage :— 
2 Delvincourt, 277.—Alhuzet, m 1878.—Bols- 
tel, n. 1238. 


CHAPITRE QUATRIEME. 


DU CONNAISSEMENT. 


2420. Le connaissement est signé 
et donné par le maitre ou commis, en 


- trois exemplaires ou plus, dont le mai- 


tre retient un; le chargeur en garde 
un et en envoie un au consignataire. 


Outre les noms des parties et celui 
au bâtiment, le connaissement énonce 
la nature et la quantité de la mar- 
chandise, avec sa marque et le numéro 
en marge, le lieu où elle doit être dé- 
livrée, le nom du consignataire, le lieu 
de la charge et celui de la destination 


CHAPTER THIRD. 


OF THE CONVEYANCE OF GOODS IN A 
GENERAL SHIP. 


2419. The contract for the con- 
veyance of goods in a general ship is 
that by which the master or the owner 
of a ship destined for a particular 
voyage engages separately with va- 
rious persons, unconnected with each 
other, to convey their respective goods. 
according to the bill of lading to the 
place of their destination and there 
to deliver them. 

2. La désignation du tonnage est nécessaire. 
lorsque l'affrètement est À la cueillette: — 
Encycl. du dr., vo Charte-partie, n. 98.—Ru- 
ben de Couder, cod. vo., n. 19.—Constant, eod. 


vo., n. 15.—Fuzier-Herman, Carpentier et du. 
Sairt, n. 163. 


3. Si le capitaine s'engage À prendre à la 
cueillette plus de marchandises que son navire: 
n’en peut contenir, les chargeurs sont admis. 
suivant la date de leur contrat, et le capitaine 
est passible de dommages-intérêts vis-a-vis de 
ceux qu'il ne peut charger :—1 Hoechster et 
Locré, 829.— Ruben de Couder, vo Fret ou: 
Nolis, n. 31. 


CHAPTER FOURTH. 


OF THE BILL OF LADING. 


2420. The bill of lading is signed 
and delivered by the master or purser,. 
in three or more parts, of which the 
master. retains one; the freighter also 
keeps one, and sends one to the con- 
signee, 

Besides the names of the parties and’ 
of ‘the ship, it states the nature and 
quantity of the goods shipped, with 
their marks and numbers in the mar- 
gin, and the place of their delivery, 
the name of the consignee; the place of 
shipping end of ship”; destiration, with: 
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du bâtiment, avec le taux et le mode 
de paiement du fret, de la prime et 
de la contribution. 


1. Valin, tft. connaissement, arts 2, 3, 
8, 631 à 634.—Pothier, Ch.-Part., nm. 17. —C. 
Com., 281, 282.—Abbott, Ship., 234.—Smith, 
Mero. Law, 5306.—4Hem.—-L'article est rédigé 
d'accord avec les autorités du droit anglais, 
comme règle de preuve sous ce droit. 


C. de Com., 280.—Le navire, les agrés et ap- 
paraux, le fret et les marchandises chargées, 
Sont respectivement affectés à l'exécution des 
conventions des parties. - 


OC. de Com., 281.—Le connaissement doit ex- 
Primer la nature et la quantité ainsi que les 
‘espèces ou qualités des objets a transporter.— 
11 indique :—Le nom du chargeur,—Le nom et 
adresse de celui à qui l'expédition est faite,— 
Le mom et le domicile du capitaine,—Le nom 
et le tonnage du navire.—Le lieu du départ et 
celui de la destination.—-Il énonce le prix du 
fret. — Ii présente en marge les marques 
et numéros des objets a transporter. -—- Le 
connaissement peut être À ordre, ou au porteur, 
‘où à personne dénommée. 


282. —— Chaque connaissement est fait en 
quatre originaux au moins :—Un pour le char- 
geur,—Un pour celui à qui les marchandises 
sont adressées,—-Un pour le capitaine, — Un 
pour l’armateur du bâtiment.—Les quatre ori- 
ginaux sont signés par le chargeur et par le 
capitaine, dans les vingt-quatre heures après 
le chargement.—Le chargeur est tenu de four- 
ir au capitaine, dans le même délai, les ac- 
quits des marchandises chargées. 


Ano. dr.—Ord., Marine, liv. 8, tit. 2, art. 1. 
—Les connalssements, polices de chargement 
ou reconnaissances des marchandises chargées 
dans le vaisseau, seront signés par le maiftre 
ou par l'écrivain du bâtiment. 

Art. 2.—Les connaissements contiendront la 
‘qualité, quantité et marque des marchandises, 
le nom du chargeur et de celui auquel elles 
doivent être consignées, les lieux du départ et 
de la décharge, le nom du maître et celui du 
vaisseau, avec le prix du fret. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A dill of lading, as between the parties 
‘thereto, may be explained by parol testimony. 
‘The vendor of merchandise, who is named the 
consignor in the bill of lading, Js nevertheless 
‘not liable for the freight of said merchandise 
which he had delivered to vendee’s agent be- 
fore shipment, according to contract and to the 
knowledge of the ship’s agent :— Badgley, J., 
1857, Fowler vs Stirling, 3 L. OC. J., 103; 7 
R. J. R. Q., 316. 


2. A common carrier, who receives goods 
for England on board his lighter, is not lable 
for loss arising from a delay in transhipment, 
‘owing to the ocean ship teing already full] 
‘when the bill of lading contained a clause 
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the rate and manner of payment of the 
freight, and primage and average. 


that, if, from any cause, the goods did not go 
forward on the ship, the same should be for- 
warded by the next steamer of the same line: 
—K. B., 1857, Torrance & Allan, 8 L. C. J., 
57; 6 J., 190; 10 R. J. R. Q., 260: 22 R. 
J. R. Q., 480; 19 R. L., 318. 


8. Une lettre de voiture, sar le dos de le- 


quelle se trouve une clause conditionnelle 1i- 


mitant de cette manière la responsabilité d'une 
compagnie de chemin de fer, a pour effet de 
lier l'expéditeur al ce dermler a signé sans ré- 
serve la lettre de voiture :—{C. S., 1873, Char- 
tier va La Cie du Grand-Tronc, 17 L. C. J., 
26; 19 R. L., 318; 28 R. J. R. Q., 31, 545, 574. 


_4. Les conditions d'un conmaissement pour 
le transport de glaces stipulant tmmunité de 
responsabilité en ces termes: ‘glass is car- 
“‘rted only on condition that the ship and ra:l- 
“way companies are not labile for any break- 
“age that may occur, whether from negligence, 
“nough handling or any other cause what- 
“ever,"——ne suffisent pas pour libérer le pro- 
priétaire du vaisseau lorsque les glaces ont été 
brisées par suite des vices de leur arrimage :— 
OC. B. R., 1897, Glengoil 88. C. & Pilkington, 
R. J. Q., 6 OC. B. R., 96, 292.—8. C., 1897, 
Affir., 28 Can. Supr. C. R., 146. 


5. Büll of lading is, at first, a written ac- 
knowledgment, by the owners of a ship or their 
agents, of the receipt of certain goods entrust- 
ed to them, and of their undertaking to trans- 
port and deliver them to the consignee or his 
assigns; but it becomes a binding contract, if 
it is accepted by the shipper, or his represen- 
tative, without any objection, as he is then 
presumed to bave agreed to its terms, and in 
the absence of fraud or mistake, he cannot 
plead that be did not read it and did not know 
its contents :—K. B., conf., 1899, Dean & 
Furness Withy & Oo., Lid., 6 R. de J., 108. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Il n'est pas nécessaire que le nom du vé- 
ritable propriétaire de la marchandise soit 
énoncé dans le connaissement :—2 Boulay- Pa- 
ty, 310.—-Ruben de Couder, vo Connaissement, 
n. 19. 


2. Une erreur dans les noms ne seraët d’au- 
cune importance, pourvu que les personnes fus- 
sent suffisamment désignées :—Pothier, Charte- 
partie, n. 17.—2 Boulay-Paty, 311,—Ruben 
de Couder, vo Oonnaissement, n. 18. 


3. Bien que l'article 2420 ne mentionne pas 
la date parmi les énonciations nécessaires du 
connaissement, cette énonciation est cependant 
Indispensable à la validité de cet acte. Ainsi, 
un connaissement sans date, ov dont la date est 
reconnue fausse, ne fait pas fol À l’égand des 
tiers. Spécialement, l'assuré ne peut s'en pré- 
valoir contre l’assurear:—4 Desjardins, n. 
919.—Dalloz, Suppl, vo Droit marit., n. 927, 
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v40.—Chavegrin, d'ssert. 8. 86. 1. 474.—P. 
86. 1. 1161.—Constant, vo Connalssement, n. 
2.—2 Bédarride, n. 681.—Dutruc, vo Con- 
nalîssement, n. 23.—En sens contraire, 5 Alau- 
get, n. 870. 


4. L'article 2420 se borne A indiquer les 
énonclations obligatoires, sans interdire aux 
parties, les énonciations facuitatives que leur 
intérêt leur inspire et qui sont d'allleurs Il- 
cites :—4 Desjardins, m 918.—Dalloz, Suppl. 
vo Dr. marit., nm. 904, 

5. A défaut de connalssement ou en cas de 
connaissement irrégulier, il peut y être suppléé 
par des titres probants; tels que les acquits des 
Groits, les manifestes :—2 Boulay-Paty, 307.— 
2 Dageville, 283.—Datloz, vo Dr. marit., n. 
879.—2 Bédarride, n. 699.—-De Luca, Disc. 
106, n. 17.—Ruben de Couder, vo Connaisse- 
ment, n. 9.—2 Laurin, sur Cresp, 138. 

6. La chartepartie ne peut suppléer le con- 
maissement, bien que Je connaissenent puisse, 
lui, tenir dieu de la chartepartie:—2 Boulay- 
Paty, %00.—Dutruc, Oonnaissement, n. 2Z.— 
2 Cresp et Laurin, 76 et s.—Ruben de Couder, 
vo Connaissement, n. 4. 

7. Le connalasement représente, entre les 
mains de l'expéditeur, les manchandises aux- 
quelles il se rapporte :—Dutruc, vo Connaisse- 
ment, n. 27.—Dalloz, vo Droit marit., n. 850. 

8. Il n'est pas indispensable que la mention 
da nombre d'originaux d'un conneissenment soit 
faite aur chacun d'eux :—3 Pardessus, n. 123. 
—Dalloz, vo Droit marit., n. 867.—Boistel, n. 
1245.—Contra:—4 Demangeat, 377.—2 Lau- 
rin, sur Cresp, 143.—Dutruc, vo Connatssem., 
n. 56.—Ruben de Couder, eod. ro., n. 31.— 
2 Bédarride, n. @01.—2 de Valroger, n. 736. 

9. Le connalssement ne serait pas valable- 
ment signé par l'écrivain de cet acte, aux leu 
et place du capitaine:—4 Massé, n. 395. — 
Ruben de Couder, vo Connaissem., n. 38. — 
L’opinion contraine a été soutenue par Casa- 
régis, disc. 10, n. 18, 20, 22. 

10. Quoique non signé du chargeur, le con- 
naissement a effet contre le propriétaire ou ar- 


2421. Lorsque d’après les termes du 
connaissement la délivrance de la mar- 
chendise doit être faite à une personne 
ou à ses ayants cause, cette personne 
peut transporter son droit par endos- 
sement et délivrance du connaisse- 
ment, et la propriété de la marchan- 
dise ainsi que tous les droits et obli- 
gations y relatifs sont par là censés 
passer au porteur, sauf néanmoins les 
droits des tiers, tel que pourvu dans 
ce code. 


Cod.--C. Com., 281.—3 Pardessus, 727. — 
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mateur du navire; le défaut de signature n'en 
entraîne pas la nullité:—2 Bédarride, n. 695. 
—) Alauzet, n. 1872.—Dutruc, vo Connaisse- 
ment, n. 62. — Ruben de Couder, eod. vo., 
n. 39.—4 Demangeat, 399.—2 de Valroger, 
nw. 7317. 

11. Le chargeur est obligé de se présenter 
chez le capitaine pour lui faire signer le con- 
patssement, sous peine de répondre du retard: 
—S$"i1 l'avait laissé partir sans avoir signé le 
connaissement, il pourrait faire rendre un juge- 
ment, mals À ses frais, qui tint Lieu de la sl- 
gnature du caplitaine:—1 Emérigon, 316.—2 
Boulay-Paty, 303, 304.—Dalloz, vo Dr. marit., 
D. 869, 873.—Ruben de Couder, vo Connaissem., 
nm. 24. 


12. Le connalssement ne fait preuve du 
chargement à l'égard des assureurs qu'autant 
qu'il a été signé par le capitaine et les char- 
geurs, ou par le capitaine et deux des princi- 
paux de l'équipage; il ne pourrait produire au- 
cu effet À l'égard des assureurs s’il n'était 
signé que par le capitaine :—2 Bédarride, n. 
695.—2 Cresp et Laurin, 142.—4 Dema:g at, 
394.—Boistel, n. 1247,—2 de Valroger, n. 742. 
—2 Lyon-Caen-Renault, Précis. de dr. comm., 
n. 1882.—Lyon-Caen, observ. 8., 84. 1. 57 et 
P. 84. 1. 126.—0 E. Cauvet, Tr. des assur. 
marit., n. 320.—Au contraire le connaissement, 
quoique non signé du chargeur, mais seulement 
du capitaine, fait preuve du chargement À l'é- 
gard de l'assureur des marchandises : — Du- 
truc, vo Connaissement, n. 62. — Ruben de 
Couder, vo Connaissement, n. 40.—6 Alauzet, 
n. 1872, 1873. 


13. Le connaissement ne fatt fol a l'en- 
contre deg tiers intéressés, et notamment des 
assureurs, que jusqu'à preuve contraire: — 2 
Boulay-Paty, 306.—4 Massé, n. 2576.—Cau- 
mont, vo Connaissement, mn. 11.—2 Bédarride, 
n. 698 ; t. 4, n. 1554, 1555.—5 Alauzet, n. 1873. 
—4 Demangeat, 303.—Dutruc, vo Connaisec. 
ment, n. 65.—1 E. Cauvet, Assur. marit., n. 
223.—Ruben de Couder, vo Uonnatissement, n. 
95.—Boistel, n. 1247.—4 Desjardins, n. 928. 
—2 de Valroger, n. 741. 


2421. When by the bill of lading 
the delivery of the goods is to be made 
to a person named or to his assigns, 
such person may transfer his right by 
endorsement and delivery of the bill 
of lading, and the ownership of the 
goods and all rights and liabilities in 
respect thereof are held to pass there- 
by to the indorsee; subject neverthe- 
less to ‘the rights of third persons. 


2 Boulay-Paty, 313, 314.—Abbott, Ship., 246, 
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247.—Smith, Merc. Law, 309.—Stat. Imp. 19 
et 20 V., « 8, s. 1. 


C. de Com. art. 
2420, C. c. 


Conc.—C. c., 1994, 1998 et s. 


Stat.— Transport par conndissement.—Acte 
relatif aug connaissements, 52 V. (C.), o. 80, 
1889, art. 1.—Tout consignataire de marchan- 
dise nommé dans un connaissement, tout porteur 
d'un connaissement, à qui la propriété de la 
marchandise y mentionmée passera par l'effet 
ou par la vole de la consignation ou de l’endos- 
sement entrera en possession et sera saisi des 
mêmes droits d'action, et eera assujéti aux 
mêmes obligations que si les conventions con- 
tenues dans le connaisgment eussent été ar- 
rétées avec lui. 

Art. 2.—Rien, dans le présent acte ne préju- 
diciera ou n'apportera changement quelconque 
au droit de reprise de la marchandise in tran- 
situ, ni aux droits du vendeur impayé sous l'em- 
pire du Code civil du Bas-Canada, ni au droit 
de réclamer le fret du chargeur ou propriétaire 
primitif, ni aux obligations du consignataire ou 
porteur par endossement à raison de sa qualité 
de consignataire ou porteur, ou de la Hvraison 
par lui prise de la marchandise par suite ou en 
conséquence de la consignation ou de l’endosse- 
went. : 

Art. 3.—Tout connaissement entre les mains 
d’un consignataire ou d'un porteur qui en a 
payé la valeur, représentant une marchandise 
comme ayant été chargée dans un navire ou 
train, fera fol du chargement contre le capi- 
taine ou autre qui l'aura signé, nonobstant que 
la marchandise ou partie de la marchandise 
puisse n'avoir pas été chargée ; À moing que ‘e 
consignataire ou porteur n'ait eu avis, lorsqu'il 
a reçu le connaissement, que le chargement n’a- 
vait pas été effectué, ou à moins que le con- 
naissement ne contienne quelque stipulation 
ccotraire: néanmoins, le capitaine ou autre 
qui le signera, pourra se décharger de toute 
responsabilité relativement à la fauese déclara- 
tion ci-dessus, en prouvant qu’elle n’est impu- 
table À aucun manquement de sa part, et que 
ia faute en est totalement au chargeur, au 
consignataire ou porteur, ou À celui de qui le 
consignataire ou porteur tient ses droits.— 
—V. sous l’article 1979, C. c., la loi provin- 
clale sur les transports de marchandises et de 
bois de construction par connaissement, 


281. — V. sous l'article 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. | 
@ 

1. A bill of Jading may be transferred by 
mere delivery without indorsement :—Badgley, 
J., 1857, Fowler vs Stirling, 3 L. C. J., 108; 7 
R. J. R Q., 376. . 


2. Darling ayant acheté une quantité de fer 
en barres des syndics de Wilson À Glasgow, une 
partie de ce fer fut embarquée À bord du Calt- 
fornia, dont l'appelant était capitaine. Le 
connaissement fut fait au nom de l'intimé, l'a- 
gent des syndics de Wilson à Montréal. Sur 
l'arnivée du fer à cet endroit, l'intimé renvoya 
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l'appelant et Burns, la consignataire du vais- 
seau, À Darling comme propriétaire du fer. 
Darling étant en possession d’un duplicata du 
connaïssement, recut le fer de l'appelant, qui 
lui en fit la livraison, nonobstant que l'intimé 
a'eût pas transporté le connaissement à Dar- 
ling par endossement. 

Jugé que dane l'espèce, et monobstant le dé 
faut de transport du connaiesement a Darling 
per l'intimé, ce dernier n’était pas responsabie 
du fret pour le transport da fer.—Jugement 
de la cour Supérieur confirmé :—C. B. R., 1857, 
Fowler & Meikleham, T L. C. R., 367; 5 R. J. 
R. Q., 303. 


8. Goods were shipped at Liverpool for Mont- 
real on board a vessel whereof plaintiff was 
master, and by the bill of lading were to be 
delivered to ‘ B.” or his assigns, om payment 
of freight. The bill of lading was endorsed to 
H., a common carrier at M., with whom B. 
lived. B. paid H. the amount of ocean freight 
on being notified of the arrival of the goods at 
Montreal, and H. presented the bfll of lading 
to the plaintiff, and received the goods from 
the vessel at Montreal without the freight be 
ing exacted from him. He then forwarded the 
goods to B. at Toronto and subsequently be- 
came insolvent, without paying the frelght. 

Held, that B. was not liable to the plaintiff 
for the anpaid freight:—Q. B., 1873, Béck- 
ford & Kerr, 18 L. C. J., 189. 


4. In August 1880, Reynolds Bros. shipped 
from Toledo, 16,500 bushels red winter wheat 
by the schooner “ Talmouth,”’ bound for King- 
ston, Ontario. The dill of lading contained a 
marginal note which read thus: ‘“ Order Rey- 
nolds Bros.: notify Crane & Baird, Montreal, 
Pr. Q.; care St. Lawrence & Chicago Forward- 
ing Co.” The appellants carried the cargo from 
Portmouth to Montreal, where respondents, 
who had become holders of said bill of lading, 
presented it to appellants for delivery of the 
wheat, which the latter refueed, they having 
already delivered it to Crane & Baird. 

Held, that respondents had no claim against 
appellants, the latter not having carried the 
cargo of wheat aforesaid under the alleged bill 
of lading, which became effete whem the goods 
were delivered at Kingston:—K. B., 1884, 
St. L. and Ch. Forwarding Co. & Molsons Bank, 
4 D. C. A., 16; 25 J., 324; 28 J., 127; M. 
L. R.,10C.B.R., 4%; 6 L. N., 6; 7 L. N., 
867. 


5. The negociability of a bill of lading can- 
not be put upon precisely the same footing as & 
bill of exchange. An advancer on a hill of lad- 
ing should exercise reagoNable diligence as re- 
gards the cargo it purports to represent : — 
Q. B., 1884, St. L. and Oh. Forwarding Co. & 
Molsons Bank, M. L. R., 1 Q. B., 75; 4 D. 
C. A., 16: 25 J., 324; 28 J., 127; 5 L. N., 
6; 7 L. N., 367. 


6. Une banque qui recoit un connaissement, 
comme sûreté collatérale pour le palement 
d’une dette encourue en ga faveur, sous les dis- 
positions du S. du C., s. #6, de 1871, 34 V., c. 
5, et qui n'obtient pas la possession des an!- 


DU CONNAISSEMENT.— ART. 2422. ; 1345 


Maux auxquels s'applique le connaissement qui 
sont envoyés en Burope, par le débiteur de la 
banque, et vendus à par le représentant de ce 
dernier, n'est pas tenue de rendre un compte 
de la vente de ces animaux au débiteur, lore- 
qu’elle le poursuit en paiement de sa dette : 
mais elle doit seulement lui tenir compte du 
montant qu'elle a reçu, comme produit de la 
vente, de celuf qui a vendu les animaux: — 
C. R., 1885, Banque des Marchands & Mo- 
Shane, 16 R. L., 682. 


T. The purchaser of a car load of barley 
Paid the price thereof to the vendor's agent, 
from whom he had received the grain and who 
Was moreover named In the dill of lading as 
consignee. 

It wae held that the bill of lading conetitut- 
ed a written authority to the consignee to 
control the consignment and, having delivered 
it, to receive the price, and his receipt was a 
valid discharge to the purchaser:—K. B., 
1886, Lambert & Soott, M. L. R., 2 Q. B., 340; 
9 L. N., 406. 


8. A bank ts not “obliged by law to give 
notice of the arrival of the goods to the custo- 
mer to whom it has endorsed and delivered 
the bill of lading, even if the bank itself re- 
ceived notice of the arrival. Where the im- 
porter of goods has the bill of lading in his 
possession it is his duty to ascertain by what 
vessel the goods are coming, or to notify the 
agents of steamship companies of the marks 
on the goods and ask that he be informed of 
their arrival. (Confirmed in appeal 20th Jan- 


2422. L’affréteur ou locataire, après 
que le connaissement a été signé et lui 
a été livré, est tenu de remettre les 
reçus qui lui ont été donnés des effets 
chargés. 


Le connaissement entre les mains du: 


consignatiare ou de celui en faveur 
de qui il a été endossé est une preuve 
concluante contre la partie qui l’a 
signé, à moins qu’il n’y ait fraude et 
que le porteur en ait connaissance. 


Ood.—1 Valin, 638.—C. Com., 283.—Abbott, 
Ship, 238.—Maclachian, 339, 840. — Stat. 
Imp. 19 et 20 V., c. 111.—Rem.—L’article 2429 
contient des règles également reconnues 
France et en Angleterre, mais le Code de Com- 
merce français va plus loin que l'article sou- 
mis, en déclarant le connaissement preuve con- 
cluante, non seulement entre les parties, mais 
aussi a l'égard de tous ceux qui sont intéres- 
sés dans la cargaison, y compris les assureurs. 

On ne voit pas dang les autres auteurs 
Anglais que la règle soit étendue jusqu'A 
ce point et l’on peut avec raison douter de l’op- 
portumté de cette extension. L'article en con- 


uray, 18909) :—Tait, J., 1808, Masson vs The 
Merchants’ Bank, R. J. Q., 14 O. S., 293. 


9. A bill of lading is, at first, a written 
acknowledgment, by the owners of a ship or 
their agents, of the receipt of certain goods 
entrusted to them, and of their undertaking 
to tramsport and deliver them to the coniignee 
or his assigns; but it becomes a binding con- 
tract, if it be. accepted by the shipper, or his 
representative, without any objection, as he 
is then presumed to have agreed to its terms, 
and in the absence of fraud or mistake, he 
cannot plead that he did not read it and did 
not know its contents :—0O. B. R., conf., 1899, 
Dean & Furness, R. J. Q., 9 O. B. R., &1. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. L'endossement régulier d'un connaisse- 


. ment transfère la propriété des marchandlses 


auxquelles le connaissement sapp:ique et qui 
se trouvent en cours de voyage, même en cas de 
mauvaise foi de l'endosseur qui n'aurait dis- 
posé du connaissement que par un abus de 
confiance au préjudice du propriétaire, pourvu 
que le porteur soit de bonne fol :—Caumont, 
vo C'onnaiss., n. 1, 15.—Ruben de Couder, eod. 
vo, n. 67.—Dutruc, eod. vo, n. 36 et s. 


V. A.:—4 Massé, n. 2280 :—6 Delamarre et 
Lepoitvin, n. 213 et s—Duverdy, Contr. de 
Transp., n. 21.—8 Alauzet, n. 1003 et s—4 
Demangeat, 584 et s.—2 Boulay-Paty, n. 314. 
—Troplong, n. 883.—2 Bédarride, n. 684.— 
Boistel, 923.—Ruben de Couder, vo Connaise., 
n. 58.—2 Valroger, eod. vo, m 24. 


2422. The freighter or lessce upon 
the signing and delivery to him of the 
bill of lading, is bound to return the 
receipts given by the master for the 
goods shipped. 

The bill of lading, in ‘the hands of 
& consignee or endorsee, is conclusive 
evidence against the party signing it; 
unless there is fraud, of which the 
holder is cognizant. 


séquence est rédigé d'accord avec lee autorités 
du droit anglais, comme règle de preuve sous 
ce droit. Il convient aussi d'observer que par 
l'article 284 da Code de Commerce, comme par 
l'ordonnance de la marine, i] est établi une 
règle spéciale pour le cas où il existe quelque 
variante entre les doubles du connalasement, 
run ov l’autre doit être reçu comme preuve con- 
cluante en faveur du porteur a l'encontre de 
celui dont il porte la eignature. Les commis- 
saires ont pensé qu’il valait mieux ne pas légis- 
later pour ce cas spécial, et le laisser décider 
comme tout autre cas où la preuve est contra- 
dictoire, d'autant plus que les articles en ques- 
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tion ne pourralent et ne pouvaient pas pour- 
volr À toutes les difficuités qui peuvent résul- 
ter des variantes. 


C. de Com., 283.—-Le connaissement rédigé 


dans la forme ci-dessus prescrite fait foi entre 
toutes les parties intéressées au chargement, 
et entre elles et leg assureurs. 


884, —- En cas de diversité entre les con- 
naissements d'un même chargement, celui qui 
sera entre les mains du capitaine fera fol, s’il 
est cemphi de Ja main du chargeur, ou de celle 
de son commissionnaire ; et celui qui est pré- 
senté par le chargeur ou le consignataire sera 
suivi, s’il est rempli de la main du capitaine. 


Anc, dr.—Ord., Marine, 1681, Uv. 3, tit. 2, 
art. 6.—En état de diversité entre les connaeisse- 
ments d'une même marchandise, celui qui sera 
entre les mains du maître fera fol, s'il est rem- 
pli de la main Gu marchand ou de celle de son 
commissionnaire ; et celui qui sera entre les 
mains du marchand sera euivi /#’il est rempli 
de la main du maitre. 


Conc.--C. c., 2420, 2421. 
Stat.—V. sous.l'article 2421, C. c., pour ies 
transports par connaiïssement. 
JORISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le capitaine, qui a signé un connaïisse- 
ment, peut, cependant, malgré ce connaisse- 
ment, qui reconnaît que les marchandises lui 





CHAPITRE CINQUIEME. 


DES OBLIGATIONS DU PRORIÉTAIRE OU 
FRÊTEUR ET DU MAITRE. 


2428. Le fréteur est obligé de four- 
nir un bâtiment du port etipulé, étan- 
che et bien conditionné, garni de tous 
agrès et apparaux nécessaires pour le 
voyage, avec un maitre compétent et 
un nombre suffisant de personnes ha- 
biles et capables de le conduire, et il 
doit le tenir en cet état jusqu’a la fin 
du voyage. Le maitre est obligé de 
prendre à bord un pilote lorsque la loi 
du pays l'exige. 

Cod.— Ord. de la Marine, fit. Fret, art. 12, 


658.—Pothier, Oh.-Part., mu 30.—<Abbott, Ship., 
254, 257.—38 Kent, Oom., 208, 205, 206. 


Anc, dr.—Ord., Marine, 1681, Hv. 3, tit. 3, 
art. 12.—V. sous l’article 2426, C. c. 


Doct. can.—Lafleur, Conflict of Laws, 197. 


DES OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE ET DU MAITRE’—aARrT. 2423. 


ont été remises en bon ordre, prouver que l'ar- 
rimage de la cargaison fait par l’arrimeur des 
affréteurs est la cause du dommage : — Ma- 
thieu, J., 1886, Bozzo ve Moffat & Moffatt vs 
Bozco, 11 R. L., 4. 

2. The bill of lading, in the hands of the 
consignee, ls conclusive evidence against the 
party signing it.—Art. 2422, C. «. 

8. The shipowner, having followed the cus- 
tom of trade and retaimed the charge and con- 
trol of the cargo of fruit until after the auc- 
tlon sale, without any offer to deliver, conti- 
hued to be responsible for any loss which might 
occur prior to delivery :—Lynch, J., 1897, Hart 
vs Pearson, R. J. Q., 12 OC. 8., 640.— Reversed 
in review, 15 OC. &., &15. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Lorsque le connaissement est à personne 
dénommée, le capitaine ne peut remettre la 
marchandise qu'à la personne déterminée par 
le connaïssement :—3 Alauzet, n. 1676.—2 Bé- 
darride, n. 7038.—4 Denfangeat, 307.—2 de Val- 
roger, n. 748. 


2. Les commiesionnaires on consignataires 
peuvent 6e refuser à donner le reçu avant véri- 
fication des marchandises, œauf au capitaine à 
faire fixer pour cette vérification un délai dé- 
terminé :—-2 Bédarride, o 706.—6 Alauset, n. 
1876.—Dutruc, vo Uonnaéssement, n. 74. — 2 
de Valroger, n. 752. 


CHAPTER FIFTH. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE OWNER OR 
LESSOR AND OF THE MASTER. 


2423. The lessor is obliged to pro- 
vide a vessel of the etipulated burthen, 
tight and staunch, furnished with all 
tackle and apparel necessary for the 
voyage, and with a competent master 
and a sufficient number of persons of 
skill and ability to navigate her, and 
60 to keep her to the end of the voya- 
ge. The master is obliged to take on 
board a pilot, when by the law of the 
country one is required. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. L'affréteur est affrancht du palement de 
tout fret, lorsque, par suite du mauvais état du 
navire au moment de son départ, dl y a eu né- 
cessité de reläche pour réparer les avaries ; 
peu importe que le navire ait pu ensuite conti- 


DES OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE ET DU MAITRE.—ART. 2424. 


nuer son voyage et qu'il y ait eu ainsi qu'un 
simple retardement : le droit de l'affréteur ne se 
borne pas en ce cas, & des dommages-intéréta 
pour le préjudice que ce retard a pt lui causer : 
— Alauzet, D. 1899.—2 Bédarride, n. 779. 
—3 Desjardins, nm. 792. 


2. Mais le capitaine ne serait pas respon- 
sable, si l'affréteur avait connu l’état d'innarvli- 
gabilité du navire :—3.Boulay-Paty, 416. — 4 
Alauzet, n. 1899.—Dalloz, Rép., vo Dr. marit., 
wp. 900.—Dutruc, vo Fret, n. 189.—Ruben de 
Couder, eod. vo., mn. 06.—3 Desjardins, n. 792. 
—Levillain, Obs. D. 83, 1, 48. 


2424. Le maître est obligé de rece- 
voir les effets et les placer et arrimer 
dans le bâtiment, et eur la remise qui 
lui est faite des reçus donnés pour la 
marchandise, signer tels connaisse- 
ments que l’affréteur peut requérir 
conformément à l’article 2420. 


Cod.—Pothler, Ch.-Part., n. 27, 28.—Abbott, 
Bhip., 234.—Smith, Mero. Law, 812. 


©. de Com,, 282.—I] est responsable des mar- 
chandises dont il se charge—Il eu fournit 
une reconnaissance. — Cette reconnaissance sé 
nomme connaissement. 


Ano, dr.—Ord., Marine, 1681, Hv. 2, tit. 1, 
ert. 9.—Demeurera responsable (le capitaine, 
maître ou patron) de toutes les marchandises 
chargées dane son bâtiment, dont il sera tenu 
de rendre compte, sur le pied des connaisse- 
ments. 


Oonc.—-C. «., 1673, 2404, 2556. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'affréteur a le droit de revendiquer sa 
propriété contre le capitaine du vaisseau qui, 
l'ayant prise a bord, refuse de signer un con- 
naissement avant que de faire voile:—K. B., 
1868, MoCulloch & Hatfeld, 13 L. ©. R. 
821; 7L.0. J., 229; 10 RJ. R. Q., 351; 20 
BR. J. R. Q., 263, 565. 


2. Les affréteurs d'un navire qui, par la 
Charte-partie, se sont réservés le droit d’em- 
ployer un .arrimeur pour le chargement du 
vaisseau, n’ont pas de recours contre le maître 
ou capitaine du navire pour les dommages ar- 
rivés durant le voyage et causés par le mau- 
vais chargement ou l’absemce de fardage :— 
Mathieu, J., 1881, Bozzo vs Moffatt & Moffatt 
vs Bozzo, 11 R. L., 41. 


8. ‘The shipowner is responsible for the 
destruction of cargo during a storm, where 
there is evidence that the cargo destroyed was 
Megligently and improperly stowed, and that 
its destruction was attributable to defective 
stowage. And this responsibility exists not- 
withstanding a condition of the bill of lading 
exempting the shipowner from lability for 
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8. Quand I] est établi que les avaries qui ont 
nécessité une relâche existaient au moment du 
départ, le fret n'est pas dû, malgré le certificat 
de visite, et le fréteur et le capitaine sont pas- 
sibles de dommages-intéréts, seulement l'effet 
du certificat de visite est de rejeter la preuve 
sur l’affréteur :—4 Alauzet, n. 1805, 1809; t. 
2, n. 314.—2 Bédarride, n. 779; t. 4, n. 1530.— 
1 Lemonnier, n. 212 et ».—Ruben de Coud»r, 
vo Fret ou Nolis, n. 212 et e.—-1 Emérigon, 
579.—Valin, Ord. 1681, liv. 3, tit. 3, art. 12.— 
Boulay-Paty, m 262 et s.—Locré, art. 289.—3 
Pardessus, n. 866.—Caumont, vo Délaissement, 
n. 2.—Cresp et Laurin, 583. 


2424, The master is obliged to wy 
ceive the goods, and carefully arrange 
and stow them in the ship, and to sign 
euch bills of lading as may be required 
by the freighter or lessee, according 
to article 2420, upon receiving from 
him the receipts given for the goods. 


damage arising from negligent or unskilful 
stowage :—Davidson, J., 1895, Rendell vs The 
Black Diamond Steamship Company, R. J. Q., 
8 O. &., 442; R. J. Q., 10 O. &., 237. 


4, A ehip owner is under no duty to provide 
surgical or medical attendance for the ship’s 
company :—B. 0., 1908, Morgan ve The Brit- 
tsh Yukon Navigation Oo., 10 B. C. Rep., 112. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le capitaime est responsable du mau- 
\afs conditionnement de l'arrimage :—1 Bou- 
lay-Paty, 388, et t. 2, 842.—Dalloz, vo Dr. 
marit., n. 894.—2 Bédarride, n. 407.—Dutruc, 
vo Capitaine, n. 156.—5 Alauzet, nm. 1743.— 
Cresp et Laurin, 121 et s.—Constant, vo Uapt- 
taine, n. 98... même lorsqu'il charge à la 
cuedllette :—Dalloz, vo Droit marit., n. 897.— 
Dutruo, vo Capitaine, n. 157.—Ruben de Cou- 
der, vo Capitaine, n. 292. 


2. Le capitaine n'est pas nécessairement 
responsable des avaries des mirchandisss, 
par cela seul qu'il n'a pas été dressé À son ar- 
"rivée un procès-verbal de bon arnimage; en l'ab- 
sence de ce procès-verbal, il n'en est pas moins 
recevable à prouver par toutes voles que les 
avaries ne sont pas arrivées par sa faute :—5 
Alauzet, om. 1748.—Dutruc, vo Capitaine, n. 
158. 


8. Le capitaine qui, en recevant a son bord 
des marchandises fragiles de leur nature, a 
signé le connaissement avec cette réserve : 
Sans répondre de la casse, n'eat point respon- 
sable des avaries, À moins que l’on ne prouve 
quelque faute de sa part.—1 de Valroger, n. 
340. 


V. A.:—1 Bédarride, n. 408.—Ruben de Cou- 
der, vo Capitaine, n. 286.—Constant, Capitaine, 
—2 Laurin sur Cresp, 126. 
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2425. La marchandise ne peut être 
placée sur le tillac sans le consente- 
ment de l’affréteur; à moins que ce ne 
soit pour quelque trafic particulier, ou 
pour les voyages à l’intérieur ou sur 
les côtes où il existe quelque usage 
établi à cet effet. Si elle est ainsi 
placée sans tel consentement ou usage 
et est perdue par suite des périls de la 
mer, le maître en est responsable per- 
sonnellement. 


Cod.—1 Valin, tit. du Capitaine, art. 12, 897. 
—C. Com., 229.—Abbott, 366, 367, n. F. —3 
Kent, 206.—Gaherty et Torrance et al, 15 
Décis. des Trib. B.-C., 401. 


C. de Com., 228.—Le capitaine répond égale- 
ment de tout le dommage qui peut arriver aux 
manchandises qu'il aurait chargées eur le tillac 
de son vaisseau sans le consentement par écrit 
du chargeur.—Cette disposition n’est point ap- 
plicable au petit cabotage. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1661, Ku. 2, tit. ler, 
art. 12.—Falsons défenses aux maîtres et pa- 
trons de charger aucunes marchandises sur le 
tillac de leurs valsseaux, sang l’ordre ou con- 
sentement des marchands, à pelne de répondre 
en leur nom de tout le dommage qui en pour- 
ralt arriver. ° 


Conc.-—-C. c., 2424, 2425, 2427, 2554. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le patron d'un vaisseau est responsable 
des dommages eurvenus aux effeta transportés 
sur le pont :——Q. B., 1902, Gaherty & Torrance, 
18 L. OC. R., 401; 4 J., 871; 6 J., 818; 8 
R. J. R. Q., 820. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les marchandises peuvent être placées 
eur le franc-tillac, sans que le capitaine en- 
courre aucune responsabilité, en cas de dété- 
tioration de ces marchandises :—2 Boulay-Paty, 
38.—Dalloz, vo Dr. martt., a. 806.—Dutruce, vo 
Capitaine, ©. 164.—5 Alauset, n. 1766. 


2. Il en eat de même À l'égard des marchan- 
dises placées dans la dunette du navire, alors 


2428. Le bâtiment doit faire voile 
au jour fixé par le contrat, ou, s’il n’y 
a pas de jour fixé, sous un délai rai- 
sonnable suivant les circonctances et 
l'usage, et il doit ce rendre au lieu de 
sa destination sans déviation. ‘Si le 
batiment est retardé dans son départ, 


2425. The goods must not be 
stowed on deck without the consent 
of the freighter, unless in a particular 
trade or in inland or coasting voyages, 
where ‘there is an established usage to 
that effect. If without such consent 
or usage the goods be so stowed and 
are lost by peril of the sea the master 
is personally liable. 


du moins qu'il s'agit d'une dunette faisant 
corps avec le bâtiment, et recouverte elle-même . 
d’un tillac :—Dalloz, Dutruc, loc. ctt.—Ruben 
de Couder, vo Oapttaine, n. 288.—Constant, 
eod. vo., n. 91.—Contra:—2 Bédarride, n. 412 
—2 Creap et Laurin, 118.—4 Demangeat, 204, 
202.—1 de Valroger, n. 8941. 

3. Male le capitaine est responsable si les 
marchandises ont été placées dans le rouf du 
navire :—Dalloz, Ruben de Couder et Constant, 
loc. oît.—Dutruc, vo Capitaine, n. 155. 


4. Même lorsque les chargeurs ont consent! 
À ce que leurs marchandises fassent plecées sur. 
le tillac, le capitaine est responsable de ln dé- 
térloration qu'elles y ont éprouvée, lorsque cette 
place offrait du danger pour les marchandises, 
et que le capitaine n’en a point averti les char- 
geure :—Dutruc, vo Capitaine, n. 152.—Ruben 
de Couder, eod. vo, n. 289. 


5. Le consentement verbal de placer des 
marchandises eur le tillac peut être prouvé par 
'aveu des chargeurs, mais non par la preuve 
testimoniale :—2 Boulay-Paty, 31, 226. — Du- 
truc, vo Capitaine, n. 152.—6 Alausget, n. 1756. 
—1 de Valroger, m 390.—2 Delvincourt, 226. 
—2 Creep et Laurin, 119.-—ÆContrà:— Dernier 
point, Ruben de Couder, vo Caiptaine, n. 287. 


6. Le capitaine n'est pas responsable lors- 
que les marchandises ont été placées sur le til- 
lac, sans consentement, mais avec le concours 
du chargeur ou de son représentant :—Contra: 
—2 Cresp et Lauria, d19, 


V. A.:—Ruben de Couder, vo Capitaine, n. 
143.—Constant, eod. vo, m 89.—@2 Cres et. 
Laurin, 120.—Ruben de Couder, vo Capitaine, 
1 Rs de Valroger, n. 302.—5 Alauset, n. 

58. 


2426. The ship must sail on the 
day fixed by the contract, or, if no 
day be fixed, within a reasonable time, 
according to circumstances and usage; 
al must proceed to her destination 
without deviation. If by the fault 
of the master the ship be delayed in 
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pendant le voyage, ou au lieu du dé- 
barquement, par la faute du maître, 
et qu’il s’ensuive quelque parte ou ava- 
rie, ce dernier est responsable des 
dommages. 


Cod.—Ord. de la Mar., tit. Fret, art. 12. — 1 
Valin, 050.—Pothier, Ch.-Part., n. 29. — Ab- 
dott, Ship., 261, 271, 273.—Smith, Merc. Law, 
313.—3 Kent, 209, 210. 


©. de Com., 205.—Le capitaine est tenu des 
dommages-intérêts envers l'affréteur, si, par 
son fait, le navire a été arrêté ou retardé au 
départ, pendant sa route, ou au lieu de ea dé- 
charge.—Ces dommages-intérêts sont réglés par 
des experts. 


Anc. dr.—-Ord., Marine, 1681, liv. 6, tit. 3, 
art. 12.—S1 toutefois le marchand prouvait que 
lorsque le vaisseau a fait voile, il était inca- 
pable de naviguer, le maître perdra son fret, 
et répondra des dommages et intérêts du mar- 
chand. 


Ord., Marine, 1681, tir. 8, tit. ler, art. 8. — Si 
les ports sont seulement fermés, ou les vais- 
seaux arrêtés pour un temps, par force majeure, 
la charte-partle subalstera aussi en son entier, 
et le maître et le marchand seront réciproque- 
ment tenus d'attendre l'ouverture des ports et 
la liberté des vaisseaux, sans dommages et in- 
térêts de part ni d'autre. 


Conc.—C. «., 1053, 1073, 2558. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. La oi émpose comme devoir au proprié- 
taire d’un vaisseau qui a une charge, de pro- 
<ôder sur son voyage de la manière ordinaire, 
sans déviation inutile. 


2. Il est du devoir des capitaines de vals- 
Seaux d'aider et d'assister les vaisseaux em dé. 
treme en mer, et, pour cet objet, un vaisseau 
peut sortir de sa route régulière, et ceci ne sera 
pas considéré comme déviation; mails ayant 
rendu secourg à ceux à bord, le capitaine n'a 
pas le droit de risquer sa propre charge pour 
rendre des eervices de sauvetage. 


_ 8. Nulle personne en faute n’a le droit de 
Qualifier son tort, et quand il en est résulté une 
perte qui est attribuable a aa déviation coupa- 
ble, le capitaine de vaisseau ne peat, en réponse 
à l’action, alléguer une penté possible, s’il n’a- 
valt pas commis le tort qui lui est imputé : — 
Taschereau, J., 1803, Tarr va Desjardins, 13 
L. C.R., 394; 111R. J. R. Q., 438. 


4. The appellant, who by a charter-party 
with the respondents had agreed to load with 
cattle at the port of Montreal, a eteamship oc 
vessel called the Cervin, which was to be de- 
spatched by respondents and to proceed with 
ali convenient apeed to the port of Montreal to 
arrive there at the opening of navigation of 
1879, had the right to consider sald charter- 
Party at an end, by refusing as he did to load 
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her departure, or during the voyage, 
or at the place of discharge, or any 
loss or injury occur, he is liable in 
damages. 


the steamship Cervin, when she arrived in the 
port of Montreal on the 18th day of May, 1879, 
navigation having opened that year at the port 
of Montreal on the first day of May, the usual 
time for it to open :—Q. B., 1885, McShane & 
Hall, 4 D. C. A., 380; M. L. R., 2 Q. B., 
42.—Loranger, J., 27 L. O. J., 187; 6 Le 
N.,19%; 0 L. N,, 85. 

5. The charter-party described the voyage 
in writing as being from Havana, Cuba, “to 
Montreal direct via the miver St. Lawrence.” 
A printed clause declared that the steamshlp 
should ‘“ have liberty to tow and be towed, and 
to assist vessels in all situations, also to call 
at any port or ports for coals or other sup- 
plies.”’ 

Held, (reversing the judgment of the court 
below) :—That the fact that the steamship call- 
ed at the port of Sydney, C. B., for coal, ts 
the course of the voyage was not a deviation 
therefrom other than permitted by the charter- 
party, and that the increased premium of In- 
surance paid by the charterer In consequence 
of the vessel calling at Sydney, could mot be 
deducted from the freight:—K. B., 1886, Pe 
tere & The Canada Sugar Refining Co., M. L. 
R., 2 Q. B., 420; 31 L. ©. J., 72; 10 L. N., 
47; 16 R. L., 184. 


6. T. and others were cattle exporters who 
shipped 100 head of cattle on board a steamer 
belonging to A. and others, the defendants, to 
be conveyed from Montrea? to Glasgow in 
Scotland. The cattle were ordered on board by 
vessel's authorities about daybreak, on the 9th 
July, 1885, it being understood that the vessel 
should eall before eight o’clock in the morning. 
Owing to the loading of the vessel not having 
been completed, she did not sal] until after- 
noon of the said 9th July, and on account of 
the intense heat, 21 head of the cattle died, and 
the remainder were deteriorated in quality and 
sold at a lower price than they would other- 
wise have brought. T. brought an action 
againet A., to recover the price of the cattle 
which had died and the amount of loss sus- 
tained through the deterloration of others. 


Held, that A. et al. were reaponsibie for the acts 
of the master and other authorities of the vessel 
in ordecing the said cattle on board as they 
did: that In ordering the said cattle on board as 
they did before the vessel was ready to sail, the 
said master and other authorities of the vessel 
were guilty of gross negligence which caused 
the death of the cattle which were suffocated. 
That the defendants were Hable for the price 
of the cattle which were suffocated. That the 
loss from deterioration of the remainder of said 
cattle had not been proved to be caused by the 
delay of sabkd vessel in sailing :—Taschereau, 
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J., 1888, Thompson ve Allan, 32 L. C. J., 69. 
V. les décisions sous l'article 2898, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Dans le cas de chargement à la cueillette, 
il n’est pas loisible au capitaine de retarder In- 


2427. Le maître doit prendre tout 
le soin nécessaire de la cargaison, et 
dans le cas de naufrage ou autre empé- 
chement au voyage par cas fortuit ou 
force majeure, il est tenu d’employer 
toute la diligence et le soin d’un bon 
pére de famille pour sauver la mar- 
chandise et la rendre au lieu de sa des- 
tination, et à cette fin de se procurer 
un autre bâtiment, s’il est nécessaire. 


Cod.—Ord. de la Mar. liv. 8, tit. 3, art. 11. 
1 Valin, 651, 652.—Pothier, Oh.-Part., n. 68. 
— 1 Emérigon, 428, 429.—2 Boulay-Paty, 400- 
5.—3 Pardessus, Dr. Com., m. 614.—Abbott, 
Ship., 275-6-7-8.— Smith, Mero. Law. 813, 829. 
—8 Kent, 207, 212.—C. Com., 296.—Rem.—Le 
deruier paragraphe de l'article 2427 contient 
une règle qui n'est pas sans difficulté et qui di- 
vise les écrivains francais. I] s'agit de savoir 
si, au cas de naufrage ou autre empéchement 
au voyage provenant du mauvais état du vais- 
seau, le maftre est tenu, ou a seulement le droit 
d'en lover un autre. Sur ce point l'ordon- 
nance de la marine et le Code de commerce 
sont semblables. .« Tous deux déclarent que si 
le vaisseau ne peut être réparé, le maître est 
tenu de s’en procurer un autre, et que, sil ne 
le peut faire, il n'a droit de réclamer le fret 
accomplie; eur ce texte, Valin et Pothier 
sont d'avis que ce n'est qu'un droft et non 
un devoir pour le maître de ee procurer un 
autre vaisseau, et que, s'il ne le fait, le seul 
effet qu'il en puisse résu'ter c'est que le mat- 
tre ne peut recouvrer le fret que pour la 
partie du voyage qu'il a accomplie. De l'autre 
côté on trouve l'opinion d’Emérigon, écrivant 


sous l'ancien droit, de Bouley-Paty et de Par- . 


dessus sur le code moderne. (Ces écrivains 
tiennent que le maître est tenu de 8e procurer 
un autre vaisseau ei le sien ne peut pas ache- 
ver le voyage. La doctrine en Angleterre est 
conforme À cette dernière opinion, et elle est 
fomdée non pas sur le motif que le maître est 
tenu comme tel, mais parce qu'elle le consi- 
dère comme l'agent de l’affréteur, et obligé en 
cette qualité. 


Ce sujet est traité au long et avec beaucoup 
de clarté par le chanceHer Kent, (Vol. 8, 207, 
210, 212) of l'on voit que la règle américaine 
est conforme A celle d'Angleterre et a l'opl- 
nico d'Emérigon. Le polds des autorités pa- 
raissant, ainsi que les considérations d'équité 
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définiment le départ du navire. S'il y a 
faute ou négligence du capitaine, les chargeurs 
doivent être autorisé à retirer les marchan- 
Mises franches de tout fret: —2 Laurin, sue 
Creep, 155.—Ruben de Couder, vo Fret ou No- 
Us, n. 101. - 


2427. The master is obliged to ex- 
ercise all needful care of the cargo, 
and, in case of wreck, or other obs- 
truction to the voyage by a fortuitous 
event or irresistible force, he is obliged 
to use the diligence and care of a pru- 
dent administrator for the preservation 
of ‘the goods, and for their conveyance 
to the place of destination, and for 
that purpose to engage another ship, 


if it be necessary. 


at de convenance, pencher en faveur de cette 
règke, les commissaires l'ont adoptée après mûre 
réflection, et l'ont formulée dans cet article. 


©. de Com., 296.—Si le capitaine est contraint 
de faire radouber le navire pendant le voyage, 
l'affréteur est tenu d'attendre, ou de payer le 
fret en entier.—iDane le cas où le navire nd 
pourrait être radoubé, le capitaine est tenu d'en 
louer un avtre.—Si le capitaine n'a pu louer 
un autre navire, le fret n’est dû qu'à propor- 
tion de ce que le voyage ent avancé. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, Hv. 3, tit. 8, 
art. 11.—Si le maître est contraint de faire 
radouber son vaisseau pendant i voyage, le 
chargeur sera ‘tenu d'attendre ou de payer le 
fret entier; et en cas que le vaïsseaia ne puisse 
être raccommodé, le maître sera obligé d'en 
louer incessamment un autre; et s'il n'en peat 
trouver, il sera seulement payé de eon fret, à 
proportion de ce que le voyage sera avancé. 


Oone.—C. c., 1053, 1054, 2424, 2448, 2580. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The plaintiff shipped cattle om a steam- 
ship of defendants, the latter agreeing to sup- 
ply them with water. On the 9th day of the 
voyage from Portland to Livenpool, the ship’s 
rudder broke, and the vessel only reached Li- 
venpool after 49 days’ voyage. The captain, 
to economise coal, stopped condensing water 
for use of cattle, and a large part of platn- 
tiffe cattle died in consequence, the remainder 
were rendered of Httle value. 

Held:—st. Tha't the accident to the rudder 
was caused by the perils of the sea. 2nd: 
That under the circumstances, the stoppage of 
water and the plaintiff's consequent loss was 
the result of unevitable accident (force ma- 
jeure) and the defendants were not liable there- 
for:—C. 8., 1886, Kelly va The Mississipi & 
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Dominion 88. Co., 31 L. C. J., 42; 16 R. 
L., 100. 


2. A river passenger-eteamer having become 
unmanageable, in consequence of the breaking 
of the rudder chain,’ was beached and the pas- 
sengers’ baggage sent ashore, in the course of 
which operation the plaintiffs effects were 
damaged. The breaking of the chain, accord- 
ing to the evidence, was not caused by any un- 
usuel strain, but by some flaw or weakness in 
it. 

Held:—The breaking of the chain was not 
“a peril of navigation” such as to exempt the 
carrier from ability: — Archibald, J., 18094, 
Dunning vs The Richelieu & Ontario Naviga- 
tion Co., R. J. Q., 6 C. 8., 128. 

8. Under the circumstances disclosed, the 
maeter of the vessel in causing her to be towed 
back to port, used all necessary care and difil- 
gence in the interest of all concerned (C. c. 
2427), and the cost of euch towage was a gen- 
eral average expenditure.—Casault, C. J., diss.: 
—C. R., 1896, Singer Manufactiring Co. vs 


Western Assurance Oo., R. J. Q., 10 O. 8., 879. * 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le capitaine qui, sans cause de force 
majeure, relâche en cours de voyage, au Meu 
de se rendre directenrent A destination, est res- 
pousable des avaries occasionnées au charge- 


2428. Le voyage étant parachevé, 
et après s’étre conformé aux lois et aux 
règlements du port, le maître est obligé 
de remettre la marchandise sans délai 
au consignataire, ou à ses ayants cause, 
sur production du connaissement et 
sur paiement du fret et autres sommes 
dues à cet égard. 


Cod.—Pothier, Ch.-Part., n. 85, 86.—Abbott, 
Shép., 281.—Smith, Merc. Law, 814. 


* JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. When the invoice mentions, in effect, that 
the goods are consigned to the party making 
the entry, he will be held to be the consignee 
of sach goods, within the meaning of the Cus- 
tome Acts, even although the bill of lading of 
such goods affirm that the goods are to de de- 
ltvered to other parties, (the owners), or their 
assigns :—K. B., 1863, Lyman & Bouthiiier, 
7 L. OC. J., 169; 12 R. J. R. Q., 111. 

2. Master of a vessel cannot exact payment 
of freight before delivery of goods upon the 
wharf :—C. R., 1871, Beard vs Brown, 17 L. 
C. J., 18; 15 L. C. J., 136.—0. R., 21 BR. J. RB. 
Q., 432, 565. - 


8. Lorsque le connaissement signé par le 
capitaine du vaisseau, comporte palement du 


1351 


ment par une tempête survenue & une époque 
où, sans la relfñche, il eût déja été arrivé À 
destination :—Dutruc, vo Oapitaine, n. 147.— 
Robew de Couder, eod. vo, a. 307, Constant, 
eod. vo, n. 147.—1 de Valroger, n. 831. 


2. Le capitaine est tenu des dommages cau- 
sés à la marchandise par les rats, s'il n'a pas 
eu la précaution de mettre des chats à bord :— 
Casareg!s, disc. 23, n. 73.—Kurich, tit. 3, art. 
19, n. ‘1, 723.—Targa, c. 28, note 4, 119. — 1 
Emérigon, 375.—1 Boulay-Paty, Dr. marit., 
413.—Ruben de Couder, vo Capitaine, n. 355. 
—1 de Valroger, n. 338.—ÆConstant, vo Capt- 
taine, n. 210. 


8. Le capitaine n'est pas nécessairement 
responsable des évènements, même de force ma- 
jeure, par le seul fait d’une contravention ma- 
térlelle constatée aux dispositions de la loi ; 
l’article 2427 n’enlave contre lui qu'une simple 
présomption juries, et la responsabilité cesse s'il 
fournit la preuve d'évènements et d'obstacles de 
force majeure :—6 Alaazet, n. 1765.—1 de 
Valroger, n. 884 et s—Uontra:—2 Boulay-Pa- 
ty, 27.—Dallos, vo Dr. marit., n. 434. 


4. Le capitaine n'est pas recevable A la 
preuve des faits de force majeure, lorsqu'il ne 
les a pas mentionnés dans son ivre de bord :— 
2 Boulay-Paty, 38.—Ruben de Couder, vo Capt- 
taine, n. 340.—& Alauret, n. 1757. 


2428. On the completion of the 
voyage, and after due compliance with 
the laws and regulations of the port, 


the master is obliged to deliver the 


goods without delay to the consignee 
or his assignee, on production of the 
bill of lading and payment of the 
freight and other charges due in res- 


pect of it. 


fret “et autres conditions d'après la charte- 
“partie,” et qu'il est stipulé dans celleci an 
privilège eur la cargaison pour le paiement du 
fret et de la eurestarie en faveur des proprié- 
taires ot du capitaine, ce dernier peut conati- 
tuer un procureur pour recouvrer et la sures- 
tarie et le fret, au nom des propriétaires, 
même s'il n'a pas le droit d'en poursuivre le 
recouvrement en son propre mom : — (Cusaalt, 
J. 0., 1894, Dunford vs Webster, R. J. Q., 6 
0. &., 862. 


V. les décisions sous les articles 2409 et 
2442 du C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le capitaine qui a consent! l’afrètement 
a qualité pour exercer l'action en paiement, re- 
cevoir le fret et donner quittance :—Pothier, 
Charte-partie, m. 88.—Ruben de Couder, vo 
Fret ou Nolis, n. 320. 
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2. La durée d'un voyage est déterminée et 
circongcrite par l'armement et le désarme- 
ment! du navire par lesautorités maritimes. Le 
commencement est au port de charge, la fin, au 
dernier port de destination:—@ Lyon-Caen- 
Renault, n. 1920.—3 Desjardins, n. 846. — 
Ruben ‘de Couder, vo Fret ou Nolis, n. 267. — 
2 Delvincourt, 204.—1 Bédarride, n. 72; t. 
2, n. 476.—1 Dufour, n. 107 et s.—4 Deman- 
geat, 48.—{1 Laurin, 104. 


3. Dans un cas de force majeure, si Je na- 


2429. La marchandise doit être dé- 
livrée conformément aux termes du 
connaissement et suivant la loi et l’u- 
sage en force au lieu de la délivrance. 


Cod.—1 Valin, tit. Fret, art. 17, 659. — Po- 
thier, Oh..Part., n. 40.—C. Com., 306. —8 
Pardessus, n. 719, 189, et a. 727, 201.—Smith, 
Mero. Law, 815.—Abbott, Ship., 283, N. A.— 
3 Kent, Com., 216. 


C. de Com., 806.—iLe capitaine ne peut rete- 
nir les marchandises dans son navire, faute de 
paiement de eon fret ;—Il peat, dans le temps 
d2 la décharge, demander lle dépôt en mains 
tiercem jusqu'au patement de son fret. 


Anc, dr.—Ord., Marine, 1081, liv. 3, tt. 8, 
ürt. 23.—Le maître ne pourra retenir la mar- 
chandise dens son vaisseau faute du paiement 
de son fret; mata il pourra, dane le temps de 
la décharge, s'opposer au transport, ou la faire 
saisir, même dans les allèges ou gabares. 


Cono.—C. c., 1828. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Vu l’aveu du mandant, qu'il a chargé le 
mandataire d'acheter pour lui de tel marchand, 
telle espèce de marchandises, et la preuve du 
chargement des marchandises, par connaisse- 
ment pris de la compagnie de transport, au 
moyen dugqael le mandant a reçu la plus grande 
partie de ces marchandises, i! sera pecmis au 
vendeur de prouver, par le serment du manda- 
taire, la quantité vendue et expédiée :—Stootte, 
J., 1871, Boyer ve Beawpré, 3 R. L., 34; 23 
R. J. R. Q., 374, 580. 

2. La Cie du Grand-Tronc a sur le parcoirs 
de sa ligne une station qu'elle nomme St Ans, 
qui est Ste-Anne du Bout de l'Isle, et une autre 
qu’elle appelle Ste-Anme, qui est Ste-Anne de la 
Pocatitre. L'appelant remit à lintimée un bal- 
lot adressé: Ste-Anne, lequel l’intimée trans- 
porta à Ste-Anne de la Pocatière, tandis que 


— 











1 L'armement et le désarmement d'un navire 
consiste dans l'enrôlement et le renouvellement 
de l'équipage et dars le coutré'e des autorités 
sur les faits qui se sont passés durant le voyage, 
eur le palement des loyers et sur le rapport du 
capitaine. ; 
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vire est désarmé: avant d'avoir regagné son 
pont de départ, le dernier voyage est terminé : 
—1 Laurin, 102.—Desjardins, n. 131, 250. 

4. Le capitaine reste étranger à toutes les 
questions de propriété qui peuvent s'élever à 
l'égard des marchandises; 1] ne connaît que le 
consignataire dénommé au connaissement ou le 
porteur du connalssement à orûre :—Ruben de 
Couder, vo Fret. ou Nolie, n. 105." 


5. V. ies auteurs sous l’article 2442, C. ec. 


2429. The goods must be delivered 
in conformity with the terms of ‘the 
bill of lading, and according to the 
law or usage observed in the place of 
delivery. 


le consignataire du ballot résidait À Ste-Anne 
du Bout de l'Isle. De là, retard et dommages 
soufferts. Action par l'appelant pour $108. Il 
obtient en cour de Circuit jugement pour $30, 
diminution de valeur des manchamdises. Juge- 
ment renversé en cour de Révision, et la cour 
d'Appel confirme le jugement de le cour de Ré- 
vision, jugeant que c'est l'appelant qui est en 
défaut, en n’adressant pas son bellot au Heu 
auquel il est destiné, sous le mom que lui donne 
l'intimée dans la liste de ses stations : — St 
cotte, J., M. 9 sept. 1800, Gélinas vs Le Grand- 
Tronc, O. co. De Bellefeutile, art. 2429, n. 1. 


3. Where rate gnawed through a pipe, thus 
causing water to flow upon a cargo of rice, the 
owners of which sued for the damages thus 
incurred. 

Held, that the damage was not done by any 
pert] or danger of the sea :—Court of Appeal, 
London, 1886, Pandorf & Hamilton, 9 L. N., 
247. 


4. When the place of destination of goods ‘s 
beyond the carrier’s route amd receives the 
goods under a bill of lading to the terminus of 
his route and carries them safely to that point, 
to which alone he received the freight, the fact 
that, at the request of the shipper, he under- 
took to deliver the goods to another carrier, to 
complete ‘the transportation, does not make the 
first carrier responsible for the delivery of the 
goods at the place of destination:—K. B., 
1901, Jeffrey & Canada Shipping Co., M. L. 
R.,7Q. B.,1:;14L. N., 201; 35 J., 24. 


V. les décisions sous les articles 0418, 2421, 
2426, 2427, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. SI le capitaine ne représente pas toutes 
les marchandises portées au connaissement, il 
est tenu de payer la valeur de celles non repré. 
sentées, au prix du lieu de la décharge, déduc- 
tion faite du fret entier dQ par ces marchan- 
dises :—2 Boulay-Paty, sur Emérigon, 463.—1 
de Valroger, n. 343. 


2. La remise des marchandises au capitaine 
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peut être prouvée de toute autre manière que 
par un connaissement, et notamment par la 


2430. Lorsqu’un bâtiment arrive à 
sa destination dans un port du Bas- 
Canada, et que le maître a signifié au 
consignataire, soit pas avis public ou 
autrament, que la cargaison est rendue 
au lieu indiqué par le connaissement, 
le consignataire est tenu de la recevoir 
dans les vingt-quatre heures après tel 
avis; et à compter de ce moment telle 
cargaison, sitôt qu’elle est déposée sur 
le quai, est aux risques et à la charge 
du consignataire ou propriétaire. 


Cod.—S. R. B. C., c. 60, s. 1. 


C. de Com., 305.—S1 le consignataire refuse 
de recevoir les marchandises, le capitaine peut, 
par autorité de justice, en faire vendre pour 
le palement de son fret, et faire ordonner le 
dépôt du surplus.—S'il y a insuffisance, il con- 
serve son recours contre le chargeur. 


©. de Com., 306.—V. sous l'article 2458, C c. 


' Ano, dr.—Ord. Marine, 1681, lv. 8, tit. 3, 
ari 17.—En cas que le dénommé au connais- 
sement refuse de recevoir les marchandises, 
le maître pourra par autorité de justice en 
faire vendre pour le paiement de son fret, et 
déposer le reste dans un magasin. 

Art. 23.—V. sous l'art. 2453, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. If goods are put on shore by the master 
of a ship and are lost, he is not answerable 
for the loss, unless it appears that the loss 
was occasionned by some neglect, on his part, 
of the regular and common duty of shipmas- 
ter :—Q. B., 1819, Rivers & Dunoan, 2 R. de 
L., 75. 


2. Merchandise imported from abroad is 
delivered to the consignee when placed on the 
wharf, and is from thence at his risk, pro- 
vided notice of the arrival of his goods has 
been given to him:—-K. B. 1819. Rtrera & 
Duncan, Stuar®a Rep., 139: 1 R. J. R. Q., 
176, 522: 2 Q. R. J.R. Q.,2:2R. de L., 75. 


3. Lorsque des marchandises qui doivent 
être livrées A ordre. sont déchargées d'un 
Vaisseau À l'expiration du délai accordé par 
la lo! À l’importateur pour les faire décharger, 
le maître du vaisseau n'est pas responsable 
des dommages qu'elles peuvent éprouver après 
qu'e'les ont été déposées sur le quail :—Duval 
& Meredith, JJ., 1852, Scott vs Hestroff 2 L. 
C. R., 477; 5 D. T. B. C., 274; 8 R. J. R. 
@, 326: 4 R. J. R. Q., 350. 


4. Dans le cas d'un navire arrivant d'un 
port étranger. le déchargement des effets, 


preuve testimoniale:—4 Massé, n. 2564. — 2 
Dageville, 375. 


2430. Whenever any vessel has ar- 
rived at its destination in any port in 
Lower Canada, and the master thereof 
has notified the consignee either by 
public advertisement or otherwise, that 
such cargo has reached the place de- 
signated in the bill of lading, such 
consignee is bound to receive ‘the same 
within twenty-four hours after notice; 
and thereafter such cargo, so soon 
as placed on the whraf, is at the risk 
and charges of the consignee or owner. 


après avis donné, sur un qual où tels effets, 
sont ordinairement déchargés, est une livrat- 
son valable. Si, en pareil cas, le propriétaire 
des effets refuse de les recevoir, et qu'ils 
soient endommagés par les intempéries de l'air, 
di devra lui-même en supporter la perte : — 
K. B., 1862, Juson & Aylward, 14 L. O. R., 164; 
12 R..J. R. Q., 482. 


5. Where by an express condition of the 
bill of lading it is provided that the respon- 
sibility of the shipowners sha'l cease so soon 
as the goods are discharged from the ship’s 
deck to the wharf, the consignee cannot in- 
voke in support of a claim for shortage, an 
alleged custom of the fruit importation trade 
at the port of arrival, to the effect that consi- 
gnees usually take delivery only after sale of 
the goods by auction on the wharf, by giving 
delivery orders to the purchasers at the sale; 
and the fact that the shipowner permitted 
such sale on the wharf and assisted ,the con- 
signee in the delivery of the goods to the pur- 
chasers, is not a waiver of the condition of 
the btil of lading:—0O. R., rev., 1899, Hart 
ve Parsons, R. J. Q.,16:1R. J. Q., 12 OC. 
8., 540. 


6. Where the shipowners and their agents 
never notified or requested the consignee to 
take delivery of the goods from the ship's 
side, after arrival at the port of destination, 
as they had a right to do by the terms of the 
biïks of lading. but. on the contrary. retained 
possession of the goods, and proceeded, after 
they were landed, to sort the boxes and ar- 
range them in s*parate lots. partly in ther 
ewn shéd. and partly upon the wharf itself, 
and caused the goods to be watched by their 
employees, without any imterference or parti- 
cipation by the consignee, and where, in the 
cpinion of the court, the only delivery which 
took place was made by the shipowners upon 
orders given by the con-ignee to the parties 
who had purchased the goods at an auction 
saie held five days after the arrival of the 
ship, the shipowners are responsible for any 





1354 DES OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE ET DU MAITRE.—ARTS 2431, 2432. 


shortage in the quantity mentioned in the 
bills of lading as compared with the quantity 
delivered, notwithstanding the payment of 
freight made under reserve and before deliv- 
ery :—C. B. R., rev., 1900, Hart & Parsons, 
R. J. Q., 10 C. B. R., 555; do, 15 C. 8., 515. 


DOCTRINE FRANOAISE. 


1. Le fret est dû aussitôt que les marchan- 
dises sont débarquées. Si le consignataire 
refuse de hes recevoir et que le capitaine les 


j 

2431. Le temps accordé pour la dé- 

charge de la cargaison de certaines 

marchandises est réglé par les lois 

concernant le déchargement des car- 
gaisons des navires. 


Cod.—Jdid., 8. 2. 


Stat.—Les mots: ‘‘ par l’acte intitulé: Acte 
concernant le débarquement des oargalsons de 


2432. Le propriétaire, non plus que 
le maître, ne sont exempts de la res- 
ponsabilité des pertes et dommages 
causés par la faute ou incapacité d’un 
pilote ayant qualité qui s’est chargé du 
bâtiment. 


Cod.—Stat. Imp., 17 et 18 V., <. 104, s. 388. 
—Smith, Merc. Law, 319, 


Stat.—Les mots: ‘n'est responeable’’, ont 
été remplacés par les mots: “ae sont exempts 
de la reaponsabilité’’: le mot: ‘ qualifié” par 
“ayant qualité’’; et les mote: “dans l'étendue 
d’un district où l'emploi d’un tel pilote est 
prescrit par la Toi ””, ont été retranchés par les 
8. R. Q., 6268, (ref. 8. R. C., c. 80, 8. 57.) 


Cono.-C. c., 1674, 
V. sous l'article 1233, C. c. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Inder alphabétique. 


Nos Nos 

ANCra BO. nor. - 5|Faute commune. ..... 2 
UEOBR .....r... cee oe 22| Frais .......... ..... 

Capitaine .... ....... 4 | Négiigence. .... 17, 20, 21 

rtificat ..... 18 | Obéissance... 14, 15, 26, 27 

Collision . 2, 3 Ca A 14, 18 | Preuve 8, 13, 15 


et s., 23 | Quai ............ .... 10 
us. 2 Responsabiiité 1. 4, 8 ets- 
"3 Deta. 18, 11, 14, 17, 20 et s., 25 

19, 24 15 


Coutume 
Dommages.. 


1. Les propriétaires de vaisseaux ne sont pas 
exemptés de leur responsabilité légale, quoique 
leur navire fût sous les soins et la direction 
d'un pilote :—Black, J., 1888, The Cumberland, 
1 8.-V. À. C., 75; 15 R. J. R. Q., 130. 


2. In case of collision arising from negli- 


fasse vendre en justice, il conserve son re- 
cours contre le chargeur, en cas d'insuffli:ance 
de la vente:—Ruben de Couder, vo Fret os 
nolis, n. 158. 


2. Si le connalssement est au porteur. fl y 
a refus par cela seul qu'il ne se présente per- 
sonne :—2 Delvincourt, 287, 294.—2 Boulay- 
F'aty, 470.—2 Dageville, 451.—Alauzet, n. 
1909.—Boiatel, n. 1267. 


V. les auteurs sous l'article 2458, C. c. 


2431. The time allowed for the dis- 


| charge of cargoes consisting of certain 


kinds of merchandise is regulated by 
the lawe respecting the discharging 
of cargoes of vessels. 


vaisseauæ ”, ont été remplacés par les mots: 
‘* par les lois concernant le déchargement des 
cargaisons des navires”, par 8. BR. Q., 6265, 
(ref. 8S. R. O., c. 60, 90.) 


2432. Neither the owner nor master 
is exempt from liability for loss or 
damage occasioned by the fault or in- 
capacity of any qualified pilot acting 
in charge of the ship. 


gence or unskMfulness In management of ship 
doing the injury, pilot having the control of 
the ship is not a competent witness for such 
ship without a release, although the master Is. 


3. Ship held Hable for collision, notwith- 
standing there being a p'lot on board. Dam- 
ages awarded In case of colliston In the harbor 
of Quebec :—Black, J., 1838, The Lord John 
Russell, 1 8.-V. 4. C., 190. 


4. Le capitaine d'un vaisseau n'est pas per- 
sonnellement responsable du dommage causé 
par tel vaisseau au quai du demandeur, en sor- 
tant du havre de Québec. sous la direction dm 
pilote branché placé à bord en obélssance aux 
dispositions de 12 V., c. 114, 8. 58: —XK. B., 
1957, Lampson & Smith, 9 L. C. R., 160; 8 
D. T. B. C.,193; 17 R. L., 988. 


5. For a collision occasioned by the mis- 
management of a pilot when on board and 
placed in charge of a ship in conformity with 
the requirements of the law, enforced by a 
penalty, the vessel Is mot Hable. 


6. The mode, the time and the place of 
bringing a vessel to an anthor, are within the 
pecullar province of the pilot who is in charge. 


7. It is the practice of the admiralty courts 
not to give costs on either side, where the dam- 
ages have been found to proceed from the fault 
of the pilot alone :— Black, J., 1861, The Lotus, 
2 8.-V. A. C., 3S. 
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: 8. Dans une action contre le capitaine d'un 
vapeur d'outre-mer, un pilote branché ayant la 
direction du vapeur ne peut rendre témoignage 
pour le défendeur, l'action étant en dommages 
résultant d'une collision du vapeur avec un 
qual. 


9. Généralement, le capitaine, en vertu du 
droit maritime, comme lagent, institor, et pré- 
posé des propriétaires, est responeable; et par 
le 20e s. de la 18e V., c. 148, il est, aussi bien 
gue tous autres capitaines de vaisseaux, respon- 
sable envers les appellants pour dommages cau- 
sés aux quais confiés à leurs soins. 


10. Le qual n'étant pas en bon ordre, Ia 
règle de deux tiers de neuf pour du vieux, peut- 
être considérée comme devant guider le discré- 
tion de la cour en accordant des dommages : — 
CO. B. R., 1860, Harbour Com. & Grange, 10 
L. C.R.,259; 9 D. T. B.0.,3;838R. J. R. 
Q., 358. 

11. The owners of a vessel having a branch 
pilot on board are only exempt from liability 
for damage where the damage Is caused, ex- 
clasively, by the negligence or unskilfulness of 
the pilot. ° 


12. When a pilot is on board the ship, he 
must be actually on deck and in charge, to re- 
leve the owners of their responsibility. 


13. Im case of collision, arising from negli- 
gence or unekilfulness in management of ship 
doing the injury, pilot isnot an incompetent 
witmess for such ship :—Black, J., 1862, The 
Courier, 2 S.-V. A. C., 91. 


14. Dans un cas de collision, pour donner 
droit au propriétaire d'invoquer l’exception de 
responsabilité sur le principe qu'il était obligé 
d'employer un pilote, 1] faut qu’il soit démon- 
tré que l'ordre qui a été cause des dommages 
a été vraiment donné par le pilote. 


15. Le propriétaire est responsable envers 
des tiers de l’obéissance du capitaine et de l'6- 
quipage aux ordres du pilote en tout ce qui 
concerne son devoir, et de eur attention et 
bonne conduite À faire le quart et & informer 
le pilote de tout danger en avant, et gous tout 
autre rapport. 


16. Le défaut de vigilance et de surveillance 
& bond met le propriétaire dans la nécessité de 
démontrer per une preuve satisfaisante et po- 
sitive que le défaut de vigilance et de survell- 
lance n’a pas été cause de l’accident :—Black, 
J., 1867, The Secret, 17 L. C. R., 399; 11 J., 
294 ; 4 L. C. L. J., 42. 


17. Where a collision was occasioned by 
the improper steering of a vessel, the exclu- 
sive act of the pilot, the owners of the vessel 
were entitled to the exemption provided by the 
stat. 27 and 28 V., c. 13, 6. 14. This exemption 
not affected by the constant employment of 
the same pilot by the owners: — Black, J., 
1870, The Hiberniam, 2 8.-V. A. O., 148. 


18. A certificate was given by the master of 
a salling veasel which, while in charge of a 
Pilot, caused damage, in which certificate it 
was stated that the pilot had piloted his vessel 
to his entire satisfaction. 
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Held, in a case of doubt, as to whether the 
master or pilot was to blame for the collision, 
that the certificate was a subsequent ratifica- 
tion of what was done, eo as to remier the 
owners of the sailing vessel liable for the dam- 
age :—Black, J., 1872, The Abergeldie, 2 8. V. 
A. O., 187. 


19. The owners of a vessel which came into 
collision with another, while at anchor, made 
lable for damages, where the cause was not 
exclusively the act of the pilot:—Black, J., 
1878, The Gordon, 2 8.-V. A. O., 198. 


20. Where a vessel passing down the St- 
Lawrence in charge of a branch pilot, fs, 
through the megNgence of those on board, 
suffered to come into collision with a vessel 
at anchor, the owners of the former will be 
Hable in damages if it appear that its mas 
ter and crew participated in the negligence 
of the pilot which occasioned the collision. 

21. Participation will be inferred from the 
fact that the pilot was not actually on deck 
at the time of the collision, and had left his 
post in the presence of the mate who failed 
tu keep a good look-out :—V .A. C., 1873, The 
Gordon, 18 L. OC. J., 100; 23 R. J. R. Q., 510, 
527. 


22. Where an ocean steamer descending 
the river St Lawrence opposite a buoy desi- 
gnating a bend in the channel for her to 
turn, instead of doing so, croseed over and 
sunk a barge in tow of a tug steamer on the 
opposite side. 

Held, that the tug ateamer and her tow 
were not to blame by reason of an alleged 
custom for ascending vessels to stop below 
the buoy, for descending vessele to pass it 
first; and that if there were such a custom, 
it would afford no excuse for a descending 
steamer coming into collision 1f she could 
avoid it. But it appearing that the cause of 
coHision was exclusively the act of the pilot 
of the ocean steamer, exemption from liability 
granted to the owner :—Black, J., 1874, The 
Thames-Hydes, 2 8. V. A. O., 222. 


28. Where a steamship did not keep out 
of the way of a sailing ship, there being 
risk of collision, and the sailing ship, by port- 
ing her helm, instead of keeping her course, 
contributed to the collision, both were held 
to be in fault and neither entitled to recover 
the damage she sustained. The law imposing 
compulsory pilotage having been repealed, the 
HNabllity of shipowners for the acts of the 
pilot im charge of their vessel revived :—Stuart, 
J., 1875, Y. À. C., The “ Charles Chalower’’ va 
The “Quebec”, 19 L. O. J., 201. 


24, The owners of a vessel, having a duly 
licensed pilot on board, are protected by the act 
27 and 28 V., c. 13, 8. 14, from llabllity for 
damages occasioned by the act of the pilot. 


25. The pilot tn charge is solely responsible 
for getting the vessel under way in improper 
circumstances, 


26. Where the master and crew did their 
duty, and the accident arose entirely from thelr 
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- obedience to the orders of the pilot, the owners 


of the vessel are held entitled to the exemption 
provided by the act. 


27. How far steam-tugs employed in towing 
merchant vessels are bound to be subservient 
to the orders of the piloting charge; and al- 
though the master of a tug must, implicitly, 
obey the orders of the pilot of the vessel im 
tow; cases may occur where he may be justi- 
fied in not doing s0:— Black, J., 1876, The 
Anglo-Savon, 2 8.-V. A. C., 117. 


V. les décisions sous les articles 2524 et 
2525 du C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le capitaine qui a pris un pilote a bord 
n'est pas, par le seul fait de la présence du 
pilote, affranchi de toute responsabilité :— 
Dalloz, 81, 169. 


2. En effet, bien que le ministère du pilote 
soit forcé, le capitaine n'en est pas moins 
teou de surveiller la conduite de celui qu'il a 


2433. Le propriétaire d’un bâti- 
ment de mer n’est pas responsable de 
la perte ou Ce l’avarie des effets, den- 
rées, marchandises et articles de toutes 
espèces quelconques mis à bord ou à 
lui livrés pour être transportés, qui 
survient sans sa faute actuelle ou sa 
participation, ou sans la faute ou la 
négligence de ses agents, serviteurs ou 
employés: 

lo A rajson de l’incendia de quel- 
ques-uns de ces objets ou à raison des 
dangers de la navigation ; 

20 A raison de défectuosités dans 
ces objets, ou de leur nature méme, 
ou de vols à main armée, ou d’autres 
causes de force majeure; ou 


30 A raison du vol, de la soustrac- 
tion, du détournementt, de la dispari- 
tion ou du recélé de Vor ou de lar- 
gent, des diamants, montres, joyaux ou 
pierres précieuses, de l’argent mon- 
nayé ou autres valeurs, ct aux articles 
de grand prix, qui ne sont pas des 
marchandises ordinaires, à moins que 
le propriétaire ou l’affréteur de tels ar- 
ticles, au temps de leur mise à bord ou 
de leur livraison pour transport, n’ait 


à son bord, la direction qu’il donne à son navire 
et les mesures de précautions qu’il prend. Kn 
conséquence, le capitaine est responsable des 
conséquences d'un abordage imputable à Fin- 
suffisance des précautions prises :—Toussaint, 
Code-man, des Armat., 588.—2 Bédarride, n. 
395.—4 ,Demangeat, 216.—1 Laurin, 588. — 
Loistel, n. 1193.—2 Desjardins, n. 470.—Ru- 
ben de Couder, vo Capitaine, n. 188 et vo Pi 
lote, n. 80.—1 de Valroger, n. 381. 


8. L'armateur d'un navire sur lequel se 
trouvait un pilote lamaneur ou côtier, chargé 
de ha conduite du navire, est responsable du 
fait de ce pilote, comme i] l'est du fait du ca- 
pitaine : pécialement, 11 est responsab'e des 
dommages causés par l’abordage du navire au 
moment où le bâtiment était conduit par le 
pilote —Vainement l'armateur opposerait que 
le ministère des pilotes lamaneurs est forcé :— 
Dutruc, vo Armateur, n. 12.—5 Alauset, nm 
1714.—1 Bédarride, n. 281.—1 Laurin, 621. 
--Boistel, n. 1184.—2 Desjardins, n. 274.— 
Ruben de Couder, vo Armateur, n. 25. 


2433. The owner of a sea-going ship 
it not liable for the loses or damage 
occasioned to any goods, wares, mer- 
chandise and article of any kind, on 
board any such vessel or delivered to 
him for conveyance therein, without 
his actual fault or privity, or the fault 
or neglect of his agents, servants or 
employees: 


1. By reason of fine, or the dangers 
of navigation ; 


2. By reason of any defect in, or 


the nature of, the goods themselves 


er from armed robbery or other irre- 
sistible force; or. 


3. By reason of any robbery, theft, 
embezzlement, removal or secreting 
of any gold, silver, diamonds, watches, 
jewels or precious stones, or valuable 
securities, or articles of great value, 
not being ordinary merchandise, un- 
less the true nature and value thereof 
have at the time of their delivery for 
conveyance, been declared by the 
owner or shipper thereof to the car- 
rier or agent or scrvant and enterred 
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déclaré à l’entrepreneur du transport, 
ou son agent ou employé, leur véritable 
nature et valeur, et que ces riature et 
valeur ne soient consignées dans le 
connaissement ou dans un autre 
écrit. ! 


Cod.—17 et 18 Vic., ec. 104, s. 503.—Gaherty 
et Torrance et al., 13, Déc. des Trib., B.-C., 
401. 


Conc.—C. c., 1054, 2436. * V. sous l’article 
1233,, C. c. 


Stat.—S. R. Q., 6267 (ref. S. R. C., ©. 82, 
88. 1, 2, § 4.) 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A votturier par eaw is answerable for 
the consequences of his own negligence. If 
therefore he carelessly quits his ship, and she 
iy lost during his absence, he must be ans- 
werable for the cargo :—XK. B., 1847, Borne & 
Perrault, 2 R. de L., 75; Stuart’s Rep., 591; 
1 R. J. R. Q., 424.—K. B., 1847, Bruneau & 
Cormier, 2 R. de L., T4. 


2. A une action portée par ue personne 
voyageant a bord d'un valiaseau faisant le tra- 
jet entre‘ Glasgow et Montreal, contre les pro- 
priétaires, pour la valeur de bijoux dans une 
malle déposée dans la cale du vaisseau, et non 
délivrés a Montréal, les défendeurs plaidérent 
que la perte était arrivée sans faute ou partici- 
pation de leur part, mais en raison de vol, dé- 
tournement ou recèlement d'iceux; que la de- 
manderesse n'avait pas inséré dans te connals- 
sement, ou autrement déclaré par écrit au maf- 
tre du bâtiment, la véritable nature et la va- 
leur des effets. Sur une réponse en droit faite 
par la demanderesse au plaidoyer des défen- 
deurs, dans laquelle celle-ci alléguait qu'elle 
était passagère, qu'elle avait droit d’emporter 
tels effets, que comme propriétaires de vais- 
seaux d'outre-mer et comme commissionnaires, 
les défendeurs étaient responsables, et que la 
503e s. de l’Acte de la marine marchande de 


2484. Dans le cas de perte de vie 





1Teate abrogé.— 2433. Le propriétaire d'un 
bâtiment de mer n'est pas responsable de la 
perte ou avarie qui survient sans sa faute ac- 
tuelle ou sa participation: 

1. A raison de l'incendie de quelque objet 
A bord de tel bâtiment: ou 

2. A raison du vol, détournmement, dispari- 
tion ou recélé de l'or ou argent des diaments, 
montres, joyaux ou pierres précieuses À bord 
de tel bâtiment, à moins que le propriétaire ou 
affréteur de tels objets, au temps de leur mise 
à bord, en ait spécifié dans le connaissement, 
ou déclaré autrement par écrit au maître ou 
propriétaire du bâtiment, la véritable nature 
et valeur. 
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in the bill of lading, or otherwise in 
writing. ! 


1854, n'était pas applicable aux effets de pas- 
sagers ; . 

Jugé que le plaidoyer ne pouvait être rejeté 
comme insuffisant en droit :—Badgley, J., 1861, 
McDougall vs Allan, 12 L. C. R., 321; 64, CO. 
J., 233. 


‘8. Le capitaine d'un valsseau est responsa- 
ble pour les bijoux d'une dame volés de l'une 
de ses malles, pendant un voyage de Glasgow 
& Montréal:—Badgiey, J., 1861, MacDougall 
vs Torrance, 4 L. O. J., 182; 5 J., 148; 14 R.. 
L., 559; 19 R. L , 24; 8 R. J. R. Q., 136, 
187; 20 R. J. R. Q., 145, 514. 


4. The respondent was not responsible for 
the loss of a trumk said to contain a large 
gum of money which the appellant had left in 
charge of the baggage keeper, contrary to the 
advice and instructions of the captain of the- 
steamer, who indicated the office ase the- 
proper place of the deposit, the appellant 
stating at the time, in answer to the captain, 
that he would take care of the trunk himself: 
—K. B., 1871, Senécal & Richelieu Coy, 15. 
L. CO. J., 1; 21 R. J. R. Q., 99, 56%. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég—Perioulum quod ew navigatione maris: 
metut solet. 


1. Dans le cas de substitution de navire, le- 
propriétaire est responsable de la perte sur- 
venue, même par force majeure :—Pardessus, 
n. 709. 


2. C'est au capitaine & prouver l'incendie 
ou le cas fortuit :—Lyon-Caen-Renault, Précis, 
n. 1894.—Mais, suivant 2 Laurin sur Ores, 125 
et s., le chargeur ou le destinataire doit prou- 
ver l'existence d’une faute ayant causé l’in- : 
cendie. 


2434. In any case of loss of life or. 





1Abrogated text,—2433. The owmer of a 
sea-going ship is not Hable for the loss or 
damage, occurring without his actual fault 
or privity: 

1. Of anything whatsoever on board any 
such ship, by reason of fire, or 

2. Of any gold, silver, diamonds, watches, 
jewels or precious stones on board such ship, 
by reason of any robbery, embezzlement, 
making away with, or secreting of the same; 
unless the owner or shipper thereof has, at 
the time of shipplng the same, inserted in his 
bill of lading, or otherwise deciared in writing, 
to the master or owner of such ship, the true- 
nature or value of such articles. 
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ou de blessures, de dommage ou perte 
de quelque chose à bord d’un bâtiment 
de mer, sans qu'il v ait faute actuelle 
ou participation du propriétaire du 
bâtiment à bord duquel ou par la faute 
duquel l’avarie est arrivée, ce dernier 
n’est pas responsable du dommage ou 
de la perte pour un montant de plus 
de trente-huit piastres et quatre-vingt- 
douze centins par ‘tonneau du bâti- 
ment, suivant l’enregistrement dans 
le cas de bâtiments à voile et suivant 
le tonnage brut, sans déduction pour 
la chambre de la machine, dans le cas 
de bâtiments à vapeur. 

Le propriétaire demeure néanmoins 
toujours responsable dans la même 
mesure, de chaque perte ou dommage 
survenu en diverses occasions, de même 
que vil n’était pas survenu d’autre 


perte ou dommage. * 


Ood.—17 et 18 V., c. 104, ss. 504, 506.—C 
Oom., 216.—i1 Valin, tit. des Propriétaires, art. 
2, 568. 


©. de Com., 216.—V. sous l’article 2486, C. c. 


2435. Le fret mentionné dans l’ar- 
ticle précédent est censé, à cette fin, 
comprendre la valeur du transport «le 
la marchandise appartenant au pro- 
priétaire du bâtiment, le prix des pas- 
sages et le louage dû ou à devenir dû 
en vertu de tout contrat; non compris 
néanmoins, dans le cas d’un bâtiment 
loué à terme, le loyer qui ne commen- 


1 Teæte abrogé.—2434. Dans le cas de dom- 
mage ou perte de quelque chose & bond d'un 
bâtiment de mer, sans qu’il y alt faute ou par- 
ticipation du propriétaire, ce dernier n'est pas 
responsable des dommages au-delà de da valeur 
du bâtiment et du fret qui est ou deviendra dû 
pendant le voyage; pourvu que telle valear ne 
soit pas réputée moindre que quinze louis ster- 
Ing par tonneau suivant l’enregistrement, et 
que le propriétaire demeure néanmoins tou- 
jours responsable dans la même mesure de 
chaque perte et dommage survenus en diverses 
occasions, de même que s'il n’était pas survenu 
d'antre perte on dommage. 
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personal injury, damage or loss to any- 
thing on board of a sea-going ship 
without any actual fault or privity on 
the part of the owner of the vessel on 
board of which or through the fault 
of which the loss happened, such owner 
ic not responsible for the damage or 
‘the loss occasioned to an amount ex- 
ceeding the sum of thirty-eight dol- 
lars and ninety-two cents per ton of 
the ship’s registered tonnage in the 
case of sailing vessels, and of ‘the gross 
tonnage, without deduction from the 
engine room in case of steam vessels. 


The owner however remains always 
responsible in the same manner for 
every such loss an damage arising in 
distinct occasions to the same extent, 
as if no other loss or damage had 
arisen. 2 

Oone,—C. c., 1054, 2300, 2415, 2449, 2510, 
2524, 2505, 2526, 2538. 


Stat.—S. R. Q., 0268, (ref. 8. R. C., ©. 79, 
8. 12.) - 


2435. The freight mentioned in the 
last preceding article is, for the pur- 
poses thereof, deemed ‘to include the 
value of the carriage of any goods be- 
longing to the owners of the ship, pas- 
sage money, and the hire due or to 
grow due under any contract; except 
only such hire in the case of a ship 
hired for time, as may not begin to be 


1 Abrogated tezt.—243%4. When any damage 
or loss is caused to anything on board a ses- 
going ship, without the fault or privity of the 
owner, he is not answerable in damages to an 
extent beyond the value of the ship, and the 
frelght due, or to grow due, during the voyage: 
provided that such value shall not be taken to 
be less than fifteen pounds sterling per regis- 
tered ton, and that the owner shall be Hable 
for every such loss and damage arieing on 
distinct occasions, to the same extent as if 
no other loss or damage had arfsen. 
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cera à courir qu'après six mois à comp- 
ter de la perte ou avarie. 


Coù.—17 et 18 V., c. 104, s. 505. 


Stat.— Dans l'article 2434, tel que substitué 
par les 8. R. Q., a l’ancien texte, le mot: “fret” 
ayant été supprimé, l’article 2435 n’a plus d'ap- 


2436. Les dispositions contenues 
dans les articles 2433 et 2434 ne s’ap- 
pliquent pas au maître ou marinier qui 
est en même temps propriétaire de la 
totalité ou de partie du bâtiment au- 
quel il est attaché, de manière à ôter 
ou diminuer la responsabilité à la- 
quelle il est assujetti en ea qualité de 
maître ou marinier. 

Cod.—17 et 18 V., c. 104, s. 916.—C. Com., 
216. 


©. de Com., 316.—Tout propriétaire de navire 
est civilement responsable deg faits du capl- 
taine, et tenu des engagements contractés par 
ce dernier, pour ce qui est relatif au navire et 
À l’expédition.—Il peut, dane tous les cas, s'af- 
franchir des obligations ci-dessus par laban- 
don du navire et du fret—Toutefols, da fa- 
culté de faire abandon n'est point accordée A 
celui qui est en même temps capitaine et pro- 
priétaire ou copropriétaire du navire.—Lors- 
que le capitaine ne sera que copropriétaire, {1 


CHAPITRE SIXIEME. 


® 


DES OBLIGATIONS DE L’AFFRETEUR. 


Section I. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


2437. Les principales obligations de 
Paffréteur sont: ‘ 

lo de fournir au bâtiment le char- 
gement convenu et cela dans le temps 
fixé par le contrat, ou, si tel temps 
n’est pas fixé, sous un délai raisonna- 
ble; et 


earned until the expiration of six 
months after the loss or damage. 

plication, Ainsi, l’on trouve les remarques sui- 
vantes dans les 8. R. Q., art. 6260 :-—‘ L'article 
2435 est sans effet par suite des dispositions 


de la loi concernant Ja navigation dans les 
eaux Canadiennes.” 


2436. The provisions contained in 
articles 2433 and 2434 do not apply 
to any master or seaman, being also 
owner or part owner of the ship to 
which he belongs, to take away or les- 
sen the liability to which he is subject 
in his capacity of master or seaman. 


ne sera responsable des engagements contrac- 
tés par lui, pour ce qui est relatif au navire et 
A l'expédition, que dans la proportion de son 
intérêt. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, Ho. 2, tit. 8, 
art. 4.—Pourront tous propriétaires de navires 
congédier le maître en le remboursant, s’il le 
requiert, de la part qu’il aura au valsseau, au 
dire de gens À ce connaissant. 


Conc.—C. c., 1054, 2888, 2415, 2449, 2510, 
2524, 2506, 2526, 2538. 


CHAPTER SIXTH. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE LESSEE. 


Section I. 


GENERAL PROVISIONS. 


2437. The principal obligations of 
the lessee are: 

1. To load the ship with the sti- 
pulated cargo, and within the time 
specified by the contract, or, if no time 
be specified, within a reasonable delay; 
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20 de payer le fret avec la prime, 
la contribution et les frais de sures- 
tarie lorsqu’il en est di. 


Cod.—1 Valin, tit. Fret, art. 3, 642. — Po- 
thier, Ch..Part., n. 56.—C. Com., 288. —2 
Boulay-Paty, 363 et s.—#Smith, Merc. Law, 
321, 322. 


©. de Com., 288. — L'affréteur qui n'a pas 
chargé la quantité de marchandises portées par 
la chartepartie, est tenue de payer le fret en 
entier, et pour le chargement complet auquel 
il s'est engagé.—S'il en charge davantage, il 
pale le fret de l’excédant sur le prix réglé par 
la charte-partie.—Si cependant l’affréteur, sans 
avoir rien chargé, rompt le voyage avant le 
départ, il palera en indemnité, au capitaine, la 
moitié du fret convenu par la charte-partie 
pour la totalité du chargement qu’il devait 
faire.—S! le navire a recu une partie de son 
changement, et qu'il pante à non-charge, le fret 
entier sera dû au capitaine. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tt. 3, 
art. 3.—Le marchand qui n'aura pas chargé la 
quantité de marchandises portées par le charte- 
partie, ne laissera pas d'en payer le fret, comme 
si le tout avait été chargé; et s'il en charge 
plus, il palera le fret de l'excédent. 


Conc.— 1065, 2415, 2430, 2440, 2441. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where no time !s fixed for the bringing 
of freight alongside the ship, the carrier, ac- 
cording to the usage of trade in the port of 
Montreal, has a right to call for the freight 
when he needs it, in order to complete the load- 
ing of cargo in time for the regular sailing of 
the ship. So, where a steamship was to taxe 
a barge-load of deals and fair waming was 
given that 7 a. m., op a day named, would be 
the latest time permitted for the barge to come 
alongside, and the barge did not come along- 


“side until ‘halfpast ome im the afternoon, at 


which time the ship was preparing to take 
cattle on board to complete her cargo prepara- 


2438. L’affréteur ne peut mettre à 
bord, sans en donner avis au maitre 
ou au propriétaire, aucune marchan- 
dise prohibée ou non douanée, et qui 
pourrait soumettre le bâtiment à la 
détention ou à la confiscation, non plus 


que des marchandises d’une nature 


dangereuse. 


Cod.—1 Valin, 650.—Abbott, Shtp., 304.— 
Smith, Merc. Law, 321-2.—Merch. Ship. Act. 
1854, s. 829. 


2. To pay the freight with primage 


and average, and demurrage when any 
is dua. rt | 


tory to sailing, it was held, that the carrier 
was justified in refusing to take the deals : — 
Davidson, J., 1888, Taylor vs Oaneda Shipping 
Co., M. L. R.,4 8. O., 871; 12 L. N., 138. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La principale obligation de l’affréteur 
étant de payer le fret convenu, fl doit charger 
assez de marchandises pour répondre du fret: 
—Pothier, Charte-partie, n. 20.—2 Delvincourt, 
279.—2 Laurin, 103.—Bédarride, n. 783.— 
Alauzet, n. 1881.—Boistel, n. 1257.—Ruben 
de Couder, vo Fret ou Nolfs, n. 120 ets. 


2. Pour pouvoir faire payer à l'affréteur le 
fret en entier, lorsqu'il n'a pas compléter le 
chargement, c'est-à-dire, faire payer le vide 
pour le piein, le capitaine doit mettre l'affré- 
teur en demeure de compléter la charge et pro- 
tester avant la signature des conmnaissements : 
—Dutruc, vo Fret, n. 64.—1 Hechster et Locré 
332.—Sulvant d'autres auteurs, le capitaine 
doit faire condamner l'affréteur & parfaire le 
chargement. — Pothier, n. 78.—Boulay-Paty, 
366.—Dalloz, n. 995. 

3. Le fret du vide ne serait pas dû, si le 
capitaine trouvait à compléter sur chargement 
sans perte :—Deivincourt, 293.—Bédarride, n. 
738.—Alauzet, n. 1882. 

4. L'affréteur qui charge plus de marchan- 
dises qu'il n'en ait porté sur la charte-partle, 
doit payer l'excédent du fret sur ke prix du 
contrat :—2 Boulay-Paty, 367.—2 Dageville, 
390.—2 Bédarride, 488, n. 736.—Caumont, vo 
Fret, n. 2-To. 

5. Mais dans le cas d'affrètement total, 
moyennant une somme déterminée et pour un 
voyage, le fréteur n'a pas droit À une augmen- 
tation de prix pour excédent de contenance : 
—Pothier, Charte-partio, n. 44-—2 Delvin- 
court, 282. 


2438. The lessee cannot put on 
board any prohibited or uncustomed 
goods, by which the ship may be sub- 
jected to detention or forfeiture, or 
goods of a dangerous nature, without 
notice to the master or owner. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Cum in mercibue illicitis non sit com- 
merctum, 


1. Lorsque le capitaine découvre à son bord 


DES OBLIGATIONS DE L’AFFRETEUR.—ART, 2439. 


des marchandises de contrebande embarquées 
A son insu, il peut les mettre & terre au lieu 
du chargement, ou au premier port de relfche, 
ou sil y avait nécessité les faire jeter À la 
mer :—Alauzet, n. 1889.—Boistel, n. 1258. 


2439. Si l’affréteur ne charge pas 
le bâtiment en entier tel que porté par 
la charte-partie, ou si, après l’avoir 
chargé, il retire la marchandise avant 
le départ du bâtiment ou pendant le 
voyage, il doit le fret en entier et il 
est ‘tenu d’indemniser le maître de 
toute dépense et responsabilité qui en 
résultent. 


Cod.—1 Valin, tit. Fret, arts. 3, 6, 8, 642-6- 
8.—Pothier, Ch.-Part., n. 73, 74, 77, 78, 79, 
80.—C. Com., 288, 291.—Abbott, Ship., 311, 
424, n. a.—Maclachlan, 502. 884.—3 Kent, 
219.—Rem.—L'art. 2439 s'éloigne des articles 
tant de l'ancien que du nouveau code francais, 
en ce qui concerme les dommages que doit 
payer l'affréteur quine fournirait pas le charge- 
ment suivant la chartepartie. D'après ces 
codes les dommages-intéréts étalent fixés A la 
moitié da fret, mais la liquidation des dom- 
mages eu égard aux circonstances, telle qu'en 
usage en Angleterre et aux Etats-Unis, semble 
plus équitable que Fapplication d’une règle in- 
ficxible qui se trouverait trop accorder en cer- 
tains cas, et trop peu dans d'autres. 


O. de Com., 288.-—V. sous l'art. 2437, C. c. 

Art. 491. —S! le navire est chargé à cuelllette, 
soit au quintal, au tonneau ou À forfait, le 
chargeur peut retirer ses marchandises, avant 
le départ du navire, en payant le dem!-fret.— 
Ii supportera les frais de charge, ainsi que 
ccux de décharge et de rechargement des au- 
tres marchandises qu'il faudrait déplacer, et 
ceux du retardement. 


Anc. dr.—Ord. Marine, 1681, lv. 3, tit. 8, 
art. 3 Le marchand qui n'aura pas chargé la 
quantité de marchandises portée par la charte- 
partie, ne laissera pas d'en payer le fret, 
comme si le tout avait été chargé; et s’il en 
charge plus, i] paiera le fret de l'excédent. 

Art. 6. Si le vaisseau est chargé à cueillette, 
ou au quintal ou tonneau, le marchand qui 
voudra retirer ses marchandises avant le dé- 
part du vaissau, pourra les faire décharger a 
ses frais, en payant la moitié du fret. 


Conc.—€C. c., 1065, 2415, 2439, 2440, 2441. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'affréteur qui ne charge pas un bâti- 
ment en entier tel que convenu doit le fret en 
entier et il est tenu d'indemniser de maître 
ou le propriétaire du vaisseau de toutes dépen- 
ses et responsabilité qui en résultent :— 
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2. Le capitaine qui ayant frété son navire 
pour l'aller et le retour, ramème le chargement 
parce qu’il se composait de marchandises pro- 
hibées, doit être payé même du fret de retour: 
—Bédarride, n. 786. 


2439. If the lessee fail to load the 
ship fully, as agreed by the charter- 
party, or if after loading, he withdraw 
the goods before the departure of the 
ship or durmg the voyage, he is liable 


_to pay the whole freight, and to in- 


demnify the master for all expenses 
and liabilities arising from such with- 
drawal. 


—Torrance, J., 1881, Lomer vg Uoæ, 11 R. L., 
839. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Pour que l’affréteur soit obligé au pale- 
ment entier du fret, quoiqu'il n'est pas com- 
plété le chargement, 1] faut qu’il ait été préala- 
blement mis en demeure :—&5 Alauzet, a, 1882, 
—Dutruc, vo Fret, n. 64.—Ruben de Couder, 
éod. vo, n. 124.—2 de Valroger, n. 771.—Fu- 
zier-Herman, Carpenter et du Saint vo Affré- 
tement, n. 486 et sa. 


2. Le capitaine qui n'a pu trouver a com- 
pléter son chargement, peut en outre du fret 
entier, réclamer les faux frais qui lol ont été 
occasionnés par l'insuffisance du chargement, 
comme des frais de lestage:—2 de Valroger, 
on. 773.—Fuzier-Herman, Carpentier et du 
Saint, n. 514. 


8. Si le navire est loué en totalité, et que 
la chartepartie porte un tonnage moindre que 
la portée réelle, le capitaine ne peut exiger de 
Vaffréteur qu'il lui fournisse un chargement 
excédant la capacité déclaré :—2 Bédarride, 
n. 749—.5 Alauzet, n. 1885.—4 Demangeat, 
427.—Dutruc, vo Fret, n. 128.—Ruben de Cou- 
der, eod., v0, n. 144.—2 de Valrcger, n. 793. 


4. On devrait distinguer en un tel cas, si le na- 
vire est loué en totalité comme corps, ou à tant 
par tonneau.—Dans la première hypothèse, 
le prix du fret ne saurait être changé: dans 
la seconde, le fret serait proportionné au nom- 
bre de tonneaux que les marchandises de l’affré- 
teur occuperaient :—2 de Valroger. n. 793 :— 
Pothier, Charte-partie, m 44.—2 Boulay-Paty, 
851.—Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, 
vo Affrétement, n. 176.—En sens contraire, 
quant à la première hypothèse :—4 Deman- 
geat, 427. 


5. Si le capitaine, qui d'ailleurs aurait fait 
une déclaration exacte, avait loué son navire 
à cuelllette et s'était engagé à prendre plus 
de marchandises que le bâtiment n'en peut 
porter, les affréteurs qui ont chargé les pre- 
miers doivent rester en possession :—8 Boulay- 
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Paty, 353.--2 Bédarride, n. 747.—3 Alauzet, 
n. 1885.—Dutruc, vo Fret, n. 124.—4 Deman- 


geat, 425. 
6. Si aucun n'a chargé, ceux qui ont passé 


2440. Si le bâtiment est arrêté au 
départ ou pendant la route, par la 
faute de l’affréteur, ce dernier est tenu 
de l’indemnité pour retardement et des 
autres accessoires. 


Cod.—1 Valin, tit. Fret., art. 9, 649.—Po- 
thier, Ch.-Part., n. 75, 76.—C. Com., 294. 


C. de Com., 294.—Si le navire est arrêté au 
départ, pendant la route, ou au Meu de sa dé- 
charge, par le fait de l’affréteur, les frais du 
retardement sont dus par l’affréteur.—Si ayant 
été frété pour l'alier et le retour, le navire 
fait son retour sans chargement ou avec un 
chargement incomplet, le fret entier est dû 
au capitaine, ainsi que l'intérêt du retardement. 


Anc, dr.—Ord. Marine, 1681, liv. 8, tit. 8.—~ 


2441. Si l’affréteur est convenu d’un 
chargement pour le retour, et ne le 
fournit pas, et que le bâtiment se trou- 
ve dans la nécessité de revenir sans 
chargement, l’affréteur doit le fret en- 
tier, sauf, dans le dernier cas, la dé- 
duction de ce que le bâtiment a gagné 
dans le retour. 

Cod.—Valin, Pothier, C. Com., loc. cit.—2 


Boulay-Paty, 390, 891.—Abbott, Ship., 812.— 
3 Kent, 219. 


©. de Oom., 384.—V. sous l'article 2440 C. c. 
Ano, dr.— Ord. Marine, 1681, Uv. 8, tit. 3, 
art, 9.—V. sous l'article 2440, C. « 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En cas de fret pour l'aller et le retour, 
le fret entier est dû quoique le retour ge fasse 
sans chargement ou avec un chargement incom- 
plet, sans préjudice même des dommages- 


Section II. 


DU FRET, DE LA PRIMH, DE LA CON- 
TRIBUTION ET DES FRAIS DE SU- 
RESTARIE. 


2442, Le fret est le prix payable 
pour le loyer d’un bâtiment, ou le 


les premières chartes-parties doivent avoir la 
préférence :—2 Delvincourt, 283.—Boulay-Paty, 
Bédarride, Alauset, Dutruc et Demangeat, 
loc. cit. 


2440. If the ship be delayed in her 
departure, or during the voyage, by 
the fault of the freighter, he is liable 
for demurrage and other charges. 


Art. 9. Si le navire est arrêté pendant sa 
route, ou au lieu de sa décharge par le fait du 
marchand affréteur ; ou si le vaisseau ayant 
été affrété allant et venant, i] est contraint 
de faire son retour lege; l'intérêt du retarde- 
ment, et le fret entier seront dus au maître. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Quand le départ d'un navire chargé à la 
ceuillette est retardé par la faute du capitaine, 
l'affréteur peut retirer ga marchandise ex 
franchise de tout fret:—8 Boulay-Paty, 385. 


2441. If the lessee agree to furnish 
a return cargo, and fail to do 80, and 
the ship of necessity return unladen, 
the lessee is obliged to pay the whole 
freight, subject, in ‘the latter case, to 
the deduction of such amount as the 
ship may have earned on the return 
vcyage. 
intérêts pour*cause de retard s'il y a lieu :—1 


Delvincourt, 187.—Ruben de Couder, vo Fret 
ou Nolis, n. 180 et s. 


2. Mais le capitaine doit prouver qu'il a 
mis les consignataires en demeure et fait les 
protestations nécessaires : —- Hæœchster et Lo- 
cré, 836. 


8. 81 le capitaine a trouvé un chargement 
de retour, l'affréteur ne doit plus de dommages- 
lutérêts; si le chargement est incomplet, i) 
doit des dommages-Intéréts proportionnels :— 
Boulay-Paty, 391.—Dalloz, n. 965.—Bédar- 
ride, n. 764.—2 Delvincourt, 288. 


Section II. 


OF FREIGHT, PRIMAGE, AVERAGE AND 
DEMURRAGE. 


2442. Freight is the recompense 
payable for the lease of a ship, or for 


CONTRIBUTION ET FRAIS DE SURESTARIE.—ART. 2443. 


transport de marchandises, pour un 
voyage licite au lieu de la destination. 
En l’absence de convention expresse, 
il n’est dû que lorsque le transport de 
la marchandise est parachevé, excepté 
dans les cas énoncés dans cette section. 


Coëd,—Pothier, CA.-Part., n. 57, 58.—C. Con., 
286.—2 Boulay-Paty, 330, 331.—Abbott, Ship. 
807, 308, 323.—Maclachlan. 306, 384.—Smith, 
Merc. Law, 328, 324.—3 Kent, 219. 


C. de Com., 286.—Le prix du loyer d'un na- 
vire ou autre bâtiment de mer est appelé fret 
ou nolis.—lI1 est réglé par les conventions des 
parties.—Il est constaté par la charte-partle 
ou par le connalssement.—I! a Heu pour la to- 
talité ou pour partie du bâtiment, pour un 
voyage entier ou pour un temps limité, au ton- 
neau, au quintal, À forfait, ou À cueillette, avec 
désignation du tonnage du vaisseau. 


Ano, dr.—Ord, Marine, 1681, lév. 3, Ht. 8.— 
Art. ler. Le loyer des vaisseaux appelé fret ou 
nolis sera réglé per la charte-partie ou par 
le connaissement, soit que les bâtiments aient 
été loués en entier ou pour partie, au voyage 
ou au mois, avec désignation ou sans désigna- 
tion de portée. au tonneau, au quintal ou À 
cueillette. et en quelque autre manière que ce 
puisse être. 


Cono.—C. c., 2409, 2415, 2428, 2470. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Master of a vessel cannot exact payment 
of freight before delivery of goods upon the 
wharf :—0. R., 1871. Beard vs Brown, 17 L. 
O.J.,15; 15 L. C. J., 136: 21 R J. R. Q., 
482, 565. 


2. In am action by the master of a ship for 
freight, where it was not p'eaded that the 
action could not be brought in the name of 
the master (the contract being signed by the 


2443. Le montant du fret est réglé 
par la convention dans la charte- 
partie, ou par le connaïssement, soit à 
un prix pour tout le bâtiment ou partie 
d’icelui, soit à un taux fixé pour cha- 
que tonneau, colis, ou autrement. 

S’il n’est pas fixé par la convention, 
le taux en est estimé d’après la valeur 
des services rendus, conformément à 
Pusage du commerce. 

Cod.—1 Valin, tit. Fret, 639.—Pothier, Ch.- 


Part., a 8.—C. Com. 278. 286.—Abbott, Ship. 
811.—Smith, Merc., Law, 323, 324. 
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carrying goods upon a lawful voyage 
to the place of their destination. In 
the absence of express stipulation tt ‘s 
not due until the carriage of the goods 
is completely performed, except in the 
cases specified in this section. 


agents of the ship-owners) the objection could 
not be raised afterwards :—X. B., 1882, Bic- 
kerdike & Murray, 27 L. O. J., 320; 5 L. N., 
149.— Johnson, J., 3 L. N., 47. 


3. Moneys pald to the captain and principal 
owner of a vessel, by the consignees, on ac- 
count of freight earned, cannot be applied by 
him in payment of an account against himself 
for supplies furnished for the vessel at a pre- 
vious date, and where such payment has been 
made to persons having a pending account 
against the vessel for disbursements and port 
expenses, the payment will not be imputed to 
the credit of the latter account . The mort- 
gagee of a vessel, who hag taken possession, is 
entitled to the freight in preference to the 
personal creditors of the owners :—Loranger, 
J., 1887, Pickford vs Dart, 15 R. L., 141; 32 
L. 0. J., 327: M. L. R., 8 CO. 8., 424; M. L 
R., 4 0. B. R., 70; 11 L. N., 139, 289; 31 J., 
174; 17 R. Lg 560. 


4 .The provisions of article 2442 end 
2451 C. c., that freight is not due upon goods 
lost by shipwreck, nor until their carriage 
has been completely performed, apply only in 
the absence of an agreement to the contrary: 
—K. B., 1899, Dean & Furness Withy & Coy, 
Ltd., 6 R. de J., 106. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


5 Alauzet, n. 2088 :—Boistel, 976.—25 Lyon- 
Caen-Renault, Rev. crit., année 1876, 697, note 
2.—4 Alauzet, Cod. de comm., n. 1877 et s. 


V. les auteurs sous l'article 2428, C. c. 


2443. The amount of freight is re- 
gulated by the agreement in the char- 
ter-party, or bill of lading, at a gross 
sum for the whole ship, or a certain 
part of it, or at a fixed rate per ton, 
or package, or otherwise. 

If not regulated by agreement, the 
rate is estimated upon the value of the 
service performed, according to the 
usage of trade. 


©. de Com, 278.—Toute convention pour 
louage d'un vaisseau, appelée charte. -partie, 
affrètement ou nolissement, doit être rédigée 
par écrit —Elle énonce :—Le nom et le ton- 


A ne a gee ————  . 


1364 CONTRIBUTION ET FRAIS DE SURESTARIE.—ART. 2444. 


nage du navire—Le nom du capitaine. —Les 
noms du fréteur et de l’'affréteur.—Le lieu et 
le temps convenu pour la charge et pour la 
décharge,—Le prix du fret ou nolis-—Si l'af- 
frétement est total ou partie. — L'imdemnité 
convenue pour les cas de retard. 


Art. 286.—V. gous l’article 2442, C. c. 


Anc. dr,—Ord. Marine, 1681, liv. 3, tit, ler. 
—Art. ler. Toute convention pour le louage 
d'un vaisseau, appelée charte-partie, affrète- 
ment ou molissement, sera rédigée par écrit et 
passée entre les marchands et le maître ou les 
propriétaires du batiment. 

8. La chartepartie contiendra le nom et le 
port du vaisseau, le nom du maître et celui de 
l'affréteur, le lieu et le temps de la charge et 
décharge, le prix du fret ou noils, avec les in- 
térêts des retardemens et séjours; et il sera 
loisible aux parties d'y ajouter les autres con- 
ditlons dont elle seront convenues. 


Conc.—C. c, 1207, 1222, 2404, 2409, 2415, 
2416, 2428, 2442, 2443, 2470. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le prix du fret, exprimé dans la charte- 
partie pour certaines espèces de marchandis:s, 
par tonneaux, doit être censé stipulé le même 
à l'égard des autres marchandises d'un pareil 


2444. Le montant du fret n’tet pas 
affecté par la durée plus ou moins 
longue du voyage; à moins que la con- 
vention ne soit d’une certaine somme 
par mois, par semaine ou autre division 
de ‘temps, auquel cas le fret court, à 
défaut d’autre stipulation, du com- 
mencement du voyage, et continue 
ainsi, tant pendant la route que pen- 
dant tout retard inévitable qui n’est 
pas causé par la faute du maitre ou 
du fréteur; sauf néanmoins l’excep- 
tion contenue dans l’article qui suit. 


Cod.—Ord. de la Mar., tit. 8, art 9.—1 Vahn, 
649.—C Com.,, 275.—8 VPardessus, Dr. Com. 
706.—Abbott, Ship., 313.—Smith, Merc. Lavo, 
826. 


©. de Com., 375.—Si le navire est frété au 
mois, et s'il n'y a convention contraire, le 
fret court du jour où le navire a falt voile. 


Anc. dr,—Ord, Marine, 1681, liv. 8, tit. ler. 
Art. 5. Si le navire est frété au mois, et que 
le temps du fret ne soit point aussi réglé par 
la charte-partie, il ne courra que du jour que 
le vais:eau fera voile. 


volume de capacité, mais d'un plus grand poids. 
—Contra; il doit être calculé en ayant égard 
& la différence du poids de ces marchandises 
avec celui deg articles spécifiés :—Dutruc, vo 
Fret ou Nolts, n. 28.— Ruben de Couder, cod. 
vo, n. 36.—2 de Valroger, n. 757. 


2. Le fret à tant le poids doit être calculé 
sur le poids brut et non sur le poids net :—Du- 
truc, vo Fret ou Nos, n. 19.—Ruben de Couder, 
eod. vo, n. 37.—3 Desjardins, n. 759.——2 de Val- 
roger, n. 758. 


3. Lorsqu'un affrétement est conch: & tant 
par tonneau, sans que l'on se soit expliqué sur 
lu capacité du tonneau, c'est le tonneau en 
usage dans le lieu du contrat qui doft servir de 
base au fret, et ncn celui en usage dans le port 
de destination :—2 de Valroger, n. 757.—Dal- 
loz, Suppl., vo Droit marit., n. 868.—Contra: 
—Ruben de Couder, vo Fret ou Nolée, n. 84. 


4. Le chapeau doit, si la charte-partie ne 
s'explique pas sur ce point, être coasidéré 
comme une qualification appartenant au capi- 
taine personnellement :—5 Alauzet, n. 1844.— 
2 Bédarride, n. 660.—Dufour, n. 106.—Dutruc, 
vo Oharte-partie, n. 55.—3 Desjardins. n. 770. 
—Dalloz, Suppl., vo Droit marit., n. 888.— Bois- 
tel, n. 1287.—Constant, vo Affrétement, n. 50 — 

Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, vo 
Affrètement, n. 893. 


2444. The amount of freight is not 
affected by the longer or shorter dura- 
tion of the voyage, unless the agree- 
ment be to pay a certain sum by the 
month, or week, or other division of 
‘time, in which case the freight begins 
to run, if not otherwise stipulat<d, 
from the commencement of the voyage, 
and so continues, as well during its 
course, as during all unavoidable delay 
not occasioned by the fault of the 
master or lessor; subject nevertheless 
io the exception contained in the next 
following article. 

Conc.—C, c., 1022, 2445. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. On ne considère pas comme terminant le 
voyage l'arrivée du navire au lieu de la qua- 
rantaine. Le fret court jusquA ce que le 
navire, admis À libre pratique, alt opéré son 
déchargement :—Dageville, art. 275.—Sebire et 
Carteret, vo Charte-partie, n. 37.—2 Laurin, 
205.—Ruben de Couder, vo Fret ou Nolés, 
2. 25.—Emérigon, 488., c. 13, 8. 18, § 2. 

2. Lorsqu'il est stipulé que l'affréteur 
paiera une somme déterminée À raison de cha- 


CONTRIBUTION ET FRAIS DE SURESTARIE.—ARTS 2445, 2446. 


Que tonneau, le capitaine peut charger pour 


tout le tonnage si la totalité du navire est . 


encore disponible au moment du contrat, sinon 


2445. Si le bâtiment est arrêté par 
ordre d’une puissance souveraine, le 
fret payable au temps ne continue pas 
à courir pendant la détention. Les 
loyers des matelots et leur nourriture 
sont en ce cas matière de contribution 
générale. 


Cod.—1 -Valin, Fret, art. 16, 657.—Pothier, 
Ch.-Part., n. 85.—1 Emérigon 539, 624.—1 
Beawes, Lew Merc., 160-1. Dub.—Abbott, Ship., 
$80.—Smith, Merc. Lavw., 831.—3 Kent, 237, 
239.—C. Com., 800, 400. 


©. de Com., 300.—Si le vaisseau est arrêté 
dans le cours de son voyage par l'ordre d'une 
“puissance, —11 m'est dû aucun fret pour le 
temps de sa détention§ si le navire est affrété 
au mois; ni augmentation de fret, ail est loué 
au voyage.—La nourriture et les loyers de l'é- 
quipage pendant la détention du navire sont 
réputés avaries. 

Art, 400.—Sont avaries communes.—10 Les 
-choses données par composition et A titre de 
rachat du navire et des marchandises : —20 
‘Celles qui sont jetées À la mer ;—S8o Les câb'es 
ou mits rompus ou coupés ;—4o Les ancres et 
‘autres effets abandonnés pour le salut com- 
mun ;—So Les dommages occasionnés par le 
jet aux marchandises restées dans le navire; 
—60 Les pansement et nourriture des matelots 
blessés en défendant le navire, les loyer et 
nourriture des matelots pendant la détention, 
quand le navire est arrêté en voyage par ordre 
d'une puissance, et pendant les réparations des 
dommages volontairement soufferts pour ie 
salut commun, si le navire est affrété au 
mois ;—7o Les frais du déchargement pour al- 
léger le navire et entrer dans um havre ou 
dans une rivière, quand le navire est contraint 
de le faire par tempête ou par la poursuite de 
l'ennemi ;—80 Les frais faits pour remettre 
à flot le navire échoué dans l'intention d’é- 
viter la perte totale ou la prise ;—Et, en gé- 
néral, les dommages soufferts volontairement 
et les dépenses faites d'après délibérations mo- 
tivées, pour le bien et salut commun du navire 
et des marchandises, depuis leur chargement et 
départ jusqu'A leur retour et déchargement. 


Anc. dr.—Ord. Marine, 1681, lv. 3, tit. 3.— 
Art. 16. Si le vaisseau est arrété par ordre 
souverain, dans le cours de son voyage. il ne 
sera dû ni fret pour le temps de sa détention, 


2446. Le maître peut faire mettre 
à terre dans le lieu du chargement, les 
marchandises qu’il ‘trouve dans son 
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pour ce qui reste libre, en cas d'affrétements 
antérieurs : — Sebire et Carteret, loc. cfé. 
n. 42, 


2445. If the ship be detained by 


' the order of a sovereign power, freight 


payable by the time does not continue 
to run during such detention. The 
wages of the seamen and the expense 
of their maintenance are in such case 
a subject of gen:ral average. 


s’il est affrété au mols, ni augmentation de 
fret, s'il est loué au voyage; mais la nourri- 
ture et les loyers des matelots, pendant le 
temps de la détention, seront réputés avarles. 


Ano, dr.—Ord. Marine, 1681, Hv. 3, tit. 7.— 
art. 6.—Les choses données par composition 
aux pirates pour le rachat du navire et des 
marchandises, cel'es jetées dans la mer, les c&- 
bles et mâts rompus ou coupés, les ancres et 
autres effets abandonnés pour la salut com- 
mun, le dommage fait aux marchandises res- 
tées dans le navire en faisant le jet, les panse- 
ment et nourriture du matelot blessé en défen- 
dant le navire, et les frais de la décharge pour 
entrer dans un havre ou dans ume rivière, ou 
pour remettre À flot un vaisseau, sont avaries 
grosses ou communes. 


7. La nourriture et les loyers des matelots 
d’un navire arrêté en voyage par ordre du sou- 
verain, seront aussi réputés avaries grosses, 
si le vaisseau est loué par mois; et s’il est 
loué au voyage, ils seront supportés par le 
vaisseau seul, comme avaries simples. 


Conc.—C. c., 1994, 2892, 2399, 2993, 2402, 
2445, 2603. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo prœstat casue fortuitos. 


1. Cet article s'applique également au cas 
of un navire s'arrête ou se réfugie dang un 
port pour se mettre À l'abri solt de l'ennemi, 
ou de la tempête, ou d'une épidémie. Dans ce 
cas, le fret n'est pas dû : —Emérigon, Aaé., c. 
12, 8. 84, § 1.—Pothier, Des averies, n. 151.— 
2 Dageville, 442.—1 Valin, 593.—Dalloz, n. 
917.—Alauset, n. 1903.—Bédarride, n. 791. 


V. &.:—Sur le paiement des loyers des mate- 
lots :—4 Demangeat, 272 et s—1 Laurin, sur 
Cresp, 548.—Dalloz, n. 718.—Pothier, Louage 
des matelots, n. 82.—Valin, Des loyers, art. &. 
—2 Boulay-Paty, 208. 


2446. The ma-ter may discharge, at 
the place of loading, goods found în 
his ship, if ‘they have not been declar- 
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bâtiment si elles ue lui ont pas été dé- 
clarées, ou en exiger le fret au taux 
usuel au lieu du chargement pour des 
marchandises de même nature. 


Cod.—1 Valin, tit. Fret., art. 7, 647.—Po- 
thier, Ch.-Part., 9.—C. Com., 292.—2 Boulay- 
Faty, 372, 373.—Maclachlan, 841. 


C. de Com., 292.—Le capitaine peut faire 
mettre à terre dans le lieu du chargement, les 
marchandises trouvées dans son navire, si elles 
ne lui ont point été déclarées, ou en prendre 
le fret au plus haut prix qui sera payé dans 
le même lieu pour les marchandises de même 
nature. 


Anco, dr,—Ord. Marine, 1681, Hv. 3, tt. 8.— 
Art. 7. Le maître pourra aussi décharger 
& terre les marchandises trouvées dans un 
vaisseau, qui ne lui auront point été déclarées ; 
ou en prendre le fret, au plus haut prix qui 
sera payé pour marchandises de pareille qua- 
uité. 


Doct. can.—Lafleur, Conflict of laws, 197. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
1. Le capitaine est présumé avoir opté 


2447. Si le bâtiment est obligé de 
revenir avec son chargement, à raison 


d'interdiction de commerce survenant. 


pendant le voyage avec le pays pour 
lequel le bâtiment est engagé, le fret 
n’est dû que pour le voyage de l’ailer, 
quoiqu’il ait été stipulé un chargement 
de retour. 

Cod.—1 Valin, Fret, 656.—Pothier, Uh.-Part., 


n. 69.—C. Com., 299.—Abbott, Ship., 323.—3 
Kent, 222. 


©. de Oom., 299.— Texte semblable au nôtre. 


Ano, dr.— Ord. Marine, 1681, liv. 8, tit. 8. — 
Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 2410, 2445. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'art. 2447 n'est pas applicable au cas 


2448. Si sans aucune faute préala- 
ble du maître ou du fréteur, il devient 
nécessaire de réparer le bâtiment pen- 
dant le voyage, l’affréteur est tenu de 
souffrir le retard ou de payer le fret 
en entier. Dans le cas où le bâtiment 


ed, or he may recover freight upon 
them, at the usual rate paid, at the 
place of loading, for goods of a life 


nature. 


pour le fret lorsqu'il est parti sans faire met- 
tre les marchandises à terre. Il ne pourrait 
plus les déposer au premier port de relfiche, 
encore bien moins les jeter À la mer, À moins 
qu'il n'y eût nécessité par suite de suncharge 
du navire :—Boistel, n. 1258.—Alauzet, n. 1888. 
—Bédarride, n. 758.—Sébire et Carteret, n. 77 
et 8&—2 Dageville, 403 et s—2 Delvincourt, 
287.—Valin, -art. 7.—-Pothier, Charte-partte, 
n. 12. 


2. Dans le cas de surcharge, le capitaine qui 
ne S’aperçoit du chargement ciandestin qu’a- 
près le départ du navire, pourrait, sur l'avis 
de l'équipage qu'il devrait consulter, non seu- 
lement décharger les marchandises en cours 
de voyage, en donnant avis au propriétaire, 
mais les jeter en pleine mer, s'il y a danger 
pour le navire à ret r jusqu'au premier port 
où {il sera possible d’dborder :—-2 Delvincourt, 
280, note 1.—2 Dageville, 408.—2 Boulay- 
Paty, 874.—Valin, liv. 3, tit. 8, art. 7.—8 
Locré, 261.—4 Alauzet, n. 1888. 


2447. If the ship be obliged to re- 
turn with her cargo, by reason of a pro- 
hibition of trade occurring, during the 
voyage, with the country tp which she 
ia bound, freight is due upon ‘the out- 
ward voyage only, although a return 
cargo has been stipulated. 


où le capitaine, de concert avec le correspon- 
dant chargé de recevoir les marchandises, a con- 
duit le navire dans un port voisin, y a vendu 
son chargement et est revenu avec une nou- 
velle cargaison :—3 Pardessus, n. 713.—1 Bou- 
lay-Paty, sur Emérigon, 236; t. 8, 427.—2 
Dageville, 439.—2 Bédarride, n. 788.—5 Alau- 
get, n. 1902.—2 Valroger, a. 860. — Ruben 
de Couder, vo Fret, n. 263.—Dutruc, eod. v0, 
pb. 160. 


2448. If, without any previous fault 
of the master or lessor, it becomes ne- 
cessary to repair the ship in the course 
of the voyage, the freighter is obliged 
either to suffer the necessary delay or 
lo pay the whole freight. In case the 
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ne peut être réparé, le maître est tenu 
d'en louer un autre; et s'il ne le peut, 
le fret n’est dû que proportionnelle- 
ment à la partie du voyage accomplie. 


Cod.—Ord. de la Mar. liv. 8, tit. 3, art. 11.— 
1 Valin, 651, 652.—Pothier, Ch.-Part., n. 68.— 
C. Com., 296, 297.—Abbott, Ship., 276, 277, 
278, 330. 


C. de Com., 296.—V. sous l’article 2427, C .c. 

Art. 207,—Le capitaine perd son fret, et répond 
des dommages-intérêts de l'affréteur, si celu:- 
ci prouve que, lorsque le navire a fait voile, 11 
était hors d'état de naviguer.—-La preuve est 
admissible nonobstant et contre les certificais 
de visite au départ. 


Anc. dr.—Ord. Marine, 1681, liv. 3, tit. 3.— 
Art. 11:—Si le maître est contraint de faire ra- 
douber son vaisseau pendant le voyage, le char- 
geur sera tenu d'attendre ou de payer le fret 
entier, et en cas que le vaissau ne puisse être 
raccommodé, le maître sera obligé d’en louer 
incessamment un autre; et s'il n'en peut trou- 
ver il sera seulement payé de son fret, à pro- 
portion de ce que le voyage sera avancée. 


Cono.—C. ¢., 1053, 1078, 2427, 2580. 


DOCTRINEH FRANÇAISE. 


Rég.—Nemo præstat casus fortutos. 


1. La disposition d'après laquelle, au cas 
de radoub du navire pendant le voyage, l’affré- 
teur est tenu d'attendre l’achévement des ré- 
parations et de payer le fret entier, n'est ap- 
plicable qu'autant que le radoub peut être 
achevé dans un court délai. 81 le radoub 
exige un temps considérable, l'affréteur a le 
droit de retirer les marchandises en ne 
payant qu’une partie du fret proportionnelle 
au trajet parcouru—Casaregis, disc. 22, n. 53. 
—Valin, liv 8, tit. 8, art. 11.—5 Alauszet, n. 
1895.—Caumont, vo Chargement, n. 15,—2 
Pouget, Princip. de drott martt., 371. — 2 de 
Valroger, n. 823. En sens contraire, Pardes- 
sus, n. 745.—2 Bédarride, n. 769, 770.—4 De- 
mangeat, 441. 

2. La disposition dont {1 s'agit ne saurait 
recevoir d'application au cas où le retard que 
le radoub du navire rend nécessaire peut avoir 
pour effet la perte de la marchandise chargée 
& son bord; c’est 1A um cas de force majeure 
qui équivaut A une rupture forcée du voyage, 
et l’affréteur a le droit de retirer la marchan- 
dise en ne payant le fret qu'en proportion du 
voyage accompli :—2 Laurin, sur Oresp, 110.— 
Datruc, vo Fret, n. 171.—Ruben de Couder, vo 
Fret, n. 217. 


8. L'obligation de louer un autre navire 


2449. Le fret est dû pour les mar- 
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ship cannot be repaired, the master 
is obliged to engage another; if he be 
unable ‘to do so, freight is due only in 
proportion to the part of the voyage 

which is accomplished. | 


dans le cas où celui qui navigue ne peut être 
radoubé est ob'igatoire et absolue, sauf le cas 
d'impossibilité :—1 Emérigon, 423. — Boulay- 
Paty, sur Emérigon, 427, et Dr. marit., 402. — 
2 Bédarride, n. 772, 774.—Dutruc, vo Fret, n. 
172.—5 Alauzet, n. 1896.—Ruben de Couder, 
vo Fret, n. 228.—Boistel, n. 1260.—3 Desjar- 
dins, n. 795.—4 Demangeat, 442 et s-—2 de 
Valroger, n. 827.—Suivant Pothier, n. 68.—Va- 
lin, 361, et Bécane, sur Valin, cette obligation 
est facultative: c'est une vole ouverte au ca- 
pitaine pour gagner le fret entier, s’fl le juge 
convenable. 


4. Et le capitaine ne serait pas chargé de 
cette obligation par le fait que le chargeur se 
rait présent et aurait la possibilité de choisir 
lui-même un autre navire :—Dutruc. n. 173 — 
tuben de Couder. n. 229.—Hn sens contraire, 
Bédarride, loc. ott. 


5. Toutefois, l'obligation du capitaine, de 
louer un autre navire, cesse lorsque le trans- 
port des marchandises à destination nécessi- 
terait des frais en disproportion avec la va- 
leur de ces marchandises :—Dalloz, Suppl., vo 
Dr. marit., n. 1083.—Desjardins et de Valro- 
ger, loc. cit, 


6. Le capitaine est déchargé de toute res- 
ponsabilité si l'affréteur refuse, sans motif lé- 
gitime, d’accepter le navire nouveau qui lui 
est offert par le capitaine; dans ce cas, le 
chargeur est réputé rompre volontairement le 
voyage, et {fl est, par suite, tenu de payer le 
fret entier :—Dutruc, vo Fret, n. 177.—2 Bé:- 
darride, n. 774.—4 Demangeat, 447.—Contrà: 
—Q5 Alauzet, n. 1897. 


7. Le capitaine qui, par suite de l'impossi- 
bilité de radowber le navire, après une fortune 
de mer a été obligé d'en louer un autre pour 
faire arriver les marchandises À destination, 
a droit à la totalité du fret primitivement con- 
venu, alors même que le second navire aurait 
été loué moyennant un fret inférieur. Le 
voyage de la marchandise n'est pas rompu 
parce qu'elle passe sur un autre navire, et, 
dès lors, le fret primitif la suit sur le deuxième 
navire :—2 Bédarride, n. 778.—Dutruc, vo Fret, 
n. 174.—Ruben de Couder, 60d. vo, n. 282. — 
4 Bravard, 445, 446.—Dallos, Dr. marit., n. 
980, et Suppl., n. 1084.—Oontra:—5 Alauret, 
n. 1897.—3 Desjardins, n. 795.—2 de Valroger, 
n. 830.—2 Laurin, sur Oresp, 114. 


V. A.:—2 Bédarride, n. 776.—Dutruc, vo 


Fret, n. 178.—Ruben de Couder, e0d. vo, n. 
226.—5 Alauzet, n. 1898.—2 Laurin, 116. 


2449. Freight is due upon the goods 
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chandises que le maître a été contraint 
de vendre pour subvenir aux répara- 
tions, victuailles et autres nécessités 
pressantes du bâtiment, et le maître 
est tenu de payer pour telles marchan- 
dises le prix qu’elles auraient rapporté 
au lieu de leur destination. 

Cette règle s’applique également, 
lors même que le bâtiment aurait péri 
subséquemment pendant le voyage; 
mails dans ce cas il n’est tenu de payer 
que le prix qu’elles ont effectivement 
rapporté. 


Coëd.—1 Valin, tit. Fret, art. 14, 655.—Po- 
thier, Oh.-Part., n. 84, 71, 72.—Ord. de Wisbuy, 
arts. 35, 69.—Jugements d'Oléron, 22.—C. 
Com,, 298.—Abbott, Ship., 822.—Smith, Mere. 
Law, 823-4.—3 Kent, 214, 222. 

L'article 2449 diffère de l’ordomnance de la 
marine en rendant exigible le fret sur mar- 
chandise vendue pour les nécessités du vais- 
seau qui se trouve ensuite perdu pendant le 
voyage. Mais la disposition de l'ordonnance 
est combattue par Valin et Pothier et rejetée 
par les rédacteurs du Code de commerce, article 
298. En conséquence l'article a été adopté 
tel que maintenant soumis. Cet article est néan- 
moins contraire A l'avis de plusieurs auteurs 
très estimés; d’EDmérigon, entre autres, qui 
rapporte les opinions diverses sur la question. 
Le point est encore douteux, tant en Angle- 
terre qu'en Amérique. 


©. de Com., 898,-—-Le fret est dQ pour les 
manchandises que le capitaine a été contraint 
de vendre pour subvenir aux victuailles, radoub 
et autres nécessités pressantes du navire, en 
tenant par lui compte de leur valeur, au prix 
que le reste, où autre pareille marchandise de 
même qualité, sera vendu an lieu de la dé- 
charge, wi le navire arrive à bon port. — Si le 
navire se pend, le capitaine tiendra compte des 
marchandises sur le pied qu'il les aura venidues, 
en retenant également le fret porté aux con- 
nalesements.—Sauf, dans ces deux cas, le droit 
réservé aux propriétaires de navire par le para- 
graphe 2 de l'article 216.—Loraque de l’exer- 
cice de ce Groit réeultera ‘une perte pour ceux 
dont les manchandises auront été vendues ou 
mises en gage, elle sera répartie au marc le 
frauc eur la valeur de ces marchandises et de 
toutes celles qui sont arrivées À leur destina- 
tion ou qui ont été sauvées Gu naufrage posté- 
rieurement aux événements de mer qui ont né- 


2450. Le fret est payable sur les 
marchandises jetées à la mer pour la 
conservation du bâtiment et du reate 
du chargement, et la valeur de ces mar- 


which the master has of necessity sold 
to repair the ship, or to supply it with 
provisions and other urgent necessa- 
ries, and he is obliged to pay for such 
goods the price which they would have 
brought at the place of destination. 


This rule applies equally although the 
ship be afterwards lost on the voyage; 
but in that case the price is that at 
which the goods were actually sold. 


cessité la vente ou la mise en gage. 


Ano, ar.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, te. 8, 


art. 14.—Le fret sera pareillement dû, pour les 
marchandises que le maître aura été contraint 
de vendre, pour victuailles, radowb et autres 
nécessités pressantes, en tenant par lui compte 
de leur valeur, au prix que te reste eera vendu 
au lieu de leur décherge. 


Oone.—C. c., 2399, 2808. 


DOCTRINE FRANQAISE. 
Rég.—incendium are alieno non liberat. 


1. Lorsqu'un capitaine de navire a été obli- 
gé de vendre, au cours de voyage, des mar- 
chandises avariées, afin de prévenir une tt 
rioration plus grande, le chargeur des mar- 
chandises n’en doit pas moins payer le fret 
pour tout le voyage :—2 Boulay-Paty, 384.—2 
Bédarride, n. 784.—5 Alauzet, n. 1891.—D.- 
truc, vo Fret ou Nolis, n. 98.—Ruden de Cou- 
der, eod. vo, n. 258.—4 Demangeat, t. 434 et 
s.—2 de Valroger, n. 804. — Fuzier-Herman, 
Carpentier et du Saint, vo Affrétement, n. 821. 
Contrd:—Dalioz, Rép., vo Dr. marit., n. 1080. 


2. Dans le cas de mise en gage des mar- 
chanidiees, si Je navire arrive A bom port, lee 
marchandises sont payées au prix qu'elles au- 
ralent valu au lieu du débarquement, sous la 
déduction du fret, et, par ce palement, elles 
deviennent fla propriété du capitaine. Si le 
navire périt, le capitaine doit simplement rem- 
bourser l'argent par lui emprunté sur les mar- 
chandises, toujours sous la déduction du fret, 
et remettre au propriétaire le titre de nantisse- 
ment en vertu duquel il Jes retirera des mains 
de préteur :—Dutruc, vo Fret ou Noke, n 194. 
—Ruben de Couder, eod. vo, n. 269.—2 B& 
darride, n. 785. 


2450. Freight is payable upon the 
goods cast overboard for the preser- 
vation of the ship and of the remain- 
der of the cargo, and ‘the value of such 


* 
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chandises doit être payée au proprié- 
taire par contribution générale. 


Cod.—i1 Valin, tit. Fret, art. 13, 654. — Po- 
thier, Ch.-Part., n. 70.—C. Com., 301.—Ab- 
bott, Shitp., 322.—Smith, Merc. Law, 323. 


C. de Com., 301.—Texte semblable au nôtre. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tit. 8, 
art. 13.—Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 2445, 2552, 2610. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'affréteur qui réclame par contribution 
générale la valeur de ses marchandises jetées 
à la mer pour le salut commun, doit payer le 
fret entier sur telles marchandises :——Joñnson, 
J., 1880, Murray vs Head, 3 L. N., #1. 

2. The master of the ship “Colina” sued the 
defemdant for freight which he claimed under a 
bill of lading on cattle shipped by the defend. 
ant from Montreal to Glasgow on his ship and 
which cattle were jettisoned during a storm 
which the ship encountered on her passage. 

It was held that the defendant was Hable 


2451. Le fret n’est pas dû sur les 
marchandises perdues par naufrage, 
prises par des pirates ou capturées par 
l'ennemi, ou qui sans la faute de l’af- 
fréteur ont entièrement péri par cas 
fortuit, autrement qu’il est pourvu 
dans l’article précédent. Si le fret ou 
partie d’icelui en a été payé d’avance, 
Je maître est temu au remboursement, 
à moins d’une stipulation contraire. 


Ood.—1 Valin, tit. Fret, art. 18, 660, 661.— 
Guidon, ant. 2, c. 6.—Tugements d'Oléron, art. 
®, note 9.—Pothler, Ch.-Part., n. 63.—3 Par- 
Gessus, Dr. Com., n. 716.—Abbott, Ship., 307. 
—Smith, Merc. Law, 323.—3 Kent, 219, 223.— 
C. Com., 308. 


C. de Com., 308, —1I1 n’est dû aucun fret pour 
les marchandises perdues par naufrage ou 
é€chouement, pillées par des pirates ou prises 
par'les ennemis.—Le capitaine est tenu de res- 
tituer le fret qui lui aura été avancé s'il n'y a 
convention contraire, 


Art. 303.--V. sous l'article 2452, C. c. 


Ano, dr.—Ord., Marine, 1681, lir. 3, tit. 8, 
&rt. 18.—Il n'est dû aucum fret des marchan- 
dises perdues par naufrages ou échouement, pil- 
lées par les pirates, ou prises par les enne- 
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goods is to be paid to the owner of 
them by contribution on general ave- 
rage. 


for the freight although the cattle were not de- 
livered at their destination:—K. B., 1882, 
Bickerdike & Murray, 27 L. C. J., 320; 56 L. 
N., 149.—Johnson, J., 3 L. N., 47. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Incendium ere alieno non liberat. 


1. Il n'est dû aucun fret pour les marchan-. 
dises chargées sur le tillac du navire qui ont 
été jetées pour le salut commun Il en est ain- 
si alors même que le chargement sur le tillac 
a été fait avec le consentement du chargeur :— 
Ruben de Couder, vo Fret, n. 284.—Boistel, n. 
1264.—2 de Vailroger, n. 870.—Fuzier-Her- 
man, Carpentier et du Saint, vo Affrètement, 
n. 83% et s. 

2. Toutefois, il en est autrement lorsque 
Ye fret a été fixé en bloc. Dans ce cas, l'affré- 
teur n'est pas fondé À demander une diminu- 
tion du prix convenu pour les marchandises 
chargées par lui sur le pont et jetées a la mer: 
—Ruben de Couder, n. 297.—Fuzier-Herman, 
Carpentier et da Saint, nm. 840. 


2451. Freight is not due upon goods 
lost by shipwreck, taken by pirates, or 
captured by a public enemy, or which 
without the fault of the freighter have 
wholly perished by a fortuitous event, 
otherwise than as mentioned in ‘the 
last preceding article. If the freight 
or any portion of it have been paid in 
advance, the master is bound to re- 
turn it, unless there is an agreement 
to the contrary. 


mis; et sera tenu le maître en ce cas, de res- 
tituer ce qui lul en aura été avancé. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A barge on a voyage by river and canal 
having, when navigation was about to close, 
received damage by an accident and partly sunk 
in shallow water, by which the greater portion 
of her cargo wae rendered nearly worthless, 
though a pontion remained sound: and the 
shipper, before the raising. and repair of the 
vessel, having abandoned the cargo as a total 
goss to hie insurers, by endorsement of bill of 
lading, and they having removed the cargo to 
shore, sold the damaged and storad the sound, 
with the knowledge of the master; and the 
shipper not accepting the master’s offer, after- 
wards made, to complete the voyage when his 
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repairs were finished (which might not have 
been done in time for that season's open navi- 
gation.) 

Heid that the cargo cannot be held “ wholly 
perished”’ under article 2451 C. c., so as to 
found an action to recover freight advanced by 
the shipper; that thie is such an acceptance 
by the shipper of the cargo short of the ori- 
ginal destination, as binds him to pay freight 
Pro rate ttineris peracti, calculated by dMstance, 
on the damaged portion of cargo, removed and 
sold by his assignees (the insurers); that the 
master is entitled to ful) freight, per bill of 
lading, on the sound portion remaining stored 
In the possession of the shipper’e assignees :-— 
C. R., 1871. Tourville vs Ruckhie, 15 L. C. J., 
29; 21 R. J. R. Q., 141, 620. 

2. The provisions of articles 2442 and 2451 
C. c., that freight is not due upon goods lost 
by shipwreck, nor until their carriage has been 
completely performed, are to be applied only 
in the absence of an agreement to the contrary. 


3. A chause in a Dill of lading, stipulating 
that the freight Is to be pahd at all events, 
“‘ship lost or not lost,” upon the total num- 
ber of animals embarked, irrespective of the 
number landed, and in cash on demand, without 
deduction or abatement of any kind, Ils a valid 
and binding condition :—(Glengoll Steamship 
Co. vs Pilkington, 28 Can. Supr. OC. R., 146, 


2452. Si les marchandises sont re 
prises, ou sauvées du naufrage, le fret 
est dû jusqu’au lieu de la prise ou du 
naufrage, et ei plus ‘tard, elles sont 
rendues par le maitre au lieu de leur 
destination, le fret est dû en entier, 
sujet au droit de sauvetage. 


Cod.— 1 Valin, art. 19, 002.—Pothier, Oh- 
Part., n. 67.—C. Com., 303.—<Abbott, Ship., 
831, 350.—Smith, Marc. Law, 824.—dVontré: 
—3 Kent, 228. 


0. de Oom., 303.—‘I'exte semblable au nôtre. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tit. 3, 
art. 19.—Si ke navire et les marchandises sont 
rachetés, le maître sera payé de son fret jue- 
qu’au lieu de la prise, même de son fret entier, 
s'il les conduit au lieu de leur destination, en 
contribuant au rachat. 


21. Le maître est aussi payé du fret des 
marchandises sauvées du naufrage, en les con- 
duisant au lieu de leur destination. 


22. S'il ne peut trouver de valsseau pour 
conduire les marchandises sauvées, il sera payé 
da fret, & proportion du voyage avancé. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le fret est dQ lorsque les marchandises 
ont été sauvées, alors même qu'elles avaient été 
abandonnées par le capitaine et que le sauve- 


followed).—C. B. R., 1899, Dean & Furness, 
K. J. Q., 9 C. B. R., 81; 6 R. de J., 106. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Nemo prestat casue fortuitos. 


1. En cas de perte partielle du chargement, 
le fret est dQ seulement pour la partie des 
marchandises non perdue, s'il n'y a convention 
contraire :— 3 Alauzet, n. 1905.—Dutruc, vo 
Fret, nu. 204.—2 Lyon-Caen-Renault, Précis. 
de dr. comm., n. 1904.—3 Desjardins, n. 851. 
—2 de Valroger, n. 887, 888. 


2. Aucune loi ne défend de convenir que le 
fret non avancé sera payable même au cas de 
sinistre; une telle clause est donc licite : — 2 
Lyon-Caen-Renault, Précis. de dr. comm., n. 
1903.—4 Demangeat, 468.—2 de Valroger, n. 
$88. 


8. Il y a dispense de payer le fret toutes les 
fois que les marchandises ont péri par une for- 
tune de mer:—2 de Valroger, n. @76.—Fuzier- 
Herman, Carpentier et du Saint, n. 747. 

V. A.:—2 de Valroger, n. 800, 892.—Dutruc, 
vo Fret, a. 201, 202, 207, 209.—Fuzier-Her- 
man, Carpentier et du Saint, vo Affrètement, 
n. 746, 749, T71.—2 Bédarride, n. 797. — 4 
Demangeat, 460.—Ruben de Couder, vo Fret, 
D. 276 bis. 


2452. If the goods be recaptured or 
saved from ‘the shipwreck, freight is 
due to the place of capture or wreck, 
and if they be afterwards conveyed 
by the master to their place of desti- 
nation, the whole freight is due, sub- 
ject to salvage. 


tage a été opéré sane son concours :—#4 De- 
mangeat, 461.—2 de Valroger, n. 905.—Fuszlee- 
Herman, Carpentier et du Saint, vo Afrète- 
ment, n. 786. 


2. Lorsqu'un navire abandonné en mer par 
son équipage a été sauvé avec sa cargaison 
dont le tiers est réchamé par les sauveteurs, le 
consignataire retrouvant les deux tiers de ia 
cargaison, est tenu de payer au capitaine les 
deux-tiers du fret :—Ruben de Conder, vo Fret, 
n. 277. 


3. On doit répater sauvées les marchandises 
vendues sous l’eau après naufrage ou échoue 
ment du navire, et dès lors un fret est dQ pour 
ces marchandises :—Daloz, 77. 1. 147. 


4, Dans ce oas, le fret à payer par l'aftré- 
teur n’est pas le fret entier stipulé par la 
charte-partie; Je fret n'est 40 qu’en proportion 
du rapport existant entre le prix de vente et la 
valeur totale du chargement à l'état sain : —2 
de Valroger, n. 806.—Ruben de Couder, vo 
Fret, n. 281.—Fusier-Henman, Carpentier et du 
Saint, vo Affrètement, n. 789 et 6. — Dallos, 
Suppl., vo Dr. marit., n. 1185. 
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2458. Le capitaine ne peut retenir 
dans son bâtiment les marchandises 
faute de paiement du fret, mais il peut 
dans le temps de la décharge en empé- 
cher l’enlèvement, ou les faire saisir. 
11 a sur elles un privilège spécial tant 
qu’elles sont en sa possession, ou en 
celle de son agent, pour le paiement 
du frêt avec la prime et la contribution 
ordinaire, tel qu’exprimé dans le con- 
naissement. 


Cod.—1 Valin, tit. Fret, arts GB, 24. — Po- 
thier, Ch.-Part., n. 89, 90.—Ord. de Wisbay, 
art. 57.—C. Com., 306. —2 Boulay-Paty, 
479-80.— Abbott, Shép., 282.—8 Kent, 220, 221. 
—Brewster ef al. vs Hooker et al., 1 L. OC. 
Jurist., 90. 


©. de Oom., 306.—Le capitaine ne peut rete- 
mir les marchandises dans son navire, faute 
de paiement de son fret;—l! peut, dans !e 
temps de la décharge, demander le dépôt en 
mains tlerces jusqu'au paiement de son fret. 


Ano. dr.—-Ord., Marine, 1681, liv. 8, tit. 8, 
art. 23.—Le maître ne pourra retenir la mar- 
chandise dans son vaisseau, faute du paiement 
de son fret; mais à! pourra, dans le temps de la 
décharge, s'opposer au transport, ou la faire 
saisir, même dans les allèges ou gabares. 


Cono.—C. c., 1823, 1988, 2442 et s. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Goods om freight, when landed on the 
wharf, are delivered, but they cannot be re- 
moved from thence without the master’s con- 
sent until the frelght be paid, for he has a 
tien for hie freight upon the whole of his car- 
go:—K. B., 1810, Patterson & Davidson, 2 
R. de L., 77; Stwart’s Rep., 140; 1 R. J. R. 
Q@.,177; 2 R. J. R. Q., 2, 156; R. J. Q., 1 
C. S., 548. 

2. The carrier has a right to retain posses- 
sion of the goods carried antil the whole freight 
be paid, even where the frelght ie at a fixed 
rate per package, and the goods not all ready 
for delivery :—C. R., 1857, Brewster va Hooker, 
1 L. C. J., 90; 7 D. T. B. C., 55;: 5 R. J. R. Q., 
172; 21 R. J. R. Q., 436. 


8. Le consignataire d'effets sur un vaisseau, 
ne peut Iins'ster À ce que ces effets lui soient 
livrés sut un allège fourni par lui-même, avant 
palement du fret dû au messager requis de 
faire telle livraieon :—K. B., 1862, Juson & 
Aylward, 14 L. C. R., 164; 12 K. J. R. Q., 482. 


4. The payment of freight and the delivery 
of the cargo are concomitant acts, which neither 
party is bound to perform without the other 
being ready to perform the correlative act, and 
therefore, the master of a vessel cannot insist 
on payment in full of his freight of a cargo of 
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2453. The master cannot keep the 
goods in his ship in default of payment 
of the freight; but, at the time of un- 
loading, he may prevent them from 
being carried away, or caused them to 
be seized. He‘has a special privilege 
upon them while they remain in his 
possession, or the possession of his 
agent, for the payment of his freight, 
with primage and accustomed average, 
as expressed in the bill of lading. 


coala, before delivering any portion thereof :— 
CO. R., 1871, Beard & Brown, 15 L. O. J., 136; 
17 L. O. J., 15; 21 R. J. R. Q., 482, 565. 


5. Le connaissement contenait cette stipu- 
lation: ‘‘Demurrage charged on all cars not 
unloaded within twenty-four hours after its 
arrival.” 

Jugé qu'en vertu de ce connalssement un 
lien exietalt sur les manchandiges transportées 
tant pour les frais de surestarie que pour le 
fret :—0. O., 1874, Murray vs Grand Trunk Ry. 
Co., 5 R. L., 146. 


6. Le capitaine a l’action pour de recouvre- 
fixation du jour de planche pour le décharge- 
ment, contre le consignataire qui n'est pas l’a- 
gent reconnu de l’affréteur qui reçoit les mar- 
chandises sous un connaissement, qui, sans plus 
spéciales indications, porte l’obHgation de les 
livrer au consignataire sur paiement du fret et 
de toutes les autres conditions de la charte- 
partie, lorsque parmi ces conditions, sont la 
fixation de jour de planche pour le décharge- 
ment. 

7. Le capitaine perd son privilège sur les 
marchandises pour le paiement des frais de 
surestarie, en permettant À l'allège qui les a 
reçues, de laisser leg côtés de son vaisseau et 
d'aller compléter som chargement ailleurs :— 
Casault, J., 1885, Kundsen ve Lightbound, 11 
Q. L. R., 388; 8 L. N., 188. 


8. Le voiturier, qui transporte par eau une 
certaine quantité de bois de sciage, a droit de 
retenir le bois transporté jusqu'au palement 
du fret (C. ec. 1679), et de pratiquer sur ce 
bois, après qu'il l’a débarqué sur le quai, une 
saisie conservatoire, pour assurer son privi- 
lége :— Mathieu, J., 1889, Varieur ve Hascony, 
17 R. L., 105: M. L. R., 5 8. O., 128; 12 L. N., 
302. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le capitaine doit être payé de son fret, 
avant le commissionnaire de ses avances, et le 
vendeur des marchandises ne peut les revendi- 
quer qu'en payant les sommes dues :—Pardes- 
sus, n. 961.—4 Magssé, n. 2983.—1 Pont, Priv. 
et hypeth., n. 104.—5 Alauzet, n. 1912.—Du- 
truc, vo Fret, n. 240. 


2. Le capitaine n'a privilège que pour le 
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fret. Il n’a pas privilège pour le prix dQ par 
le passager en raison du passage, suc la mar- 
Chandise qui a été chargée par celul-cl :—1 
Pont, n. 102.—5 Alauzet, n. 1913.—Dutrac, vo 
Fret, n. 246. 


8. I) n’a pas non plus de privilège pour le 
demi-fret qui est dû par le chargeur à cueill 
lette, lorsque celui-ci retirg ses marchandises 
avant le départ:—3 Boulay-Paty, 386. — 2 


Dageville, 392.—2 Delvincoært, 302.—2 Bé- . 


darride, no. 816.—Dutruc, vo Fret, n. 250. 


4. Des marchandises sont réputées passées 
<n mains tierces, per cela seul qu'après avolr 
été délivrées par celui-ci au commissionnaire 
Au nom de qui est le connaissement, elles ont 
été expédiées par ice dernier pour le compte 
d'un tiers auquel elles appartenaient déjà, et 
dont ce commissionnaire n’était que le repré- 
sentant; à l’égard du capitaine, le commis- 
sionnaire & l’ordre de qui était le connaisse- 
ment, doit âtre considéré comme étant Je véri- 


2454 Tout consignataire ou autre 
personne autorisée qui reçoit les mar- 
chandises est tenu d’en donner reçu 
au maître; et la réception des mar- 
chandises sous un connaissement en 
vertu duquel elles doivent étre déli- 
vrées au consignataire ou à ses ayants 
cause en par eux en payant le fret, 
rend la personne qui les recoit débi- 
trice de leur fret, 4 moins que cette 


personne ne soit l’agent reconnu de 
l'affréteur. 


Cod.—1 Valin, tit. Connatssement, art. 5, 
636.—C. Com., 285.— Abbott, Ship., 819, 320.— 
8 Kent, 221, 222.—kRem.—L'article 2464 est 
pris de l’ordonnance de la marine et du Code 
de commerce, modifié néanmoins par I’Inser- 
tion dans le dernier paragraphe des mots “sans 
la faute de Jl’affréteur.” Ces mots ont été 
ajout&s pour faire correspondre l’article avec 
l'opinion de Pothier, sous l’ancien droit et celle 
de Boulay-Paty sous le nouveau, et !l s'ac- 
corde avec ce qui paraît être la règle adoptée 
par les tribunaux anglais et américain. 


C. de Com., 285.—Tout commissionnaire ou 
consignataire qui aura reçu les marchandises 
mentionnées dans les connaisgemens ou chartes- 
parties sera tenu d'en Gonner reçu au capl- 
taine qui le demandera, à peine'de tous dé- 
pens, dommages-intéréts, même de ceux de re- 
tardement. 


Ane, dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tit. 2, 
art. 5.—Les facteurs, commissionnaires et au- 
tres qui recevront les marchandises mention- 
nées dans les connaissements ou chartes-par- 
ties, seront tenus d'en donner le recu aur 
maîtres qui le demanderont, À peine de tous 


table destinataire de la marchandise :—1 Pont, 
n 101.—5 Alauzet, 0. 1912.—2 Laurin, sur 
Cresp, 190.—Ruben de Couder, vo Fret, m. 346. 


5. Si le fret s'applique A plusieurs espèces 
de marchandises, dont les unes sont sorties des 
mains du consignataire, et les autres e’y trou- 
vent encore, il faut distinguer:—-Ou le fret 
comprend toutes les marchandises in Wobvo, pas 
un seul et même connaissement, et alors le 
privilège porte sur toutes indivisiblement : — 
Dans le cas contraire, le privilège ne s'exerce 
que pour la partie du fret afférente À chaque 
marchandise :—3 Boulay-Paty, 480.—3 Pardes- 
sus, n. 962.—1 Pont, n. 108.—6 Alauget, n. 
1913.—Dutruc, vo Fret, n. 2145.—2 Bédarride, 
n. &14. 


V, A.:—2 Delvincourt, 6803. — Dutruc, vo 
Fret, n. 251. 


V. les décisions sous l'article 2430, C. « 


2454. The corsignee, or other au- 
thorized pereon who receives the goods, 
is bound to grant a receipt for ‘them 
to the master; and the acceptance of 
goods, under a bill of lading by which 
delivery is to be made to the consi- 
gnee or his assigns, he or they paying 
freight, renders the person 80 receiv- 
ing them liable for the freight due 
upon them, unless the person is the 
known agent of the shipper. | 


dépens, dommages-intéréts, et même de ceux 
du retardement. 


Cona.—C. <., 1053, 1078, 1738. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A consignee who has received goods ship- 
ped to be delivered on payment of freight, 
may be sued for the amount of euch freight, 
and can support an incidental crose demand 
for damages occasioned to such goade by the 
master’s negligence :—K. B., 1812, Oldfield & 
Hutton, 2 R. de L., 77; 2 R. J. R. Q., 48, 156; 
2 R. de L., 71. 


2. <A consignee is liable on an implied con- 
tract to pay the freight of goods which he 
receives :—K. B., 1812, Oldfield & Hutton, 2 
R. de L., 207; 3 R. de L., 200. 


3. Darling ayant acheté une quantité de fer 
en barres des syndics de Wilson a Glasgow, ‘une 
partie de ce fer fut embarquée à bord du Cal- 
fornia, dont Vappelent était capitaine. Le 
connaissement fut fait au nom de l’intinwé, l'a- 
gent des syndicg de Wilson à Montréal. Sur 
l'arrivée du fer À cet endroit l'imtimé renvoya 
l'appelant Burns, le consignataire du vaisseau, 
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& Darling comme propriétaire da fer; Darling 
étant en possession d'un duplicata du connaiese- 
ment, recut le fer de l’appelant qui lui en fit 
la livraison nonobstant que l’intimé n’eût pas 
transporté le connaissement à Darling par en- 
Gossement. . oo 

Jugé que, dans l’espace, et monobstant le dé- 
faut de transport du connalssement à Darling 
par l'intimé, ce dernier n'était pas responsable 
du fret pour le transport du fer.—Jugement de 
la cour Supérfeure confirmé : — K. B., 1857, 
Fowler & Meikleham, 7 L. ©. R., 367; 5 R. J. 
R. Q., 308. 


4. A dill of lading, as between the parties 
thereto, may be explained by parol teatimony. 


5. The vendor of merchandise, who is named 
the consignor in the bill of lading, is never- 
theless not liable for the freight of said mer- 
chandise which he had delivered to vendee’s 
agent before shipment, according to contract 
and to the knowledge of the ship’e agent : — 
Badgley, J., 1857, Fowler vs Stirling, 3 L. OC. 
J., 103; 7 R. J.'R. Q., 376. 

6. Goods were shipped at Liverpool for 
Montreal on board a vessel, whereof plaintiff 
was master, and by the bill of Jading were to 
be delivered to B. or his assigns, om payment of 
freight. The bill of lading was endorsed to 
H., a common carrier at M., with whom B. had 
a contract for the carriage of the goods in 
question to Toronto, where B. lived. B. paid 
H. the amount of ocean freight on being notl- 
fied of the arrival of the goode at Montreal, 
and H. presented the bill of lading to the plain- 
tiff, and recelved the goods from the vessel at 
Montreal, without the freight belng exacted 
from him. He then forwarded the goods to B. 
at Toronto and subsequently became insolvent, 
without paying the freight. 


2455. Les marchandises qui ont di- 
minué de valeur, ou ont été détériorées, 
par leur vice propre ou par cas fortuit, 
ne peuvent être abandonnées pour le 
fret. 

Mais ei, sans le fait de l’affréteur, 
des futailles contenant vin, huile, miel, 
mélasse ou autre chose semblable, ont 
tellement coulé qu’elles soient vides 
ou presque vides, elles peuvent étre 
abandonnées pour le fret. 


~ 


Cod.—1 Valln, arts. 25, 26. 669, 672.—Po- 
thier, Ch.-Part., n. 59, 60.—Cons. d. m., ch. 
234.—Guidon, c. 7, art. 11.—C. Com., 810. 
— Boulay-Paty, 492 À 498.—2 Delvincourt, 
298.—Abbott, Ship., 825 a 829. Bell, Com. 
570.—3 Kent, 224, 225.—Maclachlan, 309 et s. 


©. de Com., 810, -Le chargeur ne peut aban 
donner pour le fret les marchandises dimi- 
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Held that B. was not liable to the plaintiff 
for the unpaid freight :—A. B., 1878, Bickford 
& Kerr, 18 L. CO. J., 169. 


7. Le conelgnataire de marchandise, sous. 
un connaissement Qui déclare que le fret sera 
payable par le consignataire, ne peut, après. 
réception de ces marchandises, refuser de payer 
ce fret au maître du navire, sous le prétexte 
que celui qui lui a consigné ces marchandises. 
était son débiteur et devait payer le fret : — 
Pagnuelo, J., 1892, Gosselin vs Préfontaine, R. 
J Q.,2 0. 8., 308; 16 L. N., 150. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Lonsque le connaissement est À personne: 
dénommée, le capitaine ne peut remettre la 
marchandise qu’à la personne déterminée par 
le connaïlssement :—5 Alauzet, n. 1876.—2 Bé- 
darride, n. 703.—4 Demangeat, 397.—2 de Val- 
roger, n. 748. 

2. Lorsque le connalssement est À ordre, ie 
capitaine ne doit remettre les marchandises 
qu'à celui qui est porter de l’originai revêtu 
de l’ordre du chargeur. I! ne pourrait pas les 
remettre, À peine de dommages, à celui qui a. 
obtenu le permis de déchargement de la dou- 
ane, s’il n'est pas nanti du connaissement : — 
5 Alauzet, n. 1808.—2 Bédarride, n. 686.—Du- 
truc, vo Connaissement, n. 77. 


8. Loreque plusieurs exemplaires @’un con- 
nalssement à ordre ont été remis au chargeur,. 
le capitaine peut exiger, avant de délivrer la 
marchandise que le réceptionnaire représente 
tous les connaissements :-—2 Laurin, eur Cresp,. 
146, 147.—Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 
1029.—Contra:—5 Alauzet, n. 1069.—2 Bédar-. 
ride, n. 685, 686.—Dutruc, vo Connaissement, n.. 
79 et 6.—2 de Valroger, n. 749. 


2455. Goods which are diminished’ 
in value or damaged by reason of in-. 
trinsic defect in them, or by a fortuit-. 
ous event, cannot be abandonned for 
freight. 

But if without any fault of the- 
freighter, casks containing wine, oil,. 
honey, molasses, or other like things, 
have leaked so much that they are 
nearly or altogether empty, thé casks 
mey be abandoned in satisfaction of 
the freight. 
nuées de prix, ou détériorées par leur vice pro- 
pre ou par cas fortult. — Si toutefois des fu- 
tailles contenant vin, huile, miel et autres li- 
quides, ont tellement coulé qu'elles soient vi- 


des, ou presque vides, les dites futailles pour- 
ront être abandonnées pour le fret. 


Ano, dr.—Ord., 1681, liv. 8, tit. 3. art. 25. 
—Ne pourront les marchands obliger le: 


‘ 
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maître de prendre pour son fret les marchan- 
dises dtminuées de prix, gâtées ou empirées par 
leur vice propre ou par cas fortuit. 


26. Si toutefois les marchandises mises en 
futailles comme vin, hulle, miel et autres I- 
-queurs, ont tellement coulé que ies futailles 
soient vides ou presque vides, les marchands 
chargeurs les pourront abandonner pour le 
fret. 


Cono.—C. c., 1072, 2538. 


JCRISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le oapitalne d’un navire a droit d'action 
pour recouvrer le fret de la cargalson déli- 
vrée au port de destination, quoique la mar- 
-chandise ait été partiellement endommagée en 
la débarquant. 


2. Le recours du consignataire peut être 
en dommage, soit par exception, soit par de- 
mande incidente, pour recouvrer le dommage 
souffert :—X. B., 1881, Halcrow & Lemesurier, 
10 Q. L. R., 289; 7 L. N., 401; 21 R. L., 28. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Res perit domino. 


1. Le chargeur ne peut abandonner pour 
le fret des marchandises même non détérlorées 
‘et non-diminuées de prix:—2 Boulay-Paty, 


2456. L’obligation de payer la 
prime et la contribution qui sont men- 
tionnées dans le connaissement, est su- 
jette aux mêmes règles que l’obligation 
du fret; la prime est payable au maî- 
tre en son propre droit à moins de sti- 
pulation contraire. 


Cod.—Pothier, Ch.-Part., n. 657.—Abbott, 
‘Ship., 305.—3 Kent, 232, n. a. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Lorsque des avances de fret ont été 
faites en vertu d'une clause de l’affrètement, 
À la charge par le capitaine d'en supporter la 
‘prime d'assurance, ce dernier a le droit de les 


2457. Les frais de surestarie sont 
la compensation que doit payer l’affré- 
teur pour la détention du bâtiment au- 
delà du temps convenu ou accordé par 
Pusage pour la charge et la décharge. 


Cod.—Abbott, Ship., 220, 221, 228.—Mada- 
-Chlan, 445.—3 Kent, 303. 


Stat.—S. R. Q. (ref. les 8. R. B. O., c. 60, 
-art. 2.) 


Art. 5708.—Une cargaison de charbon doit 


490.—Dalloz, vo Dr. marit., n. 914.—2 B& 
darride, n. 820.-—5 Alauzet, n. 1915.—Dutruc, 
vo Fret, n. 257.—2 de Valroger. n. 939. — 
Contra:—Favard, vo OCharte-partie, n. 12.—2 
Locré, 218. 


2. Lorsque certaines futailles ont coulé, 
d’autres non, l'affréteur peut abandonner ies 
premières pour se libérer d'une partie du fret 
corréspondant à la valeur de cet abandon et 
retenir les autres, en payant le surplus du fret, 
suivant la convention :—Pothier, n. 60.—Bou- 
lay-Paty, m. 8, 495.—-2 Bédarride, n. 824.— 
Dutruc, vo, Fret, n. 260.—3 Desjardins, m 848. 
—Contrad:—2 Dageville, 467.—2 Delvincourt, 
294.—Dalloz, vo Dr. marit., n. 947. 

3. Si les futailles ont coulé par suite de 
leur mauvais état, elles ne peuvent être aban- 
données pour le fret.—Pothier, n. 60.—2 Bou- 
lay-Paty, 498.—Favard. vo Charte-partie, n. 
12.—Dalloz, vo Dr. marit., n. 948 —2 Bédar- 
ride, n. 823.—5 Alauset, n. 1918.—Dutruc, vo 
Fret, n. 259.—ÆContra:—Veln, 383.—2 Delvin- 
court, 293.—2 de Valroger, n. 945. 

4. Bi les futailles ont coulé par la faute du 
capitaine, {] ne lui est pas dQ de fret; il pour- 
rait même être passible de Gommages-intérêts : 
—Pothier, Boulay-Paty, Dalloz, loc. cit. 

V. A.:-—3 Alauzet, n. 1917.—2 Bédarride, 
n. 822.—Dutruc, vo Fret, n. 263.—Caumont, 
vo Abandon, n. 115.—2 de Valroger, n. 942. 


2456. The obligation to pay pri- 
mage and average, which are met- 
tioned in the bill of lading, is subject 
to the same rules as the liability for 
freight; the primage is payable to the 
master in his own right, unless there 
is a stipulation to the contrary. 
retenir en sus du prorata ce fret dû À pro- 
portion de l’avancement du voyage, dans le 
cas où le navire est déclaré innavigable avant 
d'avoir atteint le port de destination :—Hechs- 


ter et Locré. 389.— Ruben de Couder, to Fret 
ou nolis, n. 341. 


V. les auteurs sous les arts 24493 et 8., C. c. 


2457. Demurrage is the compensa- 
tion to be paid by the freighter for the 
detention of the ship beyond the time 
agreed upon, or allowed by usage, for 
loading and discharging. 
se décharger à raison de quarante chaldrons 
par jour. Une cargaison de métal dont le fret 
est estimé au tonneau, À raison de soixante 
tonneaux.—Une cargaison de sel ou de grain, 


—at taux d'au moins deux mille minots.— 
Une cargaison de sel en sac—A raison d'au 





CONTRIBUTION ET FRAIS DE SURESTARIE.—ART. 2457, 


moins mille sacs.—Une cargaison de bols de 
sc.age,—à raison de cinquante mille pieds. — 
Une cargaison de briques,—au taux d'au moins 
vingt mille. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. If on a charter-party, in which a gross 
gum is stipulated for the freight, part of the 
cargo ts delivered and accepted, an action will 
lie, pro tanto, for the freight; and damages for 
the non-delivery of the residue of the cargo 
cannot be set off. They must be claimed by 
an incidental cross-demand or by a new and 
distinct action :—Q. B., 1810, Guay & Hunter, 
2 R. de L., 717; Pyke 36;1R. J. R. Q., 73, 
500. 


2. In the absence of an express agreement, 
no demurrage can be claimed by the master 
of a vessel detained beyond a proper time for 
loading and unloading. In such a case, da- 
mages for detention for more than the pro- 
per time for loading, &c., could be claimed. 
Such damages should be specially proved. The 
consignee is not bound to discharge the cargo 
of a sailing vessel, is such cargo consists of 
grain, according to the provisions of the ch. 
160 of the Consolidated Statutes of L. C., at 
a greater rate than two thousand minots per 
dtem :-—Badgley, J., 1882, Marchand ve Re- 
naud, 6 L. C. J., 119. 

8. Les frais de surestamie sont dus au 
propriétaire du vaisseau sans condition ex- 
presse À ce eujet, lorsque les retards causés par 
le propriétaire de la cargaison hui ont causé un 
dommage réel :—X. B., 1869, Seymour & Sin- 
oennes, 1 R. L., 716; 18 R. L., 85; 1 L. ©. 
L. J., 118; 18 R. J. R. Q., 209, 518, 519. 


4. The prevalence of a disease among hor- 
ses, such as that of October 1872, which ren- 
Gered large numbers for the time unservicea- 
ble, {s no defence to a claim by a vessel against. 
the consignee for demurrage for delay in dis- 
charging the cargo :—Torrance, J., 1873, La- 
orot2 vs Jackson, 17, L. O. J., 329: 23 R. J. 
R. Q., 291, 580. 


5. Le connaissement contenait cette stipula- 
tion : ‘‘Demurrage charged on all cars not un- 
loaded within twenty-four hours after ite arri- 
val.” 

Jugé qu'en vertu de ce connaissement un lien 
existait sur les marchandises transportées tant 
pour les frais de surestarie que peur le frat : — 


Doherty, J., 1874, Murray vs Grand Trunk Ry. 
Oo., 5 R. L., 746. 


6. <A charter-party provided that the vessel 
was to receive cargo at Quebec, ‘on or before 
the 19th August next or this charter is can- 
celled.” The vessel arrived in port on ballast, 
only on the morning of the 10th, and no bal- 
last was discharged on that day; on the same 
afternoon the ship’s agent notified the charte- 
rer, by protest, that the ship was ready for 
loading and demanded a cargo, which the lat- 
ter refused to give, alleging that the said ship 
was not ready to receive cargo according to 
agreement. 
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Held, that the charter-party had become can- 
celled according to its terms, the ship not being 
ready to recelve cargo or fulfil its obligations 
elther literally, substantially, or according to 
the usage of trade at Quebec :—Meredith, O. 
J., 1878, Paterson, vs Knight, 4 Q. L. R., 187: 
R.J. Q., 1 C. 8., 535. 


7. Where a rate for demurrage was stipul- 
ated in the chartergarty. — Held that only 
working days should be counted in estimating 
the demurrage :—Torrance, J., 1878, Hart vs 
Beard, 1 L. N., 260. 


8. Where a vessel under charter was in- 
jured by collision caused by another vessel, 
the charter-party providing that, in case of da- 
mage, the hiring should ceased until she could 
be repaired. 


It was held that an action by the char- 
terers against the offending ship for the de. 
tention would lie:—Vice Admiralty Court, 
Stuart, J., 1883, The Nettlesworth, 9 Q. L. R.; 
359. 


9. Le capitaine perd son privilége sur les 
marchandises pour le paiement des frais de su- 
restarie, en permettant A l'allège, qui les a 
reçues, de laisser les côtés de son vaisseau et 
d'aller compléter son chargement allleurs :— 
Casault, J., 1885, Knudson vs Lightbound, 11 
Q. L. R., 38; 8 L. N., 188. 


10. Le capitalne à l’action pour le recouvre- 
ment des frais de surestarie dans le décharge- 
ment, contre le consignataire, qui n'est pas l’a- 
gent reconnu de l’affréteur, et qui reçoit les 
marchandises sous um connaissement, qui, sans 
plus spéciales indications, porte l'obligation de 
les livrer, au consignataire “sur paiement du 
“fret et de toutes les autres conditions de la 
charte-partie,” lorsque, parmi ces conditions, 
sont la fixation de jours de planche pour le dé- 
chargement et le prix pour chaque jour addi- 
tionne] :-—Lasault, J., 1885, Knudson ve Light- 
bound, 11, Q. L. R., 38: 8 L. N., 188. 


11. Les frais de surestarie ne sont das que 
par l’affréteur lui-même ou par le consignataire, 
lorsqu'il est obligé au paiement du fret :—Ta- 
chereau, J., 1885, Shovah ve The Canada Su- 
gar Refinery Co., 29 L. ©. J., 154. 


12. The master of a vessel hag no right, as 
master, to sue for demurrage, unless there be 
an express or implied contract to pay him the 
same :—Taschereau, J., 1886, Chandler vs The 
Sydney & Louisburg Coal & Railway Company, 
31. L. R., 2 8. O., 319; 9 L. N., 890: 18 R. L., 
462. 


V. les décisions sous les arts 2116 et 2459 
du C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Délai de starie ow jours de planche:—A 
défaut de convention particulière dane la 
charte-pertie, on applique généralement un 
usage ancten d'après lequel le délai de starle 
est, soit pour le chargement, soit pour le dé- 
chargement, de quinze jours pour la navige-. 
tion au long cours ou au grand cabotage, et de 
trols jours pour le petit cabotage:—2 Bédar- 
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ride, n. 653.—4 Demangeat, 887. — Caumont, 
vo Affrétement, n. 6Y.—3 Desjardins, n. 775. 
—Ruben de Couder, vo Charte-partie, n. 35.— 
2 Lyon-Caen-Renault, Précis., n. 1813.—2 de 
Valroger, n. 602. 


2. Dans l'usage le plus général, les jours de 
planche courent, non À partir de l'arrivée, mais 
seulement à partir de la mise à quai:—2 Lau- 
rin, sur Cresp, 156.—2 de Valroger, n. 693. 

3. Dans tous les cab, les jours de planche 
he se comptent que du lendemain du fait quj 
sert de point de départ au délai:—&8 Desjar- 
dins, n. 778.—2 Lyon-Caen-Renault, n. 1913.— 
2 de Valroger, n. 69%.—Dalloz, Suppl., vo Dr. 
marit., n. 804.—Fuzier-Henman, Carpentier et 
du Saint, vo Affrétement, n. 546. 


4. Dans le compte des joura de planche, on 
ne fait entrer que les joure ouvrables; les 
dimanches et jours fériés sont exclus: — Du 
truc, vo Charte-partie, n. 41.—Ruben de Cou- 
der, cod. vo, n. 48.—2 Laurin, eur Creep, 158. 
—Boistel, n. 1239.—3 Desjardins, n. 779.—2 
de Valroger, n. 604.—Dalloz, Suppl., vo Dr. 
marit., n. 879.—-Fuzier-Herman, Carpentier et 
du Saint, vo Affrétement, n. 556.—Contra: — 
2 Bédarride, n. 653.—5 Alauzet, n. 1840. 


5. Cependant Il en serait autrement si la 
charte-partie parlait de fours courants:—Lau- 
rin, Desjardins, de Valroger et Dalloz, loc. 
cit.—Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, 
mn. 557. 

6. Suivant l’opinion générale, le délai 
de staries est suspendu par la force ma- 
jeure: — 8 Desjardins, n. 830. — Dalloz, 
Suppl, vo Dr. marit., n. 901.—... alors du 
moins que la force majeure a un caractère 
général et ne concerne pas seulement le char- 
geur ou le consignatalre:—2 de Valroger n. 
695.—2 Lyon-Caen-Renault, n. 19138.—Fusier- 
Herman et Carpentier, vo Affrétement, nm. 561 
et s—-Dutruc, vo Charte-partie, n. 45 et sa. 

7. Surestaries.—Les surestaries sont dues au 


capitaine dans le cas où le débarquement serait 
retardé par suite des obstacles venant de 1’admi- 
nistration des douanes :—Fuzier-Herman, Car 
pentier et du Saint, vo Affrétement, n. 570, 
suivant lesquels les retards occasionnés per la 
douane ne sauraient constituer un cas de force 
majeure :—Contra:—Dalloz, Suppl., vo Dr. ma- 
rit., n. 90. . 


8. Les surestaries sont dues au capitaine, 
encore bien que le débarquement ait été re- 
tardé par la pluie :—Dutruc, vo Charte-partie, 
n. 44.—2 de Valroger, n. 695. 


2458. Toute personne qui reçoit 
des marchandises sous un connaisse- 
ment portant obligation de payer les 
frais de surestarie, est responsable de 
l'indemnité qui peut être due sur la 
décharge des marchandises, sujet aux 
règles énoncées en l’article 2454. 


CONTRIBUTION ET FRAIS DE SURESTARIE. —ART. 2458. 


9. Lorsque le débarquement est retardé par 
la nécessité de faire constater l'avarie dont ia 
manchandise est atteinte par la faute du capi- 
taine, celui-ci ne peut réclamer des surestaries 
en raison de ce retard:— Dutruc, vo Charte- 
partie, n. 47. 


10. Le capitalne n'est recevable à réclamer 
les surestaries, contre l'affréteur ou le destine- 
taire, qu'autant que celui-ci a été préalable- 
ment mis en demeure. Cette mise en demeure 
n'est d'ailleurs soumise à aucune forme par- 
ticulière. Lorsque la durée des etaries ge 
trouve indiquée par une clause formelle de la 
charte-partie, il n'est pas besoin d'autre mise 
en demeure, et les surestaries courent de plein 
droit à l'expiration deg jours de planche : — 5 
Alauzet, n. 1838.—Dutruc, vo Charte-partie, n. 
23; vo Fret, n. 133. —2 Laarin, sur Cresp, 
16U.—3 Desjardins, n. ‘829.—2 Lyon-Caen- 
Renault, n. 1914.—-Dalloz, vo Droit marit., 
n. 895.— Fuzier-Herman, Carpentier et du 
Saint, n. 668, 689. 


11. La force majeure qui suspend les jours de 
planche ne suspendent pas les surestaries, par 
le motif que l'affréteur qui a laissé expirer les 
jours de planches est en faute. Mais cette opl- 
nion est critiquée: — 3 Desjardins, n. 830. 
—2 de Valroger, n. 698.—Dalloz, Suppl., vo 
Dr. marit., n. 903, — Fuzier-Herman, Carpen- 
tier et du Saint, n. 604. 


12. Les indemnités qui peuvent être dues À 
Yarmateur pour retard aux lieux de charge ne 
sont autre chose qu'un supplément de loyer du 
navire, déterminé par la convention ou l'usage 
des lieux, d'après la durée des retards. Et 
dès lors ces indemnités suivent le sort du loyer 
principal ou fret auquel elles se rattachent :— 
3 Desjardins, n. 828.—2 Lyon-Caen-Renault, 
n. 1017.—2 de Valroger, n. 701.—Fuzier-Her- 
man, Carpentier et du Saint, n. 622 et gs. — 
Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 186. 


18. Les chartesparties stipulent souvent 
qu'une somme modique sere alloués au capi- 
Caine À titre de gratification pour le récom- 
penser des soins donnés par lui aux marchan- 
dises. Cette gratification porte le nom de cha- 
peau, pot-de-vin, chausses du oapttaine, étren- 
nes ou vin du marché. Mais gans une stipula- 
tion expresse, !l n'est rien dû au capitaine de 
ce chef :—4 Alauzet, n. 1844.—Valin, liv. 8, t. 
1, art. 3.—Pothier, Uharte-partie, mn. 57. —2 
Boulay-Paty, . 275. — Bédarride, n. 660. —2 
Dageville, 349. ‘ 


2458. Any person who receives the 
goods under a hill of lading importing 
an obligation to pay demurrage, is 
liable for such demurrage as may be- 
come due on the discharge of the 
goods; subject to the rules declared 
in article 2454. 


CONTRIBUTION ET FRAIS DE SURESTARIE.—ART. 2459, 1377 


Cod.—Abbott, Ship., 220, 221, 222. — Mac- 
lachlan, 446, 447. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le consignataire et propriétaire de grain 
est responsable en dommages envers les proprié- 
taires du vaisseau pour aucun délai éxtraor- 
dinalre en recevant la cargaison du vaisseau, À 
l'endroit mentionné dane le connaissement pour 
sa livraison; nonobstant que tel délai soit oc 
casionné par les personnes employées par les 
défendeurs pour recevoir et transporter telle 
cargaison pour eux :—Berthelot, J., 1862, Hen- 
derson ve Caverhill, 13 L. O. R., TT; 18 R. J. 
R. Q., 213, 677. 

2. Les frais de surestarie ou dommages 
spéciaux qui résultent du retard apporté dans 
le déchargement d'un vaigseau ne sont dis que 
par l'affréteur lui-même ou par le consignataire, 
lorsqu'il est obligé au paiement du fret: — 
Taschereau, J., 1885, Shovah vs Canada Sugar 
Co., 29 L. C. J., 184. 


8. Lorsque le connaissement eigné par le 
capitaine du vaisseau, comporte paiement du 
fret “et autres conditions d'après la charte- 
partie,” et qu'il est stipulé dans celle-ci un 
privilège sur la cargaison pour le paiement du 
fret et de la surestarie en faveur des proprié- 
taires et du capitaine, ce dernier peut consti- 


2459. Les frais de surestarie sous 
un contrat exprès sont dus pour ‘tout 
délai qui n’est pas le fait du proprié- 
taire du ‘bâtiment ou de ses agents. 
Ils ne commencent à être calculés qu’à 
compter du moment où les marchan- 
dises sont prêtes à être déchargées, 
après lequel temps, si le terme stipulé 
est expiré, il doit être accordé un temps 
raisonnable pour la décharge. 


Cod.—Abbott, Ship., 224, 225, 227, 231, 282. 
—Maclachlan, 445, 446, 461, 452, 458. —3 
Kent, 203.—Smith, Merc. Law, 802. 


JURISPRUDENCE. CANADIENNE. 


1. The action was to recover damages in the 
nature, of demurrage for the detention of ap- 
pellants’ ship. The charter-party contained 
the condition that the ship was to go to “Syd- 
“ney and there load from the factor of the 
‘said merchant a full and complete cargo of 
‘coals, taking her turn with other steamers, 
“but taking precedence of sailing vessels, and 
“ receive prompt despatch in loading and dis- 
‘charging, and to load and discharge always 
“afloat.” It was proved that the ship w 
unduly detained on account of the deficiency 
of coals, at the mime, 

The defendants were held responsible and 
condemned to pay £850 damages:—QqQ. B., 


tuer um procureur pour recouvrer et la euresta- 
rie et le fret, au nom dee propriétaires, même 
s'il n’a pas le droit d'en poursuivre le récou- 
vrement en son propre nom:— Ogeauwt, J., 
1894, Dunford vs Webster, R. J. Q., 6 0. &., 
362. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le capitaine a un mandat tacite pour re- 
tirer et poursuivre ce qui est dû pour fret et 
surestarie et il peut même se subetituer un au- 
tre mandataire dont les services sont requis 
pour l'exécution de son mandat :—/Troplong, 
Mandat, n. 401.—2 Delamarre et Lepoitevin, 
327, n. 202. 

2. Même dans le cas où le destinataire n’est 
pas le représentant du chargeur, le fréteur 
peut lui réclamer les surestaries et les contre- 
surestaries, pourvu qu'elles soient mentionnées 
dans le connaissement :—2 Lyon-Caen-Renault, 
Préots., 209, n. 1916. 


8. La créance des surestaries et contre- 
surestaries sont des accessoires du fret, et, par 
conséquent, elle jouit des mêmes privilèges et 
s'éteint avec lui:—2 LyonCaen-Renault, Pré- 
cts., 210 n. 1917.—2 Laurin, sur Cresp, 1352 et 
s.—Bolstel, n. 1264.—V. jarigprudence dans 
Sirey et Gilbert, C. c. annoté, art. 303, n. 6. 


a 


2459. Demurrage under express con- 
tracts is due for all delays which are 
not caused by the shipowner or his 
agents. It does not begin to bé com- 
puted until the goods are ready to be 
discharged, after which, if the stipu- 
lated time have expired, a further rea- 
sonable time must be allowed for their 
discharge. 


1882, Elliott et al. & Lord et al., “The Gres- 
ham”, 2 D. O. A., 337.— CO. P., renv., 1883, 
Beauchamp, J. P. C., vo Affretghtment, n. 35; 
52 LJ. P. C., 28; 5 L. N., 024, 185; 6 L. N., 
146; 27 L. C. J., 80, 833; 58 L. T., 542. 


2. . The charter-party provided that the ship 
was to be loaded ‘ ae fast as can be received 
‘“‘In fine weather, and tem days’ demurrage 
“over and above the said lying days, at forty 
“pounds per day. The ship to have an ab- 
“‘golute lien on the cargo for all freight, dead 
“freight, and demurrage due under the charter- 
“party, but charterers’ responsibility to cease 
‘upon shipment of the cargo, provided the 
* cargo be worth the freight, demurrage, etc., 
*‘on arrival at the port of discharge. Should 
‘*ice set in during lading so as to endanger 
‘the ship, master to be at liberty to sail with 
‘part cargo and to have leave to fill up at any 
‘open port on the way homeward for the 
“ghip’s benefit.” 


87 
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Held that notwithstamding the claim ag to 
fill op at other ports om the homeward voyage, 
the ahip-owner was entitied to dead freight 
owing to the eetting in of ice having occasion- 
ed the departure of the veesel before the load- 
ing was completed, the completion of the load- 
ing having been: prevented by the faust of the 
charterer :—Q. B., 1885, Lord & Davieon, M. 
L. R., 1 Q. B., 445; 8 L. N., 894; 9 L. N., 
170; 13 R. O. Supr. 166. 

8. The master of a ship, although he is 
liable in respect of the obligations arising un- 
der the contracte made by him as master, is 
not Mable under a charter party not executed 
by him, but by the owners themseives. 


4. The shipowners, under a charter party 


2460. Si le tempe, les conditions et 
le taux de la surestarie ne sont pas ar- 
rêtés, ils sont réglés par la loi et l’u- 
sage du port où la réclamation prend 
naissance. 

Cod.—Abbott, Ship., 227. 


©. de Com., 374.—Si le temps de la charge 
ou de la décharge du navire n’est point fixé 
par les conventions des parties, fl est réglé 
suivant l'usage des lieux. 


Ane, dr.—Ord., Marine, 1681, Hv. 3, tit. 1, 
art. 4.—-Le temps de la charge et décharge Ges 
marchandises sera réglé suivant Fueage des 

e 





TITRE QUATRIEME. 


DU TRANSPORT DES PASSAGERS PAR 
BATIMENT MARCHAND. 


2461. Les contrats pour le ‘trans- 
port des passagers par bâtiment mar- 
chand sont sujets aux dispositions con- 
tenues dans le titre De l’Affrétement, en 
autant qu’elles peuvent s’y appliquer, 
ct aussi aux règles contenues dans le 
titre Du louage, relatives au transport 


des passagers. . 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Les règles applicables au voiturier pour 
le traneport des choses ne sont applicables au 
transport des personnes qu'en autamt qu'elles 
sont conformes aux principes du droit com- 
mun. C'est un contrat sui generis auquel, en 
l'absence de conventions ou de lois spéciales 
on ne peut lui appliquer que les principes géné- 


DU TRANSPORT DES PASSAGERS.—ARTS 2460, 2461. 


requiring them to give eight days’ notice of 
readiness to receive cargo, telegraphed to the 
charterers, ‘eight days’ notice; ‘Coqaet’ due 
‘“* Montreal 16th; prepare cargo.” The ‘ Co- 
quet’’ was not ready to receive cargo until 
the 22nd. 


5. Under this notice, the terme of which 
were adsolute and unconditional, the ehipown- 
ers were responsible for demurrage from and 
after the 17th :—Arohébald, J., 1898, Buratatl 
vs Cave, R. J. Q., 14 C. 8., 110. 


V. les décisions sous l'article 2457, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les auteurs sous l’article 2467, C. c. 


2480. If the time, conditions, and 
rate of demurrage be not agreed upon, 
they are regulated by the law and 
usage of the port where the claim 
arises. 

Heux où elle se fera, s’1} n’est point fixé par 
la charte-partie. 

Doct. can.—Lafiour, Conflict of Laws, 197. 

_JURIBPRUDENCE CANADIENNE. 
V. les décisions sous l'article 2416, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les auteurs sous l'article 24847, C. c. 


TITLE FOURTH. 


OF THE CARRIAGE OF THE PASSENGERS 
IN MERCHANT VESSHLS. 


2461. Contracts for the carriage of 
passengers in merchant vessels are sub- 
ject to the provisions contained in 
the title Of Affreightment, in so far 
as they can be made to apply, and also. 
to the rules contained in the title Of 
Lease and Hire, relating to the car- 
riage of passengers. | 
racx du droit:—3 Lyon-Caen-Renault, n. 700. 
—3 Desjardins, Dr. marit., n. S8L-—2 Laurin, 


74.—Danjou, Dr. marit., n. 808.—3 Férand-Gi- 
raud, n. 448.—2 de Valroger, n. 960. 


2. Le contrat de transport des passagers est 


. un acte de commerce pour les deux parties :— 


2 Lyon-Caen-Renault, n. 1936.—6 Alauset, n. 
2978, 2078. 


DU TRANSPORT DES PASSAGERS.—ARTS 2462, 2463, 2464. 


2462. Les règles spéciales concer- 
nant le transport des passagers par 
mer voyageant dans des bâtiments à 
passagers du Royaume-Uni en cette 
province, ou d’une colonie à une autre, 
ou de cette province au Royaume-Uni 
dans quelque. bâtiment que ce soit, 
sent contenues dans les actes du Par- 
lement Impérial intitulés: The Passen- 
gers Act, 1855, et The Passengers Act 
Amendment Act, 1863, et dans les or- 
donnances et règlements légaux faits 
par l’autorité compétente en vertu de 
ces statuts. 

Cod.—Stat. Inip. 18 et 19 V., ¢. 119; 26 et 


27 V., « 51.—Orädre de Sa Mejesté en Consell, 
7 janvier 1964. 


Oone.—C. c. 1672, 2355. 


2483. Les règles spéciales concer- 
nant les bâtiments qui arrivent dans 
les ports de la province de Québec, 
dun port ou lieu quelconque du Roy- 
aume-Uni ou de toute autre partie de 
l’Europe, ou de quelque autre port si- 
tué hors des possessions de Sa Majesté, 
avec des passagers ou émigrés, ainsi 
que les règles relatives aux droits et 
devoirs des maîtres da tels bâtiments 
et à la protection des passagers et im- 
migrés, sont contenues dans les lois 
fédérales concernant l’immigration et 
les immigrants, et concernant la qua- 
rantaine. 

Cod.—S. B. C., c. 40. 


Stat.—Les mots: “le port de Québec ou 
Gans celui de Montréal, de quelque port du 
Reyaume-Uni ou de toute autre partie de l'Eu- 
rope", ont été remplacés par les mots: “ les 
ports de la province de Québec, d’un port ou 
lieu quelconque du Royaume-Uni ou de toute 


‘9484. Les passagers, pendant qu’ils 
sont dans le bâtiment, ont droit d’être 
accommodés et nourris convenable- 
ment, suivant les stipulations et les lois 
spéciales mentionnées dans les articles 
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2462, The special rules concerning 
the conveyance of passengers by sea 
in passenger ships on voyages from 
the United Kingdom in this province, 
or on Colonial voyages, or from this 
province to the United Kingdom in 
any ship, are contained in ‘the acts of 
the imperial parliament, entitled res- 
pectively: The Passengers Act, 1855 
and The Passengers Act Amendment 
Act, 1863, and in the lawful orders and 
regulations made by competent author- 
ity under the same. 


‘ Stat.—V. la loi concernant la responsabilité 
des entrepreneurs de transport par eau, aux 
8. BR. C., c. 22. 


V. sous l'article 1238, C. c. 


2463. Special rules concerning ves- 
sels which arrive in the port of the 
province of Quebec from any port of 
the United Kingdom or of any other 
pert of Europe with passengers or 
emigrants therefrom, and rules relat- 
ing to the rights and duties of the 
masters of such vessels, and.for the : 
protection of such passengers and emi- 
grants are contained in the federal act 
respecting immigrants and quaran 
taine, 


autre partie de l’Europe, ou de quelque autre 
Port situé hors des possessions de Sa Majesté” ; 
et les mots: ‘ dang l'acte intituK: Acte con- 
cernant les émigrés et la quarantaine ”, par : 
“les lois fédérales concernant l'immigration et 
les immigrants, et concernant la quarantaine’, 
par les S. R. Q., 8270, (ref. 8. R. O., c. 65, 67, 
68.) 


2464. Passengers while in the vessel 
are entitled to fitting accommodation 
and food, according to agreement and 
to the epecial laws referred to in the 
foregoing articles, or, if there be no 
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qui précédent; ou, s’il n’y a ni stipu- 
lation ni règle à cet égard, suivant lu- 
sage et suivant la condition des pas- 
sagers. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Un voiturier est responsable pour la mac 
vaise conduite volontaire de son serviteur en- 
vers un passager. 


2. Un passager qui est assailli et groesière- 
ment insuité dans un char par un garde-frein 
employé sur le convoi, a, pour ce, recours 
contre la compagnie. 


3. Si un garde-frein, employé sur un convoi 
de passagers, assaille et insulte grossièrement 
un passager sur ce convoi, et que la compagnie 
retienne à son service ce serviteur dé:inquant, 
après qu'elle a connu sa mauvaise conduite, 
elle sera sujette À des dommages exemplaires : 
—Walton, J., 1871, Godard vs Grand-Tronc, 
8 R. L., 10. 


4. There is an unplied engagement on the 
part of public carriers of passengers for hire 
towards passengers that the latter shall not be 
exposed to undue or unreasonable danger In 
embarking upon or landing from the vessels of 
such public carriers. 

5. A steamboat company, being a public 
carrier, occupying and using a wharf for the 
purpose of embarking and landing passeng:rs, 
ie bound to take ail proper precautious for 
the prevention of. accidents by the crowding 
of the public on the wharf. 


2485. Le propriétaire ou le maître 
a un droit et privilège eur les effets et 
autres biens des passagers à bord de 
son bâtiment pour le prix du passage. 


Cod.—Maclachiam, 294. — Wolf and Sum- 
mers, 2 Camp., 681.—Rem.—C'est une ques- 
tion intéressante en rapport avec ce contrat, 
si le prix du passage retenu peut être exigé 
ou restitué, lorsque le passager ne fait pas le 
voyage. Suivant le droit anglais la règle gé- 
nérale semble être que le prix est dû. L'Acte 
des passagers cité donne néanmoins des règles a 
ce sujet pour une certaine classe de passagers. 
En France, de même que dans les Etats-Unis, 
la règle quant au fret s'applique égilement au 
prix du passage; suivant cette règie le prix du 
passage n'est dû qu'à la condition que le voyage 
ait lieu, sauf l'exception contenue au titre de 
l'affrètement, et aussi. comme de raison, sanf 
les conventions spéciales que les parties peu- 
vent falre. 

Les Commissaires ont soumis ce point à une 


2466. Le passager est soumis à l’au- 


agreement and such laws do not apply, 
according to usage and the condition 
of ‘the parties. 


6. Any dangerous portion of the wharf 
must be sufficiently lighted at night to en- 
sure the protection and safety of passengers: 
—K. B., 1877, Borlase & St. Lawrence Steam 
Navigation Co., 3 Q. L. R., 829;.1 L. N., 32, 
174. 


Y. les décisions sous l'article 2401, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le Code de Commerce ne contient aucune 
disposition spéciale pour le transport des passa- 
gers . On doit en référer aux conventions des 
parties qui peuvent être prouvées par ies 
mêmes moyens que la charte-partie :—Pardes- 
sus, o. 753.—Alauzet n. 1879.— Ruben de 
Conder, vo Fret ou nolis, n. 45. 

2. S1 par des accidents imprévus, les provi- 
sions manquent À des passagers qui doivent 8e- 
nourrir eux-mêmes, ils pourraient réclamer du 
capitaine une nourriture égale à celle que re- 
coivent leurs semblab'es, en fa payant suivant 
une taxe raisonnable :—2 Pardessus, n. 753 iw 
fine, 821. ‘ 

8. Les logements destinés aux passagers dol- 
vent être convenables: sinon le capitaine peut 
être condamné à les approprier a leur desti- 
nation :—1 Beaumont, 215. 

V. les auteurs sous l'article 2398 et °401, 
Cc. 3 


2465. The owner or master has & 
lien or privilege upon the baggage 
and other property of the pasecnger 
on board the vessel for the amount of 
the passage money. 


règle qui paraît raisonnable, et n'ont pas pensé- 


‘qu'il fût nécessaire de soumettre aucun ar- 


ticle sur le sujet. 
V. sous l'article 2462, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Lorsqu'un passager meurt en route, fl 
est juste de limiter le prix de son passage & 
proportion de ce que le voyag® est avancé :—2- 
Lyon-Caen-Renault, Précis, n. 1938, 224. 


2. L'obligation de payer le prix du pas- 
sage peut-être modifiée ou éteinte compliète- 
ment comme celle de payer le fret par suite 
d'évènements qui empêchent l'arrivée du navire 
A destination: —2 Lyon-Caen-Renault, Précis, 
loc. cit.—Code italien de 1882, art. 584-10.— 
Code Allemand, art. 668. 


2466. The passenger is subject to- 
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torité du maître tel qu’exprimé au titre 
Des bâtiments Marchands. 


Cod.—Code civil B.-C., art. 2361. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. In an action against the captain of a 
hip chartered by the E. J. C., for an as- 
sault and false imprisonment, a justification 


on the ground of mutinous, disobdient and di-- 


sorderly behaviour sustained :—V. A. O., 1832, 
The Goldstream, Stuart’e Rep., 518. 


2467. Les réclamations résultant de 
dommages personnels soufferts par les 
passagers sont soumises aux règles spé- 
ciales contenues aux articles 2434, 
2425 et 2436. 


Conc.—C. c., 1054. 


TITRE CINQUIEME. 
DE L'ASSURANCE. 


CHAPITRE PREMIER. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES, 


Section I. 


DE LA NATURE ET DE LA FORME DU 
CONTRAT. 


2468. L'assurance est un contrat par 
lequel l’un des con'tractants appelé l’as- 
sureur, en considération d’une valeur, 
s'engage à indemniser l’autre qu’on 
appelle l’assuré, ou ses représentants, 
contre la perte ou la responsabilité ré- 
sultant de certains risques ou périls 
‘auxquels l’objet assuré peut être ex- 
posé, ou contre la chance d’un événe- 
ment. 
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the authority of the master as de- 
clared in the title Of Merchant Ship-. 
ping. 

2. The Admiralty has jurisdiction of per- 
sonal torts and wrongs committed on a pas- 
senger on the high sea, by the master of the 
sh:p.—Unless in cases of necessity, master 
cannot compel a passenger to keep watch :— 
Black, J., 1836, The Friends, 1 8. V. A. C., 118. 

DOCTRINE FRANCAISEE. 


V. les auteurs sous l’art. 2401, C. c. 


2467. Damages for personal inju- 
ries suffered by passengers are subject 
to the special rules contained in arti- 
cles 2434, 2435 and 2436. 


TITLE FIFTH. 


OF INSURANCE. 


CHAPTER FIRST. 


GENERAL PROVISIONS. 


Section I. 


OF THE NATURE AND FORM OF THB 
CONTRACT. 


2468. Insurance is a contract where- 
by one party, called the insurer or 
underwriter, undertakes, for a valuable 
consideration, to indemnify ‘the other, 
called the insured, or his representa- 
tives, against loss or liabilitity from 
certain risks or perils to which the 
chject of the insurance may be ex- 
posed, or from the happening of a cer- 
tain event. 
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Cod.— Pothier, Ass., 2—1 Bell, Com., (4e 
édit.), n. 534, 509.—1 Emérigon, 2.—2 Pardes 
sus, Dr. Com., 588; 8 Do., n. 766.—1 Arnoald, 1, 
‘ $ 1—8 Kent, 252.—1 Alauzet, 4@8., n. 108.—1 
Philips, Ins.,8. 1.—1 Marshall, Ine., Pr. Diec., 1. 
—Rem.—Pour tout objet pratique en connexion 
avec le présent rapport. on peut considérer 
l'Ordonnance de la Marine comme offrant le 
premier recueil méthodique complet de la loi 
sur ce sujet. Ce statut a inspiré a un haut 
dégré les décisions nombreuses et importantes 
des tribunaux anglais et américains..... 

L'article 2468 contient le développement des 
règles fondamentales de ce contrat, et peut 
être considéré comme étant en substance la 
base de la loi qui ew ce pays régit l'assurance 
maritime. De fait, nonobstant les difficultés 
qui ont surgi sur certaines questions, la plu- 
part des règles fondamentales sont bien arré- 
tées et elles sont presque uniformes dans tous 
les états commercants. La principale difficulté 
à éprouver ,em traitant ce sujet, consis'e donc 
non dans l’énonciation de ces règles mais dans 
leur disposition, et dans le choix à faire entre 
des opinions contradictoires sur des points de 
détail. 

L’article 2468 contient une définition du con- 
rat d'aésurance, rédigée sur l’autorité des meil- 
leures écrivains sous les différents systèmes de 
lois et indiqués dans les citations. Ilya dans le 
cas présent un avantage À donner une définition 
claire et précise, afin de faire ressortir le trait 
essentiellement caractéristique de l’assurance, 
c'est A savoir: que c'est un contrat d’indem- 
nité pour ume perte ou une responsabilité, fal- 
sant ainsi la distinction entre le contrat légi- 
time et cette classe de conventions qui’en revé- 
tent quelquefois les formes, mais ne sont de 
leur nature que des paris ou gageures. 


Conc.—C. ¢., 2481. 


Stat. —Aseurances— La loi fédérale concer- 
nant les assurances maritimes intérieures, sur la 
vie ou contre le feu, est le «. 124 8. R. C. (ref. 
49 V., c. 45) tel qu'amendé par les statuts 51 
V., ©. 28: 57-8 V., c. 20, 107; 58-59 V., c. 19, 
20; 62-63 V., c. 18. 


2469. La valeur ou le prix que l’as- 
suré s’oblige de payer pour l’assurance 
se nomme prime. Soit que l’assureur 
ait ou non recu la prime, il n’y a droit 
que du moment que le risque com- 
mence. | 


Cod.— Pothier, Ass., 179.—1 Emérigon, 61.— 
2 Valin, Ord., 1681, 98.—2 Pardessus 591, 467. 
—Marshal!, Ins., 648.—1 Phillipe, Ine., T9.— 
C. Com., 349. 


OC. de Com,, 349.—NSi le voyage est rompu 
avant le départ du vaisseau, même par le fait 
de l'assuré, l’assurance est annulée; l’assureur 
recoit, & titre d'indemnité, demi pour cent de 
la somme assurée. 


NATURE ET FORME DU CONTRAT D'ASSURANOE.—ART. 2469. 


Doct. can.—Holt, Insurance, 23, 41. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where a company incorporated to pro 
tect premises against fire and burglary by 
means of wires and attachments connected 
with a central office, contracts with a firm to 
attach its system of protection to their premi- 
ses in consideration of a monthly payment of 
$10, and at the same time, by a subsidiary 
writing, agrees to make good any loss caused 
by burglary to the extent of $2,500 while the 


. establishment is under the company’s protec- 


tion, a contract of insurance is entered into 
between the parties. 


2. A company issuing such policies of in- 
surance is required,. by section 15 of the act 
57-58 V., c. 20, to obtain a Hcense from the 
Minister of Finance to carry on the business 
of such insurance in Canada, and the officer 
of the company who delivers such a policy of 
insurance or collect any premium therefor, 
without such license bedng held by the com- 
pany, is liable to a penalty not exceeding $50 
nor less than $10, and costs :—C. B. R., 1896, 
Wood & Grose, R. J. Q., 5 OC. B. R., 116. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. L'assurance ne peut jamais être pour 
l'assuré l'occasion d'un bénéfice. Son seul 
résultat licite est de lui épargner une perte :— 
Dalloz, Rép. vo Dr. marit., a. 1429.—Bédarride, 


n. 1011—Alauset, n. 2001.—Boîïstel, 974.—2 


Hechster et Locré, 531. 


2. Le contrat d'assurance est consensuel,, 
de bonne foi, synnallagmatique, à titre onéreux 
et aléatoire. On rencontre quelquefois cette pro- 
position que le contrat d'assurance est un con- 
trat de “droit strict”, ces expressions. sont re- 
grettables. En effet, le droit francais a tou- 
jours ignoré la notion romaine des contrats de 
droit strict, dont. le principe est étranger à nos 
institutions, et tous les contrats français 
sont des contrats de bonne foi :—5 Demante et 
Colmet de Santerre, n. 50.—16 Laurent, n. 186. 
—24 Demo'ombe, n. 393.—4 Aubry et Raa, 
§ 346, note 3, 326. 


. 2468. . The. consideration or prica 
which the insured obliges himself to 
pay for the insurance, is called the pre- 
mium. It does not belong to the 
insurer ‘until the risk begins, whether 
he has received it or not. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, Uv. 8, tit. 6, 
art, 37.—S!i le voyage est entièrement rompu 
avant le départ du vaisseau, même par ie fait 
des assurés, l'assurance demeurera pareitle- 
ment nulle, et l'assureur, restituera la prime à 
la réserve du demi pour cent. ° ‘ 


Cono.—€C. c., 2480, 2583. 
Doct. can.——Hoit, Insurance, 99. 


NATURE ET FORME DU CONTRAT D’ASSURANCE .—ART. 2470. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une compagnie d'assurance, qui ne four- 
nit pas à un appliquant uve police d’assurance 
conforme À l'application, ne peut pas 8e faire 
payer les primes stipulées au contrat. 


2. Dans ce cas, l'assuré a le droit de discon- 
tinuer le paiement des primes d'assurance con- 
venues :——G{UI, J.. 1889, La Cie d'Assurance 
Canadienne sur la Vie vs Perreault, M. I, R., 
5 8. C., 62; 12 L. N., 229. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La prime peut consister en marchandiees, 
et même en services appréciables :——3 Boulay- 
Paty, 839.—1 Lemonnier, n. 145.—3 Bédar- 
ride, n. 1070.— 6 Alauzet, Comment. Cod. 
comm., 2. 2033.—Dutruc, vo Assur. marit., n. 
234.—4 Demangeat, 562.—3 de Valroger, n. 
1359.——Botstel, nm. 1356. 


2. Bille peut être de tant pour cent de la 
valeur des choses assurées:—3 Boulay-Paty, 
840.—Bédarride, Boistel, loc. ctf. 


3. On peut stipuler qu'on sera assureur, à 
condition qu'on aura une telle portion du pro- 
duit net de la chose assurée, si elle arrive A 
bon port, et qu'on palera la valeur primitive du 
total, sl elle se perd: il y a alors un double 
contrat, celui d'assurance et celui de société : — 
1 Emérigon, 87.—Pothier, n. 91.—Boudousquié, 
n. Gl.—4 Demangeat, 562. 


4. SI le montant de la prime n’a pas été 
epécifié dane la police, l'assurance est nulle : — 


2470. L’assurance maritime est tou- 
jours un contrat commercial; tout 
autre assurance n’est pas de ea nature 
un contrat commercial, mais elle l’est 
dans tous les cas où elle est contractée 
pour une prime par des personnes qui 
en font un trafic, sauf l’exception con- 
tenue en l’article qui suit. 


Cod.- Smith ve Irvine, 1 Revue de Légiel. 
47.—2 Pardessus, n. 588, 44%-4.—-1 Dalloz, 
Dict., vo Assurance Ter., n. 19, 20, 22. — 
Boudousquié, n. 70, 77, 364.—C. Com., 638.— 
Rem.—Il est À remarquer que ce contrat, pen- 
dant qu'il est presque toujours un acte de com- 
merce de la part de l’assureur, ne l'est pas gé- 
néralement en ce qui concerne l'assuré, excepté 
dans l’aseurance maritime . Que le contrat soit 
commercial en ce qui regarde l'assuré, c’est une 
question dont la solution dépend d'une variété 
de circonstances et qui ne peut être résolue 
aisément ni avec avantage, mals qu'il vaut 
mieux laisser À la discrétion des tribunaux. 


C. de Com., 683.--La loi répute parelllement 
actes de commerce,—Toute entreprise de cons- 
truction, et tous achats, ventes et reventes de 
‘bâtiments pour la navigation Intérieure et ex- 
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1 Alauzet, Assur., n. 172.—Boistel, n. 1356.— 
8 Cresp et Laurin, 396 et s..... 


5... A moins qu'il ne soit aisé de déterminer 
cette prime au moyen des registres du cour- 
ter, des livres, de la correspondance :-—4 
Alauzet, Comment. C. comm., n. 2034.—1 Em. 
Cauvet, n. 125.—1 Drog, n. 172.—Well, n. 35. 


6. Les tribunaux peuvent suppléer au dé- 
faut d'indication et fixer le montant de la 
prime :—-Emérigon, c. 3, s. 9.—Pardessus, n. 
822.—6 Desjardins, n. 1320.—3 de Valroger, 
n. 1859.—Dallos, Suppl., vo Dr. marit., n. 
6150.—1 Demangeat, 563. — Fuzier-Herman, 
Carpentier et du Saint, vo Assur. marit., n. 
1093. | 

7. La prime d'assurance sur les march'n- 
dises est privilégiée sur ces marchandises, et le 
rang de ce privilège doit être le même que 
celui que l’article 191, C. comm. attribue au 
privilège de la prime d'assurance sur um na- 
vire:—8 Pardessus, n. 964.—{ Lemounier, n. 
150.—8 Vincens, 238.—Eetrangin, 175. — 8 
Boulay-Paty, 348.—1 Laurin, sur Cresp, 111 
et t. 4, 239.—1 de Valroger, n. 72.—Contra:— 
Dalloz, vo Priv. et hyp., n. ÿ13.—1 Em. Cau- 
vet, n. 148.—1 Drog, n. 184. 


V. A.:—1 Emérigon, 69.— 3% Boulay-Paty, 
340.—1 Lemonnier, n. 147.-—3 Dageville, 180. 
—3 Pardessus, n. 787.—1 Alauzet, Assur., D. 
238 et 6 Cod. comm., n. 2079.—Dutruc, vo 
Assur. marit., n. 364.—1 Drog, n. 173.—Bols» 
tel, n. 1337.—4 Demangeat, 563.—1 Em. 
Cauvet, m. 126. 


V. les auteurs sous l’article 2500, C. c.' 


2470. Marine insurance is always a 
commercial contract; other insurances 
are not by their nature commercial, 
but they are so when made for a pre- 
mium by persons carrying on the busi- 
ness of insurers; subject to the excep- 
tion contained in the next following 
article. 


térieure ; — Toutes expéditions maritimes ; — 
Tout achat ou vente d’agrès, apparaux et avi- 
taillements ;—Tout affrètement ou nolissement, 
emprunt ou prêt & la grosse; toutes assurances 
et autres contrats concernant le commerce de 
mer ;—/Toug accords et conventions pour s2- 
laires et loyers d’équipages;—- Tous engage- 
ments de gens de mer, pour le service de DAati- 
ments de commerce. 


Ano, dr.—Ord., mare 1673, tt. 12, art. 7.— 
Les juges et consuls connaîtront des différends 
& cause ‘des assurances, grosses aventures, Dro- 
messes, obbigatione et contrats concernant le 
commerce de la mer, le fret et le naulage des 
vaisseaux. 


Cono.—C. c., 2359, 2360, 2361, 2362, 2396, 
2404, 2442, 2449, 2597. 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Ineurance against fire by an insurance 
company is a commercial transaction :—K. B., 
1845, Smith & Irvine, 1 R. de L., 47; 1 R. J. 
R. Q., 452, 508. 

2. By a policy of insurance of 13th Oct. 
1866, appellants assured the life of respondent 
for a period of eight years for $2,000 payable 
to him, if he should Hve as long, or to his 
heirs shoud he die during the pendency of the 
risk. The policy was of the endowment parti- 
cipating class, and entitled respondent to pro- 
fits and dividends. Appellants, on being sued 
‘ for the amount, say the policy was issued by 
error for $2,000 instead of $1,000. They have 
produced the application which is for $2,000; 
but in the margin the sum of $1,000 is men- 
tioned. They offered to prove by verbal evid- 
ence the error; that evidence was rejected at 
enquête. They moved to revise the ruling and 


2471. L’assurance mutuelle n’est pas 
une opération commerciale. Elle est 
réglée par des statuts spéciaux, et par 
les règles générales contenues dans ce 
titre, en autant qu’elles peuvent s’y 
appliquer et qu’elles ne sont pas con- 
traires à ces statuts. 


Cod.—S. R. B. C., c. 68.—Suprà, art. 2470. 
—Rem.—V. sous l’article 2470, C. c. 


Stat.— Assurances mutualles.—Les lols géné- 
rales qui s’appliquent aux compagnies d’assu- 
rance mutuelle contre le feu, se trouvent aux 
articles 5264 et suivants des 8S. R. Q. (ref. 45 
V., o. 51), tels qu'amendés par 57 V., c. 76 ; 
59 V., c. 33, 34; 60 V., c. 45; AL V., c. 38; 62 
V., c. 44, 45; 63 V., c. 34, 35; 2 Dd. VII, c. 35. 

L'acte fédéral sur les compagmes d’assuran- 
ce mutuelle ou par cotisation sur la vie est le 
c. 124 du S. R. C., arts 36 et s., (ref. 49 V., 
©. 45). 


Dect. can.— Holt, Insurance, 25, 42, 826. 


JUBIBPRUDENCE CANADIENNE, 
Indeæ alphabétique. 
Nos Nos 


Acte de commerce... 15| Emprunt ............ 5 
Arbitrage. ... ....... 14] Honoraires ..... ..... 10 
Autre assurance ..... 13| Hypothèques......... 15 
Avis .......... ee 18] Liquidateur........ 10, 10 
Billets promissoires . 9 | Pertes... ...:.6.04, 2, 6) 7 
Caution. pene … UV... és os 8 
Compagnie étrangère. 8 | Répartition. . 2 et s., 8, 10 
Compensation. 10 ets. 
Jontrat commercial 15, 18 | Renseignements ..... 

Détails e<ct8nt. 96009006 $ Saisie. S6000:4458090e86 


1. Le montant d’un billet de prime donné à 
‘une compagnie d'assurance mutuelle, par un 
assuré, peut être l'objet d'une saisie-arrêt de 
la part d’un des créanciers de la compagnie :— 
Raîinrille, J., 1881, Dickson vs The Beaver & 
Toronto Ina. Co., 12 R. L., 27. 





their motion was rejected. The court thinks 
that the application, by its discrepancy De- 
tween the body and the margin, is a sufficient 
commencement de preuve par écrit to allow 
verbal evidence, This is a commercial con- 
tract:—C. B. R., Mutual Life Ins. Co. & Brodie, 
M., 16 juin 1876; De Bellefeuille, C. c., art. 
2470, n. 2. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'assurance est un comtrat aléatoire. 
Ses effets, quant aux avantages et aux pertes, 
dépendent d'un événement incertain :—-Ruben 
de Couder, Assur. marit,, n. 6. 


2. Elle ne peut jamais être pour flassaré 
l'occasion d'un bénéfice. Son seul résultat 
licite est de lui épargner une perte :—Dalloz, 
Rép., vo Dr. marit., n. 1429.—Bédarride, n. 
1011.—-Alauzet, n. 2001.—Boistel, 974. — 2 
Hoechster et Locré, 531. 


2471. Mutual insurance is not com- 
mercial. It is governed by special sta- 
tutes, and by the general rules con- 
tained in this title, in so far as they 
are applicable and not inconsistent 
with such statutes. 


2. It is not competent to a person insured ir 
a mutual company, when called upon to pay any 
assesaments on his premium note, to compel 
the company to enter into a detailed statement 
of the losses in order to establish the correct- 
ness of the assessments made by the directors. 
The latter, in making the assessments, are the 
agents of the insured, who, in the absence of 
fraud, Is quoad auch assesaments bound Sy 
their acte and by the terms of the premium 
note :—Buchanan, J., 1882, Giles vs Brock, 5 
L. N., 309, 382. 


‘3. Dans les poursuites intentées par une 
compagnie d'assurance mutuelle pour répartir 
des pertes par elle subles, sur les billets de 
prime des aesurés, elle est tenue de prouver 
que la répartition a été faite par nécessité, 
pour réparer des pertes actuellement encou- 
rues par la compagnie depuis la signatare du 
billet de prime, et que la répartition a été faite 
proportionnellement au dit billet. Le défen- 
deur sera admis à prouver que la répartition a 
été faite sans nécessité et est frauduleuse : — 
Loranger, J., 1888, Assurance Mutuelle de Jo- 
Uette vs Proteau, 6 L. N., &. 


4. Persons who become members of a mu- 
tual insurance company and pay premiums 
under 40 V. c. 72, 8. 35, are Mable as mem- 
bers for assessment for losses :—Torrance, J., 
1883. Hochelaga Mutual Insurance Co. ve Le- 
febrre, 6 L. N., 236. 


5. Les seuls emprunts qu’une compagnie 
d'assurance mutuelle organisée sous les dispo- 
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sitions du c. 63 S. BR. B. C., est autorisée A 
faire, sont ceux mentionnés dans la section 21 
du dit statut, pour payer les pertes survenues 
et les dépenses casuelles et empêcher plus d’une 
répartition par année. La gomme capitale de 
ces emprunts ne doit pas être mentionnée dans 
la répartition, vu qu'elle s’y trouve déjà en- 
trée par le montant de la perte ou des dépenses 
que l‘emprunt est destiné À couvrir, mais les 
intérêts sur l'emprumt doivent y être men- 
tionnés. 


6. Une compagnie d'assurance mutuelle for- 
mée sous les diapositions du dit statut n'est pas 
une société ordinaire et les membres de la 
compagnie contractent une obligation ordimaire 
terminée et Hmitée par lea termes de la sec- 
tion 12 da dit statut, et les directeurs ne sont 
pas autorisés à leur faire encourir une respon- 
sabilité additionnehle ou plus étendue que celle 
pourvue par le statut. 


7. Les membres d’une compagnie d'assu- 
Trance mutuelle ne sont responsables des pertes 
que pendant le temps pour lequel leur police 
est en force, et la répartition doit faire voir 
que les pertes ont été encouruese dans le temps 
of cette police était en force :—- Mathieu, J., 
1883, Banque Molson va Ole d’ass. de Joliette, 
13 R. L., 392. 


8. The action was brought to recover the 
amount of assessment due upon a premium 
note. The defendant pleaded that, since the 
passing of the Dominion Insurance Act of 
1877, Mutual Fire Insurance Companies hav- 
ing their head office in the province of Onta- 
rio had no right to do business ta the pro- 
vince of Quebec. 

The court held that the company plaintiff, 
having, their head quarters in the city of Ha- 
milton, Ontarlo, and doing business in the pro- 
vince of Quebec, previous to 1877, had a right 
to do business in this province since and the 
action was. therefore maintained :—Rainville, 
J., 1888, Victoria Mutual Fire Insurance Co. 
vs Mullin, 6 L. N., 300. 


9. An insurance note is not a promissory 
note, falling within the commercial! code. The 
indorser is an ordinary caution solédaire: — 
McCord, J., 1884, Montreal Mutual Insurance 
Co. vs Dufresne, M. O. R., 55. ' 


10. À person insured for a cash premium 
under s. 85 of 40.V., c. 72, is a member of a 
Mutual Insurance company and liable ae such 
for an extra assessment, not exceeding $200 
on every $400 of his insurance, for each loss 
that occurs while he is such member. 

Held that although fees due appetlant as 
director could not be set up in compensation 
against euch extra assésement, yet as the com- 
pany and liquidators had agreed to allow such 
fees in reduction thereof, the appellant ought 
not to be condemned for more than respond- 
ents had agreed to accept:—K. B., 1884, Le- 
Tebvre & Hochelaga Mutual Insurance Oo., 7 
L. N., 226. 


11. Les Mquidateurs d'une compagnie d’as- 
surance mutuelle n’ont d'action contre un de 
ses membres pour sa répartition, qu'en justl- 
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fiant de son exactitude par l’allégation et la 
preuve des pertes, des dettes et des dépenses 
qui l’ont rendue nécessaire et em établissant 
qu'ils se sont, quant aux avis, conformés en 
tous points aux exigences du statut et nommé- 
ment en le lui donnant par lettre circulafre A 
son adresse déposée a la poste:—0. R., 1884, 
Mutual Fire Insurance Oo. of Joliette vs Bour- 
goin, 10 Q. L. R., 110. 


12. In an action for assessments by a Mu- 
tual Fire Insurance Co., the amount of the 
losses should bé alleged and proved, and the 
nature of the debts should be established so 
as to enable it to be seen whether or mot they 
are such as insurers are responsible for :—K. B., 
1884, Mutual Fire Insurance Co. of Joliette & 
Duputs, 28 L. OC. J., 179. 


13. Une police d'assurance, émise par une 
compagnie mutuelle, sous les dispositions du 
statut de Québec de 1882, 45 V., c. 51, ne de- 
viendra pas nulle, par le fait que l’assuré aura, 
après l'assurance, hypothéqué l'immeuble, sur 
lequel les bâtisses assurées sont construites, et 
que le créancier hypothécaire aura, avec le 
concours du propriétaire de ces bâtisses, fait 
assurer ces mêmes bâtisses, dans une autre 
compagnie d'assurance, sans en donner avis À 
le compagnie mutuelle qui aura émis la pre- 
mière police, si, sur une action pour le recou- 
vrement du montant de l'assurance, la compa- 
gnie mutuelle ne prouve pas que ses règle- 
ments prohibaient l’hypothèque et la deuxième 
assurance, sans avis préalable :—K. B., 1888, 
Cie d’Assurance Mutuelle contre le feu de 
Richmond, Drummond & Yamaska & Fee, 16 
R. L., 461. 


14. Uné action par un assuré, contre une 
compagnie d'assurance, incorporée en vertu du 
statut de Québec, 45 V., c. 51 (1882), Intitulé 
‘“ Acte concertant les compagnies d'assurance 
mutuelles contre ke feu,” peut être intentée 
pour le recouvrement d'une assurance, sans 
qu'il soit nécessaire d'avoir recours a l'arbi- 
trage indiqué par les sections Sl a 57 du dit 
statut, lorsque Ja compagnie prétend que la 
police d'assurance est nulle, par suite de con- 
travention de la part de l'assuré aux condi- 
tions de ka dite police:—KX. B., 1888, Montma- 
gny Mutual Insurance Co. & Carbonneau, 15 
Q. L. R., 86; 18 R. L., 275. 


15. Une compagnie d'assurance mutuelle, 
dont la charte d'incorporation déclare que les 
assurés avec participation aux profits sont ses 
seals membres, mais qui souscrit aussi des po- 
Hees à prime fixe, fait acte de commerce en 
émettant ces dernières, lesquelles peuvent for- 
mer le sujet d’un procés par jury. 

18. Quoique, d'après la loi, les polices émli- 
ses par les compagnies d'assurance mutuelle ne 
solent pas des contrats commerciaux, cela 
n’empéche pas ces compagnies de faire des af- 
faires commerciales :-—C. B. R., 1895, British 
Emptre Mutual Life Assurance Co. & Bergevin, 
R. J. Q., 5 C. B. R., 55. 


17. La déchéance décrétée par l'article 5321 
S. R. P. Q. contre l'assuré dans une compa- 
gnie d'assurance mutuelle qui a négiigé de 
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payer ses répartitions dans les six mois de 1’é- 
chéance, n’eat acquise à la compagnie qu'au- 
tant que celle-ci a adressé à l'assuré un avis 
subséquent à l'avis requis pour rendre exigible 
la répartition, le notifiant qu'à défaut de paie- 
ment dans le délai voulu !] sera forclos de son 
droit À une indemnité: et il en est ainsi sur- 
tout lorsque la compagnie a accepté, après 
l'expiration des délais, le paiement des primes 


2472. Toute personne capable de 
contracter peut prendre une assurance 
sur des objets dans lesquels elle a un 
intérêt et qui sont exposés à quelque 
risque. 


Cod.—Suprà, art. 2468.—Pothler, Ags., 10, 
45.—2 Pardessus, 592.—1 Phillips, 19, 26, c. 
8, 8. 1. 


C. de Com., 834— Toute personne intéressée 
peut faire assurer le navire et ses accessoires, 
les frais d'armement, les victuailles, les loyers 
des gens de mer, le fret net, les sommes prétées 
à la grosse et le profit maritime, les marchan- 
dises chargées à bord et le profit espéré de ces 
marchandises, le coût de l’assuramce et généra- 
lement toutes choses estimables À prix d’ar- 
gent sujettes aux risques de la navivation. 
Toute assurance cumulative est interdite.— 
Dans tous les cas. d’assurances cumu!atives, 
sil y a eu dol ou fraude de la part de l’as- 
suré, l’assurance est nulle à l'égard de l’as- 
suré seulement; s’il n’y a eu ni dol ni fraude, 
l'assurance sera réduite de toute la valeur de 
l'objet deux fois assuré. S'il y a eu deux ou 
plusieurs assurances successives, la réduction 
portera sur la plus récente. 


Cono.—C. c., 2474. 


Doct. can.—Holt, Insurance, 186 et 6., 247, 
267. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une femme, commune en biens et sous 
puissance de mari, ne peut valablement faire 
assurer les meubles de son ménage, sans l’au- 
torisation de som mari; et le fait de n’avoir pas 
déclaré son état à la compagnie d'assurance 
rend nulle la police d'assurance :—-Taschereau, 
J., 1885, Rousseau vs Royal Insurance Co., M, 
L. R., 1 S. C., 395; 8 L. N., 331. 


2473. Les choses corporelles et cel- 
les qui ne le sont pas de même que la 
vie humaine et la santé peuvent être 
l’objet d’un contrat d’assurance. 

Cod.—Pothier, Ass., 26, (contrà, quant à 
l'assurance sur la vie.) — 2 Pardessus, Dr. 
oom., 589, 590.—Marshall, Ins., 20°.—Suprà, 


art. 2470.—Rem.—Le premier (art. 2478) dé 
clare que la vie humaine et la santé peuvent 


NATURE ET FORME DU CONTRAT D'ASSURANCE.—ARTS 2472, 2473. 


arrlérées :—C. B. R., renv., 1899, Thuot & 
Cle d’Assurance Mutuelle contre le feu de Mont- 
magny, KR. J. Q., 10 C. B. k., 104. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En France, l'assurance mutuelle est un 
contrat commercial :—C. de Com., art. 633.—6 
Demangeat, 410.—1 Lyon-Caen-Renault, n. 162. 


2472. All persons capable of con- 
tracting may insure objects in which 
they have an interest and which are 
subject to risk. 


2. Le propriétaire d'un navire est en droit 
de réclamer après la perte de ce navire ke mom 
tant d'une police d'assurance prise sur le dit 
navire par un agent d'affaires ag:ssant au nom 
du propriétaire et pour le seul avantage de 
celui-ci :-—X. B., 1887, Anchor Marine Insur- 
ance Co. & Allen, 14 R. L., 449; 13 Q. L. R., 
4; 16 R. L., 180; 10 L. N., 199. 


8. Un mineur devenu majeur n'est pas tenu 
de payer la première prime d’une assurance sur 
la vie effectuée À sa demande pendant sa mino- 
rité mais devenue caduque, s'il est lésé par 
suite de l'opération :—C. C., Gill, J., 1897, Ca- 
nada Life Asace Co. vs Plante, 4 R. de J., 57. 


. DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'assurance active est un acte de spécu- 
lation qui a essentiellement un caractère com- 
merelal; elle n’est, dès lors, permise qu'aux 
personnes pouvant faire le commercæ : —3 
Boulay-Paty, 297.—6 Alauzet, n. 2001. —1 
Maësé, n. 14.—3 Bédarride, n. 1008.—Boistel, 
1. 1323.—Ruben de Couder, Assurances marit., 
n. 75.—3 de Valroger, n. 1042.—Well, n. 16.— 
3 Cresp, 325 

2. Au contraire l'assurance passive n'est 
qu'un acte d’administration et n’exige que le 
capacité nécessaire pour contracter et admi- 
nistrer son patrimoine :—Alauzet, Boistel. loc. 
cit —3 Bédarride, n. 1007--Dutruc, n. 14.— 
Fusier-Herman, Carpentier et du Saint, vo 
Asourance marit., n. 888 et s.—Contré:—1 Le- 
mounier, Police d'assurance, 8 et s.—8 Crep, 
325 et s. 


2473. Incorporeal things as well as 
corporeal, and also human life and 
health, may be the object of insurance. 


être l’objet de l'assurance. C'est là une inno 
vation à l'ancien droit français, qui déferiait 
formellement l'assurance sur la vie. lle est 
admise dans la France moderne, mals peu usi- 
tée comparativement avec l'ertensaion qu'elle 


NATURE ET FORME DU CONTRAT D'ASSURANCE.— ART. 2474. 


LU 
a prise dans la Grande-Bretagne et en Amé 
rique. 


Doot. can.— Holt, Insuranoe, 189, 191. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


1. Quand l'assurance porte à la fois sur des 
choses susceptibles d’être assurés, et sur des 
choses qui n'en sont pas susceptibles, le con- 
trat n'est nul que sous ce dernier rapport :-— 


2474. Une personne a un intérêt 
susceptible d'assurance dans la chose 
à assurer dans ‘tous les cas où elle peut 
souffrir un dommage direct et immé- 
diat par la perte ou.détérioration de 
cette chose. 


‘Cod.—1 Arnould, “284, —à Phillips, 27. 


Doct. can.—Holt, Insurance, 186 et s., 247, 
267. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 
Index alphabétique. 
Noe 


Bail... S@eavevcuses soe it 
Billets promiesvires 14 


Douanes ..... vo. 5 
Fidéicommis .... 5 
Garantie collatérale. 10 


gonunissement . eee by 18 
ation. .. 3| Intérét.. 5, 6, 12,14, 16, 17 
Créanciers.. -seeoe 18| Mandat ......….. e 
Créanciers og: Marchandises... 
phaires............. 7 oursuites seeee PES 1 
Créanciers hypothé- Preuv 19 
caires sense. 18 Reous denirepot.. "to, 16 
Déclarations.....-. 14, 80 | Usufruit..…........ 19) 20 
Dommages............ 14! Verdict ....... cure 9 


1. A person who insures as agent for an- 
other, canmot sue for indemnity in his own 
mame as principal. 


2. If a coneigmee sues for indemnity under 
a policy effected In his own name upon goods 
belonging to another and consigned to him, he 
. Must show an insurable interest in such goods 
to entitle him to recover, and can only recover 
the amount in which he shows himself to be 
so interested. 


8. The possession of the bill of lading Is 
prima facte evidence of proprietorship; but It 
is ineuffictemt to constitute an insurable inter- 
est In the consignee, 1f it be shown altunde that 
he is not the proprietor of the goods. 


4. To entitle a consignee af goods lost or 
damaged in transitu to recover under a policy 
taken out upon them in his own name, he must 
shew pecuniary and appreciable interest in 
such goods arising from a Hen upon them : 
which Hen may be for advances in respect of 
them for a general balance, or otherwise. But 
however it may be created, it must attach spe- 
clally upon the goods covered by the policy :— 
Smith, J., 1862, Ousack vs The Mutual Ineu- 
rance Oo. of Buffalo, 6 L. O. J., 97; 10 R. J. 
R. Q., 194 

6. The deposit by the ineured of bills of 
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Pothier, m 45.—1 Emérigon, 199.—5 Bugnet, 
sur Pothier, 282, note 1. 


V. A.:—Pardessus, n. 761.—3 Boulay-Paty, 
366.—Bravard, Man. de dr. comm., 410. — 
Dalloz, n. 1566.—Pinguet, 107, 108—3 Bé- 
darride, n. 1094.—Riviére, 621, 622. — Re- 
gnault, Rev. crit., 1876, 629.—Pothier, n. 30. 
—3 Massé, Dr. comm., 15337.—2 Hoechster et 
Locré, 538. 


2474. A person has an insurable in- 
terest in the object insured whenever 
he may suffer direct and immediate 
loss by the destruction or injury of it. 


sale and documents requisite for showing own- 
erehip of a vessel with the collector of Cus- 
tome, for registration, ts sufficlent to give an 
insurable interest, though actual registration 


be not made till after the destruction of the 


vessel by fire. If this be not so, the insured 
may fall back upon any anterior title register- 
ed, from which he can deduce insurable inter- 
est. One of two trustees, part owners, can in- 
suce a vessel :—Machay, J., 1969, Moore vs 
The Home Ine. Co., 14 L. O. J., 11; 20 R. J. 
R. Q., 20, 511, 584, 582. 


6. Although A. is merely the agent of B., 
in obtaining from C. an advance of money on. 
certain goods, yet, If he renders himself Mable 
to B. for any loss which might arise after the 
sale of the goods, he has an insurable interest 
in the goods, and can therefore legally insure 
them in his own name to the fall extent of the 
loan :—Torrance, J., 1870, O'Connor ve Im- 
pertal Insurance Co., 14 L. OC. d., 219; 20 
R. J. R. Q., 146, 508. 


7. Un créancier chirographaire n’a pas d'in- 
térêt assurable dans le fonds de magasin de 
son débiteur, et ne peut tenir une assurance 
contre le feu sur icelul: — Stuart, J., 1871, 
Hunt vs Home Ine. Co., 8 R. L., 455; 1 R. C., 
480. 


8. In the case of an insurance of a number 
of barrels of oil, purchased by the ineured, but 
not actually identified and separated from 
other barrels of oil contained in the Duild “ng. 
in which the oil. was stored, the Insured has, 
nevertheless, an insurable interest ae proprie- 
tor in the property sold. 


9. A verdict of a jury in favor of the in- 
surance company based on a charge of the 
judge that the property in the oil did not, un- 
der the circumstances, pass to the Ineured, wil? 
be set aside and a new trial granted :—K. B., 
1872, Matheicaon vs The Royal Insurance Co., 
16 L. C. J., 45; 4 R. L., 64; 19 R. J. R. Q., 
42, 526, 527. 


10. Goods held under a duly endorsed ware- 
hoase receipt, as collateral security for ad- 
@ 
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vances, may be properly and legally insured 
as being the property of the holder-of such re- 
ceipts, being the party who made the advances: 
—K. B., 1875, Wilson & The Citizen Ineur- 
ance Co., 19 L. C. J., 175. 


11. A colourable lease made to an indivi- 
‘dual for the purpose of constituting him a 
warehouseman, upon whose receipts the goods 
assured would be dealt with, does not affect the 
risk and void the policy of an insurance upon 
certain goods assured, whether thelr own pro- 
perty held on trust or on consignment :—P. 
C., 1875, Lancashire Ins. Co. vs Chapman, 
7 R. L., 47; 18 L. C. J, 36: 14 R. L., 
137; 19 R. J. R. Q., 1, 522. 527, 528. 


12. A bond fide equitable Interest In proper- 
ty of which the legal title appear to be in am 
other may be insured, provided there be no 
false affirmation, representation or conceal- 
ment on the part of the insured, who is not 
-obliged to represent the particular interest he 
bas at the time, unless inguiry be made by the 
Insurer. Such insurable Interest in property of 
which the Insured is In actual possession may 
‘be made by verbal testimony :—Torrance, J., 
1875, Whyte vs The Home Insurance Co., 14 
L. ¢. J., 301; 2 R. C., 232: 20 R. J. R. Q., 
244, 508, 552. 


13. A creditor who takes out a policy of 
assurance for his own protection and at his 
‘own expense on his debtor’e property, is not 
bound to account to the debtor for any portion 
of the money pald to him under such policy :— 
Papineau, J., 1877, Archambault vs Galarneau, 
22 L. 0. J., 105. 


14, Action of the appellant against 
the respondents for $2,032 being the amount 
of a promissory note by T. R. to order of ap- 
De'lant, endorsed by W. M. & Co. This note 
was dated 27th April, 1867, and payable four 
months after date. The appellant alleges that 
about the 10th December, 1866, one R., a 
‘broker, or some other person acting through 
him, owned and possessed 1,000 barrels of re- 
fine coal ofl, which were in M’s warehouses, 
that is, 700 in warehouse No. 1 and 200 in 
warehouse No. 2, for which, M. delivered ware- 
house receipts to R. under authority of the 
owners; That on 26th December, 1806, R. as- 
signed to appellants the warehouse receipts and 
the ofl they represented by endorsing them ; 
That on the 30th April, 1867, appellant re- 
transferred to R. 500 barrela then stored in 
said warehouse with the understanding that 
‘upon BR. paying, on the second September, 1867, 
his note of $2,500, he would reconvey to R. 
the remaining 500 barrels of oil, whereupon he 
surrendered the two receipts for the 1,000 bar- 
Tels and received back’ a warehouse receipt 
made by M. in the name of the appellant. The 
appellant on the lst May insured with respond- 
ents the 500 barrels, for a period of four 
months, for $4,000, In warehouse Nos. 1 and 2. 
On the 18th August. 1867, the store No. 1 was 
destroyed by fire and the ofl ‘consumed, where- 
upon he clalmed the insurance to the extent of 
the note of the principal and interest of R’s 
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note. The respondents pleaded that R. was 
never the owner of the oil,—that the of! was 
never stored by KR. or any one else giving R. or 
appellant control thereof and it was not there 
when the store No. 1 was burn. That sap- 
posing M. and Co. were the owners of the oil, 
under 24 V., c. 2, they could only give a ware- 
house receipt, that would be a document of 
title in the hands of R. by making it in his 
own favour and endoreing it to the second 
holder. That at the time of effecting the In- 
surance, the appellant represented the oil to be 
In No. 1 and No 2, and never notified the re- 
spondents of the increased risk by ite removal 
Into No. 1. The court below Œismissed the ac- 
tion on the ground that R. had no oil of the 
Victoria brand in store No. 1. 


Held'—(Distinguishing from Wilson & ottt- 
zen's Insurance Co., and confirming the judg- 
ment of the court below) that it was proved 
appellant never had any ofl there, but that, on 
the contrary, it was proved that there was no 
ofl there of the description mentioned in the 
warehouse receipt, elther at the time the In- 
surance was effected or at the time the fire 
occurred :—K. B., 1877, Hood & Western As- 
surance Co., 2 Q. L. D., 408. 


15. At the time of the application for in- 
surance T. had an insurable interest in the pro- 
perty and as the appellant had accepted the 
transfer made by T. to S. which was intended 
by all parties to be for $1,610, the amount 
then due by T. to S., the latter was entitled to 
recover the sald sum of $1,610. S. having no 
insurable Interest in the moveables, the trans- 
fer made to him by T. was not sufficient to 
vest in him T.'s righte under the policy with 
regard to said moveables:—Supr. C., 1879, 
Ottawa Agricultural Ine. Co. & Sheridan, 5 
Supr. C. R., 157; O. D., 200.—K. B., 2 L. N., 
206; 17 R. L., 18. 


16. Where the loss, under a policy of fire 
insurance, of goods is made payable to a party 
other than the pergon who effects the insurance 
and such third party becomes owner of the 
goods by a transfer to him of the warehouse 
receipt of such goods, such third party becomes 
thereby party insured and can, therefore, le- 
gally make all necessary preliminary proofs of 
loss :—K. B., 1879, Stanton & The Home In- 
surance Co., 24 L. O. J., 88; 21 J., 211; 1 L. 
N., 208; 2 L. N., 238; 17 R. L., 14, 230. 


17. As, at the time the appellant applied for 
insurance on his life and the policy was exe- 
cuted, he executed it bona fide for his own be- 
nefit and as the contract was valid at its in- 
ception, the payment of the premium when 
made, had relation back to the date of the pol- 
icy and the mere circumstance that the assignee 
(the insurance having been effected without 
his knowledge and there being no colluston be- 
tween the parties) pald the premium and ob- 
tained an assignment, could mot make it a 


. wager policy :—Supr. O., 1881, Vézina & New 


York Life Assurance Oo., 6 Supr. O.R.,3): 4 L. 
N., 230.—K. B., 25 L. O. J., 282; 3 L.N., 322. 


18. A creditor who has insured property 
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hypothecated for the security of a debt due to 
him and who has been paid in part by the re- 
ceipt of the insurance money from the insar- 
ance company, is not entitled to tecover from 
his debtor more than the balance due, includ- 
ing the premium paid and interest thereon :— 
K. B., 1882, Archambault & Lamére, 26 L. 
C. J., 236; 2 Q. B. R., 917; 5 L. N., 204. 


19. Un usufruitier a un intérêt suffisant, 
comme tel, pour faire assurer, contre les acci- 
dents par le feu, une maison dont il a l’usu- 
fruit, mais en cas d'accident, il ne peut retirer 
de l’assureur que la valeur de l'intérêt qu’il 
prouve avoir:—K. B., 1884, St-Amand & La 
Cic d’Ass. de Québec, 14 R. L., 27. — Casault, 
J. 9 Q. L. R., 16. 


20. L’intimée, en se disant propriétaire de 
l'immeuble qu'elle faisait assurer, bien qu'elle 
n'en jouissait qu'à titre de grevée de substitu- 
tion, n'a pas fait une fausse déclaration, et 
cette omission de sa part n'est pas une cause 
suffisante pour l’appelante de demander l'an- 
nulation du contrat d'assurance qu'elle a passé 
avec l'intimée :-—K. B., 1886, La Cie d’Aseu- 
rance Mutuelle contre le feu de Montréal &. 


Villeneuve, 4 Q. B. R., 376; M. L. R., 2 Q. B., 


89; 9 L. N., 146; 29 J., 165. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le propriétaire d’um navire ne peut faire, 


assurées en son nom que la part qui lui appar- 
tient :—Pardessus, n. 803.—6 Alauzet, n. 2015. 
—1 Em. Cauvet, n. 24. 


2. Et même la majorité des propriétaires 
d'un navire n'a pae le droit de faire assurer 
la totalité de ce navire contrairement à l’avis 
de la minorité, l’assurance d’un navire ne doit 
pas être considérée comme un objet d'intérêt 
commun :—3 Pardessus, n. 621.—1 Bédarride, 
n. 328.—5 Alauzet, n. 17386.—4 Demangeat, 
167.—-_ Bdlstel, n. 1173.—2 Lyon-Caen-Renault, 
Précte, n. 1645.—Contrd:—1 Laurin, sur Cresp, 
359.—6 Desjardins, n. 1332.—Wetl, n. 17, — 
Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 1568. 


3. Le capitaine n’a pas, en principe, le 
droit de faire assurer le navire qu’il commande 
ni la marchandise qui lui a été confiée : — 1 


Km. Cauvet, n. 82.—6 Desjardins, n. 1333.— | 


Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 1570. 
4. Le créancier peut faire assurer la chose 


2475. L'intérêt assuré doit exister 
au temps de la perte de la chose, à 
moins que la police ne contienne une 
stipulation de bonnes ou mauvaises 
nouvelles. 


Cette règle souffre exception quant 
à l’assurance sur la vie. 


Phillips, 27. 


Doct. can.—Holt, Insurance, 191. 


Cod.—Arnould, 283.—2 
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de som débiteur :—Pardessus, n. 803.—3 Vin- 
cens, 218.—2 Lemonnier, n. 379. —Boistel, n. 
1319.—1 Drog, n. 162 et s.—6 Desjarding, n. 
1838.—Dans le sens de la négative:—3 Bé- 
darride, n. 1045.—6 Alauzet, n. 2015.—8 de 
Valroger, n. 1344.—3 Cresp, n.. 329, 


5. Le créancier privilégié a le droit de faire 
assurer la chose de son débiteur :—Ruben de 
Couder, n. 65.—3 de Valroger, n. 1944.—1 Em. 
Cauvet, n. 26, 27.—Dalloz, Suppl, vo Dr. 
marit., n. 1586.—Fuzier-Herman, Carpentier et 
du Sainr, vo Assur, marit., n. 878.—Contrd:—~ 
6 Alaazet, n. 2015.—3 Bédarride, n. 1045. 


6. Il ny a aucune raison de faire une dif- 
férence pour le créancier gagiste : — Boistel, 
911.— 2 Hoechster et Locré, 587.—Ou pour 
le créancier privilégié : — Bolstel, loc. oft. — 
Contrà:—Pinguet, 93.—5 Alauzet, n. 2015 et 


1 Tr. ges asaur., n. 125 et s.—3 Bédarride, n 
1045. 


7. On semble généralement d'accord pour. 
refuser au créancier chirographaire le droit de- 
faire assurer, en son propre nom, les choses de 
son débiteur: — 1 Boulay - Paty, 183.—Bou- 
dousquié, n. 34.—Persil, n. 119.—Pinguet, 93,. . 
91.—Dalloz, n. 1437.—8 Massé, n. 1727.—3 


Bédarride, n. 1U45.—5 Alauzet, n. 2015. — 
Bolstel, 971. 


8. Mais ce que le créancier ne saurait faire. 
en son nom personnel, il pourrait l’accompiir- 
comme gérant d'affaire de son débiteur confor- 
mément À la loi:—Pardessus, n. 593-50 et 805. 
—Datloz, n. 1437.—5 Alauzet, n. 2015, et 1 


Tr. des assur., n. 134 et 6.—C ontra:—Pinguet, 
94.—Boistel, 972, 


9. L'assurance faite par un copropriétaire 
pour la totalité de la valeur d'un navire, doit 
produire effet pour le tout :—1 Emérigon, 14 
et s.—3 Dageville, 42 et s—A. ‘Caumont, n. 
37.—3 Massé, n. 1724 Dis.—Pothier, Assur. op. 
95.—3 Delamarre et Lepoitvin, n. 177. 


10. I] faut que le propriétaire, qui n'a pas: 
contracté personnellement l’assgrance, ratifle, 
au moine implicitement, l’acte fait dans son 
Intérêt. Au surplus, sa ratification peut inter. 
venir à quelque époque que ce soit, même après. 
l'évènement du sinistre :—Dglloz, n. 1488.—5. 
Alauzet, n. 2015; et 1 Tr. des aseur., n. 134 
et s.—Pinguet, 93—3 Massé, n. 1728. 


2475. The interest insured must: 
exist at the time of ‘the loss unless the 


policy contains the stipulation of lost 
or not lost. 


The rule is subject ‘to certain excep-. 
tions in life insurance. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. The life of J. S. McLachlan wag insured. 
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against accident, as one of the members of the 
firm of McLachlan Brothers & Co., the insurers 
(defendants) undertaking to pay the sum of 
$10,000, within 90 days after the death of one 
of the persons named in the policy, to the sur- 
viving representative of the firm. By one of 
the provisions of the policy, it was stipulated 
that, when a member left the firm, the insur- 
ance should cease on his person. J. 8S. Me 
Lachlan ceased to be a partner seven months 
before his death, by drowning, and the disso- 
lution was duly registered. Im answer.to one 
of the questions submitted, the jury found that 
the firm was dissolved “out J. 8. McLachlan 
“had a continued and active interest in the 
* business.” 

Held, that the insurance, ag far as J. 8. 
MeoLachlan was concerned, lapsed at the date 
of the dissolution of the partnership, and the 
fact that he continued to have an interest in 


2476. L'assurance peut être stipu- 
lée contre ‘toutes pertes provenant d’ac- 
cidents inévitables ou de force ma- 
jeure, ou d’événements sur lesquels 
l’assuré n’a pas de contrôle, sauf les rè- 
gles générales relatives aux contrats 
illégaux et contraires aux bonnès 
mœurs. 

Cod.—2 Pardessus, SUl.—@iarehall, Prel. 


disc., 1.—Phillips, 157, c. 10.—Code civil B.- 
C., art. 1068.—-Alanset, Ase., c. 9, 200 et s. 


Doct. can.— Holt, Insurance, 27, 40, 47, 52, 
54, 61, @2, 93. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Tout ce qui, étant susceptible de devenir 
l'objet d'une transaction commerciale, court le 
danger de périr et de se détériorer en tout ou 
en partie par des accidents maritimes, peut 
être l'objet d'un contrat d'assurance : — Par- 
dessus, pn. 758. 


2477. L'assurer peut lui-même pren- 
dre une réassurance, et l’assuré peut 
aussi assurer la solvabilité de son as- 
sureur. 


Cod.—2 Valin, Ord. M., art. 20, 65. — Le 
Guidon de la Mer, c. 2, arts 19, 20.—3 Pardes- 
sus, n. 767.—Angell, Life and Fire Ine., Pr. 
View, §§ 24, 25, 83, 84.— Parsons, Merc. Law, 
614.—Marshall, 137 et s 


C. de Com., 348.—.L’assureur peut faire ré- 
assurer par d'autres les effets qu'il a assurés. 
—L’assuré peut faire assurer le coût de l’as- 
surance.—La prime de réassurance peut @tre 


the business, did not entitle the other partners. 


to maintain an action upon the policy: — C. 
R., 1888, MaLachian & Accident Insurance Co. 
of North America, M. L. R., 4 8. C., 3853; 12 
L. N., 107; 13 L. N., 186; 14 L. N., 98. 


2. The above case was taken to appeal, 
where a new trial was ordered, on the groand 
that the verdict of the jury did not pass upon 
the real question in the case, namely, whether 


or not McLachlan had quitted the firm:—34. 


L. 0. J., 43; M. L. R.,6 Q. B., 39; 18 R. C. 
Supr., 627. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. On peut faire assurer une chose qu’on | 


se propose d’acquérir; {1 saffit d'en être pro- 


priétaire . au. moment. du sinistre :—@ Drog, n. . 


50.—Dallos, Suppl., vo Dr. marit., n. 1567.— 
Contrè:—1 Bm. Cauvet, n. 28. 


2476. Insurance may be made 


against all losses by inevitable acci- 
dent, or irresistible force, or by avents 
over which the insured has no control; 
subject to the general rules relating to 
illegal and immoral contracts. ~~ 


2. Le but lictte de l'assurance étant d'épar- 
gner une perte À l'aswuré dane le cas de si- 
nistre, on ne peut faire assurer que ce que l'on 
court le risque de perdre et rien de plus : — 
Pothier, Des assur., n. 31.—Boistel, 974. 


3. Les objets dont. Fimportation ou l'expor- 
tation est prohibée ne peuvent pas faire la 
matière d'un contrat d'assurance. Quant aux 
objets dont l'exportation est permise, mais dont 
l'importation est prohibée en pays étrangers, 
ils sont l'objet d'une assurance valable : — 3 
Boulay-Paty, 387.—Pardessus, n. 771, S8l4.— 
Pinguet, n. 108 et s.—-1 Massé, np. 568. —2 
Hoechster et Locré, 546.—3 Bédarride, n. 1095. 


2477. The insurer may effect a re- 
insurance, and the imsured may in- 
eure the solvency of the first insurer. 


moindre ou plus forte que celle de l'as- 
surance. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, itv. 3, tit. 6, 


art. 20.—I1 sera loisible aux assureurs de. 


faire réassurer par d'autres les effets qu'ile 
auront assurés et aux assurés, de faire assurer 
le coût de l'assurance, et les solvabilités des 
assureurs. 

21. Les primes des réassurances pourront 
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6tre moindres ou plus fortes que celles deg 
assurances. 


Doct. can.—Holt, Insurance, 545. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Un individu ne peut plus faire assurer 
par un second assureur les objets qu'il a fait 
assurer par un premier, pulegue ces objets ne 
sont plus À ses risques. I] peut seulement faire 
assurer la solvabilité de Vassureur, car c'est 
de cette solvabilité qa’il court le risque: — 
Pothier, n. 33.—Pardessus, n. 589.—Pinguet, 
105.—3 Bédarride, n. 1160 et s. 


2. Les deux contrats d'assurance et de ré- 
assurance sont à ce point distincts l'un de 
l'autre que, quand même l'assureur en faillite 
n'aurait payé -que partiellement a somme as- 
surée, !! pourrait demander au réassureur la 
totalité de la somme réassurée :—Dalloz, 74. 
2. 165.—Bolstel, n. 1008. 


3. L'assuré peut souscrire un mouveaa con- 
trat qui lui garantisse en cas de einistre le 
remboursement de la prime; la prime des 
primes peut être même l’objet. d'une assarance 


2478. Dans les cas de perte, l'assuré 
doit sous un délai raisonnable en don- 
ner avis 4 l’asureur, et il doit se con- 
former aux conditions spéciales conte- 


mues dans la police relativement à 


l'avis et à la preuve préliminaire de sa 
réclamation, à moins que l’assureur ne 
Yen dispense. 


S'il est impossible pour lassuré 


de donner l’avis et de faire la preuve 
préliminaire dans le délai spécifié en 
la police, il a droit à une prolongation 
de délai raisonnable® 


Cod.—Scott ve Phœnix Ass. Co., Atuart's 
Rep., 152, 355.—Dill ve Quebec Ass. Co., 1 
Revue de Légtelation, 118. 


Cono.—C. c., 2490. 
Doct. can.—Holt, Insurance, 608. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indez alphabétique. 
’ Nos. Nos 


rhitrage....-...eseee 16/ Evaluation ........., 28 
aa 2 4, 5, 8, 18, 14, 17, | Evaluation exagérée. 1, 
18, 20 ot g-, $1, 42 29 
Certificat .......... 27, 28 | Fraude ......... 2, Bet s. 
Gession is biens... 19, 25 Juridiction.......... 26, a7 


aire. Mandat ............. 
nditions.. 1. 6 ‘et sa 10, | Plaidoirie... ........ 8 
13, 17 et 8.) 26, 27, 36, 36, | Prescription. 5, 18, 34 et s. 
Regus par interim... 4 
n Renonciation.. 7, 11, 19, 
oser 0 ess ‘8, 44 et s. 
. d, 6, 10, 11, 18 ue Silence... 
8., 34 | Seconde assurance. . 88, 0 
o. 9, 6, 22 et s. 


Délais.. 
Détails . 00... 
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par un troisième assureur :—Dalloz, Rép., vo 
Dr. marit., n. 1502.—5 Alauzet, n. 2076. — 
Pinguet, 106. —Boistel, 1003.—Labraque-Borde- 
wave, n. 250. 

4. La réassurance contractée par l’assu- 
reur a pour but de le décharger, moyennant une 
certaine prime, des risques maritimes dont il 
s'était rendu responsable, Ce sont ces risques 
qui forment la matière de la réassurance :—3 
Bédarride, n. 1147.—5 Alauzet, n. 2077. 


. 5. Par rapport a l'assuré, la réassurance 
est res inter alias acta; le premier contrat 
subsiste tel qu'il a été conga sans altération 
ni movation. L’assureur continue d'être tenu 
Vis-@-vig de l'assuré primitif, Aucun lien de 
droit ne s'est formé entre ce dernier et le ré- 
assureur. L’assuré primétif n'a, pam suite, n! 
action contre le réassureur au cas d’insolya- 
bilité de son assureur direct, ni privilège sur 
le montant de la réassurance :—Pinguet, 103. 
—3 Bédarride, n. 1153 -—Boistel, 1003.—Alau- 
get, loc. cit. 


V.A.:—Daloz, 74. 2. 165.—8 Bédaride, n. 
1155.—Botetel, n. 1008. 


2478. In case of loss the insured 
must, with reasonable diligence, give 
notice thereof to the insurer; and he 
must conform to such special require- 
menis as may be contained in the po- 
licy with respect to notice and preli- 
minary proof of his claim, unless they 
are waived by the insurer.—If it be 
impossible for the insured to give no- 
tice or to make the preliminary proof 
within the delay specified in the po- 
licy, hs is entitled ‘to a reasonable ex- 
tention of time. 


DIVISION. 
1.—Avia. 
‘ I1.—Divers. 
III. —Fraude. . 


IV.—Preacription. 
V.—Seconde assurance. 


I.—Avis.—1. Le délai porté ‘dans les règle- 
ments d'une compagnie d'assurance, pour noti- 
fier et déclarer l'incendie, et ses circonstances 
A la compagnie, n'est pas dans toutes les ctr- 
constances, un terme fatal et tellement de ri. 
gueur, que, faute de rempHr à la minute cette 
condition, l'assuré doive perdre pour toujours 
tout recours :—0O. B. R., 1844, Dill & La Cle 
d'Assurance de Québec, 1 R. de L., 113; 1 
R. J. R. Q., 471, 405, 615; 2 R. J. R. Q., 
487; 19 R. L. , 21. 


2. Une police d'assurance contenait, entre 
autres conditions, que l'assuré devra, en cas de 
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feu, faire une réclamation en détail et sous 
serment de ses pertes, et que si telle réclama- 
tion est mensongère, fl ne pourra rien recou- 
vrer en vertu de la pdlice. La propriété assu- 
rée fut détruite par le feu, et l'assuré fit une 
réclamation exagérée et mensongère. 

Jugé:—Que l'assuré avait forfait tout béné- 
fice résultant de la police:—. 8., 1866, Seg- 
hetti & Queen’s Ins. Co., 10 L. C. J., 243; 16 
R. J. R. Q., WM. 


8. In an action on a fire insurance policy 
for $1,000, the defendant pleaded fraud and 
false statement and that plaintiff did not give 
notice and statement of his loss, as required 
by the stipulations of his policy, and the jury 
found that there was no fraud or false state- 
ment; but in answer to the elght questions as to 
whether notice and information were given 
to the defendant and claim filed, they anewer- 
ed: “ We consider the claim made but not in 
due form." ‘ 

Held, (reversing decision of the court be- 
low, 3 L. C. J., 128), that, as the defendant had 
not pleaded to the form of the claim or ob- 
jected thereto, these words should be struck 
out from the answer of the jury and could not 
affect the plaintiff's right to recover :—K. B., 
1868, Wiggine & The Queen Ine. Co., 18 L. C. 
J., 141; 8 L. C. L. J., 12%; 4 L. C. L. J., 
59; 18 R. J. R. Q., 441, 523, 595, 526, 571. 


4. When a company absolutely repadiates 
tbe insurance effected by the deposit receipt, 
and when the policy has not issued, the right 
of action accrues at once, and there is no ne- 
ceasity of giving the preliminary notices and 
conforming to the delay and other conditions 
precedent in case of loss indorsed upon the 
company’s policies :—K. B., 1872, Goodwin & 
Lancashire F. & L. Ins. Co., 18 L. C. J., 1.— 
C. R., 16 L. C. J., 208; 22 R. J. R. Q., 430, 
518.—Q. B., 1888, Agricultural Ins. Co. of 
Watertown & Ansley, 17 R. L., 108; 15 Q. L. 
R., 256.—C. R., 14 Q. L. R., 183; 12 L. N., 
371.— Mathieu, J., 1890, Oubmet va Glasgow & 
London Ins. Co., 19 R. L., 27. 

&. The preliminary proofs under a fire policy 
made after the 13 days, within which the con- 
dition endorsed thereon required the same to 
be furnished, are sufficient, and especially so 
when the condition states after the provision 
as to the 15 days, that until such proofs ae 
made no right of action shall accrue :—J. R., 
1873, Lafarge vs The Liverpool, London, &c. 
Ing. Co., 17 L. CO. J., 231; 3 KR. C., 59; 23 
R. J. R. Q., 204, 5%; 19 KR. L., 28. 


6. Where a condition of a fire policy re- 
quires the making and furnishing of proofs. of 
loss within a specified time and declares that, 
until they are furnished, the loss shall mot be 
payable, the delay Is a material part of the 
condition and consequently, (in the absence of 
waiver), the assured cannot recover unless he 
sends im the proper proofs within the pre- 
scribed delay. 

7. The mere silence of the company with 


regard to proofs sent In, after the delay pre- 
scribed by the condition of the policy, does not 


amount to a waiver of the condition by the 
company, Nor does the declaration by the com- 
pany, at that time that it did not consider it- 
self Hable, amount to a waiver by the com 
pany of the benefit of the condition :-—P. C., 
1876, White & The Western Ins. Co., 22 L. C. 
J., 215; 7 R. L., 106; Beauchamp, J. P. C., 
422, 637. ; 


8. Une compagnie d'assurance veut se pré- 
valoir de ce que l'assuré n'a pas donné avis de 
l'incendie dans les délais requis par la police. 

Jugé que si, lorsqu'elle a refusé de payer, !a 
compagnie n'a pas objecté aux informalltés 
contenues dans l'avis, cela constitue une re- 
nonciation (waiver) de sa part À son droit 
d'obtenir un avis dans une autre forme ou plus: 
circonstanclé :—C. R., 1877, Garceau va Niagara 
Mutual Ins. Co., 3 Q. L. R., 337; 1 L. N., 179; 
14 R. L., 139; 19 R. L., 29. 


9. Where it is impossible for the assured to 
give a detailed statement under oath of his 
loss, supported by books and vouchers, owing 
to their being burnt, the condition of the pol- 
ley requiring such statement will be satisfied’ 
by his giving affidavits as to the value of the: 
property lost :—Johnson, J., 1877, Perry vs 
I'he Niagara District Mutual Fire Insurance 
Co., 1 L. C. J., 257; 1 L. N., 209. 


10. Dicta:—Dorion, O. J.—The courts have 
generally been disposed to look upon condi- 
tions with regard to the forfelture of claims 
under a policy of insurance, unless properly 
attested claime are fyled within a certain fixed 
delay, in the spirit in which this article of the 
code was enacted and they have not always’ 
insisted that the proof should be furnished: 
within the delay, especially when this delay, 
as in the present case, was a short one of 
fifteen days :—K. B., 1870, Black & The Na- 
tional Insurance Co., 24 L. O. J., 6 ; 8 L. N., 
29; 17 R. L., 230; 19 R. L., 30. 


11. The acceptance by the defendant of the 
preliminary proofs of loss, after the expiration 
of the delay requiredgby one of the conditions 
of the policy and the statement by the defend-- 
ant that the company refused to acknowledge 
any claim on account of an undisclosed .threat 
of incendiarism, amounted to a legal waiver 
nf the condition :—0O. R., 1880. Kelly vs The 
Hochelaga Mutual Fire Insurance Co., 24 L. 
C. J., 208; 3 L. N., 68. — Torrance, J., 2 
L. N., 847; 19 R. L., 30. 


12. A condition of the policy, requiring no- 
tice of loss to be given, and a particular. state- 
ment thereof to be delivered by the insured 
within fifteen days after the fire, may be 
waived and dispensed with by a distinct denial! 
of liability, and refusal to pay. on the part of 
the company :—Johnson, J., 1688, “ Herald” 
Co. vs Northern Ass. Co.. 12 L. N., 30°; M. L. 
R.,48. C., WA; 35 J., 51. | 


13. La personne A qui le montant d'une as- 
Surance contre le feu est payable peut donner 
À l'assureur avis du sinistre au même effet que: 
le propriétaire des bftisses assurées :— K. B., 
1889, Cie d’Assur. Nationale d'Irlande & Har- 
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ris, 17 R. L., 230; M. L. R.,5 Q. B., 345; 18 
L. N., 59. 


14. An accident policy, issued by the appel- 
lants, was payable in case, inter alia, ‘the 
“bodily injuries alone shall have occasioned 
‘death within ninety days from the happen- 
‘“‘ing thereof, and provided that the Insurance 
‘* should not extend to hernia, eto., nor to any 
*podily injury happening Grectly or Indrect- 
“ly im consequence of disease, nor to any death 
“or disability which may have been caused 
“‘wholy or in part by bodily infirmities or 
‘ disease, existing prior or subsequent to the 
‘“ date of this contract, or by the taking of poison 
‘‘or by any surgical operation or medical or me- 
** chanicad treatment, or to any case except where 
‘the injury aforesalde is the proximate or sole 
‘cause of the disability or death.” The pol- 
icy also provided that, in the event of any ac- 
cident or injary for which cleim may be made 
under the policy, immediate notice must be 
given in writing, addressed to the manager of 
the company at Montreal, stating full name, 
occupation and address of the insured, with 
full particulars of the accident and Injury, and 
failure to give such immediate written notice 
shall invalidate all claims under the policy. 

14a. On the 21st of March, 2886, the insured 
was acckiently wounded in the leg by falling 
from a verandah and, withim four or five days, 
the wound, which appeared at first to be a 
slight one, was complicated by eryelpelas, from 
which death ensued on the 18th of April fol- 
lowing. The local agent of the company at 
Simcoe, Ontario, received a written notice of 
the accident some days before the death, but 
the notice of the accident and death was only 
sent to the company on the 20th April, and the 
Notice was only received at Montreal on the 
lst of May. The manager of the company ac- 
knowledged receipt of proofs of death, which 
were subsequently sent, without complaining 
of want of notice, and uitimately declined to 
pay the claim on the ground that the death was 
caused by disease, and therefore the company 
could not recognize their IHability. At the 
trial there was some conflicting evidence as to 
whether the erysipelas resulted solely from the 
wound, but the court found on the facts that 
the erysipelas followed as a direct result from 
the external injury. 

15. On appeal to the Supreme coart. Held, 
(reversing the judgment of the court below, 
Fournier & Patterson, JJ., dissenting), that the 
company had not received sufficient notice of 
the death to satisfy the requirements of the 
policy and that, by decHning to pay the claim 
on other grounds, there had been no waiver of 
any objection which they had a right to urge 
in this regard. 

Per Strong & Patterson, JJ., that the ex- 
ternal injury was the proximate or sole cause 
of death within the meaning of the policy :— 
Bupr. C., 1892, The Accident Insurance Co. of 
North America & Young, 20 Supr. C. R., 280; 
15 L. N., 150.—K. B., M. L. R., 7 Q. B., 447. 
—Tellier, J., M. L. R.,6 OC. 8.,8; 18 L. N., 
106. 


16. The plaintiffs (respondents), had in- 
sured their ship with the defendants (appel- 
lants) and, a loss having occurred, the matter 
was submitted to arbitrators and amiabdles 
compositeurs appointed. The respondents con- 
tended that the following clause :—" It is ex- 
‘““pressiy understood that this appraisement 
“is for the purpose of ascertaining and fixing 
“the amount of said loss and damage only, to 
“the property hereafter described, and shall 
“not determine any other right or rights of 
“‘elther party to this agreement,” had not the 
effect of reljevimg the plaintiffs from any of 
the conditions of the policy. 

Held, that whatever the effect of the clause 
quoted, the fact that the respondents submitted 
the matter to arbitration, was an admission 
that the fire had taken place and that a lose 
had been suffered by the plaintiffs and that this 
admission supplied the notice and proof of loss 
called for by the conditions of the policy : — 
K. B., 1894, Richelieu & Ontario Navigation 
Co. & Commercial Union Assce. Co., R. J. Q., 
8 B. R., 410; R. J. Q., O. 8., 10. 


17. A notice of loss on the twentieth day 
after the fire is not a compliance with the con- 
ditiom of a policy of insurance against fire, 
which requires that such notice shall be given 
“forthwith after loss,” and compliance with 
such stipulation isa condition precedent to ac- 
tion on the policy :— ©. B..R., 1896, Manchester 
Fire Aseurance Co. & Guerin, R. J. Q.,5 O. B. 
R., 484.—Supr. O., 1898, Affir., 29 Oan. Supr. 
C. R., 139. 


18. By one of the conditions of a policy of 
fire insurance, payment of claims for toss 
thereunder was to be made within sixty days 
after production of the oath or affirmation of 
the claimant, along with such accounts aud 
evidence as might be required by the directors. 
The insured never produced any such state- 
ment, or oath or affirmation, in respect of his 
alleged loss. The only waiver by the company 
was of the right to exact production of a state- 
ment within the fixed delay of fifteen days 
from the date of the fire. 

Held:—That the action for the above rea- 
sons, and also because it was instituted before 
the expiration of sixtyedaye after the loss, was 
premature :—Doherty, J., 1897, Dupuis vs The 
North British & Mercantile Insurance Oo., KR. 
J. Q., 18 OC. 8., 448. 


19. La preuve de la perte occasionnée par 
un incendie produite entre les mains de la 
compagnie trente-trois jours après l'incendie, 
lorsque les conditions de la pollce exigent que 
cette preuve soit faite dans les quinze jours, 
est néanmoins faite dans un temps opportun, 
si la compagnie a nommé un ajusteur qui s'est 
rendu sur les lieux trois jours après l’incendie, 
et si douze jours après cet incendie l’assuré a 
fait cession de ses biens et si le curateur n’a 
été nommé que trois jours avant la preuve de 
telle perte :—C. R., 1898, Valentine vs The Il- 
verpool and London and Globe Insoe. Co., .4 
R. de J., 205; R. J. Q., 70. B. R., 400. 


20. L'assuré doit se conformer aux condi- 
88 
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tions et délais prescrits dans la police à moins 
que la chose ne soit impossible, ou qu'il n’en 
soit dispensé par l'assureur, formellement ou 
implicitement. 


21. L'avis verbal donné par l'assuré À l'a- 
gent local est suffisant et censé reçu par l’as- 
sureur s'il envoie immédiatement son agent ex- 
pert avec instructions de préparer un règle- 
ment de la réclamation. 


@2. L'assuré n'est tenu de fournir À |’as- 
sureur que les documents qu'il a en sa posses- 
sion, et ce dernier est censé avoir renoncé au 
délai ordinaire de quinze jours, pendant lequel 
la réclamation doit être produite, s'il exige de 
l'assuré, au cas de destruction des factures, un 
nouvel inventaire détaillé des marchandises, 
‘avec copies des factures des maisons avec les- 
quelles 11 faisait affaires. 


28. L'évaluation des marchandises incen- 
diées doit se faire sur le pied de la valeur ré- 
elle, c’est-A-dire de la valeur vénale du jour et 
du lieu du sinistre. 


24. L'assuré peut porter son action avant 
le délai de 60 jours af l'assureur a refusé ab- 
solument de payer le montant de l'assurance. 


2S. L'assurance faite en faveur d’une per- 
sonne en cas de perte, ‘‘ as his interest may ap- 
pear” peut, au cas de faillite de celle-ci, être 
recouvrée valablentent par le curateur & telle 
falllite qui devient alors cessionnaire ou fidéi- 
commaissaire de l'intéressé principal :—d. B. 
R., conf., 1898, Liverpool, London & Glove 
Ine. Co. & Valentine, R. J. Q., 70. B. R., 
400; 4 R. de L., 205. 


II.—Divers.—26. Under the clause or condi- 
tion in policies of insurance, that in case of 
any dispute between the parties it shall be re- 
ferred to arbitration, the courts are not ousted 
of their jurisdiction, nor can they compel the 
parties to submit to a reference in the progress 
of the suit. 


27. If a condition referred to in a policy 
of insurance against fire, requires in the event 
of loss and before payment thereof, a certifi- 
cate to be procured under the hand of a magis- 
trate or eworn notary of the city or district, 
importing that they are acquainted with the 
character and circumstagces of the person in- 
sured, and do know or verily believe that they 
have really and by misfortune, without fraud, 
sustained by fire loss and damage to the amount 
therein mentioned, such certificate 1s a condl- 
tion precedent to a recovery of any loss, 
against the insurers, om the policy. And if a 
certificate be procured In wihch a knowledge 
and belief as to the amount of loss is omitted, 
it will be Ineufficient :—P. C., 1828, Scott & 
Phœme Assurance Oo., Stuart’s Rep., 3A.— 
K. B., Stuart’s Rep., 152; 14 R. L., 140; 1 
R. J. R. Q., 184, 188, 405, 59; 18 R. J. 
R. Q., 447, 526. 


28. Tbe furnishing of a certificate, as re- 
quired by the condition of a policy of insur- 
ance, of three respectable persons that they 
believe that the loss has not occurred by fraud, 
is a condition precedent, without compliance 
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with which the assured cannot recover : — 
Berthelot, J., 1861, Racine vs Equitable Insur- 
ance Co. of London, 6 L. C. J., 8; 14 R. L., 
1393 17 R. L., 109; 10 R. J. R. Q., 185: 13 
R. J. R. Q., 131; 18 R. J. R. Q., 146, 528. 


III.——Fraude.—29. The condition of a policy 
imposing the penalty of a forfeiture of all re- 
medy upon it, in the event of any fraudulent 
overcharge in the statement of loss, is not com- 
minatory, but will be carried out, if such over- 
charge be proved :—Smith, J., 1858, Thomas va 
Times & Deaoon Fire Insurance Co., 8 L. C. J., 
162; 7 R. J. R. Q., 434. 

80. Under a clause in a policy of insurance, 
that if there appear fraud in the claim made 
to a loss, or false swearing or affirmation ,in 
support thereof, the clafmant shall forfeit all 
benefit under such policy; the court will reject 
the ctaim of the policy-holder, if the company 
establish that the claim is unjuet and fraudu- 
lent, and far in excess of the actual loss to the 
knowledge of the policy-holder :-— Smith, J., 
1859, Grenter vs Monarch Fire and Léfe Ine. 
Co., 8 L. OC. J., 100; T R. J. B. Q., 374. 

31. No bad faith being proved, the overva- 
luation did not vitiate the policy and jadg- 
ment was rendered for such sum as appeared 
to be supported by the evidence :——K. B., 1876, 
Pacaud & Queen Insurance Co., 21 L. O. d., 
111; 29 J., 163; 1 L. N.. 208. 

32. Where a party ineured claims bo have 
lost by fire more than double the amount sub- 
sequently ascertained by his and the company’s 
valuators to be the true amount of the loss, 
the claim will be held to be fraudulent in the 
absence of clear evidence to the contrary, and 
the referemce to valuators, (without walve of 
the conditions of the policy), will not deprive 
the company of the benefit of the condition 
that all claim ‘under the policy shall be for- 
feited in the cage of fraud in the claim or of 
false swearing by the assured :—Johknson, J., 
1878, Larocque va Royal Insurance Oo., 28 
L. OC. J., 217; 9 KR. L., 696. 


: IV.—Prescription.—S8. In the case of a 
policy of insurance granting permission, in the 
body thereof, to insure elsewhere, on giving 
notice to that end to the directors of the com- 
pany, in order that the second insurance might 
be endorsed on the policy, and requiring by the 
by-laws of the company printed on the back of 
the policy, that such notice be given and such 
second insurance endorsed on the policy à 
peine de nullité. | 

Held: — That a notice of auch se 
cond insurance given after the fire, and, as 
a consequence, not endorsed on the policy, is 
sufficient :-—O. R., 1857, Souprae & The Mw 
tual Fire Insurance Co., etc., 1 L. O. J., 197; 
14 R. L.,186;6R. J. R. Q., 28. 


84. A condition in a policy that mo action 
can be brought for the recovery of the loss, 
after the expiration of six months from the 
occurrence of the fire, ig imperative as a ber 
to an action instituted after that period : — 
Smith, J., 1802, Wilson vs State Fire Ins. Co., 7 
L. CO. J., 23; 12 R. J. R. Q., 178. 
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85. The condition endorsed on a policy of 
insurance to the effect that no suit or action 
shall be sustainable for the recovery of any 
claim under the policy, uniess commenced 
within the term of twelve months next after 
the loss, shall have occurred, is a complete 
bar to any such suit or action instituted after 
the lapse of that term:—K. B., 1869, Cor- 
nell & Liverpool & London Fire & Life Insur- 
Coy., 14 L. CO. J., 25; 64 L. C. J., 13, 18 R. 
J. R. Q, 511, 523. 


86. To an action to recover the amount of 
loss under a fire insurance policy, the defend- 
ants pleaded, inter alia, that it was a con- 
dition of the policy that unless the clalm were 
made within three months after the fire, all 
benefit under the policy should be forfelted 
and that no claim was made within three 
months. That an irregular claim made by the 
plaintiff, within thirty days after the fire, 
was immediately rejected and no action was 
taken within twelve months and it was a con- 
dition that, unless an action was taken within 
three months after rejection, the claim should 
be forfeited. 

The Court held the pleas sustained by the 
evidence :—Torrance, J., 1881, Armstrong va 
Northern Insurance Coy., 4 L. N., 17. 


37. La condition mise au dos d'une police 
d'assurance contre le feu, que tout recours légal 
contre la compagnie qui a émis la police est 
prescrit après le lapse de douze mois qui sui- 
vent la date de l'incendie, n'a rien d'illégal, et 
cette prescription doit 6Stre mise en force :— 
Taschereau, J., 1885, Rousseau va Royal Ineur- 
ence Coy, M. L. R.,1 8. 0., 395; 8 L. N., 331. 


88. Le plaidoyer suivant de la compagnie 
défenderesse fut renvoyé :—Que le demandeur 
avait intenté son action plus d’un an après 
la perte du navire ‘* Waterloo ”, bien qu'il fat 
stipulé que, dans le cas où l'assuré aurait des 
réclamations contre l'assureur, 41 devait le 
faire dans l’année qu'e'les auralent pris nais- 
sance :—K. B., 1886, Anchor Marine Ina. Coy. 
& Allen, 13 Q. L. R., 4; 14 R. L., 449; 16 KR. 
L., 180; 10 L. N., 199. 

89. Correspondence between the insured or 
persons claiming to represent him, and the in- 
@urer on the subject of a loss, without any ad- 
mission of Hability on the part of the Insurer, 
is not a prosecution of the claim by the insured, 
within the meaning of the condition stipulated 
in the policy :—Q. B., 1887. Allen & Merchants 
Marine Ins. Co. M. L. R., 8 Q. B., 293: 33 
L. C. J., 51. Supr. 0.312 L. N., 12; 33 L. C. 
J., 314; 15 Supr. O. R., 488; 16 R. L., 2382. 


V.—Seconde assurance.—40. The condition 
usually endorsed on policies of insurance re- 
specting double insurance, will be helfi to be 
waived on the part of the company, if their 
agent, on being notified of such double insur- 
ance after the fire, makes no apecific objection 
to the claim of the assured on that ground :— 
C. R., 1957, Atwell & The Western Assurance 
Co., 1 L. C. J., 278; 2 J., 181; 14 R. L.. 137; 
6 R. J. R. Q., 61, 64; 19 R. J. R. Q., 16, 
527. 
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41. Dans le cas d'une assurance effectuée 
sur reçu (short risk receipt) et sans police, l’a- 
vis d’une seconde assurance donné après le feu 
Seulement, mais en temps utile pour que les 
deux assurances contribuent aux dommages, est 
suffisant. Dans le cas de telle assurance les 
conditions spéciales contenues aux polices or- 
dinalrement émanées ne s'appliquent pas :— 
K. B., 1878, Lafleur & L’Assurance des Ct 
toyens, 22 L. O. J., 247: 1 L. N., 518; 14 R. 
L., 136, 362. 

42. To an action of a policy of insurance, 
the appellant pleaded that other insurances 
were effected on the property without notice 
to the company, absence of proper preliminary 
proof and fraudulent overvaluation, 

The court below held that the company got 
sufficient notices of the other insurances and 
that the objections arising out of irregularities 
In the preliminary proofs had been waived by 
the conduct of the company after the fire. 

Held:—That a company receiving prelimin- 
ary proof and, with knowledge of all the facts, 
joining in an arbitration, without having made 
any objection, waived the right to object and 
could not raise the point afterwards :—K. B., 
1879, Canadian Mutual Fire Ins. Co. & Dono- 
van, 2 L. N., 229; 14 R. L., 140, 362; 19 R. 
L., 30. 


48. A condition of the policy required that 
proof of loss “ shall be made by the assured.” 
The son of the assured filled in and signed the 
statement of loss, under the general authority 
of a notarial power of attorney. 

Held:—That this was a sufficient compliance 
with the condition of the policy. 


44. Where the insurer retained the proof 
of loss, without objection as to tts sufficiency, 
for more than sixty days before action was 
taken, the company will be considered to have 
waived the condition which requires a delay 
of sixty days after filing claim before the insti- 
tution of sult; and the fact that a blank in 
the statement was filled in, at the request of 
the company, within the period of sixty days 
before suit, will not affect the right of action. 


45. The condition which requires proof of 
loss to be furnished within thirty days after 
the fire may be walved either expressly or im- 
pliedly ; and the assured is held to be relieved 
from this condition if the presentation of the 
claim has been delayed by the company’s in- 
vestigation of the loss, or if the representations 
of the company’s authorized agents have led 
the assured to understand that compliance with 
this condition will not be required. 


46. While adjusters of fire losses are not, ag 
a general rule, agents of the companies under 
an authority sufficient to make thelr state- 
ments binding upon the companies for whom 
they act, yet an adjuster may become a duly 
authorized agent of the company by the course 
of procedure in a particular case, €. g. where 
the adjuster was the only medium of commn- 
nication after the fire between the company 
and the assured, and was engaged by the com-. 
pany to look over the proofs, advise as to a 
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* settlement, etc. :—0. B. R., 1902, The West- 


ern Assurance Co. & Pharand, R. J. Q., 11 B. 
R., 144. ° 


V. les décisions sous les articles 2485, 2487 
et 2490, C. c. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Peu importe que la nouvelle ne soit pas 
encore notoire dans le lieu de la résidence de 
l'assuré, si personnellement i] en a été averti: 
—Pardessus, n. 846.—2 Hoechster et Locré, 
709. 


2. L'inexécution de cette obligation l’ex- 
pose, d'après les circonstances, à des dom- 


2479. L'assurance se divise relati- 
vement à son objet et à la nature des 
risques en trois espèces principales: 

1. L'assurance maritime; 

2. L'assurance conttre le feu; 

3. L’aasurance sur la vie. 


2480. Le contrat d’assurance est 
ordinairement constaté par un docu- 
ment auquel on donne le nom de po- 
lice d’assurance. 

La police déclare la valeur de la 
chose assurée et se nomme alors police 
évaluée, ou bien elle ne contient au- 
cune déclaration de valeur et se nom- 
me en ce cas police à découvert. 

Les polices d'aventure ou de jeu, 
sur des objets dans lesquels l’assuré 


n’a aucun intérêt susceptible d’assu- 


rance, sont illégales. 


Ood.—Pothier, Ass., n. 99 et s.—-Emérigon, 
ec. 1, s. 1.—1 Phillips, 4, 5, 906, 320; c. 14, 8. 
1, 2, 2, 6 note b.—Stat. Imp. 19 Geo. II, «. 
87.—2 Pardessus, n. 502, 598, 30; 504; 481, 
n. 593 et s., c. 3.—1 Arnould, 12, 13, n. 14, 16. 
—{, Com. 332, 339. 


©. de Com., 382.—Le contrat d'assurance est 
rédigé par écrit.——-Il est daté du jour auquel il 
est sousgcrit.—Il y est énoncé si c'est avant ou 
après midi—lLl peut être fait sous signature 
privée.—-Il ne peut contenir aucun blanc.—I) 
exprime—Le nom et le domicile de celui qui 
falt assurer, sa qualité de propriétaire ou de 
commisstonnaire ;—Le nom et la désignation du 
navire,—Le nom du capitaine,—lLe lieu of les 
marchandises ont été ou doivent être chargées, 
—Le port d'où ce navire a dû ou doit partir, 
—Les ports ou rades dans lesquels il doit char- 
ger ou décharger,—Ceux dans lesquels il doit 
entrer,—La nature et la valeur ou l'estimation 
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mages-intérêts envers l'assureur : — Pinguet, 
171.—5 Alauzet, n. 2248.—2 Hoechster et 
Locré, 709.—4 Bédarride, n. 1408. 


8. Une communication amiable suffirait, sf 
elle n'était pas contestée ou si on s'était pro- 
curé la déclaration écrite de l'assureur qu'il a 
recu la communication : — Pinguet, 171. — 4 
Bédarride, n. 1475.—2 Hoechster et Locré, 
109. 


V.A.:—i Boulay-Paty, 293.—i Bédarride, 
n. 1471, 1476.—5 Alauzet, n. 2243.—Pinguet, 
172.—2 Hoeschter et Locré, 708. 


V. les auteurs sous l’article 2543, C. c. 


2479. Insurance is divided, with res- 
pect to its’object and the nature of the 
risks, into three principal kinds; 

1. Marine insurance; 

2. Fire insurance; 

3. Life insurance. 


2480. The contract of insurance is 
usually witnessed by an instrument 
called a policy of insurance. - 


The policy either declares the value 
of the thing insured and is then called 
a valued policy, or it contains no de- 
claration of value, and is then called 


an open policy. 

Wager or gaming policies, in the 
object of which the insured has no in- 
surable interest, are illegal. 


des marchandises ou objets que l'on fait as- 
surer,—Les temps auxquels Îles risques doivent 
commencer et finir,—La somme assurée,—La 
prime ou le coût de l'assurance, —La soumis- 
sion des parties à des arbitres, en cas de con- 
testation, si elle a été comvenue,—Bt générale- 
ment toutes les autres conditions dont les par- 
ties sont convenues, 


839,— Si la valeur des marchandises n'est 
point fixée par le contrat, elle peut être justi- 
fiée par les factures ou par les livres: & dé- 
faut, l’estimation en est faite sulvant le prix 
courant au temps et au lieu du chargement, y 
compris tous les droits payés et les frale faits 


- jusqu'à bord. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, Liv. 8, tit. 6, 
art. 2—Le contrat appelé police d'assurance 
sera rédigé par écrit, et pourra être fait sous 
Signature privée. 
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8. La police contiendra le nom et le do- 
micile de celui qui se fait assurer, sa qualité de 
propriétaire ou de commissionnaire, les effets 
sur lesquels l'assurance sera faite, le nom du 
navire et du maître, celui du lieu où les mar- 
chandises auront été ou devront être chargées, 
du havre d’où le vaisseau devra partir ou sera 
parti, des ports où il devra charger et déchar- 
ger, et de tous ceux où il devra entrer, le temps 
auquel les risques commenceront et finiront, 
les sommes qu'on entend assurer, la prime ou 
coût de l'assurance, la soumission des parties 
aux arbitres, en cas de contestation, et géné- 
ralement toutes les autres conditions dont elles 
voudront convenir. 


64. La valeur des marchandises sera jus- 
tifiée par livres ou factures; sinon l'’estima- 
tion en sera faite suivant le prix courant au 
temps et lieu du chargement, y compris tous 
droits et frais faits juequ'à bord, si ce n’est 
qu'elles solent estimées par la police. 


68. Faisons défenses à tous greffiers de 
police, commis de chambre d'assurances, no- 
taires, courtiers et censaux, de faire signer des 
polices où il y ait aucun blanc, à peine de tous 
dommages et Intérêts; comme aussi d'en faire 
aucunes dans lesquelles ils soient intéressés 
directement ou indirectement, par eux ou par 
personnes interposées, et de prendre transport 
des droits des assurés; à pelne de cing cents 
livres d’amende pour la première fois, et de 
destitution en cas de récidive, sams que les 
peines puissent &tre modérées. 


70. Lorsque la police contiendra soumis- 
sion À l'arbitrage, et que l'une des parties de- 
mandera d’être renvoyée devant des arbitres 
avant aucune contestation en cause, l'autre 
partie sera tenue den convenir, sinon le juge 
en nommera pour le refusant. 


71. Huitaine après la nomination d’arbitres, 
les parties produiront entre leurs mains; et 
dans la huitaine suivante, sera donnée sen- 
tence contradictoire ou par défaut sur ce qui 
se trouvera par devers eux. 

72. Les sentences arbitrales seront homo- 
loguées au siège de l’amirauté dans le ressort 
daquel elles auront été rendues: défendons au 
Juge de prendre, sous ce prétexte, aucune con- 
naissance du fond, À peine de nullité 
et de tous dépens, dommages, et inté- 
rêts des partles. 


783. L'appel des sentences arbitrales et 
d'homologation ressortira en nos cours de 
parlement, et ne pourra être recu que la peine 
portée par la soumission n'ait été payée. 


74. Les sentences arbitrales seront exécu- 
toires, nonobstant l’appel, en donnant caution 
par-devant les juges qui les auront homolo- 
guées. 


Conc.—C. c., 1207, 1222, 2470, 2481. 
Doct. can.—Holt, Insurance, 81, 90, 93. 


JUR'SPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Policies of insurance are to be construed 
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by the same rules as other contracts and agree- 
ments; therefore where there is an express 
warranty, there is no room for implication of 
any kind :—X. B., 1821, Scott & Fire Ins. Co. 
of Quebec, 2 R. de L., 76, 125; 1 R. J. R. Q., 
181, 494. 


2. Un contrat d'assurance contre le feu peut 
être fait et prouvé sans écrit à cet effet. 


8. Une clause dans les actes incorporant 
une compagnie d'assurance, qui statue ‘que 
toutes les polices d'assurance que ce soit faites 
en vertu du présent acte ou de l'ordonnance 
susdite qui seront signées par trois directeurs 
de la dite corporation, et contresignées par le 
secrétaire et ses régisseurs, et revétues du 
sceau de la dite corporation, obligeront la dite 
corporation, quoique non signées en présence -du 
conseil des syndics, pourvu que ces polices 
soient faites et signées conformément aux 
règles et règlements de la corporation,” n’em- 
pêche pas la preuve par d’autres moyens d'un 
contrat d'assurance consenti par telle compa- 
gnie:—K. B., 1857, The Montreal Assurance 
Co. & McGtilivray, 8 L. C. R., 401: 2 L. 0: 
J., 221—P. CC. 9 L. OC. R., 488; 13 
Moore’s P. C. Rep., 87; 4 R. J. KR. Q., 406, 
440. 


4. Les appelants, sous les dispositions de 
leurs actes d'incorporation, ne peuvent faire 
aucun contrat pour assurance contre le feu, si 
ce n’est par police:—P. O., 1830, Montreal Ae- 
surance Co. & MoGillivray, 18 Moore’s P. CO. 
Rep., 87: 9 L. C. R., 488.—K. B., 8 L. O. 


R., 401; 2 L. C. J., 221; Beauchamp, J. 
P. C., 427, 612, 658; 4 R. J. R. Q., 406, 
440. 


5. Une assurance par simple regu pour la 
prime payée est légale et obligatiore sans l’6- 
manation d'une police:—Torrance, J., 1870, 
O’Conmmor vs The Imperid Insurance Co., 14 
L. C. J., 219. 


6. In an action for an insurance premium 
to which payment was pleaded, it wes held 
that the form known as an interim receipt did 


not establish payment :—Johneon, J., 1879, 


Canadian Fire and Marine Insurance Co. vs 
Keroak, 2 L. N., 272. 


7. Plusieurs assurances distinctes peuvent 
être constatées dans une même police et dans 
ce cas les unes peuvent être affectées par des 
causes qui n'affectent pas les autres :—0. B. 
R., 1888, The Richmond, etc., Fire Co. & Fee, 
14 Q. L. R., 293; 11 L. N., 406; 16 R. L., 
461. 


8. Where several subjects are covered by 
one contract of insurance, the contract is indi- 
visible, and where the Insured incurs a for- 
felture as to one subject, the policy is wholly 
voided :—C. R., 1888, Mackay vs The Glasgow 
& London Ine. Co., 4 M. L. R., 124; C0. 8., 
11 L. N., 817; 32 J., 125. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. L'écriture dans un contrat d'assurance 
n'est pas de l'essence du contrat; ainsi if 
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peut être établl au moyen de l’aveu, du ser- 
ment, de la correspondance ou des Hvres des 
parties : — Valin, sur le tit. des assur., 446.— 
Fothier, Contr, d’aseur., n. 96.— Merlin, Quest., 
vo Police d’assur., § 2.—Locré, sur les arts. 
311, 352.—3 Pardessus, n. 792.—8 Boulay-Paty, 
Dr. marit., 246.—1 Alauzet, Tr. des aseur., 0. 
181; Comment. Code de com., t. 6, n. 2005.—1 
Lemonnier, des polices d’assur., n. 28 et 8.— 
4 Maasé, n. 2507.—Boistel, n. 1810.—4 De- 
mengeat, 540, 541.—Fuzier-Herman, Carpen- 
tier et du Saint, Rép., vo Assur. marit., n. 
962 et s.—Contrd:—Emérigon, des Assur., c. 
2, 8. ler. 


2. Mais l’assurance peut être prouvée per 
témoins dans les cas of ce genre de preuve est 
admissible d'après le droit commun, c’est-a- 
dire lorsqu'il s'agit de valeur inférieure A 150 
fr,. lorsqu'il existe un commencement de preuve 
par écrit :—Valin, sur l'art. 2 du tit. des Assur. 
—Locré, sur l'art. 332.—Merlin, Quest, vo 
Police d’assur., § 2.—3 Dageville, 15.—1 Bou- 
lay-Paty, sur Emérigon, 81 et 8, Dr. marit. 
247.—1 Alauget, Tr. des assur., n, 182, 183.— 
Dutruc, vo Assur. marit., D. 129.—Méme opi- 
nion, mais pour le seul cas où 1l existe un 
commencement de preuve par écrit: —Par- 
dessus, on. 792.—Favard, vo Assur., § 4, n. 
1.—Dalloz, Suppl., vo Dr. martt., nm. 1591.— 
Coniréd:—Pothier, n. 97, 98—2 Delvincourt, 
Inet, comm., 393.—Lemonnier, n. 31 et s.—¥ 
Laurin, 237.—3 de Valroger, n. 1332. 


3. Dans tous les cas, la preuve testimoniale 
serait admiseible sit le contrat ayant été rédigé 
par écrit, Ja police était adirée par l'effet d'une 
force majeure :—Pothier, n. 102.—<{1 Emérigon, 
51.—8 Boulay-Paty, 292.—3 Bédarride, n. 1017. 
—6 Alauzet, n. 2005.—Dutruc, vo Assur. ma- 
rit, n. 182.—3 de Valroger, n. 1382. 


4. Du reste l'existence d’un contrat d'assu- 
trance peut être prouvée par témoins, ou îin- 
duite de présomptions graves et précises, lors- 
que ce n’est pas entre l'assureur et l'assuré 
qu'ils s'agit de prouver l'existence du contrat, 
mais contre l’un des contractants et un tiers 
fntéressé :-—8 Bédarride, n. 1018.—6 Alauzet, 
n. 2005.—Dutruc, vo Assur. marit., n. 131.— 
8 de Valroger, n. 10382.— Weil, n. 7. 


5. Une police d'assurance rédigée par un 
courtier, signée de lui et transcrite sur un re- 
gistre, a le caractère d'acte authentique : — 1 
Lemonnier, n. 40 et s.—3 de Valroger, n. 1334. 
——2 Cresp et Laurin, 50.—Fuzier-Herman, Car- 
pentier et du Saint, n. 985—.... du moins, 
lorsque les parties ne savent ou ne peuvent si- 
gner:—l1 Pardessus, n. 13%5.—Au contraire 
suivant 8 Toullier, n. 847, ce n'est qu'un 
acte sous seing privé. 


6. Les courtiers ne sont d'ailleurs assujet- 
tis à aucune forme solennelle pour la rédac- 
tion des polices, sauf la transcription eur le 
registre dont 11 vient d’être parlé Les no- 
taires ne sont pas non plus astreints dans la 
rédaction des polices d'assurance, à l’observa- 
tion des formalités prescrites par la lol sur le 
notariat : — 1 Lemonnier, n. 47.—3 Parndessus, 
nm. 798.—Dutruc, vo Assur. marit., n. 136.— 


NATURE ET FORME DU CONTRAT D’ASSURANCE.—ART. 2480, 


8 de Valroger, n. 1334.—-Weil, n. 11.—Fuzier- 
Herman, Carpentier et du Saint, n. 991. 


7. Les clauses imprimées dans fes polices 
d'assurances ont le même effet obligatoire con- 
tre l'assuré que les clauses manuscrites : — 1 
Emérigon, 38 et s.—8 Pardessus, n. 792.-E. 
Persil, n. 53.—6 Alauzet, n. 2012.—Dutrue, 
vo Assur. marit., n. 148.—Ruben de Couder, 
eod. vo, n. 210. 


8. L'omission de la date n’entratne pas nul- 
lité. Ce point est constant. Seulement, une 
police datée est présumée antérieure à celle qui 
ne l'est pas:—3 Pardessus, n. 794.—1 Le 
monnier, n. 58.—1 Alauzet, Aseur., n. 200, et 
6 Comment., 2006.—2 Em. Cauvet, n. 471.— 
Contra:—3 de Valroger, n. 1330.—Dalloz, vo 
Dr. marit., n. 1610.—6 Desjardins, n. 1310.— 
Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, n. 1016. 


9. Mais, s'il y a conflit entre deux polices 
dont une seule indique l’heure, Ml police com- 
pléte doit primer l'autre :—Pardessus, n. 794.— 
6 Alauset, n. 2006.—1 Lemonnier, n. 58. — 
Weil, n. 10.—Caumont, vo Assur, marit., n. 
48.—Raben de Couder, eod. vo, n. 216. — 


9a. Il appartient au juge du fait de se ré- 
férer aux circonstances de la cause pour complé- 
ter la police incomplète :—Bolstel, n. 1312.—3 de 
Valroger, n. 1339.—Fuzier-Herman, Carpentier 
et du Saint, n. 1016. 


10. S'il s'agit d'estimer ‘le navire, on com- 
prend le prix du corpe, des agrès, des dépenees 
de radoub, la valeur des munitions de bouche 
et de guerre, des avances payées à l’&quipage, et 
généralement tous les frais faits pour la mise 
hors :—1 ÆDmérigon, 276.—3 Boulay-Paty, 402. 
—Pardessus, n. 816.—3 Bédarride, n. 1134. 


11. Quoiqu'il soit certain qu'à la fin de 
vcyage le navire vaudra moins qu'au départ, 
l'assureur ne serait pas admis à prétendre une 
réduction pour le dépérissement naturel que la 
navigation eût produit, même quand fl serait 
arrivé & bon port. Le fret qui représente ce 
dépérissement est, en sa qualité de fruit, com- 
pris dans le navire et rend d'un côté ce que la 
navigation enlève de Yautre. C’est par ce mo- 
tif qu'en: cas de délaissement, il doit être aban- 
donné :—Pardessus, n. 816.—Boistel, 984. 


12. On doit même y ajouter le montant du 
fret lorsqu'il a été promis à tout évènement, 
puisque dans ce cas il fait partie des impenses 
des marchandises chargées : — Pardessus, D. 
817.—3 Bédarride, n. 1128, 1129.—6 Aleuzet, 
n. 2071. 

18. Dans un contrat d'assurance pour l’al- 
ler et le retour, l'évaluation des marchandises 
d'aller peut, d'après les termes des conventions. 
et les circonstances, s'appliquer aux marchan- 
dises de retour, de telie sorte que leur valeur 
soit suffisamment établle par cette évaluation 
A l'égard de l'assureur auquel, en cas de perte, 
le délaissement en est fait :—Lalioz, 53. 1. 15. 
—5 Alauzet, n. 2070. 


14. Par frais de transport, il faut entendre 
non seulement Je fret d'aller, mais encore l'as- 
surance et tous les frais accessoires tels que 
ceux de chargement, eéjour, déchargement :— 
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Valin, sur l’art. 65, tit. 6, liv. 3—3 Bédarride, 
n. 1133.—5 Alauzet, n. 2072.—V. sous l’article 
2468, 2514, C. c. à 


15. Le défaut d'estimation, dans la police, 
de la chose assurée, n'entraîne pas nullité de 
l'assurance :—1 Emérigon, 274. — Pothier, n. 
112.—Boulay-Paty, 395.—1 Lemonnier, 143 
—3 Bédarride, n. 1004. —6 Alauzet, Cod. 
comm., n. 2030.—Dutruc, vo Assur. marit., n. 
200.—3 de Valroger, n. 1355. 


16. Si les effets assurés n'ont pas été esti- 
més dans la police, les frais de l’estimation a 
faire postérieurement sont à da charge de l’as- 
suré :—1 Emérigon, 276.—Kuobden de Couder, 
vo Assur. marit., n. 612. 


17. Si la somme assurée n'est pas dimitée, 
le contrat n'est pas nul; seulement l'assurance, 


2481. L’acceptation d’une proposi- 
tion d'assurance constitue une conven- 
tion valide d’assurer, à moins que la 
loi n’exiga que l’assureur ne contracte 
exclusivement sous une autre forme. 

Cod.—The Montreal Assurance Co. and Me- 
Gilltvray, 9 Déc. des Trib. B.-C., 488.—Po- 


thier, Ags., 99.—Marshall, 20U n. — Parsons, 
Mere. Law, 492, n 1.—1 Phillips, Ins., 5. 


Conc.—€C. c., 2480. 


Doct. can.—Hok, Insurance, 74, 172.—Tas- 
chereau, Thèse, 1117. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Upon a fire company’s local agent, act- 
ing within the scope of his powers and accord- 
ing to usage with such company, receiving the 


premium for an insurance and granting an in- | 


terim or deposit receipt, subject to the approval 
of the chief officer of such company and the 
conditions of the company’s policies, the ap- 
plicant fs insured until he has notice that the 
risk is declined. 


2. The mailing of the notice from the chief 
manager of the company, at the head office, 
to the local agent, before the fire occurs, but 
which reaches him amd is communicated , to 
the ingured after the fire, declining the risk, 
is insuf@cient, and the liability of the com- 
pany continues until communication of non- 
acceptance of the application reaches the {in 
sured. 


8. Where a company absolutely repudiates 
the insurance effected by the deposit recelpt 
and where the policy has not issued, the right 
of action accrues at once, and there is no ne- 
cessity of giving the preliminary notices and 
conforming to the delay and other conditions 
precedent in case of loss indorsed upon the 
company's policies:—K. B., 1872, Goodwin & 
Lancashire F. & L. Ine. Oo., 18 L. O. J., 1; 16 
J., 298; 22 R. J. R. Q., 430, 618; 17 R. L., 
108; 19 R. L., 28. 
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dans ce cas, s'étend a toute la valeur de l'ob- 
jet assuré: — Pothier, n. 75.—1 Lemonnier, 
m. 141 et s.—3 Boulay-Paty, 3430.—1 Alau- 
zet, Assur., n. 229.—3 Bédarride, n. 1067.— 
3 de Valroger, a. 1656. 


V.A.:—48 Boulay-Paty, @54.—Locré, sur 
l'art. 382.—3 Bédarride, n. 1020, 1029.—6 
Alauzet, n. 2011.—Boistel, n. 1311, 1312.—2 
Lyon-Caen-Renault, n. 2099.—1 Drog, n. 17, 
19.—2 Bonnier, des Preuves, 603.—Pardessus, 
D. 793, 795.—8 Toullier, n. 843.—3 Dage- 
ville, 14, 31.—1 Lemonnier, n. 36 et s.— 6 
Desjardins, n. 1306, 1810.—Fasier-Herman, 
Carpentier et du Saint, n. 1017.—l’Art. 2492. 


V. les auteurs sous les articles 2468, 2492 et 
2514, C. c. 


2481. The acceptance of an appli- 
cation for insurance constitutes a 
valid agreement to insure, unless the 
insurer is required by law to contract : 
in another form exclusively. 


4. In the case of interim insurance by an 
agent, in the following words : “ Received from 
Messrs. Tough & Wallace, Coaticook (post of- 
fice, Coaticook), the sum of #20, being the pre- 
mium for an insurance to the extent of $500, 
on thé property described in the application of 
this date numbered...subject, however, to the 
approval of the board of directors in Toronto, 
who shal have power to cancel this contract, 
at any time within thirty days from this date, 
by causing a notice to that effect to be mailed 
to the applicant at the above post office ;”— 
a notice by the company cancelling the con- 
tract, mailed by the applicants, at the post of- 
fice, Toronto, within 80 daye, but not received 
in time for delivery by the post office at Coati- 
cook until after the fire, had not the effect of 
camcelling the insurance :—Q. B., 1875, Tough 
& Provincial Ins. Co., 20 L. OC. J., 168; 17 J., 
805; 28 R. J. R. Q., 264, 535. 


5. L'assurance fut effectuée par l’intermé- 
diaire d’un agent qui consentit à prendre la 
prime en penslon. Cet agent, quoique débiteur 
de ea pension À l’intimé, ne paya le montant 
de la prime qu'après le feu. 

Jugé que l’intimé ayant agi de bonne foi et 
ayant donné valeur Dour la prime, son action 
doit être maintenue et ce jugement est confir- 
mé par la cour d'Appel :—Q. B., 1879, Ottawa 
Ine. Co. & Bouthillier, 2 L. N., 394. 


6. The defendants granted the plaintiff an 
interim insurance receipt containing the follow- 
ing conditions: ‘Subject to... the approval 
of the directors which will be signified by the 
issue of a policy within thirty days from 
date... Notice of rejection of risk received at 
the post office address of applicant, as given 
in application, cancels this receipt, and insur- 
ance {is not otherwise conveyed.” 

Held, that the mere lapse of the thirty days 
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without the issuing of any policy did not put 
an end to the insurance effected under the re- 
ceipt:—C. R., 1883, Turgeon vs Citizens Ine. 
Co., 9 Q. L. R., 78. 


7. The agent of an insurance company has 
no authority to accept an insurance and give 
a receipt for the premlum in exchange for a 
receipt for his individual debt to the person 
insuring, and such act of his part willnot bind 
the company :—Q. B., 1886, Citizens Ins. Co. 
& Bourguignon, M. L. R.,2Q. B., 22; 9 L. 
N., 85. 

8. The contract in the present case was 
the recelpt, or binding application, and not the 
policy :—Q. B., 1887, Anchor Marine Ins. Co. 
& Allan, 13 Q. L. R., 4; 14 R. L., 449; 16 R. 
L., 180; 10 L. N., 199. 


9. An insurance agent, representing several 
marine insurance companies, had underwritten 
insurance for his companies on goods shipped 
on a certain steamer, to an amount in excess 
of the limit permitted to him for a voyage, and 
not knowing the amount of insurance under- 
written for each of his companies, he obtained 
from defendant a covering memorandum in 
these terms :—“Interim covering memorandum. 
*“* Held covered iu the Ocean Marine Insurance 
‘Company for account of B., agent, not ex- 
“ceeding #25,000....to be ehipped per S.S. 
“Memphis, .... subject to conditions of pol- 
‘““{cy or certificate to be issued on receipt of 
* particulars.” 

Held:—The interim covering memorandum 
constituted a valid contract of {insurance in 
favor of each company for the amount by which 
the sum Insured therein exceeded the limit per- 
mitted by it, and contained all the elements of 
a policy :—Archébald, J., 1899, The General 
Marine Assurance Co. va The Ocean Marine In- 
eurance Co., R. J. Q.,16 CO. 8., 170. 


10. Le mari de ka demanderesse avait fait, 
le 24 février 1900, à la compagnie défenderesse, 
une demande d’assurance contenant la condi- 
tion suivante :—“La police postulée, al elle est 


2482. La police d’assurance peut 
être transportée par endossement et 
délivrance, ou par simple délivrance, 
sous les conditions qui y sont expri- 
mées. 

Mais la police d’assurance maritime 
ou contre le feu ne peut être transpor- 
tée qu’à une personne qui a dans 
l’objet assuré un intérêt susceptible 
d’assurance. 

Cod.—2 Valin, 45.—Arnould, 211.—1 Phil- 
lips, 11, 12; 2 Phillips, 17, 18.—Marshalll, 800, 
803.-—Rem.—Les articles 2482 et 2483 expri- 
ment des règles relatives À la cession des droits 


que la police confère à l'assuré. Il n'y a pas 
de difficulté quant au droit de ce dernier de 
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‘émise, n’entrera en vigueur que lorsque la 
‘ prime aura été réellement payée à la compa- 
* gnie et acceptée par elle, pendant que la per- 
‘ sonne, dont la vie est proposée à l'assurance, 
“est en vie et ‘en bonne santé.” En faisant 
cette demande d'assurance, le mar! de ka de- 
manderesse paya $4 acompte sur la prime, et 
l'examen médical ayant été satisfaisant, la 
compagnie émit une police d'assurance à New- 
York, le 8 mars 1900, et la déposa à la poste 
en cette ville Je 9 mars à l'adresse de son agent 
à Montréal à qui elle fut délivrée le 10 mars 
(un samedi). durant la journée. Le 8 mars, le 
mari de la demanderesse fut atteint d’une con- 
gestion cérébrale dont il mourut le 10 mars. 
entre neuf heures et demie et dix heures du 
matin. La demanderesse offrit subséquemment 
la différence de la prime à l'agent de la dé- 
fenderesse qui refusa de lui remettre la police. 

Jugé:—Que si, en principe, l'acceptation 
d'une proposition d'assurance constitue une 
convention valable d'assurer (art. 2481, C. c.), 
dans l'espèce, l'acceptation de la proposition 
du mari de la demanderesee avait été subordon- 
née a la condition susdite, et cette condition 
étant défaillie, aucune convention d’assurance 
n'avait existé: 


11. Que, vu la condition susdite, le dépôt 
de la police, au bureau de poste à New-York, 
ve constituait pas une délivrance de cette po- 
lice à l'assuré :—Loranger, J., 1901, Dame Gt 
rard vs The Metropolitan Life Insurance Co., 
R. J. O. Q., 20 C. 8&., 632. 


V. fes décisions sous l'article 2480, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. On a considéré comme un commencement 
de preuve par écrit, le feuille connue sous le 
nom de proposition d'assurance et contenant 
l'@nonclation écrite de la main d’un sousagent 
de la compagnie, de l'objet à assurer et de la 
prime à payer:—Dallos, 68. 2. 191. 


V. les auteurs sous l'article 2481, C. c. 


2482. Policies of insurance may be 
transferred by indorsement and deliv- 
ery, or by delivery alone, subject to 
the conditions contained in them. 

But marine policies and fire policies 
can be transferred only to persons 
having an insurable interest in the 
object of the policy. 


faire cette cession, mais on peut mettre en 
question si ia cession de la chose assurée em- 
porte avec elle le droit qui résulte de la po- 
lice, sans un transport formel de cette der- 
nière. L'article 2483 est pour la négative et 
telle est Imconstestablement la règle de droit en 
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Angleterre, en Ecosse et en Amérique. La règle 
semble être maintenant différente en France, et 
elle est supportée par Emérigon sous l'ancien 
droit. Il n'y a aucun texte formel sur ce su- 
jet. L'opinion des écrivains francais est basée 
sur la supposition que l'assurance n’est qu'un 
accessoire de la chose ainsi assurée et doit con- 
séquemment la suivre. La justesse de cette 
supposition peut être révoquée en doute, et 
contredit l'opinion soutenue par les auteurs 
anglais et américains. En Angleterre, on sou- 
tient que le contrat d'assurance est ume con- 
vention par laquelle l’assureur s'engage à In- 
demniser une certaine personne (l'assuré) de 
la perte qu’elle pourrait souffrir, mais non: tout 
autre individu qui pourra acquérir subséquem- 
ment la chose assurée. Interpréter différem- 
‘went le contrat serait pousser bien loin l’im- 
putation de la responsabilité, en en donnant le 
bénéfice à des personnes qui n'avaient avec les 
parties originaires aucun rapport contractuel, 
et le point de vue le plus raisonnable sémble 
être celui que les tribunaux anglais ont adop- 
té. Il y a une décision de Leclaire vs Crapser, 
citée au bas de l'article, mais dont le rapport 
te! que publié ne représente pas correctement 
l'opinion de la cour qui l’a rendue, nl les véri- 
tables principes sur lesquels reposait le juge- 
ment. Ils s‘appuyaient sur ce qu'il y avait in- 
tention manifeste de la part de l'assuré de 
transporter une partie de l'assurance et un ac- 
quiescement des assureurs sur l'avis qui leur 
avait été donné de la vente. Les arguments et 
le jugement dans cette cause, ainsi que l'auto- 
rité de la loi anglaise, soutiennent la règie ex- 
primée dans l'article soumis. 


Oonc.—C. c., 2576. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'intérêt du vendeur d'un immeuble, dans 
une police d'assurance contre le feu, effectuée 
par le vendeur avant la vente, est transporté 
de plein droit à l’acquéreur par la signification 
de la vente à la compagnie. 


2. Le paiement fait par la compagnie d'ac- 
surance au vendeur, eur une perte faite après 
‘la vente, d'une somme excédant la balance du 
prix d’achat restant due, profite à l'acquéreur, 
comme palement de la balance: — C. R., 1856, 
" Leolaire vs Orapser, 5 L. ©. R., 487.—Day, J., 
M.C.R.,22;2R. J. R. Q., 342. 


8. The plaintif? as executor to a deceased 
Person, whose life hag been insured, being un- 
able to surrender the policy of Insurance to the 
insurance company, in as much as sald policy 
Bad been traneferred to cover ah! advances then 
made, and which might thereafter be made by 
# third party, can have no right to claim the 
benefit of said policy, so long as the clatm of 
such third party in possession of eald policy 
remains In dispute and unsettled :—Smith, J., 
1856, Oonway vs The Britannia Life Ass. Co., 
8L.C.J.,102;18 R. J. R. Q., 336. 


4. Un transport même notarié d’une hypo- 
thèque en raison de laquelle on a effectué une 
assurance, ne détruit pas l’assurance existant 
alors, une contre-lettre du cesslonnaire sous 
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seing privé constatant que le transport n’était 
que nominal :—C. B. R., 1857, Montreal Ina. 
Co. & McGillivray, 8 L. C. R., 401; P. C., 9 L. 
C. R., 488; 13 Moore’s P. C. Rep., 87; 2 J., 
221; 4 R.J. R. Q., 406, 440; Beauchamp, J. P. 
C., 427, 612, 657. 


$. The interest in the insurance money may 
be legally assigned by any simple form of trans- 
fer endoreed on the policy, and such tranefer 
does not require the consent or acceptance of 
the Insurance company to make it binding : — 
Torrance, J., 1870, O’Connor ve The Impertal 
Ina. Co., 14 L. ©. J., 219; 20 R. J. R. Q., 146, 
508. 


6. Le transport d'une assurance, endossé sur 
la police, mais sans aliénation de fa chose as- 
surée, ne donne pas au cessionnaire plus de 
droit qu'en avait l'assuré Comme ce dernier, 
Il est soumis A toutes les conditions de la po- 
lice et, par conséquent, n'a pas de recours con- 
tre la compagnie tant que l'assuré lui-même n’a 
pas prouvé sa perte conformément aux stipula- 
tions de la police :—C. R., 1875, Whyte vs The 
Home Ins. Co., 2 R. C., 232; 14 J., 301; 20 
R. J. R. Q., 244, 508, 552. 


7. An assignment of the policy can convey 
no greater rights under the same than the as- 
gured himself had :—Casault, J., 1876, New 
York Ine. Oo. ve Parent, 3 Q. L. R., 163; 1 
L. N., 179. 


8. When a fire policy taken out by the own- 
er of a real property, declares, that the loss, 
if any, is payable to certain persons, named 
as “mortgagees to the extent of their claim” 
such persons become thereby the parties assured 
to the extent of their interest as mortgagees 
and their right and interests cannot be de- 
stroyed or impaired by any act of the owner 
of the property :—X. B., 1879, Black & Na- 
tional Ina. Co., 24 L. C. J., 65: 8 L. N., 20; 17 
R. L.,230; 19 R. L., 30. 


9. Where the loss under a fire insurance of 
goods is made payable to a party other than 
the person who effects the insurance, and such 
third party becomes owner of the goods by a 
tranefer to him of the warehouse receipt of 
such goods, such third party becomes thereby 
the party assured, and can, therefore, legally 
make ab} necessary preliminary proofs of loss: 
—K. B., 1879, Stanton & The Home Ine. Co., 
24 L. C. J., 38: 21 J., 211;1 L. N., 208; 2 
L. N., 238; 17 R. L., 14, 230. 


10. The notice of the assignment to the de- 
fendant's agent, while the application was atill 
under consideration and before the policy was 
issued, was not sufficient. The words “ loss 
payable, if any, to G. M." etc. operate to em» 
able the defendant company in fulfilment of 
that covenant to pay the parties named: but 
as they had paid them and the policy express- 
ly stated the appellant to be the person with 
whom the contract was made, he alone could 
sue for a breach of that covenant :—Ont. CO. 
A., 1880. McQueen & Pheniz Mutual Ins. Co., 
8 L. N., 336. 


11. W. W. Paige transferred to appellants 
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two insurance policies, issued by respondents. 
Subsequently, the property insured was de- 
stroyed by fire, but this was only after Paige 
had ceased to have any interest in such pol- 
icy. On a claim by appellant to recover the 
amount of said polictes, 

Held:—l1st. That the assignee of a policy 
issued by a Mutual Insurance Co. can only 
exercise such claims as the transferer could 
himself have done. 2nd. That in this case, 
Paige, having cease to have any title to the 
property insured, when the fire occurred, he 
could not recover the amount ineured under 
tbe policies aforesaid, and that the appefiant 
was therefore debarred from such claim :—X. 
B., 1881, Wiley & Mutual Fire Ins. Co. of the 
Counties of Stanstead and Sherbrooke, 2 Q. 
B. R., 29. 


12. Créance hypothécaire garantie par une 
police d'assurance. Si, en cas d'incendie, l’in- 
demnité est employée à rebfitir l'immeuble, 
il n’y a pas modification dans l’ordre des cré- 
ances hypothécaires. 


18. Quere:—L'indemnité due par une com- 
pagnie d’agsurance, en cas d’incendie de l’im- 
meuble, constitue-t-elle un prix représentatif de 
Yimmeudle incendié, ou une simpde créance ré- 
suitant du contrat d'assurance et formant la 
contre-valeur aléatoire de la somme payée par 
l'assurance ?—C. B. R., 1888, Seydold & Gar- 
ceau, 51 L. C. J., 159; 22 J., 2186; 16 R. L., 
543, 671. 


14. The transfer of a policy of fire insurance 
to a mortgage creditor of the insured, as se- 
curity for the debt of the latter, has no re- 
troactive effect, and does not protect the trans- 
feree against defects and nullities im the policy 
existing prior to its transfer to and accept- 
ance by him. So, where the insured had no 
valid title to the property insured the transfe- 
ree cannot recover. 


15. The acceptance by the insurance com- 
pany of a transfer of fire insurance, validates 


2483. A défaut du consentement 
ou de la participation de l’assureur, le 
simple transport de la chose assurée 
ne transfère pas la police d’assurance. 

L’assuranca est par là terminée, 
sauf les dispositions contenues en l’ar- 
ticle 2576. 

Cod.—Code civil B.-C., arts 2475, 2576.— 
Leclaire ve Crapser, 5 Déc. des Trib. B.<., 487. 
— 3 Kent, 261, n. 2.—Hem.—YV. sous l'article 
2482, C. c. : 

JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une police d'assurance ne peut être trans- 
portée que du consentement de l'assureur. Un 
avis de ce transport n'a pas l'effet de lier l’as- 
sureur :—C. R., 1870, Corse vs British Amer- 
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the transfer as a transfer, but does not create 
a new contract of insurance with the transfe- 
ree :—C. B. R., 1899, Stanstead and Shcrorooke 
Mutual Fire Insurance Co. & Gooly, R. J. Q., 
9 C. B. R., 324. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Rien ne s’oppose A ce que la police d’as- 
surance soit & ordre, c’est-à-dire que l'assureur 
s‘oblige À payer la somme ou la valeur assurée 
à la personne qui lu! présentera cet acte trans- 
mis, par la voie d’um endossement :—Pinguet, 
126.—5 Aleuzet, n. 2040.—2 Hoechster et Lo- 
cré, 698 et s.—Labraque-Hordeneve, n. 203. 


2. La police peut &tre aussi au porteur : — 
Pardessus, n. 797.—-3 Boulay-Paty, 350. — 6 
Alauzet, n. 2040.—Pinguet, 126.—3 Bédarride, 
n. 1078.—Riviére, 630.—Hravard et Deman- 
geat, Man. de dr. com., 487.—Labraque-Borde- 
nave, n. 203. 


8. La police d’assurance a même de plein 
droit le caractère de police au porteur si l'as- 
surance est faite pour compte de qui il appar- 
tiendra. Cette clause, en effet, donne à tout 
porteur de police le droit d'exiger la perte, s’il 
est aussi porteur des connaissements et s’il 
prouve que les marchandises À lui appartenant 
ont été réellement chargées sur le navire dési- 
gné :—Pinguet, 126.—Bédarride, n. 1078. — 
Labraque-Bordenave, n. 202. 


4. Le porteur ou le cessionnaire doit, pour 
être payé, remplir toutes les obligations ‘résul- 
tant du contrat; mais on ne saurait lui oppo- 
ser aucune exception du chef des porteurs in- 
termédiaires ou de l'assuré primitif; à moins 
cependant, a l'égard de ce dernier, qu'il nes a- 
gisse d’exceptions dérivant du contrat, comme le 
défaut de sincérité des déclarations ou des 
actes justificatifs du chargement et de la perte : 
—Pardessus, n. 707.—3 Boulay-Paty, 352.—J 
Bédarride, n. 1079.—& Alauzet, n. 2040. 


2483. In the absence of any con- 
sent or privity on the part of the in- 
surer, the simple transfer of the thing 
insured does not ‘transfer the policy. 

The insurance is thereby termin- 
ated, subject to the provisions con- 
tained in article 2576. 
ica Ins. Co., 1 BR. C., 243 ; 


R. J. R.,Q., 362, 534. 


2. Une police d’assurance devient caduque 
par le tranaport de la matière assurée, à moins 
que ce transport ne solt fait avec le consente- 
ment exprès ou tacite de l'assureur :—K. B., 
1871, Forgie & The Royal ins. Co., 2 R. L., 
738 : 16 L. C. J., 34: 18 J., 9: 4 R. L., 63; 1 
KR. C., 241; 19 R. J. R. Q., 51, 525, 626. 


3. La vente d'une propriété assurée ne 


2 R. L., 135; 23 
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transporte pas à l’acquéreur la police d’assu- 
rance, par l’opération de la loi seule, et sans 
un transport de la police :—K. B., 1872, For- 
gte & La Cle d’Ass. Royale, 4 R. L., 8638; 13 
J.,9;16d.,34;2R. L., 133; 1 R. O., 241 ; 
19 R. J. R. Q., 51, 525, 624. 

4. In the case of an assignment, with the 
consent of the mortgagor, of a mortgage, which 
contained a covenant by the assignor to trans- 
fer to the assignee as collateral security a 
certain policy of Insurance then held by the 
assignor on the bulldings existing on the pro- 
perty mortgaged. 

It was held thet the failure by the assignee 
to secure such transfer and the consequent re- 
ception by the assignor of the insurance money 
under the policy would not entitle the mort- 
gagor to claim from the assignee the discharge 
of the mortgage :-—K. B., 1874, Rovert & Mac- 
Donald, 19 L. OC. J., 90. 

5. McD. avait cédé à M., tous ses droits 
dans une société commerciale qui avait existé 
entre eux, À la condition que M. lul paierait 
$8,000, qu'il acquitterait toutes les dattes de la 
société et même les dettes personnelles de Mc- 
D., et que, jusqu'au paiement des $3,000, il 
tiendrait les marchandises assurées et remet- 


2484. Les énonciations et clauses qui 
sont essentielles ou ordinaires dans les 
polices d'assurance sont déclarées dans 
les articles qui suivent relativement 
à chaque espèce d’assurance en parti- 
culier. 


Section II. 


DES DECLARATIONS ET RETICENCES. . 


2485. L’assuré est tenu de déclarer 
pleinement et franchement tout fait 
qui peut indiquer la nature et l’éten- 
due du risque, empêcher de l’assumer, 
ou influer sur le taux de la prime. 


Cod.—2 Pardessus, n. 593, 50.—Infra, arts 
2486, 2487. 


©. de Com., art, 348.—V. sous l'article 2487, 
C. €. 


Cono.—C. c., 2487, 2574. 


Doct. can.—Holt, Insurance, 384. 
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trait les polices à McD. Les marchandises 
étaient, lors de la cession, assurées au nom de 
McD. seul, à deux assurances mutuelles, par 
trols polices qui devalent expirer quelques mois 
plus tard, et que McD. avait renouvelées à leur 
expiration. McD. et M. avaient subséquem- 
ment réglé le compte, et s'étaient réciproque- 
ment donné quittance, 

Jugé:—Que la cession des marchandises n'a- 
vait pas transporté les police d'assurance, qui. 
ne couvralent plus, après leur cession, les mar- 
chandises dans lesquelles McD. n'avait plus. 
d'intérêt assurable, et que M. ne devait ies. 
contributions, pour pertes antérieures à l’expi- 
ration des polices, que comme dettes sociales 
et dettes personnelles de McD.; mais que celles 
subséquentes au renouvellement des polices n'é- 
taient dues que par McD. sans recours contre- 
M.—Et que McD. n’avait de recours contre M. 
que pour les contributions, pour pentes anté- 
rieures à lexpiration des polices, qui ne lal 
avaient pas été déclarées avant le règlement de 
compte :—O. R., 1884, McDonald & Meeser, 10 
QQ. L. R., 329; K. B., %; L. O. J., 17; 8. 
L. N., B®. 

V. les auteurs sous l'article 2482, C. c. 


2484. The announcements and claus- 


‘es which are essential or usual in po- 


licies of insurance, are declared in ar- 


ticles hereinafter contained relating 


respectively to the different kinds of 
insurance. 


Section II. 


OF REPRESENTATION AND CON- 
CEALMENT. 


2485. The insured is obliged to re-- 
present to the insurer fully and fairly 
every fact which shows the nature and 
extent of the risk, and which may pre- 
vent the undertaking of it, or affect 
the rate of premium. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indew alphabétique. 





Nos Nos: 

eeoe esee Charbon. eoahevnnecraore 18 

Ange. : ae eecscaeeres . Oréanciers ........... 22 
Apolication ..... or Déména gement se... 11 
Autorisation.....-.... 1| Descriptfon lets 8, 9. 


AVIS. once 11 et 8. 17, 18, 20- 
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Berreur.ocscccccccccens By À Ménage 069190018550 18 
Fraude....... 8, 4, 6, 7, 11 | Menaces .......... wee 10 
Hangar .............. 18|Pjans ..........,..,,. 35 € 
Hypothèques....... 19 | Preuve................ 
Isolement ............ 8|Prime............ .. 7,9 
DULY ....s.ssoooss.ss 16 | Proyince........ so. 21 
Mandataire....... 8, 4, 17 Santé 000000005008 
Médecin aeaeeorenenzes 5 Suabstitution.......... 2 
1. A policy of insurance describing the pre- 
mises as a house bounded in the rear by & 
stone bullding, covered with tin, and by a 
yard in which yard there was being a first 
chass store erected, which would communicate 
with the building assured, is not incorrect and 
not null, although it was proved that there 
‘was, between the house and the stone build- 
ing, a brick building covered with shingles, 
communicating at both doors, inasmuch as the 
omission of mentioning such doors in the de- 
scription was not proved to have been a fraud- 
ulent concealing and Inasmuch as it was not 
established that the fire had been occasioned 
or had extended by means of such apertures. 


The judgment of the Superior court affirm- 
ing the contrary doctrine, was reversed: — 
K. B., 1852, Casey & Goildsmith, 4 L. C. R., 
107; 2 D. T. B. C., 200; 3 R. J. R. Q., 144; 
13 R. J. R. Q., 406; 22 R. J. R. Q., 397.— 
Duval et Meredith, JJ., 2 L. CO. R., 200. 


2. The mere substitution of one office for 
another in a case of fire insurance, does not 
necessitate the giving of notice, as in a case 
of a new or double insurance :—C. R., 1851, 
Pacaud va The Monarch Ing. Co., 1 L. OC. J., 
284; 6 R. J. R. Q., &. 


8. L'erreur de l'agent d'une compagnie d’as- 
surance, en préparant et transmettant au bu- 
reau principal un plan des biens assurés, sur 
leque) plan les bâtisses sont désignées dans la 
police comme ‘ séparées’ au lieu d'être dési- 
gnées comme “ attenantes à d'autres bAtisces,” 
ne peut priver l'assuré de som recours en vertu 
de telle police. 


4. En réponse à une défense aliéguant que 
la police avait été obtenue par de fausses re- 
présentations et frauduleusement, quant À la 
‘position des bâtisses et quant au nombre de 
personnes qui en avaient l'occupation, et qu'en 
conséquence la dite police était nulle, et le de- 
mandeur privé de tout recours en vertu d'i- 
celle, 11 eat loistble au demandeur de nier telles 
fausses représentations, et d’alléguer l'inspec- 
tion des lieux assurés par l'agent de la com- 
pagnie, et ses actes en préparant et transmet- 
tant un plan erroné :—Sméth, J., 1858, Somers 
vu Atheneum Fire Ins. Co., 9 L. OC. R., 61:83 
L.%Æ. J., 67: 29 J., 167; 16 R. L., 281; 7 
R. J. R. Q., 104. 


= 


5. Where an applicant for life insurance, In 
answer to printed question, mistakes his age, 
or declares that his health is good whereas it 
‘is bad; or fails to disclose the name of hie 
medical attendants, though he had them, and 
answers as if he had none, and upon such 
“answers which are made to form a part of the 
contract, a policy is issued by the insurer, such 
policy Is void. Generally false statements made 
‘by the applicant for insurance absolutely void 
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the policy :—Berthelot, J., 1843, Hartingan vs 
The International L. A. S., 8 L. O. J., 208 ; 
13 R. J. R. Q., 1217. 


6. En matière d'assurance contre le feu, 
e: dans l'espèce, 1] y avait réticence de la part 
de l'assuré, en n'indiquant pas qu'une allonge 
alléguée contentr des marchandises était aussi 
occupée en pantie comme cuisine; et cette réti- 
cence, quoique non frauduleuse, rendait l'as- 
surance sans effet :—Berthelot, J., 1864, Barsa- 
lou vs Royal Ins. Co., 15 L. C. R., 8; 13 R. J. 
R. Q., 397; 16 R. J. KR. Q., 458; 29 J., 163. 


7. Where, by the terms of a policy of in- 
surance, the statements and representations of 
the application for the policy are made part 
of the contract and by the policy all such state- 
ments and representations are warranted to be 
true, and the application contains false repre- 
sentations and fraudulent suppressions, the 
same may be urged by the insurer as a cause 
of nullity in the contract, and an action lies 
to have the policy cancelled and delivered up. 
Where the misrepresentations contained In the 
application are to the knowledge of the as- 
sured, such nullity mey be invoked by the in- 
surer without any return of premiums paid :— 
Casault, J., 1876, New York Life Ins. Oo. vs 
Parent, 3 Q. L. R., 163; 1 L. N., 179. 


8. When the Insured in his application de- 
scribed a building as ‘ isolated ’’ which it was 
in the ordinary sense of the term, a printed 
note on the application below the signature of 
the Insured, explaining ‘‘ isolated” as mean- 
sng 100 feet from any bullding, did not bind the 
insured, he being in good falth and his atten- 
tion not having been called to the note: — K. 
B., 1876, Pacaud & Queen Ine. Co., 21 L. O. 
J., 111; 29 J., 108; 1 L. N., 208. 

9. Les intimés, après avoir assuré leurs 
marchandises dans le magesin no 272, ajou- 
tèrent deux étages au magasins voisin, n. 278, ° 
et y transpontèrent une partie de leur fonds. 
Ils en donnèrent avis écrit aux appelants, gal 
exigèrent une augmentation de prime, laquelle 
fut payée en échange d'un reçu énterim. 
Quelques jours plus tard les intimés reçurent, 
sans faire d'observation, une nouvelle police 
qui référait au croquis des bâtisses annexé à la 
première demande d'assurance des intimés, le- 
quel ne décrivait que le no 27%. 

Jugé que le vrai sens de la demande d’assu- 
rance, de l’avis écrit et du reçu interim, lus 
ensemble, démontrait un contrat d'assurance 
entre les intimés et les appelants, couvrant les 
marchandises placées dans les étages ajoutés 
par les intimés au no 278: et que, nonobetant 
l'acceptation par ceux-ci d’une police qu! ne 
mentionnait pas les effets dans les étages ajou- 
tés, les intimés avaient ke droit d'être indem- 
nisés pour la perte suble quant aux marchan- 
dises contenues dans les étages ajoutés :—wWupr. 
C., 1877, Liverpool & London, &c., Ins. Co. & 
Wyld, 1 R. Supr. O., 604. 


10. A threat, made, four months before the 
Insurance was effected, that certain persons 
would burn the store of insured in a certain 
contingency which never occurred (which 
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threat, moreover, was not shown to have had 
any connection whatever with the fire), 

Held not a circumstance material to be 
known to the insurer :—C. &., 1880, Kelly vs 
Hochelaga Mutual Fire Ins. Co., en rev., 3 L. 
N., 63; 24 J., 298; 2 L. N., 347; 19 R. L., 
30. 

11. Action on an Insurance policy issued by 
the respondents by which they insured certain 
articles known as ‘ Scythe sharpeners ” which 
were then being manufactured by the appel- 
lants and also the materials used by the ap- 
peNants for their manufacturing establishment 
for a sum of $800. After the insurance was 
effected the appellants moved thelr manufac- 
‘turing establishment into a new building and 
obtained the consent of the respondents that 
the policy already effected should cover the 
risk in the new building. 

The respondents pleaded to the action that 
the insurance had been obtained by false and 
fraudulent representations as to the value, ne- 
ture and quality of the goods insured, and 
that, subsequently to the Issuing of the policy, 
the appellants represented that the risk in the 
new building was not increased, whem in fact, 
it was maternally Increased; that the appellants 
sustained no loss nor damage, as the articles 
insured were worthleas, and further that no 
eapertise was ever had as required by law. 

The court below dismissed the action, but 
the court of Appeale reversed this Judgment on 
the ground of want of proof of fraud or mis- 
representation and allowed §400:—<K. B., 
1880, Holmes & Mutual Fire Ins. Co. of Stans- 
tead and Sherbrooke, 1 Q. B. K., 84. 


12. An Insurance of goods described as be- 
img in no 319 St. Paul street, will be held to 
cover the same goods although removed into 
the premises no 315 adjoining, Hf the agent of 
the insurance company at the end of the first 
year of the insurance examimed the premises 
and consented to a renewal of the policy. 


13. Such a variation does not constitute a 
new contract, but only a slight change in the 
old contract approved of by the parties. 


14. The question as to the consent of the 
company to such change of the placing of the 
goods was a matter of fact properly left ta 
the jury. 


15. The jury in giving their opinion, without 
being expresely asked the question, that the 
company had continued the risk after the 
agent’s visit to the premises, and by his not 
only not making any objection at the time but 
actually renewing the risk without any in- 
creage, did not decide what was matter of law, 
but only gave this as their reason for finding 
that the stock that had been insured was lost 
or damaged, and the jury had a right to give 
their reason for thelr finding:—0O. R., 1883, 
Rolland vs Oitisens Ins, Co., 21 L. O. J., 262.— 
(En Rév.—Renversé en Appel sur le principe 
que les allégués de la déclaration ne justifialent 
pas la réponse donnée par le jury.) :—K. B., 
M. L. R.,4 Q. B., 362; 4 L. N., 140; 12 L. 
N., 140. 
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16. When the application is referred to in 
the policy as forming part thereof, it will 
control the provisions of said policy, where 
there is a variance with respect to the descrip- 
tion of the premises insured. 


17. A mis-description in the policy, in- 
serted by the agent of the company, will be 
deemed the fault of the company and parol 
evidence will be admitted to prove the inteu- 
tion of the assured :—ANeyn, J., 1883, Vézina 
vs Canada Fire and Marine Ins. Co., 9 Q. L. 
R., 65. 


18. Lorsqu'une compagnie d'assurance as- 
sare une maison, une cuisine d'été et un han- 
gar avec ‘tout le ménage * contenu dans la dite 
matson,” et lorsqu'il y a des meubles gai de 
leur nature doivent se trouver dans le hangar, 
v. g., le Charbon, l'assurance couvre tous les. 
meubles de l'assuré, même ceux qui étaient 
dans la maison et qui auraient été transportés 
dans la cuisine d'êté ou le hangar :—0. B. R.,. 
1886, Cie d'Assurance mutuelle & Villeneute,. 
M. L. R., 2 Q. B., B®. 


19. The failure to disclose all existing mort- 
gages upon the property insured, in answer to 
a specific question upon the subject, even in 
the absence of an express condition in the pol- 
icy, is a cause of nullity :—C. R., 1888, Mac- 
kay vs Glasgow and London Insurance Oo., M. 
L. R., 48. C., 124; 11 L. N., 817; 9 J., 
125. 


20. La police assure la boutique des de- 
mandeurs, située au no 29 rue Williams, avec 
les meubles et le matériel. L'agent n’a pas vi- 
sité les lieux, et le commis des demandeurs, qui 
lui a donné les informations, n'a pas mention- 
né que la boutique pour peinturer et vernir les. 
meubles était dans les étages supérieurs des 
numéros 25 et 27, lesquels communiquaient 
avec le no 29, au moyen d'ouvertures dans le 
mur. 

Jugé:—Que la police ne couvrait pas les 
marchandises dans les étages supérieurs du no 
25, parce que la compagnie n'a pes eu, ni pu 
avoir, l'intention d'assurer les effets ailleurs 
que dans la bâtisses no 29: — Pagnuelo, J., 
1896, Wilder va Phæœma Insurance Co., 1 R. 
de J., 92. 


21. Une compagnie constituée par la légis- 
lature de Québec pour faire des opérations d’as- 
surance dans la province de Québec, peut assu- 
rer en cette province des marchandises qui se 
trouvent en dehors de la province. 


22. Le fait que l'assuré n’a pas déclaré qu'il 
est obligé de garder pour un créancier tout ce 
qu’il touchera, et de lui tranaporter sa police 
s'il le désire, ne constitue pas une réticence qui 
annule le contrat d'assurance :-——Jangelier, J., 
1901, Bank of Toronto vs St. Lawrence Fire 
Insurance Co., R. J. Q., 19 O. 8., 436. 


V. les décisions sous les articles 2485, 2487, 
2488, 2490, 2674 et 2588, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAIS. 
Rég.—-In ftaeto contractu requisitur bond ft 
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des, non dolus, nec fraus, sed solum œquitas 
duæ est anima commercit, 


1. Dans le contrat d’assurance, chacune des 
Parties est tenue de ne rien dissimuler à l'autre 
sur ce qu'elle sait relativement aux choses as- 
surées. Cette dissimulation serait un dol qui 
vicierai¢ la convention:—3 Boulay-Paty, 507. 


2. Les tribunaux apprécient, d'après les cir- 
constances. L'art. 2485 ne présente jamais À 
décider que des questions de fait, non des ques- 
tions de droit; les décisions des juges du fond 
sont souveraines et échappent À la censure : — 
Dalloz mn. 1681.—5 Alauzet, n. 2106.—{Cau- 
mont, vo Assur. marit., n. 417 et s.—Pinguet, 
164.— 2 Hoechster et Locré, 604. 


3. Ce qu’il importe uniquement de constater, 
c'est de savoir ai la réticence ow la fausse dé- 
caration a été de nature à intiuer sur l'opinion 
du risque ou en a changé le sujet. 


4. Du moment qu’elle pouvait avoir une in- 
fivence sur cette appréciation pour les parties, 
notamment pour l’assureurc, la nullité doit être 
prononcée :—& Alauzet, n. 2106.—Dalloz, D. 


2486. L’assuré n’est pas tenu de dé- 
clarer des faits que l’assureur connaît, 
ou qu’il est censé connaître d’après 
leur caractère public et leur notoriété; 
il n’est pas non plus obligé de déclarer 
les faite qui eont couverte par la ga- 
rantie expresse ou implicite, excepté 
en réponse aux questions que l’assu- 
reur peut lui faire. 

Cod.—/nfrà, art. 2487.—S Kent, 285, 286.— 
1 Phillipe, 88, 89. 

Doct. can.-—Hoit, Insurance, 02. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Dans aucun cas, l'assuré n’est recevable 
À repousser ga demande par le motif qu'il a 
visé les connaissements dans Jlesquels la suppo- 
sition a été commise, ou que ces connaissements 
ont été relatés dans tes polices qu'il a sous- 


2487. Les fausses représentations 
ou réticencrs par erreur ou de propos 
délibéré sur un fait de nature à dimi- 
nuer l’appréciation du risque, ou à en 
changer l’objet, sont des causes de nul- 
lité. Le contrat peut, en ces cas, être 
annulé lors même que la perte ne ré- 
sulterait aucunement du fait mal re- 
présenté ou caché. 

Cod.—Pothier, Ase., <. 3, 8. 3, 194 à 199.— 


1678 et s.—Pinguet, 167.—Boistel, 996, 997.— 
2 Hoechater et Locré, 605. 

5S. Et il n’est pas même nécessaire que cette 
réticence ou cette fausse déclaration ait en- 
traîné des conséquences funestes; la nullité de- 
vra être prononcée, lors même qu'après l'événe- 
ment on reconnaitrait que le dommage a été in- 
dépendant des circonstances omises ou dégu!- 
sées :—Bolatel, 907.—2 Hoechster et Locré, 
696. 


6. Le contrat d’assurance est un contrat 
de bonne fol, dans lequel toute fraude, toute 
réticence de la part de l'assuré sur la nature 
des risques est une cause de nullité :—Grün 
et Jolial, n. 309.—Merger, n. 133.—Quénank, 
392.—Agnel, n. 318.—de Monteluc, 220 et s.— 
Vibert, 76 et s. 


Pardessus, n. 883.—6 Alauzet, n. 2101, 2103. 
—Dalloz, n. 1700. 


V. les auteurs sous les articles 2487, 2438, 
C. c. 


2486. The insured is not obliged to 
represent facts known to the insurer, 
or which from their public character 
and notoriety he is presumed ‘to know; 
nor is he obliged to declare facts cov- 
ered by warranty exprese or implied, 
except in answers to inquiries made 
by the insurer. 


crites. Pour montrer qu'il n’y a 9as eu suppo- 
sition, il ne euffit pas d'établir que celui avec 
qui l’on a traité a connu l’acte contenant cette 
supposition; 11 faut prouver qu'il a su que les 
choses n'étaient pas, en réalité, telles que l'acte 
les énonçait :—Pardessus, n. 885.—2 Hoechster 
et Locré, 707. 


V. A.:—Pardessus, n. 883, 886.—2 Hoechster 
et Locré, 695, 707.—Dalloz, n. 1685.—5 Alau- 
zet, n. 2107.—Pinguet, 165. 


2487. Misrepresentation or conceal- 
ment ‘either by error or design, of a 
fact of a nature to diminish the appre- 
ciation of ‘the risk or change the object 
of it, is a cause of nullity. The con- 
tract may in such case be annulled al- 
though the loss has not in any degree 
arisen from the fact misrepresented or 
concealed. 


1 Alauzet, n. 202, 371, 380, 3831.—@ Alauset, 
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414.—Marshall, 452, 453, 479.—3 Kent, 283.— 
1 Phillips, 80, 81, 103.—1 Arnould, 544, n. 
194.—Casey et Goldsmith, 2 Déc. des Trib. B.- 
C., 202, et 4 Déc. des Trib. B.-C., 107.—1 Dal- 
loz, Dict., vo Assurances ter., n. 85.—€. Com., 
848.—1 Bell, Com., 532 et s, n. 558.—Bou- 
dousquié, c. 1, s. 4, § 1. 


C. de Com., 348. — Toute réticence, toute 
fausse déclaration de la part de l’assuré, toute 
différence entre le contrat d'assurance et le 
connaissement,* qui diminueraient l'opinion du 
risque ou en changeraient le sujet, annulent 
lassurance.—L'assurance est nulle, même dans 
le cas off la réticence, la fausse déclaration ou 
la différence, n'auraient pas intiué sur le dom- 
mage où la perte de l'objet assuré. 


Cono.—C. c., 2514, 2518, 2538, 2546. 
Doct. can.—holt, insurance, Y1. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The failure of the assured to disclose the 
existence of a fulling-mill under the same roof 
as the buildings insured and destroyed by fire, 
Je not a material concealment or misrepresen- 
tation, although it be proved that had the dis- 
closure been made, the premium of insurance 
would have been much in excess of that 
charged; when the plaintiff's witmesses concur 
in stating that the risk was not thereby in- 
creased :—@mith, J., 1802, Wilson va State Fire 
Ine. Co., 7 L. C. J., 223; 12 R. J. R. Q., 178. 


2. When a party applies to one agent of an 
insurance company and is cefused Insurance, 
and afterwards apples to another agent of the 
same company and secures insurance through 
him in the ordinary mode and preceded by the 
usual inquiries; the fact that such party does 
not mention that he had before applied to an- 
other agent of the same company for Insurance 
and was refused, is not the concealment of 2 
material fact to render the insurance void : — 
K. B., 1872, Goodwin & Lancashire F. & L. 
Ine. Co., 18 L. OC. J., 1; 16 J., 208; 22 2. J. 
R. Q., 430, 518. 


3. The non-disclosure of a previous policy 
made a condition of a policy insurance can be 
waived by transactions and special circum- 
stances :—Mackay, J., 1875, Lancashire Ineur- 
ance Oo. vs Ohapman, T R. L., 41. — Privy 
Council, (not reported in P. C. App. Cas.) ; 18 
L. C. J., 936;'14 R. L., 187; 19 R. J. R. Q., 
1, 522, 527, 528. 


4. One Mazurette (represented by bis as- 
signee, the appellant), effected an Insurance on 
his etock with the respondents, and in the 
policy there was a condition that insurances 
elsewhere would make the policy void unless 
the company received notice of such subse- 
qaent Insurance. Mazurette falied Oy some 
inadvertance to give notice of an insurance ef- 
fected subsequently in the Commercial Union 
Insurance Co.—Held that he could not recover 
on the policy :—K. B., 1878, Beausoleil & Oa- 
nadiaon Mut, Fire Ine. Co., 1 L. N., 4; 14 KR. L., 
137. 
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5. A mere threat to burn the piaintiff’s 
store, made during an election excitement and 
several months prior to an insurance being ef- 
ffected, was not such a threat, the omission to 
éeclare which at the time of effecting the as- 
surance would amount to a concealment of a 
material fact :—C. R., 1879, Kelly vs Hochelaga 
Mutual Ing. Co., 24 L. C. J., 298; 3 L. N., 63. 
—Torrance, J., 2 L. N., 347; 19 R. L., 80. 

6. Where in the application for insurance, 
in answer to the question: ‘ Is there any rea- 
son to fear incendiarigm or has any threat been 
made,” the plaintiff replied in the negative, 
which was untrue, the fact being that the prin- 
cipal cause of the insurance being effected was 
that such threats had been made. 

It was held, in an action to recover under 
the policy, that it was voided:—A. B., 1891, 
(Ontario), Campbell & Victoria Ing. Oo., 4 L. 
N., 79. 

7. By the condition of a policy of fire {n- 
surance, the insured was required, on pain of 
forfeiture, to notify the company of any other 
insurance effected on the property. The com- 
pany, after the fire, and after knowledge that 
Other ingurance had been effected, supplied 
forms for making claim, and joined iu an arbi- 
tration to settle the amount of damage, and 
otherwise treated the contract as binding on 
the company. 

Held, that this was a waiver of all objec- 
tion based on the condition requiring notice 
of other insurance :—Q. B., 1883, Fonderie de 
Sorel & La Comp. d’Asewr. de Stadacona, 6 L. 
N., 277; 27 J., 194; 14 R. L., 137. 


8. Lorsque parmi les conditions d'une police 
d’assurance se trouve l'obligation de déclarer 
tout autre contrat d'assurance effectué sur la 
même propriété, le fait de l'assuré de ne pas 
avertir la compagnie lorsqu'il assure de nou- 
veau sa propriété à une autre compagnie, est 
une réticence qui rend nuls la police et le con- 
trat d'assurance. Le même principe s'applique 
lorsque le nouveau contrat n'est pas falt par 
Vassuré, mais par un de ses créanciers pour la 
conservation de son hypothèque, sans que las- 
suré en ait eu connaissance : — Mathieu, v., 
1886, Picard vs Che d'Assurance de l'Amérique 
Britannique, M. L. R.,2 8. C., 171: 9 L. N., 
134 ; 14 R. L., 136, 318. 


9. Lorsqu'une compagnie d'assurance refuse 
d'assurer, parce que plusieurs des bâtisses sem- 
blables & celles qu’on cherche A assurer, appar- 
tenant au même propriétaire, ont été incen- 
diées, chaque fois dans les mêmes circonstan- 
ces, ce fait dolt être déclaré par l'assuré lors 
de la demande pour une nouvelle assurance, 
comme étant de nature à étendre le rieque, et 
la réticence de l'assuré sur ce point, est une 
cause de nudité du contrat: — Mathieu, J., 
1887, Minogue vs Quabec Fire Assurance Uo., 
M.L.R.,18. O., 417. (Confirmé en Revision, 
M. L. R.,1 8. C., 478); 8 L. N., 340, 871. 

10. The non-disclosure of existing insur- 
ances, In violation of the condition of the pol- 
icy, Is a cause of nullity, ever where the undis- 
closed insurance was effected Dy a third per- 
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son, if the insured had knowledge of it. And 
he will be assumed to have knowledge where his 
deed bound him to Insure in favor of his ven- 
dor, or, in default, to pay the premiums: — 
O. R., 1888, Mackay vs The Glasgow and Jon- 
don Ins. Co., M. L. R., 4 8. C., 124; 11 L. N., 
817; 82 J., 125. 


11. An unconditional policy of life insurance 
was issued in favor of a third party, creditor 
of the assured, “upon the representations, 
‘‘agreements and stipulations’ contained in 
the application for the policy signed by the 
aesured, one of which was that “if any mis- 
* representation was made by the applicant or 
“untrue answers given by him to the medical 
“examiner of the company, then, in such & 
“case, the premiums paid would become for- 
‘“feited and the policy be null and void.” 
Upon the death of the assured, the person to 
whom the policy was made payable sued the 
company and, at the trial, it was proved that 
the answers given by the applicant as to his 
health were untrue, the ingurer’s own medical 
attendant stating that the aesured's was a 
life not insurable. 

Held:—That the policy was thereby made 
void ab initio and the insurer could invoke 
such nullity against the person in whose favor 
the policy was made payable and was not 
obliged to return any part of the premium 
paid. 


12. The statements misrepresented, being re- 
ferred to In express terms in the body of the 
policy, the provisions of secs. 27 and 28 KR. 8. 
C. c. 124, could not be relied on to validate 
the policy, assuming such enactments to be 
intra’ vires of the Parliament of Canada, upon 
which point it was not necessary to decide :— 
Supr. C., 1890, Venner & Sun Life Ins. Co., 13 
ZI. N., 217; 17 Supr. O. R., 394. 


13. The defendant issued a policy upon the 
life of plaintiffs minor son, aged elght years, 
by the conditions of which it was stipulated, 
among other things, that no obligation was 
assumed by the company unless on the date 
thereof the assured wae in sound health; and 
further, that the policy would be void if the 
assured, before its date, had been attended by 
a physician for ang serious disease or com- 
plaint, or had had before said date any disease 
of the heart, etc. It was proved that the as- 
sured, about a year previous to the date of 
the policy, had been treated in a hospital for 
an affection of the heart, and when discharged 
was only “improved” and not convalescent ; 
and that after the date of the policy he was 
again treated in a hospital for a heart com- 
plaint. 

Held:—That the policy was vold and of no 
effect :—Davidson, J., 1898, Tompkins vs The 
Metropolitan Life Insurance Co., R. J. Q., 14 
C. S., 246. 


14. Where It is a condition of the policy 
that the total insurance on each item of the 
property insured shall not exceed two-thirds of 
the cash value of such item, and that notice 
shall be given of all previous insurance effected 
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by the insured on the same property, and It 
appeared that the insurance exceeded two- 
thirds of the cash value, and that other in- 
surance,.on two items, to the amount of $100. 
existed without having been declared to the 
company, the policy is void: — Archibald, J., 
1900, Pharand vs Lancashire Ina. Co., R. J. 
Q., 18 O. 8., 35. 


V. les décisions sous les articles 2495, 2488, 
2490, 2588, C: c. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Fraus omnia corrumpit. 


1. Les fausses déclarations de l'assuré n'ont 
pas besoin, pour entraîner la nullité du com 
trat, d'avoir été faites de mauvaise foi. Il 
suffit qu'elles soient de nature à induire l'as- 
sareur en erreur sur le caractère des risques. 
Il en est de même des réticences commises 
par l'assuré :—-Dallos, 71. 2. 126.—2 Delv.n- 
court, 376, note 5.—6 Alauzet, Comment. Cod. 
comm., nm, 2100.—8 Bédarride, n. 1204.—Bols- 
tel, n. 1351.—3 de Valroger, n. 1527.—1 
Drog, n. 268.—Fuzier-Herman, Carpentier et 
du Saint, vo Assur. marit., n. 159 et s.—dCon- 
tra:—4 Demangeat, 624.—Weil, n. 100. —7 
Desjardins, n. 1462. 


2. Il n'y a pas réticence lorsque le fait non 
déclaré était ignoré de l'assuré :—3 Bédarride, 
n. 1214.— Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 
1763.—1 Em. Cauvet, n. 489.—1 Drog, 0. 
264. — Oontrd: — Boistel, n. 1351.—Fuzier- 
Herman, Carpentier et du Saint, vo Assur. 
martt., n. 1591 et s. 


8. L'asæsuré n’est d’ailleurs tenu de faire 
connaître que les faits qui peuvent influer sur 
l'opinion du risque, il n’est pas tenu de faire 
connaître ses appréciations et ses craintes per- 
sonuelles :——3 de Valroger, n. 1527.—1 Em. 
Cauvet, n. 482.—1 Drog, n. 206. — Dalloz, 
Suppl., vo Dr. marit., n. 1764. — Contr: — 
1 de Courcy, Quest. de dr. marit., 308. 


4. L'article 2487 s'applique aussi à la ré 
ticence qui résulterait de ce que des faits pas- 
térieurs au contrat, de nature à modifier I'o- 
pinion du risque, n'auraient pas été révélés à 
l'assureur :—3 Massé, n. 1511, note 2.—Con- 
tra:—@6 Alauset, n. 2019.—3 de Valroger, n. 
1522.—1 Drog, n. 267.—Well, n. 112. —4 
Demangeat, 625.—2 Lyon-Caen-Renault, Pré 
cis de dr. comm., n. 2270.—Dalloz, Suppl., 
vo Dr. marit., n. 1766, 1767. 


5. L'assureur ne saurait se plaindre de la 
réticence si, en réalité, il était au courant de 
ce qui ne lui a pas été déclaré, ou, au moins 
devait l’atre:—3 de Vairoger, n. 1580. —1 
Drog, n. 266.—-7 Desjardine, n. 1463.-—Dal- 
loz, Suppl, vo Dr. marit.,n. 1763. — Fuzier- 
Herman, Carpentier et du Saint, vo Aseur. 
marit., n. 1622. 


6. L'assureur seul peut demander la nulli- 
té de l’assurance pour cause de réticence ou de 
fausse déclaration: l'assuré n'a pas ce droit: 
—3 Dageville, 231.—3 Bédarride, n. 1220.— 
Dalloz, vo Dr. murit., n. 1702 et Suppl., n. 
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1795.—1 HE. Cauvet, n. 530.—Weil, nm. 120. 
—Contrd:—@ Alauset, n. 2107. 


7. L’assuré qui s’apercoit d'une erreur par 
Ini commise dans sa déclaration, peut, en la 
dénoncant A l’assureur, le contraindre à opter 
tmmédiatement entre le maintien du contrat 
ou la demande en nullité, et à ne pas surseoir 
juaqu’a l'événement du risque pour prendre ‘ane 
décision :—Lemonnier, a. 59.—8 Alauset, n. 
2107. — Weil, n. 120. — Dalloz, Suppl., vo 
Dr. marit., n. 1796. 


8. En cas d'annulation de l'assurance en 
vertu de l’article 2487, l'assureur n'a aucun 
droit à la prime et doit a restituer si elle lui 
a été payée :—Pothler, n. 196.-—7 Desjardins, 
n. 1406.-2 Lyon-Caen-Renault, Précis, 0. 
2269.—Dalloz, vo Dr. marit., nu. 1704—Fa- 
gier-Hermann, Carpentier et du Saint, n. 1709. 
—VContra:—8 Dagaville, 591.—1 Drog, n. 286. 
—Boistel, n. 1358 et 3 de Valroger, n. 1532. 
distinguent entre le cas de fraude et celui de 
simple faute. S'il y a fraude, l'assureur peut 
retenir la prime. : 


9. La règle que toute réticence, toute fausse 
déclaration de la part de l’assuré, qui diminue 
l'opinion du risque, annule l'assurance, doit 
être étendue: au cas où l’assaré, pendant la 
durée du contrat, a omds de faire une déclara- 
tion d'augmentation des risques survenus : — 
Agnel et de Corny, n. 140 et s.—Dubail, Btude 
sur Le contr. d’assur. contre l’incend., n. 144 
et s. — De Lalande, Tr. du contr. d’assur. 
contre Pincend., n. 304 et s. 


10. L'aseuré qui, sans en faire à l'assureur 
la déclaration préalable, introduit dans l'im- 
meable assuré une industrie nouvelle de mature 
à aggraver ke risque, est déchu, en cas de ai- 
nistre, du bénéfice de son contrat :—{2 Pardes- 
sus, n. 600 ter.—Boudousquié, Tr. de Wass. 
contre l'énc., n. 365.—-Dubail, Efud. sur le 
contr. daseuré contre l’inoend., n. 144 et s— 
De Lalande, loc. cit. 


11. La règle que toute réticence, toute 
fausse déclaration de la part de l'assuré, qui 
ditminuerait l'opinion du risque, annulent l’as- 
surance, s'applique aux assurances sur la vie. 
Les compagnies d'assurances en font d’ailleurs 
une clause expresse de leur police :—Grün et 
Joliat, Assur., n. 899 à 402. — Quesnault, 
Traité des assur., 302 et s.—2 Alauset, As- 
sur., n. 501, 502. —Agnel, Manuel gen. des as- 
sur., n. 319, 9319.— Vilvert, Contr. d’assur. 
sur la vie, 76 et s.—Ruben de Couder, vo 
Assur. eur la vie, wr. 58 et s.—Fuzier-Herman, 
Carpentier et du Saint, vo Assur. sur la vie, n. 
169 et s. 

12. Lorsque la maladie non déclarée est de 
nature à influer sur la vie de celui qui en est 
atteint, la dissimulation ou la réticence entraîne 
la nullité du contrat d'assurance, alors même 
qu'en fait, cette maladie n’aurait pas influé 
sur le décès de l’assuré :—2 Cauteau, n. 342. 
—Fusier-Herman, Carpentier et du Saint, vo 


2488. Les fausses représentations ou 


Assur. sur la vie, n. 172.—Oontrd:—Quesnault, 
392.—2 Alauset, Assur., n. 562.—26 Patinot, 
Rev. prat., 546. - 


13. La compagnie d'assurance qui, dane s0n 
Intérêt, fait examiner l’assuré par un médecin, 
ne perd pas M le droit de se prévaloir de la 
nullité résultant d'une réticence ou fausse dé- 
claration. Le contrôle plus ou moins attentif 
de ce médecin ne peut faire disparaître le vice 
de diesimulation qui altére les conditions cons- 
titutives de la police :—-Dalloz, Suppl., vo Aa- 
sur. terrestres, n. 3535.—Ruben de Couder, vo 
Ass. sur la vie, nm. 61-—Fuzier-Herman, Car- 
pentier et du Saint, vo Ass. sur ia vie, n. 184. 


14. La règle que toute réticence, toute 
fausse déclaration de la part de l'assuré, qui 
diminueraient l'opinion du risque, annulent 
assurance, s'applique aux assurances contre 
kes accidents comme aux autres assurances :— 
Agnel et de Corny, Man. des aseur., n. 517. 
—Dalloz, Suppl., vo Aseur. terrestres, n. 509. 
—Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, vo 
Assur. contre leg acoid., n. 241. — Farbou- 
riech, Assur. contre les accid., n. 31 et 3s. 


15. Il faut que les différences entre ies 
énonciations de la police et les faits véritables 
aient un intérêt quelconque, et qu'elles alent 
pn diminuer l’opinlon des risques :—Pardessus, 
n. 883.—2 Hoeclster et Locré, 701. 


16. Il y a réticence grave & ne point dé- 
clarer Jes échelles que doit faire le bâtiment, 
car les échelles le détournent de la route dil- 
recte et augmentent les risques :—2 Hoechster 
et Locré, 702.—5 Alauzet, n. 2103. 


17. Les réticences ou fausses déclarations 
qui peuvent entraîner la wullité de l'assurance 
sont uniquement celles qui se produisent au 
moment même du contrat, qui sont contempo- 
raines A la signature de la police :—5 Alauzet, 
n. 3100.—2 Hoechter et Locré, 708. 


18. Dans le cas où un assuré a déclaré que 
les bâtiments assurés étaient couverts en 
tuiles, tandis qu'en réalité the étaient en bois, 
{l y a IA une fausse déclaration entraînant la 
nullité de l'assurance : — Quénault, 289. — 
Grün et Joliat, 84.—Pereil, 297. | 

19. Contrà:—Ilest certain qu'il y a là une réti- 
cence extrêmement rare, mais {l n’est pas moins 
certain que l'assureur pouvait facilement con- 
trolec les déclarations de l'assuré, et que les 
réticences de ce dernier n’entraînent pas l’an- 
pulation du contrat:—2 Alauset, n. 676. 


Vv. A.:—6 Alauzet, n. 2108, 2104, 2108.—8 
Creap, 200.—1 E. Cauvet, n. 528.—1 Drog,n. 
270, 284. — Fuzier-Herman, Carpentier et du 
Saint, n. 1713: vo Ase. sur la vie, n 164.— 
Ruben de Couder, vo Assur. marit., n. 803. 
—8 de Valroger, n. 1530, in fine. —1 Weil, n. 
108, 104.—8 Laurin, sur Cresp, 362.—Boistel, 
n. 1391.--3 Bédarride n. 1207.—Dutruc, vo 
Assur. marit., n. 307, 832.—Caumont, Assur. 
marit., 417 et s.—Dalloz, Suppl., vo Asswr. 
terrestres, n. 355. 
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réticences frauduleuses de la part de 
l'assureur ou de l’assuré sont dans tous 
les cas des causes de nullité du con- 
trat que la partie qui est de bonne foi 
peut invoquer. 


Cod.—Supra, art. 2487. 
0. de Com., 348.—-V. sous l'article 2487, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIBNNE. 
t 


1. The condition of a policy imposing the 
penalty of a forfeiture of all remedy upon it, 
in the event of any fraudulent overcharge, is 
not comminatory, but will be carried out, 1f 
such overcharge be proved :—0. 8., 1858, Tho- 
mae va Times and Beacou Ins. Co., 3 L. C. 
J., 162; 7 &. J. R. Q., 434. 


2. Where a party insured claims to have 
lost by fire more than double the amount sub- 
sequently ascertained by the valuetors named 
by himeelf and the insurance company to be 
the true amount of loss, the claim will be 
held to be fraudulent, in the absence of clear 
evidence to the contrary. 


8. The reference to vgluators (without 
waiver of the conditions of the policy) will not 
deprive the insurance company of the benefit 
of the condition. All claims under the policy 
shall be forfeited im the case of fraud in the 
claim or false swearing by the insured :— 0. 
8., 1878, Larooque vs Royal Ins, Co.; 23 LD. 
C. J., 217; 9 R. L., 696. 

4. Where an ingarance pollcy is to be for- 
felted, if the claim is im any respect fraudu- 


2489. L’obligation de l’assuré en ce 
qui concerne les déclarations est suffi- 
samment remplie si le fait est en eubs- 
tance tel que représenté et s’il n’y a 
pas de réticence importante. 


Ood.— Supra, art. 2487. 
C. de Com., 348.—V. sous l'article 2487, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Dans le cae d'assurance de marchandises 
chargées ou a charger, la déclaration dans l’a- 
venant de régularisation d'un nombre de balles 
inférieur à celul déclaré dans le police, ‘me 
constituent de La part de l'assuré ni réticence 
ni fausse déclaration, alors que les balles con- 
tiennent identiquement la même marchandise 
au même poids et qualité. Certaines déclara- 
tions, pour être inexactes me sont cependant 
pas des réticences. Ainsi au cas d'assurance 


or concealment on the part either of 
the insurer or of the insured is in 
all cases a cause of nullity of the con- 
tract in favor of the innocent party. 


lent {t is not essential that the fraud should 
be directly proved; it is sufficient if a clear 
case ie established by presumption, or infer- 
ence, or by circumetantial evidence.—The as- 
signee of the policy cannot recover it out if 
fraud is established against his assignor. 


9. If sufficiently clear case is made out 
tbe court will allow an appeal om mere ques- 
tions of fact against the concurrent findings 
of two courts :—Arpin & The Queen (14 Can. 
Supr. C. R., 786); Schwersenski vs Vineberg, 
(19 Can. Supr. C. R., 248); and City of Mont- 
real & Lemoine, (23 Can. Supr. C. R., 390), 
distinguished.—Supr. C., 1895, North British & 
Mercantile Ins. Co. & Tourville, 25 Can. Supr. 
C. R., 177; 19 L. N., 9, 19. 


V. les décisions sous les articles 2485 et 
2487, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Fraue omnia corrumpit. 


1. Une différence entre l'époque indiquée 
pour le départ du navire et celle où 1l a réelle- 
ment quitté le port suffit pour faire annuler 
l'assurance :—2 Hoechster et Locré, 701. 


V. les auteurs sous les articles 2485 et 2487, 
C. c. ‘ 


2489. The obligation of the insured 
with respect to representation is satis- 
fied when the fact is substantially as 
represented and there is no material 
concealment. 


sur marchandises chargées ou à charger, la 
déclaration dans l'avenant de régularisation 
d’une quantité de balles différente de calle dé 
clarée hors de l'assurance, ne constitue, à la 
charge de l'assuré, ni fausse déclaration, mi 
réticence, ni différence de nature à diminuer 
l'opinion du rigque ou À en changer le sujet, et 
en conséquence ne doit point entraîner la nul- 
lité de l'assurance, si les balles embarquées 
contiennent Iidentiquement la même marchan- 
dise en même poids et qualité: — Caumont, 
Dict. de dr. marit., n. 417 et s., et vo Assur. 
marit., n. 152, 713 et s.— Dalloz, Rép., vo 
Dr. marit., n. 1530 et s. 


DES GARANTIES.—ART, 2490. 


Section III. 


DES GARANTIES. 


2490. Les garanties et conditions 
font partie du contrat; elles doivent 
être vraies si elles sont affirmatives, 
el elles doivent être exécutées si elles 
sont promissoires; autrement le con- 
trat peut être annulé nonobstant la 
bonne foi de l’assuré. 

Elles sont ou expresses ou implici- 
tes. 


Cod.—8 Kent, 288.—1 Phillips, 117, 127, c. 
8, 9.—1 Arnould, 625, § 233; 689, c 4.— 
Scott vs Quebec Fire Ass. Co., et Scott va 
Phoenix Ass. Co., Stuart’s Rep., 147, 354. —1 
Bell, Uom., 529, 580, n. 1.—Rem.—Les articles 
2490 et 2491 qui composent cette section ex- 
priment Ja doctrine recue et fixée depuis long- 
temps du droit anglais, telle qu'on la trouve 
dans les auteurs. Ils ne diffèrent pae des 
règles du droit français en tant qu'ilg rendent 
obligatoires de prime abord, pour l'assuré, les 
clauses et conditions désignées sous le nom 
de garanties: mais dans ce dernier système 
on admet toujours la contestation sur Le degré 
d'importance, tandis que dans le premier on 
l'exclut et que l'assuré est 116 par les termes 


spécifiques de son contrat, sans égard à leur rgaison ............ 59 et s. 
degré d'importance. Cautionnement....... 16 Juridiction........... 1 
Il ne peut y avoir de doute que l'usage par- Gertiboat IT a6 Nair ion... ur Ne 
mi nous a donné la prépondérance A la doc Ct aux Los ectetecvecs ot Navire. .. 68 ets. HA 74 
, ; l'aesurance nditions ......... 8. upation ..... 48 
coe angiaine pour ce qui regarde l'as Condition présddente 6 | Poursuite... 7, 21, 19, 88, 88 
ma . Connaissance. ...... 88, 42 | Prémises.............. 5? 
Dans les assurances contre le few le même Créanciers ......... 11, 20 Prescriptions. L 91, 46, 47 
usage A prévalu, quoique, peut-être, avec ‘une Défalcation. ous. 23,11 preuve... nee 1 
uniformité d'opinion moins macauée. ; Délais ‘22: 8,33 1, 53 Ru interim... 23, sf 
Nos Hoes sont invaria ement dans la emande............. morquage........ 9, 60 
forme ae celles qui sont en usage en Angle- Déménagement. . is Pv Renonclation - 4, 9 18, 7 
ion... 40 et s. 
terre, et il semble qu’il n’y a aucune raison de oncrh pt ion 60, 61 Représentation..... 68, 71 
ne pas astreindre les parties À leurs engage- Détails ............ 8, 62 et s. 
ments dans ce contrat comme dans tout autre, Entrepdts.......-..... 40 | Seconde assurance. 
Expiration.....:...... 20| 9,11, 14, 15, 18. 20, as, 1, 
sans s’enguérir de leurs motifs ou de leur im- Ryaluatien ........ 58 16 ete. 
portance réelle. At véritablement dans le con- Evaluation exagérée. 5 Titres... 16, 36 
trat d'essvrance of pour une valeur minime Gi Me] Dee cn ns 61 
l'assureur assume une si grande responsabilité, 
et où l'assuré a une facilité ei grande pour la DIVISION. e 
fraude qui est si difficile A découvrir, il semble I.—Conditions. 
désirable que l'assureur ait la faculté de se 
protéger au moyen de toute espèce de condi- II.—Descriptione. 
tions et stipulations, et d’exiger qu'on s'y con- III.—Divers. 
forme comme À une règle, quelque strictes ou 1V.—Garantie. 


peu importantes qu'elles puissent paraftre dans 
des cas particuliers. L'interprétation plus Ii- 
bérale adoptée par les tribunaux français s’ex- 
plique, sans doute, par le pouvoir général, 
qu'ils se sont arrogés de modifier ou d’adoucir 
les obligations résultant des contrats, selon 
rPéquité qu'on supposait applicable a chaque 


1411 


-_ Section III. 


OF WARRANTIES. 


2490. Warranties and conditions 
are a part of the contract and must be 
true if affirmative, and if promissory 
must be complied with; otherwise the 
contract may be annulled notwith- 
standing the good faith of the in- 
sured. 

They are either expressed or im- 
plied. 
cas particuller. Les commissaires ont déjà 
exprimé dans ‘un précédent rapport leur opinion 


sur cette assomption de pouvoir, et ils ne 
volent pas de raison de Vebandonner. 


Conc.—C. ¢., 2478. 
Doct. can.—Holt, Insurance, 91. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indew alphabétique. 


Nos Nos 
Acapiescement.-.. cece 17 Etats APE és 
Anis 63, 7,15. 18, 30, 96, | 17Pothèques.. 11, 20, 64. 


96, 80, 48, 52, 64, 70, 7176 
Billets promissoires.. $4 


Intempérance ....... | 68 
Interprétation. 60, 87, 59 


1.—Conditions.—1. Under the clause or con- 
dition im policies of insurance, that fn case of 
any diepute between the parties, it shall be 
referred to arbitration, the courts are not ousted 
of their jurisdiction, mor can they compel the 
parties to submit to a reference in the progress 
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of the suit:—K. B., 1828, Scott & Phania 
Ass. Oo., S. R., 152, 054; 14 R. L., 140. 


la. Dans le cas d'une assurance effectuée 
sur reçu (short risk receipt) et sans police, 
avis d’une seconde assurance donné après 
le feu seulement, mais en temps utile pour 
que les deux assurances contribuent aux dom- 
mages, est guffisant. Dans le cas de telle as- 
surance les conditions spéciales contenues aux 
polices ordinairement émanées ne s'appliquent 
pas:—K. B., 1878, Lafleur & VAes. des CO 
toyens, 23 L. C. J., 241; 1 L. N., 018; 14 
R. L., 136, 362. 


2. If a condition, referred to in a policy of 
insurance against fire, requires im the event of 
loss, and before payment thereof, a certificate 
te be procured under the hand of a magis- 
trate or sworn notary of the city or district, 
imperting that they are acquainted with the 
character and circumstances of the persons in- 
sured, and do know or verily believe that they 
have really and by misfortune without fraud, 
sustained by fire loss and damage to the 
amount therein mentioned, such certificate is a 
condition precedent to a recovery of any loss, 
against the insurers, on the policy:—P. O., 
1828, Scott & Pheniz Ass. Oo., 8. Rep., BA; 
1 R. J. R. Q., 194, 188, 493, 495; 18 KR. J. 
R. Q., 447, 526. 


8. Le délai porté dans les règlements d’une 
compagnie d'assurance, de notifier et déclarer 
l'incendie et ses circonstances à la compagnie, 
n'est pas, dans toutes les circonstances, un 
terme fatal et tellement de rigueur, que faute 
de remplir à la minute cette condition, l'assuré 
doive perdre pour toujours tout recours : — 
K. B., 1844, Dill & La Cie @Aas. de Québec, 
1 R. de L., 118: 1 R. J. R. Q., 471, 495, 
515: 22 BR. J. R. Q., 437; 19 R. L., 27. 


4. The condition usually endorsed on poll- 
cles of insurance respecting double insurance, 
will be held to be walved on the part of the 
company, if their agent, om being notified of 
such double insurance after the fire, makes no 
specific objection to the claim of the assured 
ov that ground :—C. R., 1857, Atwell vs West- 
ern Insurance Oo., 1 L. O. J., 278; 2 J., 181; 
14 R. L., 131: GR. J. R. Q., 61, 64; 19 R. 
d. R. Q., 16, 527. 


5. The condition of a policy imposing the 
penalty of a forfeiture of all remedy upon it, 
in the event of any fraudulent overcharge, is 
not comminatory, but will be carried out, if 
such overcharge be proved :—O. S., 1858, Tho- 
‘mas vs Times and Beacon Ins. Co., 8 L. O. J., 
162 ; 7 R. J. R. Q., 434. 


6. The furnishing of a certificate, as re- 
quired by the condition of a policy of ineur- 
ance, of three respectable persons that they be- 
Heved that the loss had mot occurred by fraud, 
is a condition precedent, without compliance 
with which the assured cannot recover: — 
Berthelot, J., 1881, Racine vs Kaqwitable Ine. 
Co., 6 L. O. d., 89: 14 R. L., 139 ; 17 R. L., 
109 : 10 R. J. R. Q., 185; 13 R. J. R. Q., 181; 
18 R. J. R. Q., 448, 523. 
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7. The condition endorsed on a policy of 
insurance, to the effect that no suit or action 
shall be sustainable for the recovery of any 
claim ‘under the policy, unless commenced with- 
in the term of 12 months next after the loss 
shall have occurred, is a complete bar 10 amy 
such suit or action instituted after the lapse 
of that term :—-K. B., 1800, Cornell & Liver- 
pool, etc., Ins. Co., 14 L. O. J., 258; 4 L. C. 
L. J., 13; 18 R. J. R. Q., 511, 523.—Tasche- 
reau, J., 1985, Rousseau va La Comp. d’Ass. 
Royale d’Angieterre, M. L. R., 1 8. C., 395; 3 
L. N.,8%1.—K. B., 1887, Allen & Merohants 
Marine Ass. Oo., M. L. R., 8 Q. B., 2% ; 
Supr. O., 16 R. L., 232; 12 L. N., 13; 83 L. 
0. J., 51, 814; 15 R. OC. Supr., 488. 


8. Where a party is insured by an tnterin 
receipt of am agent, which declares that the in- 
surance is subject “to the conditions of the 
company’s policies,” a failure to comply with 
a condition as to preliminary proofs of loss, 
and the bringing of the action for the loss be- 
fore the expiration of the delay apecified in 
another condition, endorsed on the policies usu- 
ally issued by the company, are fatal, and the 
party cannot recover the amount of his alleged 
lose :—K. B., 1972, Goodwin & Lancashire 
Fire and Life Ine. Co., 16 L. C. J., 298. — 
Revers. on facts in appeal, 18 L. C. J.,1; 22 
R. J. R. Q., 480, 548. 

9. A person effected an insurance against 
fire for ome month, the insurance being subject 
to the conditions of the fire Insurance policies 
of the company, He asked for a policy, but 
was told that it was not customary to Issue 
policies for short dates. Among the condi- 
tions of ‘the fire policies of the company, was 
one reguiring notice of any other insucance 
effected on the property, and endorsation of 
such insurance on the policy. The imsured 
falled to give such notice. 

Held:—Tnat the non-delivery of a policy to 
the ineured was a waiver on the part of the 
company of the condition cited :—A. B., 1878, 
Lafleur & Citizens Ine. Co., 1 L. N., 518 ; 22 
L. CO. J., 247; 14 R. L., 136, 382. 


11. Where a property was insured in favor 
of the mortgagee, and a condition of the policy 
was that any subsequent insurance effected on 
the property, without notice to the assurers, 
should invalidate the policy, the fact that the 
mortgagor effected a new Insurance without 
the kmowledge of the mortgagee, could not in- 
validate the policy:—K. B., 1879, Black & 
The National Ing. Co., 8 L. N., 20; 24 L. C. 
J., 65: 17 R. L., 230; 19 R. L., 30. 

12. The acceptance by the defendant of the 
preliminary proofa of loss, after the expira- 
tion of the delay required by one of the condi- 
tione of defendant’s policies, and the statement 
by the defendant that the company refused to. 
acknowledge any claim on account of the un- 
disclosed threat of incendiarism, amounted to 
a legal waiver of the condition :—C. R., 1880, 
Kelly ve Hochelaga M. F. Ins. Co., 24 L. C. J., 
296: 2 L. N., 347; 6 L. N., 68: 19 R. L., 
80. 
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- 


13. The insured cannot recover upon a pol- 
ley which contains a condition, making the 
comtract void if the premises be left unocca- 
pied for more than fifteen days without notice 
to the company, and it appears that the pre- 
mises were vacant at the time of the fire and 
had been so for a much longer time than fif- 
teen days without notice :—dChagnon, J., 1880, 
Cardinal va Dominton etc. Ine. Oo., 3 L. N., 
367. . 


14. Ae the policy on ita face allowed ad- 
ditional insurance to the amount of 88,000 
over and above the amount covered by the 
policy sued on; the condition as to subsequent 
insurance must be construed to point to fur- 
ther insurance beyond the amount so allowed, 
and not to a policy substituted for one of the 
amount atigwed to lapse:—#upr. O., 1880, 
Parsone & The Standard Fire Ins. Oo., 3 L. 

-, 885. y 


15. The plaintiff, when making application 
for insurance, mentioned to the defendants’ 
agent that there was a previous insurance in 
the Gore Mutual, but could mot remember the 
amount which was on the property ineured 
with the defendants. The policy contained a 
proviso, that In case the ineured should have 
already any other insurance against loss by 
fre on the property, and not notified to the 
ecmpany end mentioned in or endorsed upon 
the policy, the insurance should be void. The 
policy contained no mention of the insurance 
in the Gore Mutual. 

Held :—That the plaintiff could not recover. 
Court of Error and Appeal, (Ontario), 1880, 
Billington & Provincial Ine. Oo. 1 L. N., 14. 


16. Where the policy prohibited change of 
title without the permission of the company, & 
sale of the property, by way of protecting a 
person becoming judicial surety, the resolution 
of such sale depending on the termination of 
the suretyship, invalidates the policy :—Tas- 
chereau, J., 1981, Semmelhaack vs The OUana- 
da Fire & Marine Insurance Co., 4 L. N., 206. 

17. By the conditions of a policy of fire in- 
surance, the ingured was required, on pain of 
forfeiture, to notify the company of any other 
insurance effected on the property. 


18. The comppey, after the fire and after 
knowledge that other insurance had been ef- 
fected, supplied forms for making claim and- 
otherwise treated the contract as tindiig on 
it. This wae held to be a waiver of all objec- 
tione based on the condition requiring notice 
of other inaurance:—0. B. R., 1888, Fonde- 
rie de Jolette & The Stadacona Ins. Oo., 6 
L. N., 27%; 27 J., 197; 14 B. L., 187. 


19. Where, before the expiry of the 90 
daye delay allowed by the conditions of the 
policy, an insurance company positively re- 
fuses to pay a claim under it, suit may be 
brought upon the policy without awaiting the 
termination of euch delay: —K. B., 1886, 
Oitizene Ine. Co. & Botavert, 11 Q. L. R., 877; 
14 R. L., 156. 


20. Une police d'assurance qui contiemt une 


1413 


condition obligeant l'assuré À donner avis à 
la compagnie, de toute autre assurance sur les 
mêmes propriébés, sous peine de nullité, sera 
déclarée nulle si l'assuré a connalesance d’une 
assurance prise sur les mêmes propriétés par 
un créancier hypothécaire, et n'en donne Das 
avis A la compagnie :—Mathieu, J., 1886, Pi- 
card ve British Amerioan Ass. Oo., 14 R. L., 
136, 318; W.L. R., 28. O., 117; 9 L. N., 194. 


21. A condition in a marine policy that any 
suit for a recovery thereunder shall be abso- 
lutely barred unless brought within one year 
from date of loss, is not binding, in ag much 
as prescription is a matter of public order, 
and cannot (C. c. 2184) be renounced by anti- 
cipation :—K. B., 1886, Anchor Marine Ins. 
Co. & Allen, 18 Q. L. R., 4; 14 R. L., 449; 
16 R. L., 180; 10 L. N., 199. 

22. Where the condition of a guarantee 


bond required the employer to give notice im- 
mediately to the guaramtor of any criminal of- 


‘fence of the employee, entailing loss for which 


a claim wae Mable to be made under the bond, 
and the employer, although aware of a defailca- 
tlons on the 25th, did not give notice to the 
guarantor until the 27th, after the employee 
had fled from the country, the bond was held 
to be forfelted :—Taechereau, J., 1886, Moisons 
Bank ve Guarantee Oo. of North Americas, M. 
L. R.,4 8. C., 376; 12 L. N., 188: 21 R. L., 
276. 

23. L’admission faite par un assuré dans sa 
déclaration assermentée de perte, que la chose 
assurée par la police, contenant la condition 
de ne pas assurer, a, de fait, été asgvarée dans 
‘one autre compagnie, ne constitue pas une 
preuve suffisante de violation de cette condl- 
tion, et une seconde assurance À une com- 
pagnie de mauvaise réputation et qui n’a pas 


‘de licence du gouvernement fédéral, n'est pas 


une infraction a-la condition de ne pas assurer 
atlleurs, et cela quand même l'assuré aurait 
cru cette compagnie exceïlente :—K. B., 1887, 
National Ine. Oo. & Rousseau, 18 Q. L. R., 205; 
11 L. N., TW. 


24. La condition contenue dang une police 
d'assurance contre le feu, de ne garder ni 
chaux, ni cendres dans des vaisseaux de bols 
dans ou près des bâtisses assurées, n'est pas 
violée par le fait que l’assaré dépose des cen- 
dregs froides dans ces bâtisses : —X. B., 1888, 
Cie d’Ass. de Montmagny & Charbonneau, 16 
R. L., 275; 15 Q. L. R., 86. 


25. L'avis donné A l'agent local d'une com- 
pagme d'assurance qu'une maison aseurée com- 
me maison habitée, sera, À l'avenir, inhabitée, 
est suffisant, même, si par une des clauses de 
la police, #l est dit que la police sera mulle, si 
la maison assurée est laissée inhabitée, sans 
le consentement par écrit de la compagnie sur 
la police :—0. B. R., 1888, Ole d’Ass. de Wa- 
tertown & Ansley, 17 R. L., 108. 


26. A condition of the policy, requiring 


notice of loss to be given, and a particular 


statement thereof to be delivered by the in- 
sured within fifteen days after the fire, may 
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be waived and dispensed with by a distinct 
denial of liability and refusal to pay on the 
part of the company :—Johneon, J., 1888, The 
‘Herald ”’ Oo. vs The Northern Ass. Oo., M. 
L. R., 4 8. C., 254; 12 L. N., 80; 85 J., 51. 


27. Where a claim for a loss under a 
policy of insurance is made by the insured, 
which claim is refused from the outset by the 
ingurer, who denies all ability, such refusal 
ja a waiver of any condition of the policy re- 
quiring proof of loss :—Johnson, J., 1888, The 
Montreal Herald Oo. va The Northern Assur. 
0o., 3 L. O. J., 61; M. L. R., 4 8. O., 254; 12 
L. N., 80. 


28. M., who was described in the application 
for insurance as ‘“ Superintendent of the In- 
tercolonial Railway,” was ingured by the com- 
pany appellant, againet accidents. By one of 
the conditiong of the policy it was stipulated 
as follows :—‘ the ineured must at all times 
“ serve due diHgence for personal safety and 
“protection, and in mo case will this insur- 
‘* ance be held to cover either death or injuries 
“occurring from voluntary exposure to unne- 
‘cessary or obvious danger of any kind, nor 
* death or disablement....from getting or at- 
“ tempting to get on or off any rallway train, 
“etc, while the same is in motion.” M., when 
travelling on the business of his railway, was 
killed while getting on a train in motion. 

Heid:—That inasmuch as M. was insured as 
superintendent of a railway, and there was 
evidence that big duties required him to get 
on and off traine in motion, of which facts the 
ingurer had knowledge, the condition did not 
apply, and the company was liable:—K. B., 
1891, Accident Insce Co. of North Amertoa & 
McFee, M. L. R., 7 Q. B., MB; 15 L. N., 
86; 35 J., 146. 


29. By a condition of the policy, it was pro- 


vided thet the company should make good to : 


the empboyer such pecuniary loss as might be 
sustained by him by reason of the dishonesty 
of the employees “ committed and decovered 
‘“ during the continuance of this agreement, and 
“withim three months from the death, dismis- 
‘‘gal, or retirement of the employee.” The 
policy lapsed and a defalcation was discover- 
ed four months afterwards. 

Held :—(By the Superior oourt.) That the 
company was not liable in respect of such de- 
falcation, inasmuch as it was not discovered 
as well as commétted during the continuatce 
of the agreement. 


380. The policy also contained a clause that, 
on the discovery of any fraud or dishonesty on 
the part of the employee, the employer ehould 
immediately give notice to the company. A 
defalcation was discovered April 6, and the 
company was not notified until April 17, when 
the employee had left the country. 


81. Heid:—(By the court of Queén’s Bench), 
that the employer was not entitle to recover 
under the policy :—K. B., 1891, Oomeercial 
Mutual Building Society of Montreal & London 
Guarantee & Accident Oo., M. L. R., 7 Q. B., 
307; 21 R. L., 275; 16 L. N., 9€. 


DES GARANTIES.—ART. 2490. 


32. The insured cannot be held to a com- 
PHance with any conditions of the regular pol- 
icy issued by the insurance company, which 
enlarge or vary the terms of the interim con- 
tract, so long as the company has neither re- 
pudiated nor cancelled the interim receipt, nor 
substituted a regular policy for it:—©. &., 
1898, Oltizene Insoe Oo. va Lefranoots, R. J. Q., 
2 B. R., 550. | 


38. La demanderesse avait assuré dans ia 
compagnie défenderesse la fidélité et l'honne- 
teté de l'un de ses employés. Le recu intéri- 
maire donné par la défenderesse à la demaa- 
deresse comportait que ce reçu était sujet aux 
conditions de la formele ordinaire de la com- 
pagnie défenderesse alors en usage pour cette 
classe de risques Cette formule obligeait la 
demanderesse, en cas de défalcation de l’em- 
ployé assuré, de faire arréter cet employé et 
d'employer toute diligence pour obtenir sa con- 
damnation. Dans l’espèce, pendant que le reçu 
intérimaire était en vigueur, l'employé assuré 
commit une défalcation au préjudice de le de- 
mandresse, et celle-ci réclama le montant de la 
défalcation à la défenderesse, mais, malgré la 
mise en demeure de cette dernière, négligea de 
faire arrêter le défalcataire. 


Jugé:—Que la demanderesse, ayant accepté 
le reçu intérimaire sujet aux conditions de la 
formule ordinaire de la compagnie défenderesse 
pour la classe de risques en question, était pré- 
sumée avoir connu et accepté la condition de 
l'arrestation et poursuite de l'employé inf- 
dèle, surtout vu qu'elle était dans l'habitude 
d'assurer l'honnêteté de sea employés, et 
qu'ayant négligé de remplir cette condition, 
elle ne pouvait demander a la compagnie dé- 
fenderesse de lui rembourser le montant de la 
défalcation : — Lemieux, J., 1899, La Cane- 
dienne, Compagnie d'Assurance sur la Vie vs 
The London Guarantee, R. J. Q., 16 OC. &. 
75: O. B. R., 1900, conf., R. J. Q., 9 B. R., 188. 


34. <A condition in a policy of life ineur- 
ance provided that if any premium, or note, 
etc, given therefor, was not paid when due, 
the policy should be void. 


Held, (affirming the deoision of the court of 
Appeal), that where a note given for a premium 
under said policy was partly pald when due 
and renewed, and the renewal was overdue and 
unpaid at the death of the assured, the policy 
was void. 


35. Held, further, that a demand for pay- 
ment after the maturity of the renewal, was 
not a waiver of the breach of the condition 
so as to keep the policy in force:—ASupr. C., 
1900, (On appeal from the oourt of Appeal 
of Ontario). MoGeachMe & The North Amert- 
can Ldfe Inece Co., 23 Supr. OC. R., 148. 


86. A policy of insurance against fire pro- 
vided that in the event of any sale, transfer or 
change of title in the property ingured, the 
ability of the company should thenceforth 
cease; and thet the policy should not be a as- 
signable. without the consent of the company 
indorsed thereon, and all imcambrances ef- 
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fected by the assured must be notified within 
fifteen days therefrom. 

Held, that giving a chatte] mortgage on the 
property imsured wag not a sale or transfer, 
within the meaning of this condition, but it 
was a ‘“‘change of title’ which avoided the 
policy.—(Sovereign Ins. Co. & Peters, 12 8. 
C. R., 38, distinguished). 

Held, further, that it was an incumbrance 
even if the condition meant an incumbrance 
on the policy :-—Supr. O., 1900, (On Appeal 
from the Supreme court of Nova NScotta.), 
The Citizens Ineurance Co. of Canada & Sal- 
terio, 23 Supr. O. R., 155.—C. Sup., 1892. The 
Acoldent Insur. Coy of North America & 
Young.—Supr. C., 20 Supr. O. R., 280; 15 L. N., 
150.— KE. B., M. L. R., 7 Q. B., 447, Tellier, J., 
M. L. R., 68. O., 13 L. N., 106.—~Q. B., 1894. 
Richelieu & Ontario Navigation Ooy. & Com- 
merctal Union Assce. Coy., R. J. Q., BB. R., 
410; R. J. Q., 5 OC. 8., 10. 


87. The conditions of the respondent's ordi- 
nary form of policy for this class of risk must 
be included and read into the text and 
meaning of the interim receipt. The accep- 
tance of the receipt in this form must be held 
to indicate either that appellant knew what 
these particular conditions were, or had such 
a knowledge of the general conditions in use 
by guarantee companies, that it was willing 
to be bound by them. 


38. It was not an unreasonable condition 
that the employer shou, as a condition pre- 
cedent, use all possible diligence to prosecute 
the defaulting employee to conviction :—C. B. 
R., conf., 1900, La Canadienne Compagnie 
d'Assurance sur la Vie & London Guarentee, 
R. J. Q., 9 OC. B. R., 183; C. &., R. J. Q., 16 
C. &., 78. 


II.—Desoription.—40. Where the plaintiffs 
effected insurance on premises described as 
being occupied by them as a bonded ware- 
house, and by other tenants as offices, and sub- 
sequently sub-let part of the premises to a 
common warehouseman to he used for storage 
of goods, and also effected additional insur- 
ance upon the property insured, without giv- 
ing notice of either fact to the insurers, as 
required by the conditions endorsed on the 
back of the policy. 

Held, that there was breach of warramty on 
the part of the insured and the policy was 
void and of no effect :—P.C., conf., 1875, Chap- 
man & The Lancashire Ins. Co., 18 L. C. J., 
86; 7 R. L., 47; 14 R. L., 187; 19 KR. J. R. Q. 
1, 522, 527, 528. 

41, The words 
lambrtesée en brique,” contained in a policy 
of insurance upon which this action is 
brought, are merely descriptive and do not 
imply a warranty that the house shall imme- 
diately be covered with bricks. especially if 
the insurance has been renewed when the 
house was still in the same statr:—XK. B., 
1881. Northern Ass. Co., & Prevost, 1 D. C. 
A., 278: 4 L. N., 254. 


42. Des conditions dans une police qui n'est 


“maison en Dois, à être. 


ra 
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livrée par la compagaie À l'assuré qu'après 
l'incendie et dont fl n'a pu, par conséquent, 
prendre connaissance, ne peuvent le lier. 


43. L'avis donné, à l'agent local d'une com- 
Pagnie d'assurance, qu’une maison assurée 
comme maison habitée, sera A l'avenir inha- 
bitée est suffisant, même si, par une des clau- 
ses de la police, 11 est dit que la police sera 
nulle si la maison assurée est laissée inhabitée, 
rams le consentement par écrit de la compe- 
gnie sur la police:—Q. B., 1888, Agricultural 
Ins. Oo. of Watertown & Ansley, 17 R. L.. 
108.—C. R., 14 Q. L. R., 183; 11 L. N., 319. 


III.—Divers.—14. An endorsement on a 
policy issued under the provisions of act 4 
William IV, c. 88, consenting to the removal 
of the goods insured from the bu'lding des- 
cribed in the policy to another building, and 
signed by the secretary alone, is binding ou the 
company :—K. B., 1858. Ohalmers & Mutual 
Fire Ine. 0o., 3 L. C. J.,2:7R.J. R. Q., 838. 


45. Placer dans les bâtisses assurées une mn- 
chine À gazoline, d'une nature dangereuse, 
sans le consentement de l'assureur, est une 
violation de la police:—Mondelet, J., 1871, 
Matthews vs The Northern Ins. Co., 3 R. L., 
450 ; 1 R. C., 475; 3 2. L., 450; 20 R. J. R. Q., 
44, 509. 


46. La maxime: contra non valentem 
agere non ourrit præscriptio, ne s'applique pas 
À Ja prescription d’un an stipulée dans une po- 
lice d'assurance :—P. C., 1875, Browning. & 
The Provincial Assurance Co., 1 R. O., 286: 
App. cas., 5 P. O., 263; Beauchamp, J. P. C., 
246; 16 R. L., 181; 28 L. T., 858. 


47. Dems une assurance où la folice sti- 
pule que la réclamation après le sinistre sera 
faite sous 3 mols, une action portée après ce 
terme doit être déboutée :—Torrance, J., 1881, 
Armstrong vs The Northern - Ins. Oo., 4 L. 
N., TT. . 


48. Le refus par l'assureur de considérer la 
perte de l'assuré est une renonciation de sa 
part À son droit d'exiger de l'assuré les détails 
de ss pertes, avant que ce dernier poursuive : 
—C. B. R., 1888, Ole d’Ass. de Watertown & 
Ansley, 17 R. L., 108. 


49. Une assurance, payable à un tiers, qui 
a un intérêt assurable sur les bâtisses assurées, 
n'est pas affectée parceque le propriétaire des 
bâtisses les auralent vendues ou assurées à 
une autre compagnie, contrairement aux con- 
ditions de la police:—K. B., 1889, Nattonal 
Insurance Co. of Ireland & Harris, 17 R. L., 
230; M. L. R., 5 Q. B., 845; 13 L. N., 59. 


IV.—Garantie.—50, Policies of insurance 
are to be construed by the same rules ag other 
instruments; therefore, where there is an 
express warranty, there ig no room for impli- 
cation of amy kind:—X. B., 1821. Scott vs 
Quebec Fire Ins. Co., 2 R. de L., 125. 


51. Une police d'assurance, décrivant la pro- 
priôté assurée comme one maison bornée en 
profondeur par vn hangar en pierre couvert 
en ferblanc, et par ume cour où l'on construit 
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un hanger de première classe qui communi- 
quera avec la maison assurée, n’est pas incor- 
recte ni nu:le, quoiqu'il fat prouvé qu'entre la 
masion et le hangar il y avait um autre bati- 
ment couvert em bardeaux, communiquant par 
des portes aux autres bAtimente, en autent 
que l'omiséon de mention de telles portes dans 
la description n'était pas prouvée être une sup- 
pression frauduleuse. et en autant qu'il n'était 
pas établi que le feu s'était communiqué et 
étendu au moyen de ces ouvertures. Le juge- 
ment de la cour Supérieure, affirmant la doc- 
trine contraire. infirmé :—C. B. R., 1852. Casey 
& Goldamith, 4 L. C. R., 107: 2 D. T. B. C., 
200; 3 R. Jd. R. Q., 155; 13 R. J. R. Q., 406; 
22 R. J. R. Q., 897. 


52. In the case of a policy of insurance 
granting permission, in the body thereof, to 
insure elsewhere on giving notice to that end 
to the directors or the company. in order 
that the second insurance might be endorsed 
on the policy, and requiring by the by-laws of 
the company printed on the back of the policy, 
that such notice be given and euch second in- 
surance endorsed on the policy, à peine de 
nublité: 

Held that a notice of such second insurance 
given after the fire, and as a consequence, 
not endorsed on the po'icy. is sufficient : — 
C. R., 1857. Soupras vs The Mutual Fire Ine. 
Co, etc., 1 L. O. J., 197. 


53. La perte sous ane police d'assurance 
stipulant: “Que la perte ou les Gommages se- 
ront estimés d'après la vrafe valeur des effets 
assurés lors @2: telle perte,” doit être cons- 
tatée par preuve de la vateur en argent de 
l'objet assuré sur les marchés.—Les mots sui- 
vants écrits sur la police d'assuranc:: “du 
vapeur Malakoff étant au bassin Tato, Mont- 
réal, et destiné é naviguer sur le St-Laurent et 
les lacs de Hamilton à Québec, principalement 
comme bateay à fret, et qui sera mis ea hiver- 
nement dans un endroit qui sera approuvé 
par la compagnie. laquelle ne sera pas respon- 
sable pour explosion par la va'eur ou par la 
foudre,” constituent ume garantie et non une 
représentation. ; 


54. L'assuré ne s'étant pas conformé & cette 
garantie, la police est nulle, et une action pour 
la perte sera renvoyée aur motion, non obstante 
veredicto :—Badgley, J., 1862. Grant vs The 
Ætna Insurance Co., 11 L. C. R., 128. 330; 
C. B. R., conf., L. C. J., 285. 


55. Renversé par le C. P. et jugé: Que si 
les mote contenus dans une police d'assurance 
sur un navire comportent une convention 
que le vaisseau naviguera, alors ces paroles 
doivent être considérées comme un garantie; et 
la convention n'ayant pas été accomplie. qu'elle 
soit importante ou non. les assureurs sont 
déchargés. 

56 . Mais dans la présente cause les paroles 
contenues À la police ne comportent pas une 
convention ow obligation de naviguer, mais in- 
diquent seulement ume intention, et conséquem- 
ment ne peuvent pas être interprétées comme 
exprimant une garamtie:—6 L. ©. J., 224; 12 
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L. ©. R., 386; 15 Moore, P. O. R., 516: 
Beauchamp, J. P. C., 424: 6 L. T., 735; 9 
R. J. R. Q., 290; 18 R. J. R. Q., 180; 23 
R. J. R. Q., 279. 


57. Amongst other conditions endorsed 
on the policy was one, “that if more than 20 
Ibs. weight of gunpowder should be on the 
premises at the time when any loss happened, 
such loss shoud not be made good.” 


Held that the word “premises,” though in 
popular language applied to buildings, yet in 
‘cgal language meant the subject or thing 
previously expressed; amd that the question 
being. not what was the intention of the par- 
ties. but what is the meaning of the words 
they have used, the reasonadle coistruction of 
the contract was that the vessel should not 
carry more than 20 Iba. weight of gunpow- 
der :—P. C., 1862. The Beacon, PF. & L. Ins. 
Co. & Gibb, 7 L. O. J., 67: 13 DL. C. R., 81: 15 
Moore P. C. R., 73; Beauchamp, J. P. C., 241, 
422: 1 M P.O R.,N.8.,78;8 KR. J. R. Q. 
476: 13 R. J. R. Q., 407. 


58. Dans l'espèce. il y avait garantie ex- 
presse que le bateau À vapeur assuré serait 
employé & naviguer, et les assureurs n'étaient 
pas tenus des dommages causés par lincendie 
du bateau, pendant qu'il était dans un bassin : 
—1864. Grant vs The Equitable Fire .Insu- 
rance Co., 14 L. C. R., 493: 8 J., 13, 141: 9 
R. J. KR. Q., 320; 13 R. J. KR. Q., 264. 


58a. Where a ship policy contained a pro- 
vision that the ship should not b2: within the 
gulf of St-Lawrence within a prescribed period, 
and the ship went into the gulf within the 
probibited time and was wrecked; and motice 
was given of an abandonment. and was ac- 
cepted by the insurers: it wag contended by 
them that the ship was not insured when she 
was lost, as the insurance did not extend to 
a loss in the gulf within the prohibited time, 
and that an abandonment can be of no avail 
where there is no insurance. However, it 
was held that the vessel was in fact insured. 
and that the loss occurred during the time and 
upon a voyage described in the policy, but 
there was breach of one of the warranties; 
and if. after a constructive total loss and no- 
tice of ahandonment. the insurers, with full 
knowledge of all the facts, accept the notice, 
they cannot, when called on to pay the amount 
insured, resile and rely ca a breach of war- 
ranty. By the voluntary acceptance of the 
notice of ahandonment. an agreement fs en- 
tered In‘o which closes the whole matter :— 
P. C. 1874. Provincial Insurance Oo. & Le 
duc, 19 L. C. J., 281: App. cas., 6 P. O., 224: 
Beauchamp, P. O., 416. 422: 14 J., 278: 5 R. 
L., 579: 43 L. J. P. C., 49: 31 L. 7,. 142: 20 
R. J. R. Q., 203, 510, 517. 


59. Dans une police d'assurance sur la 
cargaison d'un vaisseau prêt, le 25 novembre, 
à quitter Québec pour un port de l’Europe, la 
condition que le vaisseau laissera à la remor- 
que, “vessel to go out in tow,” est une garan- 
tle expresse qu'il sera remorqmé jusqu'au bas 
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Ge la “Traverse” au moins: le remorquage, 
qu! n'a fait que sortir le valsseau des barres 
{booms), où il a pris son chargement et le 
mettre en rade, dans le havre de Québec, n’é- 
tait pas l'exécution de c>tte condition de la 
police et permettait, par lA même, à l'assureur 
d'en obtenir l'annulation :—Ocsault, J., 1876, 
Connolly vs Provincial Ins. Oo., 8 Q. L. R., 
74; 5 R. C. Supr., 258. 


60. The words ‘from Quebeo to Greenock, 
vessel to go out in tow,’? meant that she was 
to go out in tow from the limits of the har- 
Dour of Quebec on said voyage, and the towing 
from the loading berth to another part of the 
harbour, was not a compliance with the war- 
ranty :—Oasawlt, J., 1876, Provinoial Inés, Oo. 
& Connolly, 5 L. C. R., 258: 8 R. J. Q., T4. 


61. Although the ambiguous terms of a 
written instrument may be explained by parol 
evidence of a usage, they cannot be explained 
by parol evidence of a conservation which took 
place when the contract was made :—Meredith, 
J., 1876, Connolly va Provincial Ins. O0., 3 Q. 
L. R.,6; 1 L. N., 176. 


62. Toutes les garanties ne constituent que 
des nullités relatives; entre autres celle par 
laquelie l'assuré s’oblige de fournir A l'assu- 
reur, dans les quatorse jours du sinistre, un 
état détatllé de 6a perte; mais l'assureur, 
quoiqu'il ne se prévaille pas de l'expiration du 
délai, oonserve intacts ses droits a la pro- 
duction de cet état, en le demandant ou ob- 
jectant à l’insuffisance de la réclamation pro- 
duite et en la renvoyant pour cette raison :— 
Casault, J., 1884, St-Amand va Cie. d’Ass. de 
Québec, 9 Q. L. R., 182; 14 R. L., 27. 


63. An application for life insurance, s!- 
gned by the applicant, contained, in addition 
to the question and answer, vis: ‘Are your 
“habits sober and temperate? A. Yes’’—an 
agreement that, should the applicant become 
as to habits so far different from the condi- 
tion in which he was then represented to be 
as to increase the risk on the life assured, the 
policy should become null and vold. The 
policy stated that “if any of the declarations 
“or statement made in the application for 
‘“this policy, upon the falth of which this po 
“Iicy fs issued, shall be found in any respect 
“‘untrue, in such case the policy shall be 
“null and void.” On an action on the policy, 
by an assignee, it was proved that the in- 
sured became intemperate during the year pre- 
ceding his death, but medical opinion wax 
divided as to whether or not his intemperate 
habits materially increased the risk, 

Held per Ritchie, C. J, & Strong, J. (Four- 
ster & Henry, JJ., contra) that there was suf- 
ficlent evidence of a change of habits, which 
in its nature increased the risk on the life 
insured, to avold the contract. The judgment 
of the court of Queen's Bench. was confirmed : 
—Supr. 0., 1886, Boyce & Phenia Mutual Life 
Insurance Co., 14 Supr. C. R., 722; M. L. R., 2 
C. B. R., 823: 9 L. N., 406. 


64 Une police d'assurance émise par une 
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compagnie mutuelle. sous les dispositions du 
statut de Quebec de 1882, 45 V., c., 51, ne 
deviendra pas nulle par le fait que l'assuré 
aura, après l’assurance, hypothéqué l'immeuble 
sur lequel les bâtisses assurées sont construites, 
et que le créancier hypothécaire aura, avec 
le concours du propriétaire de ces bâtisses, 
fait assurer ces bâtisses dans une autre com- 
pagnie d'assurance, sans en donner avis à la 
compagnie mutuelle qui aura émis la première 
police, si, sur ume action pour le recouvrement 
du montant de l'assurance, la compagnie mu- 
tuelle ne prouve pas que ses règlements prohi- 
baient l'hypothèque et le deuxième assurance 
sans avis préalable :—C. B. R., 1888, Oompe- 
gnie d’Ass. Mutuelle de Richmond, &c. vs 
Fee. 16 R. L., 461; 11 L. N., 406; 14 BR. J. 
R. Q.,,203. 


65. En dehors de conventions formelles, 
l'assuré n'est pas tenu de dénoncer à l’assu- 
reur fe fait qu'il a consenti, subséquemment 
À l'assurance, une hypothèque sur l'immeuble 
assuré, ou sur lequel se trouvent les choses a3- 
surées. En l'absence de convention à cet effet, 
l'assuré n'est pas tenu de dénoncer À l'aseu-. 
reur une deuxième assurance effectuée sur les 
blens assurés :—0O. B. R., 1888. Richmond do. 
Fire Ine. Co. & Fee, 14 Q. L. R., 208; 16 KR. 
L., 461: 11 L. N., 406. 


66. Where the application for a policy of 
insurance calls for a statement of the en- 
cumbrances or other insurances on the property 
sought to be inseured, failure to disclose all 
such encumbrances or other insurance, amounts 
to a concealment which constitute a cause of 
nullity of the policy. 


67. Where. in am action for the recovery 
of the amounteof such policy, it appears from 
the evidence that the insured by his applica- 
tion failed to disclose all the insurances on the 
property to be lmsured, as required by the ap- 
plication, a verdict for the p'aintiff will be 
net aside and a new trial ordered :-—0. F., 1888, 
McKay vs Glasgow & London Insurance Coy., 
32 L. C. J., 125: M. L. R., 4 OC. 8., 124: 11 L. 
N., 317. 

68. The non-disclosure of existing insuran- 
ces in violation of the conditions of the po- 
licy, is a cause of nullity, even when the un- 
disclosed insurance was effected by « third 
person, if the insured had knowledge of it, 
and he wil be assumed to have knowledge of 
it where his deed bound him to insure in favor 
of his vendor, or, in default, to pay premiums : 
—C. R., 1888, Mackay vs Glasgow and London 
Insurance Oo., M. L. R., 4 8. O., 124; 11 
L. N., 317; 32 J., 125. 


69. En dehors de conventions formelles, 
l'assuré m'est pas tenu de dénoncer à l'assureur 
le fait qu'il a consenti, subséquemment & l’assu- 
rance, une hypothèque sur l'immeuble assuré, 
ou sur lequel se trouvent les choses assurées : 
—K. B., 1888, Compagme d'Assurance Mutu- 
elle contre le feu de Richmond, Drummond and 
Yamaska & Fee, 14 Q. L. R., 293; 16 R. L., 
461; 11 L. N., 406. 
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70. Le maître qui est garanti, quant à la 
fidélité de son employé par une compagnie d’as- 
, surance, est tenu d'informer l'assureur des irré- 
gularités dans les comptes de son employé, con- 
formément aux conditions de la police, aussi- 
tôt qu'il les découvre, et si par négligence 
À ce faire l'assureur ne peut se protéger, 
hi perd son recours contre lui:—X. B., 1891, 
The Commercial Mutual Building Soctety of 
Montreal vs The London Guarantee & Accident 
Co., 21 R. L., 275; 15 L. N., 92; M. L. R., 
7 C. B. R., 307. 


71. A guarantee policy, tnsuring the ho 
nesty of W., an employee, was granted upon 
the express conditions that the answers con- 
tained in the appfcation contained a true sta- 
tement of the manner in which the business 
was conducted and accounts kept, and that 
they would be so kept, and that the employers 
should, immediately upon its becoming known 
to ‘them, give notice to the guarantors that the 
employee had become guilty of any criminal 
offence entailing, or likely to entail, hes to 
the employers and for which a claim was lia- 
ble to be made under the policy. There was 
u defalcation in W's accounts, and the evid- 
ence showed that no proper supervision had 
been exercised over W.'s books, and the gua- 
rantors were not notified, until a week after 


employers had full knowledge of the defalca- 


tion and W. had left the country. 

Held, affirming the judgment of the court 
below, that as the employers had not exercised 
the stipulated supervision over W., and had 
not given immediate notice of the defalcation 


they were not entitled to recover under the: 


policy :—Supr. O., 1892, The Harbour Oom- 
missioners of Montreal & The Guarantee Oo. 
of North America, 22 Supr. O. R,, 542; Q. B., RB. 
J. Q., 2 B. R., 6—Malhiot, J., 20 R. L., 14; 
16 L. N., 119; 17 ZL. N., 97. 


72. Where payment of an insurance risk 
{8 resisted on the ground of mésrepresenta- 
tion, it ought to be made very clear that such 
misrepresentation was made. — 


78. Misrepresentation, made with intent to 
deceive, vitiates a policy, however trivial or 
immaterial to the risk it may be; if honestly 
made, it only vitiates when materially and 
substantially incorrect. 


2491. Une garantie expresse est une 
stipulation ou condition exprimée dans 
la police, ou qui y est énoncée comme 
en faisant partie. 

Les garanties implicites sont définies 
dans les chapitres suivants relatifs aux 
différentes espèces d’assurance. 


Cod.—Marshall, 858.—8 Kent, 287 à 290.—1 
Arnould, c. 3, 625, 629, 630, 689.—1 Phillips, 


74. Representation in a marine poïcy that 
the vessel insured was built in 1890, when the 
fact was that it was an old vessel, extensively 
repaired and given a new name and register, 
but containing the original engine, boiler and 
machinery, with some of the old material, is 
a misrepresentation and avoids the policy, 
whether made with intent to deceive or aot :— 
Supr. C., 1900, The Nova Scotia Marine Ine. 
Co. & Stevenson, 23 Supr., O. R., 137. 


75. La prohibition faite à l'assuré par une 
assurance, d'avoir auparavant ou subaéquem- 
ment, une autre assurance, sans son consente- 
ment, entraîne la nullité de la police si l'as- 
suré, en violation de cette condition, prend 
une autre police d'assurance sur la même pro- 
priété:—C. B. R., conf., 1900, Miguer & St 
Lawrence Fire Insurance Oo., R. J. Q., 10 
C. B. R., 192. 


V. les décisions sous les articles 2478, 2485 
et 2487, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les clauses imprimées dans les polices 
d'assurances ont le même effet obligatoire 
contre l'assuré que les clauses manuscrites, 
Mais dans le cas où elles sont inconciliables 
entre elles, les clauses manuscrites doivent 
être préférées :—Dubatl, n. 120.—Pouget, vo 
Police, n. 2.—Boudousquié, n. 218.—2 Aïlau- 


‘get, n 638.—3 Pardessus, n. 792.—Agnel et 


de Corny, nm. 72.—Vibert, Ass. sur vie, 101.— 
Grtin et Joliat, n. 201.—Labori, vo Ass. terres- 
tres, n. 52. 


2. Souvent les assureurs décarent agréer 
l'estimation par une clause expresse comme: 
“Valeur convenue de gré à gré;” “vaille plus, 
vaille moins’’; pour tenir lieu de capital en 
tous lieux.” Ces clauses constituent à l'égard 
de l'assuré une preuve À laquelle il ne peut se 
soustraire: et, au contraire, A l'égard de l'as- 
sureur, une simple présomption qui peut être 
combattue par .la preuve contraire :-—Diele- 
borde, n. 87.1 Lemonnier n. 185.—Pothier, 
Ass, n. 159.—1 Em. Cauvet, Ass. marté, n. 
505:—Conträ:—8 Boulay, Paty, 400 et s.— 
8 Dageville, 75, 295.—Grün et Joliat, n. 253.— 
Iabort, Rép., vo Ass. marta, n. 131. 


V. len auteurs cités sous les articles 2492, 
2505 et s. C. c. 


2491. An express warranty is a sti- 
pulation of condition expressed in the 
policy, or so referred to in it as to 
make part of the policy. 

Implied warranties will be design- 
ated in the following chapters relat- 
ing to different kinds of insurance. 


112, 124, 127.—Rem.—V. sous l'art. 2491, C. ec. 


= Snare 


DE L'ASSURANCE MARITIME.—ART. 2492. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNE. 


V. des décisions sous les anticles 2490 et 
2505, C. c. 


CHAPITRE DEUXIEME. 


DE L'ASSURANCE MARITIME. 


Section I. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


2492. La police d'assurance mari- 
time contient: 
Le nom de l’assuré ou de son agent; 


La désignation de la chose assurée, 
du voyage, du temps auquel le risque 
doit commencer et de l’époque à la- 
quelle il doit finir, et des périls contre 
lesquels l’assurance est effectuée ; 

Le nom du vaisseau et celui du mat- 
tre, excepté lorsque l’assurance est 
prise sur un bâtiment ou des bâtiments 


La souscription de l’assureur avec 
sa date. | 

Elle contient encore toutes autres 
clauses et énonciations dont les parties 
conviennent. 

Ood.—-Valin, Ord. de la marine, h. t.. art. 8, 
31.—1 Emerigon, ec. 2, s. 7, 52.—Pothier, Ass., 
104.—1 Bell, Com., n. 542, 516.—1 Arnould, 
c. 2, a, 8, 19, § 18 et s—1 Alauzet, m 209 et 


8., Cc. 14.—Marshall, Ine., 318 et s.—C. Com., 
882. 


OC. de Com., 388.—V. sous l'article 2480, C. c. 


Ano. dr.— Ord., Marine, 1681.—V. sous 
l'article 2480, C. c. 


Doct. can.— Holt, Insurance, 839, 359. 


JPRISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. An endorsement upon an open policy of 
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DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles 2490 et 


2505 et a., C. c. 


CHAPTER SECOND. 


OF MARINE INSURANCE. 


Section I. 


GENERAL PROVISIONS. 


2492. The policy of marine insur- 
ance contains: 

The name of the insured or of his 
agent ; 

A description of the object insured, 
of the voyage, of the commencement 
and termination of the risk, and of 
the perils insured against; 


The name of the ship and master, 
except when the insurance is on a ship 
or ships generally; 


The premium ; 

The amount insured; 

The subscription of ‘the insurance 
with its date. 

It also contains such other clauses 
and announcements as the parties may 


agree upon. 


a Cargo for insurance, is incomplete if the 
name of the vessel by which such cargo is 
shipped fs in blank; but it is perfected by « 
notic- to the insurers of the name of the ves- 
sel, whether they fill up the blank or not :— 
—Smith, J., 1861. Ousaak vs Mutual Insu- 
rance Ooy. of Buffalo, 6 L. O. J., 97; 10 R. 
J. R. Q., 194. 

2. An "ondisc’osed principal who makes a 
commercial contract, through an agent and ir 
the name of the latter for the fesuing of æ 
marine insurance policy, may sue and be sued, 
subject to any defence which may exist against 
the agent:—P. C., 1875, Browning & Provin- 
cial Ine, Oo.; Beauchamp, J., P. C., 664: L. 
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K., 5 P. C., 268; 16 R. L., 181; 1 R. O., 288; 
82 L. T., 858. 


V. les décisions sous l'article 2490, C. c. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. L'erreur dans le nom du navire, si elle 
n'empêche pas d'en reconnaître l'identité, ne 
vicie pas le contrat d'assurance, à moins 
qu'elle ait changé l'opinion du risque :—Ru- 
ben de Couder, n. 254, 249.—1 Bmérigon, 160. 
—Pothier, n. 105.—Valin. a. 451.—8 Boulay- 
Paty, 266.—8 Vincens. 220.—8 Bédarride, n. 
1051 et 6.—Dutrue, vo Assur. morit., n. 186. 


2. I! faut désigner le pavillon du navire 
toutes les fois que sa nationalité l’expose à 
des risques particuliers :—1 Lemonnier, n. 119. 
8 Dageville. 59.—8 Vincens. 219.—8 Bédar- 
ride, n. 1047.—1 Alauset. Aseur., n. 218, et 
comment. Cod. comm., t. 6. n. 2026, in fne,— 
Ruben de Couder, vo Aseur, marit., n. 251. 


8. L'omission du nom du capitaine n'en- 
traîne pas la nullité du contrat:—8 Boula-y 
Paty, 823-—-1 Lemonnier, n. 76.—Alauset, 
Assur., n. 219.—3 Bédarride, n. 1056.—Pin- 
guet, 181.—Ruben de Couder, vo Assur. marit., 
n. 264.—3 de Valroger, n. 1352. 


4. Mals la fausse déclaration du nom du 
Capitaine entraîne la nullité du contrat, lors- 
qu'elle est de mature A induire l'assureur en 
erreur sur le caractère dog risques. I] en est 
ainsi alors même qu'elle n’a pas 6té faite de 
mauvaise fol. La fausse indication du nom 
au capitaine, est ume cause de nullité dy con- 
trat, nonobstant la clause que le capitaine 
pourra être remplacé par tout autre, reçu ou 
non reçu:—Ermérigon, c. 7, 8s. 8.—Pothier, 
Assur., n. 107.—Pardeseus, n. 808.—Dallos, vo 
Dr. merit., n. 1518.—6 Alauset, n. 2027.— 
Dutruc, vo Assur. marit., n. 193.—3 de Val- 
roger, n. 1852. 


5. Si le capitaine eat désigné, on ne peut 
le changer avant be d‘part, sans le cnsentement 
exprès au tacite de l’assureur, À peine de nul- 
lité de l'assurance :—1 Lemonnier, n. 76.—8 
Boulay-Paty, 824.—Ruben de Coud:r, vo 
Assur, marit. n. 266. — 1 Hm. Cauvet, n. 
188.—3 de Valroger, n. 1352. ° 


6. Pendant le voyage, le changement du 
capitaine est permis, s’t] est commandé par la 
nécessité :—1 Emérigon, 189.—8 Boulay-Paty. 
325.—3 Dageville, 61.—2 Locré, 326.—3 Bé- 
darride, n. 1057.—1 Alauzet, Assur., n. 219 et 
6 Cod, comm., n. 2027.—Dutruc, vo Aseur. 
marit., 2. 199.—Contra:—1 Lemonnier, n. 77. 
—S8 Pardessus, n. 808. 


7. La faculté de faire échelle emporte celle 
de faire charge et décharge dans les diverses 
échelles qu'effectue le capitaine:—2 Boulay- 
Paty, sur Emérigon, 70.—6 Alauzet, n. 2020. 
—Dutruc, vo Assur. marit., 205. 


8. Lorsque l'assurance est muette sur la 
direction du voyage, on est présumé se référer 
au voyage le plus prochain lorsque le navire 
eat encore dans le port; s'il est déjà parti, 
<n est présumé n'avoir en vue que le voyage 
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commenté, À moins que le contraire ne résulte 
des conventions des parties :—-2 Emérigon, 79. 
—2 Boulay-Paty, sur Hmérigon, 80.—1 Le- 
monuier, n. 86.—8 Dageviile, 62.—Ruben de 
Couder, vo Assur. martt., n. 286. 


9. Dans les assurances pour un temps Mmité, 
Il mest pas nécessaire d'indiquer le lieu de 
départ ou de destination :—1 Lemonnier, n. 
89.—3 Pardessus, n. 809, 6 Cod. comm., n. 
2029.—Dutruc, vo Assur. marit., n. 207.—Ra- : 
ben de Couder, cod. vo, n. 285. 


10. Le défaut d'énonciation soit de ia 
valeur, soit du port et de la qualité du navire 
n’emporte pas nuilité,...à moins, d'après les 
circonstances, ce défaut d'énonciation ne cons- 
titue qu'une réticence:—Valin, 451.—BEstrangin, 
sur Pothier, n. 106.—Boulay-Paty, sur Emé- 
rigon, 164 et 3 Dr. marit., 319 et a.—S Par- 
dessus. n. 806.—8 Dageville, 57.—1 Alaueet, 
Assur., n. 215. 


11. L'article 2402 exige que le contrat soit ré- 
digé par écrit. On admet très généralement 
que l'écrit n’est exigé que pour le preuve :-— 
Pothier, n. 99.—Valin, sur l'art. 2, tit 6, liv. 
3.—Merlin, Rép., vo Police @assur.—3 Alau- 
get, n. 2005.—Pinguet, 121.—8 Boulay-Paty, 
246.—*Pardessus, 2. 792.—3 Vincens, 207.— 
3 Bédarride, n. 1016.—Boletel. 968.—2 Hæchs- 
ter et Locré, 604 et s. Il en résulte done que 
l'art. 2429 n'a point eu pour but de 
proscrire absolument, et dans tous ee cas, 
la preuve testimoniale, il a voulu seulement 
soustraire le contrat d'assurance A la règle 
générale, d'après laquelle la preuve testimoniale 
est admise sans conditions. et faire ainsi re- 
tour au droit commun :—Ruben de Couder, 
Assur, marit., n. 190, 191.—3 Locrs 822 et 
4, t. 4.—8 Boulay-Paty, 38, 246—8 Bédarride, 
n. 1016—3 Alauset, n. 2005.—Pardessus, n. 
792.—Pinguet, 122.—Bolstel, 968 et 964 :— 
Contréa :—Lemonaier, n. 83. 


12. Il paraît naturel de considérer comme 
suffisante la preuve qui résulterait des livres 
et de la correspondance de celui qui nierait la 
convention.—Dans tous les cas. il y aurait 
14 commencement de preuve par écrit qui auto- 
riserait la preuve testimoniale :—Datios, Rép., 
vo Dr. marit., n. 1400.—Pardessus, n. 792.— 
Pinguet, 122.—5 Alauset, n. 2005. 


13. S'il s'agissait de prouver l'existence du 
contrat, non point entre les parties elles- 
mêmes, mais entre l’une d'elles et un tiers, la 
preuve par témoins serait admissible comme 
en matière commerciale :—8 Bédarride, n. 
1018.—5 Alaust, n. 2005. 


14. Il en serait de même si la police avait 
été perdue ou avait péri par un accident de 
force majeure :—Pothier, n. 99.—Bédarride, n. 
1017.—Hæchster et Locré, 606. 

15. Les parties sont libres d'ajouter À la 
police d'assurance toutes les clauses qui n'ont 
rien de coûtraire à l'ordre public, aux bonnes 
mœurs ou aux lois et qui oe 8° trouvent pas en 
opposition avec les règles essentielles du con- 
trat d'assurances : — Pardessus, n. 822. — 
3 Boulay-Paty, 282.—Pinguet, 134.—8 Bédar- 
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ride, n. 1072.—5 Alauset, n. 2040.—2 Hæœchs- 
ter et. Locré, 625.—Rivière, 630.—Labraque- 
Bordenave, n. 197 et s. 


16. L'existence de blancs ne vicie pas la 
police, à moins qu'ils ne portent sur une clause 
ou ume énonciation qu'on n'ait pu omettre sans 
anéamiir la preuve que l'acte doit fournir :— 
Locré, Comm., art. 232.—3 Boulay-Paty, 266.— 
Pinguet, 125.—5 Alauset. n. 2013.—3 Bédar- 
ride, n. 1034.—Bolstel, 965.—2 Hoœchster et 
Locré, 611. 


17. Rien ne s’oppose à ce que la police d'as- 
surance soit à ordre, c'est-à-dire que l'assureur 
s’oblige à payer la somme ou la valeur assurée 
A la personne qui lui présentera cet acte trans- 
mis par la voie d’un endossement.—Pinguet, 
126.—5 Alauzet, n 2040—2 Heochster et 
Locré, 608 et s.—Labraque-Bordenave, n 203. 


18. Le nom du navire doit être énoncé 
d’une manière bien distincte; la différence du 
nom détruit l'identité et par suite l'assurance. 
Cependant cette règle souffrirait exception #1l 
était prouvé que le navire est blen celui dont 
les parties ont entendu convenir, et qu'elles se 
sont trampées sur son nom. Tous nos auteurs, 
observe Valin (comm. art. 3 Ord.), convien- 
nent qu'on ne doit pas polntiller sur le nom 
du navire pourvu que l’erreur qui sy est glissée 
n’empéche pas den reconnaître | identité :— 


2493. L'assurance peut être effec- 
tuée sur les bâtiments, les marchan- 
dises, le fret, les prêts à la grosse, les 
profits et commissions, les primes d’as- 
surance et sur toutes autres choses 


appréciables en argent et exposées aux 
risques de la navigation, à l’exception 
des salaires des matelots eur lesquels 
l’assurance ne peut avoir lieu légale- 
ment, et sauf les règles générales con- 
cernant les contrats contraires à la loi 
ou aux bonnes mœurs. 


Cod.—2 Valin. Ord. de la marine, h. t.. art. 
7 ; arts. 15 et 16, contré, quant au fret, au prêt 
& fa grosse et aux profits.—Pothler, Aées., c. 1, 
s. 2, art. 1, $2—8 Kent, 270-1-2.—1 Phillips, 
Ins., 04 à 74, c. 5.—41 Arnould, c. 1d, 249.— 
Marshal), B. I. c. 8. 51, 98 s—C. Com., 884, 
contra, quant au fret et aux profits.—Rem.— 
Sur l’artic'e 2493 {1 est À observer qu'il diffère 
de l'ancien droit francais en admettant comme 
subceptibles d'assurance le fret, les profits À 
faire et les prêts À la grosse. 

Le droit moderne de la France a aussi des 
prohibitions au même effet mais dans une 
forme restreinte. Pin refusant à cette espèce 
d'intérêt le bénéfice de l'assurance on se fon- 
dait peut-être sur la tendance des lois relati- 
veg à l’usure et en partie sur la raison donnée 
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Pothler, n. 102.—1 Emérigon, «6. 8, c. 6.—3 Bou- 
lay-Paty, 317, 318.—3 Vincens, 220.—5 Alau- 

zet, n. 2026.—Pringuet, 130.—Dalloz. Rép., 

0, 1492.—3 Bédarride, n. 1051 et a.—2 Heechs- 
er et Locré, 613.—Labraque-Bordenave, n. 
45. 


19. Mais !1 y aurait annulation, si malgré ja 
désignation faite, ke navire restait indéterminé 
par confusion de noms :—5 Alauzet, n. 2026.— 
Pinguet, 130.—3 Bédarride, n. 1048.—2 Hæchs- 
ter et Locr& 613.—Labraque Bordenave, m 
149. 

20. Il faut nécessairement que la valeur 
réelle des objets assurés soit relative à la som- 
me assurée. C'est pour cela que la police d'as- 
surance doit contenir l'estimation des objets 
assurés. Toutefois cette estimation n'est pas 
de l'essence du contrat, et son omission ne 
vicie pas la police :—3 Bou:ay-Paty, 394, 396. 
—3 Bédarride, n 1064. — Alauset, n. 2030, 
—Boistel, n. 974, 988.—S Delamarre et Le- 
poitvin, n. 149. — Pardessus, n. 815 — 2 
Hechster et Locré, 622. 

V.A.:—1 Emérigon, 65, 174.—8 Boulay- 
Paty, 858.—Ruben de Couder, vo Navtre, n. 272. 
—Bédarride, n. 1058.—6 Alauzet, n. 2026.—Du- 
truc, vo Assur. marit.,, n. 187.—1 Boulay- 
Paty, sur Emérigon, 175. 


V. les auteurs sous l'article 2480, C. c. 


2493. Insurance may be made on 
ships, on goods, on freight, on bot- 
tomry and respondentia loans, on pro- 
fits and commissions, on premiums of 
insurance, and on all other things ap- 
preciable in money and exposed to the 
risks of navigation, with the excep- 
tion of seamen’s wages, upon which 
insurance cannot be legally made, and 
subject to the general rules relating 
to unlawful and immoral contracts. 


par Valin, à la suite de Chirac, et qui est 
énoncée dans le rapport sur l’article 1 du titre 
du Prêt à la Grosse. Le motif qui dans ce 
titre-la fait repousser la règle prohibitive par 
rapport au fret et aux profits, s'applique éga- 
lement ici. La matière est discutée au long 
dans Kent, à l'endroit cité sous l'article en 
question, et l'on y voit qu'en Italie, en Portu- 
gal et dans les villes Hanséatiques. ia règle 
relative aux profits est la même que celle ex- 
primée dans l'article soumis. 


©. de Com., 334.—V. sous l'article 2472, C. c. 


Ano. dr, —Ord., Marine, 1681, Wo. 3, Nt. 6, 
arts 7.—Les assurances pourront être faites sur 
le corps et quitle du vaisseam, vide ou chargé, 
avant ou pendant le voyage, sur les victuailles 
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et sur les marchandises, conjointement, char- 
gées en vaisseau armé ou non armé, seul ou ac- 
compagné, pour l'envoi ou le retour, pour un 
voyage entier, ou pour un temps limité. 


Stat.—Navigation dans les eaux canadiennes, 
S. R. C., c. 79.—L’article 12 qui est cité au long 
sous l’article 1053, C. c. pourvoit À la respon- 
sabilité des propriétaires de navires britann!- 
ques en cas de perte de vie, de blessures, d'effets 
endommagés ou perdus soit sur leur navire ou 
eur un autre navire, en cas de collision, lors- 
que ces propriétaires ne sont pas personnelle- 
ment en faute. L'article 13, déclare ce qui suit : 

13.—Les assurances effectuées contre tous 
ou quelqu'un des accidents énumérés dans l'ar- 
ticle précédent, et arrivant sans faute réelle 
ou participation comme fi y est exprimé, ne 
seront pas invalidées à raison de la nature 
du risque. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1: L’armateur peut faire assurer le sur- 
croît de dépenses extraordinaires pour le na- 
vire:—3 Boulay-Paty, 868.—2 Pardessus, n. 
767.—Fuster-Herman, Carpentier et du Saint, 
vo Assur. marit., n. 134. 


2. L'aasurance des vivres et provisions 
d'un navire peut être assimilée A l'assurance 
sur corps; par conséquent, leur existence à 
bord peut être valablement reconnue, sans au- 
tre preuve que celle de la police d'assuraasce : 
6 Alauzet, Cod. comm., n. 2047.—Dutruc, vo 
Assur. marit., n. 51.—Ruben de Couder, cod, 
vo, n. 118. . 


8. Le fret que l'article 2493 autorise À 
faîre assurer est le fret net.—Sur la distinc- 
tion entre le fret net et le fret brut. V. 
Bolistel, n. 1826.—6 Desjardins, n. 1353.— 
Dalloz, Supplé., vo Dr. marit., n. 1672.—3 de 
Valroger, n. 1511. 


4. La disposition de l'article 2493 qui 
autorise l'assurance du profit espéré s'appil- 
que au profit espéré de la péche:—6 Desjar- 
dins, n. 1862, 1862-bis.—Dallos, Suppl., vo Dr. 
marit., n. 1677, 1678.—Fuzier-Herman, Car- 
pentier et du Saint, vo Assur. marit., n. 78. 


5. Un commissionnaire peut faire assurer 
son droit de commission, un courtier son droit 
de courtage :—6 Desjardins, n. 1365.—Fuzier- 
Herman, Carpentier et du Saint, n. 81.—3 de 
Valroger, m. 1514. 


6. Les matelots peuvent faire assurer les 
marchandises chargées A bord du navire et 
achetées avec les fonds provenant des avan- 
ces qui leur avaient été faites sur leurs loyers. 
—1 Emérigon, 289.—-1 Boulay-Paty, sur Hmé- 
rigon, m. 240-—9 Massé, a. 1643.—-1 Em. 
Cauvet, n. 274.—Ruben de Couder, vo Assur. 
marit., n. 50. 


7. L'assurance sur le corps comprend la 
chaloupe.—1 Hmérigon, 808.—Pardessus, 20. 
599, 758.—8 Bédarride, n. 1085.—6 Alauzet, 
0. comm., m. 2047.—Bolstel, n. 1825.—Ruben 
de OCouder, vo Assur. marit., n. 115.—3 Bé- 
darride, m= 1085. : ’ 


DE L'ASSURANCE MARITIME.—ART. 2493. 


8. Celle du chargement ou aur oargaison 
comprend la pacotille; mais la réciprocité n'a 
pas leu :—1 Emérigon, n. 298.—3 Boulay-Paty. 
380.—3 Pardessus, n. 759.—8 Bédarride, n. 
1088.—6 Alauzet, Cod. comm., n. 2049.—Ruben 
de Couder vo Assur. marit., n. 122. 


9. L'assurance peut porter tout A la fois 
sur les corps et quille du vaisseau, sur les 
agrés, les apparaux, les armements, les victu- 
ailles, les marchandises du chargement, etc, 
ou séparément sur l’un ou l'autre de ces ob- 
jets. Elle peut même être falte sur le total 
Ges effets chargés, ou sur chaque chargement 
particulier, ou sur partie de chaque charge- 
ment :—3 Boulay-Paty, 379.—5 Alauset, n. 
2047.—3 Bédarride, n. 1085.—Pinguet, 100. 
—Boistel, 975.—Rivitre, 621. 


10. A moins d'une réserve expresse, l'agsu- 
rance d’un navire est réputée comprendre tous 
ses accessoires, tels que les agrès, les arme- 
mennts et les victuailles. Il suffit qu'on ait 
employé les expressions usuelles quite ou 
corps et même le mot navire pour qu'on soit 
présumé n'avoir voulu faire aucune restriction : 
—Pardessus, n. 758—.Boulay-Paty, 181, t 3, 
380.—Alauset, Bédarride, loc. cit. 


1*. On peut faire assurer, le profit acquis 
sur les marchandises. Ainsi, un marchand qui 
fait assurer pour le voyage d'aller et de re- 
tour une cargaison de la valeur de 50,000 liv., 
qu'il avait eur un navire destiné pour le cap 
Saint Domniningue, a reçu avis que ses mar- 
chandises, arrivées au cap, ont été vendues 
avec un bénéfice considérab'e, et que ce qui en 
est provenu, chargé en retour, est d'une va- 
leur de 100,000 liv. I! fait valablement assu- 
rer les 60,000 liv. qu’il a d'augmentation, car 
c’est un fait et acquis :—Pothier, nm 36 et s.— 
Pardessus, o. 764.—5 Alauset, a. 2096.—8 
Massé, n. 1541.—Pinguet, 118. 


12. Même, on considère comme profit acquis, 
l'augmentation de valeurs de marchandiæs 
qui arrivées au terme du voyage, et ayant pu 
très réellement y être vendues A un prix plus 
élevé qu'au Heu, du départ, se trouvent en- 
suite exposés de nouveau à des risques mari- 
times :—Pardessus, n. 589-40 et 766.—-Pin- 
guet, 118 :—Contrd.—Merlin, Rép., vo Police 
aassur.—6 Alauzet, n. 2096. | 


18. Quand l'assurance porte a la fois sur 
des choses qui peuvent faire l'objet du contrat 
d'assurance et sur des choses qui n’en sont pas 
susceptibles, le contrat est nal que sous ce 
dernier rapport:—6 Bugnet, sur Pothier, 282, 
note 1.—1 Bmérigon, 199.—Pothier, n. 46. 


14. Un navire présumé péri, peut néanmoins 
être assuré si les faite sont constatés dans la 
police :—2 Emérigon, 148. 


V. A.:—8 Maesé, n. 1542.—Pinguet, 118. 
114, 115.—2 Hæœchster et Locré, 545.—Po- 
thier. n. 88.—Pardessus, n. 766.—5 Alauset, 
n. 2097.—Botstel, 976. 983.—Valin, art. 27, 


‘tit. des Assurances.—Pothier, n. 68.—2 Emé- 


rigon, 73.—2 Boulay-Paty, ear Emérigon, 78 
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et 4 Dr .marit., 145—6 Alauzet, n. 2058.—3 
Bédarride, m 1045.—Ruben de Couder, vo 


2494. L’assurance peut étre faite 
pour tous voyages et ‘transports par 
mer, riviére et canaux navigables, soit 
pour tout lé voyage ou pour un temps 
limité. 

Cod.—C. Com., 835. 


C. de Com., 385.—-L’assurance peut être faite 
sur le tout ou sur une partie dea dite objets 
conjointement ou séparément.—Elle peut étre 
faite en temps de paix ou en temps de guerre, 
avant ou pendant le voyage du vaisseau.— 
Elle peut être faite pour l'aller et le retour, 
ou seulement pour l’un des deux, pour le voya- 
ge entier ov pour un temps limi.é.—Pour tous 


voyages et transports par mer, rivières et 
canaux navigab-es. 


Conc.—2193, 2514, 2518. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. L'assurance pour l'aller ne contprend 
Das les marchandises chargées au port de des- 
tination, ou dans an port auquel le navire a 
touché dans sa traversée de retour. C’est le 
contraire quand il est dit dans la police 
d'assurance qu'on assure pour l'aller et le re- 


tour, ou pour le voyage entier, ou qu'on as- 


2495. Le risque de perte ou de dété- 
rioration de la chose par sinistre ou 
fortune de mer est de l'essence du 
contrat d'assurance maritime. 

Les risques ordinairement spécifiés 
dans la police sont: la tempête et le 
naufrage, l’échouement, l’abordage, le 
changement forcé de la route du bâti- 
ment ou du voyage, ou le changement 
du batiment même, le feu, le jet, le pil- 
lage, la piraterie, la prise, la reprise et 
tous autres accidents de guerre, l’arrêt 
par ordre de puissance, la baraterie du 
maître et de l’équipage, et toutes au- 
tres fortunes de mer d’où peut résul- 
ter perte ou dommage. 

Les parties par convention spéciale 
peuvent limiter ou étendre le risque. 

Cod.—2 Valin, loc oit., art. 26, 74.—Po- 
thier, 4ss., loc. oît., § 2, n. 49 et e.—1 Bell, 


S18.—1 Arnould, 17, 80.—8 Pardessus, n. 770 
et s—C. Com., 350. 


od 


Ass. mari, n. 20.—1 Drog. n. 162.—1 de 
Courcy, Quest. de dr. marit., 269 et s. 


2494. Insurance may be made for 
any kind of voyage or transport by sea, 
river or canal navigation and either 
for the whole voyage or for a limited 
time. 


sure les marchandises d'entrée et de sortie :— 
Pardessus, n. 760.—Dutruc, vo Assur, marit., 
n. 102.—Ruben de Couder, eod. vo, n. 153.— 
Pothier, mn. 62.—2 Boulay-Paty, 41.—Pinguet, 
100 et s.—Bolstel, 978. 


2. Faute d’une clause expresse, l'assurance 
nest censée faite que pour l'al'er, et non pour 
le retour.—2 Emérigon, 61.—Pothier, n. 63. 


—Valin, sur l'art. 7, tit. des assurances.—3 
Boulay-Paty, 290. 


8. Lorsqu'un navire a été assuré, par une 
première assurance, pour le voyage d’aller, une 
seconde assurance sur ce navire, faite sur l’aller 
et le retour, est nulle, même pour le voyage 
de retour.—2 Boulay-Paty, sur Emérigon, 662. 

4. L'assurance peut être faite à terme, c'est- 
à-dire pour un temps déterminé, sans qu'on 
s'inquiète si le navire fait un ou plusieurs voya- 
ges ou seulement une partie de voyage pen- 
dant ce temps.—Pardessus, n. 777.—5 Alauset, 


a. 2056.—Boistel, 994.—Labraque-Bordenave, 
n. 160, 210. 


2495. The risk of loss or damage 
of the thing insured by perils of the 
sea is essential ‘to the contract of ma- 
Tine insurance. 

The risks usually specified in the 
policy are tampest and shipwreck, 
stranding, collision, unavoidable chan- 
ge of the ehip’e course, or of her voya- 
ge, or of the ship iteelf, fire, jettison, 
plunder, piracy, capture, reprisal and 
other casualties of war, detention by 
order of a sovereign power, barratry of 
the master and mariners, and gener- 
ally all other perils and chances of na- 
vigation by which loss or damage may 
arise. . 

The parties may limit or extend 
the risks by special agreement. 

©. de Oom., 350.—Sont aux risques des asso- 
reurs, toutes pertes et dommages qui arrivent 


aux objets assurés, par tempête, naufrage, 
échouement, abordage fortuit, changements for- 
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cés de route, de voyage ou de vaisseau, par 
jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puis- 
sance, déclaration de guerre, représailles, et 
généralement par toutes les autres fortunes de 
mer. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, iiv. 8, tit. 6. 
—Art. 26.—Seromt aux risques des assureurs, 
toutes pertes et dommages qui erriveront sur 
mer par tempétes, naufrages, échouemens, abor- 
dages, changemens de route, de voyage ou de 
vaisseau, jet, feu, prise, pillage, arrêt de prince, 
déclaration de guerre, représailles, et généræ 
lement toutes autres fortunes de mer. 


Conc.—C. c., 2508. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNG. 


1. ‘On a demand for indemnity under a 
policy of insurance against the perils of the 
sea, it is necessary to prove that the damage 


claimed for was caused by some peril insured | 


against. 

2. The mere fact that the goods insured 
were damaged to a trifling extent by sait water. 
does not constitute such proof. 

8. A survey of goods alleged to be damaged, 
made without notice to the underwriter, foi- 
lowed by a sale at nine o'clock in the morning 
of the second day after the survey, at which 
gale the claimant bought im the goods, is irre- 
gular, and such proceedings afford no crite- 
rion of the extemt of damage the goods have 
sustained :—-Monk, J., 1859, The Sun Mutual 
Ine. Co. va Masson, 4 L. O. J., 23; 8 R. J. R. 
Q., 70.¢ 

4. The term ‘special charges” is equiva- 
lent to “particular charges,” and includes ex- 
penses for salvage preservation and sale of the 
object insured. The word ‘“ gpecial’”” merely 
distinguishes an expense incurred in a parti- 
cular interest from an expense incurred in the 
gemeral interest, which latter gives rise to 
general average contribution. Special charges 
cover all expenses occasionel by a peril insured 
against, when they have been necessarily in- 
curred in consequence of such peril. 

5. The fact that the plaintiff had paid the 
principal insured as for a total loss, amd the 
circumstance that the defendant may not have 
been interested in incurrimg all or any of the 
charges, dM not reHeve the defendant from 
ability for contribution to such charges : — 
Doherty, J., 1902, Western Assurance Oo. vs 
Baden Marine Assurance Oo., R. J. Q., 22 C. 
&., 374. 

DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—Perioulum quod e@ navigatione marts 
metui solet. 

1. Il peut y avoir naufrage, bien que le corps 
du navire flotte encore, et quand même ea Car- 
casse aurait été ramenée A terre, mais après 
la mort ou l’abandon de l'équipage :—Dutruc, 
vo Assur. marit., n. 396.—Ruben de Couder, 
eod. vo, n. 386. 

2. L'incendie du navire n'est aux risques 
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des assureurs qu'autant qu'il est le résultat 
d'une fortune de mer... ce que doivent prou- 
ver les assurés quand le navire n'a pas complé- 
tement péri:—3 Dageville, 263.—4 Bédarride, 
n. 1247, 1248.—Fuszier-Herman, Carpentier et 
du Saint, vo Aseur. marit., n. 561. 


8. Au contraire, lorsqu'un incendie a éclaté 
dans une partie de la cargaison d'un navire 
sans qu'on puisse lad assigner aucune cause, la 
présomption est que la marchandise a péri par 
fortune de mer et l'assuré n'est nullement tenu 
à prouver que l'incendie est dû à une cause dé- 
terminée :—-1 Lemonnier, n. 171.—Dalloz, vo 
Dr. marit., n. 1889.—6 Alauset, n. 2123.—Du- 
truc, vo Assur. morit., n. 447.—2 E. Cauvet, 
n. 103.—1 Drog. n.240 et s.-—4 de Valroger, 
n. 1553.—Weil, n. 143. 


4. Si pour réparer une avarie, il est néces- 
saire de mettre les marchandises à terre, le 
pillage de ces marchandises est & la charge des 
aesureurs. Il en est ainsi au cas de naufrage : 
—1 Emérigonu, 525.—Boulay-Paty. sur Hméri- 
gon, tbid., et Dr. marit., t. 4, 55.—1 Lemon- 
nier, n. 174.—6 Alauset, n. 2114.—Ruben de 
Couder, vo Assur. marit., n. 423.—4 de Valro- 
ger, n. 1555.—Weil, n. 130. 


5. L'état agité de la mer peut. même sans 
tempête, avoir le caractère d'un événement de 
fortune de mer, lorsque l'agitation acquiert 
des proportions insolites et susceptibles de com- 
promettre la solidité d’un navire reconnu en 
bon état:—Dutruc, vo Assur. marit., n. 398.— 
Ruben de Couder, eod. vo, n. 388.— Weil, n. 181. 
n. 131. 


6. Les retaches forcées ‘sont, comme for- 
tunes de mer, aux risques des assureurs :—2 
Emérigon, 62.—1 Lemonnier, @2.—Fuzier-Her- 
man, Carpentier et du Sadnt, vo Asswr. marit., 
n. 742.—4 de Valroger, n. 1562. 


7. Les assureurs ne répondent pas seule- 
ment des dommages directs et matériels sur- 
venus par fortune de mer au navire assuré; 
leur obligation s'étend à tous les dommages 
indirects et immatériels qui peuvent atteindre 
ce navire par suite d'un accident de mer, spé- 
cialement lorsque, par une clause expresse de 
la police, les assureurs ont pris à leur charge 
la barraterie de patron, ils répondent des dom- 
mages-intérêts auxquels te navire assuré a été 
condammé, par suite d’un abordage dont la 
faute a été imputée au capitaine de ce na- 
vire:—Oaumont, vo Assurances, n. 191, 192. 
—4 Bédarride, n. 1282.—4 de Valroger, 2. 
1546, 1549, 1620.—Dalloz. Suppl. vo Dr. marit., 
n. 1991.—Contrd:—Boistel, n. 1379.—2 de 
Courcy, Quest. de dr. marit., 18 et s—1 E. 
Cauvet, n. 471.1 Drog, n. 190 et s, 245 et 
s.—4 Demangeat, 676 et s. 

Vv. A.:—1 Emérigon, 435, 529; t 2, m 207. 
—4 Boulay-Paty, 23.—3 Degevile, 206.—l 
Lemonnier, n. 175, 206. 240——4 Bédarride, n. ° 
1249.6 Alauzet, n. 2125; t. 2, Assur., n. 325. 
—Dutruc. vo Assur. marit., n. 448, 476.—Weil, 
n. 185.—4 de Valroger, a. 1557, 1560.-—Boistel, 
n. 1015.—Ruben de Couder, vo Aseur. marit., 
n, 429.—2 Cauvet, n. 64. 


DE L’ASSURANOE MARITIME.—ARTS 2496, 2497, 2498. 


2496. Si le ‘temps où le risque doit 
commencer et se temminer n’est pas 
spécifié dans la police, il est réglé con- 
‘formément aux dispositions de l’arti- 
cle 2598. 


©. de Com., 341,—Si le contrat d'assurance 
ne régle point le temps des risques, les ris- 
ques commencent et finissent dans le temps réglé 
par l’article 828 pour les contrats à la grosse. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, dt. 6, 
art. ©—SM la police me règle point le temps 
des risques, ils commenceront et finiront dans 
le temps réglé pour les contrats à la grosse par 
l'article 13 du titre précédent. 


Cono.—€C. c., 2480, 24902. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where the insurance runs from one day 


2497. Dans le cas de doute quant à 
l'interprétation d’une police d’aseu- 


Trance maritime, on doit se guider par established and known 


l’usage bien établi et connu du négoce 
auquel elle se rapporte; tel usage est 
censé compris dans la police, à moins 
qu'il n’en soit autrement convenu 
d’une manière spéciale. 


Cod.-—1 Arnould, 71. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. On désigne souvent les marchandises par 
leur nature et espèce. Ainsi les mots ourgaé- 
son, ohargement, facultés désignent tout ce 
qui a été chargé dans le navire, quoique sous 
des dénominations plus ou moines restreintes, 
sans que le détail en soit nécessaire. Le mot 
pacotiile signifie certaines portions de mar- 
chandises appartenant spécialement à des char- 
geurs, indépendamment de la part qu'ils pour- 
raient avoir dans le chargement principal : — 
Pardessus, n. 750.—Pinguet, m. 100. —5 
Alauzet, n. 2049. 

2. II suffit d’une intention clairement mani- 
festée par les parties pour que chacun de ces 
objets soit assuré séparément : — 5 Alauzet, om. 
2047.—2 Hoecheter et Locré, 538. 


2498. L'assurance effectée après la 
perte ou Parrivée de l’objet est nulle, 
si au temps de l’assurance l’assuré con- 
naissait la perte, ou l’assureur l’ar- 
rivage. 

Cette connaissance se présume si l’in- 
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2496. If the time of the commence- 
ment and termination of the risk be 
not specified in the policy, it is regul- 
ated according to article 2598. 


named in the policy to another day named there- 
in, “both inclusive #, the contract does not 
expire ‘anti midnight on. the last day. 


2. This rule could only be rebutted by evid- 
ence of a clearly established and invariable 
custom to the contrary, which, in the present 
case, was not shown to exist : — Johnson, J., 
1888, The “Herald” vs The Northern Assur. 
Co., M. L. R., 4 8. C., 254; 12 L. N., 30; 36 
J., 5d. 


V. les décisions sous l'article 2598, C. c. 


2497. Marine policies in cases of 
doubtful meaning are construed by the 


usage of the 
trade to which the policy relates ; Such 
usage is held to be a part of the policy 
when it is not otherwise expressly pro- 
vided. 


LY 


8. L'assurance du chargement frappe l'en- 
tler intérêt de l'assuré pour tout ce qui eat 
dans le navire, non seulement Wargent, les bi- 
joux dont 11 y a connalssement ou facture, mais 
encore les choses désignées sous ie nom de 
Pacotille. Au contraire, l'assurance des paco- 
tilles ne comprend pas les droits de l'assuré 
dans une partie aliquote du chargement : — 
Pardessus, n. 750.—8 Boulay-Paty, 8360. — 
Pinguet, 100.—Boistel, 978.—5 Alauzet, n. 
2049.—3 Bédarride, n. 1088. , 


4. L'assurance sur facultés a ta même éten- 
due que celle sur chargement: elle embrasse 
tout ce qui appartient à l'assuré dans le na- 
vire, sans aucune distinction du cas où ces va- 
leurs ont été placées sur le navire avant ou de- 
Pals le commencement du voyage :—3 Boulay- 

.Paty, 384.—9 Bédarride, n. 1089.-—Pinguet, 
101.—2 Hoechster et Locré, 585. 


2498. An insurance made after the 
loss or the arrival of the object of it, 
is null, if, at the ‘time of insuring, the 
insured had a knowledge of the lose, or 
the insurer of the arrival. 

Such knowledge is presumed where 

90 
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formation a pu en être reçue par les 
voies et dans le temps de transmission 
ordinaires. 


Cod.—3 Valin, Ord., h. t, art. 38, 98. — Po- 
thier, Ass., 46, 47.—4 Arnould, 685.—C. Com,. 
365.—2 Duer, Ins., 433.—Votr la règle spéciale 
de VOrdonnance, art. 39, et C. Com., 366. — 
Rem.—Par l'ordonnance sous l’ancien droit, et 
le Code de Commerce, sous le nouveau, il y 
avait une spécification du temps reguis pour 
fixer la présomption que des nouvelles avaient 
été reçues du bâtiment easuré. Nous n'avons 
pas de règles si précises et la matière est lais- 
gée, comme elle doit d'être, aux inductions qui 
doivent résulter du temps et du mode ordinaire 
de transmission. 


©. de Com., 365.— Toute assurance faite après 
la perte ou l'arrivée des objets assurés est aulle, 
s'il y a présomption qu'avant la signature du 
contrat l'assuré a pu être informé de la perte, 
ou l'assureur de l’arrivée des objets assurés. 

Art. 366.—La présomption existe, si, en comp- 
tant trois-quarte de myriamètre par heure, sans 
préjudice des autres preuves, il est établi que de 
l'endroit de l’arrivée ou de la perte du vais- 
eeau, ou du Heu où la première nouvelle em est 
arrivée, elle a pu être portée dans le iiea où 
le contrat d'assurance a été passé, avant ia 
gignature du contrat. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tit. 6, 
art. 38.—Déclarons nulles les assurances faites 
après la perte ou l'arrivée des choses assurées, 
a l'aesuré en savait, ou pouvait savoir la 
perte, ou l'assureur l'arrivée, avant Ja signature 
de la police. 

Art. 39.—L'assuré sera présumé avoir su le 
perte, et l'assureur l'arrivée des choses assu- 


Section II. 
DES OBLIGATIONS DE L’ASSURÉ. 


2499. Les principales obligations de 
l'assuré se rapportent: 

A la prime; 

Aux déclarations et réticences ; 

Aux garanties et conditions ; 

Au délaissement, dont il est traité 
en la cinquiéme section. | 


DES OBLIGATIONS DE L'ASSURÉ.—ART. 2499. 


information might have been received 
in the usual cours and at the usual 
rate of transmission. 


rées, e’il se trouve que de l'endroit de la perte 
ou de l’abord du vaisseau, la nouvelle em ait 
pu être portée avant la signature de la police, 
dans ie lieu où elle a été passée, en comptant 
une lieue et demie pour heure; sans préjudice 
des autres preuves qui pourront être rapportées. 


Conc.—C.. c., 989, 1239, 1240, 2498. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Un navire, déjà présumé péri, peut être 
agsuré pourvu qu'on déclare, dans la police, 
qu’on en a aucune nouvelle depuis tel temps :— 
2 Emérigon, 145. 


2. L'assurance est nulle, si, lors de la signa- 
ture de la police, le commissionnaire qui fait 
faire l'assurance pour le compte d’autrul, est 
instruit du sinistre, quoigue le commettant l'i- 
gnorat :—Casaregis, disc. 9.—Velin, sur l'art. 
40.—Pothier, a. 18 et s.—2 Emérigon, 181.— 
Daltoz, vo Dr. marit., n. 611.—4 de Valroger, 
yw. 1708. 


3. Elle est parelliement n'ulle dans le cas in- 
verse, où le commettant était instruit du si- 
nistre loraqu'il a donné l’ordre de faire l’assu- 
rance, quoique le commissionmaire ait été de 
bonne fol:—5 Bugnet, sur Pothier, 278. 


V. A.:—3 Pardessus, n. 788, 784.—3 Dage- 
ville, 347, 348—2 Lemonnier, n. 401. — Ds- 
trangin, 464.—6 Casaregis, disc. 6, n. 2, 4, 11. 
—Valn, sur l'art. 40.—Pothie, n. 16.— 
Emérigon, 177.—6 Alauzet, n. 2174.—Dutruc, 
vo Assur. marit., n. 610.—2 Boulay-Paty, 178 
et 4 Dr. marit., 206.—1 BH. Cauvet, a. 841. 


Section II. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE INSURED. 


2499. The principal obligations of 
the insured relate: 

To the premium ; 

To representation and concealment; 

To warranties and conditions ; 

To abandonment, which is treated 
in the fifth section. 


DE LA PRIME.—ART. 2500. 1427 


8 1.—DE LA PRIME. 


2500. L’assuré est tenu de payer le 
montant ou taux de prime convenu, 
aux termes du contrat. 


Si le temps du paiement n’est pas 
spécifié, la prime est payable comptant. 


_ Cod.—2 Valim eod. loco, art. 6, 47. — Po- 

thier, Ass., 81.—3 Pardessus, Dr. Com., 789. 
—1l1 Phillips, Ine., 76.—Rem.—L'article 2500 
relatif au paiement de la prime coïncide avec 
ce qui se pratique en Angleterre comme en 
- France, quoique dans ce dernier pays le texte 
même de ]’Ordonnance fût différent. Le Code de 
Commerce, article 843, contient des dispositions 
particulières élevant ou diminuant le taux de 
la prime en temps de guerre ou de paix, et les 
cours d’Amirauté, sous le régime de l'oœxdon- 
nance, le pratiqualent quelquefols, qaciqu’elle 
fat silencieuse eur ce point. Cette pratique ce- 
pendant n’a jamais prévalu ici et em consé- 
quence i] n'a été préparé aucun article eur le 
sujet. 


© ©. de Com., 343.—L’augmentation de prime 
qui aura été etipulée en temps de paix pour ie 
tempe de guerre qui pourrait survenir, et dont 
la quotité n'aura pas été déterminée par les 
contrats d'assurance, est réglée par les tribu- 
naux, en ayant égard aux risques, aux circons- 
tances et aux stipulationa de chaque police 
d'assurance. 


Dect. can.—Holt, Insurance, 102. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The non-payment of premium of a fife 
policy, within the delay specified therein, does 
not operate a nullity of the policy, whem the 
assurer is a forelgn company which has ceased 
to do business in the place indicated in the pol- 
icy as that where the premium eball be pal, 
and bas no known legally conetituted agent 
there :—C. S., 1878, Dorion ve Positive Govern- 
ment Life Ass. Co., 23 L. ©. J., 201; 1 L. 
N., 268. 


2. Where an insurance company, without 
any reservation, accepte a promissory mote of 
the insured for the amount of the premium, 
payment whereof is acknowledged by the pol- 
icy to have been received, the failure of the in- 
sured to pay the note at maturity does not 
affect the validity of the dneurance:—K. B., 
1879, Cie d’Assurance des Cultivateurs & Gram- 
mont, 24 L. 0. J., 82; 3 L. N., 18. 


3. Until the premium is paid on an applica- 
tion for Hfe insurance, the insurance does not 
attach, and, therefore, where the ostensible ap- 
pHcant is unable to pay the premium and an 
other party, as a matter of apeculation and 
without having any interest in the life of the 


$ 1—oF THE PREMIUM. 


2500. The insured is obliged to pay 
the amount or rate of premium agread 
upon, according to the terms of the 
con'tract. 

If the time of payment be not spe- 
cified, it is payable without delay. 


applicant, pay the premium and takes a trane- 
fer of the policy prepared by anticipation in 
the name of the applicant, the policy in the 
hands of such person is vol : — Q. B., 1880, 
Vésina & New York Life Ins. Co., 25 L. O. J., 
230 ; 8 L. N., 822 ; 4. N., 280.6 R. CO. 8., 
80. . 

4. Un assuré ne peut opposer en compensa- 
tion de sa prime d’assurance, les dommages 
qu'il allègue avoir éprouvés par ‘un incendie, 
attendu que la créance de tel assuré n'est ni 
claire ni liquide et que le paiement de fa prime 
d'assurance est ume condition préalable de la 
part de l’assaré à l'exercice d'aucun droit et 
au recouvrement des pertes couvertes par la 
police d'assurance :—Loranger, J., 1885, Giles 
ve Girouæ, 13 R. L., ‘652. 

5. A bond in favor of a foreign insurance 
company which is aigned in this province, is to 
be interpreted acconding to the law of the pro- 
vince. 


6. By our law where power ig given to 
cancel a policy of insurance on account of nom- 
payment of premium, that power must be exer- 
cised before tender is made of the amount due. 


7. The surrender value of a policy of insur- 
ance ig everywhere the same and is not sub- 
ject to arbitrary decision of the company fixing 
it at a less sum im a foreign country than that 
Provided by the conditions of the palicy : — 
Q. B., 1886, Vennor & Life Association of Scot- 
land, 30 L. C. J., 808. 


8. The ieguing of a policy which required by 
{ts exprees terme ‘‘ full and immediate payment 
of the whole premium,” while the note in ques- 
tion granted an extension of time for the pay- 
ment of such premium, was not a compliance 
with the condition on which depended defend- 
ant'e Habdlity to pay the said note; he was 
therefore justified in refusing the policy, and 
the consideration for the giving of the note 
having failed, he was no longer Hable on it 
to the payee. 

9. The nullity provided for in the policy so 
issued, as resulting from non-payment of the 
premium, could mot be expresely or impliedly 
waived by the present plaintiff, a mere agent. 
Quere, would the bringing of a suit on the 
note, by the company itself, constitute such 
waiver :—O. R., 1895, Bernier vs Martin, R. 
J. R. Q.,9 C. S., 421. 


10. It may be stipulated that the amount 


"5. 
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of the premium note given to a mutual in- 
surance company incorporated under R. 8. Q., 
5204 et seg. shall, in case of loss, be deducted 
from the amount payable under the policy to 
the assured :-—Lavergne, J., 1800, Uharette vs 
La Oompagnie d'Assurance Mutuelle contre le 
few de Montmagny, R. J. Q., 16 O. 8., 116. 


11. Lorsque, dane une demande d'assurance 
sur la vie, i est stipulé ce qui suit: “que la 
police postulée, ai elle est émise, n’entrera en 
vigueur que lorsque la prime aura été réeble- 
ment payée À la compagnie et acceptée par elle, 
pendant que la personne dont Ia vie est pro- 
posée À l'assurance est en vie et en bonne 
santé’’—et que l'assuré en payant quatre pias- 
tres ex & compte de la première prime recoit 
an reçu qui contient une déclaration formelle 
que l'assurance ne prend aucun effet du chef de 
telle demande à moins que et jusqu'à ce qu'une 
police soit émise et délivrée sur cette demande 
en accord avec les stipulations y contenues — 
ces stipulations sont des conditions essentiel- 
les de la proposition et font partie du contrat 
d'assurance entre l'assuré et la compagnie d’as- 
surance. 


12. Dans ces circonstances, bien qu'après un 
examen médical jugé satisfaisant par la com- 
pagnie d'assurance, cette dernière ait expédié 
du bureau de poste & New-York à l'adresse de 
son gérant à Montréal, une police d'assurance 
suivant la dite demande et le dit recu—cette 
police d'assurance sera considérée comme sans 
effet tant et aussi longtemps que le personne 
dont la vie est proposée à l'assurance naura 
pas rempli les conditions contenues en la dite 
demande, savoir: “que lorsque le montant de 
‘la première prime aura été réellement payé 
*a la compagnie et accepté par elle et pen- 
‘“ dant que la personne dont la vie est proposée 
‘A l'assurance est en vie et en bonne santé”. 

18. Le dépôt de la police d'assurance au bu- 
ream de poste à New-York à l'adresse du gé- 
rant de la compagnie d’aseurance à Montréal, 
ne constitue pas, dans ces circonstances, une 
délivrance finale de telle police d'assurance, vu 
que ce gérant lui-même n'avait aucun contrôle 
sur cette police, mais était tenu, avant de la 
lui livrer, de voir à l’accompiissement des con- 
ditions préalables ci-dessus, savoir: au pale- 
ment intégral de la prime pendant que l'as- 
eurs était en bonne santé :—-Loranger, J., 1901, 
Girard vs The Metropolitan Life Ins. Oo., 8 
R. de J., 418. 

14, Loreque l'agent d'une compagnie d’as- 
surance qui hui doit déjà pour dee primes qu'il 
a reçuæ antérieurement, lui fait des remises 
sans dire À quelles primes il entend les appli- 
quer, elles doivent s’imputer sur les primes 
qu'il devait depuis le plus ‘longtemps. Cette 
imputation est opposable aux cautions de tel 
agent comme à lui même : — Langelier, J., 
1908, Hetherington ve Western Assurance Oo., 
R. J. Q., 24 0. 8., 88. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. L'assuré pour compte de qué & appartien- 


DE LA PRIME.—ART. 2500, 


dra est obligé personnellement envers les as- 
sureurs :—Valin, sur l'art. 8, tit. 6, liv. 3 de 
l'ordonnance de la marine.—Pothier, a. 98.—1 
Emérigon, 138.—1 Boulay-Paty, 139.—2 Le- 
monnier, n. 411.—Dalioz, vo Dr. marit., n. 
1440.—3 Massé, a. 1725.—3 Bédarride, n 
1041.—3 de Valroger, n. 1847.—1 Droz, n. 72. 
— Weil, D. 22.—1 Em. Cauvet, n. 98. 


2. La prime est réputée payable comptant, 
s’il a’y a stipulation contraire : — 1 Emérigon, 
79. —Dutrac, vo Assur. martt., n. 948. —4 
Demangeat, 5638. 

8. Les juges ne peuvent accorder de délai 
pour le palement d’une police négociable : — 2 
Boulay-Paty, sur Emérigon, 286.—Ruben de 
Couder, vo Assur. marit., n. 683. 


4. Si la prime est payable a terme, le dé- 
faut de paiement au tempe convenu n'entraîne 
pes de plein droit la résolution du contrat, 
& moins de stipulation contraire. La résolu- 
tion doit être demandée en justice:—1 Eméri- 
gon, 82.—1 Alauset, Aseur., n. 175, et 6 Com- 
ment. O. comm., n. 2085.—1 Em. Cauvet, na. 
142. 


5. La circonstance que le propriétaire des ob- 
jets assurés est nommé par la police souscrite 
par un commiasionnaire ou que son nom serait 
révélé postérieurement, n'empêche pas que le 
commissionnaire ne soit personnellement obMgé 
envers l'assureur :—Lemonnier, n. 407 et s.— 
6 Alauset, a. 2017.—Dutruc, vo Aseur. marit., 
n. 24.—1 Bm. Cauvet, n. 99. 

6. L’aseureur n'a d’action pour ce paiement 
de la prime que contre le commissionnaire; la 
circoustance que le nom du commettant a été 
révélé ne donne pas A l'assureur une action 
solidaire contre le commettant et le commis- 
sionnaire :—68 Alauzet, n. 2017.—-Bolstel, n. 
1321.—6 Desjardine.n, 1334—1 Droz. m 74 
—Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 1578.— 
Oontré:—2 Locré, 804.—Troplong, Mandat, n. 
564.—Weil, n. 22. 


7. Dans tous les cas, le commissionnaire 
cesse d’être personnellement obligé lorsqu'il a 
expressément déclaré dans la police qu'il n’en- 
tendait s'engager que pour om commettant ; 
mais cette stipulation n'a d'effet que si elle 
est faite dans la police même of le commet- 
tant est dénommé :—Locré, eur l'art. 382.— 
6 Alauret, a. 2017.—Boietel, na. 1821.—Du- 
truc, vo Assur. martt., n. 26.—Ruben de Cou- 
der, vo Assur. morit., n. 102. 


8. La prime est de l'essence du contrat; on ne 
concevrait pas plus une assurance sans prime 
qu'une vente eans prix :—Pothier, n. 81.—3 
Boulay-Paty, 380.—6 Alauset, n. 2063.—Pia- 
guet, 184.—Boistel, 1000.—2 Hæchster et Locré, 
657.—Labraque-Bordenave, n. 181. 


9. Rien afempé6cherait de stipuler la prime 
payable en marchandiees, ou en compensation 
d’une dette de l'assureur, ou en bons offices, 
rendus ou à rendre. C’est une différence avec 
la vente:—3 Bédarride, em 1070.—2 Hæchs- 
ter et Locré, 657.—5 Alauset, n. 1083.—-Bois- 
tel, 1000, 1001. 


DE LA PRIME.—ART, 2501, 


10. La prime pent être fixée, à la fols, pour 


l'aller et le retour, ce qu'on appelle prime 
diée. Elle est susceptible de division quand le 
retour n’a pas lieu:—Pothier, n. 81.——8 Vin- 
. cens, 226. — Boistel, 1002. — Labraque-Borde- 
Dave, n. 211. | 

V. A.:—Pothier, n. 81.—3 Vincens, 218, 
286.—3 Bédarride, n. 1070.—Pinguet, 169.— 


2501. Dans les cas ci-aprés énumé- 
rés, la prime n’est pas due, et ai elle 
a été payée, elle peut étre répétée, le 
contrat étant nul: 


1. Lorsque le risque contre lequel 


l'assurance a été prise n’a pas lieu, 
soit parce que le voyage a été entière- 
ment rompu avant le départ du bâti- 
ment, ou pour quelqu’autre cause, 
celle méme résultant sans fraude de 
Jacte de Vassuré. 

2. Lorsqu’il y a absence d’intérêt 
susceptible d’assurance ou quelqu’au- 
tre cause de nullité, sans fraude de la 
part de l’assuré, 

Dans ces cas l’assureur a droit à un 
demi pour cent sur la somme aseurée, 
par forme d’indemmité, à moins que 
la police ne soit illégale ou invalidée 
par suite de fraude, fausse représen- 
tation ou réticence de sa part. 

Si la police est illégale, il n’y a pas 
d’action pour recouvrer la prime, ni 
pour la répéter si elle a été payée. 


Ood.—2 Valin, cod. loco, arte 87, 96, 98; art. 
41, 96.—Pothier, Ass., 179, 180, 182. —1 
Dmérigon, 12: 2 ditto, c. 16, s. 1, 187.—2 Ar- 
nould, c. 11, 1209, $ 424 ets.—d Phillips, Jse., 
508, 514; 2 ditto, 353.—- Marshall, 464, 602, 668. 
—1 Alanzet, n. 179.—Pardessus, n. 872.—4 
Boulay-Paty, Dr. Com. Mar., 1, 8, 114.—-1 
Arnould, 849.—C. Com., 849. 


C. de Com., 349.—V. sous l’article 2469, C. c. 
Anc. dr.—Ord., Marine, 1881.—V. sous l’ar- 
ticle 2469, C. c. 
DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'indemnité de demi pour cent est due a 
l’assuré lorsque la rupture est forcée, c'est-à- 
Gire déterminée par un évènement de force ma- 
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2 Hoeschter et Locré, 659.—1 Lemonnier, 162 ; 
t. @, 380.—Boistel, 1002; m 182.—Labraque- 
Bordenave, n. 189.—Dutruc, vo Assur. marit., 
n. 82.—8 de Valroger, a. 1847.—6 Alauzet, n. 
2020.—1 Droz, n. 68.—Well, n. 26.—1 Em. 
Cauvet, n. 41. 


V. les auteurs sous l'article 2469, C. c. 


2501. In the following cases the 
premium is not due and if it have been 
paid it may be racovered back, the con- 
tract being void ; 

1. When the risk insured against 
does not occur, either by reason of ‘the 
entire breaking up of the voyage be- 
fore the departure of the ship, or for 
other causes, even those arising with- 
out fraud from the act of the insured; 


2 When there is a want of insur- 
able interest, or any other cause of 
nullity, without frand on the part of 
the insured. | 

The insurer in these cases is entitled 
to one half per cent on the sum in- 
sured, for his indemnification, unless 
the policy is illegal, or rendered null 
by fraud, misrepresentation or con- 
cealment on his part. 

If the policy be illegal, there is no 
right of action for the premium, and 
none to recover it back if it have been 
paid. 


jeure, aussi bien que lorsqu'elle est volontaire : 
—§ Aleuzet, n. 2113.—Well, n. 124.—Fusierc- 
Herman, Carpentier et du Saint, vo Assur. ma- 
rit., n. 700. 


2. Cependant, suivant quelques auteurs, il 
faut excepter le cas d'interdiction de com- 
merce ou d'arrêt du prince. Dams ce cas, le 
dem! pour cent n’est pas dt :—4 Bédarride, n. 
1224.—Dalloz, vo Dr. marit., n. 1780.—3 Lau- 
rin, sur Cresp, 185.—Contrà:—1 Lemonnier, 
Comment. des polices, n. 95.—4 de Valroger, 
n. 1541.—8 Desjardins, n. 1628. 


3. L'assureur me peut exiger le demi pour 
cent lorsque le contrat est nul dans sdn prin- 
cipe, comme fait en contravention à la loi :— 
Estrangin, sur Pothier, n. 181, 182.—4 de 
Valroger, n. 16438.—1 Boulay-Paty, sur Eméri- 
gon, 61, et 4 Dr. marit., 7. 
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2502. L’article qui précède s’appli- 
que, lorsque la risque n’a lieu que pour 
partie de la valeur, quant au non-païe- 
ment ou remboursement d’une propor- 
tion de la prime, et ce suivant des cir- 
constances et la discrétion du tri- 
bunal. 


Cod.—Pothier, Ass., 188.—#Suprà, art. 2501. 


$ 2.—DES DECLARATIONS ET RÉTI- 
CENCES. 


2508. Les règles relatives aux dé- 
clarations et à l’effet des fausses repré- 
sentations et réticences sont énoncées 
au chapitre premier, section deuxième. 


Cod.— Supra, arta 2485, 2486, 2487, 2488. 


me md 


$ 3.—DES GARANTIES. 


2504. Jes règles générales concer- 
nant les garanties sont contenues dans 


le premier chapitre, section troisième. 


Cod.—#Suprà, arts 3490, 2400. 


2505. Dans tout contrat d’assurance 
maritime, il y a garantie implicite que 
le bâtiment sera propre à la mer à 
l’époque du départ. Il est propre à la 
mer 6’il est dans un état convenable 
quent aux réparations, avitaillement, 
équipage et sous tous autres rapports 
pour entreprendre le voyage. 

Cod.—3 Pardessus, Dr. Com., n. 868, 43Set 
6.—l1 Arnould, 669.—8 Kent, 287, 288. — 1 
Phillipa, Ins., 112, 119.—1 Bell, Com., 530 
et 6. 

. JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The implied warranty of seaworthiness 
applies to the etate of the vessel at the com- 
mencement of the voyage, and if seaworthy then 
the ineurer is responsible for all the ordimary 


DES GARANTIES.—ARTS 2502, 2503, 2504, 2505. 


2502. The preceding article applies 
when the risk occurs for part only of 
the value insured, for the non-pay- 
ment or return of a proportional part 
of the premium, according to circums- 
tances and the discretion of the court. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. des auteurs sous l'article 2601, C. c. 


$ 2.—OF REPRESENTATION AND CON- 
OEALMENT. 


2503. The rules concerning repre- 
sentation, and the effect of misrepre- 


sentation or concealment are declared 
in chapter one, section three. 


§ 3.—OF WARRANTIES. 


2504. The general rules relating to 
warranties are contained in chapter 
one, section three. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
V. les décisions sous l'article 2490, C. a 


2505. It is an implied warranty in 
every contract of marine insurance 
that the ship shall be sea-worthy at 
the time of sailing. She is sea-worthy 
when she is in a fit state, as to repairs, 
equipment, crew, and in all other res» 
pects, to undertake the voyage. 


incidents arising in the course of the voyage; 
but this condition, here, had mot been com- 
plied with, as the vessel sailed with a defect of 
such nature that, eo long as it remained umre- 
medied, it made her ‘unseaworthy for the voy-. 
age, and that although the defect was after- 
wards repaired before loss, it had rendered the. 
policy null. 


2. Held, also, that the enumeration of ex- 
cepted losses contained in the policy, and among 


DES GARANTIES,—ART. 2506. 


these “loas, from unseaworthiness ” did not 
exclude the {mplied warranty of seaworthiness 
as it did not expressly specify an intention to 
exclude it:—K. B., 1870, Quebec Marine Ina. 
Co. & The Commercial Bank, 18 L. C. J., 267 ; 
P. C., Beauchamp, J. P. C., 432; 7 Moore, 
N. 8., 1:15 R. L., 449; 22 L. T., 559; 3 L. 
R. P. OC. A., 234; 39 L. J. P. ©., 88; 19 R. J. 
R. Q., 372, 528. 


3. Every person who proposes to insurers 
to insure his ship against eea perils during a 
sea voyage impliedly warrants her to be, in 
every respect, in a fitting condition to proceed 
and continue on that voyage and to encounter 
all common perils and dangers with safety. 
And this applies to every insurance om a voy- 
age policy, whatever be the nature of the in- 
terest dnsured. — 


4. The warranty of seaworthiness is strictly a 
condition precedent to the obligation of insur- 
ance, and if it is not performed the policy does 
not attach; and if this condition be broken 
at the inception of the risk, in any way what- 
ever, there is no contract of insurance, and the 
policy is wholly void. Amd the fact that the 
insurers examined the vessel before taking the 
risk constitutes no waiver of the implied war- 
ranty of seaworthinees :—Stuart, J., 1873, Le- 
melin vs The Montreal Ass. Oo., 1 Q. L-. R., 
387 ; 15 BR. L., 450. 


5. If a vessel be portworthy at the time a 
marine insurance de effected, har becoming un- 
Portworthy shortly afterwarde by the act of 
those In charge of the vessel, will not render 
the ineurance vold:—K. B., 1877, Oross & 
The British America Ins. Oo., 22 L. ©. J., 
10. 


6. Where the freight of a schooner was in- 
sured for a voyage ‘ from Mingan, on the North 


Shore, to Recallect, tia Cow Bay, Cape Bre-: 


ton,” and from Recollect to Montreal and she 
struck a rock at Bersimis, prior to reaching 
Mingan, and after leaving Cow Bay, proved to 
be so deaky that she had to be repaired twice 
at Sydney, and where in' the captain’s protest 
(adopted by the assured) the condition of the 
vessel was declared to be attributable to the 
injury received by striking on the rock at Ber- 
aimis, the veseel was unseaworthy at Mingan 
and when she sailed thence, and, conseguently, 
the insarance never attached :—K. B., 1880, 
Leduc & West. Ass. Co., 25 L. C. J., 56. 


7. If a vessel be in such a state as to rej 
quire repairs soon after commencing the voy- 
age, the onus probandi is on the insured to 


2506. Dans le cas d'assurance au 
profit du propriétaire du bâtiment, il 
y a garantie implicite que le bâtiment 
sera pourvu de tous les papiers néces- 
saires et sera conduit conformément 
aux lois et traités du pays auquel il ap- 
partient et au droit des nations. 
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show that she was seaworthy when she start- 
ed, and the insured cannot recover if there be 
no evidence of damage after the voyage com- 
menced :—Q. B., 1880, Ledué & Western As- 
surance Co., 3 L. N., 124. 


8. Where a vessel is seaworthy at the port 
of departure named in a marine policy, and be- 
comes unseaworthy afterwards by etriking on 
a rock during the voyage, the insurance risk 
attached from the time she left the port. 
Umder the sue and labor clause in the policy, 
the assured had a right to recover the propor- 
tion of the cost of repairs caused by etriking 
on said rock which the value of the vessel bore 
to the sum insured, in addition to the sum in- 
gured; the vessel having been wrecked subse- 
quently to the making of such repairs : —X. B., 
1880, Leduc & Western Insurance Co., 25 L. 


O. J., 280;1D.0.A., 273. 


9. To an action or an insurance on a car- 
go of peas from Vaudreuil, the defendants pied- 
ed that the riek did not attach until after the 
completion of the loading and the evidence was 
that the vessel was unseaworthy when she 
started and that she leaked all the way. The 
action was dismissed :—JS. C., 1880, Lerouæ vs 
Merchant’s Martine Ine. Co., 29 Q. L. D., 410. 


10. Dans le cas d'une assurance d’une 
barge, la garantie implicite qu'elle est propre à 
le mer, conformément à l’article 2505, C. ¢., 
ne doit se rapporter qu’à la condition de la 
barge lors de l'assurance :—K. B., 1885, Wesat- 
ern Ine. Co. & Scaentan, 15 R. L., 440.—S8upr. 
C., 18 Supr. C. R., 207; BL. C. J., 301. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


d. C’est a l'assuré de justifier que le na- 
vire était en bon état au moment qu'il a quitté 
le port: cette justification faite, tous les accl- 
dents survenus sont présumés causés per for- 
tune de mer, et l'assureur n'a plus que la res- 
source de la preuve contraire :—Dalloz, 36. 
1. 408. 

2. Les assureurs peuvent établir, à l’aide 
de tous documents, que le navire était, au mo- 
ment de son départ, hors d'état de tenir la mer 
et que son innavigabilité n'a été que la coneé- 
quence d’un vice propre auquel le propriétaire 
du navire devait porter remède :—Boulay-Paty, 
n. 262 et s.—Locré, sur l'art. 289 C. comm., 
—3 Pardessus, n. 806.--2 Alauzet, Assur., © 
314, et 38 Come. C. com., n 1348.—4 Bédar- 
ride, n. 1550.—1 Lemonnier, n, 212 et a. 


2506. In insurance for a ship-owner 
it is an implied warranty ‘that the ship 
shall be properly documented and con- 
ducted according to the laws and 
treaties of the country to which she 
Lelongs, and to the law of nations. 
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Cod.—3 Pardessus, Dr. Com., n. 906, 437.— 
Marshal), 177.—1 Phillipe, 113, 119.—1 Ar- 
nould, 8. 4, art. 1,727 et s.—C. Com., 852-8.— 
8 Bell, Ibid. 


C. de Com., 226.—Le capitaine est tenu d’a- 
voir à bord—l’acte de propriété du navire ;— 
l'ecte de francisation ;—le rôle d'équipage ; — 
les connaissements et chartes-parties : — les 
procès-verbaux de visite ;—les acquits de paie- 
ment ou à caution des douanes. . 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1881, liv. 3, tit. 9, 
ert. 6.—Seront encore de bonne prise tes vais- 
seaux, avec leur chargement, dans lesquels 1) 
ne sera trouvé chartes-parties, connaissements, 
m factures Faisons défenses À tous les capi- 
taines, officiers et équipages des vaisseaux pre- 
neurs de les soustraire, À peine de punition 
corporelle. 


Section III. 
DES OBLIGATIONS DE L'ASSUREUR. 


2507. L'obligation principale de l’as- 
sureur est de payer à l’assuré toutes 
pertes que ce dernier souffre par suita 
des risques contre lesquels il est as- 
suré, et conformément aux termes du 
contrat. 


Cette responsabilité est sujette aux 


règles contenues en la section qui pré- - 


cède et aux règles et conditions ci- 
après exposées. 


Ood.—Pothier, Ass., 116, 117, 118.—3 Par- 
dessus, c. 3, s. 4, 965.—C. Com., 360. 


C. de Com., 350.—V. sous l'article 2495, C. c. 


_ Ane. dr.—Ord., Marine, 1681, eu. 8, tt. 26. 
—V. sous l'article 2485, C. c. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans une action porté eur une police 
d'assurance, ‘une exception d@ilatoire, par Ja- 
quelle il est allégué qu’un grand jury a fait 
rapport de true bi! contre le demandeur, sur 
accusation d’avoir mis le feu & une maison, 
dans Je but de frauder les défendeurs, et que 
partant toutes procédures dans la cause doivent 
être suspendues juaqu’a ce que le Gemandeur 
ait subi son procès sur l’accusation, doit être 
renvoyée, et le fait d'une parellle accusation 
contre le demandeur, me peut suspendre la pro- 
cédure dans une action contre les défendeurs : 
—C. 8., 1857, Maguire vs The Liverpool & 
London &c. Ins. Oo., T L. OC. R., 348: 6 KR. 
J. R. Q., 279. 


DES OBLIGATIONS DE L'ASSUREUR.—ART. 2607. 


Conc.—C. c., 2390, 2434, 2436. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


A. Longue le capitaine est forcé d’abandon- 
ner son navire, il doit faire tous ees efforts 
pour sauver ses expéditions, connaissements et 
autres papiers du navire, surtout son livre de 
bord, sous peine de tous dommages-intéréts :-— 
2 Dageville, 244.—2 Delvincourt, art. 226, 341. 
—2 Boulay-Paty, 108. 

V. A.:—6 Alauzet, m 1764 et s—1 Beaus- 
sant, 208.—2 Dageville, 177.—2 Lyon-Caen- 
Renault, Précis, n. 1807 et s.—Duvergier, Col. 
des lots, 1853, 193 et s—vValim, Ord., 1681, 
liv. 2, tit. 3.—Breward, 253. 

V. les auteurs sous les articles 2600 et 2510, 
C. «. 


Section IIT. 


OF THE OBLIGATIONS OF THE 


INSURER. 


2507. The principal obligation of 
the insurer is to pay to the insured 
all losses suffered by him by reason of 
any of the risks insured against, ac- 
cording to the terms of the contract. 


His liability is subject to the rules 
contained in the foregoing section and 
to the rules and conditions hereinafter 
declared. 


2. Service upon a foreign insurance com- 
pany at an agency or office within the juris- 
diction of the court, ie a valid service upon 
such company. Such company may be condemn- 
ed upon such service to pay the amount of a 
policy, though such policy may have been ef- 
fected at another agency beyond the jurisdic- 
tion of the court :—C. 8., 1859, Chapman ve 
Olarke, 3 L. O. J., 150; 7 R. J. R. Q., 431. 


8. The hypothec upon a thing does not pass 
to the indemnity in the bands of an insurer 
againet fire:—C. S., 1874, Bélanger ve Mo- 
Carthy, 18 L. CO. J., 138. 


4. Lorsqu'il est prouvé que le décès d’an 
assuré contre les accidents, a 6té causé per 
suite d’injures corporelles, extérieures, violen- 
tes et accidentelles, l'assureur peut être pour- 
suivi, avant lexpiration des quatre-vingt-dix 
jours qui lui sont accordés, si, ce délai n'étant 
pas expiré, il a déclaré ne vouloir pas payer le 
montant de la police d'assurance :—O. B. R., 
1885, Oiticens Ins. Co. & Botevert, 14 R. L., 


156; 11 R. J. Q., 877. 


DES OBLIGATIONS DE L'ASSUREUR.—ART. 2508. 


6. A condition dn a marine policy that any 
difference between the company and the as- 
sured as to the loss or damage, should be set- 
tled by arbitration, le not of a nature to ex+ 
ciode the ordinary action before the common 
law courts :-—Q. B., 1887, Anchor Marine Ins. 
Co. & Allen, 18 Q. L. R., 4. 14 R. L., 449; 16 
R. L., 180: 10 L. N., 199. - 


$ 

6. Dans le contrat d'assurance intervenu 
entre le demandeur et la défenderesse, i] éthit 
stipulé: qu'en cas de sinistre, le montant du 
dommage pourrait S&tre déterminé par accord 
mutuel entre la compagnie et l’assuré ou par 
un arbitrage: que l’assuré devrait, toutes les 
fois qa’on le lui demanderait, produire pour 
examen A toute personne nommée par la compa- 
gaie, tout ce qui resterait de la propriété en- 
dommagée ou non endommagée, qu'il devrait 
également produire pour tel examen, see livres, 
factures, ou autres mémoires, ou des copies 
certifiées si les originaux étaient détruits ; que 
la compagnie ne serait pas censée s’étre dé- 
sistée d’auoune condition, à moins que ce dé- 
sistememt ne fût clairement exprimé par écrit 
et signé par un agent de la compagnie. Ua in- 
cendie ayant partiellement détruit le fonds de 
commerce du demandeur, le gérant de la défen- 
deresse vint lui-même visiter le lieu du sinistre, 
et le demandeur lu! ayant proposé de soumettre 
le règlement de l'indemnité à des arbitres, le 
gérant répondit qu’il ne voulait pas d'arbitrage 
et pria le demandeur de préparer lui-même, 
avec un de ses employés, l’état de ses pertes et 
de le lui envoyer ajoutant que af c'était satis- 
faiaent i} le palerait. T1 lui dit en même temps 
qu'il pouvait tout nettoyer et continuer ses af- 
faires. Le demandeur prépara un état, et, sur 
la demande du gérant de le défenderesse, fit sa 
réclamation par écrit. Le gérant soumit cette 
réclamation à des ajusteurs et ceux-ci s'étant 
présentés chez le demandeur pour faire l’exa- 
men des pertes, le demandeur refusa de ler 
exhiber les marchandises endommagées, qui, 
pour la plupart, étaient encore en sa posses- 
sion, disant que le tout était nettoyé et qu'on 
ne pouvait plus constater les dommages. La 
défenderesse refusa alors de payer, mais n'al- 
légua pas exagération du compte du deman- 
deur qui fut d'ailleurs justifié par la preuve. 


7. Le contrat d'assurance étant de sa na- 


ture commerciale, la preuve testimoniale était 


2508. L’assureur n’est pas tenu des 


pertes souffertes après une déviation 


cu un changement du risque fait sans 
son consentement, ou par le change- 
ment, contrairement à l’usage reçu, de 
la route ou du voyage du bâtiment, ou 
par le changement de bâtiment, pro- 
venant du fait de l’assuré, à moins que 
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admissible pour prouver ces faits, et ce n’était 
pas là proavæ contre un écrit où violer la con- 
dition de la police qui exigeait un désistement 
par écrit des conditions du contrat, car la po- 
lice prévoyalt un règlement par accord mutuel 
et le demandeur pouvait prouver tel accord par 
témoins. 


8. Va le refus du gérant de la défenderesse 
de soumettre le règlement de l'indemnité à des 
arbitres, et sa proposition que le demandeur 
préparât lul-méme l’état de ses pertes, on ne 
pouvait plus exiger de celui-ci qu’ exhibât aux 
ajusteurs les marchandises avariées :—Oimon, 
J., 1901, Duffy ve La Uompagme d’ Assurance 
contre le feu St-Laurent, R. J. Q., 28 OC. 8., 
181. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Pertoulum quod ce novigatione maris 
metué solet. 


1. Loraque la police ne contient pas le mon- 
tant de l’assurance, les assureurs s’obligent va- 
lablement à payer, en cas de perte des choses 
assurées, Je prix qu'elles valaient suivant l’es- 
timation faite conformément aux règles tracées 
par la loi:—Pothier, n. 76.—8 Boulay-Paty, 
830.—Pardessus, n. 608-70, S21.—8 Bédar- 
ride, pm. 1067.--5 Alauset, n. 2082.—Boistel, 
986. 


2. La police d'assurance doit mentionner ia 
somme assurée toutes les fole qu'elle est déter- 
minée d'avance, mais que l'absence de cette in- 
dication ne vicie pas le contrat :-—Pinguet, 183. 
—2 Hoechster et Locré, 624.—Alauzet, Bédar- 
tide, loc. cif. - 


3. Du moment of le terme est arrivé, el 
Yaasurance est temporaire, du moment of |’as- 
suré eet mort dans tes autres cas, et que noti- 
ficatton du décès est faite à l’aesureur, celui-ci 
doit s’exécuter :—Quénault, n 185.—Perall, n. 
281.—2 Alauset, n. 487.—De Montluc, 212.— 
Vibert, 54. 

4. La somme assurée, telle qu'elle a 66 
fixée par lee conventions des parties, doit être 
acquitté en totalité et sans réduction: — 2 
Pardessus, n. 506-10.—Grtin et Joliet, n. 411. 
—2 Alauset, n. 560.—Merger, n. 107.—Vi- 
vert, & et 6. 


V. les auteure sous l'article 2405, C. c. 


2508. The insurer is not liable for 
losses suffered after a deviation or 
change of the risk made without his 
consent, by changing, contrary to the 
established usage, the ship’s course or 
the voyage, or the ship itself, by the 
order of the insured, unless the de- 
viation or change is of necessity, or 
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telle déviation ou changement n’aït eu 
lieu par nécessité ou pour sauver quel- 
que vie en péril. 

L’assureur a néanmoins droit à la 
prime si le risque a commencé. 


Cod.—-Valin, Ord. de la Mar., h. t., art. 27, 
77; art. 36, 87.—Pothier, As8s., 51, 68 et s — 
1 Emérigon, 363, 418, 419; c. 2, & 2, 15, 16; 
v. 2, c. 13, s. 16, 98.—1 Arnould, c. 15, 393 
et a—2 ditto, c. 1, 8. 3—3 Kent, 314, 315 et 
s.—1 Philips, c. 12, 179; ¢. 13, 224.—-3 Par- 
dessus, Dr. Com., n. 66, 867.—C. Com., 351, 
362, 364.—Rem.—L’ article 2509 exprime une rè- 
gle qui se trouve dams le droit francais comme 
dans le droit anglais. L'article 2059 est pris 
de l'article de l’Ordonnance et de celui du Code 
de Commerce cité, ex substituant néanmoins les 
mots ‘fait repréhenelble’’ et “ négligence gros- 
sière”’ au lieu des expressions employées dans ces 
deux articles, comme étant le sens que les com- 
mentateurs leur ont donmé. Il est à observer 
cependant que la tendance des tribunaux an- 
glais, dans ces dernières années, a été de faire 
subir À l'assureur une respongabdlité plus 
étendue qu'en France, et qui'le ont par des 
définitions spéciales restreint les cas où la 
perte pourrait être considérée comme ayant 
été causée par la faute de l'assuré ou de ses 
agents. On trouve une longue discussion sur 
ce sujet dans l'ouvrage d'Arnould. 


OC. de Com., 351.—Tout changement de route, 
de voyage ou de vaisseau, et toutes pertes et 
dommages provenant du fait de l'aseuré, ne 
sont point à da charge de l’assureur; et même 
la prime lud est acquise, s’il a commencé A cou- 
rir les risques. 


Arts 350 et 852.—V. sous les articles 2495 
et 2506, C. c. 


364. L'assureur est déchargé des risques, 
et la prime iui est acquise, si l'assuré envoie 
le vaisseau en un keu plus éloigné que celui 
qui est désigné par le contrat, quoique sur la 
même route.—-L’assurance a gon entier effet, 
si le voyage est raccourci. 


Anco, dr.—Ord. Marine, 1681, Hv. 3, tt. 6.— 
Arts 28 et 29. V. sous l'art. 2506, C. c. 


Art. 36.—I&s assureurs seront déchargés 
des risques, et ne laisseront de gagner la prime, 
si l’assuré, sans leur consentement, envoie le 
vaisseau en um eu plus éloigné que celui dési- 
gné par la police, quoique sur la même route: 
mais l'assurance aura son effet entier, si le 
voyage est seulement raccourcl. 

Cono.—C. c., 2800, 2434, 2486, 2499, 2508, 
2520, 2530. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Dans les cas d'assurance maritime, une 
déviation préméditée, quoique la perte ne soit 
pas occasionnée ni attribuable à icelle, libère 


DES OBLIGATIONS DE L’ASSUBEUR.—ART. 2508. 


for the purpose of saving human life. 


The insurer is nevertheless entitled 
to the premium if the risk has com- 
menced. 


les assureurs de toute responsabilité :—P. C., 
1864, Beacon L. & F. Asa. Co. & Gibb, 13 L. C. 
R.,81;7L. C. J., 51; 15 Moore’sa P. C., Rep., 
73; 7T L. T., 874; 8 R. J. KR. Q., 476; 13 R. 
J. R. Q.;: Beauchamp, J. P, C., 241, 343, 
407, 422. 


2. Where a shipowner pleads that the 
loss might have been insured against, and that 
the bill of lading excepts from all losses that 
might be insured against, it is a‘good answer 
that the shipowner by deviating from his 
course vitiated the insurance. 


8. It is a deviation where the ship takes 
another vessel in tow, although the risk was 
not increased thereby :—Davidson, J., 1895, 
Rendell ws The Black Diamond Steamship 
Co., R. J. Q., 6 OC. 8., 442; R. J. Q., 10 C. 8., 
256. 


4. Un courtier d'assurance ne peut de sa 
propre autorité changer la description d’un 
voyage telle que faite dans un certificat d'as- 
eurance qui lui est remis par les assureurs. 


5. Lorsqu'une compagnie d'assurance a as- 
suré une cargaison pour un voyage de Mont- 
réal & New Carlisle, le fait que le voyage était 
en réalité de Montréal À New Carlisle et Bona- 
venture River, constitue un changement de 
voyage et rend le contrat nul ab initio, même 
lorsque la perte a eu lieu entre Montreal et 
New Carlisle, les parties ne s'étant pas accor- 
dées sur le port de destination. 


6. Dans ce cas, le contrat étant nul la com- 
pagnie doit remettre le montant de la prime à 
l'assuré :—Pagnuelo, J., 1899, The Atlantto 
& Lake Superior R’y Co. va The Empress As- ‘ 
surance Corporation; R. J. Q., 15 C. 8., 469. 


7. Le fait d'un vaisseau qui s'arrête en 
route pour réparations, changement de voiles, 
pour prendre des provisions et compléter l'é- 
quipage, ne constitue pas une déviation du 
voyage :—Pagnuelo, J., 1899, The Atlantic and 
.Lake Superior R’y. Co. va The Indemnity Mu- 
tual Assurance Co., R. J. Q., 15 C. 8., 476. : 


8. Cour d’Appel:—Confirmant le jugement de 
Pagnuelo, J., lorsqu'une compagnie d'assurance 
a assuré une cargaison pour un voyage de 
“Montreal to New Carlisle,” et que le cour- 
tier d'assurance a, de sa propre autorité, chan- 
gé la description de ce voyage en y ajoutant 
les mots ‘and to Bonaventure River,” ce qui 
était le voyage que le navire devait faire. le 
contrat d'assurance est nul ab inéfio, même 
lorsque la perte a eu lieu etre Montréal et 
New Carlisle, le courtier d'assurance ne pou- 
vant changer la description du voyage sans une 
autorisation spéciale, et les parties ne s'étant 


DES OBLIGATIONS DE L’ASSUREUR.—ART. 2509. 


pas accordées sur le port de destination. 

9. (Infirmant sur ce point le jugement de 
Pagnuelo, J.)—Lorsqu'une cargaison est assu- 
rée pour un voyage décrit comme suit: “from 
Montreal to New Carlis'e and Bonaventure 
river,” sans indication cu'on pourra toucher 
a des ports intermédiaires, le fait que le na- 
vire s’est arrêté À Lévis pendant six ou sept 
heures et quatre jours et six heures A St. 
Michel de Bellechasse, constitua une dévia- 
tion et vicie le contrat d'assurance. 


. 10. Pour que la coutume ou la nécessité 
puisse être invoquée comme autorisant” un tel 
arrét, il faut que la coutume soit universel- 
lement reconnue, ou du moins assez notoire 
pour être conm des assureurs, et que la né- 
cessité soit telle qu'elle n'ait pu être prévue 
avant le départ du valsseau, et aucune telle 
coutume ou nécessité n'avait 6té prouvée dans 
l'espèce :——C. B. R., 1900, The Manhein Ine. 
Oo. & The Indemnity Mutual Ins. Oo. and The 
Baden Marine Ins, Oo, et al., R. J. Q.. 11 B. 
KR., 200.—C. 8., R. J. Q., 15 O. 8., 476. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 

1. Lorsque l'assuré prend chargement pour 
un autre lieu que celui désigné dans la police 
d'assurance, le contrat d'assurance est dès 
ce moment rompu, de telle sorte que 
l'assureur est déchargé de toutes avaries 
qui surviennent, alors même qu'elles au- 
reient eu lieu pendant que le navire était en- 
core dans la ligne des risques, et avant toute 
déviation pour arriver au nouveau port : — 3 
Dageville, 248.—2 Ailauzet, Assurances, n. 263, 
et Comment. Cod. comm., t. 6, n. 2160 et a. — 
1 Lemonnier, n. 101.—4 Bédarride, n. 1227.— 
4 Laurin, 73 et s.—4 de Valroger, n. 1571.— 
Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, vo 
Assur. marit., n. 74 et s. 


2509. L’assureur n’est pas tenu des 
pertes et dommages qui arrivent par 
le vice propre de la chose, ou qui sont 
causés par le fait repréhensible ou la 
négligence grossière de l’assuré. 


Ood.—2 Valin, h. t., art. 29, 80.— Pothier, 
Ass., 6.—3 Kent, 306, 397, note ¢.—C. Com., 
32. : 


OC. de Com., 352.-—Les déchets, diminutions et 
pertes qui arrivent par le vice propre de la 
chose et les dommages causés par le fait et 
faute des propriétaires, affréteure ou chargeurs, 
me sont point À la charge des assureurs. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, Ht. 6, 
art. 20.—Les déchets, diminutlons et pertes qui 
arrivent par le vice propre de la chose, ne 
tomberont point eur les assureurs. 


Conc.—{€C. ¢., art. 2496. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
1. Le fait que, lors d'un accident occasion- 
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2. L’asgureur est affranchi des rigques lors- 
que le lieu de destination du navire a été chan- 
gé, encore bien que le port de la nouvelle desti- 
nation se trouve sur la route à parcourir par le 
navire, si- ce port n'est pas indiqué dans la po- 
lice au moins comme point de relñche : — 4 Bé- 
darride, n. 1227.—2 Cauvet, n. 14.—4 Drog, 
n. 207.—Boistel, n. 1360.—4 de Valroger, n. 
1571.—Contré:—Dalhloz, vo Dr. marét., n. 1787. 
—§ Alauzet, n. 2162, 2168. 


8. Le changement de route, de voyage ou de 
vaisseau, n’est pas de droit présumé fatal: 
c'est À l'assuré à prouver qu'il a été nécessaire 
et forcé, c'est-à-dire qu'il n'a pas été causé 
par la faute ou la volonté du capitaine ou de 
l'équipage :—3 Boulay-Paty, 18. 

4. La faculté de faire échelle, donnée par la 
police d'assurance, n’emporte pas de plein droit 
la faculté de rétrograder :—4 Boulay-Paty, 142. 
157.—1 Lemonmier, n. 107.—Dalloz, vo Dr. 
marit., n. 1870.—6 Alauzet, n. 2169.—Dutruc, 
vo Aseur, marit., 2 BH. Cauvet, n. 30. 

5. La faculté de s'arrêter en route doit être 
sous-entendue lorsqu'elle est conforme à l’u- 
sage:—4 de Valroger, n. 1573.—Oontra: — 
2 E. Cauvet, n. 30. 


6. Le changement de capitaine fait sans né- 
cessité, et en l'absence de clause qui le per- 
mette, est de nature à faire résilier l'assurance: 
—1 Emérigon, 187.—41 Boulay-Paty, sur Hmé- 
rigon, 184, 187. 

V. A.:—iRuben de Couder, vo Assur. marit., 
n. 398.—2 Alauzet, n. 204.—Dutruc, vo 4s- 
sur. marit., n. 579.—1 Arnoubd, On deviations, 
—4 de Valroger, Dr. martt., m 1672 et 8.— 
Drog, Ass. marit., n. 30 et s.—2 Emérigon, 
c. 13. 


2509. The insurer is not liable for 
loss or damage arising from intrinsic 
defect in the thing, or caused by the 
culpable act or gross negligence of the 
insured. | 


nant la perte d’un bateau à vapeur, il py avait 
pas d'ingénieur dûment qualifié en charge de 
l'engin de ce bateau, ne peut avoir aucune in- 
fluence sur la réclamation qu'a le propriétaire 
contre l'assureur, s’il est prouvé que cela n’a 
eu aucune influence sur le perte du bateau. La 
perte d’une barge qui a été submergée, parce 
qu'une cheville dans le fond de cette barge au- 
rait été enlevée par la force de l'eau ou autre- 
ment, est couverte par ia police d'assurance 
contre les dangers de la mer:—K. B., 1842, 
Western Ins. Co. & Soanlan, 15 R. L., 449; . 
88 J., 301; 18 R. OC. Supr., 207. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. L'assureur qui s'est chargé Implicitement 
de l’aggravation de risque résultant de la vétus- 
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, té du navire ne doit pas être considéré comme 
devant par lA même supporter les conséquences 
du vice propre; le vice propre n'est pas la vé- 
tusté :—1 De Courcy, Quest. de dr. marit., 220 
et s., et Comment. des polices fr., 20 6dit., 85. 
—4 de Valroger, n. 1605.—6 Desjardins, n. 
1409.—1 Drog, n. 210.—Weil, n. 157. — 1 
Cauvet, n. 446. 


2. Si, en principe, les assureurs ne répon- 
dent pas du vice propre, ile peuvent cependant 
le prendre à leur charge par une clause de la 
police :—Emérigon, c. 12, s. 6, 990.—-1 Alau- 
vet, Assur., n. 1688.-—Dutruc, vo Assw. marit., 
n. 629.—-Boietel, n. 1877.—4 de Valroger, n. 
1810.—6 Desjardins, n. 1409.—1 B. Cauvet, n. 
413.— Well, m. 167. 


8. L’aseureur de deniers prétés A la grasse 
sur un navire peut exciper du vice propre du 
navire pour se soustraire à l’action du préteur: 
—6 Alauzet, n. 2083.—Dutruc, vo Assur. ma- 
rit., n. 515.—1 EB. Cauvet, n. 260.—6 Des- 
jardins, n. 1414.—Well, n. 166. 


4. L'assuré, dans l'assurance maritime, ne 
peut se faire garantir contre les conséquences 
de ses propres fautes :—4 Boulay-Paty, Dr. 
comm., 59 et s—4 Bédarride, n. 1260.—6 
Alauzet, n. 2120.—Boletel, n. 1875.—Weil, n 
145.—2 Lyon-Caen-Renauit, Précis, m 2147. 


5. La demande d'indemnité du chargeur dont 
les marchandises ont été avariées, ne saurait 
être repoussée par l'assureur par le motif que 
le sinistre serait imputable au propriétaire ; et 
réciproquement :—6 Alauset, n. 2132.—1 Drog, 
2m 196.—4 de Valroger, n. 1852.— Dalloz, Sup- 
pl., Dr. marit., n. 852.—Contré:—Lemonnier, 
n. 219.—1 E. Cauvet, n. 428.—Bolstel, n. 
1376.—4 Demangeat, 665. 

6. Dans les cas où l'assurance porte sur une 
cargaison d'animaux vivants, la mortalité qui se 
produit pendant le voyage n'est pas à la charge 
des assureurs, si elle n’est pas le résultat d’une 
fortune de mer:—<4 de Valroger, n. 1590.—4 
Boulay-Paty, 80.—2 Pardessas, n. 778. 


7. Loreque par suite du séjour prolongé d’un 
navire dans un port de relâche, une marchan- 
dise, susceptible par sa nature de se détério- 
rer elle-même, a éprouvé ume détérioration, le 
dommage doit être considéré comme provenant 
non point d'une fortune de mer, mais du vice 
propre de la chose, bien que la relâche du na- 
vire ait été forcée par des évènements de mer. 
En conséquence, le propriétaire de la marchan- 
dise n'est pas fondé à réclamer de l'assureur 
le paiement de d'assurance :—8 Pardessus, n. 
876.—Delvincourt, Inet. comm., 393.—Lemon- 


2510. L’assureur n’est pas tenu des 
pertes provenant de la baraterie du 
maitre ou de l’équipage, s’il n’y a con- 
vention à cet effet. 


Cod.—2 Valin. h. t., art. 28, 79.—Marshall, 
338.—Arnould, 17, 31.—C. Com. 858. 
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nier, n..164.—6 Alauzet, n. 2134.—Dutruc, vo 
Assur, marit., n. 618.—Ruben de Conder, cod. 
vo, n. 483. 


8. La clause franc de coulage, stipulé dans 
ume assurance de liquides, doit s’entendre non 
seulement du coulage provenant, soit da vice 
des futailles, soit du vice propre de la chose, 
dont les assureurs sont d'ailleurs affranchis 
par ie droit commun, mais encore du coulage, 
réguitant d'un évènement de mer et de force 


‘majeure :—+4 Boulay-Paty, 02.—8 Pardesens, 2. 


774.—2 Alauset, Assurances, n. 830.—Dutrac, 
vo Assur. martt., n. 582.—1 B. Cauvet, n. 426. 


9. Dans état de doute et d'incertitude sur 
la cause de détérioration éprouvée par des mar- 
chandises sasceptibles par leur nature de se dé- 
tériorer, c'est A l'assuré qu'il incombe de prou- 
ver que c'est une autre cause que celle réeul- 
tant de la nature de la marchandise qui a dé- 
terminé l’avacie; la présomption est en faveur 
de l'assureur :—1 Emérigon, 391.—3 Pardes- 
sus, 0. 773.—4 Bédarride, n. 1268.—6 Alauset, 
n. 2188, 2136.—0Oontrad: — Dalloz, Suppl, vo 
Dr. marit., 0. 1959. 


10. En principe, le certificat de visite établit, 
en faveur du navire, une présomption de nawvi- 
gabilité qui met à la charge de l'assureur le 
preuve du vice propre :—1Boulay-Paty, 268 et s. 
—Locré, sur l’art. 289.-—Pardessus, n. 866.— 
4 Masssé, n. 2581.—2 Alauset Des aseur., n. 
a14.—f1 Drog, n. 212.— Weil, n. 150.—i de 
Valroger, n. 167 et t. 4, n. 1598.— Ruben de 
Couder, vo Asewr. martt., n. 11.—6 Desjardins, 
n. 1410.—Dallosz, Suppl., vo Droit maritime, 
n. 1952, 1960.—Fuzier-Herman, Carpentier et 
du Saint, vo Assur. marit., n. 578 ets 


11. A défaut de certificat, la présomption 
est que la perte du navire provient du vice 
propre :—4 Demangeat, 067, 068.—<4 de Valro- 
ger, n. 1598.—1 Drog. n .214.—Weil, n. 159.— 
Ruben de Couder, vo Aasur. marit., nu. G14.— 
Dalloz, vo Dr. marit., n. 1962.—Fuasler-Her- 
man, Carpentier et du Batat vo Aseur., marit., 
n. @10 et a 


V. A.:—2 Lyon-Caen-Benanit. Précie de ér. 
com., o. 2144.—6 Desjardins, a. 1411.—<4 de 
Velroger, n. 1689, 1596, 1608.—1 Drog, 2. 
197, 231.—Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 
1956.—Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, 
vo Assur. martt., n. 630.—i1 BH. Cauvet, n. 
427.6 Alauzet, n. 2197, 2144, 2218.—4 Bé- 
darride, n. 1280, 1312. — Dutrac, vo Assur. 
marit., n. 512, 528, 586.—Delaborde, a. 63. — 
Ruben de Couder, vo Assur. maris. ., D. 494. — 
1 Drog, n. 205. 


2510. The insurer is not liable for 
loss by barratry of the master or mari- 
ners unless there is an agreement to 


the contrary. 


Conc.—C. c., art. 2495. 
C. de Oom., 3538.—L’assureur n'est point 
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tenu des prévarications et fautes du capitaine 
et de l'équipage, connues sous le nom de bara- 
terie de patron, s'il n’y a convention contraire. 


Anc. dr.—V. Ord. Marine, 1681, iv. 8, 
Ht. 6, art. 28.—Ne seront aussitenus les aseu- 
reurs de porter les pertes et dommages arrivés 
aux vaisseaux et marchandises par ia faute des 
maîtres et mariniers si par la police ils ne sont 
chargés de la baraterie de patron. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.— Omnia facta magistri debet prestare 
qui cum preposut. 


1. Bous le nom de baraterie de mattre, on 
doit comprendre toutes les fautes du capitaine, 
méme celles non intentionnelles :-—6 Alaazet, 2. 
2138.—4 Bédarride, nm. 1270.—Dutruc, vo 
Assur. marit.,n. 046.—1. H. Cauvet, n. 452. 
—Bolstel, n. 1970.—6 Desjardins, n. 1416.— 
2 Lyon-Caen-Renault, Précis, m. 2140.—Daillos, 
vo Dr. marit., m. 1918, et Suppl., n. 1965. — 
Fusier-Herman, Carpentier et du Saint, vo Às- 
sur. morit., n. 438.—Ricordeau, 94. 


2. On doit comprendre sous le pom de ba- 
raterie de maître, la faute du pilote; le pllote 
fait partie de l'équipage, au moins momentané- 
ment :—6 Desjardins, n. 1416.—4 Leaurin, 84. 
—2 Lyon-Caen-Renault, Précte, n. 2140. — 
Fusier-Herman, Carpentier et du Saint, vo As- 
eur. marit., n. $44.—Contra:—4 Bédarride, n. 
1273.—4 de Vadroger, n. 1614, et Dalloz, Suppl., 
vo Dr. marit., 0. 1969, se prononce en ce der- 
nier sens lorsqu'il e’agit d’un pilote côtier. 


8... Maisil en est autrement des faits des pas- 
sagers :—6 Alauset, n. 2188.—4 Bédarride, 2. 
1272.—6 Desjardins, n. 1416.—1 BH. Cauvet, 
n. 477.—4 de Valroger, n. 1614. — Fusier- 
Herman, Carpentier et du Gaint, n. 4456.—RI- 
cardeau, 95. 


4. Pour que l’assureur cesse de répondre des 
pertes ef dommages, |! n'est pas nécessaire que 
le fait de baraterie ait directement donné lieu 
au ainistre, i! suffit qu'il l’ait occasionné. 
Ainsi, le capitaine qui éprouve une tempête par 
suite d'un retard volontaire, a commis une né- 
gligence ou imprudence qui décharge l'assureur 
de toute responsabilité :—4 Boulay-Paty, 68.— 
2 Pardessus, n. 771.—Fusier-Herman, Carpen- 
tier et du Saint, vo Assur. marit., n. 448. — 
Dalloz, vo Dr. marit., n. 1920. 


5. A défaut par le capitaine d'un navire as- 


2511. La baraterie est tout acte de 
prévarication volontaire du maître ou 
de l’équipage qui cause une perte aux 
propriétaires ou aux affréteurs. 


Cod.—2 Arnould, 848, 845. 864.—-1 Phil- 
lips, c. 13, s. 2, 230, 231.—3 Kent, 804, 805.— 
Marshall, 519, 521, qué cite Oasaregis, Dis. 1, 
n. 77.—Touleau, 658.—Rem.—Sur cet article 
{1 est & propos d'observer qu’il diffère de la lol 
francaise et exprime la loi d'Angleterre et celle 
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suré, détruit en mer par an incendie, d'avoir 
fait connaître la cause de l'incendie, cette cause 
doit être réputée provenir de la faute du capi- 
taine ; il n’y a point présomption, en ce cas que 
le sinistre soit arrivé par fortune de mer. Par 
suite, la perte du navire et des objets assurés . 
mest point à la charge des assureurs : — 8 
Dageville, 262.—4 Bédarride, n. 1247, 1248. — 
Oontrd:—1 Lemonmier, n. 171. —Dalloz, vo 
Dr. martt., n. 1839.—Dutruc, vo Assur. marit., 
D. 447.—4 de Valroger, n. 1553.—2 E. Cau- 
vet, n. 108.—Bolstel, n. 1373. 


6. C'est à l'assureur à prouver que ia perte 
ou dommage provient de la baraterie du patron: 
—4 Boulay-Paty, 60.—Duteuc, vo Assur. ma- 
rit, n. 550.—4 Bédarride, n. 1274. — 6 Alau- 
zet, mp. 2139.— Ruben de Couder, vo Assur. ma- 
rét., 0. 450.—Well, n. 172.—i1 Drog, n. 243. 


7. La garantie par l'assureur de la barate- 
rle de maître doit être formellement stipulée 
dans la police; mais la loi n'exige aucuns 
termes sacramentels : — Alauget, n. 2142. — 
1 BH. Cauvet, n. 458.—Dailloz, vo Dr. marit., 
n. 1982.—Fusier-Herman, Carpentier et du 
Saint, vo Assur. marit., n. 474. 


8. La responsabilité des assureurs qui ont 
pris À leur charge la baraterie de maître, doit 
être restreinte aux fautes commises par le ca- 
pitaine dans l'exercice de ses fonctions de ca- 
pitaine. Hile ne s'étend pas aux fautes qu'il 
peut commettre, comme subrécargue, dans la 
gestion des intérêts commerciaux qui lui sont 
confiés :—4 de Valroger, n. 1619.—4 Laurin, 
90.—6 Desjardins, n. 1422.—Dalloz, Dr. ma- 
rtt., n. 1927.—.1 Drog, D. 253 et s.—Well, n. 
175.—Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, 
vo Assur. marit., n. 406.—Ricardeau, 98-99. 


9. L'assureur qui a garanti la baraterie de 
maître est responsable des fautes commises par 
fe capitaine comme transporteur :—4 de Valro- 
ger, n. 1019.—6 Desjardins, n. 1422.—Fuzier- 
Herman, Carpentier et du Saint, vo Assur. ma- 
rit., n. 465. 

V. A. :—Hetrangin, 74.—4 Boulay-Paty, 15.— 
4 Bédarride, n. 1241. — Dutruc, Assur. marit., 
n. 410.—4 Laarin, 53.—Datloz, vo Dr. marit., 
nu. 1830, 1921.—-1 Lemomuier, n. 161.—6 Alau- 
zet, n. 2189, 2141.—F'usier-Herman, Carpentier 
et du Saint, vo Assur. maritf., n. 458.—2 Bou- 
lay-Paty, sur Dmérigon, 28 et 4 Dr. marit., 
76.—1 Drog, n. 250, 254.—-1 H. Cauvet, n. 468. 
—Well, n. 178.—Favard, vo Baraterie, n. 2. 


2511. Barratry is any act of wilful 
misconduct by the master or mariners 
whereby loss is caused to the owners 
or freighters. 


d'Amérique. La différence entre les deux est 
marquée. La lol française dans le Code de 
commerce coïncide sur ce point avec l'Ordon- 
nance mais toutes deux sont en opposition non- 
seulement avec celle d'Angleterre et des Etats- 
Unis, mais encore avec celle de presque toutes 
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les nations maritimes. Il paraît d'après l’’auto- 
rité de Boulay-Paty qu'en France même, l'ar- 
ticle du Code de commerce, tel que rédigé d’a- 
bord, s’accordait avec le règle la plus géné- 
rale, mais qu'il fut ensuite changé à la sug- 
gestion du tribunal de Rennes. La significa- 
cation primitive du mot baraterie est dol, 
fourbe, du latin barbare baratrare, tricher. On 
s'est attaché À ce sens dans les principaux sys- 
tèmes de droit civil et avec raison, ce semble, 
car fl est évident que l’avantage de l'assurance 
serait considérablement diminué si un acte quel- 
conque d’inhabilité ou d’imprudence, ce qui com- 
prendrait les erreurs de jugement involontaires, 
avaient l'effet de libérer l'assureur de sa res- 


2512. L’assureur n’est pas tenu des 
frais ordinaires connus sous le nom de 
petites avaries, comme pilotage, touage, 
tonnage, ancrage, acquits de douane, 
ou droits imposés sur le bâtiment et la 
cargaison. 

Cod.—2 Valin, h. t., art. 30, 81.—Pothier, 


Ase., 67.—3 Pardesaus, Dr. Oom., n. 884.—2 
Arnould, 1006.—C. Com., 354. 


OC. de Com., $54,—L'assureur n'est point tenu 
du pilotage, touage et Iamanage, ni d'aucune es- 
pèce de droits imposés sur le navire et les mar- 
chandises. 


Art. 406.—Les lamanages, touages, pilotages, 
pour entrer dans les havres ou rivières, ou 
pour en sortir, les droits de congés, visites, 
rapports, tonnes, balises, ancrages, et autres 
droits de navigation, ne sont point avaries; 
mais ils sont de simples frais à la charge du 
pavire. 


Ano, dr.—Ord. Marine, 1681, Hv. 3, Hb. 6.— 
Art, 30.—Ne seront aussi tenus des pilotages, 
touages, lamanages, des droits de congé, visite, 


2513. La restriction de la respon- 
sabilité de l’assureur quant à des ava- 
ries particulières au-dessous d’un cer- 
tain montanit, ou pour la perte ou dé- 
térioration de certains articles énumé- 
rés dans le memorandum commun de 
garantie comme exempts de contribu- 
tion, est réglée par les termes de ce 
memorandum contenu dans la police. 

S'il n’y a pas tel memorandum de 
garantie, les règles générales conte- 
nues dans ce titre reçoivent leur appli- 
cation. 


Cod.—Stevens, On average, 219 et s—2 
Arnould, c. 8, 872, 878, 874.—1 Phillips, c. 18, 


DES OBLIGATIONS DE L'ASSUREUR.—ARTS 2512, 2513. 


ponsabilité. On peut ajouter que la baraterie 
est, d'après nos lois, une offense punissable sur 
acte d’accusation (indictment) et il convient 
que la baraterie en droit criminel ne soit pas 
différente de la baraterie au civil. 

On peut encore ajouter que comme les polices 
d'assurance parmi nous sont rédigées suivant 
les formes anglaises, il est probable que cette 
expression a été comprise ici comme elle le 
serait dans les tribunaux en Angleterre, dans 
le Haut-Canada et aux Etats-Unis. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous l'article 2510, C. c. 


2512. The insurer is not liable for 
the ordinary charges known as petty 
averages, such as pilotage, towage, ton- 
nage, anchorage, ciearance, or duties 
imposed upor the ship or cargo. 


rapports et d'ancrages, ni de tous autres im- 
posés eur les navires et marchandises, 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Cet article est inapplicable lorsqu'il s'a- 
git de frais extraordinaires, conséquences d'une 
fortune de mer :—Valin, sur l'art. 30, tit. des 
Aseur.— Pothier, n. 67.—-5 Bugnet, sur Po- 
thier, 292.—46 Alauset, m 2148.—4 Bédarride, 
n. 1304.—4 de Valroger, n. 1626. 


2. Lorsqu'il y a relâche forcée pour fortune 
de mer, les frais de quarantaine et d'hivernage 
du port de relache deviennent des conséquences 
de la fortune de mer, et sont comme telles à 
la charge des assureurs:—6 Alauzet, n. 2143, 
—de Courcy, Comment. des pol. franc., 231.—4 
de Valroger, n. 1627. , 


2513. The limitation of the in- 
surer’s liability, for particular aver- 
age under a certain amount and for 
the loss or damage of certain articles 
enumerated in the common memoran- 
dum of warranty ‘to be free from 
average, is regulated by the terms! of 
such memorandum contained in the 
policy. 

If there be no memorandum of war- 
ranty, the general rules declared in 
this title apply. 


488.—4 Boulay-Paty, Dr. Oom. mar., 87— 
Contrà, 1 Hmérigon, c. 12, s. 9.—Pothier, Aes., 


DES OBLIGATIONS DE L’ASSUREUR.—ART. 2514. 1439 


166.—C. Com., 408-9.—Rem.—L'article 2513 a 
rapport À certaines restrictions et exceptions 
portées dans la police et qui sont en usage 
chez toutes les nations maritimes; 11 n'offre au- 
cune difficulté. 

Dans le droit français, ancien et moderne, 
il y a des dispositions textuelles quant à quel- 


ques-unes de ces restrictions et exceptions, 


mais elles sont purement de forme et n'ont ja- 
mais, paraît-il, été reçues comme loi parmi 
nous. Cette matière se trouve entièrement 
<ouverte par les clauses qu'on trouve dans tou- 
tes les polices, et fl n’y a aucun besoin de légis- 
lation spéciale sur ce sujet. 


©. de Com., 308.—Une demande pour avaries 
n'est point recevable, si l’avarle commune n’ex- 
cède pas un pour cent de‘la valeur cumulée 
du navire et des marchandises, et si l'avarie 
particulière n'excède pas aussi un pour cent 
de M valeur de ta chose endommagée. 

409.-—-La clause franc d’avories affranchit 
les assureurs de toutes avaries, soit communes, 
soit particulières, excepté dans les cas qui 
donnent ouverture au délaissement; et dans 
ces cas, les assurés ont l’option entre 16 délais- 
sement et l’exercice d'action d'avarie. 


Anc. dr.—Ord. Marine, 1681, liv. 3, tit. 6.— 
Art. 47.—On ne pourra faéré délaissement d'une 
partie et retenir l'autre, ni aucune demande 
d'avarie, ai eile n'excède un pour cent. 


Conc.—C. c., 2445, 2527, 2538, 2552, 2610. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les mots “exempts de contribution” 
dans la version francaise de l’article 2513 du 
Ccde civil, doivent être remplacés, dans l’inter- 
prétation de cet article, par les mots ‘francs 
d’avaries,’’ ce qui est conforme au texte an- 


2514. Un contrat d’assurance fait 
frauduleusement de la part de l’assuré 
pour une somme excédant la valeur de 
fa chose, peut être annulé quant à l’as- 
sureur qui, dans ce cas, a droit à demi 
pour cent sur le montant assuré. 


Cod.—Valin, h. t., art. 22, 71.—C. Com., 
357. 


©. de Com., 357.—Un contrat d'assurance ou 
de réassurance consenti pour une somme excé- 
dant la valeur des effets chargés est nul À l'é- 
‘gard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il 
y a dol ou fraude de sa part. 


ano, dr.—Ord. Marine, 1681, liv. 3, Ht. 6.— 
Art. 22.—Défendons de faire assarer ou ré- 
assurer des effets au-delà de leur valeur, par 
une ou plusieurs polices, À peine de nullité de 
l'assurance et de confiscation des marchan- 
dises. 


glais et à la doctrine des auteurs :—Pagnuelo, 
J., 1899, The Atlantic and Lake Superior R’y 
Co., vs The Intiemnity Mutual Assurance Co., 
R. J. Q., 15 C. 8., 476. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'article 2513 s'applique exclusivement aux 
actions d'avaries dérivant des contrats d’assu- 
ramce et exercées pour avaries simples ou com- 
munes par les chargeurs ou armateurs contre 
les assureurs; on ne saurait l'appliquer aux 
contributions d'avaries communes entre l’arma- 
¢eur et les chargeurs. Au contraire la fin de 
non-recevoir eat applicable aussi bien au profit 
des chargeurs et armateurs actionnés en règle- 
ment d'avaries communes qu'au profit des as- 
sureurs :—3 Vincens, 195.—4 Dageville, 55 et 
s.—4 Boulay-Paty, 507.—Bolstel, n. 1300.— 
5 de Valroger, n. 2125.—2 Cauvet, n. 349, 350. 
—5 Bédarride, n. 1783.—4 Demangeat, 821.— 
2 Droz, n. 463, 651. 

2. Les franchises ne s'appliquent pas aux 
frais et dépenses qui ont lieu pour la consenva- 
tion des marchandises :—Delaborde, n. 212.—2 
E. Cauvet, n. 859.—2 Droz, n 654. 


3. L'assureur qui est en même temps affré- 
teur du navire, ne peut se prévaloir de la fran- 
chise d'avaries pour les dommages qui provien- 
nent de son fait :—-Dutruc, vo avaries, n. 152. 

V. A.:—Delaborde, n. 219, 221.—-Well, n. 
358 in fine.—48 Alauzet, n. 2324,, Assurances, 
n. 828 et 6, Comment., Cod. comm., n. 2325.— 
& Bédarride, n. 1790.—2 BH. Cauvet, n. 867 et 
8, 360.—2 Emérigon, 3.—4 Boulay-Paty, 510, 
et 2 sur Emérigon, 7.—3 Pardessus, n. 860.— 
Dalloz, vo Dr, marit., n. 2210.—Dutrue, va 
Avartes, n. 142, 143 149.—2 Lemonnier, n. 
220, 369.— Weil, 447, nm. 368.—4 Demangeat, 
828. 


2514. A contract of insurance made 
fraudulently on the part of the in- 
sured for a sum exceeding the value 
of the object of it, may be annulled by 
the insurer who in such case is enti- 
tled to one half per cent upon the 
amount insured. 

Conc,—C. ¢., 993, 1032, 2480, 2492, 2516, 
2518, 2586. 

Doct. can.—Holt, Insurance, 92. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Il n'y a pas exagération frauduleuse dans 
la preuve de perte, lors d'une perte totale, 
quand même l'assuré aurait, dans un inventaire 
préparé de mémoire, à la demande de la com- 
pagnie, exagéré quelque peu son fonds de com- 
merce, s'ii eat établi au dossier que le montant 
des polices ne couvrent pas plus que les deux- 
tiers de la valeur de ce fonds de commerce :— 


a a Jan 
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C. R., 1898, Valentine ws The Liverpool & 
London & Globe Ins. Oo., 4 R. de J., 265; RB. J. 
Q., 7 C..B. R., 400. 

DOCTBINE FRANÇAISE. 


Rég.—-Eæ dolo malo non oritur actia. 


1. Cet article ne s'applique pas seulement : 


aux assurances sur marchandises, mais aux as- 
surances sur corps :—Lemonnier, n. 136.—4 
de Valroger, n. 1657.—3 Laurin sur Cresp, 
169, 170.—Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 
1738.—Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, 
vo Assur. marit., n. 216.—Uontrà:—2 Locré, 
405, 407.—Dutruc, vo Assur. marit., n. 281.—3 
Dageville, 76, et 2 Alauzet, Assurances, n. 
368. 

2. L'évaluation exagérée de marchandises 
assurées ne suffit pas pour établir qu'il y a eu 
dol et fraude de la part de l'assuré, ayant pour 
effet d'annuler le contrat d'assurance à son 
égard :—4 Bédarride, n. 1828.—5 Alauzet, n. 
2149.—Ruben de Couder, vo Assur. marit., n. 
788.—Well, n. 188. 

8. S'il y a fausse évaluation, dans le des- 
sein de nuire, l'assuré paye la prime à l’assu- 
reur, quelque chose qui arrive, et sf les objets 
assurés périssent ou sont endommagés, il ne 
peut réclamer de l'assureur la somme par lui 
assurée :—3 Vincens, 248.—Favard, vo Assur- 
rances, § 5, n. 3.—3 Boulay-Paty, 110. 

4. Lorsque l'estimation est faite dans la 
police, elle doit être de la valeur réelle des 
objets assurés ; ces objets peuvent en effet n’é- 
tre assurés que pour une partie de leur valeur; 
mais, dane ce cas, le propriétaire demeure son 
propre assureur pour le surplus; 11 concourt aux 
pertes avec les assureurs dans les proportions 
contre la valeur réelle des objets et la valeur 
assurée. — D'un autre côté l'estimation ne doit 
pas être exagérée parce qu'alors lassurance 
dégénérerait en gageure; il faut donc qu’elle 
soit vigoureusement exacte : — Ruben de Cou- 
der, Assur. martt., 513. 

5. L'évaluation portée dans la police est 
présumée juste; elle forme le titre de l'assuré 
et sert de fondement & sa demande :—Valin, 
sur l'art. 64 de l'Ord. de 1681.—3 Boulay-Paty, 
897.—5 Alauzet. n. 2080. 


2515. Dans le cas de l’article pré- 
cédent, s’il n’y a pas de fraude, le con- 
‘trat est valable jusqu’à concurrence de 
la valeur de la chose assurée. 


L’assureur n’a pas droit à la prime 


entière sur l’excès de valeur assurée, 
mais seulement à demi pour cent. 


Cod.—2 Valin, h. t., art, 28, 72.—C. Com. 


DES OBLIGATIONS DE L’ ASSUREUR.—ART. 2515. : 


6. Il faut qu'il y ait fraude évidente pour 
que l'assureur soit reçu à se plaindre de l’esti- 
mation; dans cette matière comme dans toutes 
tes autres, celai qui allègue la fraude doit pré- 
ciser les faits et les prouver :—Valin, Comm. 
art. 64, Ord.—3 Boulay-Paty, 398. 


7. S'il s'agissait d'une très légère exagé- 
ration, l'assureur ne serait pas admis à con- 


tester l'estimation qu'il a reconnue dans la 


police :—5 Alauset, n. 2063.—3 Bédarride, 2. 
1110.—Labraque-Bordenave, n. 176 et s. 

8. Bm général, l'assuré n'est pas recevable 
à critiquer l'estimation faite par ia police puts- 
qu’elle émane de lui et que la plupart du temps 
l'assureur n'y coopére même point :—Valin, sur 
l'art. 8 de l’Ord.—Dalloz, Rép., vo Dr. marit., 
n. 1642.—Y5 Alauzet, n. 2025.—Bédarride, 1111. 
—3 Boulay-Paty, nm. 401.—Pardessus, n. 820. 

9. L'exagération de la part de l'assuré, 
dans l'évaluation des objets soumis A l’assu- 
rance, n'est pas une cause de nullité du con- 
trat, s'il n’y a pas intention de tromper l'as- 
sureur. Les tribunaux doivent seulement ré- 
dure l'assurance à la juste valeur des objets 
assurés :—Dalloz, 38, 2, 3.—Labraque-Borde- 
nave, n. 176. 

10. Les tribunaut décident, pat apprécia- 
tion des circonstances, si l'exagération donnée 
à la valeur des objets assurés provient d'une 
erreur ou dune fraude : —5 Alauzet, n. 2149.—4 
Bédarride, n. 1328. 

11. Dans le cas où l'exagération de valeur 
a été faite par dol ou fraude, Fassurance doit 
être, non pas réduite, mais annulée pour le 
tout :—5 Alauzet, n. 2149.—Boistel, 989. 

V. A.:—3 Boulay-Paty, 398, 400 et s.—2 Del- 
vincourt, Inst. dr. com., 363.—3 Delamarre et 
Lepotvin, n. 152.—Pothier, n. 159.—1 Cau- 
vet, Assur., n. 209.—Caumont, vo Assur. marit., 


n, 505.—Pardessus, n. 594, 830.—5 Alauzet, m 
2064, et 1 Tr. des assur., n. 225.—3 Bédarride, 


pn, 1109. — Boistel, 985. — Labraque-Bordenave, 
n. 173 et s.—1 Emérigon, 179.—3 Dageville, 
Assur., 75, 205.—Lemonmier, n. 135, ett. 2, 2. 
376 ad notam.—Grtin et Joliat, Assur. terr., 
n. 253. 

V. les auteurs sous les articles. 2468 et 
2480, C. c. 


2515. If in the case specified in the 
last : preceding article there be no 
fraud, the contract is valid ‘to the 
amount of the value of the object in- 
sured. | 

The insurer is not entitled to the 
full premium upon the amount in- 
sured in excess of the value, but to one 
half per cent only. 


853. 


DES OBLIGATIONS DE L'ASSUREUR.—ART. 2516. 


©. de Com., 358.—S’ll n'y a ni dol ni fraude, 
le contrat est valable jusqu'à concurrence de 
la valeur des effets chargés, d'après l'estima- 
tion qui en est faite ou convenue.—En cas de 
pertes; les assureurs sont tenus d’y contribuer 
chacun à proportion des sommes par eux assu- 
rées.—Ils ne recolvemt pas la prime de cet ex- 
cédent de valeur, mais seulement l'indemnité 
de demi pour cent. 


Anc. dr.—Ord. Marine, 1681, liv. 8, tit. 6.— 
Art. 23.—Si toutefols 11 se trouve une police 
faite sans fraude, qui excède la valeur des ef- 
fets chargés, elle subsistera jusqu'A concur- 
rence de leur estimation: et en cas de perte, 
les assureurs en seront tenus, chacun À propor- 
tion des sommes par eux assurées, comme aussi 


2516. S’il existe plusieurs contrats 
d’assurance faits sans fraude sur le 
même objet et contre les mêmes ris- 
ques, et que le premier contrat assure 
Ventiére valeur de l’objet, ce dernier 
est seul exécutoire. 

Les assureurs subséquents sont 
exempts de toute responsabilité et sont 
tenus de restituer la prime, sauf le 
demi pour cent. 

Sujet néanmoins aux conditions et 
conventions qui peuvent étre contenues 
dans les polices d’assurance. 


Cod.—2 Valin, h. t., art. 24, 73.—2 Alauzet, 
52 et s.—2 Pardessus, 289; 3 ditto, 767.—1 
Arnould, c. 12, s. 5, 345 à 351. — Marshall, 
189.—C. Com., 859.-—Rem.—Il paraît que 
telle était autrefois la règle en Angleterre, et 
elle était sulvie uniformément dans tous les 
états maritimes de l’Europe. L'innovation est 
due A lord Mansfield, et depuis, la doctrine 
que toutes les assurances sont valides et que 
l'assuré a recours contre chaque assureur, sauf 
À ces derniers leurs recours les uns contre les 
autres comme débiteurs solidaires, à prévalu en 
Angieterre. Cette nouvelles règle n’a pas ré- 
ellement 6té reconnue comme juste, et elle est 
désapprouvée par les meilleurs auteurs dont 
l’un des plus éminents recommande de la neu- 
traliser par l'insertion d’une clause spéciale 
dans la police, tel qu’on de pratique aux Htats- 
Unis. Les Commissaires n’hésitent aucunement 
à recommander la conservation de la règle con- 
tenue dans les articles en question. 


©. de Oom., 359.—NS'il existe plusieurs con- 
trats d'assurance faits eans fraude sur le même 
chargement, et que le premier contrat assure 
l'entière valeur des effets chargés, 11 subsistera 
eeal.—Les assureurs qui ont signé les contrats 
subeéquents sont libérés: ils ne reçoivent que 
dem! pour cent de la gomme assurée.—S! l’en- 
tière valeur des effets chargés n’est pas assurée 
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de rendre la prime de surplus, à la réserve du 
demi pour cent. 


Conc.—C. c., 2514, 2516, 2519. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'évaluation portée dans la police peut 
n'être pas exagérée, quoique excédant la va- 
leur justifiée par factures, lorsqu'il a été fait 
pour cette marchandise des dépenses pour le 
transport, le conditionnement et //emmagasine- 
ment :—1 Lemonnier, n. 129.—1 Alauzet, Aseu- 
rances, n. 224 

V. A.:—Les auteurs sous les articles 2468, 
2430 et 2514, C. c. 


2516. If there be several contracts 
of insurance effected without fraud 
upon the same object, and against the 
same risks, and the first contract in- 
sures the full value of the object, it 
alone can be enforced. 

The subsequent insurers are free 
from liability and are bound to return 
the premium, reserving a half per cent. 


Subject nevertheless to such special 
agreement and conditions as may be 
contained in the policies of insurance. 


par le premier contrat, les assureurs qui ont 
signé les contrats subeéquents, répondent de 
l'excédent, en suivant l'ordre de la date des 
contrats. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1081, Hv. 3, tit. 6, 
art. 24.—Bt el y a plusieurs polices aussi 
faites sans fraude, et que la première monte a 
la valeur des effets chargés, elle subsietera 
seule; et les autres assureurs sortiront de l'as- 
surance, et rendront aussi la prime, à ja ré- 
serve du demi pour cent. 


25.—En cas que la première police ne monte 
pas à la valeur des effets chargés, les assureurs 
de la seconde répondront du surplus; et s’il y 
a des effets chargés pour le contenu aux assu- 
rances, en cas de perte d'une partie, elle sera 
payée par les assureurs y dénommés, au marc 
la livre de leur intérêt. 


Conc.—C. c., 2484. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The condition usually endoreed on pol- 
icies of insurance respecting double insurance, 
will be held to be watved on the part of the 
company, if their agent, on being notified of 
such double insurance after the fire makes no 
specific objection to the claim of the assured 


91 
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on that ground:—C. R., 1857, Atwell & 
Western Ins. Oo., 1 L. O. J., 278; 2 J., 181; 
14 R. L.,137; 6 R. J. R. Q., 61, 64; 19 R. J. 
R. Q., 16, 527. 


2. The mere eubstitution of one office for an 
other in a case of fire insurance, does not ne- 
cessitate the giving of notice, as in the case of 
a new or double insurance :-—L. 8., 1857, Pa- 
caud vs The Monarch Ins. Co.. 1 L. OC. J.. 284; 
6 R. J; R. Q., 84. 


8. In the case of a policy of insurance 
granting permission in the body thereof to in- 
sure elsewhere, on giving notice to that end 
to the directors of the company, in order that 
the second insurance might be endorsed on the 
policy, and requiring by the by-laws of the com- 
pany printed on the back of the policy that 
such notice be given and such second insurance 
endorsed on the policy, à peine de nullité. 

Held that a notice of such insurance given 
after the fire, and, as a consequence ,not en- 
dorsed oi the policy, is sufficient :—0O. B. R., 
1857, Soupras & Mutunt Fire Ins. Oo. &o., 1 
L. O. J., 197; 14 R. L., 136; 6 R. J. R. Q., 
28. 


4. The 23rd section of act 4 William IV, c. 
88, respecting double insurances on houses or 
buildings, does not apply to insurances on 
goods :—K. B., (1858, Ohalmers & Mutual Fire 
Ins. Co, 3 L. OC. J., 2: TR. J. R. Q., 388. 


5. A person effected an insurance against 
fire for ome month, the ingurance being subject 
to the conditions of the fire insurance policies 
of the company. He asked for a policy, but 
was told that It was not customary to issue 
policies for short dates. Among the conditions 
of the fire policies of the company, was one 
requiring notice of any other insurance effected 
on the property, and endorsation of such in- 
surance on the policy. 

Held that the non-delivery of a policy to the 
insured was a waiver on the part of the com- 
pamy of the condition cited: —kK. B., 1878, 
Lafleur & Oiticens Ine. Oo., 1 L. N., 518; 22 
L. C. J., 247; 14 R. L., 136, 302. 


6. L'appelant, syndic de Marquette, pour- 
suit les intimée sur une polce d’assarance 
contre le feu qui contient une conditiom que 
Vasguré ne pourra assurer ailleurs sans le con- 
sentement des intimés. Marquette a assuré de- 
puis au Lancashire F. and L. Insurance Oo. 
pour $2,500, et À la compagnie The Uommer- 
cial Union. Tl a donné avis de Vassurance au 
Lancashire, mais non de la dernière assurance. 
Ce défaut d’avis est fatal. 

L'action a été Géboutée. Jugement confirmé : 
—0O. B. R., 1977, Beausoleil & The Canadian 
Mutual Fire Ine. Oo., 1 L. N., 4. 


7. The plaintiff, when making application 
for insurance, mentioned to the defendanis’ 
agent that there was a previous insurance in 
the Gore Mutual, but could not remember the 
amount which was on the property insured 
with the defendants. The policy contained a 
proviso, that in case the ineured should have 
already any other ineurance against loss by 


DES OBLIGATIONS DE L’ASSUREUR.—ABT. 2516. 


fire on the property, and not notified to the 
company and mentioned in or endorsed upon 
the policy, the insurance should be void. The 
poHcy contained no mention of the insurance 
in the Gore Mutual. 

Held that the plaintiff could not recover: — 
Court of Errore and Appeal (Onterio), 1877, 
Billington & The Provincial Insurance Co.. 3 
L. N., 14. 


8. Une seconde assurance est effectuée par 
le débiteur hypothécaire, sans avertir la com- 
pagnie d'assurance qu’il existe une première 
assurance sur le même immeuble, laquelle pre- 
mière assurance a été transportée aux créan- 
ciers hypothécaires en sûreté de leur créance. 
Cette seconde assurance n'aura pas d'effet d'an- 
nuler la première et n'affectera en rien ies 
droits des dits créanciers: — K. B., 1879, 
Black & National Ins. Co., 3 L. N., 29: 24 L. OC. 
J., 65: 17 R. L., 230 : 19 R. L., 30. 


9. The statutory requirement applicable to 
insurance in mutual insurance companies that 
the consent of the directors must be signi- 
fied by an endorsement on the policy, or other 
acknowledgement in writing Ils not eatiefied by 
evidence of mere knowledge by the insurers of 
other insurance :—0. R., 1881, Dustin & The 
Hochelaga Mutual Fire Ins. Co., 4 L. N., 295. 


10. Where after a fire the insured notified 
the company of other Insurances upon the same 
property and the agent of the company there 
upon furnished the insured with a printed form 
upon which to make a claim for loss, and ap- 
pointed valuators to value the same, and sut- 
mitted the estimation of the damage caused by 
the fire to the arbitration of persons named by 
themselves and the insured, the company there- 
by acknowledged the existence and validity of 
their poNcy as a valid and binding contract and 
waived any and all objections which they might 
otherwise have urged founded on the want of 
notice of the other insurances effected in other 
companies :—©. R., 1883, Fonderie de Joliette 
vs Cie d'Assurance de Stadacona, 27 L. O. d., 
19%; 14 R. L., 137; 6 L. N., 277. 


11. A policy of insurance issted by a Mn- 
tual Fire Insurance Co. will be held void under 
8. 30 of c. 68 C. S. L. C., if a second insurance 
bas been taken upon the same property for the 


.benefit of a mortgage creditor (of which the 


premiums are paid by the owner) without no- 
tice to company issuing firet policy :—Brooks, 
J., 1886, Blais vs The Stanstead & Sherbrooke 
Mutual Fire Ine. Oo., 15 R. L., 00; 16 R. L., 
461. 


12. Where, by a condition of the policy, 
the Insurers are im no cas to be liahie for any 
greater proportion of the loes than the amount 
insured by them bears to the total insurance on 
the property, they are entitled to have the 
claim reduced in accordance with such clause, 
though the other insurance be still unpaid, and 
a contestation dn relation thereto be still pend- 
ing :—Johneon, J., 1888, Heron vs Hartford, 12 
L. N., 140; M. L. R., 40. 8., 888. 

V. les décisions sous l'article 2490, C. c. 


DES OBLIGATIONS DE L’'ASSUREUR.—ARTS 2517, 2518. 1443 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Jusqu’A la connaissance du sinistre, les 
fasureurs, souscripteurs de polices distinctes, 
n’ont entre eux aucun Men de droit; en consé- 
quence, ils restent libres avec be comcours de 
leurs assurés, d’apporter aux polices d'assu- 
rances tels changements qu'ils jugent utiles à 
leurs intérêts, et même de ristourner complète- 
ment l'assurance, sans être tenus d'en fimfor- 
mer les autres assureurs :—4 Bédarride, n 1344. 
—6 Alauzet, n. 2153.—1 E. Cauvet, n. 352. — 
1 Drog, n. 342.—4 de Valroger, n. 1670. —7 
Desjardins, n. 1500. 

2. L'article 2616 doit être appliqué alors 
même que la police première en date est nulle: 
—4 Bédarride, n. 1346 et s. 


8. Il n'y a pas coexistence de deux contrats 
d'assurances, donnant lieu à l'application de 
Varticle 2816, lorsque la première police, sous- 
crite par un agent au profiet de som client, ne 
devait avoir force et valeur entre les parties 
qu'autant que cet agent ne parviendrait pas à 
faire assurer son client par ume compagnie, ni 
lorsque les assurances, quoique s'appliquant au 
même objet, coarurent des rixes différents : —4 
de Valroger, n. 1666.—1 BH. Cauvet, n. 356. 
—Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 1754. — 
Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, vo 
Asewr. marit.,n. 248. 


4. Il n'y a pas cumul d'assurances lorsque 
les assurances multiples ont 6té consenties au 
profit de divers assurés agissant chacun dans 
un intérêt distinct :—6 Alauzet, n. 2150. — 4 
de Valroger, n. 1667.—1 BH. Cauvet, n. 355.— 
1 Drog, n. 852.—7 Desjardins, n. 1605.—Dal- 
los, Suppl., vo Dr. marit., n. 1754.—Fuser- 


2517. Lorsque dans le cas spécifié 
en l’article qui précède, l’entière va- 
leur de l’objet n’est pas assurée par le 
premier contrat, les assureurs subsé- 
quents sont responsables de l’excé- 
dent en suivant l’ordre de la date de 
leurs contrats respectifs, sous la même 
restriction. 


Cod.—Valin, eod. loco, art. 25.—Swupra, art. 
2516. 


2518. Si l’assurance subséquente est 
entachée de fraude de la part de l’as- 
euré, il est tenu à la prime entière sur 
cette assurance, sans en pouvoir rien 
réclamer. 


. Cod. —1 Emérigon, c. 9, 8. 2, 270, 272, et 
Comm. par Boulay-Paty.—lbid, 272-278. — 4 


Herman, Carpentier et du Saint, vo Aseur. ma- 
rit., n. 246. 


5. Lorsque la première assurance a été faite 
par l'agent de ‘assureur, sous la condition 
qu'elle seralt ratifiée par celui-ci, la ratifica- 
tion régulièrement donnée a pour effet de ren- 
dre la première police obligatoire du jour de 
sa date. Par suite, la police souscrite par l'as- 
suré à une date postérieure à celle de la pre- 
miére police, bien qu’antérieure à celle de la 
ratification, doit être ristournée :—4 Bédarride, 
n. 1341.—4 de Valroger, n. 1669. 

6. Lorsque la multiplicité des assuraces est 
l'exécution d'une pensée de dol ou de fraude, 
c'est l’article 2514 qu’il y a lieu d'appliquer, et 
les contrats combinés dans cette pensée de 
fraude peuvent être annulés tous indistincte- 
ment:—4{ Bédarride, n. 1852.—3 Laurin, sur 
Cresp, n. 104.—7 Desjardins, n. 1499. — 4 
de Valroger, n. 1060.—1 Drog, n. 829.—Dal- 
loz, Suppl, vo Dr. marit., n. 1745.—Fuzier- 
Herman, Carpentier et du Saint, vo Asswr. ma- 
rit., n. 227. 

7. L'article 2616 n'est pas applicable en 
matière d'assurances terrestres: en cette ma- 
tière, les diverses assurances prises cumulative- 
ment pour un même objet sont valables sang 
distinction :—Grün et Jollat, n. 142 et s. 

8. Au contraire, il est applicable aux as- 
surances terrestres, lorsqu'il n’a pas été dé- 
rogé par des conventions particulières : — 
Pardessus, n. 589.—3 Vincens, 5685.—#. Per- 
sil, n .96.—2 Alauzet, Assur., n .496.—Du- 
truc, vo Assur. terrestres, n. 28. 


V. A.:—4 Bédarride, n. 1351.—6 Alauset, n. 
2154.—Frémery, Wtudes de dr. comm., 889.— 
4 de Valroger, n. 1663. 


2517. When in the case specified in 
the last preceding article the total 
value of the object is not insured by 
the first contract, the subsequent in- 
surers are liable for the surplus ac- 
cording to the date of their respective 
contracts; subject to the same restric- 
tion. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
V. les auteurs sous l'article 2316, C. c. 


2518. If the subsequent insurance 
be fraudulent on the part of the in- 
sured, he is obliged to pay the whole 
premium on such insurance but is not 
entitled to recover anything upon it. 


Boulay-Paty, Dr. Com., Mar., 124, 125. — 1 
Arnould, 848.—C. Com., 357. 


1444 


©. de Oom., 857, 380.—V. sous les articles 


2514 et 2536, C. c. 


Ane. dr.—Ord., Marine, 1681.—V. sous les 
articles 2514 et 1536, C. c. 


2519. Lorsqu'il y a perte partielle 
d’un objet assuré par plusieurs assu- 
rances, pour un montant n’excédant 
pas son entière valeur, les assureurs 
en sont responsables à proportion des 
sommes pour lesquelles ils ont respec- 
tivement assuré. 


Cod.—C. Com., 360, 401.—2 Valin, 73, 74: 


CO. de Com., 360.—S"l y a des effets chargés 
pour le montant des sommes assurées, en cas de 
perte d'une partie, elle sera payée par tous les 
assureurs de ces effets, au marc le franc de 
leur Intérêt. 


401.--—Les avaries communes sont supportées 
par les marchandises et par la moitié du na- 
vire et du fret, au marc le franc.de la valeur. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tt. 7, 


2520. Lorsque l’assurance est faite 
divisément sur des marchandises qui 
doivent être chargées sur différents 
bâtiments, si le chargement entier est 
mis sur un seul bâtiment ou sur un 
moindre nombre qu’il n’en est désigné, 
Vaseureur n’est tenu que de la somme 
qu’il a assurée sur ls marchandises 
qui d’après la convention devaient 
être mises sur le bâtiment ou les bati- 
ments qui ont reçu le chargement, no- 
nobstan't la perte de tous les bâtiments 
désignés. Il a cependant droit au 
demi pour cent de prime eur le reste 
du montant total assuré. 


Cod.—2 Valin, h. t., art. 22, 84.—1 Alauzet, 
61, 67.—C. Com., 361.—Emérigon, c. 1, s. 5, 
174 à 178—1 Armouk, c. 9, s. 3. 


C. de Com., 361.—S! l'assurance a lieu divisé- 
ment pour des marchandises qui doivent être 
chargées sur plusieurs vaisseaux désignés, avec 
énonclation de la somme assurée sur chacun, et 
si de chargement entier est mis sur un seul 
vaisseau, ou sur un moindre nombre qu'il n’en 
est désigné dans le contrat, l'assureur n'est 
tena que de la somme qu’il a assurée sur le 
vaisseau ou sur les vaisseaux qui ont recu le 
chargement, nonobstant la perte de tous les 


DES OBLIGATIONS DE L’ASSUREUR.—ARTS 2519, 2520, 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous l'article 2514, C. c. 


2519. When there is a partial loss 
of an object insured by several insur- 
ances to an amount not exceeding its 
full value, the insurers are liable for 
it rateably in proportion to the sums 
for which they have respectively in- 
sured. 


art. 3.—Les avaries simples seront supportées 
et payées par la chose qui aura souffert le 
dommage ou causé da dépense et les grosses ou 
communes tomberont tant sur le vaisseau que 
sur les marchandises, et seront réglées sur le 
tout au sol la ive. 


Cono.—C. c., 2445, 2013, 2515, 2352, 2610. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les auteurs sous l'article 2552, C. c. 


2520. When the insurance is made 
separately upon goods to be laden on 
different ships, if all the goods be 
placed in one of the ships or in any 
number of them less than the whole, 
the insurer is liable only for the sums 
insured on the goods which under the © 
contract were to be placed in such 
ship or ships, although all the ships 
specified in the contract be lost. He 
is entitled nevertheless to one half per 
cent of premium upon the remainder 
of the total amount insured. 


vaisseaux désignés : et il recevra néanmoins de 
mi pour cent des sommes dont les assurances 
se trouvent annulées. 


Ano, dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tit. 6, 
art. 32.—Si l’assurance est faite divisément sur 
piusteurs vaisseaux désignés, et que la charge 
entière soit mise sur une seul. l’assureur ne 
courra risque que de la somme qu'il aura agsu- 
rée sur le bâtiment qui aura recu le charge- 
ment, quand même tous les vaisseaux désignés 
viendraient à périr; et il rendra la prime du 
surplus, à la réserve du demi pour cent. 


Conc.—C. c., 2508, 2530. 


DES PERTES.—ARTS 2521, 2522. 1445 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les changements de route, de voyage ou 
de vaisseau ne sont aux risques des assureurs 
que lorsqu'ils ont été forcés, soit pour la juste 
crainte d'un naufrage, d’un échouement, de 
“tomber entre les mains de l'ennemi et des pi- 
rates, soit par des vents contraires :—Valim, 
art. 26.—1 Lemonnier, n. 165.—Pinguet, 140. 
—5 Alauzet, n. 2180.—Dabloz, Rép., n. 1831.— 
4 Bédarride, n. 1242.—2 Hoechster et Locré, 
736.—Lebraque-Bordenave, n. 286. 


2. Le changement de vaigseau n'est aux 
risques de l'assureur que lorsqu'il est involon- 
taire, sans qu'il soit nécessaire de rechercher 
si le navire substitué est inférieur ou supé- 
rleur au premier :—-5 Alauszet, n. 2130. 


8. Lorequ'il y a eu changemnet de route, 
de voyage ou de valsseau, l'assureur est af- 
franchi des risques, alors même que le sinistre 
de mer s’est réalisé pendant que le navire était 


Section IV. 
DES PERTES. 


2521. Les pertes dont l’assureur 
est responscble sont ou totales ou par- 
tielles. 


Cod.—Marshall, 486, et c. 18, s. 1, 568, 564. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le propriétaire d’une cargaison assurée 
a le droit de recouvrer le montant de l’aseu- 
rance, si la perte de la barge contenant la car- 
Saison n'est due À aucune cause que l'assuré 
pouvait contrôler ou prévenir:—K. B., 1864, 
Hickle & Cte d'Assurance Mutuelle de Buf- 
falo, 12 R. L., 667. 


2. Dans une action pour perte totale sur 
police d'assurance maritime, le demandeur peut 
réussir pour une perte partielle :—-K. B., 1884, 
Merchants Marine Insurance Co. & Ross, 10 
Q. L. R., 237; T L. N., 401; 16 R. L., 181. 


3. Lorsqu'un vaisseau est complètement 


2522. La perte totale peut être ab- 
solue ou implicite. 

Elle est absolue lorsque la chose as- 
surée est totalement détruite ou per- 
due. Elle est implicite lorsque la chose 
assurée, quoique non entièrement dé- 
truite ou perdue, devient, par suite 
d’un accident garanti par l’assurance, 


encore dans la ligne des risques et avant toute 
déviation :—2 Emérigon, c. 13, & 14, 14.— 
Estrangin, sur Pothier, Assur., 475.—1 Cau- 
vet. n. 155 et s.—1 Lemonnier, n. 101 et s.— 
2 Alauzet, Assur., n. 263, et 5 Comment. OC. 
com., n. 2160 et s.—3 Dageville, 248 et s.—2 
Pardessus, n. 872.—4 Bédarride, n. 1227 et s. 
—2 Hoechater et Locré, 756 et s. 


4. Si assurance a lieu divisément pour des 
marchandises qui dolvent être chargées sur plu- 
sieurs valsseaux désignés, avec émonciation de 
la somme assurée sur chacun, et si le charge- 
ment entier est mis sur un seul vaisseau, ou 
sur un moindre nombre au'il n’en est désigné 


dans le contrat, l'assureur n'est tenu que de 


la somme qu'il a assurée sur le vaisseau ou sur 
les' vaisseaux qui ont reçu le chargement, no- 
nobstant la perte de tous les vaieseaux désl- 
gnés, et fl reçoit néanmoins demi pour cent des 
sommes dont bes assurances sont annulées : — 
Ruben de Couder, Assur. marit., n. 731. 


Section IV. 
OF LOSSES. 


2521. Loss for which the insurer 
is liable is either total or partial. 


submergé, tant qu'il est au fonds de l’eau, Il 
est considéré comme une perte totale et si, en- 
suite, {] est relevé et réparé, la perte peut ne 
devenir qu'une perte partielle :——K. B., 1885, 
Western Assurance Oo. & Scanlan, 135 R. L., 
449. 


4. But it was held in the Supreme court 


- that there was not sufficient evidence to en- 


able the piaintiffs to recover as for a total or 
constructive logs of the vessel :—JSupr. O., 13 
Supr. O. R., 208: 33 L. O. J, 301. 


5. The vessel having been etranded only 
and there being no satisfactory proof that she 
could not have been rescued, and repaired, the 
owners could not claim a total loss :—#Supr. 
C., 1895, Phanio Insce Co. & McGhee, 18 
Supr. O. R., 61. 


2522. Total loss may be either ab- 
solute or constructive. 

It is absolute when the ‘thing in- 
sured is wholly destroyed or lost. 

It ie constructive when, by reason 
of any event insured against, the thing 
though not wholly destroyed or 


. lost becomes of little or no value to 


~ le 
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sans valeur ou d’une valeur minime 
pour l’assuré, ou lorsque le voyage ou 
l'expédition sont perdus ou ne valent 
plus la peine d’être poursuivis. 

Avant de pouvoir réclamer sur une 
perte totale implicite, l’assuré est tenu 
au délaissement tel que prescrit dans 
la section qui suit. 


Cod.—Marshall, 507.—Arnould, 1007. 


©. de Com., 350, 369.—V. 
2495 et 2538, C. c. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681.—V. sous les 
articles 2495 et 2588, C. c. 


Conc.—C. c., 2495, 2538. 


sous les articles 


JUBISTRUDENCE CANADIENNE. 


1. Lorsqu'une partie d'une cargaison est as- 
surée comme effets périssables contre une perte 
totale ou des avaries générales seulement 
(against total loss and general average only), 
et le reste de la cargaison contre les avaries 
soit générales, soit particulidres, il n'est pas 
nécessaire de comprendre, dans ie délaissement 
den effets périssables, le reste de la cargaison, 
bien que ces effets périssables n'aient pag été 
évalués séparément. 


2. Le ciment étant de nature A se pétrifier 
et À changer de nature par le contact de l'eau, 
le fait que, par suite du naufrage, la cale du 
vaisseau, où des barils de ciment avaient été 
chargés, s'était remplie d'eau, justiflait la de- 
manderesse à délaisser ce ciment, malgré qu'il 
eût été subséquemment déchargé du navire, la 
perte étant une perte totale implicite :—Pag- 
auelo, J., 1899, The Atlantic and Lake sSuper- 
tor Ry. Co. va The Indemnity Mutual Aseur- 
ance Co., R. J. Q., 15 0. 8., 476. 


2523. Toute perte qui ne tombe pas 
dans la definition de l’article qui pré- 
cède est une perte partielle. 


V. sous l’article 2521, C. c. 


2524. Lorsqu'une perte par abor- 
dage résulte d’un cas fortuit sans 
qu'aucune des parties soit en faute, elle 
tombe sur le bâtiment avarié sans re- 
cours contre l’autre, et c’est une perte 
par fortune de mer dont l’assureur est 
responsable d’après les termes géné- 
raux de la police. 

Cod.—Infrà, art. 2526. 


DES PERTES.—ARTS 2523, 2524. 


the insured, or the voyage and ad- 
venture are lost or rendered not worth 
pursuing. : 


Before the insured can claim for a 
constructive total loss he must make 
an abandonment as declared in the fol- 
lowing section. 

V. les décisions sous l'article 2621, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En vertu de l’article 369 C. de Com. 
français, le délaissement peut être fait en cas de 
perte ou détérioration des effets assurés pour 
lea troisquarts de leur valeur. Alors la perte 
est considérée comme perte absolue implicite. 

2. La perte concerne la quantité, la qualité, 
ou la détérioration occasionnées soit par un 
accident oa par pluseurs réunis :—Pardessus, 
n. 806, 845.—3 Dageville, 488.—2 Lemonnier, 
n. 288.—2 Alauset, n. 356.—Favard, vo Deé- 
laissement. 

8. Pour évaluer la perte en ce qui concerne 
les marchandises, les auteurs décident, en gé- 
néral, qu’il faut rapprocher de la valeur de la 
marchandise au départ, telle qu'elle est consta- 
tée par la police, la valeur qu’aurait eue aa 
même lieu et à la même époque ces marchan- 
dises dans l'état où les a réduites l’avarie :-— 
Dalloz, Rép., vo Dr. marit., n. 2028.—Bédar- 
ride, n. 1489.—Alauzet, n. 1500.—2 Emile 
Cauvet, n. 152.—V. 4 de Valroger, n. 1739. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles 2521 et 2522, 
C. c. 


2523. All losses not included with- 
in the meaning of the preceding arti- 
cle are partial losses. 


2524. When a loss by collision oc- 
curs by a fortuitous event without 
either party being in fault, it falle 
upon the injured ship without recour- 
se against the other, and is a loss by 
the perils of the sea for which the 
insurer is liable under the general 
terms of the policy. 

C. de Com., 407.—V. sous l’article 2526, C. ec. 





DES PERTES.—ART. 2524. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tit. 6, 
art. 10.—V. sous l’anticle 2526, C. c. 


Conc.—C. c., 2432, 2525. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where the collision was the effect of mere 
accident or that overriding necessity which 
the law designates by the term vis major, and 
without any negligence or fault in any one, the 
owners of the ship injured must bear thelr 
own loss :-—Black, J., 1836, The Sarah Ann, 1 
8.-V. À. C., 204. 


2. Lorsqu’une collision est arrivée sans qu’il 
y alt faute qui puisse être attribuée A l'une ou 
à l'autre des parties, les dommages doivent être 
supportés par la partie qui les aura soufferts. 
La pratique de la cour est de n'adjuger des frais 
À aucune des parties lorsque la collision est 
survenue par un accident inévitable :—Y. A. O., 
Black, J., 1859, The Margaret, 10 L. O. R., 118. 


8. Dans une cause pour dommage par colli- 
son, jugé avoir été le résultat d’un accident 
inévitable provenant de ce qu’il y avait une 
forte brume, la partie poursuivie est mise hors 
de cour en conséquence. 


4. Quand Je dommage est le résultat d’un 
accident inévitable, la perte doit ôtre soufferte 
par la partie sur laquelle elle est tombée : — 
V. À. O., Black, J., 1860, The Johanne, 10 L. 
C. R., 411. 


S. In a case of collision between two ships, 
it is not enough to. show that the accident 
could not be prevented by the party at the mo 
ment it occurred, if previous measures could 
have been adopted to render the occurrence of 
it less probable. 


6. It is the duty of the person in charge of 
each ship to render to the other ship such as- 
sistance as may be practicable and necessary ; 
and in case be fails so to do, and no reasonable 
excuse for such failure be shown, the collision 
wiki be deemed to have geen caused by his 
wrongful act, neglect, or default :—Black, J., 
1864, The Liberty, 2 8.-V. A .U., 102. 

7. A vessel while at anchor in the‘harbor 
of Quebec, having been run into and made to 
start from her anchorage, and to drift down 
with the tide against other vessels. Action dis- 
missed on the ground of inevitable accident :— 
Black, J., 1866, The MoLeod, 2 8.-V. A. C., 140. 


8. The leaving of a ship's jibboom run out, 
in-the harbour of Quebec, is-an act of negli- 
gence which would render the owners Hable for 
damage occasioned by collision with another 
vessel, if it appeared from the evidence that 
such damage was caused by the jibboom being 
extended. Where a collision fs held to have 
occurred from inevitable accident, costs will not 
be given to either side :—V. A. O., Stuart, J., 
1874, The Harold Haarfager, 18 L. C. J., 808. 


9. To support a plea of inevitable accident 
the burden of proof rests upon the party plead- 
ing it, and he must show, before he can derive 
any benefit from it, that the damage was 
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caused immediately by the irresistible force of 
the wind and waves; that it was not preceded 
by any fault, act or omission on his part ag 
the principal or indirect cause; and that no 
effort to counteract the Influence of the force 
was wanting :—V. O., Stuart, J., 1876, The 
Agamemnon, 1 Q. L. R., 833; U.-V. A. C., 60. 

10. Where a steamer shortly after leaving 
her mooring came into collision with a sail 
boat towing timber. 


Held that in support of her plea of inevitable . 


accident, the steamer must shew an overruling 
force, a vis major, which could not have been 
avoided by waiting at her mooring berth until 
such time as the promoter’s boat had passed, 
and also that after she left her berth it was 
impossible for her to keep out of the way of 
the boat:—V. A. O., Stuart, J., 1876, The 
Union, 2 Q. L. R., 186. 


10a. A plea of irresistible accident overruled, 
on the ground that the vessel proceeded against 
had attempted to bring up in bad weather, in 
an improper posttion, and unprovided in the 
equipment necessary to enable her to do so in 
safety :—V. A. O., Stuart, J., 1861, The Ida, 
C.-V. A. O., 275. 


11. Le propriétaire d'un vaisseau sombré 
qui obetrue la navigation, est responsable des 
dommages que peut causer som heurt, s’il n'y 
maintient pas des indications qui puissent, le 
jour et la nuit, faire connaître sa position : — 
C. R., 1884, Baker va Freeman, 10 Q. L. R., 
368 ; 8 L. N., 117. 


12. A tug has the right to cast off her tow, 
in stress of weather, when the latter is over- 
running her, and, in such cage, Wil) not te ilable 
for subsequent damage by collision of the tow 
with another vessel, all the precautions re- 
quired of a ship under gail not having been 
taken by the tow :—Y. A. O., 1888, Owners of 
the “Loyal” & The “Challenger,” 14 Q. L. 
R., 135; 11 L. N., 318. 


18. Where a raft in tow of a steamer col- 
lided with a schooner at anchor in a port of the 
river ‘St Lawrence of difficult navigation, it 
was held to be an inevitable accident and ac- 
tion of schooner dismissed with costa:—V. A. 
C., Irvine J., 1885, Fradette vs the “Rival,” 
11 Q. L. R., 882. 


V. les décisions sous les articles 1053, 2432 
et 2525 du C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
Rég.—Nemo prœstat casus fortuitos. 


1. L'abordage, dans le sens de la loi, ne doit 
s'entendre du choc d'un navire contre tout objet 
quelconque, mais seulement du choc de deux 
navires :—Pardessus, n. 652.—6 Alauzet, n. 
2316.—5 Bédarride, n. 2026.—Dutruc, vo 
Abordage,n. 1 et 2.—6 de Valroger, n. 2845.— 
Ricondeau, Assue. marit., 89. . 

2. Dans le cas où l’abordage a eu lieu entre 
un navire remorqué et un autre navire, le na- 
vire remorqueur, étant garant de la remorque, 
est seul responsable, et le capitaine du navire 
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remorqué doit être mis hors de cause, à moins 
que le remorqueur ne prouve que l’abordage 
provient d'une faute du remorqué :—5 de Val- 
roger, n. 2114.—4 Demangeat, 832.—Fuzier- 
Herman, Carpentier et du Saint, vo Abordage, 
n. 176. 


3. L’action en réparation du dommage causé 
par un abordage en pleine mer est compètem- 
ment portée devant le tribunal du domicile du 
défendeur, suivant la règle générale :—6 Alau- 
zet, n. 2879, 2380.—Ruben de Couder, vo 


2425. Lorsque l’abordage est causé 
par la faute du maître ou de l’équipage 
de l’un des bâtiments, la partie en 
faute en est responsable envers l’autre, 
et si le bâtiment assuré est avarié par 
la faute du maître ou de l’équipage de 
l'autre, l’assureur est responsable d’a- 
près la clause générale; mais si le dom- 
mage est causé par la faute du maître 
ou de l’équipage du bâtiment assuré, 
assureur n’est pas responsable. Si la 
faute équivaut à baraterie, elle est sou- 
mise à la disposition contenue en l’arti- 
cle 2510 en autant qu’il s’agit de l’as- 
sureur. | 


Cod.—Jnfrà, art. 2528. 
C. de Com., 407.—V. sous l'article 2526, C. c. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tit. 7, 
art. 10, 11.—V. sous l'article 23526, C. c. 


Cone.—C. c., 2432, 2524, 2526. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indes alphabétique. 


Nos | Nos 
Admission . ......... 26] Lumières. 4, 18, 19, 80a, 81, 
Alerte eee eesoeereeene & 88, 84, 36, 87, 460, 47a, 49 
ADCTO ..ccccccccceccee 50) Lune.................. 4 
Angle vessersrssmecess 55 Maison de Trinité_..4 et 
Brouillard... 26b, 88, 87, 49 8, 14 
able .. ..... .... ae 9280 | Marée................ 45 
anal,... ereonneen ens 18 Négligence.. 1 ot 8 4, 8, 
Charte- partie....... 46 9, 18, 19, 380, 24, 20, 80, 
eval.... Be 86b, 80c 84," 85, 87a, 88, “46a. a. 48, 49 
Cloche... . 260, 88, 49 | Nuitsobecures ....... 4 
Coutume... 28b, 80b, 809 | Pilote.......... os 46a 
Danger cs. ee oesorcee 23 Preuve... 2, 8, 28, 80b, 800 
Détention...... - 26b 61, 83 
Déviation “40 et 8. 50 Règles... 38, 10, 11, 16, rt 
Dommages subséquents 52 52! "94; 260, 82, 54, 55 
Etendue des domma- POS .... css. 6 
BOB. nn sono. Route... 11, 18 18, 28b. 25, 
Erreurs.......... vee 20, 26a, 0, 81, 85, 88 
Excitation. ....... ... 88| Salaire......0... "gat 
Faute commune.. 5,21, 22. | Sirène ...... . 260, "86, 49 
28a, 25, 27, 28, 800, 88 et | Témoins ..... ....., 26a 


8 45, 47, 48 Traverses verse ilets. 


Feux . ...... 18 | Vaisseaux ancrés. 5, 5 58, 36 
Force ma! eure. ET 1,26b | Vent ... 45 
Foul berth ..... Sousse 1,8 | Vigie .. 18 
Hivernement . . 28b Vitesse. oes 


| 26b, 83, 84, 86, 
87, 30 


DES PERTES.—ART. 2525. 


Abordage marit., n. 52.—De Fresquet, 89 et « 
—2 Lyon-Caen-Renault, Précis, n. 2025. 


4. Les règles édictées en matière d’abordage 
maritime, ne sont point applicables aux abor- 
dages sur les canaux et rivières; ces abordages 
sont soumis aux règles du droit commun : — 
Caumont, vo Abordage marit., n. 19.—Ruben de 
Couder, vo Abordage fluvial, n. 1.—Fuzier-Her- 
man, Carpentier et du Saint, vo Abordage, ©. 
333.—Ricordeau, 89. 


V. les auteurs sous l'article 2526, C. ec. 


2525. When the collision is caused 
by the fault of the master or mariners 
of one of the ships, the party in fault 
is liable to the other, and if the in- 
eured ship be the one injured by ‘the 
fault of the master or mariners of the 
other, the insurer is liable under the 
general clause, but if the injury be 
caused by the fault of the master or 
mariners of the insured ship, the in- 
surer is not liable. If the fault amount 
to baratry, it is subject, in so far as 
the insurer is concerned, to the provi- 
sion contained in article 2510. 


1. Vessel giving a foul berth to another ves- 
sel, held liable in damages for collision done to 
the vesse] to which such foal berth was given 
by her, although the immediate cause of the 
collision was a vis major, and no unskilfulness 
or misconduct was imputable to the offending 
vessel after giving such foul berth : — Black, 
J., 1838, The Cumberland, 1 8.-Y. A. O., 7; 
15 R. J. R. Q., 180. 


2. In case of collision arising from negli- 
gence gr unsk!llfulness in management of ship 
doing the injury, pilot having the control of 
the ship is not a competent witness for such 
ship without a release; although the master is. 

Ship held liable for collision, notwithstand- 
ing there being a pilot on board. Damages 
awarded in cas of collision in the harbor of 
Quebec :—Black, J., 1888, The Russell, 1 8.-V. 
A. C., 190. 


8. In a cause of collision between two ships 
ascending the river St. Lawrence, the court, 
assisted by a captain in the Royal Navy, pro- 
nounced for damages; holding that when ves- 
sele are crossing each other in opposite direc- 
tions, and there is doubt of their going clear, 
the vessel upon the port or larboand tack is to 
bear up and heave about for the vessel upon 
the starboard tack :— Black, J., 1840, The Net- 
son Village, 1 8.-V., A. O., 156. 


4. The omigsion to have a light on board, 


DES PERTES.—ART. 2525. 


in a river or harbour at might, amount to ne- 
gligence per se 


5. Every night, in the absence of a moon, is 
A dark night in the purview of the Trinity 
House regulations. 


6. More credit is to be attached to the crew 
that are on the alert, than to the crew of the 
vessel that is placed at rest. 

7. The regulations of the Trinity House re- 
quire a strict construction in favour of thelr 
application :—Biaok, J., 1841, The Dahlia, 1 
8.-V. A. C., 242. 


8. In a case of collision against a ship for 
running fout of a floating light veseal, the court 
pronounces for damages. In such case the pre- 
sumption is gross carelessness or want of ski}, 
and the bunthen is cast on the ship master and 
owners to repeal that presumption : — Black, 
J., 1841, The Miramioh, 1 S.-V. A. O., 287. 


9. Im a cause of collision, where the loss 
was charged to be owing to negligence, malice, 
or want of skill; the court, with the agsistance 
of a captain in the Royal Navy, being of opin- 
ion that the damage was occasioned by acci- 
dent chiefly Imputable to the imprudence of the 
injured vessel, and not to the misconduct of 
the other vessel, dismissed the owners of the 
latter vesset:— Black, J., 1841, The Leonidas, 
1 S.-V. A. C., 226. 


10., If it be practicable for a vessel which 
is foblowing close upon the track of another 
to pursue a course which is eafe, and she 
adopts one which is perilous, then, if mischlief 
ensue, she is answerable for all consequences: 
—Black, J., 1848, The “John Munn,” 1 Stuart’s 
V. A. C., 265. 


11. In a cause of collision between two steam 
vessels, the court, assisted by a captain in the 
Royal Navy, pronounced for damages and costs, 
holding that the one which crossed the course 
of the other was to blame :—-Black, J., 1860, 
The By-Town, 1 8.-V. A. O., 278. 


12. Steamer making a short and umusual 
turn, and crossing the course of another eteam- 
er coming in the same direction, contrary to 
the ‘asual practice and custom of the river and 
the rules of good seamanship, for the purpose 
of being earlier at her wharf, condemned in 
damages for a collision :—iBlack, J., 1858, The 
Crescent, 1 8.-V. A. O., 289. 


18. S'il appert par le témoignage qu’fl ny 
avait pas à bord d'un vaisseau une vigile suf- 
fisante et qu'une collision a eu lieu entre tel 
vaisseau et un autre vaisseau remorqué par un 
bateau À vapeuy, parce que ce dernier n'a pas 
été aperçu à temps par tel vaisseau pour le 
mettre à portée de prendre les moyens néces- 
saires pour éviter une collie'on : le manque de 
telle vigie & bord de tel vaisseau est un acte de 
négligence suffisant pour rendre ce vaisesau res- 
ponsable en dommages, quand bien même la 
manœuvre aurait été exécutée suivant les règles 
nautiques au moment of la collision était de- 
venue presque inévitable : — Black, J., 1854, 
Zhe Niagara, 4 L. C. R., 264. 
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14. The non-compliance by a vessel with the 
Trinity House regulations, as to the exhibition 
of lights, will not prevent the owners from re- 
covering damages for injuries recelved from 
another vessel by collision, if the officers of the 
latter vessel saw the former and knew her posi- 
tion :—Black, J., 1859, The Martha Sophte, 2 
S.-V. A. C., 14. 


15. Ni par le droit maritime, ni par le droit 
commun, est-il loisible à un vaisseau ou À une 
autre voiture de ne pas prendre toute précau- 
tion contre une colHsion, par tla raison qu'un 
autre vaisseau ou une autre voiture n'est pas À 
l'endroit oa du côté du chemin où il devrait 
être, ou était en aucune manière en contraven- 
tion à une règle maritime ou de police :-—V. A. 
C., 1859, The Martha Sophia, 10 L. OC. R., 3; 
18 R. L., 481. 


16. Dans le cas de vaisseaux, l’un britan- 
nique et l’autre étranger, tous deux dans les 
eaux du Canada, l'acte réglant ces eaux est la 
règle de fa cour; les devoirs et les droits de 
chacune des parties doivent être déterminée par 
cette règle. 

17. Si ‘un abordage a lieu de nuit entre deux 
vaisseaux voiliers dans le St-Laurent, en rai- 
son de ce que la règle relative aux feux À 
bord n’a pas été observée, le propriétaire du 
Vaisseau qui a enfreint a règle ne peut recou- 
vrer de domanages résultant de ta collision : — 
Black, J., 1860, L’Aurora, 10 L. C. R., 445. 


18. Si, dane le cas d'un abordage entre deux 
vaisseaux dans un canal, le vaisseau du de- 
mandeur était du mauvais côté da canal, et 
n'avait pas les lumières ordinafres, !] ne lui 
sera accordé aucuns dommages, quand même il 
existerait du doute quant à la cause de la col- 
lision :—Badgley, J., 1862, Bertrand vs Dickin- 
son, 12 L. C. R., 304; 11 R. J. R. Q., 89. 


19. In a case submitted, bang a case of colli- 
sion between a steamboat and a sailing vessel 
on the river St Lawrence, no proper measures 
having been taken to prevent all reasonable pro- 
bability of a collision on board of the plaintiff's 
vessel, and gald vessel not having the lights re- 
quired by law: the plaintiff cannot claim any 
damages :—Badgley, J., 1862, Sauvageau vs 
La Cte du Richelieu, 7 L. O. J., 39; 12 R. J. 
R. Q., 17. 

20. The persons in charge-of the plaintiff's 
steamer, supposing the defendant's vessel to be 
at anchor, tried to pass inside between it and 
the shore, and in so doing the two vessels came 
into collision, amd the plaintiff's vessel sus- 
tained damage. 

Held that the collision being caused by the 
plaintiff's mistake, they could not recover : — 
Smith, J., 1806, Trinity House vs Brown, 2 
L. CO. J., 1338; 18 R. J. R. Q., 284, 677. 


21. The fault on one vessel will not excuse 
any want of care, diligence, or skill in another, 
so as to exempt her from sharing the lose or 
damage. When both ships are in fault the Ad- 
miralty law divided the damages of the own- 
ers of the ships :—Black, J., 1871, The City 
of Quebec, 2 8.-V. A. C., 158. 
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22. Where a steamship did not keep out of 
the way of a safling ship, there being risk of 
coNision, and the sailing ship, by porting her 
heim instead of keeping her couree, contributed 
to the collision, both held to be in fault and 
nelther entitled to recover the damage she 
sustained :—Black, J., 1876, The SS. Quebec vs 
The Charles Chaloner, 19 L. O. J., 201; ©. Y. 
A. O., 17. 


23. Where two salling vessels, one on the 
starboard and the other om the port tack, the 
former, by a rule of navigation, having the 
night to keep her luff, the former was, notwith- 
standing, in a case of imminent danger, bound 
“to give way and for not having done so was 
condemned in damages and coste:—V. A. C., 
Stuart, J., 1875, The Underwriter va .the 
Lake St Clair, 7 R. L., 125; ©. V. A. O., 43. 


23a. Where a steamer having a clear course, 
altered it to go to the south, and pass between 
two vessels, and in attempting to do so ocol- 
ded with both, the fact of one of euch vessels 
having improperly altered her helm, and con- 
tributed materially to the collisions, will not 
relieve the eteamer from the HMability of making 
good the injuries sustained by the aaililing vease) 
which did not contribute to the accident : — 
V. A. O., Stuart, J., 1875, The Quebec O. V. 
A. O., 8. 


230. Where one steamship was overtaking 
another steamship in a shallow channet in the 
River St Lawrence and a collision ensued, 

Held, that the former for not keeping out of 
the way of the hatter, by adopting a safe 
course, was in fault:—V. A. ©., Stuart, J., 
1875, The Quebec C. V. A. C., 87. 


230. Where a part of the Une of an electro- 
magnetic telegraph passed under the river St 
Lawrence, being laid in such a manner, on the 
bed, as not dnjuriously to interrupt the naviga- 
tion. 

Held:—In a case of gross negligence on the 
part of a ealling ship, causing a wire cable to 
be broken, that her owners were ilable for the 
damage :—V. A. O., Stuart, J., 1875, The Ozar 
CO. V. A. OC. 9. 


24. Le propriétaire d’un vaisseau qui souf- 
fre des dommages d’une collision, causée par 
suite du défaut d'observation de sa part des 
règles prescrites par l'art. 7 de la 2e s. du c. 
56 des statuts du Canada, 31 V. n'aura aucun 
recours pour ces dommages : — K. B., 1876, 
Péloquin & Sinoennes McNaughton Line, 9 KR. 
L., 8. 


25. A steam tug, whilet proceeding down the 
ceiver St Lawrence, met two barques and, in 
passing them, she came ünto collision with one, 
which ported her helm. 


Held:—That the tug wes in fault for not 
keeping out of the way and the barque to blame 
for not keeping her course. 


26. Admissions of a master of a ship res- 
pecting a collision, being pertinent, are evid- 
ence against the owners, although made after 
the collision and extra-articulate, but the party 
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affected may give counter evidence :—Y. A. C., 
Stuart, J., 1876, The “Ranger,” 8 Q. L. R., 213 
C. V. A. C., 98. ° 


26a. Where a barque and a steamer were 
proceeding in opposite directions, and the latter 
when between a quarter and half a mile of the 
former, which was then keeping her course, 
ported her helm without slackening her speed, 
which brought her across the course of the 
barque, the helm of which was shortly after- 
wands starboarded, and a collision occurred. 

Held:—That the action of the steamer in 
porting her helm, having brought the bargie 
(which otherwise should have kept her course) 
into instant and most imminent danger, she 
was justified in starboarding ; and the steamer’s 
duty, when proceeding in a direction insolving 
risk of colHelon—was to keep out of the way, 
and, moreover, to stop and reverse when danger 
was imminent, was responsible for the col!i- 
sion; that the payment of sume of money to 
witnesses, considerably larger than those le- 
gally allowable to them, even when shown to 
have been made with no wrong intent, but from 
an unfounded apprehension that they would 
leave the country before testifying, will bring 
such discredit on their testimony as seclously 
to effect its ‘credibility :—V. A. 0., Stuart, J., 
1876, The Normandin, 0. V. A. O., 65. 


26). A ship sailing seven knots an hour ina 
fog over fishing ground on the banks of New- 
foundland, without adequate means on deck to 
prevent accident, held to have been in fault, 
and a plea of inevitable accident overruled. 


26c. Where the blasts of a fog-horn on an 
American schooner were substituted for the 
ringing a bell, as required by the aailing regu- 
lations, a plea that it was done in accordance 
with a circular from the secretary of the treas- 
ury of the United States overruled. But the 
breach of the regulation not having contributed 
to the accident, the schooner relieved from Ha- 
bility. An omission to ring a bell ân a fog, cov- 
ered where an anchor light was seen in time 
to avoid a collision:—V. A. 0., Stuart, J., 
1876, The Frank, C. V. A. C., Sd. 


27. Where two ships were each to blame for 
a collision In canadian waters, an act of the 
parliament of Canada, which precludes either 
from recovering its damage, held to be opera- 
tive, although the Admiralty which devides the 
loss prevails in Englanid, and has been recently 
applied In the case of a collision in canadian 
waters on an appeal to the Privy Council, but 
without the act having been specially brought 
ander notice there. 


28. In a case of collision, the fault being 
mutual, the Admiralty rule will apply as be- 
tween the owners of cargo and the delinquent 
ships, deviding the loss, each ship answearab'e 
for a modety :—-V. A. O., Stuart, J., 1877, The 
Langshaw, 3 Q. L. R., 143; 1 L. N., 174; C. 
V. A. G., 107. 

28a. An ocean eteamship approaching a 
narrow channel in the St Lawrence, bound 
upwands, having another steamship ahead en- 
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tering the channel, held to blame under the 
sailing rules; for not stopping at the foot of 
the channel to let the descending vtssel pass; 
for not porting her helm in time when in the 
channel; and for not slackening her spe2d or 
reversing in time. 


28). A custom involving the stoppage of an 
ascending’ vessel at certain difficult parts of 
the channel, noticed and approved :—V. A. C., 
Stuart, J., 1877, The Elphinetone, 0. V. A. C., 
132. 


280. The measure of damages for the üe- 
tention of a vessel after a colHsion is the 
amount she can earn while unemployed by rea- 
son of it. Where after a collision the vessel 
injured waa docked for the winter and the re- 
suming of her voyage could not take place un- 
tn spring, by reason of the navigation of the 
St Lawrence, being closed until then. 

Held, that her owners could not recover as 
part of thelr Gamages the seamen’s wages wh! le 
idle during the winter, and no more than would 
suffice to send them to the place where they 
were sbipped, and to pay their wages until 
their arrival there:—V. A. O., Stuart, 1887, 
The Normandon, 0. V. A. C., 122. 


29. Where a tug was seen from a barque at 
anchor crossing her tows and so suddenly to 
stop her speed thst ashe allowed her tow to 
drift upon and to collide with the barque and 
there appeared to be no fault in the tow, an 
action by the barque againet the tow, the cause 
of the neglect in the tug not having been 
proved, was dismissed :—V. A. C., Stuart, J., 
1878, The “Commodore,” 4 Q..L. K., 329; 0. V. 
A. C., 167. 


30. A echooner descending and a steamship 
ascending in the channel of the St Lawrence, 
the former changed ber course before meeting 
and in time to enable the steamship to keep out 
her way. . 

Held:—]In a case of colMsion, that the steam- 
ship was in fault for not doing so, although, 
had the schooner not changed her course, each 
might have gone free :—V. A. ©., Stuart, J., 
1878, The “Lake Champlain,” 4 Q. L. R., 337. 


30a. Where an American sailing vesse) was 
damaged by a collision with a British steamer 
in South American waters, and the latter re- 
leased by a British gunboat from the jurisdic- 
tion of a South American tribunal and follow- 
ed into Canadian water, and plea of a defec- 
tive green light over-ruled, and sults of own- 
ers of sailing vessel and cargo maintained : — 
V. A. O., Stuart, J., 1878 The Enmore, O.-Y. 
A. C., 139. 


300. Where a steamship, ascending the river, 
before entering a narrow and difficult channel, 
obeerved a tug approaching with a train of 
vessels behind her, and did mot stop or slaken 
peed, and where she subsequently collided with 
the tug and her tow; 

Held:—That the eteamer was to blame for 
not stopping before entering the channel, in 
accordance with an alleged an established 


custom to the effect ;—That having taken upon 
herself the responsibillty of disregarding this 


' custom, she was liable for the consequences of 


a sheer, which threw her acros the fairway, 
and into coëlision with the descending vessels. 
That the burden of proof was upon her to 
show that the collisions were not caused by her 
neglect; amd, having failed to do so, her own- 
ers were liable. 


80c. The Judicial Committee of the Privy 
Council, on appeal; held:—That under the cir- 
cumstances of the case, the fact of the tug not 
having posted until immediately before the col- 
Hsion, did not amount to contributory negli- 
gence on ber part; and that the decree of the 
count below, should be affirmed, on all points: 
—V. A. O., Stuart, J., 1878, The Earl of Lone 
dale, C.-V. A. O., 158. 


30d. If a tug, for a stipulated price, pro- 
mises to tow a vessel from one place to another, 
her engagement is that she will employ com- 
petent skill, with a crew and equipment rea- 
sonebly adequate to the object, without a war- 
ranty of success under every difficulty. 


80€. Where a tug deviated from an order of 
her tow, and afterwards proved so deficient jm 
skill as to allow the tug to collide with an- 
other vessel; held, that the tug was liable for 
the consequences of the collision :—V. A. O., 
Stuart, J., 1878, The Williams, 0.-V. A. C., 
171. 

31. When a eteamship overtook and sank « 
schooner, it was held that the schooner was. 
not to blame for not showing a etern Nght and 
that the steamship was in fault for Mot keep- 
ing out of the way of the schooner. 


32. Quere, as to change of sailing reguia- 
tions In the matter of a sterm light :—V. A. C., 
Stuart, J., 1879, The “Cybelle,’? 5 Q. L. R., 
262; C.-V. A. C., 190. 


83. The maritime law recognizes no fixed 
rate of speed for vessels sailing through fog. 
When a vessel is in a fog, she should be kept 
under sufficient command to avoid all reason- 
able chances of collision, When a collision oc- 
curred in a fog, between two sailing vessels, one 
lying to and the other running free, and the 
fog was so dense that their lights reapective- 
ly could be seen but within fifteen to twenty 
seconds before the collision. 

It was held that the speed of the vessel run- 
ning free was too great. The court will not re- 
ceive ag evidence depositions of persons profess- 
ing to be skilled in nautical affairs as to their 
opinion upon any case:—V. A. O., Stuart, J., 
1879, The “Attila,” 5 Q. L. R., 340; O.-V. A. 
C., 196. 

34. When, from a steamship ascending the 
traverse, below Quebec, a red and then a green 
light, indicating the approach of a sailing ves- 
sel, were seen and then lost sight of, until too 
late to avold a collision. 

It was held that the steamsihp was in fault 
for keeping an insufficient look-out and for too 
much speed. For consequential damages the 
ship was Hable ‘unless, upon the reference, she 
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could establish gross negligence or want of 
skill in the sailing vessel and that the rule for 
the injuring ship to stay by the injured vessel 
will be regidly applied, if the occasion should 
80 require:—V. A. O., Stuart, J., 1880, The 
“Govino,” 6 Q. L. R., 57; O. V. A. C., 208. 


35. Where two veesels sailing, one on the 
starboard, and the other on the port tack, came 
into collision, the fatter was held to be in 
fault for not keeping out of the way:—V. A. 
C., Stuart, J., 1880, The “Princess Royal,” 6 
Q. L. R, 842; 4 L. N., 120; OC. V. A. C., 247. 

96. In the case of a steam vessel lying at 


anchor upon ar anchorage ground while using 
her bell and shewing two white i ghts, one upon 


her foremast and the other at the gaft aft, each 


in an oblong lantern; 

It was held that a sailing vessel, which, mis- 
led by the whistle of another steamer in mo- 
tion, struck her, was in fault for going too 
fast and that the ilights, although they were 
not in globuler lanterns, as directed by the 
“Act respecting the navigation of Canadian 
“waters,” beimg equal in power, were a sub- 
Stantial compliance with the Act:—V. A. C., 
Stuart, J., 1880, The “General Birch,” 6 Q. L. 
R., 300; 4 L. N., 111; C. V. A. O., 240. 


37. Where a eailing vessel on the port tack 
was overtaken in a denge fog, and struck in the 
stern by a steamship, after the former had 
complidd with the rule prescribing biaste from 
her fog horn; 


It was held that the sailing vessel was not 
in fault for not showing a stern lght, as the 
steamship could not be seen at the time and 
that the speed of the steamship was too great, 
coneidening the density of the fog, and there- 
fore she was solely ‘in fault :—V. A. 0., Stuart, 
J., 1881, The “European,” 8 Q. L. R., 72; C. 
VY. A. C., 286. 


31a Where.tow steam tugs were from a 
‘distance approaching each other nearly end on, 
one tight and the other with a train of booms 
in tow, and the former Inctined from her course 
upon her starboard helm, and afterwards 
<rossed upon a hiard-a-port helm anid struck the 
tug having the tow; 


Held, that she was in fanolt, amd that the 
tug with the tow was not to blame for etar- 
boarding at the moment of collision, and for 
not reversing :—V. A. O., Stuart, J., 1881, 
The Margaret, C. V. A. O., 270. 


. 38. Where a steamship, in a narrow chan- 
ne] in lake St Peter, was in the act of over- 
taking a steam-tug amd tow, eo carelessiy na- 
vigated as to create risk of collision, and one 
of the vessels in tow collided with her. 


It was held that the steamship was in fault 
for not keeping out of the way and the tow to 
have been in blame for not keeping her course 
and the damages were therefore equally divided 
without costs to elther:—V. A. O., Stuart, J., 
1882, The “Farewell,” 8 Q. L. R., 87; O.-V. A. 
C., 289. 


39. Where a sailing vessel and a steamship 


were meeting, nearly “end on,” and the former 
ported while the latter starboarded ; 

It was held that the former was in fault for 
not keeping her course and the latter In fault 
for not stopping or slackening her speed : —F. 
A. C., Stuart, J., 1882, The “Bothal,” 8 Q. L. 
R., 1638; O. V. A. O., 296. 


40. Where a -salbing vessel deviated from 
her course, contrary to the aailing rules, and 
came into collision with a steamer, which 
might have avoid her. 


41. Each was held to be in fault and the 
damages were divided. Where a steamer Is 
charged with having omitted to do something 
which ought to have been done, proof of three 
things is required : 


42. It was clearly im the power of the steam- 
er to have done the thing charged to have 
been omitted. 


43. If done, tt would have in ak probability 
prevented the collision. 


44. It was such an act as would have oc- 
curred to any officers of competent skill and 
experience in command of the steamer : —V. 
A. C., Stuart, J., 1882, The “Monica,” 8 Q. L. 
R., 378; 0. V. À. O., DSH 


45 Where two ships in the harbour of Que- 
bec, from the violence of the wind and the force 
of the tide, were accidentally brought into such 
proximity that each had a foul berth. 

It was held that both were in fault, for not 
adopting the proper course to relieve them- 
selves from their perilous pogitions and there- 
by avoid a collision :——-V. A. O., Stuart, J., 
1882, The “Arran,” 9 Q. L. R, 278; C. V. 
A. O., 358. 


48. Where a vessel under charter was ia- 
jured by a collision caused by another vessel, 
and the charter-panty provided that, in case of 
damage the hiring should cease until she could 
be repaired. 

It was held, that an action by the charterers 
against the offending ship would Me for the 
detention :—V. A. C., Stuart, J., 1883, The 
“ Nettleeworth,’ 9 Q. L. R., 359; C.-V. À. 
O., 363. 

46a. Where negligence was charged against 
a tug for running her tow aground in an in- 
tricate channel In the St Lawrence: 

Held:—That the mocident was owing to the 
increased danger of the navigation at the be 
ginning of winter. That the immediate cause 
was the shutting out of iights and from the 
fact of the buoys im the channel being invisible ; 
and that that tow was to blame for navigating 
without a pilot:—V. A. O., Stuart, J., 1888, 
The Guelph, 0. V. A. O., 821. 


47. La partie qui éprouve des dommages ré- 
sultant d'un accident ne perd pas son recours 
contre l’auteur de l’accident, par le fait qu'elle 
aurait été coupable de quelque négligence, si 
cette négligence est le résultat immédiat de la 
faute d'un autre:—X. B., 1883. Allan & Mer- 
chante Marine Insurance Co., 18 R. L., 481. 


48. Two vessels crossing one another, one 
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being on tthe starboard and the other on the 
port tack, came into collision. 

It wae held that the latter did not keep a 
proper look-out and that the former did not 
keep her course, put her helm too late to avoid 
a collision and that there was mutual fault :-— 
V. À. O., Stuart, J., 1884, The Signe, 10 Q. L. 
R., 28; 0.-V. A. O., 366. 


49. A steamer preceding at “easy” speed, 
on a thick and foggy night, ran down a sohoon- 
er lying at anchor on a fishing ground. The 
latter had a bright Nght burning and a fog 
horn blowing and, at sound of a eteamer’s 
whietie, some miniutes before the collision, a 
flask light. or “flare-up” was exhMited and 
muskets fired, which were heard on the steam- 
er. 
Heid:—That the steamer must be condemn- 
ed for not keeping a proper look-out, notwith- 
standing the schooner’s infraction of the law 
in sounding a fog horn instead of ringing a 
bef, it appearing that this had not contributed 
to the accident :--V. A. O., Irvine, J., 1884, 
Lohness vs 88. “ Baroetona,” 10 Q. L. R., 8305; 
8 L. N., 66. 


50. Where a raft in tow of a steamer collid- 
ed with a schoomer at anchor, the latter was 
held to be to blame for having no anchor-watch 
and not slacking ber chain and her action was 
dismissed :—-V. A. C., Irvine, J., 1885, Fra- 
dette va The “Rigaud,” 11 Q. L. &., 882. 


51. It is the bounded duty of a vessel under 
weight, whether the vessel at anchor be pro- 
perly or improperly anchored, to avoid if lt be 
possible with safety to herself, any collision, 
whatever. When a collision occars between a 
vessel at anchor and a ship under weight prt- 
mé facie, the vessel in motion is in fault and 
the onus of proof f{s throwm on her and she is 
compelled to show that the other vessel was 
{mproperly anchored and that the improper an- 
chorage rendered the collision inevitable. 


52. Where a ship ie lost or receives further 
iijury after a collision, the presumption is that 
the Joss or damage is caused by the coliiaton, 
and the burthen is on the other vessel, if 


2526. Si la cause de l’abordage est 
inconnue, ou s’il est impossible de dé- 
terminer quelle est la partie en faute, 
les dommages sont supportés égale- 
ment par chacun des bâtiments, et l’as- 
sureur en ce cas est responsable en 
vertu de la clause générale. 

Cod.—/f L. 20, § § 2, 3, 4, ad legem equil.—i 
Emérigon, c. 12, 8. 14, 409, 416.—2 Valin, As- 
sur., art. 26; Avaries, arts 10, 11, 177, 183.— 
Pothier, Ase., n. 50.—Marshall, 494.—2 Ar- 
nould, 828, 829, 830.—Cleirac, Us et coutumes 
de la mer, 08.—Merchant Shipping Act, 1854, 


s. 205, 800.—3 Kent, 230 et s.—1 Phillips, (3e 
édit.), 635, et vol. 2, 177, 179.—41 Boulay-Paty, 
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proved to be In fault for the colHsion, to show 
that the subsequent does or damage was not 
caused by her negligence. 


53. In the case of a collision, those on board 
the damaged ship must exhibit ordinary cou- 
rage in standing by their vessel and show pro- 
per skil] and seamanship acording to the cir- 
cumetances of the case, but the court will make 
reasonable allowance for the excitement which 
usually attends a collision, and those on board 
will not be expected to be so acute in their 
judgment as to act with the same skill and 
coolness ag if there had been mo collision : — 
V. A. C., Irvine, J., 1887, Rose vs “Henri IV,” 
18 Q. L. R., 879; Al L. N., 100. 

o4. H., a ‘steam barge, was going up the. 
siver from the Lachine canal, and A., a pro-. 
peller, ‘coming down. A. eignalled that she 
wished to pass H. on the left or opposite side. 
t> that provided by the rules of navigation ; H. 
replied that she would keep to the right as. 
usual. A. turned to the left and came into 
collision with H., sinking her. 

Held:—That as A. had deviated from the- 
couree, which the rules of nevigation required 
her to take, she was liable for the damages 
caused by the collision :—Q. B., 1888, Neelon 
& Kenny, 30 L. C. J., 259. 

55. When two steamships meet in the river 
St Lawrence, at a place where a projection or 
point in the North shore has a corresponding 
bend In the channel, the descending vessel has 
no right to infer that the upward bound vessel 
le angling across the river and will not pass 
port-side to port-side, from the fact that, while 
keeping to her own eide of the fair-way, the 
curve causes her to show her starboard side :-— 
V. A. O., Irvine, J., 1889, Alon vs Reford, 15 
Q. L. R., 341. 


V. les décisions sous les articles 2482, 2524 
et 2526, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous les articles 2524 et 2526, 
C. c. 


2526. If the cause of ‘the collision 
be unknown or it be impossible to de- 
termine by whose fault it was caused, 
the damages are borne in equal por- 
tions by both ships; the insurer is lia- 
ble in such case under the general 
clause. 


sur Emérigon, 418.—4 Bouiay-Paty, Cours de 
Dr. Com., 7.—C. Com., 407. 


C. de Com., 407.—-Hn cas d'abordage de na- 
vires, si l'événement a été purement fortuit, le 
dommage est supporté, sans répétition, par celui 
des navires qui l'a éprouvé. —#i l'abordage a 
été fait par la faute de l’un des capitaines, ke 
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dommage est payé par celui qui l’a causé. — 
S'il y a doute dans les causes de l’abardage, le 
dommage est réparé à frais communs, et par 
égale portion, par les navires qui l’ont fait et 
eouffernt.—Dans ces deux derniers cas, |’estima- 
tion du dommage est faite par experts. 


Anc, dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, Ht. 7, 
art. 10.—En oas d'abordage de vaisseaux, le 
dommage sera payé également par les navires 
qui l’auront fait et souffert, soit en route, en 
rade ou au port. . 

Art. 11—SM toutefois l’abordage avait été 
fait par la faute de l’un des maftres, le dom- 
mage sera réparé par celui qui l'aura causé. 


Conce.—C. c., 1058, 1158, 2432, 2524, 2526, 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where a collision ocours, without blame 
‘being imputable to either party, loss must be 
borne by party on whom it happens to alight. 

2. The court will mot give costs where a 
Collision has occurred from inevitable accident. 

3. In a case of collision the onus probandi, 
is, in the first instance, upon the party com- 
Plaining of the injury. 

4. Although the rule ig to port the helm 
upon the approach of a vessel so soon as de- 
scribed, still thare must be time and oppor- 
tunity for reflection, as a vessel may, at first 
sight, be going in a direction opposite to that 
supposed, and the consequence fatal :—Black, 
J., 1859, The Margaret, 2 S.-V. A. O., 19. 

5. Dans un cas d'abordage of le témol- 
gnage est contradictoire, la cour sera guidée 
par les probabtlités de Pespéce présentée de 
d'un et de l'autre cOté:—V. A .0., Black, J., 
1860, The Aatisa, 10 L. CO. R., 362. 

6. In a case of collision where there is a 
Teasonable doubt as to which party is to 
‘blame, the loss must be sustainad by the party 
on whom it has fallen :--Black, J., 1866, The 
ÆRockaway, 2 8.-V. A. C., 129. 

7. The fault of one vessel will not excuse 
any want of care, diligence, or skill in an- 
other, so as to exempt her from sharing the 
loss or damage. 

8. When both ships are in fault the Admir- 
alty law divided the damages of the owners of 
the ships :—Black, J., 1871, The Germany, 2 
B.-V. A. O., 158. 


2527. Les frais extraordinaires en- 
courus nécessairement pour le seul 
avantage de quelque intérét particu- 
lier, tel que pour le bâtiment seul, ou 
pour la cargaison seule, et les dom- 
mages soufferts par le batiment seul ou 
la cargaison seule, et qui n’ont pas été 
encourus volontairement pour le salut 


9. In order to support an action for dam- 
ages in cases of collisions, it is necessary dis- 
tinctly to prove that the collision arose from 
the fault of the persons on board the vessel 
charged as the wrong-doer; or from the fault 
of the persons on board of that vessel; and 
of those on board of the injured vessel. 


10. Where the evidence on both sides is con- 
flicting, and there is reasonable doubt as to 
which party is to blame, the loss must be sus- 
tained by the party on whom it has fallen : — 
V. A. C., Stuart, J., 1873, Phe Agda, 0. V. A- 
C., 1. 

* V. les décisions sous ies artciles 2432, 2524 
et 2525, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le Gommage souffert par les marchan- 
dises dans un abordage est, en cas de doute, à 
la charge de la cargaison, comme avarie parti- 
culiére : — Valin, 598.—1 Emérigon, 413. — 4 
Boulay-Paty, 502.—3 Vincens, 197.—2 Par- 
dessus, n. 652.—5 Bédarride, n. 1778. — Si- 
bllle, Abordage, n. 88.—6 Alauzet, n. 319.— 
Boistel, n. 1302.—5 de Valroger, n. 2115.—2 
Drog, n. 481.—5 Desjardins, n. 1429. 


2. Dans le dommage qui doit être réparé à 
frais communs et par égale portion, il faut te- 
nir compte de la perte résultant du chômage 
pendant le temps des réparations :—Dutruc, vo 
Abordage, n. 15.—Dalloz, Suppl., vo Dr. ma- 
rit., n. 1284.-5 de Velroger, n. 2115. — 
Contra:—De Fresquet, Abordage, 54. 

3. Le cas où l’abondage a été causé par la 
faute respective des capitaines des deux aa- 
vires n'étant pas prévu par la loi commerciale, 
il y a Meu d'appliquer les principes du droit 
commun. Em conséquence, chacun des capi- 
taines doit être condamné À la réparation du 
dommage en proportion de la gravité de la 
faute qui lui est imputable :—Dalloz, 81. 1. 
172.——6 Alauzet, nw. 2820.—Ruben de Couder, 
vo Avarie, n. 199.—Bolstel, n. 1302. —2 
Drog, n. 479.—Fuzier-Herman, Carpentier et 
da Saint, vo Avordage, n. 155 et 8s. —5 de 
Valroger, n. 2117. 

4. Lorsqu'll y a faute de la part dee deux 
capitaines, aucun d’eux n'a de recours contre 
l'autre; chacun des navires supporte ses dom- 
mages comme au cas d'abordage fortuit : — 
Dalloz, 73. 1. 341. 


V. les auteure sous l'article 2524, C. c. 


2527. Extraordinary expenses ne- 
cessarily incurred for the sole benefit 
of some particular interest, as for the 
ship alone or the cargo alone, and 
damages sustained by the ship alone 
or the cargo alone, and not voluntarily 
suffered for the common safety, are 
particular average losses for which 
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commun, sont des avaries particuliè- 
res dont l’assureur est tenu envers 
l’assuré en vertu des termes généraux 
de la police, lorsque css pertes sont 
causées par fortune de la mer. 


Cod.—2 Valin, Avaries, arts 8, 4, 5, 160, 164. 
4 Boulay-Paty, Dr. Com. mar., 481. —Ar- 
nould, 970.—Benecke, Pr. of Indem., 165, 166, 
425.—C. Com., 408, 404. 


C. de Com., 403.—Sont avaries particulières, 
—lo Le dommage arrivé aux marchandises par 
leur vice propre, par tempête, prise, naufrage 
ou échouement ;—20 Les fraits faits pour les 
sauver ;—30 La perte des câbles, ancres, voi- 
les, mâts, cordages, causée par tempête ou autre 
accident de mer;—lLes dépenses résultant de 
toutes relAches occasionnées soit par IR perte 
fortuite de ces objets, soit par le besoin d’a- 
vitaillement, soit par la voie d’eau à réparer ; — 
4o La nourriture et le loyer des matelote pen- 
dant la détention, quand le navire est arrôté en 
voyage par ordre d'une puissance, et pendant 
Fes réparations qu’on est obligé d'y faire, si le 
navire est affrété au voyage ;—5o La nourri- 
ture et fe loyer des matelots pendant la qua- 
rantaine, que le navire soit loué au voyage ou 
au mois ;--Et en général, les dépenses faites 
et le dommage souffert pour le navire seul, oa 
pour les marchandises seules, depuis leur char- 
gement et départ jusqu'à leur retour et déchar- 
gement. 

404.—Les avaries particulières sont suppor- 
tées et payées per le propriétaire de la chose 
qui a essuyé le dommage ou occas'onné la dé- 
pense. 

Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tif. 7, 
art. 4.—La perte des câbles, ancres, voiles, 
mâte et cordages, causée par tempête ou autre 
fortune de mer : et le dommage arrivé aux mar- 
cbandises par la faute du matfre ou de l’équi- 
page, ou pour wavole pas bien fermé les écou- 
titles, amarré le vaisseau, fourni de bons guin- 
Gages et cordages, ou autrement, sopt avaries 
simples qui tomberont sur le maitre, le navire 
et le fret. 


Art. 5.—Les dommages arrivés aux mer- 


2528. Les frais de sauvelage sont 
des avaries par fortune de mer, et l’as- 
sureur en est tenu en vertu des termes 
généraux de la police. 

Des régles spéciales concernant le 
sauvetage sont contenues dans l’acte 
intitulé : “The Merchant Shipping 
Act, 1854.” 


Cod.—2 Valin, 104.—2 Emérigon, c. 17, 8. 
T.— Arnould, 867. — Marshall, 552, 553. — 
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* 


the insurer ie liable to the insured 
under the general terms of the policy, 
when these losses are caused by perils 
of the sea. 


chandises par leur vice propre, par tempête, 
prise, naufrage ou échouement, les frais taits 
pour les sauver, et les droits, impositions et 
coutumes, sont aussi avanies simples pour le 
compte des propriétaires. 


Cono.—C. c., 1994, 2445, 2495, 2507, 2562, 
2610. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. If notice of the abandonment of a ship 
is given by the insurers and the insurers then 
say and do nothing, the conciuaion is that they 
do not mean to accept the abandonment. 

2. But, if they, by their agent, take posses- 
sion of the ship and then repair it and retain 
ic in their possession for some time, without 
repudiating the notice or informing the insured 
as to the character in which they are acting, 
then there is a constructive acceptance of the 
abandonment by the insurers. 


3. <A constructive acceptance produces the 
same effect om the rights of the parties as an 
express acceptance. After the acceptamce by 
the insurers of the abandonment of a ship, 
they become Hable as for a total lossa:—P. C., 
1874, Provincial Insurance Oo. & Leduc, 19 
L.0.d7., 21;5 R. L., 519; 6 P. OC. App. 
Cas., 224; Beauchamp, J. P. O., 416, 422. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. ‘ Les dépenses extraonrdinaires faîtes par 
suite d’una relfiche ou quarantaine À laquelle 
le capitaine a &té contraint par l’administra- 
tion sanitaire sont des avaries particulières : 
—Boulay-Paty, 481.—Dutruc, vo Avaries, n. 
94.—5 Bédarride, n. 1744. 


V. A.:—5 Bédarride, n. 1748.—6 Alauzet, 
n. 2312.—Dutruc, vo Avaries, n. 90.—6 de 
Valroger, n. 2070 et 27 Rev. prat., 166 . 


2528. Loss by salvage is a loss by 
the perils of the sea for which the in- 
surer is liable under the general t°rms 
of the policy. 

Special rules relating to salvage are 
contained in the Merchant Shipping 
Act, 1854. 


Code civil B.-C., art. 2387. 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indeæ alphabétique. 


Nos 
Compensation ..... . 7 
Contrat exagéré ..... 11 
laces.............. 17,921 
Juridiction ..... .... 2, 4 
AVPES.....0. ss... . 29 
Matelots........ 4, 6, 8, 28 
Pilotes oe ec. 1, 8, 10, BS 
Poursuites............ 
Privilège. ... .. . 12 


Propriétaire riverain. 14 


Nos 


mantium......... 6 11, 19 
Cention ....ssec...- § 
salaires ............ 8 
Sauvetsge ... .. 4 
Services extraordinai- 
res ... 1, 9, 10, 16, 22, 24 
Titres .. 98 


8 | Touage. 18, 28, 25, 28 et s. 


Valeur.. 5, 15, 16, 18 et #., 
32 et s. 


Propriété du vaisseau 28 | Vaiseau abandonné. 17, 
Protét .......... ... 80 91, 
DIVISION. 
I.—Divers. . 


Il.—Drott au sauvetage. 
IIL—Evaluations du sauvetage. 


1.—Divers.—1. Pilots may become entitled 
to extra pilotage in the nature of salvage for 
extraordinary senvices rendered by them. 

2. The jurisdiction of this court ia not ous- 
ted, in relation to claims of this noture, by the 
Provincial Statute, 45 Geo. III, c. 12, s. 12:— 
Black, J., 1836, The Adventurer, 1 8.-V. A. C., 
105. 


3. Le propriétaire du vaisseau qui a opéré 
le sauvetage, ne peut poursuivre en son nom 
seul que pour la part du dit sauvetage qui lui 
serait due, et s'il n'allègue pas en quoi consiste 
cette part, et ne fait pas connaître les nome et 
domiciles des autres intéressés, savoir, le capi- 
taine et l'équipage, son action sera renvoyée 
sur exception a la forme :—Routhier, J., 1892, 
Chabot ve Quebec Steamehip Co., R. J. Q., 2 
C. 8., 481; 16 L. N., 190. 


II.—Drott au sauvetage. —4. In case of 
wreck in the river St. Lawrence (Rimouski), 
the court has jurisdiction of salwage. Under 
the circumstances of this case the service isa 
salvage service, and not a mere locatio operis, 
though an agreement upon land was had be- 
tween the parties in relation to such service. 

5. In settking the question of salvage, the 
value of the property and the nature of the 
salvage eervice, are both to be considered. Sal- 
vors have a right to retain the goods saved, 
until the amount of the salvage be adjusted 
and tendered to them :— Black, J., 1887, The 
Royal Wm, 1 8.-V. A. O., 107. 


6. Im cases of wreck the claim of the sea- 
men upon the parts saved is a claim for sal- 
vage and the quantum regulated by the amount 
which would have been due for wages: — 
Black, J., 1837, The Isabella, 1 8.-V. A. O., 281. 


7. Compensation decreed to seamen out of 
the proceeds of the materiale saved from the 
wreck by their exertions: —— Black, J., 1842, 
The Sillery, 1 8.-V. A. 0., 182. 


8. Seamen while acting in the Hne of thelr 
strict duty cannot entitle thamselves to sal- 
vage. But extraordinary events may occur, in 
which thelr connexion with the ship may be 
dissolved de facto, or by operation of law, or 
they may exceed thelr proper duty, in which 


cases they may be permitted to claim as sal- 
vors :—Black, J., 1842, The Robert & Anne, I 
8.-V. A. C., 253. 


9. Un pilote en charge d’un vaisseau a droit 
d'être rémunéré, outre le pilotage ordinaire, 

ur perte de temps et pour services rendus en 
suivant les espars et une partie du gréement 
du vaisseau emportés en conséquence de la 
mauvaise qualité des matériaux empioyés. 


10. Lorsque le propriétaire de tel vaissesa 
obtient indirectement des assureurs le montant 
de la réclamation du pilote, le pilote a droit de 
recouvrer tel montant dans une action pour 
‘‘ouvrage et perte de temps,’ quoique ia dé- 
claration ne contienne aucun chef pour argent 
reçu :—Chavot, J., 1858, Russell ve Parke, 8 
L. CU. R., 220;6R. J. R. Q., 221. 

11. Where the master of a steamer exacte? 
an exorbitant contract for salvage service from 
the master of a sailing vessel, which, with the 
mate alone on board, was in imminent dange: 
of ship-wreck, the same was set aside and a 
quantum meruit alowed :—Siuart, J., 1972, 
The “Amerioa,” 2 Stuart’s V. A. O. Rep., 214. 


12. Where an assignment was made by 
smaivors of a sum due to them for salvage ; 

Heid, that thelr lien on the ship was person- 
al and inalienable and that it did not vest in 
their assigmees 50 as to enable them to proceed 
against the ship :—V. A. C., 1879, Otty of Ma- 
nitonoc, Higgte, Master, 5 Q. L .R., 108; C. F. 
A. O., 178. 


13. A steamer towing a vessel is not bound 
to rescue her from an anforeseen danger with- 
out receiving extra-payment for salvage ser- 
vice:—V. A. C., Stuart, J., 1886, The St 
Hilaire, 12 Q. L. R., 70. 


14. The mere fact of ownership of a coast, 
on which salvage operations are being executed, 
will not entitle the owner to compensation un- 
der the Dominion Wrecking Act:—V. A. C., 
Andrews, J., 1886, Stockwell ve SS. Brooklyn, 
12 Q. L. R., 822; 12 KR. J. Q., 328. 


15. While admitting the general rule of 
Admiralty decisions in cases of salvage, that 
amounts greater than what the actual services 
appear to be worth are allowed to the salvors 
as an encouragement to save life and property, 
when in the opinion of the court, a salvage 
agreement ie exorbitant, the court will re- 
fuse to enforce it :—Jrvine, J., 1888, Kaine ve 
The Jenin, 14 Q. L. R., 852; 12 L. N., 46. 


11II.—Krvoaluation du sauvetage. — 16. In a 
case of meritorious service rendered by two 
seamen and two young men to a vessel in the 
river St Lawrence, the court awanded one- 
sixth part of the property saved, and also 
their costs and expenses: — Black, J., 1855, 
The Electric, 1 8.-V. A. C., 830. 


17. Un vaisseau échoua sur la batture de 
l'fle Rouge, dans le fleuve St-Laurent, à la fin 
de novembre 1858, et ayant été abandonné par 
l'équipage, fut subséquemment emporté par les 
glaces au reflux, et fut sulwi par quatre jeunes 
gens qui, avec beaucoup de persévérance. de 
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courage et d'adresse et au grand péril de leur 
vie, forcérent leur chaloupe à travers les glaces, 
s’embarquérent, et ramenérent le vaisseau à la 
baie de Tadousac, où il resta en sûreté pen- 
dant l'hiver et jusqu'au printemps, lorsqu'il 
fit voile pour sa destination. Sur la valeur de 
£3,000 courant, la cour donna £500 courant et 
les dépens:—V. A. O., Black, J., 1855,° The 
“Blectric Molton,” DB L. OC. R., 58. 


18. Le Palmyra sombra dans le fleuve St 
Laurent, fut relevé et sauvé par l’habileté et 
l'expérience du capitaine et de l'équipage du 
Dirigo, la plupart desquels étaient des hommes 
choisis et d'excellents ouvriers, à bord duguel 
valsseau se trouvait un mécanisme nouveau et 
ingénieux. 

La cour décida que la somme de £1,000 ster- 
Hng pour sauvetage était raisonnable :-——V. 4. 
C., Black, J., 1859, The Palmyra, 10 L. C. #., 
144. 


19. Sur une valeur de £6,700, la somme de 
£400 est accondée à une godiette pour sauve- 
tage, en remorquant vaisseau désemparé 
dans ses mâts et dans ses agrès dane le bas du 
St-Laurent, A un endroit de sûreté; le quantwn 
sul des services rendus n'étant pas la règle 
pour établir le montant accordé pour sauve- 
tage :—V. A. C., Black, J., 1862, The Royal 
Middy, 12 L. O. R., 309. 

20. It appears to be the general sense of 
the maritime world that the rate of salvage in 
capes of derelict should not, in ordinary cases, 
range below one-third, nor above a molety of 
the property :— Black, J., 1805, The Marie Vic- 
toria, 2 8.-V, A. O., 1098. 

21. While a vessel floating amidst the ice 
of the St. Lawrence, without any person on 
board, and without a rudder, her master and 
crew having left her, but intending to return, 
four persons went out to her in canoes, and by 
ald of her sails, grounded her im a place of 
safety; £200 sterling allowed as salvage : — 
Black, J., 1872, The Pomona, 2 8.-V. A. C., 182. 

22. Where the master and crew of a vessel 
were taken off by salvors in canoes, the former 
abandoning her, fealing a total wreck, and the 
vessel was afterwards saved by the meritorious 
exertions of the latter, a moiety of net value 
of ship and cargo was allowad as salvage :— 
V. A. O., Stuart, J., 1872, The “Pride of wng- 
land,” 2 Stuart’s V. A. O. Rep., 189. 

23. The screw of the steamship “ Lake 
Champlain” having got out of working order, 
and the steamer having been six days ander 
canvas, in the gulf, without making any pro- 
gress, the appellant agreed to pay to the re- 
spondent, master of the steamer ‘ Nettiee- 
worth,” the sum of £800 sterling to tow his 
ship into Gaspé harbour. The towage was done 
im the short time of nine or ten hours and was 
Dot attended with any risk or danger whatever. 
The claim was resisted on the ground that the 
charge was exorbitant and that the agreement 
has been entered Into under compuleion and 
duress. 

Held :—that the services rendered were in 
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the nature of salvage and were to be paid as 
sach. 


24. That considering the services rendered 
were to be paid as salvage, the amount was not 
exorbitant and did not entitle the appellant 
to be released from his undertaking :—Q. B., 
1861, Stewart & Brewte, 1 D. O. A., 319; 26 
J.,14;3 L. N., 99; 4 L. N., 208. 


2%. Where a steamer while on fire in the 
Lower St. Lawrence, a derelict, was partially 
saved by a steam tug, which towed her to the 
shore, where she was beached and afterwards 
sold by decree, the salvors were awarded one- 
third of proceeds of sale and costs :—V. A. O., 
Stuart, J., 1888, The “Progrese,’ 9 Q. L. k., 
194 ; 0. V. A. O., 308. 


26. Upon a value of a ship of 1,500 tons at 
$5,000 and her cargo at $18,000, a eum.of $610 
was awarded to two tugs for salvage services 
during a gale of wind and for relieving her 
from danger while exposed to wind and tide 
and whilet aground on a rocky shoal in the 
harbour of Quebec :-—V. A. 0., Stuart, J., 1883, 
The “Victory,” 9 R. J. Q., 194; O. V. A.oC., 555. * 


27. Where a vessel with a valuable cargo 


was stranded in a dangerous place near Cap 


Rosier, and salvage senvices were rendered by 
a passing steamer. 

It was held that, as there was no danger 
to life or property incurred by the ealving 
steamer in aiding to get her off, the sum of 
$1,000, was am adequate remuneration, but 
that a tender of the above amount without 
costs was ineufficlent :—V. A. O., Stuart, J., 
1883, The “Oarmone,” 9 Q. L. R., 286; O. V. 
A. O., 350. 

28. La feuille da navire (register) est la 
seule preuve, vis-à-vis des tiers, de la proprlé- 
té du vaisseau, 


29. L'absence articles d'engagement, bien 
qu'une infraction à la boi, ne suffit pas à faire 
perdre à l'équipage son droit À ume part du 
sauvetage ; il n'est pas même nécessaire qu’ils 
Bolent régulièrement engagés pour y avoir 
droit, du moment qu'il est prouvé qu'ils y ont 
pris part. 


30. Le défaut par le sauveteur de faire un 
protêt relatant tous les faite du sauvetage, 
n'‘enlève pas le droit d'action. 


31. Dane l'espèce, la preuve démontre un 
sauvetage et non un touage ordinaire, les offres 
de $1,000 sont déclarées insuftisantes, et la 
somme de $1,500 est accondée, à être partagée, 
$1,200 au propriétaire, $100 au maître et $200 
à l'équipage, avec tous les dépens :—Routhier, 
J., 1894, Chabot vs Quebec Steamship Oo., KR. 
J. Q., 6 0. 8., 214. 


32. D. a tug, undertook to tow a ship, out 
of the Harbor of Quebec to the foot of the 
Traveree, for $70. When they had proceeded 
part of the way, the weather became bad, and 
the ship anchored and D. returned to the har- 
bor. During the night, the ship dragged her 
anchors and went ashore. B., another tug, went 
to the ship in the moraing, and shortly after- 


92 


1458 


wards D. returned to her and, after some bar- 
gaining, the ship agreed to pay each of them 
$600 to pull the ship off and tow it back to 
Quebec. On a claim being made by D. and B. 
for the above amount, it was reaisted on the 
ground that it was obtained from the master 
of the ship when he was alarmed for her safe- 
ty, and that the claim was an exorbitant one, 
and the tug should be paid only what the ser- 
vice was reasonably worth. 

Held:—That D.'se claim was a claim for sal- 
vage and not towage, but that D. should have 
stood by the ship and was bound to do so, and 
render all necessary assistance, subject to the 
proper value of her senvices being afterwards 
paid. 

33. That although B. was under no obliga- 
tion to stand by the ship, as was D., yet the 
master of the ship was misled by the urgency 
of the pilot in insisting upon his securing the 
services of the tug, and that the change was 
am exorbitant one. . 

34, That, in the circumstances, the offer of 
$150 gach made by the ship for the services 
was sufficient, and would be maintained: —Y. 
A. C., Irvine, J., 1898, The “ Dauntless” vs 
The Ship “ Iamir,” 35 L. OC. J., 46. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


1. Dans le cas of les frais de sauvetage ex- 
cèôdent la valeur des effets recouvrés on peut 
dire que l'assuré devient, pour le sauvetage, le 
mandataire de l’assureur, qu'il ne peut ee dis- 
penser de procéder au sauvetage, et que dès 


2529. Les règles concernant les per- 
tes résultant de la contribution se trou- 
vent en la section sixiéme de ce titre. 


Conc.— V. les articles 2661 et s., C. c. 


2530. Si dans le cours du voyage le 
bâtiment se trouve dans -l’impossibi- 
lité de le parfaire, à cause d’innavi- 
gabilité, le maitre est tenu de se pro- 
curer un autre bitiment pour rendre 
la cargaison à 6a destination, si la chose 
peut se faire avec avantage pour les 
parties intéressées, et dans ce cas la 
responsabilité de l’assureur continue 
après le transbordement à cet effet. 


Cod.—Code civil B.©., art. 2427.—3 Kent, 
321.—N. B. Marshall, 1045, N. B. 626, 627.— 
C. Com., 390, 391, 392.—Emérigon, c. 12, 8. 16. 

OC. de Com., 390.—Si le navire a été déclaré 
tnnavigable, l'assuré sur le chargement est tenu 
d'en faire la notification dans le délai de trois 
jours de la réception de la nouvelle. 


DES PERTES.—ARTS 2529, 2530. 


lors il serait injuste de lui faire supporter une 
portion des frais. Mais 1] est d'ailleurs de la 
nature du contrat d'assurance que jamais l’as- 
sureur ne soit tenu de payer au-delà de ia 
somme assurée, il est font rare que le produit 
des effets sauvés ne couvre pas les frais du 
sauvetage, et, dans le cas contraire, une sorte 
d’égards pour l’assureur doit faire laieser l'ex- 
cédent de dépense À la charge de l'assuré :-— 
Pardeseus, n. 509.—5 Alauzet, n. 2257. —4 
Bédarride, n. 1580 et 1581. 

2. Le compte du sauvetage est rendu par 
l'assuré À l'assureur dès que le recouvrement 
est fait:—5 Alauzet, n. 2257. — 4 Bédarride, 
n. 1588.—2 Hoechster et Locré, S46.—Mnis 
il n'a rien de commun avec le paiement des 
sommes assurées et ne saurait l'arrêter : — 
Pardessus, n. 869. 

3. Si l'assuré avait négligé de prendre les 
soins qui lul sont prescrits, ou que, dans leur 
accomplissement, il eût commis une faute 
grave, et qu'il en fût résulté un préjudice pour 
l'assureur, il pourrait &tre condamné envers lai 
& des dommages-intérêts :—Pardessus, n. 869.— 
5 Alauzet, mp. 2257.—-4 Bédarride, n. 1534.— 
2 Hoechaster et Locré, 846. 

4. L'asuré pour compte de qui il appar- 
tiendra, étant à légard de l'assureur, le véri- 
table assuré, est tenu de la môme obligation, il 
doit également travailler au sauvetage et en 
rendre compte À l'assureur :—Pinguet, 222. — 
5 Alauzet, n. 22657.—4 Bédarride, n. 1532.— 
2 Hoechster et Locré, 846. 

V. A.:—Pinguet, 223.—5 Alauzet, n 2257. 


2529. The rules concerning loss by 
average contribution are contained in 
the sixth section of this chapter. 


2530. When in the course of the 
voyage the ship becomes disabled 
from completing it, the master is 
bound to procure another vessel for 
conveying the cargo to the place of des- 
tination, if it can be done with advan- 
tage to the parties interested; and in 
such case the liability of the insurer 
continues after the cargo is tran- 
shipped for that purpose. 

391.——Le capitaine est tenu, dans ce cas, de 
faire toutes dillgences pour se procurer un na- 


vire à l'effet de transporter les marchandises 
au lieu de leur destination. 

392.—L'aæureur court les risques des mar- 
chandises chargées sur um autre navire, dans 
le cas prévu par l'article précédent, jusqu’à 
leur arrivée et leur déchargement. 





DES PERTES.—ARTS 2581, 2532, 2533. 


Anc. dr.—Décl., 17 août 1779.—Art. 7.— 
Lorsque le navire aura été condamné comme 
hors d'état de continuer sa navigation, les as- 
surés sur les marchandises seront tenus de le 
faire incessamment signifier aux assureurs, les- 
quels ainsi que les assurés, feront leurs dili- 
gences pour trouver un autre navire, sur le- 
quel les dites marchandises seront chargées, à 
l'effet de les transporter A leur destination. 

Art. 9.—Dans le cas où les dites marchan- 
dives auraient été chargées sur un nouveau na- 
vire, les assureurs courront les risques sur les 
Gites marchandises jusqu'à leur débarquement 


2531. Dans le cas de l’article qui 
précède, l’assureur est encore tenu des 
avaries, frais de déchargement, maga- 
sinage, rembarquement, avitaillement, 
fret et tous autres frais jusqu’à con- 
currence seulement du montant assuré. 


Cod.—C. Com., 393.—Supréd, art. 2580. 


C. de Com., 398.—L'assureur est tenu, en ou- 
tre, des avaries, frais de déchargement, magasi- 
mage, rembarquement, de l’exécdemt du fret, et 
de tous autres frais qui auront été faits pour 
sauver les marchandises, jusqu'à concurrence 
de la somme assurée. 


Conc.—C. c., 2530, 2537. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


d. S' est vrai que l’assuré doit 6tre in- 
@emnisé de toutes pertes par l'assureur, néan- 


2532. Dans le cas de l’article 2530, 
ei le maître ne peut sous un délai rai- 
sonnable se procurer un autre bâti- 
ment pour rendre la cargaison à sa 
destination, l’assuré put faire le dé- 


laissement. 


Ood.—C. Com., 394.—WSupra, art. 2530. 


©. de Com., 304.— Si, dans les délais prescrits 
par l’article 387, le capitaine n'a pu trouver de 
navire pour recharger les marchandises et les 
conduire au lieu de leur destination, l'assuré 
peut en faire le délaissement. 


Anc, dr.—Décl., 17 août, 1719.——Art 8.— 
Dans le cas où Al ne se serait pas trouvé de na- 
vire pour charger les dites marchandises et les 
conduire au lieu de leur destination dans les 
délais portés par les articles 49 et 50 du titre 


2533. Dans l’assurance sous une 
police à découvert, la valeur du bati- 
ment est réglée par celle qu’il avait 
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dans le lieu de leur destination: et seront en 
outre tenus de supporter, à la décharge des as- 
surés, les avaries des marchandises, les frais 
de sauvetage, de chargement, magasinage et 
rembarquement, ensemble les droits qui pour- 
ralent être payés et le surcroît de fret s'il y; 
en a. 


Conc.—C. c., 2427, 2448, 2405, 2507, 2630, 
2531, 2538, 2548. 


V. les auteurs sous les articles 2427, 2520, 
C. c. 


2531. The insurer is also liable in 
the case provided in the last preceding 
article for damages, expenses of dis- 
charging, storage, reshipment, eup- 
plies, freight and all other costs not 
exceeding the amount insured. 


Moins l'assureur ne peut payer au~delA de la 
somme assurée :—Delaborde, des Avaries, n. 
206.—4 Boulay-Paty, 272 et s.—3 Pardesgus, 
D. 862.—Caumont, vo Assurances, n. 240 et 
8.—4 de Valroger, n. 1954.—Well, n. 277.— 
Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 2120. 

2. Les assureurs ne peuvent défalguer de la 
valeur assurée les sommes empruntées a la 
grosse pour faire des réparations nécessitées 
par les événements survenus pendant le voy- 
age :—3 Locré, 805, 306.—2 Alauzet, Aseur., 
n. 292 et 6., et 6 Comment. Cod. comm., 0. 
2291. 


2532. If in the case provided in ar- 
ticle 2530, ‘the master be unable to 
procure another vessel within a rea- 
sonable time for conveying the cargo 
to its destination, the insured may 
make an abandonment of it, 


des Assurances, de Fondonnance du mois Œaoût 
1681, les assurés pourront em faire le délaisge- 
ment en ee conformant aux dispositions de Ja 
dite ordonnance sur les délaiesements. 


Conc.—C. c., 2530, 2538. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Labori, Rép., vo Aga. marit., n. 266. — 4 
de Valroger, m. 1958 et 8. — 1 Coulon et 
Houard, 277. 


V. les auteurs sous l'article 2530, C. ec. 


2533. In insurance by an open po- 
licy the value of the ship is held to be 
that which she bears at the port where 
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au port où a commencé le voyage, y 
compris tout ce qui ajoute à sa valeur 
permanente ou est nécessaire pour le 
mettre en état de faire le voyage, et 
aussi les frais d’assurance. 


Cod.—{1 Bell, 627.—Marshall, 638. 
Doct. can.— Holt, Insurance, 026. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. Lorsque les marchandises ont été rechar- 


2534. La valeur des marchandises 
assurées sous une police à découvert 
est établie par la facture, ou, si cela 
ne peut se faire, elle est estimée suivant 
leur prix courant au temps du charge- 
ment; y compris tous les frais et dé- 
pens encourus jusqu’à ce moment, 
ainsi que la prime d’assurance. 

Cod.—2 Valin, art. G4, 146. — 1 Emérigon, 
261, 262, 263.— Kent, 885-6.—Marehall, 629, 
681.2.—Amoul, S81, 882—Le Guidon de la 


mer, c. 2, art. 9; «. 15, arts '38, 18, 15.—C. 
Com., 839. 


©, de Com., 839.-—VY. sous J’article 2480, C. c. 


Anc, dr.—Ord., ‘Marine, 1681, liv. 8, ttt. 6, 
art. 64.—La valeur des marchandises sera jus- 
tifiée par livres ou factures; sinon, l'estima- 
tion en sera faite euivant le prix courant av 
tempe et lieu du chargement, y compris tous 
droits et frais faite jusqu'à bord, ai ce n’est 
qu'elles soient estimées par la police. 


Cono.—C. c., 2480. 
Doct. can.—Holt, Insurance, 627. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Am endorsement upon an open policy of a 
cargo for inaurance is incomplete, if the name 
of the vessel by which such cargo is shipped is 
in blank; but it je perfected by a notice to the 


insurers of the name of the vessel, whether they, 


fill up the blank or not:—Smith, J., 1862, Cu- 
sack vs The Mutual Ins. Oo. of Buffalo, 6 L. 
O.J.,97;10 R. J. R..Q., 194. 


2. Insurance was effected on a quantity of 
hay loaded at Berthier on a barge which was 
to leave for the U. S. on the 20th Oct. On the 
20th the barge was ready to leave, but was 
prevented by a stonm of such wehemence that 
the covering of the oarge was torn off and a 
quantity of hay thrown into the river. The 
agent of the insurance took possession of the 
hay and eold it for a trifle. On the insurance 
being sued they contended the barge had not 


DES PERTES.— ABET. 2534. 


the voyage begins, including whatever 
adds to her permanent value or is ne- 
cessary to prepare her for the voyage, 
and also the costs of insurance. 


gées dans les délais raisonnables, l’aseuré n’est 
pas autorisé à faire le délaissement par cela 
seul que la cargaison aurait été morcelée et ré- 
expédiée par plusieurs navires :——4{ de Valro- 
ger, n. 1959. 


V. les auteurs sous l'article 2507, C. « 


2534. The value of the goods in- 
sured by open policy is established by 
the invoice, or if that cannot be done 
is estimated according to their market 
price at the time of landing; all char- 
ges and expenses incurred up to that 
time, together with the premium of 
insurance, are included. 


left on the day fixed, and that there was no 
abandonment. 

The court below gave judgment for $1,040, 
the whole amount of insurance, as if it was a 
valued policy. This however is an open pol- 
icy. The respondent is only entitled to the 
value of the hay at Bertier, to which must be 
added expenses of loading and premium of in- 
surance :—O. B. R., 1877, The Western As 
surance Oo. vs Pearson, de Bellefeuille, C. c., 
art, 2584 n. 2. . 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. En général, la clause par laquelle l'assu- 
reur dispense l'assuré de prouver la valeur des 
marchandises est nuble :—Pothier, n. 144.—Va- 
lin, art. 57.—Delabarde, n. 131. 


2. Cette clause est valable; seulement elle 
dispense l'assuré de justifier sa demande par 
la représentation des pièces ordinairement pro- 
duitee; mais elle laisee à l'assureur le droit de 
faire la preuve contraire :—1 Hmérigon, 338.— 
1 Boulay-Paty, 349.—3 Pardessus, n. 832.—3 
Dageville, 496.—1 Alauzet, n. 199. 

8. Dane une assurance faite pour compte 
de qui fl appartiendra sur navire et sar fa- 
cultés indéterminées, l’assureur peut exiger, 
outre des pièces justificatives, la preuve des 
droits de propriété:—@ Dageville, 47.—-Es- 
trangin, ®4.—2 Lemonnier, n. 882. 

4. L'assuré peut prouver le dommage souf- 
fert par l'objet assuré par toutes espèces de 
preuves:—1 Emérigon, 334.—+4 Dageville, 496.— 
3 Pardessus, n. 832.—2 Lemonader, n. 375.— 
Delabarde, n. 134.—2 Alauzet, n. 309. 


V. les auteurs sous l’article 2507, C. c. 
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2535. Le montant que l'assureur 
est tenu de payer sur une perte par- 
tielle est constaté par la comparaison 
du produit brut de la vente de ce qui 
est avarié et de ce qui ne l’est pas, et 
appliquant la proportion à la valeur 
des effets telle qu’énoncée dans la po- 
lice, ou établie de la manière indiquée 
dans l’article qui précède. 


Cod.—Arnould, 985.—i1 Phillips, 875-6-7. — 
Johnston vs Shedden, 2 Hast Rep., 581. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. The rule by which to calculate a partial 
loss on a policy on goods by reason of sea dam- 
age ts the difference between the respective 
gross proceeds of the same goods when found 
and when damaged, and not the net proceeds. 
It being settled that the underwriter is not to 
bear any loss from fluctuation of market, or 
port duties or charges, after the arrival] of the 
goods at their port of destination : —- Jonnston 
ve Shedden, Fast Rep., 581. 


2. On a demand for indemnity under a pol- 
icy of insurance against the perils of the sea, 
it le necessary to prove that the damage claim- 
ed for was caused by some peril insured against. 
The mere fact that the goods insured were 
damaged to a trifilng extent by salt water, does 
not constitute such proof. | 

3. A survey of goods alleged to be damaged, 
made without notice to the underwriter, fol- 
lowed by a sale at nine o’clock in the morning 
of the second day after the survey, at which 
sale the claimant bought in the goods, is irre- 
gular, and euch proceedings afford no criterion 
of the extent of damage the goods have sus- 
tained :—Honk, J., 1859, The Sun Ine. Oo. ve 
Masson, 4 L. OU. J.,23;: 8R. J. R. Q., T0. 


4. Pour le recouvrement de la différence 
entre la valeur de ja marchandise gaine, et le 
prix réalisé après l’avarie, il n’est pas néces- 
Baire que le consignataire donne au patron avis 
de la vente publique qui en devait être faite ; 
le patron n'alléguant pas qu’il avait souffert 
de l'absence de tel avis:—K. B., 1862, Ga- 


2536. L’assuré est tenu en faisant 
ea demande d’indemnité de ‘déclarer, 
s’il en est requis, toutes autres assu- 
rances qu'il peut avoir prises sur la 
chose assurée et tous les prêts à la 
grosse qu’il a obtenus sur cette chose. 

Tl ne peut exiger son paicment avant 
que cette décdaration soit faite, lors- 


2535. The amount for which the in- 
surer is liable on a partial loss is as- 
certained by comparing the gross pro- 
duce of the damaged sales with the 
gross produce of the sound sales, and 
applying the percentage of difference 
to the value of the goods as specified 
in the policy, or established in the 
manner provided by the last preceding 
article. 


herty & Torrance, 18 L. C. R., 401; 4 J., 
371; 6J., 913; 8R. J. R. Q., 820. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Il y a lieu avant de fixer la réduction de 
la différence du neuf au vieux, de déduire du 
total de la dépense le prix retiré de la vente 
des débris du navire, de telle sorte que cette 
réduction m'attelgne exclusivement que les dé 
bours réellement faits par les assureurs :—23 
Friguet, Tr. dea Avaries, n. 644.—4 de Valro- 
ger, n. 1770.—2 Drog, n. 629.—Morel, Ava- 
ries, 210. 


2. En ce qui concerne les marchandises, la 
quotité du dommage que le règlement d’avaries 
a pour objet de mettre à Ja charge de l'assu- 
reur, se détermine par la comparaison au brut 
entre Ja valeur de la marchandise en état sain 
es sa valeur en état d’avarie, d'après le comrs 
du lieu d’arrivée :—Delabonde, n. 185 et s.— 
2 Alauzet, Assurances, n. 820, et 6 Comment. 
Cod. comm., n. 2208.—6 Bédarride, n. 1648. 
—4 de Valroger, n. 1761.—2 BH. Cauvet, n. 
299.—2 Drog, n. 641, 642.— Weil, n. 340 et s. 
—7 Desjardins, n. 1010.—Dalbhoz, Suppi., vo 
Dr. morit., n. 2195. 

3. Le règlement des avaries doit être fait 
en comparant la valeur de la marchandise saine 
à l’acquitté, c'est-à-dire après le palement des 
droits de douane, avec celle de la marchan- 
dise avariée également à l’acquitté, et non par 
comparaison de la valeur à l’entrepôt:—2 J. 
Cauvet, n. 456 et s.—+4 de Valroger, n. 1762. 
—2 E. Cauvet, mw. 301.—2 Drog, n. 648. — 
Well, n. 36d. 


V. les auteurs sous l’article 2538, C. c. 


2536. The insured is bound when 
he makes claim for any loss, to declare, 
if thereunto required, all other insur- 
ances effected by him on the thing in- 
sured and also ‘the loans taken by him 
on bottomry and respondentia. 


He cannot cleim payment for the 
loss until such declaration is made, 
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qu’elle a été demandée, et si cette dé- 
claration est fausse ou frauduleuse, il 
perd son recours. 


Cod.—Valin, Ord., arts 53, 54, 135-6.—Mar- 
shall, 145, 702.—C. Com., 379, 380.—Arnould, 
353.—-Stat. Imp. 19 Geo. II, c. 37, 8. 6. — 
Rem.—Il est évident que ia dénonciation des 
autres assurances doit être faite dans tous ies 
cas de réclamation, en autant que d'après les 
règles contenues dans l’article précédent, con- 
cermant les assurances multiples, l'assureur 4 
toujours intérêt A connaître s’tl est le premier 
assureur, sa responsabilité dépendant de ce 
fait. 


C. de Com., 379.-—L'asæuré eset tenu, en fai- 
sant le délalssement, de déclarer toutes les as- 
surances qu'il a faites ou fait faire, même celles 
qu’il & pris à la grosse, soit eur le navire, soit 
eur les marchandises faute de quoi, le délai du 
paiement, qui doit commencer a courir du 
jour du délaissement, sera suspendu jusqu'au 
jour où il fera notifier la dite déclaration, sans 
qu'il en résulte aucune prorogation du délai 
établi pour former l'action en délaissement. 

380.-—-En cas de déclaration frauduleuse, |’as- 
suré est privé des effets de l'assurance; il est 
tenu de payer les sommes empruntées, nonobs- 
tant la perte ou la prise du navire. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, Uv. 3, tif. 6, 
art. 53.—L'agsuré sera tenu, en faisant son 
détaiesement, de déclarer toutes les assurances 
qu'il aura fait faire, et l'argent qu'il aura pris 
& la grosse sur les effets assurés, à peine d'être 
privé de l'effet des assurances. 

Art. 54.—Si l'assuré a recéké des assurances 
ou des contrats À la grosse, et qu'avec celles 
qu'il aura déclarées elles excèdent la valeur 
des effets assurés, il sera privé de l'effet des 
aseurances, et tenu de payer les sommes em- 
pruntées, nonobstant la perte ou prise du vais- 
seau. 

Art. 55.—t s'il poursuit le paiement des 
sommes assurées au-del de la valeur de ses 
effets, |] sera en outre puni exemplairement. 


Conc.—C. c., 2514, 2508. 
Doct, can.—Holt, Insurance, 453. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. No time belmg specified in the memoran- 
dum for the declaration of particulars, and no 
local custom being alleged or proved, a reason- 
able time must be allowed in the absence of 


2537. L’assuré est tenu de faire de 
bonne foi tout ca qui est en son pou- 
voir, entre l’époque du sinistre et le 
délaissement, pour sauver les effets as- 
surés. Ses actes et ceux de ses agents 


DES PERTES.—ART, 2537. 


when so required, and if the declara- 
tion be false and fraudulent he loses 
his right to recover. 


any universal or well established custom gov- 
erning mar.ne insurance, of which the court 
could proprio motu take notice. 


2. A delay of 15 days before declaration of 
particulars was not unreasonable under the 
ciroumstances, the delay resulting from a cie- 
rical error, and the defendant’s position not 
being aggravated thereby. 


3. The loss of the vesgel before the declara- 
tion of particulars did not affect the contract: 
—Archibald, J., 1899, The Generali Marine As- 
surance Co. vs The Ocean Marine Insurance 
Co., R. J. Q.,18 O. 8., 170. 


V. les décisions sous l'article 2516, C. « 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'omission de la déclaration prescrite ne- 
produit d'autre effet que de suspendre le délai 
du paiement des sommes assurées, jusqu'à la 
régularité du délaissement par la notification 
de la déclaration :—8 Pardesgus, n. 847.—4 
Boulay-Paty, 308.—6 Alauset, n. 2252.—Du- 
truc, vo Délaissement, w. 120.—4# de Vatroger, 
n. 1831.—2 KE. Cauvet, n. 46%. 


2. Ume déclaration inexacte, mais non frau- 
duleuse, n’emporte pas la peine portée par cet 
article, sauf à réduire :—4 Boulay-Paty, 305.— 
3 Pardessus, n. 847.—8 Dageville, 486. —4 
Bédarride, n. 1519.—6 Aïlauzet, n. 2256. 


20. Suivant 2 E. Cauvet, n. 436, la déclara- 
tion inexacte, falte sans fraude, doit être con- 
sidérée comme n'étant pas faite, et le délai du 
palment ne court que du jour où elle a été 
renouvelée et rectifiée :—Contrd:—4 de Valro- 
ger, n. 1838. 


3. Dès que l'inexnctitude de la déclaration 
est prouvée par l'assureur, c'est a l'assuré à 
prouver qu'il n'y a pas fraude:—-4 Boulay- 
Paty, 306.—3 Pardessus, n. 947.—-4 Bédarride, 
n. 1525.—46 Alauzet, n. 2256.—2 E. Cauvet,, 
n. 438.—4 de Valroger, n. 1937.—Contra:— 
3 Dageville, 486. 

4. Une déclaration ne peut être considérée 
comme frauduleuse et comme entraînant par 
suite déchéance de l'assurance que lorsque les 
assurances où emprunts recélés, réunis aux as- 
surances et emprunts déclarés, excèdent Ia va- 
leur des effets assurés :—4 Bédarride, n. 1521 
et 9.—4 de Valroger, pn. 1836.—Wetl, n. 248.— 
Contra :—2' Locré, 476.—6 Alauzet, n. 2256. 


2537. The insured is bound to do 
in good faith all in his power betwcem 
the time of loss and the abandonment 
to save the effects insured. His acts 
and those of his agents done for that 


DU DELAISSEMENT.—ART. 2538. 


à cet égard sont aux profit, dépens et 
risque de l’assureur. 


Cod.—2 Valin, 45, 98.—Marghall, 626, 627. 
—{C. Com., 381. 


+ ©. de Com., 881. -—En cas de naufrage ou d’é- 
chouement avec bris, l'assuré doit, sans préju- 
dice du délaissement à faire en temps et lieu, 
travailler au recouvrement des effets naufra- 
gés.—NSur son affirmation, les frais de recouvre- 
ment lul sont alloués jusqu’à concurrence de 
ja valeur des effets recouvrés. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, lv. 3, Ht. 6, 
art. 45.—En cas de naufrage ou échouement, 
l'assuré pourra travailler au recouvrement des 
effets naufragés, sans préjudice du délaisse- 
ment qu'il pourra faire en temps et lieu, et du 


Section V. 


DJ DÉLAISSEMENT. 


2538. L’assuré peut faire à l’assu- 
reur le délaissement de la chose assu- 
rée dans tous les cas où la perte en 
est implicite, et peut en conséquence 
recouvrer comme si la perte était to- 
tale. S’il ne fait pas le délaissement 
dans ces cas, il a droit de recouvrer à 
titre d’avarie seulement. 


Cod.—2 Valin, h. t., art. 46, 99.—Marshall, 
564, c. 13, 567.—C. Com., 369, 571. 


C. de Com., 369,-—Le délaissement des objets 
assurés peut être fait, —BDn cas de prise,—De 
nmaufrage,—L'échouement avec oris,—D’inna- 
vigabilité par fortune de mer,—Hn cas d'ar- 
rét d'une puissance étrangère, — En cas de perte 
ou détérioration des effets aseurés, si la dété- 
rioration ou la perte va au moins À trois-quarts, 
—I1 peut être fast, en cas d'arrêt de la part 
du gouvernement, après le voyage commencé. 


871.— Tous autres dommages sont réputés 
avariee, et se règlent, entre les assureurs et les 
assurés, À raison de leurs intérêts. 


Anc. dr.—Ord., Marinc, 1681, liv. 8, tit. 6, 
art. 46.—-Ne pourra le délaissement être fait 
qu'en cas de prise, naufrage, bris, échouement, 
arrêt de prince, ou perte entiére des effets as- 
surés: et tous ‘autres dommages ne seront ré- 
putés qu’avarie, qui sera réglée entre les assu- 
reurs et les assurés, à proportion de leurs in- 
térêts. 


Cone.-—<. Ce 2521, 2538, 2539. 
Doct. can.—Holt, Ingurance, 30. 
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purpose are for the benefit of the in- 
surer and at his expense and risk. 


remboursement de ses frais, dont {1 sera cru 
sur son affirmation, jugqu'à concurrence de la 
valeur des effets. recouvrés. 


Conc.--C. c., 1994, 2631. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. L'article 2537, en imposant aux capi- 
taines l'obligation de travailler au sauvetage 
des objets assurés, ne fait pas de l'exécution de 
cette obligation une condition du délaissement ; 
l'assureur a seul le droit, selon les circons- 
tances, de réclamer au capitaine des dommages- 
intérêts :—4 Bédaride, n. 1634.—4 de Valroger, 
n. 1840.—Wefll, n. 249. 


Section V. 


OF ABANDONMENT. 


2538. The insured may make an 
abandonment to the insurer of the 
thing insured in all cases of its cons- 
tructive loss and may thereupon re- 
cover as for a total loss. Without 
abandonment he is entitled in such 
cases to recover as for a partial loss 
only. 


JTRISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Si avis du délaissement d’un nawire est 
donné par l'assuré aux assureurs, et que les 
assureurs Wdessus ne disent et ne font rien, 
il faut en conclure qu’ils n’entendent pas ac- 
cepter le délaissement. Mais si, par leur agent, 
ils prennent possession du navire, le réparent 
et en gardent possession pour quelque temps, 
sans répudier l'avis, ni informer l’assuré en 
quelle qualité ls agissent, alors il y a accepta- 
tion tacite du délaissement par les agsurés. Et 
une acceptation tacite produit les mêmes effets 
qu’une acceptation expresse. 


2. Après l'acceptation par les assureurs du 
délaissement du navire, fis deviennent respon- 
sables comme dans le cas d’une perte totale :— 
C. P., 1874, Provinoial Ine. Co. & Leduc, 19 
L. OC. J., 281; do, 5 R. L., 579; 6 P. O. 
App. Cas., 224; Beauchamp, J. P. C., 416, 
424; 14 J., 273: 43 L. J. P. O.. 49; 31 L. 
T., 142; 20 R. J. R. Q., 203, 510, 517. 

3. L’assuré peut faire le délaissement dans 
tous les cas où ia perte est impticite, et peut 
en conséquence recouvrer comme si la perte 
était totale :—C. B. R., 1885, Western Aas. 
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Oo. & Scanlan, 15 R. L., 452; 33 J., 300; 13 
R. OC. Supr., 207. 


V. les décisions sous leg articles 2521 et 
2541, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. En principe, le fait seul de naufrage du 
navire autorise le délaissement des objets no- 
nobstant le sauvetage total ou partiel qui a pu 
en être opéré:—2 Hmérigon, 222.—2 Boulay- 
Paty, sur Pmérigon, 212, et 4 Dr. marit., 22. 
—3 Pardessus, n. 840.—3 Dageville, 860. — 2 
Lemonnier, n. 289.—Bédarride, n, 1411.—2 
Alauzet, Assur., n. 957, et 6 Oomment. Ood. 
comm., n. 2197.—Dutruc, vo Déladssement, n. 
8.—4 de Valroger, n. 1727, 1780. — Well, n. 
217.—Contrd:—Valin, sur les arts 46, 46, liv. 
3, tit. 6.—Pothier, n. 116.—Boistel, n. 1307.— 
2 Drog, n. 616. 


"2. I en doit être ainsi bien que la police 
d'assurance porte simplement que le dé'aisse- 
ment des faoultés ne pourra être fait si la 
perte ou détérioration matérielle n’absorbe pas 
les troisquarts de la valeur :—Dubernad, sur 
Benecke, c. 8, 452 tt s.—-2 Lemonnier, n. 289. 
—6 Alauset, n. 2197. 


3. Pour que I’échouement avec bris puisse 
donner lieu au délaissement, 1] faut que le bris 
soit abeols et tel qu'il y ait tmpossibilité de 
relever le navire:—3 Dageville, 864. 


4. Au contraire, pour que l'échouement avec 
bris puisse donner Meu au délalssement, il n’est 
pas nécessaire que le bris soit adsolu. En con- 
séquence, bien que le brie ne soit que partiel, et 
que le navire ait pu être réparé, le délaiesement 
peut être admis, selon les circonstances du s!- 
nistre, dont l’appréclation appartient aux tri- 
bunaux:—Dutruc, vo Délatesem., n. 15. — 4 
Bédarride, n. 1418 et 1414.—4 Laurin, 106 et 
8.—2 E. Cauvet, n. 168.—2 Drog, n. 65138, 614. 
—4 de Valroger, n. 1729. 


S Em tout cas, 11 faut que le sinistre ait 
caueé des avaries graves, qu'il y ait bris une 
des parties essentielles du navire :—2 Locré, 
445.—4 Boclay-Paty, 231.—3 Vincens, 265.— 
8 Pardessus, 372.—2 Alauset, Assur., n. 345. 
—Lemonnier, n. 266. 


6. Le naufrage et l’échouement avec bris 
ouvrent par eux-mêmes, et indépendamment du 
dommage souffert par les marchandises, le droit 
de délaisser les facultés du navire comme le 
navire lul-méme :—2 Bmérigon, 212.—3 Dage- 
ville, 460.—Estrangin, 161.—4 Boulay-Paty, 
229.—8 Pardessus, n. 840.—2 Lemonnier, n. 
276, 55 et s.—2 Alauzet, Aesur., 207, n. 848.— 
et 6 Comment. Cod. com., n. 2197.—4 Bédar- 
ride, n. 1415.—4 de Valroger, n. 1730.—Well, 
n. 217. 


7. Tl y a échouement avec bris, donnant 
leu à délaissement, lorsque les machines d'un 
bateau À vapeur sont brisées, quoique le corps 
du navire n'ait pas éprouvé le même dommage : 
2 Lemonnier, n. 266.—-6 Alauget, n. 2181. 
—Dutruc, vo Délaissem., n. 17.—2 H. Cavuvet, 
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n. 168.... Alora du moins qu’il n'a pas une 
voiture suffisante pour naviguer sans ses ma- 
chines :—-Boistel, n. 1402. 


8. Il y a leu à délaissement par suite d’é& 
chouement avec bris, dans le cas même où le 
navire réparé a pu continuer sa route : —2 
Alauzet, Assur., n. 247.—2 Lemonnier, n. 266. 
—4 Boulay-Paty, 232. — Contré: — Estrangin, 
184, n. 120.—8 Dageville, 364. 


9. Il y a lieu à délaissement d'un navire, 
non seulement au cas d'innavigabilité absolue, 
mais encore au cas d'une innavigabllité reia- 
tive, qui ne l’a pas empêché de naviguer, mais 
était telle, qu'il fallait plus de temps et de 
dépense pour réparer le navire que pour en 
construire un neuf:—3 Pardessus, n. 842.—4 
Boulay-Paty, 277.—-2 Lemonnier, n. 268.—2 
Alauzet, Assurances, n. 852, et 6 Comment. 
Cod. comm., n. 2228.—4 Bédarride, n. 1602. 
—Bolstel, n. 1403.—2 Drog, n. 524.—Weil, n. 
219.—2 HB. Cauvet, n. 185. | 


10. Il y a innavigabilité relative, lorsque 
la réparation du mavire est impossible faate 
d'ouvriers ou de matériaux dans le lieu du si- 
nistre ou dans un port voisin, ou lorsque le 
capitaine n'a pu se procurer les fonds néces- 
saires pour faire des réparations indispensables 
au navire :—Targa, c. 54, 239.—1 Hmérigon, 
575.—4 Bédarride, 1509.—2 Alauzet, Assur., 
n. 352, et 6 Comment. Cod. comm., n. 2288.— 
Weil, n. 220.—Boistel, n. 1403.—2 E. Cauvet, 
D. 197 et s.—2 Drog, n. 524. 


11. La vente du navire assuré, occasionnée 
par la nécessité de rembourser les dépenses 
faites pour réparer les avaries causées par for- 
tune de mer, donne lieu au délaissement, bien 
que depuis les dépenseæ faites le navire alt 
navigué, et que la vente ait été nécessitée, Don 
par ‘ane nouvelle fortune de mer, A la charge 
de l’assureur, mais par l'impossibilité où le 
capitaine s'est trouvé au port d'arrivée d’ac- 
quitter la dette qu'il avait contractée :—Cau- 
mont, vo Délissement, n. 45 dis.—6 Alauzet, 
n. 2191.-—4 de Valroger, n. 1738. 


12. Spécialement, lorsque le contrat d’asau- 
rance ne met à la charge de l'assureur que la 
perte totale du navire, l’anmateur qui, pour se 
soustraire au remboursement d’un emprunt À 
la grosse contracté pour la réparation de sim- 
ples avaries, dont l'assareur ne s’est pas dé- 
chargé, a falt abandon du navire et du fret 
au porteur de la lettre de grosse, ne doit pas 
être autorisé À faire le délaissement À l’assa- 
reur :—4 de Valroger, n. 1736.—7 Desjardins, 
n. 1561.—Datloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 
2064.—Dutruc, vo Délaissement marit., n. 42. 


13. Dans le cas où ll y a liea À déftaisse- 
ment, l’assuré a l'option entre l'action en dé 
laissement et l’action d'avaries :——3 Pardessus, 
n. 857.—42 Alauzet, des assur., n. 341, et 6 
Comment. Cod. comm., 276, n. 2176. — 2 
Lemonnier, n, 256.— Boulay-Paty, 274, 617. 
—Dutruc, vo Assur, marit.,n. 555 et Détatese- 
ment, n. 2.—4 Bédacride, n. 1405.—4 Lav 
rin, 156, 226.—2 Drog, n. 660.—Faster-Her- 


DU DÉLAISSEMENT.—ARTS 2539, 2540. 


man, Carpentier et du Saint, vo Aseur. martt., 
n. 1156 et s.—V. l'anticle 2585. 

V. A.:—2 Emérigon, 212.—Pothéer, n. 118.— 
2 Locré, 444, 497.—8 Dageville, 359, 380. — 
Datloz, vo Dr. marit., n. 1922. — 4 Bédarride, 
n. 1409, 1522, 1600, 1001.—Dutruc, vo Dé- 
daissement, n. 7.—4 Laurin, 100.—Weil, n. 


2539. Le délaissement ne peut être 
partiel ni conditionnel. Il ne s’étend 
cependant qu’aux effets qui sont l’objet 
du risque au temps du sinistre. 


Cod.—2 Valin, art. 47, 108 et s—2 Pnéri- 
gon, 249, c. 17, s. S— Marshall, Gi, G12.— 
Arnould, 1160, 1161.—4 Boalay-Paty, Ur. 
Com. Mar., 280.—C. Com., 372. 


0. de Com., 372.—Le délaisement des objets 
assurés ne peut être partiel ni conditionnel.— 
Ii ne s'étend qu'aux effets qui sont l'objet de 
l'assurance et du risque. 


Anco. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 8, tit. 6, 
art. 47.—On ne pourra faire délaissament 
d'une partie et retenir l'autre, ni aucune de- 
mande d’avarie, si elle n'excède un pour cent. 


Cono.—C. c., 2480, 2492, 24965, 2507. 


JUBISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'assuré n’est pas tenu de comprendre, 
dans un délaissement, des marchandises qui 
avaient été déchargées au port de destination 
avant le sinistre, le risque, quant à ces mar- 
chandises, ayant cessé :—Pagnuelo, J., 1899, 
The Altantio and Lake Superior Ry. Oo. vs 
The Indemnity Mutual Assurance, Oo., R. J. 
Q.. 15 OC. 8., 476. 


- wees 


2540. Si différentes choses ou clas- 
ges de choses sont assurées sous une 
méme police et évaluées séparément, 
le droit de délaisser peut exister à l’é- 
gard d’une partie évaluée céparément 
de même que pour la totalité. 


Cod.— Supra, art. 2539. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where a lot of sewing machines, laden 
on board of a vessel bound on a trading voy- 
age, are ineured under one policy, but each 
mechine is separately valued, the assured may 
abandon to the underwriters such out of the 
mumber as may be declared by a survey to be 
a total loss. And a condition in the policy 
“free of particular average” cannot be held 
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215, 228.—2 Delvincourt, 287, 408.—8 Par- 
dessus, n. 838, 841, 842, 866.—Boistel, n. 1396, 
1398.—2 Drog, w. 494, 527, 580.—4 de Valro- 
ger, n. 1721, 1731.—7 Desjardins, n. 1516.—4 
Boulay-Paty, n. 258, 279.—2 Lemonnier, a. 
270 et s.; t. 1, n. 214, 215. 


2539. An abandonment cannot be 
partial or conditional. It extends 
however only to the property actually 
at risk at the time of the loss. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Les parties peuvent convenir qu'il y aura 
un règlement séparé pour chaque série de mar- 
chandises. Dane ce cas, on peut faire le dé 
laigsament d’une série, sans délaisser le reste ; 
ce n’est pas là un délaissement partiel :—4 de 
Valroger, n. 1782.—2 E. Cauvet, n. 891.—7 
Desjardins, n. 1576. 


2. Si une partie des marchandises assurées 
a été déchargée dans le cours de la navigation, 
le risque se consolide eur celles ‘laissées à 
bord; et il n’y a pas Gélaissement partie! en 
abandonnant cellesJ& seulement: —2 Alauzet, 
Assurances, n. 333, et Comment. Cod. comm., 
n. 2238.—Dalloz, vo Dr. marit.,n. 2138.—2 
E. Cauvet, n. 392 

3. Lorsqu'il y a plusieurs assureurs, le dé- 
laigsement ne doit être fait à chacun qu’en pro- 
portion de son intérêt :-—4 de Valroger, n. 1783. 
—Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 2129. 

4. Le fret peut faire l’objet d’une assurance 
séparée. Et le délaissement du fret peut être 
fait par celui qui l’a assuré, dans Ges cas où 
le délaissememt des objets assurés est autorisé: 
—7 Desjardins, n. 1579.—Dalloz, Suppl., vo 
Dr. marit., n. 2132, 2133.—4 de Valroger, n. 
1914.4 Demangeat, 787. 


2540. If different things or classes 
of things be insured by the same po- 
licy and separately valued, the right 
to abandon may exist in respect ‘to a 
part separately valued, as well as in 
respect te all. 


to operate so as to exclude a claim on the in- 
surers for those lost. 


2. The meaning of the words “different 
things or classes of things,” as used in art. 
2540, C. c., considered :—C. R., 1896, Singer 
Manufacturing Co. vs Western Assurance Co., 
R. J. Q., 10 C. 8., 379. 


DOCTRINE FRANCAISE. | 
V. bes auteurs sous l'article 2537, C. c. 
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1466 DU DÉLAISSBMENT.—ARTS 2541, 2542. 


2541. Le délaissement doit être fait 
sous un délai raisonnable après que 
l'assuré a reçu avis du sinistre. 


Si à raison de l’incertitude des. nou- 
velles ou de la nature du sinistre, l’as- 
suré a besoin de plus ample informa- 
tion et investigation pour étre en état 
de décider s’il fera le délaissement ou 
non, il lui est accordé un délai raison- 
nable pour ce faire, suivant les circons- 
‘tances. 


Cod.— Valin, arts 48, 49.—Marshall, 606.— 
Arnould, 1169.—C. Com., 873. 


C. de Com., 378.—Le délaissement doit être 
fait aux assureurs dans le terme de six mois a 
partir du jour de la réception de la nouvelle 
de la parte arrivée aux ports ou côtes d’Asie 
et d'Afrique, dans la Méditerranée, ou bien, en 
cas de prise, de la réception de celle de la con- 
duite du navire dans l’un des ponts ou leux si- 
tués aux côtes ci-dessus mentionnées ;—Dans le 
délai d'un an après la réception de la nouvelle 
ou ide la perte arrivée ou de la prise conduite 
aux fles Açores, Canaries, Madère et autres îles 
et côtes occidentales d'Afrique et orlentales 
d'Amérique ;— Dans le délai de dix-huit mois 
après la nouvelle des pertes arrivées ou des 
prises conduites dans toutes les autres parties 
du monde ;—Et, ces délais passés, les assurés 
ne seront pilus recevables à faire le délaisse- 
ment. 


Anc, dr.—Ord., Marine, 1081, liv. 8, tit. 6, 
art. 48.—Les délaissements et toutes deman- 
des en exécution de la police seront faits aux 
assureurs dans six semaines après la nouvelle 
des pertes arrivées aux côtes de la même pro- 
vince où l'assurance aura été faite: et pour 
celle qui arriveront en une autre province de 
notre Royaume-Uni, dans la conduite du na- 
vire dans l’un des ports ou lkeux situés aux 
côtes ci-dessus mentionnées ; dans le délai d'un 
an après la réception de la nouvelle ou de la 
perte arrivée, ou de la prise conduite aux colo- 
nies des Indes occidentales, aux îles Açores, 
Canaries, Madère et autres îles et côtes oc- 
cldentales d'Afrique et orlentales d'Amérique : 
dans le délai de deux ans après la nouvelle des 
pertes arrivées ou dee prises conduites dans 
toutes les autres parties du monde. Et ces dé- 
lais passés, les assurés me seront plus receva- 
bles à faire le délaissement. 


Oonce.—C. c., 2546, 2565. 


2542. A défaut par l’assuré de faire 
le délaissement sous un délai raison- 
nable, tel que pourvu en l’article qui 


2541. The abandonment must be 
made within a reasonable time after 
the insured has received intelligence 
of the loss. 

If from the uncertainty of the in- 
telligence or the nature of the loss fur- 
ther inquiry and investigation be 
required to enable the insured to de- 
termine whether he will abandon or 
not, reasonable delay for that purpose. 
is allowed according to circumstances. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The return to the assured at the port of 
departure, before abandonment, of goods in- 
gured free of particular average, and valued 
separately, regtricts his recourse to a claim for 
such of eald goods as have suffered damage 
equal to constructive total loss, on condition 
of his making abandonment of the same within 
a reasonable delay after said return :—C. R., 
1896, Singer Manufacturing Co. vs Westcrw 
Assurance Oo., R. J. Q., 10 O. 2., 379. 


V. les décisions sous l'article 2531, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le délai accordé, soit pour faire le dé- 
laissement, soit pour intenter action contre les 
assureure, se compte À dater du jour seulement 
oh la nouvelle du sinistre est parvenue aus 
assurés persomnellement :—6 Alauzet, n. 2241. 
—2 BKB. Cauvet, n. 414.—Weil, n. 240.—Con 
tra:—La nouvelle doit être présumée connue de- 
l'assuré du moment qu'elle est de notor!été pu- 
blique :—4 Bédarride, n. 1460.-—4 Laurin, sur 
Cresp, 153.—4 Demangeat, 743.—-Dutruc, vo 
Délaissement martt., n. 76.—4 de Valroger, D. 
1787. 


2. La nouvelle de la perte du navire assuré, 
à partir de laquelle court le délai pour faire 
le délaissement, doit s'entendre d’une nouvelle 
présentant tous les caractères de la certitude: 
— 4 Boulay-Paty, 203.—3 Dageville, +54.—3 
Pardessus, n. 8i6.—4 Bédarride, n. 1461.-—6 
Alauzet, n. 2280.—-Dutruc, n. 78. 


V. A.:—2 Boulay-Paty, sur Emérigon, 229.— 
Dalloz, vo Dr. marit., n. 2166.—-Dutruc, vo: 
Délaissement, n. 82.—6 Alauzet, n. 2242.—4 
Bédarride, n. 1465, 1466.—3 Pandessus, n. 
848.—Well, n. 241.—4 Laurin, 155, 156. — 
Emérigon, c. 19, s. 16, § 5. 


2542. If the insured fail to aban- 
don within a reasonable time, as pro- 
vided in the last preceding article, he 
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précède, il est censé s'être désisté de 
ce droit et ne peut recouvrer qu’à titre 
d’avarie. 


Cod.— Supra, ant. 2541. — tem. — L'article 
2542 diffère de l’Urdonnance et du Code de 
Commerce par l‘omission de la spécification du 
temps qu’ils ont fixépour faire le délaissement. 
Sous le système français, on exigeait de suite 
l'avis de la perte et le protét, et à compter de 
cette époque, un délai de six mois, d’un an ou 
de deux ans était accordé pour faire de dé- 
laissement suivant les cinconstantes ; ces &ispo- 
sitions fonmelles étalent arbitraires et on ne 
pouvait les adopter dans ce pays-ci, où la règle 
Plus facile et plus équitable d'exiger que le dé- 


2543. Le délaissement ee fait par 
un avis que l’assuré donne à l’assureur 
du sinistre et de l’abandon qu’il lui 
feit de tous ses intérêts dans la chose 
assurée. | 


Cod.—Valin, art. 24.—2 Emérigon, 190.— 
Pothier; Ass., 1126.—Marehall, 610.—Arnould, 
1162, 1163.—C. Com., 374. 


C. de Com., 374.—-Dans le cas où le délaisse- 
ment peut être fait, et dans le cas de tous 
autres accidents au risque des assureurs, l'as- 
suré est tenu de signifier à l'assureur les av!s 
qu'il a reçus.—La signification dolt être faite 
dans tes trois jours de la réception de l'avis. 


Ano, dr.—Ord., Marine, 1681, iv. 8, tit. 6, 
art. 42.—Loreqae l'assuré aura eu avis de la 
perte du vaisseau ou des marchandises assu- 
rées, de l'arrêt de prince et d'autres accidents 
étant aux risques des assureurs, il sera tenu 
de les leur faire incontinent signifier ou à 
celui qui aura signé pour eux l'assurance, avec 
protestation de faire som délaissement en temps 
et Leu. 


2544, L’avis du délaissement doit 
être explicite et contenir un exposé 
des motifs du délaissement. Ces mo- 
tifs doivent être réèls et suffisants au 
temps où l’avis est donné. 


Cod. —Arnould, 1163-8.—Supra, art. 2543. 


JURISPRUDENCE CANADIENNB, 


1. There was not sufficient evidence to en- 
able plaintiffs to recover as fac as total or 
constructive total loss of the vessel. The no- 
tice of abandonment was not given in conform- 
ity with the article 2544 of the C. c., and not 
made within a reasonable time: — Q. B., 1685, 
Western Ass. Co. & Scanian, 18 L. OC. R., 207; 
83 J., 801 ; 15 R. L., 449. 
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is held to have waived ‘the right to do 
so and can only recover es for & par- 
tial lose. 


laissement soit fait avec diligence raisonnable 
a toujours été indubitablement recue dans la 
pratique, et telle est la règle renfermée dans 
cet article. 


C. de Oom., 378.—V. sous l’article 2541 C. c. 
Ano, dr.—V. sous l’article 2541 C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les auteurs sous l’article 2541, C. c. 


2543. The abandonment is made 
by a notice given by the insured to 
the insurer of the loss, and that he 
abandons to the latter all his in- 
terest in the thing insured. 


Conc.—C. c., 2530. 


DOCTRINE FRANQAISE. 


1. L'aasuré qui omet de signifier un avis 
n'est pas déchu du droit de faire le délaisse- 
ment, mais seulement soumis à des dommages- 
intérête pour le cas où cette omission aurait 
causé un préjudice aux assureurs :—3 Boulay- 
Paty, 203, 900.—Pardeasus, n. 846.—2 Alau- 
zet, Assurances, n. 301, et 6 Comment. Uod. 
comm., x. 2243.—Dutruc, vo Délaissement, n. 
92.—4 de Valroger, n. 1795. 

2 La signification dont parle cet article 
ne peut ôtre faite aux préposés de l’assareur: 
—5 Bugnet, sur Pothier, 315.—60 Alauzet, n. 
2248. 


2544. The notice of abandonment 
must be explicit and must contain a 
statement of the grounds of abandon- 
ment. These grounds must exist and 
be sufficient at the time of the notice. 


2. The insurers were notified that the ves- 
sel was abandoned, the notice of abandonment 
concluding with the following words: ‘It is 
hardly necessary for me after your taking pos- 
session of the vessel to make any further de- 
claration of abandonment, but I now do so in 
order to put that fact formally of record and 
now again give you notice thereof.’ 


Held per Fournier, J.:—That this was in- 
sufficient to comply with the requirements of 
C. c. 2544 :—Supr. O., 1885, Western As. Oo. 
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& Scanian, 18 L. O. R., 207.—K. B., 15 BR. 
L., 449; 33 L. OC. J., 801. 


2545. Le délaissement, fondé sur 
l’innavigabilité du bâtiment résultant 
d’échouement ne peut avoir lieu si le 
bâtiment peut être relevé et mis en 
état de continuer son voyage jusqu’au 
lieu de sa destination. 

En ce cas l’assuré a recours contre 
Passureur pour les frais et l’avarie ré- 
sultant de l’échouement. 


Cod.—Emérigon, c. 12, 6. 18, 404 et 8. — 1 
Phillips, Ins., 308; vol. 2, 285.—<C. Com., 389. 


C. de Com., 389,--Le délalssement à titre 

“nnavigabilité ne peut être fait, si le navire 
€choué peut être relevé, réparé, et mis en état 
de continuer sa route pour le lieu de sa desti- 
nation.—Dans ce cas, l'assuré conserve son re- 
cours sur les avaries occasionnées par l’échoue- 
ment. 


Ano, är.—Déol., 17 août 1779, art. 4.—Dans 
le cas où le navire, par fortune de mer, aurait 
été mis ‘hors d'état de continuer sa navigation, 
et aurait été condamné en conséquence, les as- 
surés pourront faire déladesement à leurs aseu- 
reurs du corps et quille, agrès et apparaux du 
dit navire, en ee conformant aux dispositions 
de l'ordonnance du mois d'août 1681, sur les 
délaissements; ne seront toutefois les assurés 
admis À faire le dit délalesement qu'en repré- 
sentant les procès-verbaux de visite du navire, 
ordonnés par les articles ler at 8e de la pré- 
sente déclaration. 

Art. 6.—Ne pourront aussi les assarés être 
admis À faire le délalssement du navire qui 
aura échoué, si le navire relevé, soit par les 


2546. Si l’on a reçu aucune nouvelle 
du bâtiment sous un délai raisonnable 
à compter de son départ ou de la ré- 
ception des dernières informations à 
scn égard, il est présumé avoir sombré 
en mer et l’assuré peut faire le délais- 
sement et réclamer comme sur une 
perte totale implicite. ° 

Le temps requis pour justifier cette 
présomption est déterminé par le tri- 
bunal suivant les circonstances. 


Cod.—2 Valin, arta 58, 59, 141.—Mareball, 
189, 192.—2 Arnould, 817, 818.—C. Com., 376, 
377. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
V. les auteurs sous J'acticle 2548, C. c. 


2545. Abandonment on the ground 
of the ship being disabled by strand- 
ing cannot be made if she can be raised 
and put in a condition to continue her 
voyage to the place of destination. 


In such case the insured has his re- 
course against the insurer for the ex- 
pense and loss occasioned by the 
stranding. 


forces de eon équipage, solt par des secours 
empruntés, a continué ea route jusqu'au lier 
de sa destination, sauf À eux à se pourvoir 
ainsi qu'il appartiendra tant pour les frais 
du dit échouement, que pour les avaries, soit 
du navire, soit des marchandises. 


Conc.—C. c., 2445, 2408, 2680, 2662, 2610. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Il y a innavigabilité avec échouement, 
lorsque les machines d'un bateau A vapeur se 
brisent, quoique le corps du navire n'ait pas 
éprouvé de dommage :—2 Lemonnier, n 266.— 
Labori, Rép., vo Assurance mart?., n. 253. 


2. Lorsqu'il y a échouement avec bris par- 
tiel, lea tribunaux peuvent, selon les circons- 
tances, admettre le délaissement, bien que le 
navire ait pu être réparé, si le sinistre a causé 
au bâtiment des avaries graves :—2 Locré, 445. 
—4 Boulay-Paty, 231.—2 Alauset, n. 346.— 
8 Vincens, 865.—4 Laurin, sur Cresp, 106 et 
s.—Cauvet, n. 108 et s—Boistel, n. 1402.— 
De Courcy, Quest., 2e série, 338.—2 Lyon-Caen- 
Renault, 873.—1 Caulin et Houard, 192 et s. 


2546. If a ship has not been heard 
of within a reasonable time after sail- 
ing, or after the reception of the last 
intelligence of her, she is presumed 
lo have foundered at sea, and the in- 
sured may make an abandonment and 
recover for a constructive total loss. 


The time necessary for raising such 
presumption is determined by the 
court according to the circumstances 
of the case. 

O. de Oom., 375.—8!, après six mois expirés, 


A compter du jour du départ du navire ou du 
jour auquel se rapportent ies dernières nou- 
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velles reçues, pour les voyages ordinaires ;— 
Après un an, pour les voyages de long cours 
l'assuré déclare n’avolr reçu aucune nouvelle 
de son navire, il peut faire le délaissement a 
l'assureur et demander le paiement de l’assu- 
rance, sans qu'il soit besoin d'attestation de !a 
perte. Après l'expiration des eix mols ou de 
l'an l’aasuré a, pour agir, les délais établie par 
l’article 378. 

Art. 376.—Dans les cas d'une assurance polir 
temps limité, après l'expiration des délais éta- 
blis, comme ci-dessus, pour les voyages ordi- 
naires et pour ceux de long cours, le perte du 
navire est présumée arrivée dans le temps de 
l'assurance. 

Art. 377.—Sont réputés voyages de long 
cours ceux qui se font au-delà des limites ci- 
après déterminées :—Au sud, le 80e degré de 
latitude nord ;—Au nord, le 72e degré de lati- 
tude nord ;—A l'ouest, le 15e degré de longi- 
tude du méridien de Paris ;—<A l’est, le 44e de- 
gré de longitude du méridien de Paris. 


Ano, dr.—Ord., Marine, 1681, Hv. 8, tt. 6, 
ort. 58.—Si, néanmoins, l’assuré ne reçoit au- 
cume nouvelle de son navire, il pourra, après 
Van expiré (A compter du jour du départ pour 
les voyages ordinaires) et apras deux ans(pour 
ceux de long cours), faire un délaissement aux 
asgureurs, et leur Gemander paiement, sans 
qu'il soit besoin d'aucune attestation de la 
perte. 


Art. 50.-—Les voyages de France en Mosco- 


2547. Le délaissement fait et ac- 
cepté équivaut à une cession, et la 
chose délaissée et tous les droits y at- 
tachés deviennent dès cet instant la 
propriété de l’assureur. : 


L’acceptation peut être expresse ou 
tacite. 


Cod.—2 Valin, 143 et 9.—2 Emérigon, 280: 
notes par Boulay-Paty, 233-4.—Le Guidon, c. 
7, art. 1—3 Kent, 924, 925, N.-B.—Marshall, 
612-8.—2 Phillips, 321, c. 17, 8. 14.-—Levi, 
Com. Law, 167, n. 542.—C. Com., 885, 


C. de Oom., 385.—Le délaiesement signifié et 
accepté ou jugé valable, les effets assuré ap- 
partiennent A l'assureur, a partir de l’époque 
du délaissement.—L'assureur ne peut, sous pré- 
texte du retour du navire, se dispenser de payer 
la eomme assurée. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1691, lv. 8, tit. 6, 
art. 00.—Après le délalssment .signifié, les 
effete aæurés appartiendront A l'assureur, qui 
ne pourra, sous prétexte du retour du vais- 
seau, se dispenser de payer les sommes asgu- 
rées. 


vie, Groënland, Canada, aux bancs et îles de 
Terre-Neuve, et autres côtes et îles de l’Amé- 
rique, au Cap Vert, côtes de Guinée, et tous 
autres qui se feront au-delà du tropique, se 
ronit réputés voyages de long coars.—Ord., 18 
oct, 1740, art. 1. 


Cono.—C. c., 1289, 1240, 2541, 2546. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le droit au délaissement étant ouvert 
faute de nouvelles dang le délai raisonnable, 
l'arrivée postérieure du navire n’empéche pas 
de l'exercer s'il ne l'a pas été. I] en est ainsi 
dans le cas d’une assurance à temps limité :— 
2 Lemonnier, n. 259, 261.-—3 Pardessus, n. 
834.—2 Alauzet, Assurances, n. 384, et 6 
Comment. Cod. comm., n. 2240.—4 de Val- 
roger.—Uontr@:—Dernie point, 8 Dagar ilie, 
467. 

2. Le délai doit être calculé du lieu d'où le 
navire est parti, ou d'où il a envoyé ses der- 
nières nouvelles, lors même que l’assurance n'a 
6té faite qu'après le départ du navire : — 2. 
Emérigon, 143.—Jd., pour une assurance à 
temps Iimité:—£ Lemonnier, n. 262.—£s- 
trangin, 190 et 8. 

8. Le délaissement pour défaut de nouvelles 
est admissible bien qu'aucune pièce légale n’é- 
tablisse le départ du navire:—6 Ajauzet, n.. 
2245 


2547, Abandonment made and ac-. 
cepted is equivalent to ‘transfer, and: 
the thing abandoned with the rights 
pertaining to it becomes from the ‘time- 
of abandonment the property of the 
insurer. 


The acceptance may be either ex- 
press or implied. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le délalssement signifié et accepté est 
irrévocable, à moins que l'événement qui y 
donne ouverture se trouve faux, mais tant que 
la signification du délaissement n'a été ni ac- 
ceptée ni validée par jugement, l'assuré peut y 
renoncer, pour exercer Jaction en paiement 
d'avaries:—3 Pardessus, n. 854.—4 Boulay- 
Paty, 377, 379.—2 Alauset, Assur., n. 834, et 6 
Comment. Cod. comm., n. 2270.—4. Bédarride, 
D. 1561, 1562.—4 Demangeat, 771, 772. — 4 
de Valroger, n. 1885, 1898. 

2. L’assuré n'est pas recevable à invoquer, 
pour faire tomber un délaissement signifié et 
accepté, ‘ame irrégularité par lui commise et 
dont l'assureur seul pourrait se prévaloir, : 


. comme, par exemple, que le délaissement n’est 


que partie! :—Weil, n. 201. —4 Boulay-Paty, 
878. 
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3. L’acceptation de l'assureur peut être ta- 
cite. Ainsi, H y aurait acceptation tacite si 
l'assureur faisait vendre en som nom, sans pré- 
venir l'assuré, les marchandises délaissées : —-2 
BE. Cauvet, n. 383.—4 Demangeat, 771.-—4 
de Valroger, n. 1886.—Weil, n. 260. 

4. Le délalssement étant irrévocable n’est 
pas résillé par la faillite de l'assureur surve- 


2548. [Dans le cas d'acceptation du 
délaissement du bâtiment, le fret ga- 
gné après le sinistre appartient à l’as- 
sureur, et celui gagné auparavant ap- 
partient au propriétaire du bâtiment 
ou à l’assureur du fret à qui il a été 
abandonné. | 


Cod.—2 Valin, Ags., art. 15, 58, 115-6. — 
Emérigon, c. 17, 8. 9, xl et s.; Notes par 
_Boulay-Paty, 259.—8 Kent, 332-3.—2 Phillips, 
ec. 17, 8. 17, 478 et 8.—Arnould, 1158-4-5-8.— 
C. Com., 386.—Rem.—L’article 2548 est sou- 


mis dans le but de fixer la lot sur le sujet des . 


droits opposés du propriétaire du bâtiment et 
de l'assureur sur le fret, au cas de délaisse- 
ment. Il propose une règle simble et équitable 
-empruntée à la doctrine reçue aux Dtats-Unis. 
Il n’y a dans lancien droit français aucune 
disposition textuelle sue cette matière; di- 
verses opinions ee sont fait jour, lea unes re 
fusant absolument le fret à& l'assureur, et 
d'autres le lui accordant. Les raisonnements 
-d'Emérigon et de Valim néanmoins sont dans 
le sens de la règle exprimée dans notre article. 

La même incertitade existe en Angleterre, et 
quoique maintenant i] semble arrêté que, sur 
délaissement, l’assureur a droit à tout le fret 
accru et a accroître, cependant cette décision 
est déclarée par Arnould une anomalie et elle 
est regardée comme moins équitable que celle 
qu'on trouve dans le droit américain. Les dif- 
férentes opinions sur le sujet sont exposées par 
Kent, dans le troisième volume de ses com- 
mentaires, pages 333, 364, et par Arnould a 
l'endroit cité. 


OC. de Com., 386.-Le fret des marchandises 


2549. Le délaissement fait sur cause 
suffisante et accepté est obligatoire 
pour les deux parties. Il ne peut être 
mis au néant par un événement subsé- 
quent, ou révoqué, si ce n’est de con- 
sentement mutuel. 

Cod.—2 Emérigon, c. 17, § 6, 331.—Pothier, 
Ass., 188.—Marshall, 625.—Lev!i, Com. Law, 
166, n. 557-8-9.—Contra:—Arnould, 1069.—2 


Valin, 148-4-——C. Com., 385.—Rem.—tLarticle 
2549 exprime une régie du droit francais et 
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nue avant qu'il ait payé l’indemnité. L'assuré 
n'est pas fondé à revendiquer les objets dé- 
laissés, bien qu'il se trouve réduit pour l'in- 
démnité À un dividende:—2 Cauvet, n. 380.—4 
de Valroger, n. 1888.—Contrd:——Well, n. 282. 

V. A.:—3 Pardessus, n. 854, in fine.—2 Alau- 
zet, Assur., n. 332, et 6 Comment. Cod. com., 
n. 2270.—2 E. Cauvet, n. 380. 


2548. [On an accepted abandon- 
ment of the ship, the freight earned 
after the loss belongs to the insurer 
of the ship; that earned previously to 
the loss belongs to the ship-owner or 
to the insurer on freight to whom it 
is abandoned. | 


ecuvées, quand même il aurait été payé d'a- 
vance, fait partie du délaissement da navire, 
et appartient également à l'assureur, sans pré- 
judice des droits des prêteurs À la grosse, de 
ceux des matelots pour leur loyer, et des frals 
et dépenses pendant le voyage. 


Anc. dr.—Décl., 17 août 1779, art. 6.— Le 
fret acquis pourra être assuré et ne pourra 
faire partie du délalssement du navire, sil 
n'est expressément compris dans la police a’as- 
surance; mais le fret & faire appartiendra aux 
assureurs, comme faisant partie du délaisse- 
ment, s’il n’y a clause contraire dane la police 
d'assurance : sans préjudice toutefois des loyers 
des matelots et deg contrats à grosse aven- 
ture, à l'égard desquels les dispositions de l'or- 
donnance du mois d'août 1684 seront exécutées 
suivant leur forme et teneur. 


Conc.—C. c., 2383, 2442 et s,, 2599, 2609. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le délaissement du fret doit comprendre 
tout le fret gagné depuis le commencement da 
riague; Vassuré ne peut conserver le fret des 
marchandises qui ont été déchargées avant le 
sinistre :—Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 
2133, 2184.—7 Desjardins, n. 1579 die. 


2549. Abandonment made upon suf- 
ficient ground and accepted, is binding 
cn both parties. It cannot be defeated 
tv anv subsequent event, or revoked 
ctherwise than by mutual consent. 


du droit continental généralement sur le sujet, 
et coïncide avec celui que l’on trouve dans les 
auteurs américains, Marshall, à l’endroit cité, 
donne la règle en substance comme elle est ex- 
posée dans cet article, mais l'opinion d'Arnould, 
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sous l’autorité des précédents qu'il cite, irait a 
prouver qu’en Angleterre, en tout temps jus- 
qu’à l'institution de l'action, l'effet du délaisse- 
ment peut cesser par le recouvrement de la 
chose délaissée. Une semblable règle est évi- 
demment incommode et on a préféré celle qui 
prévaut dans les autres pays marnitimes. 


©. de Com., 885. ——V. sous l'article 2547, C. c. 
Anc, dr.—Ord., Marine, 1681, Hv. 3, tit. 
6, art. 60. V. sous l'article 2547, C. c. 
JUBISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. Si avis du délaissement d'un navire est 
donné par l'assuré aux assureurs, et que les 
assureurs là-dessus ne disent et ne font rien, ii 
faut en conclure qu'il n’entendent pas accepter 
le délaissement. . 

2. Mais si, par leur agent, ils prennent pos- 


2550. Si l’assureur refuse d’accep- 
ter un délaissement valable, il est rea- 
ponsable comme sur une perte totale 
absolue, en déduisant néanmoins du 
montant tout ce qui est provenu de 
la chose délaissée et qui a tourné au 
profit de l’assuré. 


Cod.—2 Marshall, 609. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. C'est seulement après l’acceptation cer- 
talne de l’assureur ou le jugement de validité 
que le délalssement devient irrévocable en prin- 
clipe, à molus que l’évémement qui y donne ou- 
verture se trouve faux ou qu'il ait été fait et 
accepté par suite d'une erreur de fait : —4 


Section VI. 


DES PERTES RÉSULTANT DE LA CONTRI- 
BUTION. 


2551. En l’absence de conventions 
spéciales entre les parties, la contri- 
bution est réglée par les dispositions 
des articles de la présente section, et 
lorsque ces dispositions ne peuvent 
s’appliquer, rar l’usage du commerce. 

L’assureur est tenu de rembourser à 
l’assuré sa contribution, pourvu qu’elle 
n'excède pas le montant assuré. 
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session du navire, le réparent et en gardent pos- 
session pour quelque temps, sans répudier l'a- 
vis, ni informer l'assuré en quelle qualité ils 
agissent, alors il y a acceptation tacite du dé- 
laissement par led assurés ; et une acceptation 
expresse. 


3. Après l'acceptation par les assureurs du 
délaissement du navire, ils deviennent respon- 
sables comme dans le cas d’une perte totale : — 
C. P., 1874, Provinotal Ine. Co. & Leduc, 19 
L. C. J., 281; do, 5R. L., 579; 6 P. C. App. 
Cas., 224; Beauchamp, J. P. O., 416, 424; 14 
J., 273; 43 L. J. P. O., 49; %1 L. T., 142; 
20 R. J. R. Q., 208, 510, 517. 

DOCTRINE FRANCAISE. 


V. les auteurs sous les articles 2547 et 2550, 
C. c. 


2550. If ‘the insurer refuse to ac- 
cept a valid abandonment he is liable 
as for an absolute total loss, deduct- 
ing from the amount any proceeds of 
the thing abandoned which have been 
applied to the benefit of the insured. 


Boulay-Paty, 379.—3 Pardessus, n. 864. —2 
Ælauzet, n. 334.—Ruben de Couder, n. 16W,— 
4 de Valroger, 300.—i1 Coulon et Houard, 268. 
— 8 Pardessus, n. 954.—Goulet et Merger, n. 
169. 


2. Aussi longtemps gue la signification du 
délaissement n'a pas été acceptée, l'assuré peut 
y renoncer :—4 Dageville, 201,:2 Lemonnier, 
n. 2536.—Contrd:—4 Boulay-Paty, 377, 379. 


Section VI. 


OF LOSS BY AVERAGE CONTRIBUTIONS. 


2551. In the absence of special 
agreement between the parties, aver- 
age contributions are regulated by the 
following articles of this section, and, 


when these do not apply, by the usage 
of trade. 


The insurer is bound to reimburse 
the insured the amount of his contri- 
bution not excceding the sum insured. 
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Cod.—2 Arnould, 967.—C. Cam., 308. 


C. de Com,, 398.—A défaut de conventions 
spéciales entre toutes les parties, les ava- 
ries sont réglées conformément aux dispositions 
ci-après. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. L’assuré dont les marchandises ont péri 
pour le salut commun, Dien qu'il ait contre l’ar- 
mateur et les autres chargeurs, une action en 
contribution pour le paiement de l’avarie, peat 
néanmoins demander la totalité de cette avarie 
À son assureur, sauf le recours de celui-ci con- 
tre qui de droit :—C. c. annoté de Gilbert et 
Sirey, art. 371, n. 21.—8 Pardessus, n. 856.— 
2 Alauset, 156; t. 5, n. 2121, 2227. 


2. Lorsqu'un objet assuré est frappé d'une 
contribution & des avaries communes équivalant 
A une perte implicite (s'élevant aux trois-quarts, 
gatvant le C. de Com.), il y a lieu à une action 
d’avaries et non au délaissement; dans ce cas, 
bl n'y a pas détérioration des effets assurés 
Gane le sens de la loi :—4 Boulay-Paty, 230.— 
3 Pardessus, n. 845.—@ Alauzet, 168. 


8. L'assuré doit subroger l'assureur dans 


2552. La contribution par le bâti- 
ment et le fret et par la cargaison, 
soit qu’elle soit sauvée ou perdue, pro- 
portionnellement et suivant leur va- 
leur respective, a lieu pour toute ava- 


rie encourue volontairement et pour 


toute dépense extraordinaire faite pour 
la sûreté commune du bâtiment et de 
la cargaison. 

Ces pertes sont appelées avaries 
générales ou communes et sont les 
suivan'tes : 

1. Les deniers ou autres choses 
données, comme compensation, à des 
corsaires pour racheter le bâtiment et 
la cargaison, ou comme droit de sau- 
vetage eur la reprise; 

2. Les choses jetées à la mer; 

3. Les mats, cables, ancres ou au- 
tres apparaux du bâtiment coupés, dé- 
truits ou abandonnés ; 

4, Les dommages causés par le jet 
aux marchandises restées à bord du 
bâtiment ou au bâtiment lui-même ; 

5. Les salaires et l'entretien de l’é- 
quipage pendant l’arrêt du bâtiment 


tous ses droits par rapport aux effets assurés ; 
par conséquent si l'assureur a indemnisé l’as- 
suré de pertes ot dommages soufferts pour le 
salut commun, $l a droit À la contribution qui 
en est la conséquence: —& Pardessus, n. 860.— 
2 Alauset, 143.—1 Lemonnier, 191. 


4. La police contient quelquefois la clause 
franc d’avaries; cette clause a pour but daf- 
franchir les assureurs de toutes avaries, soit 
communes, soit panticulières, excepté dang les 
cas qui donnent ouverture au délaissement : et, 
dans ces cas, les assurés ont l’option entre le 
délaissement et l’exercice de l'action d'avarie : 
— Valim, art. 47, Ord. 1681, tit. Dos Assu- 
rances.—Pothier, n. 166.—-HEmérigon, c. 12, 
8. 450.—2 Lemonnier, n. 359.—Dutruc, vo 
Avaries, n. 140.—Weil, 447, n. 358. 


6. La marche tracés par la loi pour le régie- 
ment de le contribution ne doit 6tre suivie que 
dans le cas où il n'y a pas de règlemmet à l’a- 
miable entre les parties; lorsqu'elles sont toutes 
présentes ou représentées, elles peuvent régler 
‘eur comptes comme elles Yentendent, et sans 
l'intervention d'experts :—Locré, art. 414.—4 
Dageville, 180.—3 Pardessus, n. 746.—4 Bou- 
lay-Paty, 650.—2 Delvincourt, 266. 


2552. Contribution by the ship and 
freight or by the goods whether saved 
or lost, rateably and according to their 
respective values, is made for damages 
voluntarily sustained and extraerdin- 
ary expenses incurred, for the com- 
mon safety of the ship and cargo. 


These are called general or gross 
average losses, and are as follows: 


1. Money or other things given as 
a compensation to pirates to ransom 
the ship and cargo, or as salvage to 
recaptors ; 


2. Loss by jettison; 

3. Masts, cables, anchors or other 
furniture of the ship, cut away, des- 
troyed or abandoned; 

4. Damages caused by jettison to 
the goods which remain in the ship or 
to the ship itaelf; 

5. The wages and maintenance of 
seamen, during the detention of the 
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par ordre de puissance, durant le voya- 
ge, et pendant la réparation néces- 
saire de quelque dommage qui donne 
lieu à la contribution; 

6. Les frais de déchargement pour 
alléger le bâtiment et le faire entrer 
dans un havre ou dans une rivière, 
quand le navire est contraint de le 
faire par la tempête ou par la pour- 
suite de l’ennemi; 

7. Les frais et dommages résultant 
de l’échouement volontaire du bâti- 
ment pour éviter la perte totale ou la 
prise; 

Ht en général tous dommages souf- 
ferts volontairement et les dépenses 
extraordinaires encourues pour la sû- 
reté commune du bâtiment et de la 
cargaison, depuis le temps du charge- 
ment et le départ du bâtiment jusqu’à 
ecn arrivée et déchargement au port 
de sa destination. 


Cod.— ff, 10. 14, tit, 2, LL. 1, 2, 8, 4, 4, 5.— 
2 Valn, À. t., arts 2, 6, 7, 159, 165, 168.—1 
Emérigon, c. 12, s. 18, 404 et s., 41, 598 et s. 
Consulat de la mer, c. 51, 192, 198, 150, en 
2 vols.—Pardessus, Collection des lois marit., 
166.—Casaregis, disc., 45, n. 60 et s.—3 Par- 
deseus, Dr. Com., c. 4, 8. 1, n. 781 a 741.— 
2 Marshall, 588 & 548.—Armould, c. 4, ss. 2, 8, 
894, 934, 985.—8 Kent, 238 & 289,—Code 
civil B.-C., art. 2404—C. Com., 400, 401, 
422.—Code civil, B.-C., art, 2445.—2 Arnould, 
088.—Abbott, c. 846, 347.—Rem.—Le premier 
(paragraphe) a trait à la rançon du bâtiment 
et aux frais de sauvetage sur la reprise: I! 
est À observer que la rançon, que cet article 
a en vue, ne s'applique qu'aux bâtiments pris 
par les pirates, vu que la rançon du bâtiment, 
lorsqu'il est pris par l'ennemi, est mise au 
rang des offenses punissables, par différents 


statuts impériaux et ne peut en conséquence 


être admise. 


C. de Com., 42%.—I! n'y a lieu À contri- 
bution pour raison du dommage arrivé au 
navire que dans le cas of le dommage a été 
fait pour faciliter le jet. 


Arts 401, 402.—V. sous les articles 2445 et 
2519, C. c. ° 


Ano, dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 8, tit. 8, 
art. 14.—Ne sera fait non plus aucune con- 
tribution pour raison da dommage arrivé au 
bâtiment, s’il n’a été fait exprès pour faciliter 
le jet. 


V. sous les articles 2445 et 2519, C. c. 


ship in the course of her voyage, by a 
sovereign power, and during the ne- 
cessary repairs of injuries of a nature 
to give rise to average contribution; 

6. The expense of unlading, to 
lighten the ship and enable her to 
enter a port of refuge or river, when 
she is compelled to do so by storm 
or by pursuit of an enemy; 


7. Loss and expenses arising from 
the volumiary stranding of the ship 
for the purpose of escaping total lose 
or capture. 

And in general all damages volun- 
tarily suffered and extraordinary ex- 
penses incurred for the common 6a- 
fety of the ship and cargo, from the 
tame of loading and departure of the 


- ahip to the time of her arrival and 


discharge at the port of destination. 


Oonce.—C. c., 1794, 2892 et gs, 2899, 2402, 
2445, 2515, 2552, 2610. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le caractère d’avarie commune ou par- 
ticulière est irrévocablement fixé au moment 
oû s’accomplit, soit le fait accidentel résul- 
tant de la force majeure, soit l'acte volontaire 
ayant pour objet le salut commun. Et le 
caractère de l’avarie ainsi déterminé réagit 
sur tous les dommages qui en ont été la con- 
séquence nécessaire :—-2 Lemonnier, n. 303.—6 
Alauzet, n. 2295.—5 Bédarride, n. 1669 et 4. 
—Boistel, n. 1274.—4 Desjardins. n. 1011.— 
Contrè:—Michaux, Bellaire, Rev. de Dr. 
comm. de 1864, 10. 


2. Le dommage que le feu de l'ennemi a 
fait subir au navire ou & la cargaison a le 
caractère d’avarie commume:—Valin, 586.— 
Pothier, n. 144.—Boulay-Paty, sur Emérigon, 
619, et t. 451.—Dalloz, vo Dr. marit., n. 1108. 
—5 Bédarride, n. 1705.—6 Alauzet, n. 2308.— 
Dautruc, vo Avartes, n. 62.—Fuzier-Herman, 
Carpentier et du Saint, eod. vo, n. 152.— 
Oontra:—1 Emérigon, 610.—38 Pardessus, 2. 
187.—Govare, Avaries, 150 et a. 


8. Lorsqu'après une tempête un navire & 
éprouvé des avaries qui nécessitent sa relâche 
dans un port voisin, et que cette relâche a 
lieu après délibération motivée et pour le 
salut commun du navire et de la cargaison, 
les avaries éprouvées par le navire par suite 
d’une seconde tempête pendant qu’il fait route 
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pour le port de relfche, et l'échouement qui 
en est la conséquence, constituent des avaries 
particulières au navire, et non pas des ava- 
ries communes au navire et a la cargaison :-— 
2 Horson, n. 144 et s.—5 Bédarride, n. 1669 
a 1674.—Dutruc, vo Averies, n. 84.—5 de 
Valroger, n. 2074.—6 Alauset, n. 2298, 2807. 


4. L’échouement d’un navire est une ava- 
rie commune, lorsque cet échouement est l'ef- 
fet d’un sacrifice volontaire pour le salut 
commun :—1 Emérigon, 405.—Pothier, avaries, 
n. 150.—4 Boulay-Paty, 455.—3 Pardessus, n. 
738.—Dutruc, vo Avaries, n. 48 et 8.— 
5 Bédarride, n. 1716.—6 Alauzet, n. 2296. 

5. Le forcément des voiles, exécuté vo- 
lontairement pour le salut commun, et après 
délibération motivée de l'équipage, rentre 
dans les cas prévus par l'art, 2852 :—6 Alau- 
zet, n. 2298.—5 Bédarride, n. 1691, 1692.— 
2 J. Cauvet, n. 352.—Dutruc, vo Avaries, n. 
56.—4 Desjardins, n. 990.—Fugier-Herman, 
Carpentier et du Saint, vo Avartes, n. 192 
et s.—Friguet, n. 290 et s.—Weil, n. 802.— 
Contra:—1 de Courcy., Quest. de dr. marit., 
258 et s.—2 Droz, n. 408. 


6. Mais l'avarie qui en résulterait, con- 
stitue une avarie particulière, qui doit être 
supportée exclusivement par le navire, lorsque 
cette manœuvre, faite sans déviation de la 
route du navire, était la seule raisonnable- 
ment praticable pour continuer le voyage et 
entrer au port de destination :—Dallos, vo 
Dr. morit., n. 1105. — Ruben de Couder, vo 
Avaries, n. 83.—Contra:—Dutruc, vo Ava- 
ries, a, 57.—5 Bédarride, n. 1692. 


7. Les frais de sauvetage et autres acces- 
soires, payés dans le but de dégager A la fois 
le navire et la cargaison des mains des sauve- 
teurs étrangers, constituent des avaries com- 
munes, alors même qu'il s'agit d'un navire 
abandonné en mer par la faute du capitaine 
et de l'équipage, si l'armateur avait stipulé, 
par une clause de connalssement, qu'il ne se 
rait pas responsable de la négligence, de la 
faute ou de l'erreur du capitaine ou de )’équl- 
page :—Dutruc, vo Avaries, n. 70.—6 Alauset, 
n. 2808.—-5 de Valroger, n. 2064. 

8. Lee parties sacrifiées du navire, de 
même que les parties conservées, ne doivent 
figurer dans la masse contribuable, que pour 


2558, Le jet ne donne lieu à contri- 
bution que dans le cas de péril immi- 
nent et lorsqu’il est indispensable pour 
la conservation du bâtiment et de la 
cargaison. 

Le jet peut être de la cargaison, des 
provisions, ou des agrès et fournitures 
du bâtiment. 


Cod.—ff 1d. 14, tit. 2, L. 1; L. ©, § 2, de 
lege Rhodié de factu.—2 Valin, À. t., arts 1, 2, 
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la moitié de la valeur :-—5 Bédarride, n. 1838. 
—Toussaint, 665.—-Rubben de Couder, vo Ava- 
rie, n. 171.—Dutrue, cod. vo. n. 125.—4 De- 
mangeat, 812, 818.—4 Desjardins, n. 1063.— 
Gavare, 224 et s.—Oonitrd:—4 Boulay-Paty, 
Dr. marit., 574.—2 Pardessus, n. 749.— Morel, 
n. 944. x 


9. Em ce qui concerne le frêt, sa part 
dans la contribution se compte sur la somme 
totale qu’il représente. Il n'y a pas lieu de 
déduire la portion qui a été payée d'avance, 
eûtelle été stipulée remboursable :—Dutruc, 
vo Avartes, n. 129.—Ruben de Couder, eod. v0. 
n. 160.—6 Alauset, n. 514, 515, 2381.—Oontré: 
—5 Bédarride, n. 1839.—2 Lyon-Caen et Re- 
nault, Précis, n. 1984—5 de Valroger, n. 
2184.—Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 1876. 
—Fuzier-Herman, Carpentier et du aint, vo 
Avaries, n. 428 et s. 


10, S'il a 66 convenu que le frêt ne 
sera dû qu'au retour, en cas d’heureuse arri- 
vée, le frêt entier contribue, si l'avarie a lieu 
dans le voyage de retour; il n'est pas dû 
de contribution pour le frét si l’avarie a eu 
lieu dans le voyage d'aller :—2 Lyon-Caen et 
Renault, Précis, n. 1984.—4 Desjardins, n. 
1062.—Dallos, suppl, vo Dr. martt, n. 1374. 
—Fusier-Herman, Carpentier et du Saint, vo 
Avarie, n. 435.—Contra:-5 de Valrogety n. 
2185. 


11. Lorsque le frèt n'a pas été déterminé 
d'avance, il faut, pour fixer sa contribution à 
l'avarie commune, l'établir fictivement en 
prenant pour base le prix ordinaire de la na- 
vigation effectuée :—Dutruc, vo Avarie, n 131. 
—Ruben de Couder, cod. vo., n. 177. 

Ÿ. A.:—6 Alauzet, n. 2295 et s., 22D9.—5 
Bédarride, n. 1666 et s., 1682, 1683, 1686.— 
Dutruc, vo Avaries, n. 11 et s., 16, 19. 21, 22, 
146.—Ruben de Couder, eod. vo., n. 14 ets. 
28 et s, 33.—Boistel, n. 1272 et s—1 De- 
mangeant ,794 et s.—2 Cresp, 378.—2 J. Cau- 
vet, n. 340 et s.—5S de Valroger, n. 1995 et 
s., 2012, 2014, 2015.—4 Desjardins, n. 971 et 
s., 997, 998.—1 Friguet, Avories, n. 309 et s. 
—2 Droz, n, 371 et s., 385.—Weill, n. 282 ets.— 
Fuzier-Herman, Carpentier et du Saint, vo 
Avaries, n. 36 et 8.—Pardessus, n. 733.—4 
Boulay-Paty, 441, 444, 464, 741.2 Emérigon, 
@12.—2 Lemonnier, n. 314. 


2553. Jettison gives rise to contri- 
bution only when it is made in immi- 
nent peril and is necessary for the 
preservation of the ship and cargo. 


It may be of the cargo, or of the 
provisions, tackle or furniture of the 
ship. 


188, 169.—1 Emérigon, 605, c. 12, s. 40. — 23 
Arnould, 900-4.—1 Phillips, 381-2; 2 Do, 248. 
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—Marshall, 540.—3 Kent, 233-4 et note 6.— 
€. Com., 410.—Rem.—Il y a néanmoins dans 
l’Ordonnance et dans le Code de Commerce, et 
dans presque toutes les lois continentales, des 
dispositions particulières qui obligent le mat- 
tre à consulter ses officiers et l'équipage, et À 
observer centaines formalités avant de procéder 
au jet. Tous les auteurs s'accordent à dire que 
cela est rarement exécuté ou possible, et que 
le jet irrégulier, par suite de la non-obser- 
vance de cette prescription, dans les cas de 
c’rconstances urgentes, est néanmoins reconnu 
valable. D'après la loi d'Angleterre et celle 
des Etats-Unis, le maître est laissé libre d'agir 
suivant sa discrétion et sous sa propre respon- 
sabilité ; et quoiqu'il soit dit qu'il doit en con- 
férer avec ses officiers, ce n'est qu'une matière 
dé prudence, pour alder son jugement, et son 
autorité n’en est pes diminuée, et il n'est pas 
exempt d'en rendre compte personnellement. 


C. de Com., 410.—Si, par tempête ou par la 
chasse de l'ennemi, le capitaine se croit obligé, 
pour le salut du navire, de jeter en mer une 
partie de son chargement, de couper ses mâts 
ou d'abandonner ses ancres, il prend l'avis des 
intéressés au chargement qui se trouvent dans 
le valsseau, et des principaux de l'équipage. 
S’11 y a diversité d'avis, celul du capitaine et 
des principaux de l'équipage est suivi. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tt. 8, 
ert. 1.—Si par tempête, ou par chasse d’enne- 
mis ou de pirates, le maître se croit obligé de 
jeter en mer partie de son chargement, de cou- 
per ou forcer ses mits ou d’abandonner ses 
ancres, il en prendra l'avis des marchands et 
des principaux de l'équipage. 


2554. Les choses les moins néces- 
aires, les plus pesanttes et de moindre 
valeur sont jetées les premières. 


Cod.—2 Valin, art. 3, 189.—3 Kent, 333.— 
C. Com., 411. 


C. de Com., 411. —Les choses les moins né- 
cessaires, les plus Desantes et de moindre prix, 
sont jetées leg premières, et ensuite les mar- 
chandises du premier pont au choix du capi- 
taine, et par l'avis des principaux de l’équi- 
page. 

Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tét. 8, 
ert. 3.—Les ustensiles de vaisseau et autres 
choses les moins nécessaires, les plas pesantes 
et de moindre prix, seront rejetées les pre- 
mières, et eneuite les marchandises du premier 
pont; le tout néanmoins au choix du capitaine 
et par l'avis de l'équipage. 


Conc.—C. c., 2565. 


2555. Les munitions de guerre, les 
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Art. 2—S'll ya diversité d'avis, celui du 
maître et de l'équipage sera suivi. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


L. Il faut que ce sacrifice alt pour le salut 
commun du navire et dea cargaison, dans un 
péril imminent :—5 Bédarride, n. 1687. — 4 De- 
mangeat, 796. — Boistel, n. 1272, 1278. — 4 
Desjardins, n. 976.—65 de Valroger, n. 1998. 
—Morel, 18. 


2. Il suffit que le sacrifice ait été 
fait dans l'intérêt commun :—2 De Courcy, 
Quest. de dr. marit., 244.2 Drog, n. 378.— 
Weil, n. 282.—Govare, 105 et s.—F'uzier-He.- 
man, Carpentier et du Saint, vo Avaries, n. 57. 


3. Il faut que le sacrifice aut eu un résultat 
utile :—Ruben de Couder, vo Avartes, n. 20. 
—4 Demangeat, 797.—2 Lyon-Caen-Renauit, n. 
1955.—4 Desjardins, n. 977.—6 de Valroger, 
. 2004.—Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 
1200.—2 Drog, n. 379 et 8.—Fuzier-Herman, 
Carpentier et du Saint, vo Avaries, n. 62 et a. 
—Contrà:—Fréméry, 231.— Well, n. 264 et s. 


4. Il faut aussi que le péril qui a détermins 
le sacrifice nait pas eu Pour cause une faute 
du capitaine, Le jet à la mer ne constitue une 
avarie commune qu’à la condition que le sacri- 
fice n'ait pas été rendu nécessaire par le faute 
du capitaine :-—2 Drog, n. 386, 404.— Weil, n. 
283.—Govare, n. 17.—4 Desjardins, n. 1019. 
—Morel, 22, 23.—Dalloz, Suppl., vo Dr. ma- 
rit., n. 1190.—Contra:—2 Lyon-Caen-Renault, 
D. 1957.—4 Demangeat, 700.—5 de Valroger, 
n. 2002.—Fuzier-Herman, Carpentier et du 
Saint, vo Avaries, n. 85. 


¢ 


2554. Jettison must be first made 
of things the least necessary, the most 
weighty, and of the least value. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


fég.— Meroator primus jacito, atque ta 
naute rem adgredtuntor. 


1. Il est juste de jeter avant toutes autres, 
les marchandises dont it n'y a ni connaiesement 
ou pièce équivalente, ni déclaration du capi- 
taine :—3 Pardessus, n. 785. 

2. I] en est de même des marchandises placées 
sur le tillac, quand même le capitaine aurait 
fait ce placement sans y avoir été autorisé, 
sauf le recours du chargeur contre le capi- 
taine.—3 Pardeseus, n. 785.—4 Dageville, 107. 
—5 Alauzet, n. 2327.—4 Boulay-Paty, 545 et 
8.—Dalloz, vo Droit marit., n. 1154.—Bédar- 
ride, n. 1815. 


3. L'ordre indiqué par l'article 2554 n’a rien 
de rigoureux: fl doft être suiv! autant que 
possible: —2 Lyon-Caen-Renault, Précis, n. 
1959, 241.—Emérigon, c. 12, s. 40. 


2555. The ship’s warlike stores and 
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provisions du bâtiment et les hardes 
de l’équipage, ne contribuent pas au 
jet, mais la valeur de ceux de ces effets 
qui sont jetés à la mer est payée par 
contribution sur les autres effets gé- 
néralement. 

Le bagage des passagers ne contri- 
bue pas. S’il est perdu il est payé 
par contribution à laquelle il prend 
part. 


Ood.-——2 Valin, Ord., h. t., art. 11, 199, 201. 
—1 Magens, 63, s9. 55, 56.—1 Emérigon, 024- 
5-6.—Amould, 936.—1 Phillips, 364.—3 Kent, 
241-2.—4 Boulay-Paty, 501-2—C. Com., 419. 


©. de Oom., 419.,—Les munitions de guerre et 
de bouche, et les hardee des gens de l'équipage, 
ne contribuent point au jet; la valeur de celles 
qui auront été jetées sera payée par contribu- 
tion sur tous les autres effeis. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1081, Kv. 3, Wt. 8, 
art. 11.—Les munitions de guerre et de bou- 
che, ni les loyers et hardes des matelots, ne 
contribueront point au jet; et néanmoins, ce 
‘qui en sera jeté sera payé par contribution sur 
tous les autres effets. 


2556. Les effets dont il n’y a pas de 
connaissement ou reconnaissance du 
maître ou qui sont mis à bord contrai- 
rement à la charte-partie, ne sont pas 
payés par contribution s’ile sont jetés. 
Ils contribuent e’ils sont sauvés. 

Cod.—2 Valin, Ord., h. t., 11, 202.—2 Ar- 
nou, 904.—C. Com., 420. 


©. de Com., 420.—Les effets dont 1l n'y a pas 
de connaissement ou déclaration du capitaine 
ne sont pas payés s'ils sont jetés; ils contri- 
buent s'ils sont sauvés. 


Ano, dr.—Ord., Marine, 1881, Kv. 3, tit. 8, 
art. 12.—Les effets dont il n'y aura pas de 
-conmaissement, ne seront point payés s’ils sont 
jetés, et s'ils sont sauvés, ils ne laisseront pas 
de contribuer. 


Cono.—C. c., 2420 et s., 2424 et &., 2427. 


2557. Les effets chargés eur le tillac, 
s’ile sont jetés ou endommagés par le 
jet, ne sont pas payés par contribution, 
à moins qu’iis ne soicnt «insi transpor- 
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provisions, and the clothes of the crew, 
do not contribute, but the value of 
those lost by jettison is paid by con- 
tribution upon other effects generally. 


The baggage of passengers does not 
contribute. If lost it is paid by con- 


tribution in which it shares. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Les hardes et les bijoux que les passe- 
gers portent habituellement ne doivent point 
contribuer, mais ii en est autrement des véte- 
ments et bijoux renfermés dane leurs coffres 
et mealies, et généralement de leurs bagages : — 
4 Boulay-Paty, 662.—Bédarride, n. 1848, 
1849.—6 Alauzet, n 2383.—Dutruc, vo Jet, n. 
42.—Contrà:—Pardessus, n. 745.—Locré, sur 
l'art. 419.—4 Dageville, 166.—5 de Valroger, 
n. 2196. 

2. Le port permis du matelot est sujet à 
contribution :—4 Boulay-Paty, 560.—5 Bédar- 
ride, n. 1860. 

V. A.:—4 Boulay-Paty, 550.—5 Bédarride, n. 
1668, 1859.—Dutruc, vo Jet et contrid., n. 41. 
—6 Alauzet, n. 2383.—65 de Valroger, n. 2194. 


2556. Goods for which there is no 
bill of ladizg or acknowledgment by 
the master, or which are put on board 
contrary to the charter-party, are not 
paid for by contribution if lost by jet- 
tison. They contribute if saved. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


di. En Angleterre, on exclut la contribution 
en cas de jet de marchandises chargées sans 
conmaissement qu’autant que lear chargement 
a eu lieu frauduleusement et non quand il a 
été opéré de bonne foi:—2 Arnould, On Marine 
Ass., Tô7 et a 


V. A.:—2 Lyon-Caen-Renault, Précis, n. 1906, 
1960.—Code Italien, art. 646.—5 Alauset, n. 
334.—4 Locré, 405.—-Valin, Ord., 1681. art. 
12, tit. 8, Hw. 8.—4 Dageville, 160.—Bédarride, 
m. 1869.—2 Pardessuse, 201, 306.—4 Boulay- 
Paty, 564. 


2557. Goods carried on deck, which 
are lost or damaged by jettison, are 
not paid for by contribution, unless 
they were sc carried in conformity with 


DES EFFETS RESULTANT DE LA CONTBIBUTION.—ART. 2558, 


tés conformément à un usage reçu ou 
à celui du commerce. 


Tls contribuent s’ils sont sauvés. 


Cod.—2 Valin, h. t., ant. 13, 203.—ÆEmérigon, 
€ 12, s. 40, 623.—Arnould, 904. — Benecke, 
Pr. of Indem., 293.—1 Phillips, 364.—Abbott, 
Ship., 330.—Code civil B.-C., art. 2425.—C. 
Com., 421. 


C. de Oom., 421.—-Les effets chargés sur le 
tillac du navire contribuent e’lls sont sauvés. 
—S'ils sont jetés, ou endommagés par le jet, 
le propriétaire n’est point admis a fê#tmer ‘une 
demande em contribution: il ne peut exercer 
son recours que contre le capitaine. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, Liv. 8, Ut. 8, 
ert, 13.—Ne pourra aussi être demandé con- 
tribution pour le paiement deg effets qui étaient 
gur le tillac, s'ils sont jetés ou endommagés par 
le jet, sauf au propriétaire eon recours contre 
le maître; et ils contribueront néanmoins s'ils 
sont sauvés. 


Conc.—C. ¢., 2425. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
1. Les marchandises placées dans la du- 


2558. Au cas de contribution pour 
avaries, le bâtiment et le fret sont es- 
timés suivant leur valeur au lieu du 
déchargement. 


Les effets jetés de mtme que ceux 
qui sont sauvés sont estimés de la 
même manière, déduction faite du 
fret, des droits et autres frais. 


Coë.—f L. 2, § 4, de lege Rhodié de jactu.— 
2 Valin; A. t., arts 6, 7, 194-7.—Pothier, Ava- 
ries, 130.—1 Emérigon, 686-7.—Marshall, 560- 
1.—Arnould, ss. 6, 7, 946, 948, 950, 961.—3 
Kent, 242.—Code civil B.-C. art. 2449.—C. 
Com., 402, 415, 417.—Rem.—L’article 2558 ne 
souffre pas de difficulté; mais 11 est À remar- 
quer qu’en France et dans quelques Etats du 
continent, l'étendue de la responsabilité du bâ- 
timent est limitée quant à la contribution. Bn 
France, elle est limitée tant par l’Ordon- 
mance que par le Code de Commerce à ia moitié 
de la valeur du bâtiment. C'est JA ‘une règle 
positive et arbitraire qui n'est reconnue ni en 
Angleterre ni aux Btats-Unis et n’a jamais été 
en usage dans ce pays. 


C. de Com., 402.—lLe prix des marchandises 
est étab]li par leur valeur au lieu du décharge- 
ment. 


Art, 414.—L'état des pertes et dommages est 
fait dans le lieu du déchargement du navire, À 
la diligence du capitaime et par experts.—Les 
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an established usage and course of 
trade. 


They contribute if saved. 


nette d'un nawire ne peuvent être assimilées 
aux marchandises chargées eur le tillac. Des 
lors, le jet à la mer de ces marchandises, ef- 
fectué pour le salut commun, constitue uns 
avarie grosse, et, par suite, le propriétaire de 
marchandises a une action en comtribution 
contre les propriétaires du navire et du char- 
gement, ou leurs assureurs :—Ruben de Couder, 
vo Jet, n. 83.—Contrad:—6 Bédarride, n. 1878. 


2. Lorsque, dane un voyage de petit cabo- 
tage, des marchandises chargées sur le tillac 
ont été jetées à la mer pour le salut commun, 
le propriétaire de ces marchandises, qui n’a 
aucun recours A exercer contre Te capitaine, a 
une action en contribution contre les autres 
chargeurs :—2 Valin, @21.—Locré, eur l'art. 
421.—2 Boulay-Paty, 31, et t. 4, 666.—4 Dage- 
ville, 172.—5 Bédarride, n. 1876.—Dutruc, vo 
Jet, n. T71.—@ Alauset, n. 2385.—2 Lyon-Caen- 
Renault, Précis, n. 1960.—Boistel, n. 1204.— 
2 Drog, n. 400:—5 de Valroger, n. 2213. — 
Contrd:—i1 Emérigon, 640. 


2558. In cases of average contribu- 
tion the ship and freight are estimated 
at their value at the port of discharge. 


The goods lost as well as those saved 
are estimated in like manner, deduct- 
ing freight, duties and other charges. 


experte sont nommés par le tribunal de com- 
merce, et le déchargement se fait dane un port 
francais.—Dans les lieux où 11 n’y a pas de 
tribunal de commerce, les experts sont nom- 
més par le juge de palx.—Ile sont nommés par 
le consul de France, et, À son défaut, par le 
magistrat du lieu, si la décharge se fait dans 
un port étranger.—Les experts prétent serment 
avant d’opérer. 

Art. 415.—Lese marchandises jatées sont enti- 
mées suivant le prix courant du liea du @6- 
chargement ; leur qualité est conetatée par la 
production des connalssements, et des factures 
ell y en a. 

Art. 417, —LA répartition pour le paièment 
des pertes et dommages est faite sur les effete 
jetés et eauvés, et eur moitié du navire et dea 
fret, À proportion de leur valeur au Heu da 
déchargement. 

Ano, dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 8, tit. 8, 
art. 6.—L'état dee pertes et dommages sera 
fait à la diligence du maître, dans le lieu de 
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la décharge du bâtiment, et les marchandises 
Jjetées et sauvées seront estimées suivant le 
prix courant dans le même lieu. 

Art. 7.— La répartition pour le pæiement des 
pertes et dommages sera faite sur lea effets 
sauvés et jetés, et sur moitié du navire et du 
fret, au marc la livre de leur valeur. 

Art. 8.— Pour juger de la qualité des effets 
jetés A la mer, les conmaissementa seront re- 
présentés, même les factures, s'il y en a. 


Conc.—C. c., 2420 et 6., 2666, 2556, 2558, 
2608, 2611. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le fret est dû pour animaux perdus dans 
le voyage sans la faute du mabtre:—Johnson, 
J., 1880, Bickerdike vs Murray, 27 L. C. J., 
320; & L. N., 47; 5 L. N., 149. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les marchandises doivent contribuer aux 


2559. Nonobstant la règle d’évalu- 
ation contenue dans l’article qui pré- 
cède, le montant que l’assureur est 
tenu de rembourser à l’assuré pour sa 
contribution est réglé par la valeur 
du bâtiment et de la cargaison, suivant 
les articles 2533 et 2534 ou par la 
somme portée dans la police évaluée, 
et non d’après leur valeur de contribu- 
tion. : 


Cod.—2 Valin, Ord., 115.—2 BEmérigon, 2 ; 
Ibid, conférence par Boulay-Paty, 8.—Arnould, 
067-8.—2 Phillipa, 258-4.—Benecke, Pr. of In- 
dem., 328.—Magens, 245, cas 14.—Levi, Com. 
Law, 460. 


DOCTRINE FRANCAISE. 
1. L'article 2559 n’est pas applicable entre 


2560. Il n’y a pas lieu à contribution 
pour les avaries particulières. Elles 
sont supportées et payées par le pro- 
priétaire de la chose qui a essuyé le 
dommage ou occasionné la dépense, 
sauf son recours contre. l’assureur, tel 
qu’énoncé en l’article 2527. 


Cod.—Code civil B.-C., art. 2527. 


©. de Com., 404.—Les avaries particulières 
sont supportées et payées par le propriétaire 
de la chose qui a essuyé le dommage ou occa- 
sionné la dépense. . 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 8, tt. 7, 


DES EFFETS RESULTANT DE LA CONTRIBUTION.—ARTS 2559, 2560. 


avacies, communes, non d’après leur valeur, 
suivant les factures ou leur estimation dane le 
lieu de la destination, mais d'après l'estimation 
au lieu où la décharge s'opère et se réalise :-— 
6 Alauzet, n. 2310. 

2. Dans l'évaluation des marchandises pour 
leur contribution aux avaries communes, on 
doit déduire le fret de ces marchandises : — 2 
Valin, 194 et e.—Pothier, Avartes, m 121, 123 
et s.—3 Pardessus, 74.—G Boulay-Paty, 122. 
—5 Bédarride, n. 1722 et o—6 Alauzet, n. 
2310. . 

3. Le navire doit être estimé suivant sa 
valeur au lleu du déchargement, et non sui- 
vant sa fleur au lieu de départ :—5 Bédar- 
ride, n. 1728 et s.—Dutruc, vo Avaries, n. 123. 
—4 Demangeat, 812.—5 de Valroger, n. 2182. 
—Morel, 241 et s. 


4. Il faut déduire de la valeur du navire, 
au lieu de déchargement, le montant des ré- 
parations faites en cours de voyage:—5 de 
Valroger, n. 2153, 2183. 


2559. Notwithstanding the rule of 
valuation contained in ‘the last preced- 
ing article, the amount which the insu- 
rer is liable to reimburse to the insured 
for his contribution is regulated by the 
value which the ship or goods bear ac- 
cording to articles 2533 and 2534, or 
by the sum specified in the valued po- 
licy and not by their contribution 
value. 
l'assureur et l’assuré.—A leur égard, l’estima- 
tion de l’avarie doit être faite selon le prix 
donné aux marchandises dans la police d’assu- 
rance, ou, à défaut, d’après leur valeur au 
temps et au lieu du chargement :—2 Lemon- 
nier, n. 809.—2 Aleuset, n. #19.—4 Boulay- 


Paty, 471 et 2 sur Emérigon, 7—Dutrue, vo 
Avaries, nm, 121.—Contrd:—2 Emérigon, 6. 


2560. No contribution is made for 
particular average losses. They are 
borne by 'the owner of the thing which 
has suffered the damage or occasioned 
the expense; saving his recourse 
against the insurer as declared in ar- 
ticle 2527. 


art. 3.—Les avaries simples seront supportées 
et payées par la chose qui aura souffert le 
dommage ou causé la dépense, et les grosses 
ou communes tomberont tant sur le vaiseean 
que sur les marchandises, et seront régiées sur 
le tout au sol la livre. 


DES EFFETS RESULTANT DE LA OONTRIBUTION.—ARTS 2561, 2562. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les frajs de déchargement, d’emmaga- 
sinage et de rechargement des marchandises, 
dans un port où le navire a relâché pour ré- 
parer des avaries particulières, doivent, lors- 
qu'ils ont été nécessités par les réparations, 
être considérés eux-mêmes comme une avarie 
particulière au navire, laquelle doit, par consé- 
quent, tomber à la charge des propriétaires du 
navire ou des assureurs sur corps :—2 Lemon 
nier, n. 303.—27 de Valroger, Rev. prat., 178 


2561. Si le jet ne sauve pas le bati- 
ment, il n’y a lieu à aucune contribu- 
tion, et les choses sauvées ne sont point 
tenues de contribuer pour celles qui 
ont été perdues ou endommagées. 

Ood.—ff L. 4, § 1, de lege Rhodi@ de jactu.— 
2 Valin, Ord., art. 15, h. t., 205.—Pothier, Jet. 
et contrib., n. 113, 114.—1 Bmérigon, c. 12, s. 


41, 601.—Marshall, 541.—3 Kent, 285.—C. 
Com., 428.—Contrà:—Arnould, 948 et s. 


0. de Com., 423.—Texte semblable au ndtre. 
Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, fv. 3, tit. 8, 
art. 15.—Texte semblable au nôtre, 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Non possunt videri servandæ navis 
causa, facta esse, quia perüt. 


1. Ce n’est pas au fait même des avaries ou 
du jet qu'il faut s'attacher pour savoir s'il y a 
contribution, mais plutôt au résaktat obtenu, 
et lorsqu'il y a naufrage ou prise, il n'existe 
plus que des avaries particulières que les per- 
sonnes atteintes doivent seules supporter : —5 
Alauzet, n. 2387¢.—2 Pardessus, n. 743. 


2562. Si le jet sauve le bâtiment et 
si le bâtiment continue son voyage et 
se perd ensuite, les effets sauvés con- 
tribuent suivant leur valeur actuelle, 
déduction faite des frais de sauvetage. 

Cod.—2 Valin, Ord., h. t., art. 16.—C. Com., 
424. 
©. de Com., 4%4.—Tente semblable au nôtre. 


Ano, dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tt. 8, 
art. 16.—Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. Cc. 9 1994. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1, Au cas de jet & la mer aprés délibération, 
pour le salut commun, d'objets chargés sur le 
navire, ou de ses mâts, agrés ou apparaux, le 
navire eat réputé sauvé, par cela seul qu'il a 
pu eneuite atteindre un port de salut of le 
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et s.—Dutruc, vo Avartes, n. 87.—6 Alauzet, 
n. 2297.—Contrà:—Pardessus, n. 740. 


2. Si le déchargement avait pour but, non 
seulement de réparer le navire, mais encore de 
conserver les marchandises et d'en enlever les 
parties avariées, les frais de déchargement 
conetitueralent des avaries particulières a la 
cargaison :—Dutruc, vo Avaries, n. 66. 


V. A.:—Dutruc, vo Avaries, n. &.—O J. 
Cauvet, n. 364 et s.—5 de Valroger, n. 2067.— 
6 Alauzet, n. 2296. 


2561. If the ship be not saved by 
the jettison, no contribution takes 
place, and the goods saved are not held 
to contribute for those lost or damaged 
thereby. 


2. La condition exigée pour qu’il y ait ava- 


* rie commune donmant lieu à la contribution est 


que le sacrifice ait atteint son but, qu’un ré- 
sultat utile ait été obtenu par sulte de ce sa- 
crifice. 


8. Mals en Angleterre et aux Htats-Unis, on 
paraît admettre qu’il y a avarie commune don- 
nant Hea à contribution par cela seul qu’à la 
suite d'un sacrifice volontaire, le navire est 
sauvé, dien que son salut me goit pas dû A ce 
sacrifice: — 2 Lyon-CaemRenault, Préois, n. 
1955.—1 Dubernard, 466 et 6.—Fréméry, 230 
at s. 


4. Toutefois l’article 2561 ne serait appli- 
cable si le jet, tout en ne sauvant pas le na- 
vire, avait contribué à assurer le sauvetage 
d’une partie de la cargaison. A défaut du na- 
vire, les marchandises, au moins, devralent con- 
tribuer : — 2 Lyon-Caen-Renault, Préois, n. 
19656, in fine. 


2562. If the ship be saved by the 
jettison and continue her voyage, but 
be afterwards lost, the good saved are 
subject to comtribution at their actual 
value, deducting ‘the costs of salvage. 


chargement a 6té mis en sûreté. Em consé- 
quence, il y a lieu à contribution, alors même 
qu’arrivé dans ce port, le navire y a été dé- 
claré innavigable :—5 de Valroger, n. 2222. 


2. Si le navire n'avait été que momentané- 
ment soulagé par le jet et que, néanmoins, le 
naufrage aarait eu lier tout de même subsé- 
quemment, l'intervalle écoulé depuis le jet n’au- 
ralt aucun importance:—5 Alauset, 491, n. 
23370.—Valin, art. 16, tit. Des avaries.— 
Locré, art. 424.—4 Boulay-Paty, 682.—2 Del- 
vincount, 256. 


8. Le droit acquis par suite du jet est dé- 
finitif désormais, et ne disparait pas, si le 
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navire sauvé d'un premier danger, a péri sn 
continuant sa route:—Valin, art. 16, tit. 8, 
liv. 3.—Pothier, Oontr .marit., n. 114.—Locré, 


2568. Les effets jetés ne contri- 
buent en aucun cas au paiement des 
dommages essuyés ensuite par les ef- 
fete sauvés. 

La cargaison ne contribue pas au 
paiement du navire perdu ou réduit à 
l'état d’innavigabilité. 


Cod.—2 Valin, Ord., À. t, art. 17.—<€. Com., 
425. 


©. de Com., 485.—81 le jet ne sauve le na- 
vire, 11 n’y a lieu À aucune contribution.—-Les 
effets jetés ne contribuent en aucun cas au 


palement des dommages acrivés depuis de jet . 


aux marchandises avant d'opérer. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1691, év. 8, ff. 8, 
art. 16.—V. sous l'article 2602, C. c. 


Art. 17.—Les effets jetés ne contribueront en 
aucun cas au paiement des dommages arrivés 
depuis le jet aux marchandises sauvées, ni les 
manchandises au paiement du vaisseau perdu 
ou brisé. 

DOCTRINE FRANÇAISE. 

Rég.—1Res perit domino. 


1. L'article 2563 aignifie seulement que, 
dang le cas où, après ‘un jet antérieur opéré 


2564. En cas de perte des marchan- 
dises mises dans des alléges pour per- 
mettre au bâtiment d’entrer dans un 
port ou une rivière, le bâtiment et la 
cargaison sont sujets à contribution; 
mais si le bâtiment périt avec le reste 
de son chargement, les effets mis sur 
les alléges ne sont pas assujettis à la 
contribution quoiqu’ils arrivent à bon 
port. 

Cod.—2 Valin, Ord., h. t., arts 19, 20, 209, 
210.—C. Com., 427.—2 Marshall, 541. 

C. de Com., 427.—Texte semblable au nôtre. 


Ane. är.—Ord., Marine, 1684, Ko. 8, ut. 8 
art. 19.—Texte semblable au nôtre. 


Conc.—C. c., 2501. 


DOCTRINE FRANCAISE. 

1. La disposition de l'article 2564, qui 
classe comme avaries communes la perte des 
marchandises transbordées sur des adllèges, 


415.—5 Alauset, 408, n. 2337c.—4 Dageville, 
181 et o—Bédarride, n. 1889.—2 Lyon-Caen- 
Renault, Précte, n. 1956. 


2563. The goods jettisoned do not 
in any case contribute to the payment 
of losses happening afterwards tc the 
goods saved. | 

The cargo does not contribut» to the 
payment of the ship when lost or ren- 
dered unfit for navigation. 


avec succès, le navire éprouve un nouvel acci- 
dent qui le rend innavigable, les marchandises 
ne contribueront pas aux pertes subies per lui, 
bien qu'il contribue aux avaries résultant do 
jet. Il serait exorbitant qu'un fait posté- 
cleur, comme celui où de navire serait déclaré 
innavigable après avoir atteint le port de desti- 
mation of il a transporté les marchandises, UD6- 
rat de l'obligation de contribuer les chargeurs 
qui ont, grâce au sacrifice, pû recevoir lears 
marchandises :—2 Lyon-Caen-Remault, Préole, 
238, n. 1966.— De Courcy, Quest. de dr. ma- 
rit. (le série), 240.—Hmérigon, c. 12, a. 41.— 
Pothier, Contr. marit., n. 124.—5 Alauset, 493, 
n. 28370.—Valin, art. 46, tit. 8, liv. 3.—4 
Locré, 416. 


V. A.:—Pardeasus, o. 744.—4 Boulay-Paty, 
570, 588.—4 Dageville, 174, 179 et s.—Bédar- 
ride, n. 1892 et s., 1895.—Pothier, Contr. ma- 
rit., n. 121.—5 Alauzet, n. 257d et a. 


2564. In case of the loss of goods 
put into lighters to enable the ship to 
enter into a port or river, the ship 
and her whole cargo are subject to 
contribution; but if the ship be lost 
with the goods remaining on board, the 
goods in the lighters are not subject to 
contribution, although they arrive sa- 
fely in port. 


s'applique à tous les cas of le transbordement 
a lieu pour alléger le navire, même par suite de 
nécessités ordinaires et prévues de navigation: 
—2 J. Cauvet, n. 355.—Dallos, Dr. marif., n. 
1173. 


2. Au contraire cette obligation ne s’ap- 
plique qu'à l'allégement opéré par Suite ds 
circonstances fortuites et imprévues pour le 
salut commun :—Pardeasus, n. 744.—6 Alau- 
zet, n. 2941.—5 Bédarcide, n. 1907 et 8. —6& 
de Valroger, n. 2240.—Ruben de Couder, vo 
Avarie, n. 66, 07.—Fusier-Herman, Carpentier 


DES EFFETS RESULTANT DE LA CONTBIBUTION.—ABTS 2565, 2566. 


et du Saint, vo Avarie, n. 178.—4 Desjardins, 
D. 1006.—4 Boulay-Paty, 584 et s.—4 Dage- 
ville, 184. 


3. Si, au lieu de la perte totale du navire, 
il survenait des accidents qui occasionnassent 
des avaries communes, les marchandises mises 


2565. Il est du devoir du maître, à 
son arrivée au premier port, de faire sa 
déclaration et ses protestations en la 
forme accoutumée et aussi d’affirmer 
sous serment, conjointement avec quel- 
qu’un de son équipage, que les avaries 


ou les frais essuyés étaient pour la sû- 
reté du bâtiment et de l’équipage. Sa 
négligence à le faire ne peut cependant 
préjudicier aux droits des parties inté- 
ressées. 


Cod.—2 Valin, h. ¢., arte & 6, 190, 191.— 
Marshall, 550.—Arnould, 900.—Stevens, On 
average, 29.—C. Com., 411, 412. 


©. de Com., 418.—iLe capitaine est tenn de 
rédiger par écrit la délibération, aussitôt qu’ 
en a les moyens.—La délibération exprime, — 
Les motifs qui ont déterminé le jet,—iLes objets 
jetés ou endommagés.—Hlle présente la signa- 
ture des délibérants, ou les motifs de leur refus 
de signer.—Elle est transcrite sur le registre. 


©. de Com., 411.— V. sous l'article 2564, C. c. 


Art. 418.—Au premier port où le navire abor- 
dera, le capitaine est tenu, dane les vingt- 
quatre heures de son arrivée, d'affirmer les 
faits contenus dans la délibération transerite 
sur le registre. 


Anc, dr.—Ord., Marine, 1681, lv. 8, Ht. 8, 
art. 4.—L'écrivain ou celui qui en fera la fonc- 
tion, écrira sur son registre le plus tôt qui lui 
sera possible la délibération, la fera signer à 
ceax qui auront opéré, sinon fera mention de le 
raison pour laquelle ils n'auront pas signé et 


2566. Le propriétaire et le maître 
ont un privilège et un droit de réten- 
tion sur les effets à bord du bâtiment 
ou sur le prix en provenant pour le 
montant de la contribution sur ces 
effets. | 

Cod.—2 Vaha, Ord., h. t., art. 61, 211.— 
Arnould, 965.—Marehal, 550.—C. Com., 428. 


OC. de Oom., 488.—Dans tous les cas cf-des- 
sus exprimés, le capitaine et l’équipage sont 
privilégiés sur les marchandises ou le prix en 
provenant pour le montant de la contribution. 
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dans les allèges devraient Stre eoumises A la 
contribution, parce qu'elles sont considérées 
comme faisant encore partie du chargement, 
tant qu'elles n'ont pas été délivrées à terre : — 
Locré, art. 427.—4 Dageville, 185. 


2565. It is the duty of the master 
on his errival at the first port to make 
his declaration and protests in ‘the cus- 
tomary form, and also together with 
some of his crew to make oath that 
the loss or expense sustained was for 
the safety of the ship and crew. The 
neglect to do so does not however affect 
the righta of the parties interested. 


tiendra mémoire autant que faire se pourra, 
des choses jetées et endommagées. 

Ord., Marine, 1081, lv. 8, tit. 8, art. 5.— 
Au premier port où le navire abordera, le mat- 
tre déclarera par-devant le juge de l'amirauté, 
s'il y en a, sinom devant le juge ordinaire, la 
cause pour laquelle i aura fait le jet, coupé oa 
forcé sea m&ts, ou abandonné ses ancres; et si 
c'est en pays étranger qu'il aborde, il fera sa 
déclaration devant le consul de la nation fraa- 
caise. 


Cone.—C. c., 2404, 2565. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Em matière de petit cabotage, 11 n'est pas 
nécessaire que le capitaine rédige un procès- 
verbal de la délibération prise pour le jet des 
marchandises : 1) suffit qu’il fasse ea déciara- 
tion dans le premier port, et l’affirme devant 
les officiers désignés:—1 Boulay-Paty, soar 
PDmérigon, 607.—5 Bédarride, n. 1809. — Du- 
truc, vo Jet et Contrid., n. 12.—Ruben de 
Couder, eod. vo, n. 20.—6 Alauget, m. 2828. 


2566. The owners and master have 
a privilege and right of retention upon 
the goods on board the ship or their 
price for the amount of contribution 
for which these are liable. 


Anc. dr.— Ord. août, 1681, Hv. 3, tit. 8, art. 
21.—Si aucuns des contribuables refusent de 
payer leurs parts, le maître pourra, pour sû- 
reté de la contribution, retenir, méme faire 
vendre par autorité de justice, des marchan- 
dises jusqu'à concurrence de leur portion. 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. On the 9th of August 1872 the steam- 
ship Vicksburg was wrecked. Respondents 
were consignees of 19 ingots of tin and one 
bar of angle iron. These articles were re- 
covered from the vessel and sent at Quebec 
to R. & R. Shaw. Respondents claimel ‘he 
goods which were refused unleas they gave a 
bond for full payment of average contribution 
when adjusted, and meanwhile paid 15 p.c. 
of the goods on account. Upon this refusal 
respondents tendered the freight and a bond 
to pay average contribution when settled 
and took a asdiste-revendication. Appellant, 
master of the Vicksburg, interevend. Respon- 
dent demurred to the intervention and the de- 
murred was dismissed. 

Facts as above stated being admitted, the 
edisie-revendication was, on the 8th of May 
18735, maintained, the court being of opinion 
that respondent's tender was aufficient and 
that they were not obliged to pay the average 
until amount was finally settled. This judg- 
ment ought to be confirmed :—C. B. R., 1876, 
Pearson & Wurtee, De BellefeuiNe, O. o., art. 
2566, n. 1. 


2. The privilege and right of retention ac- 
corded to the owners and master of a vessel, 
by art. 2506 C. c., upon the goods on board 
the ship for the amount of contribution for 
which these are liable, is subject to the terms 
of the bill of lading, and where it is stipu- 
ated therein, that, in case of contribution, 
“average bond to be given with value therein, 
“or sufficient security to be given as required 
“by the master” the latter Is not entitled 
to exact a cash deposit of the alleged amount 
of contribution before delivering the goods 
to the consignees, but the latter are entitled, 
under the terms of article 869 of the Code 


2567. Si depuis la contribution les 
effets jetés sont recouvrés par le pro- 
priétaire, il est ‘tenu de remettre au 
maitre et autres intéressés ce qu’il a 
recu dans la contribution, déduction 
faite des dommages causés par le jet 
et des frais de sauvetage. 


Cod.— ff L. 2, § § 7, 8, de lege Rhodsé de jac- 
tu.—2 Valin, Ord., h. t., art. 22, 211.—Domat, 
liv. 2, tit. 9, 9. 2, n. 17.—1 Bmérigon, 640.— 
Arnould, 907.—C. Com., 429. 


C. de Com., 429.—Texrte semblable au nôtre. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 3, tit. 8, 
ert, 22.—Texte semblable au nôtre. 


DES EFFETS RESULTANT DE LA OONTRIBUTION.—ART. 2567. 


of Procedure, to get possession of the goods 
on giving good and sufficient secrritv fo- the 
payment of the amount of the ciain when 
finally adjusted.—De Lorimier, J., 1893, Law 
va Munderioh, R. J. Q., 4 C. 8., 456. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Les principes généraux du droit, selon 
lesquels le droit de rétention, même en l'ab- 
sence d'un texte formel, est admis sur toutes 
les choses relativement auxquelles existent des 
obligations corrélatives, paraîtraient devoir 
faire reconnaître icl le droit de rétention au 
capitaine. Mais les motifs qui ont empêchs ie 
législateur de l'admettre comme garantie de 
pafement du fret, doivent le faire excture 
pour la garantie du paiement des parts con- 
tributives dans les avaries communes :—2 Lyon- 
Caen et Renault, Précis, n. 1990.—-1 Locré, 
421—5 Alauzet, n. 2343.—4 de Valroger, 12. 
2246. 


2. Le capitaine, comme mandataire légal 
de tous les intéressés, doit prélever ce qui 
eat dû pour la contribution de chaque partie 
responsable. Il est de son devoir d'agir avec 
prudence dans les poursuites qu'il lui faut 
intenter, mais il n'est responsable que de sa 
faute lourde :——5 Alauzet, n. 506, 2343.—4 
Dageville, 186.—Bédarride, n. 1921.—5 Bou- 
lay-Paty, 500 et s.—Valin, art. 21, tité 8, 
liv. 3. 


8. A défaut du capitaine de poursuivre le 
règlement des contributions, le propriétaire, 
le chargeur, l'assureur ou toute partie inter- 
ressée peut le demander :—Bouiay-Paty. 589. 
—-Bédarride, n. 1924.—5 Alauzet, 506, n. 
2343.—2 Lyon-Caen et Renault, Précis, n. 
1993.—Emérigon, c. 12, s. 43. 


2567. If after the contribution the 
goods jettisoned be recovered by the 
owner, he is bound to repay to the mas- 
‘ter and other interested parties, the 
amount of the contribution received 
by him, deducting therefrom the 
amount of damage suffered by the 
goods and the costs of salvage. 


DOCTRINE FRANQAISS. 


1. Les choses jetées @ la mer n'ont pas 
cessé d’appartenir À celui qui en était proprié- 
taire lors du jet, de sorte que si elles sont re- 
couvrées, il est tenu de remettre ce qu'il a 
recu dans le règlement de la contribution :—& 
Lyon-Caen-Renault, Précis, n. 1992. 

V. A.:—à Alauzet, n. 2344.—Valin, art. 22, 
tit. 8, lv. 8.—2 Delvincount, 256 et s., note 7. 
—Pardessus, n. 751. 





DE L'ASSURANCE CONTRE LE FEU.—ARTS 2568, 2569. 


3 
ci 


CHAPITRE TROISIEME. 


DE L'ASSURANCE CONTRE LE FEU. 


2568. L’assurance contre les pertes 
par le feu est soumise aux dispositions 
contenues dans le premier chapitre de 
ce titre, et est aussi sujette aux règles 
contenues dans le second chapitre lors- 
qu’elles peuvent s’y appliquer et qu’el- 
les ne sont pas incompatibles avec les 
articles du présent chapitre. 

Rem.—La forme de la police em usage en 
ce pays eat la même que celle employée en An- 
gleterre, où le commerce d'assurance contre le 
feu a commencé bien plus à bonne heure et a 


été plus étendu qu'en France, où l’on ne 
trouve aucun texte sur le sujet, et peu de dé- 


2569. La police contre le feu con- 
tient: 

Le nom de celui en faveur de qui elle 
est faite; 

Une description ou désignation suf- 
fisante de l’objet de l’assurance et de 
Ja nature de l'intérêt qu’y a l’assuré; 


Une déclaration du montant cou- 
vert par l’assurance, du montant ou 
du taux de la prime, et de la nature, 


commencement et durée du risque: 


La souscription de l’asssureur avec 
sa date; 


Toutes autres énonciations et condi- 
tiors dont les parties peuvent légale- 
ment convenir. | 

Cod.——Boudousquié, n. 202, 208, 204.—Que- 
pault, c. 7, § 2, n. 1163 À 101.—2 Alauzet, § 
401, 208.—1 Bell, Com., n. 561, 540 et a. — 


Scott ve Phanix Ass Co. Siuart’s Rep., 152 
et 365. 


Cono.—C. Quy 2468, 
Doct. can.—Holt, Insurance, 830, 359. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


1. In the case of an interim insurance by 
an agent in the following words :—" Received 
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CHAPTER THIRD.’ 


OF FIRE INSURANCE. 


2568. Insurance against loss by fire 
is regulated by ‘the provisions con- 
tained in the first chapter of this title, 
and is subject also to the rules con- 
tained in the second chapter, when 
these can be made to apply and are 
not inconsistent with ‘the articles con- 
tained in this chapter. 
cisions juequ’a ces derniers temps. Une grande 
partie de notre jurisprudence a donc été em- 
pruntée À la loi anglaise, et 11 a fallu recourir 


souvent aux livres et aux autorités anglaises 
pour l'adoption des articles de ce chapitre. 


2569. A fire policy contains the name 
of the party in whose favor it is made; 


A description or sufficient designa- 
tion of the object of the insurance and 
cf the nature of the interest of the 
ineured ; 

A declaration of the amount covered 
by the insurance, of the amount or 
rate of the premium, and of the nature, 
commencement and duration of the 
risk ; 

The subscription of the insurer with 
ite date; : 

Such other announcements and 
conditions as the parties may lawfully 
agree upon. 

“from Measre. Tough & Wallace, Coaticook 
“ (Post Office, Coaticook), the sum of $20, 
“being the premium for am imsurance to the 
“extent of $2,500 on the property described 
“In the application of this date numbered :— 
“subject, however, to the approval of the 
‘ Board of Directors in Toronto, who shall 
“have power to cancel this contract, at any 
“time within thirty days from this date, by 
“causing a notice to that effect to be mailed 
“to the applicant at the above post office,” æ 


notice by the company cancelling the contract, 
mailed to the applicant, at the post office, To- 


1484 DE L'ASSURANCE CONTRE LE FEU.—ARTS 2570, 2571. 


ronto, within the 30 days, but not received jn 
time for delivery by the Post Office at Coati- 
cook ‘until after the fire, had not the effect of 


” <ancelling the ineurance :-—K. B., 1875, Tough 


& The Provincial Insurance Co., 20 L. O. J., 
168; 17 J., 306; 23 R. J. R. Q., 264, 535. 

2. A person effected. an insurance against 
fire, for one month, the insurance being sub- 
Ject to the conditions of the fire insurance pol- 
icles of the company. He asked for a policy, 
but was told that it was not customary to issue 
policies for short dates. Among the conditions 
of the fire policies of the company, was one re- 
quiring notice of any other ineurance effected 
on the property, and endorsation of such in- 
surance on the policy. The insured failed to 
give such notice. 

Held that the non-delivery of a policy to 
the ingured was a waiver on the part of the 
company of the condition cited :—Q. B., 1878, 
Lafleur & Citizens’ Ine. Oo., 1 L. N., 518; 22 
J., 247; 14 L. R., 136, 362. . 


3. Where the ingurance runs from one day 
named in the policy to another day named 
therein, doth inclusive, the contract does not 
expire until midnight on the last day. 


4. This rule could only be rebutted by evid- 
ence of a clearly established and invariable 
custom to the contrary, which, in the present 


- 2570. Les déclarations qui ne sont 
pas insérées dans la police ou qui n’en 
font pas partie ne sont pas reçues 
pour en affecter le sens ou les effets. 


Cod.—2 Phillipe, 96. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. En matière assurances terrestres, 
la preuve du «contrat est soumise aux prin- 
Cipes généraux du C. c., pour la preuve des 
obligations:—Labori, Rép., vo Ass. terr., n. 
40.—Pardessus, nm. 693 et s., 702.—Grfin et 
Jollat, n, 23, 97.—Persil, n. 48.—Goujet et 
Merger, n. 64.—Boudousqulé, n. 206.—Hméri- 
gon, t. ler, 25.—1 Lemonnier, 23.—BDstrangin, 
347 et s.—Locré, art. 332.—8 Boulay-Paty, 245. 
—3 Dageville, (15.—Poujet, vo Polce, n. 4.— 
4 Massé, n. 4, 2587. — Ruben de Couder, vo 


2571. L'intérêt d’une personne qui 
assure contre le feu peut être celui 
de propriétaire ou de créancier, ou tout 
autre intérét dans la chose assurée, ap- 
préciable en argent; mais la nature 
de cet intérêt doit être spécifiée. 

Cod.—Marahall, 789.—Boudousquié, n. 28 
et s.—1 Bell, Com., 540. 

Cono.——C. c., 2474. 


case, was mot shown to exist:—Johnson, J., 
1888, Herald Co. vs Northern Assurance Co., 
M. L. R.,4 8. 0., 254; 85 L. O. J., 51; 12 
L. N., 30. 


V. les décisions sous l'article 2478, C. « 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'écriture ne saurait être considérée 
comme de l'essence du contrat d'assurance ; 
elle n’est nécessaire que pour prouver l'exis- 
tence du contrat:—Persil, n. 48.—Grtim et 
Joliat, n. 123.—Vincens, 207.—<Agnel, n. 69. 
—Alauzet, Comment., lo édit., t. 2, n. 640, et 
Assur., t. 1, n. 181 et s.—Rivitre, 0646. — 4 
Massé, Dr. commerc., n. 26567.—Dalloz, Rép., 
vo Assur. terr., n. 149. 


2. Le contrat d'assurance est soumis, quant 
& sa preuve, aux règles du droit commun, et, 
par conséquent, la preuve n'en peut être recae 
par témoins qu'avec un commencement de 
preuve par écrit, si l'objet de l'assurance est 
d'une valeur supérieure a 150 francs :—Pardes- 
sus, nh. 702.—Favard de Langlade, Rép., vo 
Assurances.—8 Locré, Eæp. €. com., 822. — 
Grün et Joliat, n. 197.—4 Massé, n. 2567.— 
Contré:—Bravard, 449. 

V. les auteurs sous les articles 2480 et 2492 
C. c. 


2570. Representations not contained 
in the policy or made a part of it, are 
not admitted to control its construc- 
tion or effect. 


Ass. terr., n. 77.—Dubhail, n. 107. 

2. Si un assureur inetre avant la signature 
quelque modification on dérogation à certaines 
clauses de la police, imprimée ou écrite à la 
main, ceux qui signent après lui, purement et 
simplement, sans faire de réserves contraires, 
sont censés adhérer à ces clauses dérogatoires : 
—Valin, art. 3, tit. des Aes.—1 Bmérigon, 42. 
—3 Pardessus, n. 796.—8 Boulay-Paty, 264. 
—2 Delvincourt, 376. 


3. Les polices d'assurance doivent se ren- 
fermer strictement dane les termes dans les- 
quels elles sont conçues :——J. du P., vo Ass. 
marit., 2. 570. 


2571. The interest of an insurer 
against-loss by fire may be that of an 
owner, or of a creditor, or any other 
interest appreciable in money in the 
thing insured; but the nature of the 
interest must be specified. 


Doct. can.—Holt, Insurance, 186 et s., 247, 
267. 


DE L'ASSURANCE CONTRE LE FKU.—ART. 2571. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 
Indes alphabétique. 


Nos Nos 
Créanciers.. 17 | Nullité ........,...... 12 
Créanciers chirogra- Nu-propriétaire ..... 18 
phaires.............. 5|Pertes ........ ..... 3 
Oréanciers RU Possession ...... 8 
caires.. 10, 1 18 | Reconstruction ....... 2 
Failite .............. 8, 9 | Reçus d’entrepôts. ve. 6 
aude es 6 | Renonciation.. ee. 12 
Magasins....... os... 5|Syndics ........... 8, 9 
Mandataires ..... ooo» 4 |Transports.......... 10, 11 
Mari et femme ..... + 16} Usufruit........ 18, 14, 16 
ÉDAGO... sous e 15 | 


1. The insurance by a mortgagee creditor 
of the house or building subject to his mort- 
gage is not an insurance of the building per 
se, but only of the creditor’s security for the 
payment of his debt. 


2. To support an action on the policy, 
there must be a loss existing at the time of 
action brought. If, before action brought, 
the premises be rebuilt, whereby the credi- 
tor’s security is restored, he cannot recover 
as for a loss.—Amith, J., 1861, Mathewson vs 
Western Ine. 0O0o., 4 L. CO. J., 67; 00 L. OC. 
R., 8; 8 R. J. R. Q., 96. 


8. A bonû@ Ade equitable interest in pro- 
perty of which the legal title appears to be 
in another, may be insured, provided there be 
no false affirmation, representation or con- 
cealment on the part of the insured, who is 
not obliged to represent the particular inter- 
est he has at the time, unless inquiry be 
made by the imsurer. Such imsurable inter- 
est in property of which the insured îs in 
actual possession, may be proved by verbal 
testimony.—Torrance, J., 1870, Whtte vs 
Home Ine. Oo., 14 L. O. J., 801. 


4. Although A. is merely the agent of B., 
in obtaining from C. an advance of money 
on certain goods, yet, if he renders himself 
liable to C. for any loss which might arise 
after the sale of the goods, he has an insu- 
rable interest in the goods, and can therefore 
legally ingure them in his own name to the 
full extent of the loan.—Torrance, J., 1870, 
O’Comnor vs Imperial Ins. Co., 14 L. O. J., 
219. 


5. Un chéancier chirographaire n'a pas 
d'intérêt assurable dans le fonds de magasin 
de son débiteur, et ne peut tenir une assu- 
rance contre le feu sur icelul— Stuart, J., 
1871, Hun? vs Home Ins. Oo., 3 L. R., 455. 


6. Le 4 juin 1867 Huston, nanti de deux 
certificats d’emmagasinage signés par Wm 
Middleton & Co., de la quantité de 310 quarts 
a@’huile de charbon, transporta cette huile aux 
appelants comme sûreté additionnelle de bil- 
lets promissoires au montant de $4000. Les 
appelants firent assurer cette huile au bu- 
reau de l’intimée pour trois mois. Le 18 août 
1867 les magasins de Middleton brûlèrent et 
l'huile fut consumée. 

Action sur short risk receipt pour $2158, 
valeur de l'huile assurée. Défense: lo les 
appelants avaient assuré comme propriétaires 
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° lorsqu'ils n’avaient qu'un intérêt précaire: 20 


assurance nulle parce que les twarehouse re- 
ceipte étaient faux, plusieurs reçus ayant été 
donnés pour la même huile. L'action fut 
déboutée sur ce que les appelants n'avaient 
pas déclaré quel intérêt ils avaient dans 
l'huile. La loi qui autorise des prêts sur 
warehouse receipte. déclare ceux qui en sont 
porteurs propriétaires des objets y mention- 
nés. Le jugement dolt être infirmé:—-C. B. 
R., 1875, Wilson & The Oiticens’ I. & I. Co., 
M., 15 février 1875, De Bollefeuille, C. o., art. 
2571, n. 6. 


7. A creditor who takes out a policy of in- 
eurance for his own protection, and at his 
own expense, on his debtor’s property, is not 
bound to account to the debtor for any por- 


tion of the amount paid to him under such. 


policy :—Papineau, J., 1877, Archambault vs 
Galarneau, 22 L. O. J., 106. 


8. A loss under a fire policy effected by an of- 
fictal assignee under the Insolvent Act of 1876,. 
to wbom an assignment had been made under 
the Act, is recoverable by the assignee sub- 
eequently elected by the creditors, notwith- 
standing that in the policy the assured is 
described simply as “Official assignee,” the 
loss being made payable to the estate so as- 
signed to him. 


9. Such loss may be so recovered, not- 
withstanding that the fire shall have occurred 
after the appointment of the second assignee, 
and that his appointment has not been spe- 
cially communicated to the insurance com- 
pany before the fire, and that, under the cir- 
cumstances of this case, there was not any 
change either of ownership or possession :-—X. 
B. 1879, Bluott & The National Insurance Co., 
28 DL. O. J., 123; 21 J. 242: 9 BR. L., 615; 1 
L. N. 208, 450. 


10. Where a fire policy taken out by the 
owner of real property, declares that the loss, 
if any, is payable to certain persons named 
“gs mortgagees to the extent of thelr claim,” 
such persons become thereby the parties as- 
sured to the extend of their interest as mort- 
gagees, and their rights and interests cannot 
be destroyed or impaired by any act of the 
owner of the property.—Q B., 1879, Black & 
National Ine. Oo., 24 L. O. J., 65; 3 L. N., 
29; 17 R. L., 280; 19 R. L., 30. 


11. W. W. Paige transferred to appellant 
two insurance policies issued by respondents. 
Subsequently the property insured was de- 
atroyed by fire, but after Paige had ceased 
to have any interest th such property. 

It was held that the assignee of a policy 
issued by a Mutual Insurance company can 
only exercise such claims as the transferor 
could himself have done; and that, in this 
case, Paige having ceased to have any title 
to the property insured when the fire occur- 
red, could not recover the amount insured 
under the policies aforesaid and that the ap- 
pellant was, therefore, debarred from such 
claim :—K. B., 1881, Willey & The Mutual In 
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surance Company of the CounMes of Stan- 
.etead & Sherbrooke, 2 Q. B. R., 29. 


12. L'obligation par l'assuré qui n'est pas 
propriétaire, de déclarer son intérêt dans la 
chose, même lorsqu'elle est une garantie ou 
Condition de la police, n'est qu'une nullité re- 
lative, qui ne peut être invoquée que par l'as- 
sureur, et celui-ci est présumé y avoir renoncé 
lorsque connaissant l'existence de ce moyen 
‘d'annulation, {1 ne s'en prévaut pas, et recon- 
naît comme subsistante l'obligation que lui 
fait la police. 


13. Le nupropriétaire n'a aucun droit 
dans l'assurance effectuée par l'usufruitier 
sur la chose qu'il a fait assurer comme sa 
propriété, at, en lui payant le montant as- 
suré, l'assureur ne le subroge pas aux excep- 
tons qu’il peut luimême opposer À l'assuré. 


14. L'usufruitier ne peut recouvrer de l'as- 
‘sureur que la perte réelle qu’il a suble, et qui 
est déterminéæ par la valeur de l'usufruit, 
valeur qui dépend de sa durée probable au 
moment du sinistre; et, à défaut de preuve 
«établissant cette perte, son action contre l'as- 
sureur doit être renvoyée :—C. B. R. 1884, 
StAmand & Cie d’Ass. de Québec, 9 Q. L. R., 
162; 14 R. L., 27. ; 


15. Une femme commune en bieng et sous 
pulasance de mari ne peut valablement faire 
assurer les meubles de son ménage sans l'’au- 
torisation de son mari; et le fait de n'avoir 
Das ainsi déclaré son état à la compagnie 
rend nulle la police d'assurance. (C. c., 177, 
183 et 1206) :—Taschereau, J., 1885, Rous- 
-60au va Royal Ine. Oo., M. L. R., 1 8. C., 395; 
8 L. N., 331. 


16. L'intimée, en se disant propriétaire de 
l'immeuble qu’elle faisait assurer, bien qu'elle 
n'en jouissait qu’à titre de grevée de substi- 
tution, n'a pas fait une fausse déclaration, 
et cette omission de sa part n'est pas une 
‘cause suffisante pour l'appelante de demander 
l'annulation du contrat d'assurance qu'elle a 
passé avec l’intimée:—C. B. R., 1886, Assu- 
ronce mutuelle de Montréal & Villeneuve, 4 
D. OC. A., 376; M. L. R., 2 O. B. R., 89; 29 
J., 163; 9 L. N., 46. 


17. Le créancier hypothécaire a un droit 


réel dans l'immeuble assuré, lequel droit est un : 


démembrement de la propriété qui est lui- 
même susceptible d'être assuré. 


18. Si l'assurance de l'immewble est faite 
payable à ce créancier hypothécaire, ov lui 
est transportée, ce créancier devient le véri- 
table assuré; il n’est pas un oessionnaire or- 
dinaire d'une créance purement personnelle, 
mais il est l'assuré tout comme s’il était co- 
propriétaire par indivis de l'immeuble luwi- 
même, et, comme tel, {l conserve aes drotts 
lors même que le cédant auralt perdu les sens 
par une faute qu'il aurait commise :—-Routhier, 
J., 1900, Miguer vs St Lawrence Fire Ine. Co., 
R. J. Q., 17 C. 8., 588. 


V. les décisions sous l’article 2474, C. c. 


DE L'ASSURANCE CONTRE LE FEU.—ART. 2571. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les droits incorporels, comme une cré- 
ance hypothécaire, peuvent 6tre l'objet d’ane 
assurance :-—Bravard & Demangeat, 448.— 
Persil, n. 108.—Agnel, n. 30. 

2. L'assurance, ne constituant pour l'as- 
suré qu'un acte d’administration, peut être 
consentie par tous ceux qui ont la capicité 
d'administrer leur biens :—Boudousquié, n. 
88.—1 Alauset, n. 114.—8 Massé, Dr. comm., 
a. 1726. 


%. Ainsi le mineur, l'interdit et la femme 
mariée sous le régime de la communauté. ou 
sous le régime dotal, ne peuvent contracter 
d'assurance :—1 Alauzet, n. 121. Tandis que 
le mineur emancipé, l'individu pourvu d’un 
conseil judiciaire, la femme séparée de biens 
ou ayant des parapluruaux, ont une capacité 
suffisante :—Ruben de Couder, Assur. terrestre, 
n. 38. 


4. Même décision en ce qui touche la 
femme marchande publique, pour des objets 
de son commerce, et pour celle qui est com- 
mune en biens pour les choses dont son mari 
lui a laissé la libre administration, elle est 
alors réputée avoir reçu un mandat tacite :— 
2 Toullier, n. 641.—Boudousquié, n. 94.—Per- 
sil, n. 115 et s.—Agnel, n. 17 et s. 


5. Si un mineur ou ume femme non auto- 
risée ont fait assurer leur maison contre l'in- 
cendie, et que cette maison brûle, ils sont 
fondés À exiger de l’assureur la réparation du 
sinistre: celui-ci a seulement le droit de rete- 
nir le montant de la prime sur l'indemnité 
qu'il est obligé de payer, parce que Il inca- 
pable ne saurait profiter d'un contrat sans en 
supporter les charges corrélatives : — Pardes- 
sus, n. §93-20.—Alauzet, n. 669.—Griin & 
Joliat, n. 64.—2 Masgé, n. 1076. 


6. Quiconque se trouve, par position, inté- 
ressé À la conservation de la chose du proprié 
taire, il peut être considéré comme son gérant 
d'affaires, bien qu'il n'ait reçu de lui aucan 
pouvoir spécial; la lof permet, en effet, de 
gérer utilement l'affaire d’autrul, sans y avoir 
été autorisé : — Pardessus, n. 593-30. — Bou- 
dousquié, n. 97.—1 Alauzet, n. 123, 134.— 
Massé, n. 1726. 

7. Il en est de même de louvrier dont la 
profession consiste à appliquer son travail ou 
son industrie à mettre en œuvre ou À réparer 
des matières appartenant À autrui :—-Pardes- 
sus, n. §93-30.—Agnel, n. 25 et s. 

8. Le locataire, le fermier d’un bien rural, 
l'usufruitier d'un immeuble, le communiste 
peuvent faire assurer :—-Alauxzet, Aseur., n. 
124 et comment., lère édit., t. 2, m 672. 
— Badou-Pascal, J. des aeeurences, 1954, 
117, 211, aussi 1869, 670.—Griin & Joltat, 
7, 2 896. 

9. Un aasocié peut faire assurer: le fonds 
social, lorsqu'il est présumé avoir le mandat 
de ses co-associés pour l'administration, c'est- 
à-dire lorsqwil n’y a pas de gérant ou d’associé 
désigné ayant la signature sociale :—2 Alae- 
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set, Comment. 0. comm., lère édit., n. 672 et 
Contra :-—Quénault, n. 148.—Griin & Joliat, 
n. 69. 


10. Celui qui s'engage à garantir un objet 
quelconque contre les risques de la navigation, 
moyennant une prime convenue, se livre en ef- 
fet & une spéculation dans l'espérance d'un bé- 


2572. Il y a garantie implicite de la 
part de l’assuré que la description 
qu'il a donnée de l’objet assuré est 
telle qu’elle montre vraiment sous 
quelle classe de risque elle tombe, d’a- 
près les propositions et les conditions 
de la police. 

Cod.—1 Bell, Com., 641.—Bllis, (Shaw's), 
48.—-_Quenault, n. 174, 175, 176. — Boudous- 
quié, n. 104, 111, 112, 202, 241. 

DOCTRINE FRANCAISE. 


Rég.—In isto contractu requisitur bona fides, 


2573. Une assurance sur des effets 
sans désignation et qui se trouvent 
dans un certain lieu ne se restreint pas 
aux effets particuliers qui 6’y trou- 
vaient au temps où l’assurance a été 
“prise, mais elle couvre tous effets du 
même genre qui se trouvent sur le lieu 
au temps du einistre, à moins que la 
police n’indique une intenttion con- 
traire. | 


Cod.—2 Pardessus, Dr. Oom., n. 504, 489.— 
Angell, §§ 101-2.—Quenault, 4ss., n. 78.—The 
British Amer. Ins. Comp. et Joseph, 9 Décis. 
des Trib. B.-C., 448.—Boudousquié, n. 122. 


Conc.—C. c., 2474. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Une assurance contre le feu effectuée sur 
une certaine quantité de charbon, couvre le 
charbon qui existait alors et celui apporté de- 
puis, et s'étend aux risques provenant de la 
combustion spontanée du charbon:—K. B., 
1857, The British American Ine. Oo. & Joseph, 
9 L. C. R., 448; TR. J. R. Q., 312. 


2. A fire policy in favour of appellant, on 
coal oil, “his own, in trust or on colsignment,” 
covered his lose on oil destroyed by fire in 
Middleton’s sheds, warehouse receipts for which 
granted by Middleton in favor of Thomas 
Roston had been transferred by Ruston to ap- 
pellant, and on which receipts appellant had 
made advances to Ruston, who obtained such 
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néfice; il fait dès lors un acte commercial, et il 
faut qu'il ait la capacité spéciale exigée pour 
les actes de cette nature :—3 Boulay-Paty, 297. 
—Pinguet, 91 et s.—5 Alauzet, n. 2001 et s.— 
Bolstel, 973.—1 Massé, n. 14.-——Rivière, 854. 
—Bravard et Demangeat, Man. de dr. oom., 
430.—Labraque-Bordenave, n. 68. 


2572. It is an implied warranty on 
the part of the insured that his des- 
cription of the object of the insurance, 
shall be such as to shew truly under 
what class of risks it falls according 
to the proposals and conditions of the 
policy. 


non dolus, nec fraus, sed solum œquitas que 
est anima commercti, 


1. Des risques auxquels la chose assurée 
sont ou: doive être exposée et desquels l’assu- 
reur se charge :—Dalioz, 76. 1. 8—2 Hoechs- 
ter et Locré, 541.—Labraque-Bordenave, n:. 65. 


2573. An insurance upon effects in- 
determinately as being in a certain 
place is not limited to the particular 
effects which are there at the time of 
insuring, but attaches to all those fall- 
ing within the description contained 
in the place at the time of the loss; 
unless a different intention is indi- 
cated in the policy. 


advances really for Middleton, without appel- 
lant however being aware of the fact :—KX. B., 
1873, Stanton & The Ætna, 11 L. OC. J., 20 ; 
23 R. J. R. Q., 230, 54. 


3. Goods held under a duly endorsed ware- 
house receipt as collateral security for ad- 
vances, may be properly and legally insured as 
being the property of the holder of such re- 
celpt, belng the party who made the advances. 


4. In an action for the recovery of the as- 
suramce of said goods, it is eufficient to estab- 
lish that goods of the character and brand and 
of the quantity claimed were actually in the 
building where the goods were stored, at the 
time of the insurance, and at the time the 
building and its contents were wholly burnt, 
without proving the actual identification of the 
goods described in the warehouse receipt : — 
K. B., 1875, Wilson & Ottizene’ Ine. Co., 19 
L. ©. J., 175. 


#. In the case of an insurance of a number 
of barrels of oll, purchased by the insured, but 
not actually identified and separated from bar- 
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rels of oil contained in the building in which 
the oil was stored, the insured has, neverthe- 
less, an: insurable interest as proprietor in the 
property eold. 


6. The verdict of a jury in favor of the 
insurance company based on a charge on the 
jadge that the property in the oil did mot, under 
the circumstances, pass to the imsured, will be 
set aside and a new trial granted:—K. B., 1872, 
Mathewson & The Royal Insurance Oo., 16 L. 
O. J., 45: 4 R. L., 64; 19 KR. J. R. Q., 42, 
526, 627. 


2574. Tout changement dans l’usage 
ou l’état de la chose assurée, tels que 
restreints par la police, faite sans le 
consentement de l’assureur, par des 
moyens sur lesquels l’assuré a un con- 
trôle, et qui augmente le risque, est 
une cause de nullité de la police. Si le 
changement n’augmente pas le risque, 
la police n’en est pas affectée. 


Cod.—8 Kent, 374.—2 Phillips, ce. 7, s. 2, 
§ 2, 96 et s.—2 Pardessus, n. 596.-—Boudous- 
qulé, n. 119, 149.—3 Pardessus, Dr. Oom., n. 
888. 


Conc.-—C. c., 2485, 2487. 
JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A policy of insurance is vitiated by 
changes incroaelng the risk made im the build- 
ings insured without legal notice to the insu- 
rers :—C. R., 1858, British Am. L. Oo. & Mu- 
tual Fire Ins. Oo., 1 L. O. J., 95; 18 BR. J. K. 
Q., 168, 525. 


2. An endorsement on a policy issued un- 
der the provisions of 4 William IV, c. 83, con- 
senting to the removal of the goods insured 
from the building described in the policy to 
another building, and signed by the secretary 
alone, is binding on the company :—Q. B., 1858, 
Chaïmers & Mutual Fire Ins. Oo., 3 L. O. J., 
2;7R. J. R. Q., BS. 


3. Im the case of a fire policy of bulldings 
described as dwellings, endorsed to the effect 
that any change of occupation by which the 
risk Le increased, must be notified in writing 
to the insuramce company and endorsed on the 
policy, and that in default thereof the insur- 
ance shall be null and void; the change of oc- 
cupation to a tavern, without notice to or con- 
sent of the company, does not render the policy 
void, when the jury state ih their special find- 
ings that an intermediate change of occupation 
into a vinegar factory had been sanctioned by 
the company, and that the risk of the tavern 
was not greater tham that of the vinegar fac- 
tory :—K. B., 1869, Campbell & Léverpoot and 
London éo. Ine. Co., 18 L. C.'‘J., 309.—Ber- 


V. les décisions sous l'article 2474, C. ec. 


DOCTRINE FRANÇAISE, 


1. L'étendue des risques eet déterminée par 
les termes de la convention. Hin cas de difficul- 
té, il faut recourir au principe ordinaire que 
les contrats doivent être exécutés de bonne foi, 
et d'après la commune intention des parties :— 
Persil, n. 22.—Goujet et Merger, n. 62, 92. 

V, A.:— Labori, Rép., vo Assurances terres- 
tres, n. 206.—J. du P., eod. vo, n. 176. 


2574. Any alteration in the use or 
condition of ‘the thing insured from 
those to which it is limited by the po- 
licy made without the consent of the 
insurer, by means within the control 
of the insured and which increases the 
risk, is a cause of nullity of the policy. 

If the alteration do not increase the 
risk, the policy is not affected by it. 


thelot, J., 2 L. O. L. J., 224; 11 L. CO. J., 66; 
16 R. J. R. Q., 451; 19 R. J. R. Q., 12, 524. 


4. An insurance of goods described as being 
in no 319 St. Paul etreet, will be held to cover 
the same goods although removed into the pre- 
mises no 315 adjoining, if the agent of the in- 
surance company at the end of the first year 
of the insurance examined the premises and 
consented to a renewal of the policy. 


5. Such variation does not constitute e 
new contract, but only a slight change in the 
old contract approved of by the parties. 


6. The question as to the consent of the 
company to such change of the placing of the 
goods was a matter of fact properly left to 
the jury. 


7. The jury in giving their opinion, with- 
out being expressly asked the question, that 
the company had continued the risk after the 
agent’s visit to the premises, and by his not 
only not making any objection at the time but 
actually renewing the risk without any in- 
crease, did not decide what was matter of law, 
but only gave this ae their reason for finding 
that the stock that had been insured was lost 
o> damaged, and the jury had a right to give 
their reason for thelr finding:—C. K., 1879, 
Ratlond ve The Citizens’ Ins. Co., 21 L. C. J., 
262; 1 L. N., 209, 604. 


8. Reversed in Appeal and held: — That on 
the facts found by the jury as above, the judg- 
ment should be for the defendants as to the 
loss of goods in no 315, the inspection of the 
premises by the company’s agent, before the 
renewal of the policy, not being sufficient to 
establish an agreement to vary the terms of 
the policy in respect of the locality in which 
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the goods were represented to be : — K. B., 
1883, Citizens’ Ine. & Invest. Co. & Lajoie, M. 
L. R.,4 K. B., 362; 4 L. N., 140; 12 L. N., 
140. 


9. Les intimés, après avoir assuré leurs 
marchandises dans le magasin no 272, ajou 
tèrent deux étages au magasin voisin, no 273, 
et y transpontèrent une partie de leur fonds. 
Ils en donnèrent avis écrit aux appelants, qui 
exigèrent une augmentation de prime, laquelle 
fut payée en échange d'un reçu interim. Quel- 
ques jours plus tard les intimés reçurent, sans 
faire d'observation, une nouvelle police qui ré- 
férait au croquis des bâtisses annexé à la pre- 
mitre demande d'assurance des intimés, le- 
quel ne écrivait que le no 272. 

Jugé que le vrai sens de la demande d’assu- 
France, de Vavis écrit et du reçu imterim, lus 
ensemble, démontrait un contrat d’assurance 
entre les intimés et les appelants, couveant les 
marchandiees placées dans -les étages ajoutés 
par les intimés au no 278; et que, nonobstant 
Pacceptation par ceux-ct d'une police qui ne 
mentionnait pas les effets dans les étages ajou- 
tés, les intimés avaient le droit d'être indem- 
nisés pour la perte subie quant aux marchan- 
dises contenues dane les étages ajoutés: — 
Supr. O., 1877, Liverpool & London &o. Oo. & 
Wyld, 1 Supr. O. R., 604. 


10. La compagnie appelante, en assurant la 


maison de l'intimée, le hangar, une cuisine 


d'été attenante à la maison et les meubles, lin- 
gee et effets de l’intimée, n’engagealt pas sa 
responsabilité seulement pour les meubles con- 
tenus dans la maison, mais aussi pour toux 
ceux qui se trouvafent dans les prémieses as- 
surées, où l’intimée pouvait les transporter 
sans ja permission de l'appelante: —K. B., 
1886, Assurance mutuelle de Montréal & Vile- 
neuve, 4 D. OC. A., 316; M. L. R., 2 Q. B., 89; 
9 L. N., 146; 29 J., 163. 

11. Premises insured ase a tannery and 
leather dressing house were used for drying 
nine bales of cotton, a substance which it was 
proved was more inflammable than the stock of 
a tannery. The fire first appeared in the cot- 
ton. By a condition of the policy the use of 
the premises for more hazardous purposes 
avoided the contract. The jury found that the 
drying of cotton was not a material alteration 
in the use of the premises, and that the altera- 
tion did not Increase the risk. 

Held that there beimg evidence that the in- 


2575. Le montant de l’assurance ne 
fait aucune preuve quant a la valeur 
de l’objet assuré; cette valeur doit être 
prouvée de la manière prescrite dans 
les conditions de la police et par les 
règles générales de la preuve, à moins 
qu'il n’y ait une évaluation spéciale 
dans la police. | 
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sured, by the use of the premises for drying 
cotton increased the rlak, the verdict was con- 
trary to the evidence adduced, and a new trial 
was ordered :-—C. R., 1886, Mooney vs Imperial 
Ins. Co., M. L.R., 38. O., 839; 1L L. N., 92. . 

12. Where an insurance was effected on a 
building occupied as a Spool factory and subec- 
quently without notice to the assurers, a por- 
tion of the premises were used for the manu- 
facture of ‘ excelsior,’”’ there being a condition 
im the policy that any change material to the 
risk should void the policy, unless the com- 
pany were notified, it was held that the policy 
was voided by the change so effected :—#Supr. 
O., 1887, Sovereign Fire Ing. Co. & Muir, 10 
L. N., 79; 14 Supr. C. R., 612. 


13. Um moulin a scie, assuré comme tel, 
contre l'incendie, n'est pas détourné de l'usage 
auquel il est destiné, parce qu'il sert à acier 
du bardeau, le risque n’en étant pas augmen- 
té:—Larue, J., 1800, Teester vs Ote d’Assce 
Mutuelle de Rimouski, 19 R. L., 146. 


V. les décisions sous les articles 2485 et 
2487, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'assuré doit donner avis à l'assureur de 
tous les changements survenus dans la chose 
assurée depuis le contrat et qui peuvent modi- 
fier le risque, sous peine de voir la police dé 
clarée nulle :—Persil, n. 158.—{Pardessus, n. 
492.—Boudousquié, n. 115.—Grtim et JoHat, 
n, 231. 

2. L'assuré est toujours en temps pour 
faire connaître ces changements, tant qu'aucun 
sinistre n’a eu lieu :—Grün et Jolat, n. 2338. 

8. Quoique la police indique les pièces d’un 
appartement dans lesquelles sont distribuées 
des meubles assarées, l'assuré peut changer 
ces meubles de pièces et les mettre tous dans 
la même, sans que les assureurs alent droit de 
lui reprocher d’avoir acrru les risques :—J. du 
P., vo Aas. terrestre, n. 148. 


4 L'on trouve un grand nombre d'espèces 
où des faits ont 6té jugés aggravants ou non 
aggravants du risque dang Labori, Rép., vo 
Assurances terrestres, n. 329. 


V. A.:—Persil, n. 158.—Pardeseug, n. 596. 
—Boudousquié, . 115.—Grün et Joliat, n. 2314 
—6 Sebire et Carteret, 870.—Agnel et De 
Courcy, n. 204, 


2575. The sum insured does not 
constitute any proof of the value of 
the object of the insurance; such value 
must be established in the manner re- 
quired by the conditions of the policy 
and the general rules of proof, unless 
‘there is a special valuation in the po- 
licy. | 

94 
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Cod.—2 Alauzet, 304.—Angell, Ins., § 11.— 
1 Bell, Com., 542, 548. 


Doct. can.—Holt, Insurance, 605. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Under a clause in a policy of insurance, 
that if there appear fraud in the claim made 
to a loss, or false swearing or affirmation in 
support thereof, the claimant shall forfeit ai} 
benefit under such policy, the cordrt will reject 
the claim of the policysholder, if the company 
establish that the claim is unjust and fraudu- 
lent, and far in excess of the actual loss to the 
knowledge of the policy-holder :—C. 8., 1859, 
Grenier vs Monarch Fire & Life Ine. Oo., 3 L. 
C. J., 100; 7 R. J. R. Q., 374. 


e. 2. If the evidence leaves a certain amount 
of doubt ag to the actual value of the build- 
ings destroyed, the balance abould be turned 
against the insurance company rather than 
against the insured. 


3. Insurers should exercise vigilance as to 
over-valuations when they are taking the risks 
and accepting the premiums, rather than after 
the logs occurs and they are called upon to 
discharge their part of the obligation:—K. B., 
1893, Citizens’ Ins. Co. & Lefrangots, R. J. Q., 
2B. R., 550. 


4. Where the policy contains a condition 
to the effect that the company shall not be held 
to have waived any provision or condition of 
the policy, or any Aforfelture thereof, by any 
requirement, act or proceeding on ite part re- 
lating to the appraisal, the insured or his re- 
presentatives is not relieved from the obliga- 
tion of furnishing proofs of loss as required by 
the conditions of the policy, by the fact that 
the company and the imsured entered into 
bonds of appraisement after the fire,—this be- 
ing a mere conservatory proceeding in the in- 
terest of both parties, to establiah the amount 
of the loss at a time most favorable for that 
purpose. 


5. The pretension that the insured and his 


2576.: L’assurance devient nulle par 
ja cession que l’assuré fait à un tiers 
de l’intérêt qu’il a dans la chose, à 
moins que le transport n’ait lieu avec 
le consertement ou la participation de 
l’assureur. 

La règle ci-dessus ne s’applique pas 
au cas de droits acquis à titre succes- 
sif ou dans le cas spécifié en l’article 
qui suit. 

L’assuré a le droit de transporter la 
police avec la chose assurée sous les 


+ 
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representatives were unable to furnish sach 
proofs In consequence of the loss of the policies, 
cannot avail where it is neither alleged nor 
proved that the policies were lost prior to the 
fire or within sixty days thereafter—the time 
within which proofs of loss had to be made. 


6. Where a condition of the policy requires 
that actions based thereon shall be commenced 
within twelve months from the date of the 
fire, an action commenced after that date is 
prescribed :—Tait, J., 1898, Prévost vs The 
Scottish Union & National Insurance Co., k. 
J. Q., 14 C. 8., 208. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Si les livres ont été détruits par l’incen- 
die ainsi que les factures et la correspondance, 
il faut s'en rapporter à la déclaration de l’as- 
suré. Toutefois, l'assureur peut en contrôler 
la véracité par le témoignage des voisins, par 
la notoriété publique. 


2. Si l'assuré se trouve dans l’impossibilité 
de prouver l'existence des objets au moment du 
sinistre, il peut être admis au serment. 

3. A défaut d'autres renseignements, l'esti- 
mation donnée aux objets assurés dans la po- 


. lice d'assurance doit servir de base pour la dé- 


termination de l'indemnité a accorder A l'as- 
suré. 


4. S'U s'agit d’un sinistre important et 
que les parties ne puissent arriver à un règle- 
ment amiable, on a recours À une expertise 
contradictoire. . 


&. Il est de règle en matière d'assurances 
terrestres que, pour le règlement de l'ëndem- 
nité, on ne doit considérer que la valeur des 
objets assurés au moment du sinistre, sans 
avoir égard À celle qu'ils pouvaient avoir À 
l'époque de la signature de la police, soit que 
cette valeur ait augmenté, soit qu'elle ait di- 
minué :—Pardessus, n. 504-40, 595-20.—-Agnel, 
n. 97, 126.—Grün et Joliat, n. 242, 248. — 
Boudousquié, n. 250 et 251.—-Quénault, n. 24). 
—2 Alauzet, n. 502, 644.— Persil, n. 165, 166. 


2576. The insurance is rendered void 
by the transfer of interest in the ob- 
ject of it from the insured to a ‘third 
person, unless such transfer is with 
the consent or privity of the insurer. 


The foregoing rule does not apply 
in ‘the case of rights acquired by suc- 
cession, or in that specified in the next 
following article. 

The insured has in all cases a-right 
to assign the policy with the thing in- 
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conditions qui y sont exprimées. 


Cod.— Code civil B.-C., arts 2482, 2498. — 
Marshall, 803.—Angell, Intr., § 11, et § 193 et 
s.—l1 Arnould, 211.—Leclaire vs Crapser, 5 
Décis. des Trib. B.-0., 487.—Ellis, L. and F. 
Inge., 76, 71. 


Conc.—C. c., 2482. 


Stat.—Les mots: ‘ Elle est sujette aux dis- 
positions contenues dans l'Acte concernant la 
faillite, 1684", ont été retranchés par les S. 
BR. Q., 6271, (ref. 43 V., ©. 1. (0.). 


Doct. can.—Holt, Insurance, 476. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


Indes alphabétique. 
Nos 


Admission ..... ..... 18] Regu d’entrepôts. ... 11 
Bailleur de fonds Retrait 8 
Cautionnement. .... 12] ‘Taxes ..... ... .... 8 
Cession. 8, 4, 6, 7, 11, 15, 17 | Seconde assurance. . 13, 14 
Faiilite .............6, 10 | Subrogation ......... 16 


Hypothèques sos. 7, 16 Syndio esse ss0ssse 9, 10 
Intérêt ...........,,. 6]Testament.......... 17, 18 
Mandataire ......... 6|Tiers .......... ...11, 16 
Paiement ............ 2] Ventes .... 1, 2,3, 8, 12, 15 
Poursuites ........... 16 


1. L'intérêt du vendeur d'un immeuble, 
dane une police d'assurance contre le feu, ef- 
fectuée par le vendeur avant la vente, est trans- 
porté de plein droit à l'acquéreur par la signi- 
fication de la vente À la compagnie. 


2. Le palement fait par la compagnie d'as- 
surance au vendeur, sur une perte faite après 
la vente, d’ume somme excédant la balance du 
prix d’achat restant due, profite à l’acquéreur, 
comme palement de la balance :—0. 8., 1853, 
Leclaire vs Crapser, 5 L. C. R., 487; 2 R J. 
R. Q., 842. 

3. L. was cessionnaire of T. of bailleur de 
fonds claim on certain property, on which there 
were buildings sokl by T. to C. Before said 
eale T. had ingured said buildings for £600, 
hundred poands of which, being the amount 
of purchase money paid by C., T. had trans- 
ferred, in the usual manner with consent of 
Insurer, to C., retaining the balance of the pol- 
icy, £500, as security for payment of the bal- 
ance of purchase money still due. The build- 
ings while covered by this policy were destroy- 
ed by fire, and T. recelved the £500, balance of 
purchase money stil) due. He eubsequently 
tranaferred his claim for punchase policy, be- 
ing a larger sum than the balance of money 
to L., who brought this action. 

Held that the sale of ineured property ex- 
tinguished the contract of insurance as between 
the insurer and the vendor; the profit of such 
insurance being vested in the vemdee 80 soon 
as the insurer !s notified of the sale, and ac- 
quisces in it: — Day, J., 1858, Leclaire vs 
Orapser, M. O. R., 18. 


4. An assignee of a policy of insuranca 
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sured, subject to the conditions therein 
contained. 


against loss by fire may recover, without fur- 
nishing any statement of lose whatever :—C. 
S., 1862, Wilson vs State Fire Ins. Co., 7 L. 
C. J., 2283; 12 R. J. R. Q., 198. 

5. Although A. is merely the agent of B., 
in obtaining from C. an advance of money on 
certain goods, yet if he renders himself liable 
to C. for any loss which might arise after the 
sale of the goods, he has an insurable interest 
in the goods, and can therefor legally insure 
them in his own name to the full extent of the 
loan :—C. 8., 1870, O’Connor va The Imperial 
Ins. Co., 14 L. ©. J., 219; 20 R. J. R. Q., 146, 
508. 


6. Une police d'assurance devient caduqgue 
par le transport de la matière assurée, à moins 
que ce transport ne soit fait avec le consente- 
ment exprès ou tacite de l'assureur :—XK. B., 
1872, Forgie & Royal Ine. Oo., 1 R. O., 241; 18 
J., 9: 16 J., 34; 2 R. L., 133; 4 R. L., 63; 
1 R. O., 31; 19 R. J. R. Q., 51, 525, 526. — 
OC. R., 1877, Corse vs British American Ine. 
Co.,2R. L., 735;1R. O., 243; 23 R. J. R. 
Q., 362, 5384.—qQ. B., 1884, McDonald & Mes- 
sier, 35 L. O. J., 17; 8 L. N., 93; 10 R. J. R. 
Q., 329. 


7. In the case of an assignment with the 
consent of the mortgagor of a mortgage con- 
taining a covenant by the assignor to transfer 
to the assignee as coNateral security a policy 
of insurance then heki by the assignor on the 
buildings existing on the property mortgaged, 
the failure by the assignee to secure such 
transfer, and the consequent reception by the 
assignor of the insurance money under the 
policy, would not entitle the mortgagor to claim 
from the assignee the discharge of the mort- 
gage:—K. B., 1874, Robert & Macdonald, 19 
L. C. J., 90. 


8. Action for $800, amount of a fire policy. 
Plea, that the property insured was, after the 
issue of the policy, sold for taxes ‘omder the 
Municipal Code, and the ownership having be- 
come vested in the purchaser, the insured had 
lost all insurable interest therein. Special an- 
swer, that the municipal sale never finally di- 
vested the insured of the ownerghip; that be- 
fore the fire, he had, under the provisions of the 
Municipal Code, redeemed his property, and 
had never ceased to have an insurable interest 
in it. 

Held that the sale of the property for muni- 
cipal taxes under the Municipal Code, followed 
as it was by the rademption of the property in 
accordance with the said Code, was not such 
an alienatton as would void the policy, either 
under the conditions endorsed upon it, or under 
the provisions of article 2576 of the Civil 
code :—MoCord, J., 1878, Paquet vs Oitizene’ 
Ins. Oo., 4 Q. L. R., 230. 


9. A loss under a fire policy effected by an 
official aselgnee under the Ingolvent Act of 
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1875, to whom an assignment had been made 
under this Act, ig recoverable by the assignee 
subsequently elected by the creditors, notwith- 
standing that in the policy the assured is de- 
ecribed simply as ‘ Official Assignee,” the loss 
being made payable to the estate so assigned 
to him. 


10. Such loss may be so recovered, notwith- 
standing that the fire shall have occurred after 
the appointment of the second assignee, and 
that his appointment had not been specially 
communicated to the insurance company before 
the fire. Under the circumstances of thie case, 
there was not any change either of ownership 
or possession :—K. B., 1878, Elllott & The 
National Ins. Co., 23 L. O. J., 12; 21 J., 242; 
9 R. L., 615; 1 L. N., 208, 45. 


11. Where the loss under a fire insurance of 
goods is made payable to a party other than 
the person who effects the insurance, and such 
third party becomes owner of the goods by a 
tranefer to him of the warehouse receipt of 
such goods, such third party becomes thereby 
the party assured, and can, therefore, legally 
make all necessary preliminary proofs of loss: 
—Q. B., 1879, Stanton & The Home Ina. Co. 
24 L. O. J., 88; 21 J., 211; 1 L. N., 208; 2 L. 
N., 288; 17 R. L., 14, 230. 


12. Where the policy prohibited change of 
title without the permission of the company, a 
sale of the property, by way of protecting a 
person becoming judicial surety, the resolution 
of such sale depending on the termination of 
the suretysbip, made the policy null: — Tas- 
chereau, J., 1881, Semmelhaack ve Canada 
Fire Ins. Co., 4 L. N., 205. 


13. L’admisslon faite par un assuré dane sa 
déclaration assermentée de perte, que la chose 
assurée par la police contenant la condition de 
ne pas assurer, a, de fait, été assurée dans une 
autre compagnie, ne constitue pas une preuve 
suffisante de violation de cette condition. 


14. Une seconde assurance à une compagnie 
de mauvaise réputation et quai n'a pas de li- 
cence du gouvernement fédéral, nest pas une 
infraction à la condition de ne pas assurer al)- 
leurs, et cela quand même l'assuré aurait cra 
cette compagnie excellente:—0C. B. R., 1887, 
National Ine. Oo. & Rousseau, 13 Q. L. R., 
295; 11 L. N., Ti. 


15. Une aseurance, payable à un tiers qui 
a un intérêt aseurable sur les bâtisses assu- 
rées, n’est pas affectée parce que le proprié- 
taire des bâtisses les aurait vendues ou assu- 
rées À une autre compagnie, contrairement aux 
conditions de la police: — OC. B. R., 1889, 
La Oie d’Ass. Nationale d'Irlande & Harris, 17 
R. L., 230; M. L. R.,6 C.B. R., 345; 18 
L. N., 59. 


2577. La cession d'intérêt entre co- 
associés ou co-propriétaires d’immeu- 
bles, qui ont assuré conjointement, 
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16. Where buildings om property hypothec- 
ated for the security of a loan are ineured by 
the mortgagee as additional security for the 
sum lent, and a loss by fire occurs, the mort- 
gagee is not obliged to institute proceedings 
against the insurance company for tie re- 
covery of the amount insured, more especially 
when, as in the present case, the only reason 
given by the company for not paying the lose 
ig one resulting from the acts of the mort- 
gagor. The latter may ask to be subrogated 
in the nights of the mortgagee, but only on 
tender to him of the amount of the mortgage 
debt :-—Curran, J., 1808, The Montreai Loan & 
Mortgage Co. va Denis, R. J. Q., 14 OC. 8., 106. 


17. L’assignation d'une police d'assurance 
sous les articles 5581 et 5584 8. R. P. Q., peut 
être faite par testament. 


18. 11 n’est pas nécessaire, À peine de null'- 
té, que le testament soit annexé à la police: il 
suffit qu'il l'indique d’une manière incontesta- 
ble :—Langelier, J., 1001, Hardy vs Shannon, 
Rk. J. Q., 19 OC. 8., 328. 


V. les décisions sous l'article 2482, C. c. 


DOCTBINE FRANCAISE. 


1. La doctrine et la jurisprudence françaises 
offrent beaucoup de controverse sur cette ques- 
tion. Voici comment Pardessus, vol. 2, n. 596 
ter, l'a résumée: “ Em règle générale, la su: sti- 
tution d’un propriétaire A celui qui l'était Jurs- 
que. la chose a été assurée, surtout si la subst'- 
tution provient de causes nécessaires telles que 
la mort, ou naturelles à prévoir, telles que la 
donation, la dot, même la vente, ne devrait 
pas être ume cause de ristourme en faveur de 
l'assureur, à moins qu’il ne soit évident que 
la personne du propriétaire avait été prise par 
lui en considération.” 


2. Labori, Rép., vo Assurance terrestre, n. 
318, ne partage pas complètement cette opinion: 
“S'll s'agit d'un successeur à titre universel, 
on peut considérer que l'assuré a stipulé tant 
pour lui que pour ses héritiers; ceux-ci auront 
donc, en principe, droit à l'indemnité, quand 
bien même l'assureur ne serait pas informé de 
la mutation. Bt par “héritiers” 11 faut entendre 
tous ceux qui succèdent ‘‘in unéversum jus ”’, 
ou tout au moins à titre universel. Quant aux 
successeurs à titre particulier, tels que les 
acheteurs, les Co-échangistes, les donataires 
particuliers et Les légataires particuliers, ils. 
n'auront aucun droit à l'indemnité stipulée par 
leur auteur s'ils n'ont pas fait connaître à 
l'assureur la mutation de propriété.” 


V. A.:—2 Alauzet, Tr. des Ass., 443.—Griin 
et Joliat, n. 327.—Boudousquié, 208.—Labo- 
ri, vo Ass. terr., n. 319 et s.—Dubraca, Rev. 
dee Assur., t. 1, 64. 


2577. A transfer of interest by one 
to another of several partners or 
owners of undivided property who are 
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ne rend pas la police nulle. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 
V. les auteurs sous l’art. 2576, C. c. 


2578. L’assureur est responsable des 
dommages causés par l’assuré autres 
que ceux résultant de sa fraude ou de 
sa négligence grossière. 

Cod.— Angell, 122 et s.—Alauzet, 481.— 
Boudousquié, n. 264, 840 et 2 —S Kent, 874, 
%. Cc. 

JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


V. les décisions sous l’article 2580, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


Rég.—Eæ dolo malo non oritur acto. 


1. L’assureur n’est pas tenu des pertes qui 
proviendraijent d’un fait personnel à l'assuré; 
réquité ne permet pas que l'un des contrac- 
tants puisse donner Iiwi-même naissance & 


2579. L’assureur est aussi responsa- 
ble des dommages causés par la faute 
des serviteurs de l’assuré hors de la 
connaissance et'sans le consentement 
de ce dernier. 


Coëd.—Suprà; art. 2578. 


2580. L’assureur est responsable de 
tous les dommages qui sont une consé- 
quence immédiate du feu ou de la com- 
bustion, qu’elle qu’en soit la cause, y 
compris le dommage essuyé par les ef- 
fets assurés en les transportant, ou par 
les moyens employés pour éteindre le 
feu, sauf les exceptions spéciales con- 
tenues dans la police. 

Cod.—Angell, § 115.2 Pardessus, Dr. Com., 
493, n. 595. — Quenault, Ase., n. 66, 56. — 


Infrà, art. 2582. — The British Amer. Ins, 
Comp. et Joseph, 9 Décis. des Trib., 448. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. In an action brought to recover upon & 
policy of insurance, an exception dilatotre, in 
which it is alleged that a true Dill has been 
found by the grand jury and is pending 
against the plaintiff, on a charge or arson, 
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jointly insured, does not avoid the 
policy. 


2578. The insurer is liable for losses 
caused by the insured otherwise than 
by fraud or gross negligence. 


l'évènement qui rend l’autre partie obligée 
envers lui :—Pardessus, n. 590-10. 

2. Pour faire perdre à l'assuré le bénéfice 
de l'assurance, 1] faut que son imprudence ait 
un certain caractère de gravité. L’assuré ne 
doit être garant que des faits qui annoncent 
de sa part l'oubll des règles de la prudence 
ordinaire, et qui constituent une négligence 
ou une imprudence coupables :—-Boudousquié, 
n. 298.—Pardessus, n. 594.—2 Alauzet, Assur., 
n. 507, et Comment., 1ère édit., t. 2, n. 656.— 
Grün et Joliat, n. 160.—<Agnel, n. 41.— Ri- 
vière, 646. ° 


2579. The insurer is also liable for 
losses caused by the fault of the ser- 
vants of the insured committed with- 
out his knowledge or consent. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


V. les auteurs sous l’art, 2578, C. c. 


2580. The insurer is liable for all 
losses which are the immediate conse- 
quence of fire or burning for what- 
ever cause it may arise, including dam- 
age to the things insured suffered in 
their removal or by the means used for 
extinguishing the fire; subject to the 
special exceptions contained in the po- 
licy. 
with a view to defraud the defendant, and 
that therefore all proceedings in the case 
must be stayed and held in obeyance until he 
shall have been tried upon an indictment, 
must be dismissed and the existence of a 
criminal charge against the plaintif cannot 
operate & suspension of proceedings in the 
action against the defendant :—0. R., 1857, 


Magutre vs Liverpool and London F. and L. 
Ine. Oo., TL. O R., 843; 5 R. J. R. Q., 279. 


2, Une assurance contre le f2u effectuée 
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sur une certaine quantité de charbon, couvre 
le charbon qui existait alors et celui apporté 
depuis, et s'étend aux risques provenant de 
la combustion spontanée du charbon :—X. B., 
1859, British American Ins. Co. & Joseph, 9 
L. OC. R., 448; T R. J. R. Q., 312. 


3. Under the terms of a contract between 
insurers and insured, whereby the insurers 
insure against loss or damage by fire, the in- 
eurers are liable for losses to the insured by 
goods stolen at a flre:—Monk, J., 1866, Mo- 
Gibbon va Queen Ine. Co., 10 L. C. J., 227; 18 
R. J. R. Q. 1. 


4. In the absence of satisfactory evidence 
that certain goods, the value whereof is claim- 
ed under a tire policy, were either actually 
destroyed or damaged by fire or stolen, the 
claim therefore cannot be recovered :—Afcre- 
dith, O. J., 1866, Harris va London & Lan- 
cashire Fire Ine. Co., 10 L. C. J., 268; 16 R. 
J, R. Q., 18. 


5. A policy of insurance contained the fol- 
lowing condition endorsed upon it, viz: “The 
Company will not be answerable for any loss 
and damage by fire occasioned by earthqua- 
kea ‘or hurricanes, or by burning of forests ; 
and this policy shall remain euspended and of 
mo effect in respect of any loss or damage 
(however caused) which shall happen or arise 
@uring the existence of any of the contingen- 
cies aforesaid.” 


6. Such a clause is legal, and in order to 
exempt the company from Hiability, it is only 
necesgary to prove that at the time of the 
loss the neighboring forests were burning :—- 
KX. B., 1874, Commercial Union Ass. Co. & 
Canada Iron Mining, etc., Co., 18 L. O. J., 80; 
28 R. J. R. Q., 466, 534. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Le mot incendie, pris dans son sens 
grammatical, suppose un grand embrasement, 
qui produit des dégâts plus ou moins consi- 
dérables et ne peut avoir lieu sans combustion : 
—Ruben de Couder, Assur. terrestre, n. 122.— 
Boudousquié, n. 221. 


2. Lorsque la chose assurée n'a été ni 


2581. L’assureur n’est pas responsa- 
ble des pertes causées seulement par 
l'excessive chaleur d’une fournaise, 
d’un poéle ou autre mode de commu- 
niquer la chaleur, lorsqu’il n’y a pas 
combustion ou ignition actuelle de la 
chose assurée. 

Cod.— Pothier, Ass., c. 1.—2 Pardessus, Dr. 
Com., 494, 495.—Bllis, (Shaw's), 77.— An- 


gell, 111, 112, 115, 116 et s—l1 Bell, Com., 
540, 541. 
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consommée ni même atteinte par le feu om 
par les flammes, et qu'elle a seulement éprouvé 
des dégâts par l'action de la chaleur ou de la 
vapeur, il faut distinguer si ces dégâts sont 
le résultat d’un incendie proprement dit, 
c'est-à-dire d'un évènement qui, par sa nature, 
est À la charge de l'assureur, ou bien s'ils 
sont produits par un feu ordinaire et régulier 
et sans aucun embrasement. Si des marchan- 
dises ou des objets mobiliers se trouvent ava- 
riés par la fumée ou par la vapeur produite 
par un incendie, l'assureur est responsable de 
ces avaries. Il en est autrement si ces avaries 
proviennent de la fumée d'un poële ou d’une 
cheminée qui chauffe un appartement. de la 
flamme ou de la vapeur d'un quinquet, ou d'un 
appareil À gaz qui éclaire un magasin :—Par- 
dessus, n. 590-20.—Bbudousquié, n. 224.— 
Alauzet, Comment. ©. com., lère édit., n. 653. 


8. Tout dommage causé par la foudre oa 
par le feu du ciel est au compte de l'assureur. 
L'assurance contre l’incendie embrasserait 
même le cas de destruction d'un troupeau 
causée par la foudre directement, sans in- 
cendie ni combustion. On doit, d'ailleurs, 
considérer comme causé par la foudre tout 
dégât résultant d’un phénomène électrique 
dans lequel la foudre entre pour une part, 
ainsi les trombes, les cyclones et certains 
météores. L’aseureur est responsable des 
dommages occasionnés de cette manière :-— 
Boudousquié, 270, n. 228.—2 Alauzet, Assur., 
n 445.—Priin et Joliat, 211.—1 Pouget, Dict. 
dee assur., vo Feu du ciel, 882.—Dalloz, 46, 
2, 114. 


4. La faculté du délaissement n'est pas 
applicable aux assurances terrestres, mais elle 
peut 6tre stipulée par une clause exprease du 
contrat :—Boudousquié, 304, 310.—Quenault, 
156.—Grtin et Joliat, 331 et s 

5. La combustion spontanée, étant pour 
certains objets um risque résultant de la na- 
ture même de la chose assurée, est à la charge 
de l’assureur, sans qu'il soit besoin d'une sti- 
pulation particulière :—Quénault, nm. 179.—1 
Alæuzet, n. 168.—2 Pouget, vo Risques, n. 817; 
vo Vice propre, n. 970. 

V. les auteurs sous l’article 2581, C. c. 


2581. The insurer is not liable for 
losses caused merely by excessive heat 
in a furnace, stove or usual means of 
communicating warmth when there is 
no actual burning or ignition of the 
thing insured. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'explosion d’une machine à vapeur n'est 
pas un incendie bien que la vapeur ne puisse 
être produite que par l'action du feu sur !s 





‘ 


masse d'eau :—2 Alauzet, Contr. d’Ass., 854.— 
Boudousquié, n. 226.—Labori, Rép., vo Ass. 
terr., n. 238. 


2. La destruction d'un objet isolé dans le 
foyer d’une cheminée ne peut être assimilée à 
‘ane incend:e :—Pouget, vo Incendie, 362.—2 
Alauzet, n. 446, 658.— Ruben de Couder, n. 
121.—2 Pardessus, n. 590. 


2a. Lorsque ia chafeur excessive d'un appa- 
reil & gaz détériore un panmeau où une pein- 


2582. Dans le cas de perte par le feu, 
l'assureur est responsable du montant 
entier de la perte, pourvu qu’il n'excède 
pas la somige assurée, sans aucune dé- 
duction ni contribution. 


OCod.— Peddie va Quebec Fire Ass. Co., Stu- 
art’s Rep., 178.—1 Phillips, Ine., 875. — 1? 
Bell, Com., 548. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. In insurance against fire the insurers 
pay the whole of any loss which does not ex- 
ceed the amount insured, although the goods 
imsured be of greater value:—K. B., 1824, 
Peddie & Quebec Fire Insurance, Stuart’s Rep., 
174;1R. J. R. Q., 198, 495. 


2. Un assuré a droit de recouvrer d’une 
compagnie d'assurance qui a assuré son fonda 
de commerce, la valeur de tel fonds sur les 
marchés lors de sa destruction par le feu; et 
Don seulement le prix coûtant d'icelui, ow la 
somme que la confection des effets peut avoir 
coûtée À l'assuré, nonobstant que les profits sur 
l'objet assuré n'avaient pas été assurés :—K. 
B., 1861, The Equitable Fire Ins. Oo. & Quinn, 
11L. C. R.,1170; 9 R. J. RB. Q., 417. 


3. Where, by a condition of the policy, the 
Insurers are In no case to be Nable for any 
greater proportion of the loss than the amount 
insured by them bears to the total insurance 
on the property, they are entitled to have the 
claim reduced in accordance with euch clause, 
though the other ingurance be still unpaid and 
a contestation in relation thereto be still pend- 
ing :—Johneon, J., 1888, Herin vs Hartford 


2583. Lorsque par les conditions de 
la police il est accordé un délai pour le 
paiement de la prime de .renouvelle- 
ment, l’assurance subsiste, et s’il sur- 
vient un sinistre pendant ce délai, l’as- 
sureur en est responsable, en dédui- 
sant le montant de la prime due. 

Cod.— Ellis, (Shaw's), 119 et s—Angell, § 


i1.—Marshall, 799, 800.—2 Pardessus, n. 596. 
—Bell, Com., 540-1, § 3.—Mate voir Ellis, 249 
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6 
ture, ce dommage n'est point à la charge de 
l'assureur :—Alauzet, n. 447.—Agnel et De 


Corny, n. 87.—De Lalande et Couturier, n. 81. 


3. L’assureur est responsable des démol:- 
tions faites et desdommages causés pour ar- 
réter les progrès du feu :—Quénauit, n. 66.—11 
Touiller, n. 181. — Boudousquié, m. 233. — 
Agne} et de Comy, n. 124.—Vontrad:—Grtin et 
Joliat, n. 181. 


V. les auteurs sous l'anticle 5280, C. c. 


2582. In case of loss by fire the in- 
surer is liable for the whole amount of 
the loss not exceeding the sum insured, 
without deduction or average. 


Insurance Co., M. L. R., 4 8. C., 388: 12 L. 
N., 140. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La règle proportionnelie est admise en 
France: ainsi une pereonne prend une police 
de $1,600 sur un immeuble dont la valeur est 
de $2,400, au moment de l'incendie qui donne 
lieu À une perte de $1,200, l’assureur paiera 
les deux-tiers, soit $800 et l’aasuré qui a été 
son propre assureur pour $800, soit ant-tiers, 
participera pour $400. Maie si l'immeuble est 
détruit en entier par l'incendie, la règle pro- 
portionnelle ne s'applique pas et l'indemnité 
doit égailer la somme entière qui a été assurée. 
La légalité de la clause relative à la règle pro- 
portionnelle a 6t6 consacrée par la jurispru- 
dence :—Agnel et de Corny, n. 158.—De La- 
lande et Couturier, n. 464.—Duhall, n. 167.— 
3 Pardessus, n. 760.—Pereil, n. @3.—2 Pou- 
get, vo Règle proportionnaéic, T40. — Hettier, 
277.—Boudousquié, n. 147. — Quénauit, n. 
189.—Grün et JoHat, n. 257. 


2. L'asguré conserve après le paiement de 
son indemnité, la propriété des choses assu- 
rées dans l'état où elles se trouvent alors :—4 
Troplong, Priv. et Hyp., n. S90.—12 Duran- 
ton, n. 182; t. 20, n. 328.—Quénault, n. 314. 
—Grtin et Jollat, a. 110.—Persil, n. 180.— 
1 Alauzet, n. 145.—De Lalande et Couturier, 
D. 147. — Ruben de Couder, vo Ass. terr., n. 
226.—Pardessus, n. 5694-20. 


2583. When by the terms of the po- 
licy a delay is given for the payment 
of the renewed premium, the insaur- 
ance continues, and if a loss occur 
within ‘the delay, the insurer is liable, 
deducting the amountof the premium 
due. 


‘et g., cause de Want va Blunt, (Life Ins.).— 


12 East, 183. 
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JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


a. La prime peut 6tre payée par toute va- 
leur acceptée de l’assureur ; en sorte que le dé- 
faut de la part de l’assuré de payer son billet 
n’anmule pas la police, quand le billet a 6té 
accepté pour argent comptant et que sa récep- 
tion a été reconnue par la police:—0. B. R., 
1879, Cie d'assurance des Oultivateurs & 
Gremmont, 3 L. N., 19; 24 J., @2. 


2. Un assuré ne peut opposer en compensa- 
tion de sa prime d'assurance, les dommages 
qu'il allégue avoir éprouvés par un incendie, 
attendu que la créance de tel assuré m'est ni 
claire ni Hquide, et que le paiement de la prime 
d'assurance est une condition préalable de la 
pant de l'assuré à l’exercice d’aucum droit et 
au recouvrement des pertes couvertes par la 
police d'assurance :—Loranger, J., 1885, Giles 
vs Girouæ, 13 R. L., 652. 


2584. L’assureur, en payant l’in- 
demnité, a droit à la cession des droits 
de l’assuré contre ceux qui ont causé 
le feu ou la perte. 


Ood.—The Quebec Fire Ass. Co. va Molson 
et al., 1 Déote. des Trib. B.-0., 228 et 8. — 
ENis, (Shaw's), 112, n. 1.—Marshall, 706.— 
2 Pardessus, Dr. Oom., n. 6965, 498-9, 500, 
quant à la eworogation pleno jure. — Kom. — 
Il semblerait que le droit de l’assureur qui 
pale est le droit d'obtenir de l’assuré une ces- 
sion de son recours en dommage, plutôt qu'un 
droit de subrogation proprement dite; car l’as- 
suré pale sa propre dette qui naît du contrat 
et est tout A fait distincte de la réclamation 
que l'assuré peut exercer contre un tiers, pour 
un événement résubtant d’une cause toute dif- 
férente. L'article est soumis confonmément À 
ce point de vue. 


Doct. can. —-Hoit, Insurance, 504. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Les assureurs contre le feu ont droit, en 
payant la perte couverte par leur police, d'être 
subrogés aux droits et actions de l’assuré, con- 
tre ceux qui ont caueé Je feu et la perte. 


2. Un marguillier en charge qui a pouvoir 
de recevoir des assureurs, le montant de l’as- 
surance effectuée eur la propriété ide ia F'a- 
brique et d’en donner quittance, peut aussi 
subroger les assureurs aux droits et actions de 
la Fabrique contre ceux qui ont causé le feu et 
la perte, quoiqu'il ne puisse transporter, au 
moyen d'une vente, tels droits et actions sans 
une autorisation spéciale, 


3. Les assureurs, subrogés, au moyen du 
paiement de la perte, aux droits et actions de 
l'assuré pour une partie de la perte seulement, 
ont pour telle partie une action contre ceux 
qui ont causé le feu et da perte en question :— 
P. O., 1851, Quebec Fire Ins. Co. & St Louis 


DE L'ASSURANCE CONTRE LE FEU.—ART. 2584. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Lorsque la police se tait sur l'époque du 
paiement de la prime, elle doit être payée 
comptant :—Grün et Joliat, n. 221.—Persil, n. 
150.—Boudousquié, n. 281. 


2. La claase, dnsérée dans une police d'assu- 
rance, qu'à défaut de paiement de la prime 
au terme convenu, sans qu'il soit besoin d’aa- 
cune demande nl mise en demeure, l'asearé n’au- 
ra droit à aucune indemnité en cas d'incendie, 
ne peut pas être opposée par la compagnie 
dont l'usage constant et invariable est de faire 
présenter À d'échéance, au domicile des assurés, 
les quittances des primes dues par eux :-—J. du 
P., vo Ass. terr., n. 208 et s. 


V. A.:—Labori, Rép., vo Ass. _ terrestres, 2. 
89 et s.—Grün et Joliat, 483.—ereil, n. 276. 


2584, The insurer on paying the loss 
is entitled to a transfer of the rights 
of the insured against the persons by 
whose fault ‘the fire or loss was caused. 


et al., 1 L. O. R., 222; Beauchamp, J. P. U., 
378, 428, 617, 774; 7 Moore, 288; 2 R. J. &. 
Q., 470: 21 R. L., 100.—Davideon, J., 1887, 
Ramsay ve Montreal Street Ry. Oo., 11 L. N., 
2; 82 J., 52. 


4. The hypothéque upon a thing does not 
pass to the indemmity in the hands of az in- 
surer against fire:—Torrance, J., 1874, Bé- 
langer ve MoOarthy, 18 L. O. J., 188. 


&. Le créancier qui a fait assurer ia pro- 
priété de son débiteur et qui a recu le montant 
de cette assurance, ne peut recouvrer de son 
débiteur que la balance de sa créance, apres 
déduction du montant reou, moins les primes 
payées at l'intérêt eur ces primes:—O. B. K., 
1882, Archambault & Lamère, 2 D. CO. AÀ., 
97 ; 26 J., 2336; 5 L. N., 294. 


6. Une compagnie de chemin de fer est res- 
ponsable dee dommages causés par une de ses 
locomotives, qui, en traînant un de ses con- 
vole, met le feu à des bâtlsses près de son 
chemin et une même action peut tre inten- 
tée pour ces dommages par le propriétaire de 
ces bâtisses et par la compagnie d'assurance, 
qui lui a été subrogée pour partie des domma- 
ges qu'elle a payée :—K. B., 1889, North 
Shore Ry. & McWélley, 17 R. L., 867; M. L. 
R., 5 Q. B., 122; 34 L. O. J., 55.—Supr. C., 
17 Supr. O. R., O11; 18 L. N., 217; 12 L. N., 
804; 21 R. L., 190. 


7. Aucune cession des droite de l'assuré 
n’ayent été faite a l'assureur, lors du pale- 
ment de l'assurance, ce dernier ne peut pas in- 
voquer, contre l’auteur du sinistre, le béné- 
fice de l'article 2684, C. c. 


8. L'assurear qui a payé le montant de 
l'assurance à l’assuré, a, pour ge faire rembour- 
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ser, contre l'auteur du sinistre, le recours en 
dommages de l’article 1083, C. c:—XK. B., 
1898, Cedar Shingle Oo. & Rimouski Assce. 
Co.,R.J.Q.,.2B. R., 319: 16 L. N., 306. 


9. To give rise to an action en garantie 
simple, not only must ithere be connexity be- 
tween it and the principal demand, but the two 
actions must be ideDtica)] in their nature and 
based upon similar legal principle. So, where 
an insurance company is sued upon a policy of 
fire insurance for the amount of a loss, an ac- 
tion en garantie by the insurante company, 
will not lie against a rallway company, 
through whose alleged fault and negligence 
the fire occurred, the Mability on which the 
action Is based in the two cases being entirely 
diseimilar in nature and principle:—K. B., 
1808, Central Vermont Ry. Co. & Cie @’Aseu- 
rance Mutuelle contre le feu de Montmagny, K. 
J. Q.,2B. &., 0. 


10. Where the insurance company replaces 
the broken window and is subrogated in the 
rughts of the insured, the company is entitled 
to claim from the party causing the damage, 
although the insurance company insures 
againet accident :— Dorion, J., 1899, Lloyds 


Plate Glass Oo. ve Powell, R. J. Q., 18 OC. &., 


432. . 
V. les décisions sous l'article 2468 eta., C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La subrogation de l'assureur aux droits 
de l'assuré contre l'auteur de l'incendie, les 
voisins et les locataires n’a pas lieu de plein 
droit :—Persil, n. 200.—Quénault, n. 327 et 


CHAPITRE QUATRIEME. 


DE L'ASSURANCE SUR LA VIE. 


2585. L'assurance sur la vie est ré- 
glée par les dispositions contenues dans 
le premier chapitre, et est aussi sujette 
aux règles contenues dans le deuxième 
chapitre lorsqu’elles peuvent s’y appli- 
quer et qu’elles ne sont pas incompa- 
tibles avec les articles du présent cha- 
pitre. 

Les articles 2570 et 2583 s’appli- 
quent aux assurances sur la vie. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Æhe question was whether the amount 
of ingurance claimed on the life of deceased 
was forfeited by the non-payment of the pre- 
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8. — Grün et Joliat, n. 294. — Pardessus, n. 
696-So.—12 Duranton, n. 181.—1 Duvergier, 
n. 418.—2 Troplong, n. 339.—Boudonasgulé n. 
330.—11 Toullier, 254, n. 238.— De Lalande et 
Couturier, n. 548.—Hettier, 204.—Duhaill, n. 
177.—Ruben de Couder, n. 281. 


2. L’assureur qui a payé a droit d’être sub- 
rogé aux droits et actions de l'assuré contre 
les auteurs du dommage :—4 Marcadé, 42. — 
Hettier, 206.—Duhail, n. 176.—De Lalande et 
Couturier, n. 546.— Duvergler, Louage, n. 418. 
—4 Toulller, n. 238.—Troplong, Louage, n. 
339.—Grün et Joliat, n. 295.—Persil, n. 201. 
—Boudousgulé, n. 329. 


3. Lorsque l'assureur paie par suite d’un 
événement qui donne au bénéficiaire une ac- 
tion, par exemple, si le décès a eu lieu par Je 
fait d’un tiers, maladresse ou crime, il peut, en 
vertu de la subrogation contenue dans toutes 
les polices d’assurance, recourir contre le tiers: 
—Grün et Joliat, n. 413.—Quénault, 404. — 
Persil, n. 282.—-Merger, n. 168.—De Montrue, 
n. 168. 


4. Outre la subrogation qu'il peut exiger de 
l'assuré, l’aseureur peut, de son chef, inten- 
ter contre l'auteur du dommage une action en 
dommeages-intéréte pour le préjudice qu’il lai a 
causé :—Pardessus, n. 505-60.—Alauzet, n. 
478.—Goujet et Merger, n. 182.—Ruben de 
Couder, n. 202.—<Alauzet, n. 478.—Duhall, n. 
176. 


5. L’assureur ne peut exercer la subroga- 
tion qu'après avoir payé l'indemnité: — Grin 
et Joliat, n. 297. 


CHAPTER FOURTH. 
OF LIFE INSURANCE. 


2585. Life insurance is regulated 
by the provisions contained in the first 
chapter of this title, and is subject 
also to ‘the rules contained in the se- 
cond chapter when these can be made 
to apply and are not inconsistent with 
the articles contained in ‘this chapter. 


Articles 2570 and 2583 apply to con- 
tracts of life insurance. 


mium. The company after ist May, ceased 
to do business in Lower Canada and to have 
an agent there to whom payments could be 
made. The plaintiff! urged that it was not 
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his duty to go to England, where the head- 
quarters were, to pay the amount. 

Heid, that, under the circumstances, the 
contention of the plaintiff should be main- 
tained and judgment must go against defend- 
ants :—Torrance, J., 1878, Dorion ve Posttive 
Life Assurance Co., 1 L. N., 268; 23 J. 261. 


2586. L’assurance sur la vie est 
aussi sujette aux règles contenues dans 
les articles 1902, 1903, 1904,1905,1906, 
relativement aux personnes sur la vie 
desquelles elle peut être effectuée. 


2587. La police d’assurance sur la 
vie contient: 

Le nom ou une désignation euffi- 
sante de la personne cn faveur de qui 
elle est faite et de celle dont la vie 
est assurée. 
¢ Une déclaration du montant de l’as- 
surance, du montant ou du taux de la 
prime, et du commencement et de la 
durée du risque; 

La souscription de l’assurance avec 
sa date; 

Toutes autres énonciations et condi- 
tions dont les parties peuvent léga- 
lement convenir. 


Cod.—2 Alauzet, 489.—Angell, § 284. 


Doot. can.—Holt, Insurance, 339, 359. 


2588. La déclaration dans la police 
de l’âge et de l’état de la santé de la 
‘ personne sur la vie de laquelle l’assu- 
rance est prise, comporte une garantie 
de l’exactitude de laquelle dépend le 
contrat. 

Néanmoine en l’absence de fraude, 
la garantie que la personne est en bon- 
ne santé doit être interprêtée favora- 
blement, et ne comporte pas que la per- 
sonne est exempte de toute infirmité 
ou indisposition. 

Ood.—Marshall, 772, 773.—Ellia, (Shaw’s), 


DE L'ASSURANCE SUR LA VIE.—ARTS 2586, 2587, 2588. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Les assurances sur la vie sont soumises 
aux mémes régles que les autres assurances, 
sauf les modifications qui résultent de ia 
nature particulière du contrat: — Persil, n. 
266.—2 Alauzet, Contr. d’ass., 479. 


2586. Life insurance is subject also 
to the rules contained in articles 1902, 
1903, 1904, 1905, 1906, relating ‘to the 
persons upon whose life it may be 
effected. 


2587. A life policy contains: 


The name or sufficient designation 
of the party in whose favor it is made, 
and of the person whose life is insured ; 


A declaration of the amount of the 
insurance, of ‘the amount or rate of 
premium, and of the commencement 
and duration of ‘the risk; 

The subscription of the insurer with 
its date; 

Such other announcements and con- 
ditions as the parties may lawfully 
agree upon. 

DOCTRINE FRANCAISE. 


Griin et Joliat, 486.--2 Alauzet, Contr. 
d@’ass., 481.—Persil, n. 279. 


V. les auteurs sous les arts 2492, 2569, 
C. c. 


2588. The declaration in the policy 
of the age and condition ‘of health of 
the person, upon whose l'fe the in- 
surance is made, constitutes the war- 
ranty upon the correctness of which 
the contract depends. 

Nevertheless in the absence of fraud 
the warran'ty that the person is in good 
health is to be construed liberally and 
not as meaning that he is free from 
all infirmity or disorder. 


ec. 2, 205 et s. et notes. 
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Conc.--C. c., 2490 et s. 


JCRISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Where an applicant for life insurance, 
in answer to printed questions, mistakes his 
age; or declares that his health is good, where 
as it is bad; or fails to disclose the name of 
his medical attendants, though he had them, 
and answers as if he had none, and upon such 
answers which are made to form a part of 
the contract, a policy is issued by the insurer, 
such policy is void. 


2. Generally false statements made by the 
applicant for insurance absolutely void the 
policy :—Berthelot, J., 1863, Hartigan vs The 
International L. As. 8., 8 L. O. J., 203; 18 
R. J. R. Q., 127. 


8. Where, by the terms of a policy of in- 
surance, the statements and representations 
of the application for the policy are made 
part of the contract, and by the policy all 
such statements and representations are war- 
ranted to be true, and the application con- 
tains falee representations and fraudulent 
suppressions, the same may be urged by the 
ineurer as a cause of nullity in the contract 
and an action lies to have the policy cancelled 
and delivered up. 


_ 4 Where the misrepresentation contained 
in the applications are to the knowledge of 
the assured, such nullity may be invoked by 
the insurer without any return of premiums 
part :—Casault, J., 1876, New York Life In- 
surance Co. vs Parent, 3 Q. L. R., 163; 1 LZ. 
N. 179.—Stuart, J., 1876, New York Life Ins. 
Co. vs Talbot, 3 Q. L. R., 168. 


5. Lorsqu'un individu désirant devenir 
membre d’une compagnie d'assurance mutuelle 
sur la vie déclare qu'il est en bonne santé, 
tandis que de fait 11 est atteint d'une maladie 
grave de nature À abréger ses jours, l’assu- 
rance sera déclarée nulle, vu la fausseté de 
cette déclaration :—-C. S., 1884, Masson vs 
L'Association de Prévoyance mutuelle du Ca- 
nada, 29 L. C. J., 161. 


6. The application, after the usual ans- 
wers and declarations, contained an agree- 
ment that should the applicant become as 
to his habits so far different from the condi- 
tion in which he was then represented to be 
as to increase the risk of the life insured, the 
policy should become null and void. ‘The 
policy stated by fits terms that if any of the 
“declarations and statements’ made in the 
application should be found in any respect 
untrue, the policy should be null and void. 
The applicant stated himself to be of tempe- 
rate habit during the year preceding his death. 

Held, 10, That the applicant's agreement as 
to change of habits was included among the 


2589. Dans l’assurance sur la vie, 
la somme assurée peut étre stipulée 
payable au décés de la personne sur 
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“declarations or statements” 
tion, 
ranty. 

2. That the contract thus formed was valid 
and became binding on the assured and his 
assignees. 

3. That in order to vold this contract, it 
is sufficient to prove that the change of ha- 
bits of assured was such as to increase the 
risk of his life, even though death be not 
proved to have resulted therefrom, and that 
this was done in this case:—XK. B., 1886, 
Boyce & The Phenia, M. L. R., 2 Q. B., 323.— 
Supr. O., 14 Supr. O. R., 723; 11 L. N., 24. 


9. En l'absence de preuve de mauvaise foi 
chez l'assuré, l'omission par lui de déclarer 
une maladie dont il avait souffert longtemps 
auparavant, sans que sa constitution en ait 
été affectée, ne peut vicier le contrat d'as- 
surance.—0. B. R., 1896, Compagnie d’Assu- 
rance la Canadienne & Pilot, R. J. Q., 5 O. 
B. R., 521. 


V. les décisions sous les articles 2485 et 
2487, C. c. 


of the applica- 
and as such became an express war- 


DOCTRINE FRANCAISB. 


Rég.—In feto contractu requisitur vona 
fides, non dolus, nec fraus, sed solum œguitas 
que est anima commercit, 


1. L’assureur ne peut se prévaloir du dé- 
faut de déclaration d'une maladie par l’as- 
suré qu’à la charge de prouver qu'elle a été 
la cause du décès, que le contractant la con- 
nalasait, et que son intention était de la dis- 
simuler :—Herbauit, 165, n. 195.—2 Alauzet, 
n. 561.—De Lalande, n. 220. 


2. L'assurance est nulle lorsque l'assuré, 
en souscrivant la police, a faussement déclaré 
n'être atteint d'aucune infirmité, et n'avoir 
jamais eu de maladie grave :—Labori, Rép., vo 
Ass. terr., n. 71. 


8. La fausse déclaration par l'assuré, sur 
le fait de savoir s'il a déjà été refusé anté- 
rieurement par une autre compagnie rend l'as- 
surance nulle:—Couteau, n. 347.—Agnel et 
de Comy, n. 373.—Prtin et Joliat, n. 300 à 
402.—Quénault, 892.—Pers 1, n. 260.—i1 Merger, 
133.—2 Alauzet, n. 561.—2 Pouget, vo Vie, 
1080, n. 39; 1054, n. 20.—Vibert, 76.—Pati- 
nat, 26 Rev. prat., 546.—Herbault, n. 185.— 
Ruben de Couder, vo Assurance, n, 58 et s. 


4. Mais la bonne fol sur ce point validerait 
le contrat :—Agnel et de Corny, n. 370.—Griin 
et Joliat, n. 402.—Herbault, n. 185.—dontra: 
—Couteau, n. $40.—La jurisprudence est 
également divisée. V. Labori, Rép., vo Ass. 
terestre, n. 79. 


V. les auteurs sous l'article 2487, C. c. 


2589. In life insurance the sum in- 
sured may be made payable upon the 
death of the person upon whose life it 
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la vie de laquelle elle est effectuée, ou 
au cas où il survivrait à une époque 
déterminée, ou périodiquement sa vie 
durant, ou autrement, selon quelque 
événement relatif à la continuation ou 
à l'extinction de sa vie. 

Cod.—Angell, F. and L. Ine., $$ 274, 276.— 
Ellis, (Shaw's), Ing., n. 187. 

Doct. can.—Holt, Insurance, 561. 


2590. L’assuré doit avoir un intérét 
susceptible d’assurance dans la vie aur 
laquelle l’assurance est effectuée. 

Il a un intérêt susceptible d’assu- 
rance : 

1. Dans sa propre vie; 

2. Dans celle de toute personne dont 
il dépend en tout ou en partie pour 
son éducation; 

3. Dans celle de toute personne 
qui lui est endettée d’une somme de 
deniers, ou qui lui doit des biens ou 
des services don't la mort ou Ja maladie 
pourrait éteindre ou empécher la 
prestation ; | 

4. Dans celle de toute personne 
de laquelle dépend quelque propriété 
ou intérêt dont l’assuré est investi. 

Cod.— Bell, Com., 544.—Angell, F. and L. 
Ins., $ 297-300 et s.—Dowdswell, F. and L. 
Ine., 21.—Stat. Imp. 14 Geo. III, c. 48, s. 1.— 


Ellis, (Shaw's), c. 8, 282 et s.—2 Alaazet, n. 
551 a 556.—Quénault, Ass. Ter., n. 50, 51, 58. 


Oonc.—C.. c., 2474, 2501. 


| Stat.—V. pour les assurances sur la vie des 
maris at des parents, sous l’article 1265, C. c. 


Doct. can.—Holt, Insurance, 186 et s., 247, 
267. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. No one can effect an insurance upon the 
life of another without having an interest 
therein, and as the above transaction was real- 
ly an insorance by L. for his own benefit of 
G.’s life, an action upon the policy could not 
be maintained :—Q. B., 1880, Vézina & New 
York Life Ine. Oo., 8 L. N., 322. 


2. As, at the time when the applicant ‘ap- 
pied for the insurance on his life and at the 
time when the policy was executed, he effected 
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is effected, or upon his surviving & 
specified period, or periodically so long 
as he shall live, or otherwise contin- 
gent upon the continuance or determi- 
nation of life. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


Grün et Jollat, n. 385.—Merger, m 164.— 
De Montluc, 205.—Vibert, 116 et a. 


2590. The insured must have an in- 
surable interest in the life upon which 
the insurance if effected. 

He has an insurable interest in the 
life: 

1. Of himself; 

2. Of any person upon whom he 
depends wholly or in part for support 
or education ; 

3. Of any person under legal obli- 
gation to him for the payment of mo- 
ney, or respecting property or services 
which death or illness might defeat or 
prevent the performance of; 


4. . Of any person upon whose life 
any estate or interest vested in the 
insured depends. 


it dona fide for bis own benefit, and as the con- 
tract at its inception was valid, the payment 
of the premiums when made had relation back 
to the date of the policy and the mere fact 
that the assignee hed paid the premiums and 
obtained an assignment of the policy, could 
not operate to change it into a wager policy : 
—Supr. C., 1881, Vézina & New York Life Ass. 
Co., 6 Supr. C. R., 80; 4 L. N., 080.—K. B., 25 
L. O. J., 242. 

8. A condition in a policy of life insurance 
by which the policy 1s declared to become in- 
contestable upon any groand whatever after 
the lapse of a limited period, does not make 
the contract binding upon the insurer in the 
case of a wagering policy. 

Judgment of the court of Queen’e Bench re- 
cereed, Sedgewick, J., dissenting:—Supr. O., 
1897, Munufacturers’ Life Ine. Oo. & Anctil, 
28 Can. Supr. OC. R., 108. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Un simple intérêt d'affection ne suffirait 
pas comme base du contrat d'assurance, il faut 
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un intérêt pour notre patrimoine, une valeur 
appréciable en argent. Le créancier a, lui aus- 
si, un intérêt évident à faire aseurer ia vie 
d'un débiteur ; et il n’y a pas à distinguer entre 
le créancier hypothécaire et le simple créan- 
cler chirographaire :—Ruben de Couder, Assur. 
sur la vie, 16.—Sebire et Canteret, Æncyciop. 
du dr., vo Assur. sur la vie, n. 35. — Dalloz, 
Rép., vo Assur. terr., 82 et 6., n. 322. 


2. Néanmoins, un parent ou un ami pour- 
rait assurer une somme sur la tôte de son pa- 
rent ou de son ami, au profit des enfants ou 
héritiers de celui-ci ou d’une autre personne : — 
Grün et Joliat, 422. 


3. Une assurance eur la vie ne peut, a au- 
cun titre, être contracté par le mineur non 


2591. Une police d’assurance sur la 
vie ou la santé peut passer par 
cession, testament ou succession à 
toute personne quelconque, soït qu’elle 
ait ou non un intérêt susceptible d’as- 
surance dans la vie de la personne as- 
surée. 


Cod.—1 Bell, Com., 515.— Ellis, (Shaw’s), c. 
5, 263 et 624, n. 1. 


Oone.—C. c., 1265. 
Doot. can.— Holt, Insurance, 478. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The amount of a policy of insurance 
upon the Life of a husband, the premiums on 
which have been paid by him, and which has 
been received by the curator to his vacant es- 
tate by reason of insolvency, may neverthelese 
be claimed on behalf of the wife, by two trus- 
tees who accepted the donation of the amount 
of such policy of assurance, made by the con- 
tract of marriage, for the purpose of paying 
over the interest to the wife and the princ!- 
pal to the children, notwithstanding that the 
donation and assignment were not noted upon 
the books of the company, notification having 
been given in a place other than the place 
where the insurance was effected :—Monk, J., 
1859, Spiers ve Attorney General, 9 L. O. R., 
450: TR. J. R. Q., 813. 


2. The plaintiff as executor to a deceased 
person, whose life had been Insured, being un- 
able to surrender the policy of insurance to 
the insurance company, in ae much as said 
policy had been traneferred to cover all ad- 
vances then made, and which might thereafter 
be made by a third party, can have no right to 
claim the benefit of said policy, so long as the 
claim of such third party in possession of said 
policy remains in diepute and unsettled: — 
Sntth, J., 1964, Conway ve The Britannia Life 
Ass. Co., 8 L. C. J., 16; 18 R. J. R. Q., 336. 
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émancipé, par la femme mariée non-autorisée 
de son mari ou de justice; par l'interdit : — 
Vibert, 64, 67, 69. 


8. L'accord mutuel des parties de ne pas 
donner suite au contrat entraîne la résolution 
ou résiliation volontaire de l'assurance : — 
Ruben de Couder, Assur. sur la vie, n. 122. 


4. L'assurance ne peut avoir lieu que dans 
les limites de l'intérêt du stipulant; si alle est 
en disproportion avec l'étendue réelle de cet 
intérêt, elle est réductible dans ces limites :— 
Grün et Joiat, Assur., n. 375.—2 Alauzet, 
Comment. C. com., 1ère édit., n. 702.—Agnel, 
Man. gén. des assur., n. 313.— De Montluc, 
187 ets. 


V. les auteurs sous l’artide 2592, C. c. 


2591. A policy of insurance on life 
or health may pas by transfer, w.ll, 
cr succession, to any person, whether 
be has an insurable interest or not in 
the life of the person insured. 


8. L. insured hie life for $3,000 in an in- 
surance company, the policy being made pay- 
able “to his curators, administrators or as- 
gigns."" L. died intestate and without Issue, 
leaving his widow, to whom he had been mar- 
ried before the date of the policy and with 
whom he was in community, and aleo leaving 
several brothers and sisters, who claimed the 
whole of said policy. The widow claimed one- 
half of the said policy as an asset of the com- 
munity. 


Held:—/That the said policy formed an as- 
set of the community and that, as such, his 
widow was entitled to one-half of the amount 
due under it (C. c. 1272):—K. B., 1889, La- 
belle & Honey, 33 L. O. J., 252.—K. B., 1888, 
Labelle & Barbeau, 20 R. L., 607. 


4. The provisions regarding gifte inter vi- 
vos, and their acceptance, do not apply to 
tranefers of life insurance policies :—Devid- 
son, J., 1903, Montreal Coal & Towtng Oo. va 
British Empire Mutual Life Ass. Oo., 5 R. de 
P., 802. : 


5. A transfer of a contract of insurance, by 
a private writing made in duplicate, signed by 
the transferor and transferee in the presence 
of two witnesses, is good and valid. 


6. The admission of the debtor that he re- 
celved a duplicate of euch tranefer is a suf- 
fictent signification (1571 C. <.). 


7. An estimate by the ingured in round 
figures of the value of the stock, at the time 
of the application, should not be considered a 
ground nullity unless it contains such an ex- 
aggeration as creates a euspicion of fraudu- 
lent intention. 
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8. The fact that an interim recelpt had 
issued for an ineurance in another company, 
which insurance was afterwalved by a letter 
from the company to the insured, dated of 
undisclosed insurance. 

9. The time limit for furnishing statement 
of logs is waved by a letter from tbe com- 
pany to the insure dated after the expiration 
of the delay, and enclosing a blank form of 
pollcy in order that the insured might know 
exactly what it was necessary that he should 
do:—C. B. R., 1908, The Western Assurance 
Co. & Garland, R. J. Q., 12 OC. B. R., 680. 

V. les décisions sous les articles 1265 et 
1272, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. La police d'assurance peut Stre transpor- 
‘tée par un simple endossement :—Herbault, n. 


2592. La mesure de l’intérêt de l’as- 
suré est la somme spécifiée dans la po- 
lice: excepté dans le cas d’assurance 
par un créancier ou autres cas sembla- 
bles où l’intérêt est susceptible d’une 
appréciation pécuniaire exacte. Dans 
ces cas, la somme fixée est réduite au 
montant de l’intérêt actuel. 


Cod.—2 Pardessus, Dr. Com., n. 593, 479.— 
1 Bell, Com., 544, 546.—Angell, § 288.—2 
Alauset, n. 552, 484. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. A creditor obtained an insurance on the 
life of his debtor, for an amount greatly in 
-excess of his real interest. Both the creditor 
and the agent of the insurance company were 
ignorant that such extra insurance was in- 
valid. 

Held, That the insured was entitled to re- 
cover the excess of premium paid on the lar- 
ger sum, and that in the absence of proof to 
the contrary, the court would assume that 
the premium for the smaller sum was pro- 
portional to that paid for the larger sum :— 


K. B., 1878, The London and Lancashire Co. 


& Lapierre, 1 L. N., 506. 


2593. L'assurance prise par un in- 
-dividu sur sa propre vie est sans effet 
s’il périt par la main de la justice, 
en duel, ou par suicide. 

‘Cod.—Ellis, (Shaw’s), 192, 193, n. 1—4 


Bligh R., 164, N. 8. (Bolland vs Disney).— 
2 Alauzet, 563.—Angell, c. 18, § 289 et s. 


Doct. can.—Holt, Ineurance, 645. 


DE L'ASSURANCE SUR LA VIE.—ARTS 2592, 2593. 


158, 212.—Vibert, 187.—Grtin et Jollat, n. 361. 
—Couteau, n. #01.—De Montluc, 234. | 


2. Lorsque le mari assure sa vie au béné- 
fice de sa femme, le contrat a pour effet de 
saisir immédiatement celle-ci d’une créance A 
terme, soumise, À la vérité, à une condition ré- 
solutoire pour le cas où le bénéficiaire vien- 
drait & mourir avant l'assuré, mais qui de- 
vient pure et simple après le décès de celui-ci 
et qui peut être acceptée, méme après le décès, 
par le bénéficiaire :—Vibert, 149.—Agnel, n. 
438.—Paukmier, @2.—Herbault, n. 250.—Coe- 
teau, n. 499.-—iLæabori, Rép., vo Ass. terr., n. 
125 et s. 

8. L'assurance prise par un des conjoints, en 
termes généraux, forme partie de l'actif de la 
communauté :—Couteau, n. 561.—Fey, mn. 168. 
—Agnel et de Corny, n. 456.—Dalloz, Rép., 
ve Enreg., n. 2472. 


2592. The measure of the interest 
insured is the eum fixed in ‘the policy, 
except in cases of insurance by credi- 
tors or in other like cases in which 
the interest is susceptible of exact pe- 
cuniary measurement. In these cases 
‘the sum fixed is reduced to the actual 
interest. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La mort de la personne sur la tête de 
laquelle repose l’assuramce ne devant jamais 
être pour l'assuré la source d'un bénéfice, on 
ne peut faire, à son profit, assurer la vie d'un 
tiers que si l’on a un intérêt a la conserva- 
tion de son existence :—Persil, n. 268.—2Z 
Alauzet, Cont. d’ass., 480.—-Grün et Joliat, 
421. 


2. Le créancier ne peut profiter de l'assu- 
rance sur la vie de son débiteur que jusqu’à 
concurrence de ce qui lui est dû au moment 
du décès du débiteur, et pour que son assu- 
rance soit valable, il faut que la dette ait une 
cause licite et honnête :—Grün et Jollat, 423. 
—2 Alauzet, 484.—Quénauit, : 402. 


V. les auteurs sous l'article 2590, C. c. 


2593. Insurance effected by a per- 
son on his own life is void if he die by 
the hands of justice, by duelling, or by 


suicide. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Le fait que le bénéficiaire d'une police 
d’assurance sur la vie a pu avoir l'intention 
d'assassiner (et a de fait assassiné) l'assuré, 





DU PRÊT À LA GROSSE.— ART, 2594, 


ne suffit pas—alors qu'il n'est pas prouvé que 
l'assuré connût cette intention quand i! a fait 
assurer sa vie, ni que le bénéficiaire fût son 
agent en effectuant l’assurance—pour libérer 
l’assureur de l'obligation de payer le montant 
de l'assurance aux héritiers de l'assuré, sur 
révocation judiciaire du bénéfice stipulé en fa- 
veur de l'assassin :—C. B. R., conf., 1900, 
Standard Life Assurance Co. & Trudeau, R. J. 
Q., 9 O. B. R., 499.—Lemicuæ, J., do 16 C. 
8., 539. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. La mort arrivée par suite de meurtre ou 
d’homicide par imprudence ne dégagerait pas 
-la responsabilité de ‘assureur :—Quénauut, 2. 
71.—Grün et Joliat, n. 386.—Alauzet, n. 708. 
—Merger, n. 154.—Agnel, D. 325.—de Mont- 
luc, 206.—Vibert, 118, 177. 


2. Le stipulant sera considéré comme 
ayant mis fin À sa propre vie, sll y a exé- 


TITRE SIXIEME. 


DU PRET À LA GROSSE. 


2594. Le prêt à la grosse est un 
contrat par lequel le propriétaire d’un 
bâtiment, ou son agent, en considéra- 
tion d’une somme d’argent prêtée pour 
le besoin du bâtiment, s’engage condi- 
tionnellement à la restituer avec inté- 
rêt, et hypothèque le bâtiment pour 
l'exécution du contrat. La condition 
essentielle du prêt est que si le bâti- 
ment est perdu par cas fortuit ou force 
majeure, le prêteur perd ses deniers; 
autrement il en est remboursé avec un 
certain profit pour l'intérêt et le ris- 
que. 


Cod.—1 Valin, Ord. de la mar., liv. 8, tit. 5, 
art. 2.— Pothier, Prét à la grosse, n. 9.—2 Bmé- 
rigon, 411, 417.—3 Pardessus, Droit Com., n. 
887, 890.—1 Bell, Oom., 438.—Smith, Mere. 
Law, 419.—Abbott, Shipping, 118 et s.— 
Woolrych, Oom. Law, 35.— Marshall, Ineur- 
ance, 742, 7T43.—3 Kent, Uom., 353, 354, 365.— 
1 Phillips, Insurance, n. 208.—C. Com., 314.— 
2 Bornier, sur l'Ord. 1673, tit. 7, art. 2, 649.— 
Rem.—Le contrat suppose toujours que pour 
que la perte puisse mettre l’emprunteur À l'a- 
tri du remboursement, elle doit résulter d'un 
accident inévitable et ne provenir aucunement 
de la faute du propriétaire ou du maître. 
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cution capitale; même solution en cas de décès 
dang un duel, ou de mort occasionnée par la 
faute de celui qui doit profiter de l'assurance, 
ou de suicide, commis par l'assuré dans la 
pleine possession de sa raison. Mais il en est 
différemment du suicide accompli dans un ac- 
cès de folle ou sous l'influence d’une conges- 
tion cérébrale, le suicide n'est plus alors un 
acte de la libre volonté du stipulant, c'est un 
fait maladif et accidentel :-—Grtin et Joliat, n. 
385, 386.—Alausæt, n. 563, 565.—Merger, n. 
157, 160, 186.—de Montiuc, n. 206, 207.—2 
Pardessus, n. §90-lo—Quénault, no. 71.— 
Contré:—Vibert, 119, 120. 


8. S'il s'agit d'une assurance prise sur la 
vie d'un tiers, la faute de celui sur la tête 
duquel repose l'assurance ne peut être opposée 
A l'assuré :—2 Pardessns, n. §91.—Grtin et 
Joliat, 428.—2 Alauzet, Contr. d’ass., 492.— 
Contra :—Persil, n. 273. 





TITLE SIXTH. 


OF BOTTOMRY AND RESPONDENTIA. 


2594. Buttomry is a contract where- 
by the owner of a ship or his agent, in 
consideration of a sum of money 
loaned for the use of the ship, under- 
takes conditionally to repay the same 
with interest, and hypothecates the 
ship for the performance of his con- 
tract. The essential condition of the 
loan is that if the ship be lost by a 
fortuitous event or irresistible force, 


‘the lender shall lose his money; other- 


wise it is to be repaid with a certain 
profit for interest and risk. 


C. de Com., 314.—La garantie de paiement 
ne s'étend pas au profit maritime, À moins que 
le contraire n'ait été expressément stipuié. 


Cono.—C. c., 1022, 2612. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. There seems to be no fixed limit to the 
duration of a maritime lien ; but it must be en- 
forced within an equitable period, considering 
the nature of the Hen and the changes of in- 
terest therein :—V. A. O., 1849, The Heroyna, 
1 8.-V. A. O., 274. 


2. Advances which may become the subject 
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of bottomry, must be advances made for the 
service of the ship during the particular voy- 
age for which she is engaged. 


3. A bottomry bond given by the master 
after the advances had all been made is valid, 
provided they were made with an understand- 
ing that such bond should be given :—Black, 
J., 1866, The Adonis, 2 S.-V. A. O., 125. 


DOCTRINE FRANCAISH. 


1. L'existence d’un fret À la grosse peut, 
entre les parties, 6tre prouvée par témoins 
lorsqu'il s'agit d’une valeur inférieure a 130 
francs ou qu’il y a un commencement de preuve 
par écrit:—-Valin, suc l’art. ler du tit. du 
contrat à la grosse.—Pardessus, n. 806.—6 
Alauset, n. 1923.—8 Bédarride, n. 834. — 
Boistel, n. 1428.—2 Dageville, 478.—Contra: 
—BDmérigon, Contrat à la grosse, c. 2, s. ler, 
$ 1.—4 Massé, n. 2565, 2506.—4 Demangeat, 
473.—8 de Valroger, n. 989 et s., ce dernier 
admet toutefois la preuve testimoniale lorsque 
le créancier n'a pu se procurer de titre ou que 
la dettre de grosse a été perdue dans an nau- 
frage. Suivant certains auteurs, la preuve tes- 
timopiale serait admissible, entre les parties, 
au-degeus de 150 francs, sans qu'il soit besoin 
d’an commencement de preuve par écrit: — 
Dalloz, vo Dr. marit., n. 1245.—Dutruc, vo 
Uontrat à la grosse, n. 40. 


2. On est d’accond pour regarder comme 
substantiels dans tous les cas: lo L'é- 
nonclation de la somme prétée; 20. Le nom 
de l’emprunteur:—Pardessue, 0. 902, 907.— 
3 Boutay-Paty, Dr. marit., 48, 54.—3 Bédar 
ride, n. 836, 847.—Dutruc, vo Contrat à la 
grosse, n. 2, 67.—6 Alauzet, n 1924. — 2 
Cresp, 270.—Dalloz, Dr. marit., n. 1262, et 
Suppl., n. 1415. 


3. Quant au nom du prêteur, s'il n’était pas 
désigné, cette omission pourrait être suppléée 
par des présumptione ‘tirées des circonstances 
de fait. L'acte de grosse irrégulier serait même 
opposable aux tiers, s’il avait été enregistré : — 
8 Boulay-Paty, 48.—2 Locré, 232.—6 Alauzet, 
n. 1034.—Dutruc, vo Contr. à la grosse, n. 
68.—Ruben de Couder, vo Grosse aventure, n. 
157, 158.—2 Laurin, sur Cresp, 271, note 52. 
—Dalloz, vo Dr. marit., n. 1262, et Suppl., n. 
1415.—Contrée :—2 Cresp, 270, 271.—4 De- 
mangeat, 482.—3 Pardessus, n. 906. 


4. Le billet de grosse peut d'ailleurs être 
stipulé payable au porteur :—5 Alauzet, n. 1934 
—3 Bédarride, n. 848.—Dutruc, vo Uontr. à 
la grosse, n. 67.—4 Demangeat, 481, 482. — 
5 Desjardins, nm. 1140.—38 de Valroger, n. 982. 
—Contra:—Q Cresp, 272. 


.5. Tl faut que celui qui se présente pour 


‘ 


2595. Lorsque le prêt est fait non 
eur le bâtiment, mais sur les marchan- 
dises qui y sont contenues, C’est en- 
core un prêt à la grosse. 


DU PRÊT À LA GROSSE. —ART. 2595. 


exiger le remboursement du billet de grosse, 
prouve qu'il est le créancier primitif en 
faveur duquel l'acte a été consenti ou bien 
qu'll est & ses droits, sauf à faire cette justi- 
fication par tous les moyens :—3 Bédarride, n. 
848.—2 Laurin, 1271, note 52.—3 Desjardins, 
D. 1145.—Ruben de Coader, n. 160.—Dalloz, 
Suppl., n. 1415. 


6. Si le profit maritime est omis, on doit le 
régler eu égard au temps et au lieu du con- 
trat:—Pardessus, mn. 902.—2 Boulay-Paty, sur 
Emérigon, 431, et Droit martt,, 56.—2 Dage 
ville, vo Dr. martt., n. 1251, et Suppi., n. 1409 
et 1410.—2 Lyon-Caen-Renault, Précis, 0. 2340. 
—3 de Valroger, n. 978.—Coontre: — Pothier, 
Contrat à la grosse, n. 19.—8 Bédarride, n. 
837 à 930.—5 Alauset, n. 1025.—Dutruc, vo 
Contr. à la grosse, n. 54.—Boletel, n. 1481. — 
4 Demangeat, 479.—5 Desjardins, n. 1142, 
sulvant lesquels il n’y @ pas, en ce cas, contrat 
à la grosse; il ne peut y avoir qu'un prêt or- 
dinaire. 


7. Si les objets aur lesquels le pest est af- 
fecté et leur valeur pouvaient, quoique omis, 
être connus par d'autres documents, il n’y au- 
rait pas nallité:—3 Pardessus, a. 006, 904. 
—2 Locré, 229.—Dutruc, vo Contr. à la grosse, 
n. Gl.—Alauset, n. 1080.—Dalloz, Suppl., 
vo Dr. marit., 1414.—3 de Valroger, 0. 979. 


8. En sens contraire, 3 Bédarride, n. 841.—2 
Laurin, 267, pote 49.—4 Demangeat, 479, sul- 
vant lesquels l'acte est nul #il ne fait pas suf- 
fisamment ‘connaître les objete sur lesquels le 
prêt est affecté. 


9. L’omission du nom du navire n'entraîne 
pas nullité du contrat; le préteur est supposé 
avoir autorisé l'emprunteur A charger les mar- 
chandises affectées au prêt sur tel navire qu'il 
jugerait convenable : — 2 Locré, 230.—3 Bou. 
lay-Paty, 50.—Dutruc, vo Contr. à la grosse, 
n. 6.—Ruben de Couder, vo Grosse aventure, 
D. 169.—4 Demangeat, 480.—Dalloz, Suppl., vo 
Dr. marit., n. 1414.—5 Desjardins, n. 1144.— 
8 de Valroger, n. 980.—Contra:—3 Bédarride, 
n. 845.5 Alauset, n. 1988. 


10. Si l'indication du voyage est omise, il 
peut y être suppléé par la notoriété publique 
ou par l'usage des lieux :—Pothier, n. 32.—2 
Locré, 234.—3 Boulay-Paty, 60.—Bédarride, n. 
850, 851.—5 Alauzet, n. 1936. — Dutruc, vo 
Contr. à la grosse, n. 71.—Ruben de Couder, 
vo Grosse aventure, n. 190.—4 Demangeat, 
482 et s. 


V. A.:—2 Boulay-Paty, suc Emérigon, 428 et 
Dr. marit., t. 3, 47.— Bressoles, Contr. à la 
grosse, n. &1.—Savary, parère, 57.—2 Eméri- 
gon, 427.—Valin, 419.—3 Boulay-Paty, 46. 


2595. If the loan be made not upon 


the ship but upon the goods laden in 
her the contract is called respon- 


dentia. 








DU PRÊT À LA GROSSE.—ARTS 2596, 2597. 


Cod.——Autorités sous l'art. précédent. 
OC. de Com., 305.—V. sous l'art. 2594, C. c. 


Ano. dr.—Ord. Marine, 1681, Uv. 3, tit. 5, 
art. 2. V. sous l’article 259, C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. On peut donner à la grosse des mar- 


2596. Le prêt peut être fait sur le 


bâtiment, le fret et la cargaison à la 
fois, ou sur ‘telle portion de l’un ou des 
autres dont les parties conviennent. 


Ood.—Autorités sur l'art. 2594.—Rem.— 
Il est & observer que cet article ne sult abso- 
lament ni l’ancien droit ni le droit moderne 
de la France, en autant que là le prêt sur 
le profit à faire par le fret n’était pas permis. 


O0. de Oom., 315.—Les emprunts À la grosse 
peuvent être affectés,—Sur le corps et quille 
du navire,—Sur les agrés et apparaux,—Sur 
l'armement et les victuailles,—Sur le charge- 
ment,—Sur la totalité de ces objets conjoin- 
tement, ou sur une partie déterminée de cha- 
cun d'eux. 


Ano. dr.—Ord. Marine, 1681, Uv. 3,, tit. 5, 
art. 2.—L’argent À la grosse pourra être 
donné sur le corps et quille du vaisseau, ses 
agrès et apparaux, armement et victuailles, 
conjointement ou séparément, et sur le tout, 
ou partie de son chargement, pour un voyage 
entier, ou pour un temps limité. 


Cono,—C. c., 2388, 2899, 2409, 2603. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Tout ce qui peut être exposé aux ris. 
ques de la mer et devenir l’objet d’une assu- 
rance, peut former la matière du contrat & 
la grosse :—Pardessus, n. 892,—-Favard, vo 
Prêt à la grosse, § 2, n. 4—Alauzet, Encycl. 
du droit, vo Contrat à la grosse, n. 11.—Du- 
troc, vo Contrat à la grosse, n. 14.—Ruben de 
Couder, vo Grosse aventure, D. 26. 


2597. Le contrat doit spécifier: 

1. La somme de deniers prêtée avec 
le taux des intérêts à payer; 2. L'objet 
sur lequel le prêt est fait. Il spécifie 
aussi la nature du risque. 


Cod.— Pothier, Prét à la grosse, n. T et s.— 
Maclachlan, 52, 53.—Smith, Mere. Law, 419.— 
1 Bell, Com., 484.—3 Pardessus, Dr. Com., n. 
§90.—C. Com., 311. 


O. de Com., 311.—Le contrat a la grosse est 
fait devant notaire, ov sous signature privée. 
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chandises ou autres effets:—2 Emérigon, 512. 
—Pothier, n. 8.—Favard, vo Préf à la groese, 
§ 1.—2 Boulay-Paty, aur Emérigon, 516. — 
Brossolles, vo Contr. à la grosse, x. 17.—Du- 
truc, ibid, n. 9.—8 Vincens, n. 397.—Boistel, 
n. 1431.—5 Alauzet, n. 1924.—Ruben de Cou- 
der, vo Grosse aventure, n. 23 et s. 


« 


2596. The loan may be made upon 
the ship, freight and cargo together, 
or upon such portion of either as may 
be agreed upon by the parties. 


2. Toutefols, ce contrat ne peut s'appit- 
quer & la vie ou À la liberté des personnes :— 
Alauzet, n. 13—3 Massé, n, 1537.—Dalloz, 
vo Dr. morit., n. 1303.—Ruben de Couder, vo 
Grosse aventure, n. 29. 


8. Un prêt À la grosse est valablement 
fait sur des barques de pêche,, bien qu'elles 
soient seulement destinées & des courses jour- 
nalières sur les côtes, et non A des voyages 
proprement dits :—Dutruc, n. 17.—5 Alauzet, 
n. 1932. 


4. On peut aujourd'hui affecter A un em- 
prunt À la grosse le produit d’une pêche à 
fœire:—Dalloz, Suppl., vo Dr. marit., n. 1446. 


5. On ne peut affecter à l’emprunt A la 
grosse le frêt stipulé payable À tout événe- 
ment, ce frêt n'étant soumis à aucun risque 
de navigation :—5 Alauzet, n. 1950.—& Des- 
jardins, n. 1160.—3 de Valroger, n. 1049.— 
Dalloz, vo Dr. marit., n. 1296, et Suppl., eod. 
v0., n. 1446. 


6. Il en est autrement dans le cas où le 
capitaine, après avoir perçu ce frêt, a chargé 
sur le navire, soit la somme même qui le re- 
présente, soit des marchandises achetées avec 
cetfe somme. Rien ne s'oppose à ce que l'on 
emprunte sur le fret acquis, alors que, en 
fait, le fret acquis doit être soumis à des 
risques de mer:—Alauzet, Desjardins, Dal- 
loz, toc. cit.—B de Valroger, n. 1084.—Du- 
truc, vo Contrat à la grosse, n. 80. 


2597. The contract must specify: 

1. The amount of money loaned 
with the rate of interest to be paid; 

2. The objects upon which the loan 


is made. It specifies also the nature 
of the risk. 


—Il énonce:—Le capital prété et la somme 
convenue pour le profit maritime,—Lee objets 
sur leaquels le prêt est affecté,—Les noms du 
navire et du capitaine,—Ceux du préteur et de 
l'emprunteur ;—Si le prêt a lieu pour un voy- 
age,—Pour quel voyage, et pour quel tempe ; — 
L'époque du remboursement. 
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Ane, dr.—Ord., Marine, 1081, liv. 8, Ut. 5, 
art. 1.—Lee contrats À grosse aventure, autre- 
ment dits contrats A M grosse ou À retour de 
voyage, pourront être faits par-devant notaires, 
oa sous signature privée. 


Conc.-—C. Cc. 863, 1207, 1222, 2393, 2470, 
2561, 2506, 2509, 2602. 


2598. Si la durée du risque n’est pas 
exprimée dans le contrat, elle court, 
quant au bâtiment et son fret, du jour 
de la mise à la voile, jusqu’à ce que le 
bâtiment soit ancré ou amarré au lieu 
de ea destination. 

A l'égard de la cargaison, le risque 
court depuis le temps de la charge de 
la marchandise jusqu’à sa délivrance 
à ‘terre. 

Ood.—ff L. 3, de nautioo fenore. — 2 Valin, 


Ord. de la mar., ib., art. 18, 15.—Marshahl, In- 
surance, 704.—C. Com., 328. 


©. de Oom., 338.—S!i le temps des riayues 
n'est point déterminé par le contrat, il court, 
à l'égard du navire, des agrès, apparaux, ar- 
anement et victuailles, du jour que le navire 
a fait voile, jusqu'au jour où il est ancré ou 
amerré au port ou lieu de sa destination.—A 
l'égard des marchandises, le temps des risques 
court du jour qu’alles ont été chargées dans le 
pavire, ou dans les gabares pour les y porter, 
Jusqu'au jour où elles sont délivrées & terre. 


Anc, dr.—Ord., Marine, 1681, Uv. 3, tit. 5, 
art. 18.—Si le temps des risques n'est point 
réglé par le contrat, il courra À l'égard du 
valsseau, sea agrès, apparaux et victuailles, du 


.2599. Dans les prêts faits sur le 
bâtiment, le bâtiment avec ses agrès, 
apparaux, armement et provisions ainsi 
que le fret gagné sont affectés par pri- 
vilége au paiement du capital et des 
intérêts des deniers prétés sur leur 
sûreté. 

Dans les prêts eur la cargaison, elle 
est affectée de la même manière. 

Si le prêt n’est fait que sur partie 
du bâtiment ou de la cargaison, il n’y 
a que cette partie d’affectée au paie- 
-ment. 

Cod.—-2 Valin, Ord. de la mar., %., art. 7, 


9.—Pothier, Prét à la grosse, n. 9 et s.—Mar- 
ehail, Insurance, 750.—C. Com., 820. 


- DU PRET À LA GROSSE.—ARTS 2598, 2599. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. L'intérêt au taux de 25 pour cent sur un 
prêt à le grosse effectué à Québec, n'est pas 
exorbitant :—0. B. R., 1818, White & The 
Dœdalus, 8. R., 180. 


2598. If the time of the risk do not 
appear from the contract, it runs, with 
respect to the ship and freight, froa 
the day she sails until she is anchored 
or moored in the place of her destina- 
tion. 

With respect to the cargo, #t runs 
from the time the goods are shipped 
until their delivery ashore. 


jour qu’il aura fait voile, jusqu'à ce qu'il sok 
ancré aa port de sa destination et amarré à 
quai; et quant aux marchandises, sitôt qu'elles 
auront été chargées dans le vaisseau, ou dans 
des gabares pour les y porter, jusqu'à ce 
qu'elles solent délivrées à terre. 


Cone.—C. c., 2496. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. S1 l'époque du remboursement n'est pas 
fixée, l'exigibilité a lieu lorsque le temps des 
risques est passé :--2 Boulay-Paty, sur Emér!- 
gon, 558.—3 Dr. mar., 62.—2 Locré, 336.—Du- 
truc, vo Contr. à la grosse, n. T3.—5 Alauzet, 
h. 1536.—Ruben de Couder, vo Grosse aven- 
ture, n. 183.—6 Desjardins, n. 1147.—8 de 
Valroger, n. 984. ’ 


2599. In loans upon bottomry the 
ship, with her tackle, furniture, arma- 
ment and provisions, and freight 
earned, are held by privilege for the 
payment of ‘the capital and interest 
of the money loaned upon them. 


In loans upon respondentia the car- 
go is held for the payment. 

If the loan be upon a part only of 
the ship or cargo such part only is 
held for the payment. 


OC. de Oom., 380.—Le navire, les agrèe et les 
apparaux, l'armement et les victuailles, même 
le fret acquis, sont affectés par privilège au 


DU PRÊT À LA GROSSE.—ARTS 2600, 2601. 


capital et intérêts de l'argent donné à la grosse 
sur le corps et quille du vaisseau.—£Le charge- 
ment est également affecté au capital et inté- 
réts de l'argent donné à la grosse sur le char- 
gement.—Si l'emprunt a été fait sur un objet 
particulier du navire ou du chargement, le pri- 
vilége n'a lieu que sur l'objet, et dans la pro- 
portion de la quotité affectée a l'emprunt. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 8, tit. 5, 
ert. 7.—iLe navire, ses agrès et apparaux, ar- 
mement et victuailles, méme le fret, seront af- 
fectée par privilège au principal et intérêts de 
l'argent donné sur le corps et quille du vais- 
seau pour les nécessités du voyage; et le 
chargement, au palement des demers pris pour 
le faire. 


Conc.—C. ¢., 2596. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. Monies paid to the captain and principal 
owner of a vessel by the coneigmees on account 
of freight earned, cannot be applied by him in 
payment of an account against himself for sup- 
plies furnished for the vessel at a previous 
date and where such a payment has been made 
to persons having a pending account against 
the vessel for disbursements and port expenses, 
the payment will be imputed to the credit of 
the latter account. 

2. The mortgagee of a vessel who has taken 
posseseion, is entitled to freight in preference 
to the personal creditors of the owners : — 
Loranger, J., 1887, Pickford vs Dart, 15 R. 


2600: Les prêts de la nature du 
contrat à la grosse ne peuvent avoir 
lieu sur les gages des matelots. 


Cod.— Valin, Ord. de ta mar., %., arts 5, 6.— 
Pothier, Prêt à la grosse, n. 15.—2 mérigon, 
607, 508.—i1 Bell, Com., 435, n. 465.—3 Kent, 
Com., 368.—Marshall, Insurance, 754. — C. 
Com., 819. 


CG. de Com., 319.—Nul prêt à la grosse ne 
peut ôtre fait aux matelots ou gens de mer sur 
leure loyers ou voyages. 


Ano, dr.— Ord., Marine, 1691, Hv. 3, tit. 5, 
art. 6.—Faisons em outre défenses à toutes 
personnes de donner de l'argent à la grosse aux 
matelots sur leurs loyers ou voyages, simon en 
présence et du consentement du maître, à peine 
de confiscation du prêt, et de cinquante livres 
d'amende. 


2601. Les prêts faits pour une som- 
me excédant la valeur des objets qui 
sont affectés au paiement peuvent être 
annulés à la demande du préteur, e”il 
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L., 141; M. L. R., 8 CO. 8., 424; M. L. RB, 4 
C. B. R., T0; 11 L. N., 139, 280; 31 J., 174; 
32 J., 827; 17 R. L., 560. ° 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Au cas de prêts faite séparément sur 
corps et quille seulement, sur agrès et appa- 
Faux, sur armement et victaailles, chacun des 
prêteurs a droit à une quote-part du fret ac- 
que proportionnelle à la valeur de da chose af- 
fectée à som prêt comparée À la valeur totale 
du navire :-—8 Bédarride, n. 920.—Dallozs, vo 
Dr. marit., n. 1888, et Suppl., n. 1514.—Con- 
trad:—3 de Valroger, n 1067. 


2. L’emprunt sur corps et facultés donne 
au préteur le droit d’exercer son privilège sur 
l’un ou sur l’autre, ou sur les deux pris en- 
semble :—C ‘Hmérigon, 9%Y.—3 Bouley-Paty, 
116.—Alauzet, Encycl. du dr., vo Contrat à 
la grosse, n. 24, et Comeent. Cod. com., t. 5, 
D. 1044.—Dutruc, vo Contr. à la grosse, n. 
24. 


8. L'emprunt sur facultés comprend,’ & 
moins de convention contratre, la cargaison et 
lee pacotiies :—Q Dméngom, 501.—2 Boulay- 
Paty, eur Emérigon, 506, et Dr. martt., t. 8, 
112, 


4. Si Vemprunteur qui n'est propriétaire 
que du chargement a affecté le mavire, le pri- 
vilége peut être exercé sur le chargement :— 
Casaregie, disc. 68, n. 11.—Valin, 420. — 2 
Emérigon, 603.—3 Boulay-Paty, 117.—Alauzet, 
ubt sup., n. 26, et Comment. Cod. com., t. 5, 
n. 1944.—Dutruc, vo Contr. à la grosse, n. 23. 


2600. Loans in the nature of con- 
tracts of bottomry or respondenttia can- 
not be made upon the wages of sai- 
lors. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Lorsque le capitaine a emprunté a la 
grosse sur sa responsabilité personnelle pour 
les besoins du mavire, tous ses biens, y com- 
prie son salaire gagné, sont affectés au paie- 
ment de cet emprunt :—Bédarride, n. 906.— 
5 Alauzet, n. 1063.—Dutruc, vo Contr. à la 
grosse, n. 34.—Bressolles, Wid., n. 23. 


2. La prohidition d'emprunts sur les loyers 
s'applique au capitaine comme aux simples mate- 
lots, sauf sur les salaires gagnés comme expli- 
qué ci-dessus:— 5 Alauzet, n 1053.—3 Bédar- 
ride, n. 908 et s.—Dutruc, loc. cit., n. 83. 


2601. A loan made for a sum ex- 
ceeding the value of objects affected 
for the payment of it may be annulled 
at the instance of the lender, if fraud 
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ÿ à preuve de fraude de la part de ’em- 
prunteur. | 

S'il n’y a pas de fraude, le contrat 
vaut jusqu’à concurrence de la valeur 
des objets affectés au paiement, et le 
surplus de la somme prêtée doit être 
restitué, avec l'intérêt légal au cours 
du lieu où l’emprunt a été fait. 


Cod.—2 Valin, Ord. de la mar., 4&., arts 8, 
15, 6, 16.—Pothier, Prét à la grosse, n. 12 
13.—2 Emérigon, 501 et s.—Marshall, JInsu- 
rance, 750, 751.—3 Kent, Com., 357.—C. Com. 
316, 817. 


C. de Com., 316.—Tout emprunt à la grosse, 
fait pour une somme excédant ia valeur des 
objets sur lesquels ii est affecté, peut être 
déclaré nul, à la demande du préteur, s'il eat 
prouvé qu’il y a fraude de la part de i’em- 
prunteur. 


Art. 317.—58’'!l n'y a fraude, le contrat est 
valable jusqu’à la concurrence de la valeur des 
effets affectés a l'emprunt, d'après l'estimation 
qui en est faite ou cenvenue.—Le surplus de la 
somme empruntée est remboursé avec intérêt 
au cours de la place. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, Ww. 8, Ht. 5, 
art. 3.—Faisons défenses de prendre deniers 
À la grosse sur le corps et quille du navire, ou 
sur les marchandises de son chargement, au- 
delà de leur valeur, à peine d'être contraint, 
en cas de fraude, au paiement des sommes en- 


tières, nonobstant la perte ou prise du valeseau. | 


Art. 15.—S! toutefois celui qui a pris de- 
niers à la grosse, justifie n'avoir pu charger des 
- effets pour la valeur des sommes prises & la 
grosse, le contrat, en cas de perte, sera dimi- 
nué à proportion de la valeur des effets chargés 
et ne subsistera que pour le surplus, dont le 
preneur paiera le change, suivant le cours de 
la place où le contrat aura été passé, juequ’àa 
l'entier paiement du principal : et si le navire 
arrive à bon port, ne sera aussi dû que le 
change, et non le profit maritime de ce qui ex- 
cèdera la valeur des effets chargés. 


Conc,—C.. c., 998, 1000, 1082, 1785, 2602. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le remboursement doit être fait en ar- 
gent:—Pardessus, n. 902.— 3 Bédarride, n. 
&40.—5 Alauzet, n. 1924.—2 Cresp, 220.— 
Boistel, n. 1431.—Ruben de Couder, vo Grosse 
aventure, n. 25. 


2. Le taux du profit maritime, une fois 
fixé par la convention, ne peut être changé par 
les tribunaux sous le prétexte qu'il serait ex- 
cesaif:—2 Emérigon, 482.—Pothier, n. 12.— 
8 Boulay-Paty, 70.—6 Alauzet, n. 1926. — 
Bolstel, m. 1431. 


8. Lorsqu'un contrat À la grosse, une fols 


DU PRÊT À LA GROSSE.—aART. 2601. 


be proved against the borrower. 


If there be no fraud, the contract ia 
valid to the amount of the objects af- 
fected for the payment, and the sur- 
plus of the sum borrowed must be 
repaid with legal interest at the place 
of borrowing. 


formé, vient à être rompu avant le risque com- 
mencé, de préteur n'a plus droit au profit ma- 
ritime atipulé, mais seulement à l'intérêt ordi- 
naire:—2 Emérigon, 518.—Pothier, n. 68.— 
Valin, 433.—Dalloz, vo Dr. marit., n. 1345.— 
Dutruc, vo Contr. à la grosse, nm. 101.—5 Alau- 
zet, n. 1926.—2 Cresp, 897. —Ruben de Con 
der, vo Grosse aventure, m. 310. 


4. Le profit maritime est dû en entier au 
prêteur dans Je cas même où le voyage a été 
abrégé :—Pothier, n. 40.—2 Emérigon, 433.— 
3 Boulay-Paty, 74.—5 Alauzet, n. 1926.— 
Boistel, n. 1431.—2 Cresp, 130.—Ruben de 
Couder, vo Grosse aventure, n. 102, 106. 


5. Si le navire, après être parti, revenait 
dans le port par crainte de l'ennemi, le profit 
maritime serait dû; seulement, le donneur ne 
pourrait demander que la valeur du navire ou 
de la marchandise affectée au prét:—3 Bou- 
lay-Paty, 168.—Pardeseus, n. 025. 


6. Si les deniere ont été donnée pour l'aller 
et le retour, et que le navire ne revienne pas, 
le change maritime est dû tout entier : — 2 
Dmérigon, 454.—2 Bouley-Paty, sur Eméri- 
gon, 438, 542, et 3 Dr. marit., T.—Dutruc, vo 
Contr. à la grosse, n. 100.—Uontrè: — Valin, 
435.—Pothler, a. #1. 


7. Le profit maritime n'est pas dû lorsque 
le préteur n’a couru:aucun risque. Il est de 
l'essence du contrat à la grosse qu'il y ait des 
risques à courir :—2 Emérigon, 417.—-Pothier, 
n. 16.—3 Pardessus, n. 894.-—3 Mass, n. 
1507.—Dalloz, vo Dr. marit,, n. 1639. —5 
Alauzet, n. 1927.—Dutruc, vo Jontrat à la 
grosse, n. 69. 


8. Le principal d'un contrat A ia grosse 
produit des intérêts de plein droit aussitôt le 
risque fini :— Targa, c. 83, n. 2.—2 Emérigon, 
439.—2 Boulay-Paty, sur Emérigon, 441. — 
Dalloz, vo Dr. marit., n. 1378, 1379.—5 Alau- 
set, n. 1929.—2 Cresp, 304. — Dutruc, vo 
Contr. à la grosse, n. 135.—-Bolstel, n. 1431. 
—§ Desjardins, 1183.— Suivant Pothier, n. 51, 
et 8 Pardessus, n. 917, il faut une demande 
judiciaire.—Suivant 3 Bédarride, nm. 913, 11 faut 
qu’il y ait eu refus de paiement constaté par 
un protêt. 


V. A,:—2 Emérigon, 493, 520. — Dutruc, vo 
Contr. à la grosse, n. 67, 101.—2 Cresp, 397. 
—Ruben de Couder, vo Grosse aventure, n. äl1 
& 313.—Pothier, n. 21, 22, 89. — Camus 
d'Houlouve, 400, 413.—3 Boulay-Paty, 68.—5 





DU PRÊT À LA GROSSE.—ARTS 2602, 2603. 


Alauzet, n. .1927.—Valin, 420.—3 Vincens, 
301, 311.—Bressolles, n. 65.—Locré, gar l'art. 


2602. L’emprunteur sur cargaison 
n’est pas déchargé de sa responsabilité 
par la perte du bâtiment et de la car- 
gaison, à moins qu’il ne prouve qu’il 
avait à bord, au temps du sinistre, des 
cffets au montant de la somme prêtée. 


Cod.—2 Valin, Ord. de la mar., #b., art. 14, 
15.—3 Pardessus, Droit Com., n. 929. —C. 
Com., 329.—Autorités oltées eous l’art. précé- 
dent. 


C. de Com., 829.-—Celui qui emprunte a la 
grosse sur des marchadises n’est point libéré 
par la pente du navire et du chargement, s'il 
Te justifie qu'il y avait, pour eon compte, des 
effets jusqu’à la concurrence de la gomme em- 
pruntée. 


Anco, dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 8, tit. 5, 
art. 14.—Le chargeur qui aura pris de l’ar- 
gent à la grosse sur marchandise, ne sera point 
libéré par la perte du navire et de son charge- 
ment, s'il ne fustifie qu'il y avait pour son 
compte des effets jusqu'à concurrence de pa- 
reille somme. 


2603. Le prêt à la grosse peut être 
contracté par le maître pour radoub 
ou autre nécessité urgente du bâti- 
ment; mais s’il lui est fait au lieu où 
demeurent les propriétaires, sans leur 
autorisation, il n’y a que la partie du 
bâtiment ou de la cargaison dont le 
maître est propriétaire qui soit tenue 
au paiement de l’empruntt, sauf les 
dispositions contenues en l’article qui 
suit. 


Cod.—2 Valin, Ord. de la mar., #., art. 8, 
10.—2 Bmérigon, 424, 436.—3 Pardessus,, 
Droit Com., n. 507, 909.—1 Bell, Com., 428 à 
432, et voir cause de “ Gratidudine,” 4411.—3 
Kent, Com., 356, 367.—Smith, Mero. Law, .421, 
422.—-Abbott, Shipping, 153, 154.—C. Com. 
821. 


C. de Com., 381.—Un emprunt A la grosse 


fait par le capitaine dans le Jieu de la demeure 


des propriétaires du navire, sans leur autori- 


“sation authentique ou leur intervention dans 


‘ 


l'acte, ne donne action et privilège que sur la 
portlon que le capltaine peut avoir au navire 
et au fret. 


Art. 2323.—V. sous l'article 2408, C. c. 
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328.—Dalloz, vo Dr. marit., n. 1879.—6 Des- 
jardins, n. 1183.—3 de Valroger, n. 986. 


2602. The borrower upon respon- 
dentia is not discharged from his liabi- 
lity by the loss of the ship and cargo; 
unless he proves ‘that he had goods 
aboard, at the time of the loss, of the 
value of the amount Joaned to him. 


Gono.—C. c., '2601, 2606. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les justifications exigées par cet article 
peuvent &tre faites, non seulement par le con- 
naissement mais encore par tout autre genre 
de preuve :—3 Boulay-Paty, 218.—3 Pardessus, 
nm. 929. 


V. A.:—Ruben de Coader, vo Grosse aven- 
ture, n. 261 et s.—3 Boulay-Paty, 815.—Valin, 
art. 56, tit. 5, liv. 8.—4 Alauzet, n. 1983 et a. 
—8 Vincens, 300.—Dmérigon, c. 6,8. 8, $ 1.—3 
Boulay-Paty, 123.—Pardessus, n. 492, 499, 515, 
518, 520.—2 Lyon-Caen-Renault, Précis, n. 
2371. 


2603. A loan upon bottomry or res- 
rondentia may be made to the master, 
in case of urgen't necessity, for the re- 
pair and other uses of the ship; but, if 
made to him without the authority of 
the owners, in the place where they 
reside, or where communication with 
them is easy, such part only on the 
ship or cargo as may belong to the 
master is held for the paymen't of the 
loan; subject to the provisions con- 
tained in the next following article. 

Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, lv. 8, tit. 5, 
art. 8.—Ceux qui donneront deniers à la grosse 
au maître dans le lieu de la demeure des pro- 
priétaires, sans leur consentement, n'auront 
hypothèque ni privilège que sur la portion que 
le maître pourra avoir au vaisseau et au fret, 


quoique les contrats fussent causés pour ra- 
doub gu victuailles du bâtiment. 


Conc.—C. c., 1207, 2329, 2480, 2492, 2604. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Un capitaine qui s'est personnellement 
obligé, sans autorisation du propriétaire, , ne 
peut invoquer la nullité d'un emprunt À la 
grosse, Das plus que s'il y a eimulation dans 
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Vénonciation des valeurs fournies :—Perdessus, 
n. 011.—Dutrue, vo Contr. à la grosse, n. 173. 

2. Le curateur d'un propriétaire de navire 
qui a fait faillite, peut seul autoriser le capl- 


2604. Les parts des propriétaires, 
même lorsqu'ils résident au lieu où 
emprunt est fait, sont tenues au paie- 
ment des deniers prêtés au maître 
pour réparations ou approvisionne- 
ment, lorsque le bâtiment a été frêté 
du consentement de ces propriétaires 
et qu’ils ont refusé de fournir leur con- 
tingent pour mettre le bâtiment en 
condition convenable pour le voyage. 


Cod.—2 Valin, Ord. de la mar., ib., art. 9; 
lv. 2, tit. 1, art. 17.—C. Com., 822.—Autort 
tés citées sous l’art. précédent. 


C. de Com., 322.—Sont affectées aux sommes 
empruntées, même dans le lieu de la demeure 
des intéressés, pour radoub et victuailles, les 
parts et portions des propriétaires qui n’au- 
radent pas fourni leur contingent pour mettre 
Je bâtiment en état, dans les vingt-quatre 
heures de la sommation qui leur en sera faête. 


Art. 233,-—S1 le bâtiment était frété du con- 
sentement des propriétaires, et que quelques- 
‘ans d'eux fissent refus de contribuer aux frais 
mécessaires pour l'expédition, le capitaine peut, 
en ce cas, vingt-quatre heures après sommation 
faite aux refusants de fournir leur contingent, 
emprunter hypothécalrement pour leur compte 
sur leur portion d'intérêt dans le navire, avec 
autorisation du juge; au cas où la part sera 
déjà hypothéquée, la saisie pourra être autori- 
sée par le juge, et la vente poursuivie devant le 
tribunal civil comme 11 est dit ci-dessus. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 2, tit. ler, 
art. 18.—S! toutefois le navire était affrété du 
consentement des propriétaires, et qu'aucuns 
d'eux fissent refus de contribuer aux frais né- 
cessaires pour mettre le bâtiment dehors, le 
maitre pourra en ce cas emprunter À grosse 
aventure pour le compte et sur la part des 
refusants, vingt-quatre heures après leur avoir 


2605. Les prêts à la grosse, soit sur 
le bâtiment ou sur les marchandises, 
faits pour le dernier voyage, sont pré- 
férés à ceux faits pour le voyage précé- 
dent, même quand il serait déclaré que 
ces derniers sont continués par un re- 
nouvellement formel. 

Les sommes prêtées pendant le voya- 
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taine à emprunter à Ja grosse sur ce navire :-— 
Dutruc, yo Contr. à la grosse, 2. 170.—3 Par- 
dessus, n. 910. 


2604. The parts of the owners, even 
if residing in the place where the loan 
is made, are hold for the payment of 
money loaned to the master for repairs 
and provisions, when ‘the ship has been 
affreighted with the consent of such 
owners, and they have refused to fur- 
nish their contingent for putting her 
in condition for the voyage. | 


fait sommation par écrit de fournir leur por 
tion. 

Ord., Marine, 1841, Liv. 8, tt. 5, art. 9. — 
Seront toutefols affectées aux deniers prie par 
les maîtres, pour radoub et victuailles, les 
parts et portions des propriétaires qui auront 
refusé de fournir leur contingent pour mettre 
le bâtiment en état. 


Conc.—C. c., 2603, 2604. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Les copropriétaires d’an navire ont, com- 
me le capitaine, le droit d'emprunter à la 
grosse pour le compte de ceux d'entre eux qui 
refusent de contribuer aux frais d'expédition, 
sur leur portion d'intérêt dans le navire :—2 
Boulay-Paty, sur Emérigon, 456. 


2. Si la majorité ou même l’unanimité des 


. co-propriétaires ou intéressés ne voulaient pas 


contribuer aux dépenses de l’affrètement, l’ar- 
ticle 2604 serait applicable: car les proprié- 
taires, par le seul fait qu’ils ont consenti à 
l'affrètement, sa sont engagés, visd-vis des 
chargeurs, & mettre le navire en état de pren- 
dre la mer :—Pardessus, n. 630.—Locré, art. 
233.—Dalloz, n. 370.—Bédarride, n. 440.— 
Alauzet, n. 1763.—4 Demangeat, sur Bra- 
vard, 188.—Laurin, sur Cresp, 237, note 62.— 
Contrà:—2 Boulay-Paty, 60.—2 Dageville, 210. 
—Boletel, n. 1108. 


2605. Loans upon bottomry and res- 
pondentia, made for the latest voyage, 
are paid by preference before those of 
a preceding one, even when it is de- 
clared that the latter are continued by 
a formal renewal. 


The loans made during the voyage 
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ge sont préférées à celles qui ont été 
empruntées avant le départ du bâti- 


ment; et s’il y a plusieurs emprunts 


faits pendant le même voyage, le der- 
nier emprunt est préféré à ceux qui 
le précèdent. 


Cod.—2 Valin, Ord. de la Mar., tb., art. 10, 
11.—Guidon de la Mer, c. 19, arts 2, 3.—Po- 
thier, Prét à la grosse, n. 58.—3 Pardessus, 
Droit Com., nv. 919.-—Smith, Merc. Law, 424. 
—Abbott, Shipping, 163, 164.—1 Bell, Com., 
438, n. 475.—3 Kent, 358.—C. Com., 323. 


©. de Com., 328.-——Les emprunte faits pour le 
dernier voyage du navire sont remboursés par 
préférence aux sommes prêtées pour un précé- 
dent voyage, quand même il serait déclaré 
qu'elles sont laissées par continuation ou re- 
nouvellement.—Les sommes empruntées pen- 
dant le voyage sont préférées à celles qui au- 
ralent été empruntées avant le départ du na- 
vire; et s’il y a plusieurs emprunts faits pen 
dant le même voyage, le dernier emprunt sera 
toujours préféré à celui qui l'aura précédé. 


Anco, dr.—Ord., Marine, 1681, Uv. 3, tt. 5, 
art. 10.—Les deniers laissés par renouvelle- 
ment ou continuation, n’entreront point en con- 
currence avec les deniers actuellement fournis 
pour Je même voyage. 


Cono.—C. c., 2597. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 


1. The validity of a bottomry bond is not 
. affected by the circumstance of the money be- 
ing advanced before an intervening voyage, if 


2606. Le préteur sur cargaison ne 
supporte pas la perte des marchandi- 
ses arrivée par fortune de mer, ai elles 
ont été transbordées du bâtiment dési- 
gné dans le contrat, sur un autre, à 
moins qu’il ne soit constaté que ce 
transbordement a eu lieu par suite de 
force majeure. 


Cod.—Pothier, Prét à la grosse, n. 18. —2 
Emérigon, 549.—3 Boulay-Paty, 158, 164, 171, 
176. — Marshall, Insurance, 164. —38 Kent, 
Com., 360.—C. Com., 824. 


OC. de Com., 324.—Le préteur À la grosse sur 
marchandises chargées dans un navire désigné 
au contrat ne supporte pas la perte des mar- 
chandises, même par fortune de mer, si elles 
ont été chargées sur un autre navire, à moins 
qu’il ne soit iégalement constaté que ce charge- 
ment a eu lieu par force majeure. 


1511 


are paid by preference over those con- 
tracted before the departure of the 
ship; and if several loans be contracted 
during the voyage the last is preferred 
to any which precede it. 


given for advances necessary for the vessel 

to prosecute and complete the original voyage. 

Unless fraud or collusion be proved, or that 

other credit existed, every fair presumption is 

to be allowed to uphold such bond :—Black, J., 
, 1866, The Adonte, 2 8.-V. A. O., 126. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'article 2605, C. c., me peut étre invoqué 
dans le cas où les marchandises de divers 
chargeurs ont été vendues pour les besoins du 
bâtiment par des ventes successives et dans 
différents ports. Tous les chargeurs viennent 
en concurrence quel que soit le moment où, pen- 
dant le voyage, leurs marchandises ont été ven- 
dues :—Dufour, n. 183 et s.—5 Alauzet, n. 1641 
—Dutruc, vo Navire, n, 131.— de Valroger, 


. Dn 9, 43.—Contrd:—i1 Boulay-Paty, 118. —1 


Bédarride, n. 8&4. 


2. SI! les emprunts, quoiqu'à des dates dif- 
férentes, n'avatent pour objet qu'une répara- 
tion unique qui, exigeant des dépenses considé- 
rables, nécessiterait l'intervention de plusieurs 
préteurs, tous les emprunts concurraient en- 
semble :—Pardessus, n. 953.—4 Massé, n. 2975. 
—5 Alauzet, n. 1640, 1067.—Dutrac, vo Contr. 
à la grosse, n. 178.—Boiletel, n. 1486.—-{1 Du- 
four n. 132.—de Valroger, a. 48; t. 3, n. 1086. 


2606. The lender upon responden- 
tia does not bear the loss of gooda 
which perish by perils of the sea, when 
such goods have been transferred from 
the ship specified in the contract into 
a different one; unless it is proved 
that such transfer was caused by irre- 
sistible force. 


Oonce.—C. c., 1072, 1200, 2427, 2448, 2606. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Le changement volontaire de route et de 
voyage décharge le préteur À la grosse de tout 
risque ultérieur, quoique le navire revienne dans 
la vole légitime : il en est ici comme pour les 
assurances :—Pothier, n. 18.—2 Emérigon, 560. 
—5 Alauszet, n. 1972.—Raben de Couder, vo 
Grosse aventure, n. 278.—Dutruc, vo Prêt a 
la grosse, n. 94. 
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2607. Si le bâtiment ou le cargaison 
sur laquelle le prêt a été fait sont en- 
tièrement perdus et que la perte soit 
arrivée par cas fortuit, dans le temps 
et dans le lieu des risques, la somme 
prété ne peut étre réclamée. 


Cod.—2 Valin, Ord. de ia Mar., 10., art. 11, 
12.—Pothier, Prét à la grosse, n. 16.—Mar- 
shall, Insurance, 759, 760, 762, 768.—1 Bell, 
Com., 433, n. 400.—1 Kent, Oom., 355. —C. 
Com., 825. 


O. de Oom., 325.—Si lee effets sur lesquels le 
prêt à la grosse a eu lieu sont entièrement per- 
dus, et que da perte soit arrivée par cas fortuit, 
dans le temps et dans le lieu des risques, la 
somme prétée ne peut être réclamée. 


Anc, dr.—Ord., Marine, 1891, liv. 3, tit. 5, 
art. 41.—Tous contrats À la grosse demeure- 
ront nuls par la perte entière des effets sur les- 
quels on aura prêté, pourvu qu'elle arrive par 
cas fortuit, dans le temps et dans les lieux 
des risques. 


Conc.—C. c., 2606. 


2608. Les déchets qui arrivent par 
le vice propre de la chose et les dom- 
mages causés par le fait des proprié- 
taires, Qu maître ou du chargeur, ne 
sont pas considérés comme des cas 
fortuits, à moins qu’il n’y ait conven- 
tion contraire. 


Cod.—2 Valin, Ord. de la Mar., tb., art. 12, 
14.—Pothier, Prét à la grosse, n. 34.—Hméri- 
gon, Oont. à la grosse, c. 1, 3. 2—1 Bell, Com., 
437.—Marshall, Insurance, 762.—3 Kent, 365. 
—C. Com., 326. 


C. de Com., 326.—Les déchets, diminutions 
et pertes qui arrivent par le vice propre de la 
chose, et les dommages causés par le fait de 
Yemprunteur, ne sont point à la charge du 
préteur. 


Ano. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 8, tit. 5, 
art. 12.—Ne sera réputé cas fortuit tout ce 
qui arrive par le vice propre de la chose, ou 
par le fait des propriétaires, maîtres ou mar- 
chands chargeurs, s'il n’est autrement porté 
par la convention. 


Conc,—C. c., 1053, 1675. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. On peut convenir que le préteur à la 
grosse répondra des avaries provenant du vice 
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\ 


2607. If the ship or cargo upon 
which the loan is made be totally lost, 
by a fortuitous event or irresistible 
force,within the time and place for 
which the risk extends, the money 
loaned cannot be recovered. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


a. Le contrat À le grosse sera nul, s’il était 
fait après le commencement des risques. Il 
serait également nul, s'il s'étendait & des ob- 
jets déjà perdus ou heureusement arrivés, bien 
que la cessation du risque fût ignorée des par- 
ties:—S Massé, n. 1656.--2 Emérigon, 511.— 
2 Boulay-Paty, 512.—{(ontrà:—Valin, 248. 


2. Si l'objet affecté a été abandonné ou jeté 
à la mer pour le salut commun, le prétear à la 
grosse ne perd pas ses droits comme au cas de 
perte; il exerce son privilège sur le montant 
de la part contributive due & la chose sacri- 
fée :—Dalloz, Sup., vo Dr. marit., n. 1625. — 3 
de Valroger, n. 1106.—Fréméry, 268.—6 Des- 


* jardins, n. 1187. 


V. A.:—8 Bédarride, n. 948-—5 Alauzet, n. 
1972.—Dalloz, vo Dr. marit., n. 1400.—Ruben 
de Couder, vo Grosse aventure, n 283. —B 
de Valroger, n. 1100.—5 Desjardins, n. 1187. 


2608. Losses arising from defect in 
the thing, or caused by the act of the 
owners, master, or charterer, are not 
considered fortuiious events, unless 
there is a special agreement to the 
contrary. 


que la marchandise chargée pourra contracter 
pendant le voyage. Dt même du vice propre ex- 
istant avant le départ, pourva que ce vice n'ait 
pas été dissimulé frauduleusement :—2 Eméri- 
gon, 535.—2 Boulay-Paty, sur Hmérigon, 586. 
—Breesolles, Contrat à la grosse, n. 36. —3 
Bédarride, n. 956.— Alauzet, n. 1973, 1974. 
—3 de Valroger, n. 1118.—6 Desjardins, n. 
1167, se prononce dans le premier sens, mais 
en exceptant le cas où le vice serait tel qu'il 
dût amener inévitablement la perte de l'objet 
viclé. .. 


2. La convention qui mettrait À la charge 
du préteur les faits personnels de l’emprunteur 
serait nulle :—3 Bédarride, n. 954.—5 Alauzet, 
n. 1973.—Dutruc, vo Contrat à la grosse, n. 88. 
—5 Desjardins, n. 1167.—V. cependant 3 de 
Valroger, n. 1118, qui pense que le préteur peut 
prendre à ea charge les sultes des fautes lé- 
gères de l’emprunteur. 


V.A.:—2 Boulay-Paty, sur Emérigon, 588, 
et Dr. marit., 175.—5 Alauzet, n. 1978; En- 
clyclop. du dr., vo à la grosse, n. 40.—Dutrac, 


222 | 








DU PRÊT À LA GROSSE.—-ARTS 2609, 2610. 


vo Contrat à la grosse, n. 82, 68, 84.—3 de 
Valroger, m. '1112.—~Pandessus, 2. DE —8 


2609. Dans le cas de perte partielle 
par naufrage ou autre cas fortuit, le 
paiement de la somme prétée est réduit 
à la valeur des effets qui y sont affec- 
tés et qui ont été sauvés. 


Cod.—2 Valin, Ord. de la Mar., #., art 17, 
12, 20.—Pothier, Prét à la grosse, n. 47. —2 
Emérigon, 544, 547.—3 Kent, Com., 859. — 
Marshall, Insurance, 768.—C. Com., 827. — 
Rem.—Il] n’y a pas eu de difficulté à adopter l'ar- 
ticle 2609 comme exprimant une règle du droit 
ancien et moderne de la France, on a seule- 
ment changé la rédaction tant de l'ordonnance 
que du Code de Commerce afin d'y comprendre 
convenablement tous les cas de perte que la 
règle & pour but de couvrir. En Angieterre, il 
existait de grands doutes sur le sujet en consé- 
quence d'une opinion exprimée par lord Mans- 
field et énoncée plus tard encore par lord 
Kenyon, que dans le contrat de prét a la 
grosse, il n'y a lieu ni la contribution nd 
au droit de sauvetage; mais cette doctrine 
n’est pas approuvée des mellleurs auteurs sur 
le sujet et ne paraît pas avoir prévalu. La 
question est exposée et traitée dans l'excellent 
ouvrage de Marshall sur les assurances. 


C. de Com., 387.—Em cas de enuvetage, le 
palement des sommes empruntées à la grosse, 
est réduit à la valeur des effets sauvés et af. 
fectés au contrat, déduction faite des frais de 
sauvetage. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, liv. 8, tit. 5, 
art. 


frage, les contrats à la grosse réduits a la va- 
leur des effets sauvés. 


Conc.—€C. c., 2548, 2617. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. Si la somme prétée est réduite À la va- 
leur des effets sauvés, l'emprunteur est obligé 
de payer proportionnellement le profit mari- 
time :—2 Locré, 266.—2 Boulay-Paty, sur 
Emérigon, n. 577, et Dr. marit., t. 3, 181. — 


2610. Les prêteurs à la grosse sur 
le bâtiment ou sur la cargaison con- 
tribuent, à la décharge de l’emprun- 
teur, aux avaries communes. 

Mais ils ne contribuent pas aux 
simples avaries ou dommages particu- 
liers, à moins qu’il n’y ait stipulation 
à cet effet. 


Cod.—2 Valin, Ord. de la Mar., tb., art. 16, 


17.—Seront toutefods, en cas de nau-: 
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Boulay-Paty, 178.—2 Emérigon, 536.—3 de 
Valroger, n. 1114. 


2609. In case of partial loss by 
shipwreck or other fortuitous event, 
the payment of the sum loaned is re- 
duced to ‘the value of the things held 
for it which are saved. 


Bressolles, n. 60.—Ruben de Couder, vo Grosse 
aventure, n. 290.— Desjardins, n. 1190.—3 
de Valroger, n. 1118.— Contrd: —Pothier, n. 
48.—3 Bédarride, n. 050. 


2. Lorsque la chose affectée au contrat à la 
grosse est supérieure en valeur À Ia somme 
prétée, le préteur et l’emprunteur, au cas de 
perte partielle, doivent concounir sur la partie 
sauvée, proportionnellement à la valeur com- 
parative, soit de la somme prétée, solt de la 
différence entre l'objet affecté et la somme pré- 
tée. Au contraire, lorsque les sommes prôtées 
A la grosse sont inférieures à la valear du 
chargement qui est affectée en totalité au prêt, 
i] n'y a pas lieu à une contribution entre le 
préteur et l’emprunteur sur les effets sauvés; 
la totalité de ces objets eat affectée au prêteur : 
—Camus d’Houlouve, 416 et 8., c. 11.—Frémé- 
ry, Etudes de dr. oomm., 255 et s., 260, 261.— 
Bressolles, Contr. à la grosse, n. 22. (V. cepen- 
dant, n. 61).—5 Alauzet, n. 1990.—2 Cresp et 
Laurin, 869 et s.—Bolstel, n. 1440.-—& Desjar- 
ding, n. 1192.—3 de Valroger, n. 1119. — Po- 
thier, n. 49.—Locré, sur l'art. 327.—2 Dage- 
ville, n. 548.—Dalloz, vo Dr. marit., 1406, 
1407, et Suppl., n. 1561.—3 Bédarride, n. 960 
et s.—Ruben de Couder, vo Grosse aventure,’ 
hn. 291. 


3. Loregu’une quotité seulement de chargs- 
ment a été affectée au prêt, il est sans diffi- 
culté que le prêteur n’a de droit sur les objets 
sauvés que dans la proportion de la quotité af- 
fectée :—Pothier, et Pardessus, loc. cit. —Dal- 
loz, n. 1407.—Bédarride, n. 964.—Dutruc, n. 
106.—Ruben de. Couder, n. 292. 


V. A.:—2 Emérigon, 585.—2 Boulay-Paty, 
sur Emérigon, 538.—Bressolles, Contrat à ia 
grosse, n. 36.—3 Bédarride, n. 956.—5 Alau- 
get, n. 1978, 1974.—8 de Valroger, n. 1113. 


2610. Lenders upon bottomry or 
respondentia contribute to general 
average in discharge of the borrower. 


They do not contribute to simple 
average or particular damages, unless 
there is an arrangement to that effect. 


19.—2 Bmérigon, 529.— Pothier, Prét à la 
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grosse, n. 42, 46.—Marshall, Insurance, 760, 
765.—1 Bell, Com., 487, nu. 472.—Contra: — 
C. Com., 330, 400, 403.—3 Kent, 350, 360. — 
Rem.—V. sous l'article 2609, C. c. 


OC. de Com., 830.—Les prêteurs à la grosse 
contribuent, à la décharge des emprunteurs aux 
avaries communes.—Les avaries simples sont 
aussi à la charge: des préteurs, ei! n’y a con- 
vention contraire. 

Arts 400, 408.—V. sous les articles. 2446 ef 
2527, C. c. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, lw. 3, tit. 5, 
art. 16.—Les donneurs à la grosse contribue- 
ront & la décharge des preneurs, aux grosses 
avaries: comme rachats, compositions, jets, 
mats et cordages coupés pour le salut commun 
du navire et des marchandises, et non aux sim- 
ples avaries ou Gommages particuliers qui leur 
pourraient arriver afl n’y a convention con- 
traire. 


V. l'Ord. 1681, sous les articles 2445 et 2527, 
C. c. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'article 2610 s’appiique à tous les prêts 
& la grosse sans distinction, à ceux faits dans 
le cours du voyage aussi bien qu'à ceux anté- 
rieurs au départ :—3 de Valroger, n. 1138.— 
5 Desjardins, n. 1198.—Dalloz, Suppl, vo Dr. 
marit., n. 1535.—VContra:—1 De Courcy, Quest. 
de dr, marit., 105. 


2. Le préteur A la grosse ne peut s’affran- 
chir de la contribution aux avaries communes 
par des stipulations contraires:—2 Emérigon, 
506.—Favard, vo Prêt à la grosse, 3 6, n. 1.— 


2611. S'il y a en même temps prêt 
et assurance sur le même bâtiment ou 
sur la même cargaison, le prêteur est 
préféré à l’assureur, sur tout ce qui peut 
être sauvé du naufrage, mais seule- 
ment pour le capital prêté. 


Ood.—2 Valin, Ord. de la Mar., tb., art. 18, 
12, 13, 20.—Pothier, Prêt à la grosse, 2. 49, 
8e al.—2 Emérigon, 267, 268.—1 Phillipe, In- 
surance, 301, 302.—VUontra:—C. Com., 331.— 
Pardessus, Drott Com., 855.—Merlin, Rép., vo 
Grosse aven., 322, 2e col.—Arnould, Mar. In- 
eur., 1198. 


OC. de Com., 331,—S'il y a contrat À la grosse 
et aesurance sur le même navire ou sur le 
même chargement, le produit des effets sauvés 
du naufrage est partagé entre le préteur A la 
grosse, pour son capital seulement, et l'assu- 
reur, pour les sommes assurées, au marc le 
franc de leur intérêt respectif, sans préjudice 
des privilèges établis à l'article 191. 


Anc. dr.—Ord., Marine, 1681, Uv. 3, tit. 5, 
art. 18.—S'il y a contrat À la grosse, et assu- 
rence sur un même chargement, le donneur 6e- 


Bécane, sur Valin, liv. 8, tit. 5, art. 16.—3 
Boulay-Paty, 220.—-2 Dageville, 663.—2 Par- 
dessus, n. 895.—3 Bédarride, n. 992.—Dalioz, 
vo Dr. marit., n. 1413.—5 Alauzet, n. 1984.— 
Dutruc, vo Contr. à la grosse, n. 115.—Boîistel, 


1. 1438.—4 Demangeat, 533.—3 de Valroger, 


n. 1144. 


3. Le montant des avaries ne s’impute pas 
de plein droit sur le capital prêté, de manière 
& diminuer le profit maritime. Cette imputa- 
tion n'a lieu que lorsque le prétear, més en de- 
meure, s’est refusé a Indemniser l’emprunteur 
des avaries souffertes :—Valin, sur l'art. 16, tit. 
5, liv. 3.—Pardeassus, n. 926.—5 Alauzet, 2. 
1984.--3 Bédarride, n. 904.—Dutruc, vo Con- 
trat à la grosse, n. 117.—Ruben de Couder, vo 
Grosse aventure, n. 301.—68 de Valroger, n. 
1140.—2 Delvincourt, 229. 


4. Le préteur qui indemnise complètement l'em- 
prunteur de tout le dommage que lui a causé 
l’avarie commune, est subrogé aux droits qué 
peuvent appartenir à celui-ci dans la contribu- 
tion à laquelle peuvent être tenus les autres 
chargeurs :—& Alauzet, n. 1984.—3 Bédarride, 
n. 993.—{Dutruc, vo Contrat à la grosse, n. 
116. 

5. Si la valeur de la chose affectée au prêt 
dépasse le montant de ce prêt, la contribution 
aux avanies communes est répartie entre le 
prêteur et l’emprunteur proportionnellement à 
leur intérêt respectif :—Fréméry, 263, n. 1.— 
Bressolles, n. 54.—2 Cresp, 390.—2 Bédarride, 
n. 908.—Dalloz, vo Dr. marit., n. 1416. — Du- 
truc, vo Contrat à la grosse, nm. 118—8 de 
Valroger, n. 1141.—Pardeesus, n. 926. 


2611. If there be a loan and also 


.an insurance upon ‘the same ship and 


cargo, the -lender is preferred to the 
insurer upon whatever is saved from 
the shipwreck, for the capital only of 
his loan. | 


ra préféré aux assureurs sur les effete sauvés 
du naufrage pour son capital seulement. 


Conc.—C. c., 2480, 2492, 2558, 2609. 


DOCTRINE FRANÇAISE. 


1. L'article 391 du C. de Com., contraire- 
ment à notre article 2611 et à l'Ord. de 1681, 
loc. oit., établit le concours sur le pied d'éga- 
lité proportionnelle entre le préteur à la grosse 
et l'assureur :—Valin, liv. 3, art. 18.—Frémé- 
ry, 223 et s.—Bolstel, n. 1439.—2 Hoechster 
et Locré, 1167. 


2. Néanmoins, la jurisprudence et les au- 
teurs refusent l'application de ce principe aux 
prêts A la grosse faits par le capitaine dans le 
cours du voyage pour la conservation des ob- 
jets, et, dans ce cas, lui accordent um privi- 
lege sous l'article 191, C. de Com. :—Labori, 





D] SPOSITIONS FINALES.—ARTS 2612, 2613. 


eur art. 831.—Fréméry, 260 et s.—Bédaicride, 
2. 1001.—Alauzet, n. 1987.—De Courcy, Quest. 


2612. Les actes de prêts à la grosse 
sur le bâtiment, ou sur la cargaison, 
qui sont faits payables à ordre, peuvent 


être négociés par simple endossement. 


Ce mode de négociation a le même 
effet et produit le même droit que le 
transport de tout autre effet négocia- 
ble. 


Cod.— 2 Emérigon, 553, 534. — Maclachian, 
68.—Abbott, Shipping, 116. 


C. de Oom., 318.—Tout acte de prêt à la 
grosse peut être négocié par la voie de l’en- 
dossement, s’il est À ordre.——Hn ce cas, la né- 
gooiation de cet acte a les mêmes effets et pro- 
Gait les mêmes actions en garantie que celle 
des autres effets de commerce. 


Cone.—C. c., 2286, 2310, 2594. 


DOCTRINE FRANCAISE. 


1. Un acte de prêt à la grosse peut être né- 
gocié par la vole de l’endossement, 8’tl est dit 
payable au porteur; c'est, en réalité, comme 
s'il était littéralement à ordre:—2 Boulay-Pa- 
ty, sur Dmérigon, 54, et Dr. marit., t. 3, 99. 
—Pardessus, n. S89.-—Daïloz, vo Dr. marit., 
n. 1275.—Boistel, n. 
486, 487.—Ruben de Couder, vo Grosse aven- 
. ture, n. 19%1.—Dutruc, vo Contr. à la grosse, 

n. 75.—2 Creap, 253. 


2. Lorsqu’om billet A la grosse a été cédé 
per voie d'endossement, il doit être protesté 
dans les vingt-quatre heures de son échéance. 


DISPOSITIONS FINALES. 


2613. Les lois en force, lors de la 
mise en force de ce code, sont abrogées 
dans les cas: 

Où il contient une disposition qui a 
expressément ou implicitement cet 
effet; 

Où elles sont contraires ou incom- 
patibles avec quelques dispositions qu’- 
il contient. 

Où il contient une disposition ex- 


1429.—4 Demangeet, | 
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de dr. marit., 1e série, 37 et s.— Boiatel, n. 
1439.— Well, n. 266. 


2612. Bottomry and respondentia 
bonds made payable to order may be 
negotiated by endorsement. Such ne- 
gotiation of them has the same effect 
and produces the same rights as the 
transfer of other negotiable instru- 
ments. 


Avant ce protét, les demandes en garantie 
contre les endosseurs précédents sont non-re- 
cevables :—8 Boulay-Paty, Dr. marit., 99, 101. 
—Dalloz, vo Dr. marit., n. 1278.—3 Bédar- 
ride, n. 871.—Boistel, n. 1420.—Ruben de Cou- 
der, vo Grosse aventure, n. 196. 


8. Si le contrat est fait pour un voyage jus- 
qu’à telle hauteur en mer, le délai du protét 
ne court, pour le porteur, que lorsqu'il est ins- 
trult de l’arrivée du navire au leu désigné :-— 
8 Boulay-Paty, 104.— Dalloz, vo Dr. martt., 
n. 1279.—3 Bédarride, n. 871.—5 Alauzet, n. 
1940.—Dutruc, vo Contr. à la grosse, n. 123.— 
Boistel, n. 1429.—Ruben de Couder, vo Grosse 
aventure, n. 194. 


4. Le porteur d’un contrat & la grosse À 
ordre n'est passible d'aucune des exceptions de 
dol, de violence ou d'erreur qui pourraient être 
opposées, soit au prêteur, soit aux endosseurs 
qui le précèdent :—3 Massé, Dr. comm., n. 1526. 
—Dalloz, n. 1257.—3 Bédarride, n. 871. 

V. A.:—2 Boulay-Paty, sur Bmérigon, 634, et 
Dr. marit., t. 8, 99.—-4 Demangeat, 466. — 
Ruben de Couder, vo Grosse aventure, n. 192. 





FINAL PROVISIONS. 





2613. The laws in force at the 
time of the coming into force of this 
code are abrogated in all cases: 

In which there is a provision herein 
having expressly or impliedly that 
effect ; 

In which such laws are contrary to 
er inconsistent with any provision he- 
rein contained; 

In which express provision is herein 
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presse sur le sujet particulier de ‘telles 
lois. 

Sauf toujours qu’en ce qui concerne 
les transactions, matières et choses an- 
térieures à la mise en force de ce code 
et auxquelles on ne pourrait en appli- 
quer les dispositions sans leur donner 
un effet rétroactif, les dispositions de 
la loi qui, sans ce code, s’appliqueraient 
à ces transactions, matières et choses 
restent en force et s’y appliquent, et 
ce code ne s’y applique qu’en autant 
qu'il coincide avec ces dispositions. 


Stat.—L'article 5709, S. R. Q., (ref. 8. R. B. 
C., o. 20, art. 18), statue que “rien dans les 
présente statuts refondus ni dans aucune loi de 
cette province ne doit infirmer les dispositions 
des lois passées A l’effet de confirmer, valider, 
légaliser ou interpréter des statute ou lois, actes 
ou documents quelconques.” 


Doct. can.—1 Mignault, C. c., 63. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE. 

1. The clause of the Interpretation Act re- 
quiring that whenever an artiale of the code 
is to be repealed, the precise article referred 
to should and must be mentioned, is inopera- 
tive in the face of a statute sabstituting other 
Provisions to those of the code, though not 
‘specially referred thereto :—Taschereau, J., 
1864, Gugy vis Brown, 1 R. C., 246; 3 R. L., 
32; 2 R. J. R. Q., 89%, 544. 


2. B., nommé, avec trois autres personnes, 


exécuteur testamentaire de Yule, avait accepté 
l'office et en avait exercé les fonctions pendant 
au-delà de vingt ans. Peu de temps après que 
le Code civil devint en force, il présenta à un 
des juges en chambre une requête pour être dé- 
chargé, alléguant son Age avancé et sa mau- 
vaise santé. La requéte fut accordée. Le juge- 
Ment déclara que B. avalt renoncé a sa charge 
et avalt cessé pour l’avenir d'être un des exécu- 
teurs testamentaires. 

Il résulte de ce jugement que le juge a con- 
8idéré que l'acceptation de la charge d'exécu- 
teur, et les obligations et devoirs qui en sont 
résultés, ne forment pas, suivant les termes 
de l’article 2613, des transactions, matières et 
choses antérieures A la mise en force de ce 
code et auxquelles on ne pourrait en appliquer 
les dispositions, sans leur donner un effet ré- 
troactif. 


3. Mr. Justice McCord, in his Code civil, 
art. 911, makes the following remarks: This 
decision bears even more closely upon the pres 
sent article. According to the ok law, in force 
at the time that he accepted his office, the 
executor could not, under the circumstances, 
tave been relieved from the obligations which 


DISPOSITIONS FINALES.—ART. 2613. 


made upon the particular matter .to 
which such laws relate; 

Except always that as regards 
transactions, matters and things ante- 
rior to the coming into force of this 
code, and to which its provisions could 
not apply without having a retroactive 
effect, the provisions of law which 
without this code would apply to such 
transactions, matters and things re- 
main in force and apply to them, and 
this code applies to them only so far 
as it coincides with such provisions. 


he had assumed. The judgment would there- 
fore appear to hold that the acceptance of the 
executor, and hie consequent obligations and 
duties, were not, in the terms of thie article, 
‘transactions, matters and things anterior to 
the coming into force of the code and to which 
its provisions could not apply without having 
a retroactive effetc :’—Monck, J., 1868, Yule 
va Brasthwoaite, 12 L. ©. J., 207; De Belle 
feuille sous art. 2618, O.c.; 117 R. J. R. Q., 
427, 643. ’ 


4. Nonobstant le statut Q. 81, V., c. 7, 8. 
10, les articles du Code civil et du Code de 
procédure peuvent être amendés ou rappelés 
par législation subeéquente, sans que le statut 
fasse mention expresse des articles ainsi amen- 
dés ou reppelés:—K. B., 1875, Brossoit & 
Turootte, 20 L. O. J., 141; 19 R. L., 441. 


5. The provisions of chapter 87 of the C. 
S. L. C., ss. 74, 75 and 76, relating to the de- 
posit by registrars of the official plans and 
books of reference for each registration divi- 
sion, have been abrogated, in virtue of article 
26138 of the Civil code, by the express provi- 
sions on the same subject contained in articles 
2168, 2169, 2170 and 2171 of the same Code: 
—K. B., 1875, Montizambert & Dumontéer, 4 
Q. L. R., 234; 1 R. J. Q., 218; 8 R. L., 199. 


6. La succession dont il s'agit em cette 
cause ayant été ouverte depuis la mise en force 
du code, doit être traitée sous l'empire du nou- 
veau droit et les blens de la défunte doivent 
se diviser entre la mère et les frères et sœurs 
de celle-ci et ne pas remonter aux ascendants 
A titre de propres tel qu'il serait si la succes- 
sion devait être réglée par le droit antérieur 
au Code civil :—0. 2., 1880, Robidouæ ve Le 
pine, 4 L. N., 70. 


7. Article 2178 of the Civil code applies as 
well to creditors and purchasers antecedent to 
the coming into force of article 2178, as to 
subsequent creditors :—K. B., 1872, Bourassa 
& Macdonald, 16 L. C. J., 19; 2 R. L., 704: 4 
R. L., 61; 15 R. L., 152; 1 R. C., 241, 372; 
22 R. J. R. Q., 292, 53. 


8. Lorsque dans un testament qui a reçu 


DISPOSITIONS FINALES.—ARTS 2614, 2615. 


son exécution par la mort du testateur avant 
la mise en force du Code civil, le testataire a 
exprimé la volonté que l’exécution du testament 
fût continuée juaqu'à ce qu’un événement dé- 
terminé arrive et que les exécuteurs sont morte 
sans se nommer les successeurs que le testataire 
les avait chargés de nommer, le tribunal oa 'e 
juge, peuvent, sans donner à C. c. 924 un effet 
rétroactif, nommer un exécuteur pour continuer 
l'exécution du testament :—Casault,J., 1888, 
Chouinard va Chowinard, 13 Q. L. R., 275; 10 
L. N., 391. 


9. An appeal to earlier law and decisions, 
for the purpose of interpreting the provisions 
of a statutory code, can anly be justified on 
some special ground, such ag the doubtful im- 
port or previously acquired technica] meaning 
of the language used therein:—P. 0., 1888, 
Robinson & Canadian Pacific Ry., L. KR. (1892), 
Ap. Oas., 481; M. L. R., 5 C. 8., 225; M. L. 
R., 6 0. B. R., 119; 19 R. OC. Supr., 202; 12 L. 
N., 402; 13 L. N., 338; 15 L. N., 70, 259; 38 
J., 145; 19 R. L., 488; 61 L. J.P. C., T ; OF 
L. T., 505. 


10. L'article 1318 du Code civil, étant de 
droit nouveau et l’article 1312 du même code, 
contenant aussi des modifications à l’ancien 
droit, les dispositions nouvelles de ces articles 


2614. La déclaration que cer- 
taines matières sont réglées par le code 
de procédure civile n’aura l'effet de 
rappeler aucune procédure maintenant 


-usité que lorsque ce code de procédure 


civile aura obtenu force de loi. 


2615. Dans le cas de différence 
entre les deux textes du présent code 
sur les lois existantes à l’époque de sa 
promulgation, le texte le plus compa- 
tible avec les dispositions des lois ex- 
istantes doit prévaloir. Si la diffé- 
rence se trouve dans un article indi- 
qué comme modifiant les lois exis- 
tantes, le texte le plus compatible avec 
intention de l’article d’après les 
régles ordinaires d’interprétation, doit 
prévaloir. . 


Conc.—C. c., 12. 
Doct. oan.—Mignault, C. c., 53. ’ 
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ne s'appliquent pas aux causes en séparation. 
de biens entérieures & la mise en force du 
code :—Mathieu, J., 1889, Dubord vs Aubin, 17 
R. L., 414. 


11. The effect of words in the code being 
indicated as new law, by being placed in brack- 
ets, was discussed in this case:—K. B., 1894, 
Stewart & Molsone Bank, R. J. Q., 11; R. J. 
Q., 4 B. R., 11; 18 L. N,. 164 ets. 

12. Under a will creating a substitution, the 
Institute had power to dispose of immovables 
belonging to the substitution, subject to the 
obligation of reinvesting the price of sale in 
other immovables. A curatrix was appointed 
to the institute, who was interdicted for habi- 
tual drunkenness. The question submitted to 
the court was whether the curatrix required. 
the authorization of a family council as to the 
reinvestment to be made of the price of an. 
Immovable belonging to the substitution, which 
had been sold. 


Held :—When a statute, such as the Civil. 
code of Lower Canada, enacts general provli- 
sions covering a subject, the effect is that any 
previous legislation on the same subject is re- 
pealed, although no specific repeal be declared : 
—Archibald, J., 1898, Dely vs The Amherst 
Park and Land Co., R. J. Q., 13 O. 8., 516. 


2614. The declaration that certain 
matters are regulated by ‘the Code of 
civil procedure shall not have ‘the ef- 
fect of repelling any existing rule or 
of abolishing any mode of proceeding: 
now in sue until the said Code of civil 
procedure shall have become law. 


2615. If in any article of this code 
founded on the laws existing at ‘the- 
time of its promulgation, there be a 
difference between the English and 
French texts, that version shall pre-. 
vail which is most consistent with the 
provisions of the existing laws on 
which the article is founded; and if 
there be any euch difference in an ar- 
ticle changing the existing laws, that 
version ehall prevail which is more 
consistent with the intention of the 
article, and the ordinary rules of legal 
interpretation shall apply in determin-. 
ing such intention. 


JURISPRUDENCE CANADIENNE, 


‘1. Quand la loi crée une charge, elle doit 
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être interprétée dans son sens le plus étroit, 
@t si les deux versions française et angiaige se 


contredisent, celle des deux qui fait la charge 


moins onéreuse doit prévaloir. 


2. Une loi n’en peat rappeler implicitement 
ube autre qu'à la condition d'être claire et 
précisæ:—©. R., 1897, Thivierge va Otng-Mars, 
R. J. Q., 13 0. 8., 398. 


3. The English and French versions of our 
:statutes are of equal authority, but when «a 
‘difference occurs between the two versions, 
there is uncertainty as to the intention of the 
Legislature, and one oc other of the versions 
must prevatl according to the following rules. 

4. If the variance occure in a statute con- 
solidating previous statutes or in a atatute 
founded upon our pre-existing law, that ver- 
sion must prevail which is the more consistent 
‘with the former law. 


5. If the variance occurs in a statute chang- 
‘Ing the law that version shall preveil which is 
‘the more consietent with the intention of the 
Legislature, and the ondinary rules of legal 
interpretation shall apply to determine such 
‘Intention :—White, J., 1898, Roy ve Davidson, 
R. J. Q., 15 OC. #., 83.—O. B. &., 1882, Hur- 
wington et al. & Ooree, 26 L. O. J., 108; 5 
L. N., 148; R. A. O., 761. 


DISPOSITIONS FINALES.—ART. 2615. 


6. Le texte anglais de l'alinéa 4 de l’ar- 
ticle 2262, étant plus compatible avec la lol 
existante lors de la codification, doit préva- 
loir sur le texte français :—C. B. BR., conf., 
1899, Naud & Marcotte, R. J. Q., 9 B. R., 128. 


7. Si dans un statut deux textes, l'un ana- 
glais et l’autre francais, sont absolument clairs 
et contradictoires, ile s'annulent mutuellement. 

8. Dans l’espèce actuelle il faudrait référer 
& l'acte général des corporations de ville et en 
adopter les dispositions applicables au cae par- 
ticulier qu'il s'agit de décider ; mais comme is 
w 1 de 60 V., c. 68 décide que l'acte des cor 
porationg de ville ne s'applique pas À Ja ville 
de Lévis, aucune qualification fonclace n’est 
exigée pour être élu conseiller de cette ville:—~ 
Routhter, J., 1899, Lacerte va Verrauli, R. J. 
Q., 16 C. &., 280. 


9. Where the text of one version of a sta- 
tute appears to be in conformity with the in- 
tention of the legislature, such version may be 
followed in the interpretation of the statute, 
notwithstanding that en amidguity exists in 
the text of the other version : — C. &., 1901, 
Corporation of Coatioook ve Peoples Telephone 
Co., R. J. Q., 19 OC. &., 635. 


FIN 


; | NOTA. 


Sous l'article 931, page 773, du ler volume, dans la “ Doctrine canadienne ” 
les mots: “ Bossé, J.” doivent être remplacés par: “ Blanchet, J.”. 


AMENDEMENTS er ADDITIONS 


AUX ARTICLES DU 
CODE CIVIL ET AUX ANNOTATIONS 
FAITS PAR LES 


STATUTS 3 ED. VII, 1903. DU 
CANADA, ET PAR 3 ED. 
VII, 1903 ET 4 ED. VII, 
1904, DE QUEBEC. 


a ad 


Les chiffres noirs indiquent les articles. 





19. L'article euivant Ie est ajouté par 8 
‘Ed. VII, o. 88, (C.), 1908. 


‘“1la. Lorsqu'on aura l'intention de présenter 
an certificat, en vertu de l’article 11 de cet 
acte, au nom d'un aubailn, avis par écrit de 
cette intention, avec mention des nome, rési- 
dence et profession ou qualité de cet aubain, 
sera donné au greffier de la cour, au moins 
trois semaines avant la session de cette cour; 
‘et le greffier affichera dans un endroit en vue 
de son bureau, trois semaines avant la dite 
session, et y tiendra affichée jusqu'à la fin de 
la dite session, une liste indiquant les noms, 
résidence et profession ou qualité de tous les 
aubains au eujet desquels il aura dûment reçu 
avie de la dite intention. ° 

“2. En tout tempe après le dépôt de cet 
avis et avant la session de la cour, quiconque 
s'objectera à la naturalisation de l'aubain pour- 
ra déposer au bureau du greffier une opposi- 
tion dans laquelle 11 énoncera les motifs de 
ses objections. 

“8 La présentation de ces certificats aura 
lieu à l'audience le premier jour d’une eession 
générale de la cour; et le juge fera alors lire 
publiquement, en cour, tous ces certificats indi- 
quant les noms, résidence et profession oa 
qualité de chaque requérant en obtention de la. 
naturalisation. Lorsqu'il n’aura été présenté 
aucune opposition à la naturalisation d'un re- 
quérant, et lorsqu'il n'y aura été fait aucune 
objection durant la session de la cour, celle-ci 
ordonnera, le defuier jour de la dite session, 
que le certificat du requérant soit déposé A son 
- greffe. Si une opposition a été présentée, ou si 
une objection a 6té falte, la cour l’entendra et 
prononcera sommairement, et donnera telle 


AMENDMENTS ax ADDITIONS 


TO THE ARTICLES OF THE 
CIVIL OODE AND TO THE ANNOTATIONS 
MADE BY THE 


STATUTES 3 ED. VII, 1903, OF 
CANADA, AND 3 ED. VI, 
= 1903, AND 4 ED. VIL,’ 
1904, OF QUEBEC. 


The black figures refer to the articles. 





19. The following article lla is added by & 
Ed. VII, c. 38, (0.), 1908. 


“lla. When it is intended to present a cer- 


‘tificate, under section 11 of this Act, on behalf 


of any alien, notice im writing of such inten- 
tion, etating the name, residence and occupa- 
tion or addition of such alien, shall be given 
to the clerk of the court at least three weeks 
before the sittings thereof; and the clerk shall 
post up in a conspicuous place in his office 
three weeks before such sittings, and keep 
posted there until such sittings are ended, a 
list showing the aames, residences, and occu- 
pations or additions of all aliens as to whom 
due notice has been received by him of such 
intention. 

“2 At any time after the filing of any such 
notice amd previous to the sittings of the court 
any person objecting to the naturalisation of 
the alien may file in the office of the clerk an 
opposition In which shall be stated the grounds 
of hia objections. 

‘8 Presentation of such certificates shall 
be made in open court and on the first day of 
some general sittings of the court, and there- 
upon the judge shall cause the particulars of 
all such certificates to be openly announced in 
court, the name, residence, and occupation or 
addtion of each applicant for naturalisation 
being stated. Where no opposition has been 
filed to the naturalization of an applicant, and 
no objection thereto is offered during the sib- 
tings, the court on the last day of the sittings 
shall direct that the certificate of the apgli- 
cant be filed of record im the court. If such 
opposition has been filed or objection offered 
the court shall hear and determine the same 
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instruction ou tel ordre que, dans le cas, la 
justice exigera. 


“4. Dans cet article, l'expression ‘ greffier ’ 
a la même signification que dans |’“ Acte à 
l'effet de modifier l’Acte de la naturalisation, ” 
chapitre 23 des statuts de 1902 


‘5. Dans les Territoires du Nord-Ouest les 
dispositions ci-dessus du présent article ne 
s'appliquent pas, mais la procédure à sujvre 
sera celle ci-après énoncée : 

“(@) sur présentation du certificat, le juge 
ordonne que copie en soit affichée pendant au 
moins deux semaines dans un endroit en vue, 
dans le palais de justice où 11 siège en cham- 
bre ; 

“(b) en tout temps après que la dite copie 
a été affichée, toute personne peut remettre au 
greffier de la cour où a été affichée la dite 
copie, uh avis par écrit Vobjection à ce que le 
certificat de naturalisation soit accordé, 6non- 
cant les raisons de cette objection. Le mercre- 
di qui suit l'expiration des deux gemaines pen- 
dant lesquelles la cople doit rester affichée, le 
juge siège en chambre, et alors, si aucune ob- 
jection n'a été présentée, 1l ordonne la déli- 
vrance d’un certificat de naturalisation au re- 
quérant, et si quelque objection a été présen- 
tée, il en dispose d’une manière sommaire. Le 
juge a le pouvoir d’ajouraer, au besoin, l'au- 
dition.” 


L'article 18 est amendé par le même 
statut, par l'insertion, après le mot “naturalt- 
sation”, des mote ‘(sauf qu'il suffira de trols 
mois au moing de résidence au Canada). 


59. L'article 
cité 


1206 8. KR. Q., qui eat 
sous l’article, est amendé en retran- 
chant le mot “protestant” et en le rem- 
plaçant par les mots: ‘d’une dénomination 
religieuse autre que la religion catholique ro- 
maine’, et en ajoutant le paragraphe sul- 
vant: ‘“ Chaque licence gins! émise est et de- 
meure valide, bien qu'à l’époque où elle est ac- 
cordée aux personnes qui en font la demande, 
la charge et les fonctione du lieutenant-gou- 
verneur qui l’a gignée soient remplis par un 
adminietrateur.” 

L'article 1207 S. R. Q. est amendé en re- 
tranchant les mots: “les ministres protes- 
tants ’’ et en les remplaçants par les mots : 
“tout tel ministre.’—4 Ed. VII, o. 12, 1904. 


59a. Les mots: “de l’évangile protestants” 
sont retranchés et remplacés par les mots : 
“d'une dénomination religieuse autre que la 
religion catholique romaine, toutes,” par 8 
Ed. VII, o. 47, 1908. 


78d. L'alinéa suivant est ajouté à cet ar- 
ticle: ‘ Cette formalité peut 6tre accomplie en 
tout temps avant que le certificat d'antihenti- 
cité du protonotaire soit apposé.—4 Ed. VIT, 
c. 40, 1904. 
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e 


in a summary way and shall make such diree- 
tion or order in the premises as the justice of 
the cage requires. 

“4, In this section the expression ‘clerk ’ 
has the same meaning as it has in the Act to 
amend the Naturalication Act, chapter 23 of 
the atatutes of 1902. 


“5. In the North-west Territories the fore- 
going provisions of this section shall not ap- 
ply, but in Heu thereof the procedure shall be 
as follows :— 


“(a) On the presentation of the certificate 
the judge shall cause a copy thereof to be 


‘posted up in a conspicuous place in the court- 


house in which he holds his chambers, for at 
least two weeks; 


“(b) At any time after the said copy is so 
posted any one may file with the clerk of the 
court where the said copy has been posted a 
written notice of objection to the certificate of 
naturalization being granted, stating the 
grounds of such objection. On the Wednesday 
following the expiration of the two weeks for 
which the copy is required to be posted, the 
judge shall hold a sittings in chambers, at 
which, if no objection has been raised, he shall 
direct the issue of a certificate of naturaliza- 
tion to the applicant, and if objection has been 
raised, he shall decide such objection in a 
summary way, and the judge shall have power 
to adjourn the eaid hearing from time to 
time.”’ 


The article 18 is amended by the same 
statute, adding thereto after the word: “na- 
turalization,” the words: “except that resi- 
dence in Canada for not less than three 
months ehall be sufficient.” 


59. The article 1206 R. S. Q., cited 
ander the article, is amended by striking — 
out the word “protestant” and replacing it 
by the words: “by ministere of any reli- 
gious denomination other than the Rome 
CathoHe religion, all,” and by stricking out 
the worl “ Secretary ” and replacing it by the 
word “ Provincial-Treasurer,” and by adding 
to it the following paragraph: 

‘ Every license issued shall be and remain 
valid motwithetanding that, at the date at 
which it is furmished to the persons requiring 
the same, the office and functions of the Lieu- 
tenant-Governor who has elgned it, are exe- 
cuted by an administrator.’ — 4 Ed. VII, c. 
12, 1904. 


59a. The words “ Protestant ministers of 
the Gospel” are stricken out and replaced by 
the words: ‘“ ministers of any religioas demo- 
mination other than the Roman Catholic relf- 
gion, all,” by 3 Bd. VII, oc. 47, 1903. 


780. The following paragraph is added to 
this article: “ Such formality may be accom- 
plished at any time before the prothonotary’s 
certificate of authenticity is affixed.''—4 Ed. 
VII, o. 40, 1904. 
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78. L’'alinéa suivant est ajouté À cet ar- 
ticle: ‘Le registre peut ainsi être numéroté 
en tout temps avant que l’authenticité en soit 
attestée par le protonotaire.” 


130. Les mots: “et, dans le cas de personnes 
appartenant à la religion juive, a trols same- 


dis ou jours de fate”, ont été ajoutés après . 


les mots: “ou jours de fate,” par 8 Ed. VII, 
c. 47, 1908. , 


290a. L'article suivant est ajout@ après 
l’article 290 du C. c.: “Le tuteur peut, avec 
l'autorisation du juge, sur avis du consell de 
famille, dans le cas d'un commerce établi, 
continuer ce commerce. 


Ce pouvoir peut être révoqué en tout temps 
par ordonnamce du tribunal, du juge ou du 
protonotaire, sur avis du conseil de famille.” — 
4 Ed. VII, <. 41, 1904. 


858, ‘‘ Loi ayant pour objet de faire dispa- 
raître des doutes au sujet des taxes sur les 
corporations et les compagnies commerciales.” — 
8 Ed. VII, o. 19, 1908. 


358. Toutes les manicipalités de cité ou de 
ville, sont maintenant régies par la: “ Lol des 
cité et villes, 1908’, À l’exception des dispo- 
sitions contenues em leur charte particulière. 
—3 Ed. VII, c. 38, 1908. 


V. c. 39 et 40 du même statut, concernant 
les timbres de commerce et l'autorisation re- 
quise des électeurs et du lieutenant-gouverneur 
en conseil, par les corporations municipales, 
pour contracter des emprunts. 


866. ‘ Loi concemmant les corporations com- 
merciales et les compagnies À fonds social 
étrangères.’ —ÆCette loi défend à toute corpo- 
ration étrangère, excepté celles y mentionnées, 
de faire des affaires dans la province de Qué- 
bec, sans avoir un permis, lequel est accordé 
par le lieutenant-gouverneur sur requête. — 
4 Ed. VII, c. 34, 1904. 


868. ‘Loi concernant la liquidation des com- 
pagnies et corporations non commerciales.” — 
8 Ed. VII, c. 48, 1908. 


878a. Les articles suivants sont ajoutés 
après l'article 878a. 


“878b. Les corporations ou compagnies a 
fonds social non commerciales qui ont cessé 
leurs palements peuvent être mises en liquida- 
tion, a la demande de tout créancier mon ga- 
ranti, pour une somme de deux cents piastres 
au moins: pourvu qu'il y ait mise en demeure 
de payer, faite au moins trente jours avant la 
signification de d'avis mentionné & l'article 
suivant. 


‘8780. Cette demande est faite par requête 
présentée au juge du district où la compagnie 
a son bureau principal, après avis de trois 
jours & da compagnie, concluant à la mise en 
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78t. The following paragraph is added to 
this article: ‘“ The register may thus be num- 
bered at any time before the authenticity 
thereof is attested by the prothonotary.’—<4 
Ed. VII, o. 40, 1904. 


130. The words “and, in the case of person 
belonging to the Jewish religion, on three Sa- 
turdays or holidays’? have been added after 
the words “or holidays,” by 3 Hd. VII, oc. 
47, 1903. 


290a. The following article is added to the 
Civil code after article 200: ‘‘ The tutor may, 
with the authorization of the judge, upon the 
advice of the family council, in the case of an 
established business, continue the’ same. 


Such power may be revoked at any time by 
order of the coart, judge or prothonotary upon 
the advice of the family council.”—4 Bd. VII, 
c. 41, 1904. 


858. “Act to remové doubts respecting taxes 
upon commercial corporations and companies.” 
—3 Ed. VII, c. 19, 1908. | 


858. AH the municipalities of city or town 
are now governed by the: “Cities and Towns’s 
Act, 1908,” with the exception of the diagpo- 
sitions contained in their particular charters. 
—8 Ed. VII, o. 38, 1908. 


V. c. 39 and 40 of the same statute relating 
to trading stamps and to the authorization 
required from the electors and from the Liew 
tenant-Governor in Council, by municipal cor- 
porations, to effect loans. 


866. ‘ Act respecting Extra-Provincial com- 
mercial corporations and Joint Stock Compan- 
les.” This law prohibite to any foreign cor- 
Poration, except those therein mentioned, to 
transact any business in the Province of Que- 
bec, until a license is taken, which is granted 
by the Lieutenant-Governor upon petition.— 
4 Ed. VII, c. 34, 1904. 


868, ‘ Act respecting the liquidation of non- 
commercial companies and corporations.” — 3 
Ed. VII, c. 48, 1908. 


878a. The following articles are added after 
article 878. 


‘* 378). Non-commercial joint stock corpora- 
tions or companies, which have ceased pay- 
ment, may be placed in liquidation on the ap- 
plication of any unsecured creditor for a sum 
of at least two hundred dollars; provided that 
demand of payment has been made thirty days 
before the service of the notice mentioned in 
the following article. 


‘8780. The application is made by petition 
presented to the judge of the district in which 
the company has its head office, after a notice 
of three days to the company, praying that the 
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liquidation de la compagnie et à la nomina- 
tion d'un gardien provisoire. 

“878d. Si cette demande n'est pas contestée 
immédiatement de la manière prévue pour la 
cession de biens, le juge doit ordonner la mise 
en liquidation de la compagnie et la nomina- 
tion d'un gardien provisoire. 


“$78e. Le gardien provisoire prend possession : 


de tous les biene de la compagnie, ainsi que de 
ees livres, titres de créances et de l'actif, et 
donne aux créanciers et actionnaires, les avis, 
ordonnés par le juge, les convoquant pour pro- 
céder A la nomination d'un liquidateur, avec 
les mêmes formalités que celles relatives À ‘a 
nomination d'un curateur à une cession de 
biens, l'avis devant être donné collectivement 
& tous les actionnaires et créanciers, et non 
pas individuellement. 


“ 8737. Le liquidateur, après sa nomination, a 
l'administration et dispose des biens de la 
compagnie de la même manière qu’un curateur 
aux biens d'un Insolvable et avee les mêmes 
pouvoirs. 

“878g. Le juge peut, à sa discrétion, nommer 
un ou plusieurs inspecteurs, choisis parmi les 
créanciers de la compagnie. 

‘878h. Le président, secrétaire, trésorier ou 
gérant de la compagnie ou toute personne qui 
en a la garde est tenue, sur ordre du juge, de 
remettre au liquidateur ou au gardien provi- 
soire, leg livres et documents appartenant a la 
compagnie que le juge estime nécessaires à la 
diquidation, sous pelne de mépris de cour. 


‘8781. Toutes les dispositions du Code de 
procédure civile relatives a la cession de biens 
et non inoompatibles avec les articles 3730 à 
373h s'appliquent à cette liquidation. 

Le liquidateur exerce toutes les actions de la 
compagnie insolvable, et doit aussi être partie 
à toutes actions ou procédures intentées contre 
da compagnie. 


‘3733. Les dispositions des articles 373d À 
3734 s'appliquent au cas d'une liquidation faite 
en vertu de l’article 373a.” 


407. Amendements aA l’Acte des expropria- 
tions.—3 Ed. VII, oc. 22, (0.), 1908. 


587. Amendements À la loi de la pêche de 
Québec.—3 Hd. VII, c. 22, 1908. 


Amendements à la loi de la chasse de Qué- 
bec.—3 Ed. VII, o. 23, 1908. 


598. ‘“ Loi ayant pour objet de faire dispa- 
rattre des doutes au sujet des droite sur les 
successions.”’—3 Ed. VII, c. 20, 1908. 


990. Lot électorale de Québec, 1908; 3 Ed. 
VII, ©. 9.—Les articles 276 et 296 de la lol 
citée sous cet article sont reproduits aux ar- 
ticles 193 et 207 de la lol de 1908. 
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company be placed in liquidation and for the 
appointment of a provisional guardian. 


“878d. If the application is not immediately 
contested in the manner provided for aben- 
donment of property, the judge shall order the 
Liquidation of the company and the appoint- 
ment of a provisional guardian. 


“878e. The provisional guardian shall take 
possession of all the property of the company 
as well as its books, credits and assets, and 
shall give the notices to the creditors and 
shareholders ordered by the judge, calling upon 
thefn to appoint a liquidator, with the same 
formalities as those respecting the appoint- 
ment of a curator to an abandonment of pro- 
perty, the notice to be given collectively to all 
the shareholders and creditors and not indi- 
vidually. 


“8787. The liquidator, efter his appoint- 
ment, shall have the management and shal! 
dispose of the property of the company in the 
same manner as a curator to the property of 
an insolvent and with the same powers. 


“3789. The judge may, at .his discretion, 
appoint one or more inspectors, from among 
the creditors of the company. 


““378h. The president, secretary, treasurer 
or agent, or the company, or any person hav- 
ing the custody thereof, shall be bound, upon 
an order of the judge, to deliver up, to the 
liquidator or the provisional guardian, all such 
books and documents belonging to the com- 
pany which the judge shal] deem requisite to 
the liquidation, ander penalty of being guilty 
of contempt of court. 


‘8784 All the provisions of the Code af 
civil procedure respecting abandonment of 
property, not inconsistent with articles 378d to 
373%, shall apply to such liquidation. The 
liquidator shall be vested with all the rights 
of action of the insolvent company and he 
shall also be made a party to all actions and 
proceedings taken against the company. 


“*373j. The provisions of articles 313 to 
313t shall apply to the cases of Hquidation 
under article 373ea.” 


407. Amendments to the Expropriation Act. 
—3 Ed. VII, ©. 22, (0.), 1908. 


587. Amendmente to the Quebec Fisheries 
Act.—3 Ed. VII, o. 22, 1908. 


Amendments to the Quebec Game Laws.—$3 
Ed. VII, oc. 23, 1908. 


596. ‘ Act to remove doubts respecting sus- 
cession duties.”—8 Ed. VII, c. 20, 1908. 


990. Quebec Electoral Law, 1903; 3 Ed. 
VII, c. 9.—{The articles 276 and 296 of the 
laws cited under this article, are reproduced 
by the articles 198 and 207 of the law of 
1903. 
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“194. Néanmoins, les dépenses personnelles 
réelles de tout candidat, ses dépenses pour 
services professionnels réellement rendus, et 
les sommes payées de bonne foi poar le coût 
raïsonnable des impressions et anmonces, et les 
autres dépenses encourues à l'occasion de l'é- 
lection, qui ne sont pas prohibées par la loi, 
sont considérées comme dépenses légalement 
faites et dont le paiement ne constitue pas 
une infraction & la présente loi.” 


231. 1. Nonobstant tout ce que contient l’article 
précédent, un compte pour dépenses d'élections 
légitime, qui serait payable s'il était en- 
voyé dans Je délai prescrit par le dit article, 
peut être payé par le candidat, par l'entremise 
de son agent d'élection, après ce délai, ei ce 
compte est approuvé par un juge compétent 
à faire le recensement ou l'addition finale des 
votes donnés à l'élection, et si le juge en ordonne 
te palement.” 


2 Tous les paiements ainsi autorisés par le 
Juge doivent, sous une semaine, être annoncés 
dans les mêmes journaux que l'état des autres 
dépenses d'élection. | . 


1053. Chemins de fer—“ Acte ayant pour 
objet de modifier et refondre les lois concer- 
mant les chemins de fer.”—-3 Ed. VII, c. 58, 
(C.), 1908. 


Les articles 92 et 194 cités correspondent 
aux articles 120 et 199 de la nouvelle loi. 


239. * Incendie—Ia Compagnie tiendra en 
tout temps l’emplacement de ea vole libre 
d'herbe morte ou sèche, de mauvaises herbes et 
de toutes autres matières combustibles inutiles. 


2. En cas de dommages causés à des ré- 
coltes, terrains, clôtures, plantations, ou bAti- 
ments et leur contenu, par un incendie allu- 
mé par une locomotive de chemin de fer, la 
compagnie qui se sert de cette locomotive, 
qu'elle soit ou non coupable de mégligence, est 
responsable des dommages ainsi causés, et’ 
peut être poursuivie, devant toute cour com- 
pétente, en recouvrement du montant de ces 
dommages. 


Pourvu que, s'il est établi que la compagnie 
a employé des appareils modernes et efficaces, 
et que, d’ailleurs, elle n'a été coupable d'au- 
cune négligence, la somme totale d'indemnité 
recouvrable en verta du paragraphe -deux du 
présent article, & la suite d'une ou plusieurs 
réclamations pour des dommages causés par 
on ou des incendies allumés par la même loco- 
motive et dans la même occasion, n'excède pas 
cinq mille piastres; cette somme sera répartie 
entre ceux qui auront éprouvé des pertes, com- 
me le tribunal ou le juge le pourra décider. 


8. La compagnie aura un intérêt assurable 
dans toutes les propriétés sur sa route, pour 
lesquelles elle peut 4Stre ains{ tenue responsa- 
ble, et pourra les assurer en son nom. 


V. sous l'article 2262, C. c. 
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194. The actual personal expenses of any 
candidate, however, his expenses for actual 
professional services performed, and bond fide 
payments for the fair costs of printing and 
advertising, and the other expenses incurred 
by reason of the election which are not pro- 
hibited by law, shall be held to be expenses 
lawfully incurred, and the payment thereof 
shall not be a violation of this act. 


231. 1. Nothwithstanding anything in the next 
preceding. article, a claim for lawful election 
expenses, which would have been payable if 
sent in within the time limited by that ar- 
ticle, may be pald by the candidate, through 
his election agent, after that time, ff it Is 
approved by a judge competent to recount or 
make a final addition of the votes at the 
election, and the judge makes an order for the 
payment thereof. 


2 All sums go allowed by the Judge shall, 
within one week thereafter, be advertised in 
the same papers as the statement of the other 
election expenses. 


1058. Ratlway.— Act to amend and con- 
solidate the law respecting railways.” — 8 
Ed. VII, c. 58, (0.), 1908. 


The articles 92 and 194 cited correspond 
to articles 120 and 199 of the new law. 


289. Fire.—The company shall at all times 
mainfain and keep its right of way free from 
dead or dry grase, weeds and other unneces- 
sary combustible matter. 


2. Whenever damage Is caused to crops, 
lands, fences, plantations, or buildings and 
their contents, by a fire, started by a railway 
locomotive, the company making use of such 
locomotive, whether guilty of negligence or not, 
Shall be Jiable for such damage and may be 
sued for the recovery of the amount of such 
Gamage in any court of competent furisdic- 
tion ; 

Provided that if it be shown that the com: 
pany has used modern and efficient appliances 
and has not otherwise been guilty of any ne- 
gligence, the total amount of compensation re- 
coverable under subsection two of this section, 
in respect of any one or more claims for dam- 
age from a fire or fires started by the same 
locomotive and upon the same occasion, shal! 
not exceed five thousand dollars, and it shall 
be apportioned amongst the parties who suf- 
fered the loss as the court or jadge may de- 
termine. 


8. The company shall have an insurable in- 
terest in all such property upon or along Its 
route, for which it may be 60 held liable, and 
may procure insurance thereon in its own, 
behalf. 


V. under article 2262, C. c. 
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1168. Monnaies courantes: —"Acte cone *rnant 
les billets du Canada.”—3 Hd. VII, c. 48, (0.), 
1908. 


&. Des billete du Canada peuvent être émis 
et être en circulation à toute époque et sang 
limite sous le rapport du montant, et les bil- 
lete émis et en circulation sous l'autorité du 
présent acte Seront connus sous la désignation 
de ‘billets du Canada ”, et constituent mon- 
male courante dane toute partie du Canada à 
l'exception des bureaux of ile sont rache- 
tables. 


1801. La déclaration suivante se trouve au 
statut 4 Ed. VII, c. 42, 1904: —‘ L'article 
1301 du Code civil ne s’est jamais appliqué 
aux achats, ventes ou échanges d'immeubles 
ni aux baux emphythéotiques faits par des 
femmes mariées.” 

2. Les mots suivante sont ajoutés à le fin de 
l’article 1301 par le même statut: ‘sauf les 
droits des créanciers qui contractent de bonme 
foi.” 


1589, Amendements A l'acte des expropria- 
tions.-—3 Ed. VII, oc. 22, (C.), 1008. 


1681. ‘Loi amendant la loi concernant les 
chemins de fer."—4 Ed. VII, c. 35, 1904. 
Fédéral—" Acte ayant pour objet de moin 


fier et refondre les lois concernant les chemins: 


de fer.” —8 Ed. VII, oc. 68, (C.), 1903. 


1788. ‘Loi amendant la Jo! du Barreau.”—3 
Bd. VII, ©. 34, 1008; 4 Ed. VII, c. 25, 1904. 


‘ La lo! amendant le Code du notariat, 60 
V., o. 40, est abrogée par Hd. VII, c. 35, 1903 
et 4 Ed. VII, c. 26, 1904. 


1862. Amendements aux lois organiques des 
corps suivants: 

Astles d’aliénés.—3 Ed. VII, ©. 31, 1903; 4 
Ed. VII, c. 24, 1904. 

Compagnies coopératives.—4 Ed. VII, c. 86, 
1904. 


Compagnies de cimettère.—Æ4. Hd. VII, o. 87, 


1904. 

Compagnie d'assurance pour les beurrertes et 
fromageries.—4 Ed. VII, oc. 38, 1904. 

Compagnies de téléphone éleotriques.—3 Ed. 
VII, oc. 42, 1908. 

Soctétés d’Agriculture.—S Ed. VII, oc. 2, 
1903; 4 Ed. VII, c. 17, 1904. 

Sootétés de secours mutuels et associations 
charitables.—4 Ed. VII, c. 23. 

Sociétés de conetruction.—-3 Ed. VII, c. 43, 
1908. 


1889, Lol amendant la loi concernant les 
compagnies a fonds social. —_ 8 Ed. VII, c. 41, 
1008; 4 Ed. VII, c. 31 et 88, 1004. 


1971. L'article 272 de la loi des licences, 63 
V., c. 12, cité sous cet article, est abrogé et 
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1163. Legal tender :—“‘Act respecting Domin- 
ion Notes.”"—3 Ed. VII, c. 48, (C.), 1908. 


8. Notes of the Dominion of Canada may 
be issued and outstanding at any time to any 
amount, and the notes issued and outstanding 
under the authority of this Act shall be known 
as “Dominion Dotes,” and shall be a legal 
tender in every part of Canada except at the 
offices at which they ere redeemable, 


1801, The following declaration is to be 
found in the statute 4 Ed. VII, c. 42, 1904: 
—‘ Article 1301 of the Civil code never 
applied to purchases, sales, or exchanges of 
immoveable property or to emphyteutic leases 
made by married woman.” 


2. The following words are added at the end 
of the article: “saving the rights of creditors 
who contract in good faith.” 


1589. Amendments to the Expropriation Act. 
—8 Ed. VII, c. 22, (C.), 1903. 


1681. ‘ An act to amend the law respecting 
rallways.”"—4 Hd. VII, c. 35, 1904. 

Federal." Act to amend and consolidate the 
law respecting railways."—S Ed. VII, c. 58, 
(0.), 1903. 


1782, ‘‘ Act to amend the law respecting the 
Bar of the Province of Quebec.” —3 Ed. VII, © 
34, 1908 ; 4 Ed. VII, c. 25, 1904. à 

“Phe act to amend the Notarial Code.’’—60 
V., c. 40, is abrogated by 3 Ed. VII, c. 35, 
1908 and 4 Ed. VII, c. 26, 1904. 


1862. Amendments to the orgamical laws of 
the following bodies: 


Arilum for insanes.—3 Ed. VII, c. 31, 1908; 
4 Ed. VII, c. 24, 1904. 


Agricultural societies.—3 Ed. VII, o. 24, 
1903; 4 Ed. VII, o. d7, 1904. 


Mutual Benefit Association and Charitable 
Associations.—4 Ed. VII, o. 23. 


Building societies.—3 Ed. VII, c. 48, 1908. 


Butter and cheese factortes, Mutual Fire Ine~ 
Co.—4 Ed. VII, c. 38, 1904. 


Cemetery oompantes.—4 Ed. VII, c. 37, 1904. 


Cooperative compantes.—4 Ed. VII, c. 36, 
1904. 


Electrio telephone Co.—3 Ed. VII, © 42% 
1908. 


1889, Act amending the law concerning the 
Joint Stock Companies.—3 Ed. VII, c. 41,. 
1908; 4 Ed. VII, oc. 31 ond 33, 1908. 


1971. The article 272 of the License law, 6 
V., c. 12 cited under the article, is abrogated: 
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zemplacé par le suivant: “Le préteur peut 
vendre, sane formalité de jugemeng à cet effet, 
et nonobstant l'article 1971 du Code civil, 
tous les objets mie en gage, et non retirés 
dans une année, sans compter le jour Yiu prêt.” 


“Cependant, lorsque la somme prétée sur 
‘ces objets excède deux piastres, la vente doit 
ge faire par encan public, et non autrement.” 
—t Ed. VII, c. 11, 1904. 


8011. Par 4 Ed. VII, c. 49, art. 16, le privi- 
‘ège de la cité de Montréal pour la taxe d’'af: 
faires affecte tous les meubles qui garnissent 
les lieux cotisés, même s'ils changent de pro- 
priétaire de gré À gré, pour l'année courante. 


2018. Le mot: “et” qui se trouve entre les 
mots ‘‘architecte’”’ et “constructeur” dans 
deux endüroits différents de l’article, est re- 
tranché. Les mote: “et Jes-fournissears de 
matériaux’’ sont ajoutée après le mot: “ cons- 
tructeur” aux deux endroits où ils sy trou- 
went.—4 Ed. VII, c. 43, 1904. 


2160. L’alinéa suivant est ajouté À l’article: 
“Le leutenant-gouverneur en conseil peut, ce- 
pendant, en tout temps, s’il le juge à propos, 
changer ces heures pour les bureaux d'enregis- 
trement, situés dans les cités, ou quelques-uns 
d'entre eux.”—4 Hd. VII, c. 44 1904. 


2262. ‘‘ Acte fédéral des chemins de fer”, 
1903.—3 Ed. VII, c. 68: 


242, Toute action pour indemnité de dom- 
mages ou torte soufferts par suite de la cons- 
teuction ou de l’exploitation du chemin de fer, 
sera intentée dans l’année qui suivra l'acte 
dommageable allgué ou prétendu, ou, s’il y a 
eu continuation de dommage, dans l’année qui 
suit la date À laquelle ces dommages auront 
pris fin, et ne sera pas admissible plus tard ; 
et les défendeurs pourront plaider par une dé- 
négation générale, et alléguer le présent acte 
et l'acte spéclal et les faite spéciaux dans tout 
procès à cet égard; et ils pourront prouver que 
ce qui a été fait l’a été en vertu et sous l’au- 
torité du présent acte ou de l'acte spécial. 


2. Néanmoins le présent article ne s’appli- 
quera à aucune action intentée contre da com- 
pagnie pour rupture d'un contrat, exprès ou 
tacite, relativement au transport de mar- 
chandises, ni à aucune action en dom nages-in- 
térêts intentée contre la compagnie en vertu 
de quelque article de la partie XI du présent 
acte, concernant les tarifs de transport. 


8. Nulle inspection faite en exécution du 
présent acte, et rien de contenu au  pré- 
sent acte, non plus que rien de ce qui aura 
été fait ou ordonné ou omis d'être falt ou oc- 
donné sous l'autorité ou en vertu des disposi- 
tions du présent acte, ne soustraira ou me sera 
interprété comme soustrayant une compagnie 
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by the following: ‘“ The pawnbroker may sell 
all articles pawned but not redeemed within 
one year from but exclusive of the day of 
pawning, without the formality of a judgment 
to that effect, notwithetanding article 1971 of 
the Civil Code. 


When, however, the sum lent on any such 
article exceeds two dollars, the sale must be 
at padblic auction and mot otherwise.”—4 Ed. 
VII, c. 10, 1904. 


2011. By 4 Ed. VII, c. 49, art. 16, the privi- 
ledge of the City of Momtreal for the business 
tax affects all the moveables that are found im 
the premises assured, even though they change 
owner under a voluntary sale, for the cuty 
rent year. 


2013. The word: “and” which is to be found 
between the words: “architect”? and ‘ build- 
er,” in two dffferent places of the article is 
struck out. The words: “and the supplier of 
materials’ are added after the word: “bulld- 
er’? in the two different places where it can 
be found.—4 Ed. VII, c. 48, 1904. 


2160. The following paragraph is added to 
the article: “The Jieutemant-Governor In 
council may, however, ‘at any time, if he deems 
it expedient, change such hours for all or any 
sach registry offices situated in cities.”—4 
Ed. VII, c. 44, 1904. 


2262. Federal Railway Act, 1003.—3 Ed. 
VII, c. 58. 
242. All actions or sults for indemnity for 


any damages or imjury sustained by reason of 
the construction or operation of the railway 
shall be commenced within one year next after 
the time when such supposed damage is sus- 
tained, or if there is continuation of damage 
within one year next after the dolng or com- 
mitting of such damage ceases, and not after- 
wards; and the defendants may plead the 
general issue and give this Act and the Spe- 
clal Act and the special matter in evidence at 
any trial to be had thereupon, and may prove 
that the same was done in pursuance of ang 
by the authority of this Act or of the Special 


. Act. 


2. Nothing in thie section shall apply to 
any action brought against the company upon 
any breach of contract, exprese or implied, in 
the carriage of any traffic nor to any action 
against the company for damages under any 
section of Part XI of this Act, respecting tolls, 


8. No inapection had under thie Act, and 
nothing im this Act contained, and nothing 
done or ordered or omitted to be done or or- 
dered, under or by virtue of the provisions of 
this Act, shali relieve, or be construed to re 
leve, any company of or from any liability or 
responsability resting upon it by law, either 
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A aucune obligation ou responsabilité que la 
loi lui impose envers Sa Majesté ou envers toute 
personne, ou envers la femme ou Je mari, le 
père et la mère ou l'enfant, l’exécuteur testa- 
mentaire ou l'administrateur, le tuteur ou le 
curateur, et l'héritier ou ayant cause de toute 
personne, par suite de toute action ou omission 
de la part de la compagnie, ou pour tout tort, 
négligence ou défaut, acte préjudiciable, mal- 
faisance, ou non-exécution, de la part de la 
compagnie, ni comme amoindrissant de quel- 
que manière cette obligation ou responsabilité, 
ni comme restreignant ou diminuant l’obliga- 
tion ou la responsabilité de la compagnie sous 
les lole en vigueur dans la province où cette 
obligation a été contractée ou cette responsa- 
diHté encourue. . 


2268. Courtes prescriptions :— 


Cité de Québec —La prescription de l'action 
pour cassation d’un règlement est de trols 
mois.—3 Ed. VII, c. G1, art. 10, 1908. 

Ville de Fraservile.—Taxee municipales, 5 
ane; contestation de règlements, etc., 40 jours. 
—8 Ed. VII, co 69, art. 249, 1908. 


Ville de Roberval.—Actions en dommages, 


six mois.—3 Ed. VII, c. T1, art. 78, 1908. 


. L. de ch., 8. 3.—V. l'acte concernant les 
billets du Canada.—3 Ed. VII, c. 43 (C.), 1903. 


8355. Aocident.—‘ Acte modifiant l'acte con- 
cernant la sûreté des navires.”"—3 Rd. VII, a 
68, (0.), 1903. 


Inspection.—" Acte modifiant l'Acte concer- 
nant l’inspection des bateaux A vapeur, 1809."— 
8 Ed. VII, c. 66 et 67, (C.), 1003. 


Puotage.—“ Acte concernant la circonscrip- 
tion de pilotage de Montréal et le port et la 
circonscription de pilotage de Québec.”—S Ed. 
VII, c. 48, (0.), 1908. 


Sinistres maritimes.—" Acte modifiant l’Acte 
des sinistres maritimes,” 1901.—3 Ed. VII, o. 
64, (C.), 1908. 


V. l’Acte d'inspection des bateaux à vapeur, 
1898, 61 V., c. 46. 


8471, ‘ Loi pourvoyant & la formation de com- 
pagnies d'assurance mutuelle contre le feu des 
beurreries et fromageries.”—4 Hd. VII, o. 38, 
1904. 


AMENDEMENTS ET ADDITIONS. 


towards His Majesty or towards any person, 
or the wife gr husband, parent or child, execu- 
tor or administrator, tutor or curator, heir or 
personal representative, of any person, for any- 
thing dofe or omitted to be done by such com- 
pany, or for any wrongful act, neglect oc de- 
fault, misfeasance, malfeasance or nonfeasance, 
of such company, or in any manner or way to 
lessen such liabllity oc responsibility, or in any 
way to weaken or dimimish the Hability or re. 
sponsibility of any such company, under the 
laws in force in the province in which sack 
Hability or responsibility arises. 


2263. Short prescriptions:— 


City of Quebec.—The prescription of the ac- 
tion to set aside by-laws are prescribed by 
three monthe.—4 Ed. VII, c. @1, art. 10, 1903. 


Town of Fraserville—Municipal taxes, five 
years: contestation of by-laws, etc., forty days. 
—3 Hd. VII, c. 69, art. 249, 1903. 

Town of Roberval.—Actions in damages, six 
months.—3 Ed. VII, c. 71, art. 78, 1908. 


B. of Ex., 8. 3.—V. Act respecting Dominion 
Notes.—3 Ed. VII, c. 43 (C.), 1908. 


8355. Accidents.—“Act to amend the Act re- 
specting the safety of ships."—8 Hd. VII, c. 
63, (C.), 1908. 


Inspection.—“ Act to amend the Steamboat 
respecting the safety of ships."—@ Ed. VII, 
oc. 68, (C.), 1908. 


Pilotage.—‘“ Act respecting the Pilotage Dis- 
trict of Montreal and the Port and Pilotage 
District of Quebec.”’—3 Ed. VII, c. 48, (C.), 
1903. 


Shipping Casualties.— Act fo amend the 
Shipping Casualties Act, 1901."—3 Ed. VII, o. 
64, (C.), 1906. 


V. the Steamboat Inspection Act, 1898, Gi 
V., c. 46. 


2471. “Act to provide for the formation of 
Butter and Cheese Factories Mutual Fire Ine. 
Ass."—4 Ed. VII, co. 38, 1904. 





ACTE DES LETTRES DE CHANGE, 1890. 


Bec. 42.—Ajoutez le parograrhe suivant. 

“2. Dans le cas d’une lettre de change pay- 
able à vue ou à um certain délai de vue, le tiré 
peut y inscrire la date de son acceptation 
comme ayant été faite l'un quelconque des 
Jours ci-dessus mentionnés, mais non posté- 
rieur au jour de son acceptation réelle de la 
lettre de change: et si l'acceptation n'est pas 
ainsi datée, le détenteur peut refuser l’accep- 
tation et traiter la lettre de change comme 
ayant subi un refus d'acceptation.” —2 Bd. VII, 
ce. 2. 


THE BILLS OF EXCHANGE ACT, 1990. 


Sec. 42.— Add the following paragraph : 

“2 In the case of a bill payable at sight or 
after sight, the acceptor may date his accept- 
ance thereon as of any of the days above men- 
tioned, but not later than the day of his ac 
tual acceptance of the bill; and if the accept 
ance Is not so dated, the holder may refuae to 
take the acceptance and may treat the bill as 
dishonoared by non-acceptance.”—2 Ed. VII, 
c. 2. 








FORMULAIRE EN RAPPORT AVEO LES ARTICLES DU CODE CIVIL. 


FORMULAIRE 


EN RAPPORT 
AVEC LES ARTICLES DU 


CODE CIVIL 
ET DE 


VACTE DES LETTRES DE 
CHANGE, 1890. 





Formules en rapport avec les articles 886a 
à 3364. 


A 


FORMULE DE REQUÊTE EN DEMANDE D’INTER- 
DICTION. 


Province de Québec, 
District de 

A l'honorable A. B., l’un des juges de la 
cour Supérieure pour la province de Québec. 

C. D., cultivateur, de la paroisse de......... 
dit district, par sa présente requête, expose 
respectueusement : 

Que depuia environ...... an, E. F., cultiva- 
teur, de la dite paroisse de.......... . (oncle, 
ou frère du requérant, suivant le cas), est un 
ivrogne d'habitude, et que par suite de son 
ivrognerie, il dissipe eee biens, ow les admi- 
nistre mal, ou met sa famille dans le trouble 
ou la gêne, ow conduit ses affaires au préju- 
dice de sa famille, de ses parents, ou de ee 
créanciers, et qu'en conséquence, il est dési- 
rable qu'en vertu de la loi le dit E. F. soit 
interdit comme ivrogne d’habitude. 

Pourquoi votre requérant supplie qu’il soit 
procédé à l'interdiction du dit E. F., comme 
ivrogoe d'habitude suivant la loi. 


B 


FORMULE D’AFFIDAVIT QUI DOIT ACÇOMPAGNER 
LA REQUÊTE DEMANDANT L’INTERDICTION. 


C. D., le requérant dénommé dang ia re- 
quête ci-dessus, après serment dûment prêté 
sur les saints évangiles, dépose et dit que les 
faits énoncés dans la requête ci-dessus sont 
vrals, et que la dite requête n'est pas faite par 
malice, ni dans un but vexatoire. Et a (déola- 
ré ne savoir), ou (signé) lecture faite. 

Assermenté devant mol 
(SEEN 19......... 
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FORMS 


IN CONNECTION WITH THE ARTICLES 
OF THE 


CIVIL CODE 
AND OF THE 


BILLS OF EXCHANGE 
ACT, 1890. 





Forms in connection with the articles 886e 
to 386¢. 


A 
FORM OF PETITION FOR -INTERDICTION. 


Province of Quebec, 
District of 

To the Honorable A. B., one of the judges of 
the Superior court for the Province of Quebec: 

C. D., of the“barigdh of......... in the said 
distnict, farmer, by this his petition, respect- 
fully represents : 

That for about........ year , D. F., of the 
said parish of............ farmer (ancle or 
brother of the petitioner, as the cas may be), 
has been an habitual drunkard, and that by 
reason of his drunkentees he equanders or mis- 
mapages his property, or places his family in 
trouble or distress, or transacts his businese 
prejudiciably to his family, hie relations, or 
his creditors, and that. therefore, it is desir- 
&ble that in virtue of the lew, the sald EH. F., 
be interdicted as an habitual drunkard. 

Wherefore, your petitioner prays that the 
interdiction of the said E. F., as an habitual 
drunkard, be pronounced in accordance with 
the law. 

B 


FORM OF AFFIDAVIT WHICH MUST ACCOMPANY 
THE PETITION PRAYING FOR THE IN- 
TERDICTION. 


C. D., the petitioner named in the foregoing 
petition, belng duly sworn upon the Holy Evan- 
gelists, doth depose and say: That the facts 
alleged in the foregoing petition are true, and 
that the sald petition hath not been made 
through malice, mor with a view to opprese, 
And he hath (declared himeelf to be unable to 
sign), or (hath signed) after the same hath 
been duly read to him. 

Sworn before me, this 
ee 6: Pn 
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Cc 


ORDRE DU JUGE CONVOQUANT LE CONSEIL DE FA- 
MILLE POUR PROCEDEB A L’INTERDICTION. 


Vu ja requête et l’affidavit ci-dessus, et des 
autres parts, viennent par-devant moi les pa- 
rents et alllés, et a défaut de tels parents et 
alliés, les amis du dit B. F., dénommés en la 
dite requête, le....... .jour de........ 19... 
A....heures....midi, au palais de justice, en 
ma chambre, en la cité ou ville, etc., aux fins 
de peocéder sur la dite requête. 


CEDULE. 


Formule en rapport avec l'article 1971a. 


FORMULE DE L'AVIS. 


A (nom et désignation du déditeur). 


Avis vous est donné par les présentes que 
la créance (ou droit daction) que (nom du 
créancier vendeur) possédait contre vous en 
vertu de (description du titre sur lequel la 
créance ou le droit est fondé) a été vendu ét 
trangporté a (nom, désignation et résidence du 
oréancier acheteur) en vertu d'un acte (notarié 
ou sous seing privé) fait À........ , en date 
du........ jour de....... , en: l’année...... , 
en présence de (témoin ou nom du notaire). 

(Id.). 


CEDULE A. 


FORMULE DE ROLE DE PAIE EN RAPPORT AVEC 
L'ARTICLE 1697. 


Rôle de pale des ouvriers de A. B. (nom de 
l'entrepreneur), employés à l'ouvrage fait 
‘pour C. D. (nom du propriétaire) 
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FORMULAIRE EN RAPPORT AVEC LES ARTICLES DU CODE OIVIL: 


Cc 


JUDGE'S ORDER, CONVENING A FAMILY COUNCIL 
TO PROCEED TO THE INTERDICTION. 


Considering the foregoing petition and affida- 
vit, let the relations, whether of blood or by 
affinity, and in default of such relations, the 
friends of the eaid E.'F., in the said petition 
mentioned, appear before me in chambers, in 
the court house, dn the oify or town, etc., on 
the..... .. Gay of......,.19...., at....... 
o'clock in the........noon, for the purpose of 
Proceeding upon the said petition. 


J. 8. C. 


SCHEDULE. 
Form in connection with article 1571e. 


FORM OF NOTICHS. 


To (name and designation of the debtor). 


Notice is hereby given you that the debt (or 
right of action) which (name of the selling 
creditor) had against you by virtue of (de- 
scription of the title on whtoh the debt or the 
right is founded) has been sold and conveyed 
to (name, designation and residence of the pur- 
chasing oreditor) by virtue of an instrument 
(before notaries or by a private writing) exe- 
cuted at..,...... 
the year........ in the presence of (swiinesses 
or the name of the notary). 


SCHEDULE A. 


FORM OF PAY-LIST IN CONNECTION WITH AR- 
TICLE 16974. 


PAY-LIST of the workmen employed by A. B. 
(name of the contractor) upon the work 
being executed for C. D. (name of 

the contractor). 
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FORMULAIRE EN RAPPORT AVEO LES ARTICLES DU CODE CIVIL. 1529 


CEDULE B. 


Formule de réclamation en rapport avec l'ar- 
ticle 16970. 


RECLAMATION DE L’OUVRIER ENTRE LES MAINS 
DU PROPRIÉTAIRE, 


A €. D. (nom du propriétaire), 
Monsieur, 
En présence du témoin soussigné, je (ou) 
nous, (nom de l’ouvrier ou des ouvriers) dé- 


clare (ou) déclarons que À. B. (nom de l’entre- 
preneur), me, (o#) nous doit une somme de 


8........ pour (nombre de jours), à raison de 
8........ par jour, employés à votre ouvrage 
À (nommer l'endroit) (ou), une somme de..... . 


(ei c’est à la pièce ou à l’entreprise) laquelle 
somme le dit A. B. (nom de l'entrepreneur) 
votre entrepreneur, refuse ou néglige de me 
(ow) nous payer. 

Fait en double à............. Courses ee 
jour de.......... 19.... 

(Signé:) E. F. 

(Migné:) G. H., 

Nom de l’ouvrier (ow) des ouvriers. 

Témoin. 


. CEDULE A. 


Formule en rapport avec l’article 1834. 

Province de Québec, 
District de 

Nous...... de ..... . dans ...... (épiciers) 
certifions par les présentes que nous (avons 
fait et) entendons faire commerce, comme 


(épicters) à...... en société, sous les nom et 
raison de..... (ou suivant le cas), ou je, (ou : 
pous) soussigné, de........ , certifie par les 
présentes que j'ai (ow nous avons) fait et en- 
tends faire commerce comme...... À...... eu 
soclété avec C. D., de...... et E. F., de...... 
et que la dite société existe depuis le...... 


jour de......mil......et que nous (ou je ou 
nous, et les dite C. D. et E. F.) sommes et 
avons été, depuis le dit jour, les seuls membres 
de la dite soclété. 


Témoin, nos........ ss... seings, À..... . 
ce...... jour de...... mil neuf cent...... . 
(ou selon le os). 


CEDULE B. 


Formule en rapport avec l'article 1834a. 


Province de Québec, 
District de 


Je......de..... dans ...... (éptcier), cer- 
tifle par les présentes que je fais et que j’en- 
tends faire commerce comme (épicter), a...... 
distnict de......8ous la raison sociale de...... 
et qu’aucune autre personne n’est associée avec 
mol. 


SCHEDULE B. 


Form of claim in connection with article 
16070. 


CLAIM OF WORKMAN TO BE DELIVERED TO THE 
PROPRIETOR. 
To C. D. (name of the proprietor). 

Sir, | 

In presence of the undersigned witness, I 
(or we), DB. F., (name of the workman or work- 
men) declare that A. B. (name of the contrac- 
tor) owes me (or us) a sum of $.......... 
for........ (number of days), employed at 
your work, at (place) or a eum of $........, 
(ff by the piece or contract), which sum the 
said A. B. (name of the contractor), your con- 
tractor, refuses or neglects to pay me (or us.) 


of......... 19.. 
(Signed), E. F. 
Signature of workman or workmen. 
(Signed), G. H., 
Witness. 


SCHEDULE A. 


Form in connection with article 1834. 


Province of Quebec, 
District of 


We......, Of ...... in ......, (grocers), 
hereby certify that we (have carried on and) 
intend to carry on trade and business as 
(grocers), at......, in partnership under the 
name and firm of........ (or, as the case may 
be), or I (or we) the undersigned, of........ 
hereby certify that I (or we) (have carried on 
and) intend to carry on trade and business 


aS...... at...... in partnership with C. D. 
of....... and E. F., of....... , and that the 
said partnership has subsisted since the..... . 
day of...... one thousand...... , And that we 


(or I or we and the said C. D. and E. F.), are 
and have been since the said day the only 
members of the said partnership. 

Witness our hands, at....... this. ..... . 
day of........ , one thousand...... . (or, as 
the case may be). 


SCHEDULE B. 


Form in connection with article 1834a. 


Province of Quebec, 
District of 


I ..+0.- Of ...... in ...... (grocer) here- 
by certify that I carry on and that I intend 
to carry on business as (grocer)........ at 

weeeee, district of........ under the style 
of ...... and that no other person is asso- 
clated with me. 


oe ee - —— 
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Articles 1871 à 1875. 


La formule pour la formation des sociétés 
en commandite et celle pour les certificats re- 
lativement A ees sociétés, mentionnés dans 
l’article 1875, se trouvent sous l’article 1871, 
C. ty 





Formule en rapport avec l’article 2041. 


BORDEREAU D'UN ACTE DE MARCHÉ ET VENTE, 
PAR VOIE D'HYPOTHÈQUE DEVANT TÉMOINS. 


Bordereau à être enregistré d’un acte de 
marché et vente, daté le......jour de.....dans 
l'année de Notre-Seigneur........ fait entre A. 
B., de, atc., d’une part, et C. D. de...... etc., 
de l'autre part, par lequel dit acte le dit A. B., 
a cédé, transporté, vendu et assuré au at C. D. 
ses hoirs et ayants cause, tout ce, etc., (inaé- 
rez ici la désignation de la propriété hypothé- 
quée), pour appartenir au dit C. D., ees hoirs 
et ayants cause pour toujours; sujet néanmoins 
A la faculté de réméré, moyennant paiement 
au dit C. D., ees héritiers, exécateurs, cura- 
teurs, administrateurs ou ayants cause, de la 
somme de...... piastres, et intérêt légal, tel 
qu’exprimé dans le dit acte; lequel dit acte est 
attesté (spdcifiez ici les nome des témoins, com- 
me dans la formule 14)! et le ait C. D. re- 
quiert par les présentes l'enregistrement de tel 
acte. En foi de qual, son seing, ce........ 
jour de, etc. C. D. 

Signé en la présence de 

E. F. 
G. H. 





Formule en rapport avec les articles 2098 à 
2189. 


BORDEREAU D'UN ACTE DE DONATION ONÉ- 
REUSE, ENTREVIFS. 


Bordereau à être enregistré d’une copie no- 
tariée d'un acte de donation entrevifs, daté à 
en. le...... jour de......dans l’année de 
Notre-Seigneur......, entre A. B., de, etc., et 
C. D., sa femme, par lui à cet effet diment au- 
torisée d’une part, et E. F., de, etc., de l'autre 
part, (une désignation des parties à être ineé- 
rée, comme dans l’acte) devant G. H., notaire 
public et témoins, ‘ou devant J. K., et un autre, 
notaires publics, suivant le cas) par lequel dit 
acte de donation les dits A. B., et C. D., sa 
femme, ont donné, cédé et assuré au dit E.F., 
ses hoirs et ayants cause, tout ce, etc., (insérez 
une désignation de la propriété cédée par Vacte 
de donation), pour appartenir au dit E. F., ses 
hoirs et ayants cause pour toujours; sujet né- 
anmoins à une certaine rente viagère, consis- 
tant en, etc., (insérez toi le détail dont la rente 
viagère se compose) laquelle dite rente viagère 
est payable par le dit E. F., aux dits A. B. et 
C. D., sa femme, chaque année, pendant la du- 
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1 Cette formule 14 se trouve sous l'art. 2139. 


FORMULAIRE EN RAPPORT AVEC LES ARTICLES DU OODE CIVIL. 


Articles 1871 to 1875. 


The form for the formation of partnerships 
en commandite and that for the certificate in 
connection with these partnerships, mentioned 
in articie 1875, are under article 1871, C. « 


Form in connection with article 2041. 
MEMORIAL OF A DBED OF BARGAIN AND SALE, 
BY WAY OF MORTGAGE, BEFORE WITNESSES. 


A memorial to be registered of a deed of 
bargain and sale, bearing date the........ 
day of........ , i the year of Our Lord 
......, made between A. B. of, etc., of the 
one part, and C. D. of, etc., of the other part, 
by which said deed, the said A. B., did grant, 
bargain, sell and confirm unto the said C. D. 
his heirs and assigns, all that, etc., (Here ia- 
sert a description of the mortgaged premises) ; 
To hold to the said C. D., his heirs and as- 
signe for ever; subject, nevertheless, to re- 
demption, upon payment to the said C. D., his 
heirs, executors, curators, adminietrators, or 
assigns, of the sum of...... dollacs, and law- 
ful interest, as in the said deed is expressed ; 
which said deed is witnessed,—(specify here 
the names of the witnesses ae in form 14) ;* 
And the same deed is hereby required to be 
regietered by the said C. D. As witness his 


hand, this........day of, etc. 
Signed in the presence of C. D. 
E. F. 
G. H. 





Form in connection with 
2139. 


MEMORIAL OF AN ONEROUS DEED OF GIFT INTER 
VIVOS. 


A memorial to be registered of a notarial 
copy of a deed of gift inter vivos, bearing date 
at........day of..... ...in the year of Our 
Lord...... ..made between A. B. of, etc., (and 
C. D., his wife by him in this behalf duly au- 
thorized), of the one part, and E. F. of, etc. 
of the other part, (A full description of the 
parties to be inserted, as in the deed); before 
G. H., public notary and witnesses, (or before 
J. K., and another, public notaries, ae the case 
may be), by which said deed of gift, the sald 
A. B. and C. D., bis wife, did give, grant and 
confirm unto the said E. F., bis heirs and as- 
signe, all that, etc., (Insert a description of 
the property conveyed by the deed of gtft); to 
hold to the sald E. F., his heirs and assigns 
for ever; subject, nevertheless, to a certain 
life-rent, consisting of, etc., (Here insert the 
particulars of whtoh the Ufe-rent ts oom- 
posed) : which said life-rent is payable by the 
said E. F., to the sald A. B. and C. D., his 


article 2008 and 


1Thie form 14 is found under art. 2139. 
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rée de leur vie naturelle respectivement, tel 
qn’exprimé dans le dit acte de donation, et le 
dit E. F. requiert par les présentes l'enregis- 
trement du dit acte de donation. En foi de quoi, 


son seing, ce......jour de......etc. 
Signée en présence de E. F. 
L. M. 
N. P. ° 


Formule en rapport avec les articles” 2008 et 
2139. 


BORDHREAU D'UN TESTAMENT OU D’UNE VÉRIFI- 
CATION DE TESTAMENT, OU COPIE AUTHEN- 
TIQUÉE, OU COPIE NOTARIZED D'ICELUI. 


Bordereau à 6tre enregistré d’une vérifica- 
tion de testament (ow d’original du testament, 
ow d'une copie authentiquée ou notariée d’ice- 
lui, (ou suivant le ous), du dernier testament de 
G. H., ci-devant de......, daté le, etc., par le- 
quel testament le dit testateur a donné et lé- 
gaé, a, etc., (conne dane le testament) pour 
appartenir, etc. . lequel dit testament a été 
exécuté par le dit testateur, en présence de 
A. B., de, etc., C. D., de, etc. ; et la vérification 
du dit testament (ow l'original, ow une copie 


authentiquée ou notariée, suivant le cas), ent — 


présentée pour enregistrement par Jes présen- 
tes par (©. P., un des légataires y nomsnés.) 
En foi de quoi, son seing, ce......jour de..... 
Signé en présence de O0. P. 
R. 8. 
T. V. @ 





Formule en rapport avec les articles 2098 et 
2139. 


BORDEREAU D'UNE OBLIGATION NOTARIES. 


Bordereau à être enregistré d’une cople nota- 
riée d’une obligation notariée (ow de d'original, 
(oi c’est l’original), datée le .......... jour 
de....., dans l’année de Notre-Seigneur......, 
faite et consentie par A. B., de......ete, de 
vant E. F., notaire public, et témoins (ou de- 
vant G. H. et un autre, notaires publics, (sf 
c’est le cas), au moyen de laquelle le dit A. B. 
s’est reconnu endetté a C. D., de...... ..etc., 
de la somme de...... plastres, à être payée, 
etc..—et pour assurer le paiement de ia dite 
somme d'argent et intérêt, 11 a hypothéqué tout 
ce, etc., (insérez la désignation des propriétés 
hypothequécy telle que contenue dane l’obliga- 
tion notarléé) laquelle dite copie de la dite 
obligation notariée est présentée pour enregis- 
trement par les présentes par le dit C. D. En 


foi de quoi, son seing, ce...... jour de...... 
etc. 
Signé en présence de C. D. 
J. K. 


L. M. 


wife, each and every year during the term of 
their natural lives, as in the sald deed of gift 
inter vivos, is expressed: And the said deed 
of gift is hereby required to be registered by 
(the said E. F.). As witness his hand, this. 
ss. day of........etc. 
Signed in the presence of E. F. 
L. M. 
N. P. 


4 


Form in connection with article 2098 and 
2139. 


MEMORIAL OF A WILL, OR OF A PROBATE, OR 
AN OFFICE COPY, OR A NOTARIAL COPY 
THEREOF. 


A memorial to be registered of the probate: 
(or, if the original will, or an office or nota- 


will and testament of G. H., late of........ 
bearing date, etc., by which will the said tes- 
tator did give and devise unto, etc., (ae tn 
the will), to hold, ete.; which said will was 
executed by the saide testator, in the presence: 
of A. B. of, etc., C. D. of, ete., and E. F. of,. 
etc.: And the probate of the said will, (or, 
the original, or an office or noterial copy, or 
as the case may be), is hereby required to be 
registered by (O P., one of the devisees there- 
in named). As witness hie hand, this........ 
day of........ 
Signed in the presence of 0. P. 
R. 8. 
T. V. 





Form in connection with article 2008 and 
" 2189. 


MEMORIAL OF A NOTARIAL OBLIGATION. 


A memorial to be registered of a notarial 
copy of a notarial obligation (or of the ori- 
ginal, if it be the original), bearing date the 


" ccc eee day of...... .., dn the year of Our 


Lord........, made and entered into by A. B. 
of........, ete, before E. F., public notary 
and witnesses, (or before G. H. and another, 
public notaries, tf the case be so), whereby 
the sald A. B. owned himself to be indebted to 
C. D. of....... ., etc., in the sum of........ 
dollars, to be paid, etc.,—and for securing the 
payment of the sald sum of money and inter- 
eat, hypothecated all that, etc. (Insert the 
description of the hypothecated premises, as 
contained in the notarial obligation): Which 
said notarial copy of the said notarial obliga- 
tlon is hereby required to be registered by the 
said C. D. As witmess his hand, this...... . 
day of..... wee, etc. 
Signed in the presence of C. D. 


J. K. 
L. M. 
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FORMULBE A. 


Forme de Vavis ou bordereau mentionné en 
Vartiole 2103. 


Je, A. B., (nom du créancier et leu de sa 
résidence), déclare que j'ai été occupé sur l'hé- 
mtage de (nom du propriétaire) aux travaux 
suivant : (nature des travauæ) (ou. j'ai 
fourni, (si c’est un fournisseur, etc., suivant le 
cas) et ce, depuls (indiquer la date); que le 
montant qui m'est dû est de (montant de la 
-oréance) ; que l'héritage eur lequel j'ai été ainel 
occupé est décrit comme sult: (No du cadgstre 
ou description par tenants et abowutéssants au- 
tant que possible). 


Assermenté devant mol, À........ CO... 26. 
jour de......... 19 
(Signature, ) (Signature), 
C. D. A. B. 


Juge de paix (ou commissaire de la cour 
Supérieure). 


FORMULE 0. 


Formule en rapport avec les articles 2115, 
2120, 2121. 


Au régistrateur du comté (ou de la division 
d'enregistrement) de......... . 


Monsieur,—Je vous donne avis, par le pré- 
sent, que l'immeuble suivant, situé dans votre 
comté (ow division d’enregistrement), savoir : 
(donnez une désignation suffisante de Vimmeu- 
‘ble en observant lea cæigences de l’article 2168 
du Code civil, s’il est alors en' force dang tel 
comté ou division d'enregistrement) est actuelle- 
ment en la possession de A. B., de...... comme 
à luf appartenant; et je vous donne cet avis 
dans le but que le dit immeuble puisse devenir 
grevé et affecté par l’hypothèque générale sur 
legs terres et les ft nmeubles de.............. 
de............. , Créée par (donnez la déat- 
gnation de Vacte) qui est défi enregistré (ou 
produit af-jJoint pour être enregistré) dans votre 
bureau, en faveur de C. D., de.... 
partie en faveur de laquelle Vhypothéjue ¢a- 
iste), et que vous puissiez certifier qu'il est 


ainsi grevé et affecté. . 
Donné sous mon selng, ce .......... jour 
de....... eee, 19.... 
E. F. 


Qualité de E. F. 


Formule en rapport avec les articles 2117, 2139. 


BORDEREAU DE LA NOMINATION D'UN TUTEUR À 
DES MINEURS FOUR LA CONSERVATION DE 


L'HYPOTHÈQUE LÉGALE OU TACITE RÉSUL-: 


TANT DE TELLE NOMINATION. 


Bordereau À être enregistré de la nomination 
da A. B., de, etc., (insérez le lieu de la rést- 
dence et la qualité du tuteur) pour être tuteur 
de C. D., E. F., etc. mineurs au-dessous de 
l'âge de vingt-et-un ans, issus du marlage de 


sous. (la 


FORM A. 


Form of notice or memorial mentioned 
in article 2108. 


I, A. B., (name and residence of creditor), 
fo hereby declare that I have worked upon 
the immoveable of (name of the proprietor), at 
the following work (nature of the work), — 
(or I have Supplied, tf he be a supplter, etc. 
as the case may be) since (give the date); 
that the.amount due me is (œmount of the 
claim); that the immoveable on which I have 
worked is described as follows: Number of 
cadastre or description by metes and bounds Ge 
much as possible.) 


Sworn before me, at...... s.,th18........ 
day of........ 19.... 
(Signature), (Signature), 
C. D. À. B. 


Justice of the Peace, (or Commissioner of 
the Superlor court.) 


FORM O. ° 
Form in connection with the articles 2115, 
° 2120, 2121. 


| To the Ragistrar for the County (or Registra- 


tion Division of........ ) 


Sir,—I hereby notify you that the follow- 
ing real property lying im your County (or 
Registration Division) that fe to say : (describe 
the property eufficiently, observing the require- 
ments of article 2168@ivil code, tf itis then in 
force in such County or Registration Division) is 
now in the possession of A. B., of...... , as his 
property; and I give you this notice to the end, 
that the sald property may become bound and 
affected by the general hypothec on the lands: Bd 
real property of...... , Of,....- . created by, 
(describe as in the deed), which is already re- 
gistered (or herewith filed for registration) in 
your office, in favour of C. D. of.......... 
(party in whose favor the hypothec exists) and 
may be indexed by you as being go bound 
and affected. 


Witness my hand, this .......... day of 
cnser..19.... 
E. F. 
Quality in which E. F. acts. 


Form in connection with the articles 2117, 
2139. 


MEMORIAL OF THE APPOINTMENT OF A TUTOR 
TO MINORS FOR THE PRESERVATION OF THE 
LEGAL OR TACIT HYPOTHEC, BESULTING 
FROM SUCH APPOINTMENT. 


A memorial to be registered of the appoint- 
ment of A. B. of, etc., (Insert the place of 
abode and addiNon of the tutor); to be tutor 
to C. D., B. F., etc, minors under the age of 
twenty-one years, issue of the marriage of the 


FORMULAIRE EN RAPPORT AVEC LES ARTICLES DU CODE CIVIL. 


feu J. H. (le nom du père) décédé, avec feu 
J. K. (le nom de la mère) aussi décédée, la- 
quelle nomination a été faite par et sous l'au- 
torité de L. M. (insérez le nom et la qualité du 
juge par qui a été faite la nomination); a 


etc., (le Ueu où la nomination a été faite) 
le...... jour de...... , dans l'année de Notre- 
Selgneur........ : et Ja dite nomination est 


présentée par N. O., de, atc., (inaérez le nom — 


et la qualité de la personne demandant l’enre- 
gistrement), par les présentes afin d’être. enre- 
gistrée pour la conservation de l’hypothèque en 
résultant, sur les immeubles du dit A. B., si- 
tués dans le district de........ (le nom du 
comté ou division d'enregistrement où doit être 
fait l'enregistrement, et la description des ém- 
meubles.) 


En fol de quoi, son seing, ce.......... jour 
de........ a, etc. 
Signé en présence de . N.O 
0. P. 
. R. 8. 


Formule en rapport avec l'article 2120. 
V. sous l'article 2115, C. c. 


Formule en rapport avec les articles 2121, 2189. 


BORDEREAU D'UN JUGEMENT. 
Bordereau à être enregietré d'un jugement 


rendu dans la cour..........de Sa Majesté, 
cn... codecs , dans l'année de Notre- 
Seigneur........ entre A. B., de........ ete., 
demandeur, et C. D., de...... etc., défendeur, 
pour........piastres, avec intérêts depuis, etc., 
et frais taxés @........ piastres; lequel dit 
jugement a été rendu le..... ...jour du dit 
mols de........ et est présenté pour enregis- 


trement par les présentes par le dit À. B. 


En: fol de quol, son seing, ce.........jourf 
de.......... , ete. 
Signé en présence de A. B. 
J. F. 
T. P. 


V. sous l’article 2115, C. c. 





Formule en rapport avec l'article 2181. 


Au régistrateur du comté (ow de la division 
d'enregistrement) de..... 
Monsieur,—Je vous donne avis que je renou- 
velle, par le présent, l'enregistrement de J’hypo- 
thèque, créée par (donnez ha désignation de 
l'acte d’après la formule O),' enregistrée dans 
votre bureau, le.......jour de...... .19...., 
dont est grevé et affecté l'immeuble suivant, si- 
tué dans votre comté (ou division d’enregiatre- 
ment), savoir: (désigez l'immeuble d’après la 
formule 24)1 lequel immeuble se trouve actuelle- 


ment en la possession de C. D., de....... etc. 
comme À lui appartenant. 
Donné sous mon seing, ce....... ... jour 
de.........19.... 
E. F. 


Qualité de E. F. 


1 Cette formule O se trouve sous l'art. "2115. 
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late G. H., (the name of the father) deceased,. 
with the late J. K., (the name of the mother), 
also deceased, which appointment was made: 
by and under the authority of L. M., (insert 
the name and description of the judge by wchum 
the appointment has been made); at, etc. 
within which the registration is to be made), 
on the........ day of........ , in the year of 
And the said appointment 


‘{s hereby required to be registered, for the pre- 


‘Form in connection with 


servation of the legal or tacit hypothec re- 
sulting therefrom, on (all) the real estate of 
the sald A. B., situate in the..... ...0f (the 
name of the Registration county or division 
within which the registration ts to be made), 
by N. O., of, etc., (insert the name and des- 
cription of the person requtring the regtstra- 


tion.) As witness his hand, this........ day 
of...... oe, etc. 
Signed in the presence of N.O 
O. P. 
RK. à. 


Form in connection with the article 2120. 
V. under article 2115, C. c. 


the articles 2121, 
2139. 
MEMORIAL OF A JUDGMENT. 


A memorial to be registered of a judgment. 


in Her Majesty’s court of........ of the term 
of...... , At...... , in the year of Our Lord 
cs... between A. B., of......, etc, plain- 


tiff, and C. D., of......, etc, defendant, for 
. dollars, with interest from, etc., and 


costs taxed at.......... dollars; which said 
judgment was rendered on the........ day of 
the sald month of....... -, and is hereby re- 
quired to be registered by (the said A. B.) As 
witness his hand, this...... . Gay of........ »: 
etc. 
Signed in the presence of _ A. B. 
J. B. 
T. P. 


V. under anticle 2115, C. c. 


Form in connection with article 2131. 
To the Registrar for the County (or Registra- 
tion Division) of........ 

Sir,—Take notice that I hereby renew the 
registration of the hypothec created by the 
(describe the Instrument as in form O),) re- 
gistered in your office, on the ...... day 
of ., 19...., and binding and affecting. 
the following property lying in your County 
(or Registration Division), that is to say ; 
(describe the property as in form O),1 which 
property is now in the possession of C. D., 
0f........ etc., as the owner thereof. 


Witmess my hand, this......day of......, 
19.... 
B. F. 
Quality in which E. F. acts. 


1 This form O is under article 2115. 
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Formule en rapport avec l'article 2134. 


YORMULE D'UN ACTE DE MARCHÉ ET VENTE DE- 
VANT TÉMOINS. 


Cet acte fait le........jour de........ete, 
eutre A. B., de......etc., d'une pant, et C. D. 
de ...... , etc., de l’autre part, atteste: que 


pour et en considération de la somme de 


«.....payée entre des mains du dit A. B. par - 


Je dit C. D., au temps ou avant l'exécution des 
présentes (dont le recu eat par les présentes 
reconnu par le dit A. B.,) il, le dit A. B., par 
ces présentes, cède, tranaporte et vend et as- 
sure au dit C. D., ses hoirs et ayants cause 
pour toajours, tout ce certain lat de terre, etc., 
(insérez toi une désignation de la propriété 
vendue) pour avoir et posséder le dit lot de 
terre et dépendances ci-dessus cédés, trans- 
portés et vendus ou destinés à l’être, avec leurs 
et chacune de leurs appartenances, À et pour 
l'usage du dit C. D., ses hoirs et ayants cause 
pour toujours. En fol de quoi, etc. 


A. B. [L. 8.] 
C. D. [L. 8.] 
Signé, scellé et délivré en présence de 
E. F. 
G. H. 





Formule en rapport avec l'anticle 2139. 


BORDEREAU D'UN ACTE DE MARCHÉ ET VENTE 
EXÉCUTÉ DEVANT TÉMOINS. 


Bordereau à être enregistré d'un aote de 
marché et vente, daté le...... jour de......, 
dans l'année de Notre-Seigneur...., fait entre 
A. B., de......, dans le district de........, 
écuyer, d'une part, et C. D., de....., ete, de 
l’autre part, (une désignation au long des par- 
ties à être insérée comme dans l'acte), par le- 
que! dit acte, le dit A. B., pour la considération 
y exprimée, a cédé, transporté, vendu et assu- 
ré au dit C. D., ses hoirs et ayants cause, tout 
ce (insérez une désignation de la propriété vén- 
due) pour appartenir au dit C. D., ses holrs et 
ayants cause pour toujours; lequel dit acte est 
attesté, etc., (spécifiez ict les noms des té- 
moins de l'exécution de Vacte) et le dit C. D., 
requiert l'enregistrement de tel acte. Témoin 


son seing, ce...... jour de..... -, ete. 
Signé en présence de C. D. 
J. K. 
Lu x. 


Formules en rapport avec l’article 2161. 


CERTIFICAT D'ACQUITTEMENT OU DÉCHARGE D'UN 
JUGEMENT QUI A ETE ENREGISTRE. 


Au régistrateur de 

Je, A. B., de, etc., certifle par les présentes 
que C. D., de. etc., m'a payé la somme d'argent 
qui m'était due sur un jugement obtenu dans 
la cour...... en l’année de Notre-Seigneur...., 
par moi le dit A. B., contre le dit C. D., pour 


FORMULAIRE EN RAPPORT AVEO LES ARTIOLES DU CODE CIVIL. 


Form in connection with the article 2134. 


FORM OF A DHED OF BARGAIN AND SALE EXE- 
CUTED BEFORE WITNESSES. 


This deed, made the....... day of....... ; 
etc., between A. B., of...... , ete., of the one 
part, and C. D., of..... +, ete, of the other 
part, witnesseth : That, for and in considera- 
tion of the sum of ........ to the sald A. B., 


in hand paid by the said C. D., at or before 
the execution of these presents, (the receipt 
whereof is hereby acknowledged by the said 
A. B.,) he, the said A. B., doth hereby grant, 
bargain, sell and confirm unto the said C. D. 
his heirs and assigne for ever, all that certain 
lot of land, etc. (insert here a description of 
the «property sold): To have and to hold the 
said lot of land and premises hereinbefore 
granted, bargained and aold, or intended so to 
be, with their and every of their appurte- 
nances, unto the said C. D., his heirs and as- 
signs for ever. In witness, etc. 
A. B. 
C. D. 
Signed, sealed and delivered 
in the presence of 
E. F. 
G. H. 


[L. S.] 
[L. 8.] 





Form in connection with the article 2139. 


MEMORIAL OF A DEED OF BARGAIN AND SALE 
EXECUTED BEFORE WITNESSES. 


A memorial to be registered of a deed of 


made between A. B., of......., esquire, of the 
one part, and C. D., of......, etc., of the other 
part (a full description of the parties to be 
inserted, as in the deed), by which said deed 
the said A. B., for the consideration therein 
expressed, did grant, bargain, sell and confirm . 
unto the said C. D., his helrs and assigns, all 
that, ete, (insert a description of the pro- 
perty sold): To hold to the sald C. D., his 
heirs and assigns for ever: Which said deed 
{s witnessed, etc., (spécify here the names of 
the witnesses to the execution of the deed) ; 
and the said deed Ie required to be registered 
by the said C. D. As witness his hand, this 
ss. day of ......, etc 
Signed in the presence of 
J. K. 
L. M. 


C. D. 





Forms in connection with the article 2161 


CERTIFICATE OF DISCHARGE FROM A JUDGMENT 
WHICH HAS BEEN, REGISTERED. 


To the Registrar of 

I, A. B., of. etc., do hereby certify that C. 
D., of, etc., hath paid me the sum of money 
due upon a judgment recovered in Her Ma- 
jesty’s Court of...... »-at..... .. of the term 
of........in the year of Our Lord........ 
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«.....piastres de dette et......piastres de 
frals, lequel jugement a été enregistré le...... 
jour....de..... dans l'année de Notre-Seigneur 
.../,., et je requiers par les présentes qu'il 
soit fait une entrée de tel paiement dans le re- 
gistre où 11 est enregistré, conformément a la 
loi. En foi de quoi, mon seing, ce.....,.jour 
de......dans l’année de Notre-Seigneur, etc. 


Signé en présence de À. B. 
J. K., de, etc. 
L. M., de, etc. 


CÉRTIFICAT POUR LA RADIATION D'UNE HYPO- 
THEQUE. 


Au régistrateur de 

Je, A. B., de, etc., (l’acceptant ou créancier 
hypothécaire dans Vacte, ou ses héritiers, exé- 
cuteurs, curateurs ou administrateurs), certi- 
fie par les présentes, que C. D., de, etc., a payé 
la somme d'argent qui était due sur une hypo- 
thèque, datée le...... jour de......dans l'an- 
née de Notre-Seigmeur......., faite entre ie 
dit C. D., d'une part, et moi le dit A. B. (ov 
E. F. suivant le cas) de l’autre part; laquelle 
a été enregistrée le.........Jour de......... 
dans l’année de Notre-Selgmeur........ ; et je 
requiers par les présentes qu'il soit fait une 
entrée de tel palement et satisfaction dans le 
registre of elle est enregistrée, conformément 
À la loi. En foi de quoi, mon seing, ce...... . 
jour de......dane l'année de Notre-Seigneur. 


Signé en présence de A. B. 
O. P., de, etc. 
R. 8., de, ete. 


CAÆRTIFICAT POCTR ACQUITTER UNE OBLIGATION 
NOTARIÉE ET ÉTEINDRE L’HYPOTHEQUE 
CRÉÉE PAR ICELLE. 


Au régistrateur de 

Je, A. B., de, etc., (créancier hypothéoaire, sée 
héritiers, exécuteurs, curateurs ou admintstra- 
teurs) certifie par les présentes que C. D., de, 
etc., a payé la somme d'argent qui était due 
sur une obligation notariée, datée le......jour 
de........dans l'année de Notre-Seigneur..... 
faite et consentie par le dit C. D., à moi et en 
ma faveur (ou en faveur de G. H., suivant le 
cas) comme l'acceptant y nommé, devant E. F., 
notaire public, et témoins (ou devant E. F., et 
an autre, notaires publics, suivant le cas), la- 
quelle a été enregistrée le...... jour de...... 
dans l’année de Notre-Seigneur..... ... 3 et je 
requiers par les présentes qu'il soit fait une 
entrée de tel palement dans le registre où elle 
est enregistrée, conformément à la loi. En foi 


de quoi, mon seing, ce........ jour de....... 
dans l’année de NotreSeigneur. 
Signé en présence de A. B. 
J. K., de, ete. 


L. M., de, ete. 


by me the said A. B., against the said C. D., 


for........dollars, debt, and........ dollars, 
costs, which judgment was registered on the 
ou... ...day of........dm the year of Our 
Lord...... ; And I do hereby require an entry 


of such payment to be made, in the Register 
wherein the same is registered, pursuant to 


law. As witness my hand, this....... day 
of ........ in the year of Our Lord, etc. 
Signed in the presence of A. B. 
J. K., of, ete. 
L. M., of, ete. 





A CERTIFICATE TO DISCHARGE A MORTGAGE. 


To the Registrar of 

I, A. B. of, etc., (the mortgagee in the deed 
or hie heirs, executors, curators or administra- 
tors), do hereby certify that C. D. of, etc., 
hath paid the sum of money due upon a deed 
Or mortgage, bearing date the ........ . day 
of........ in the year of Our Lord ..... eee 
made between the sald C. D., of the one part ; 
and me the said A. B., of the other part ; 
which was registered on the ..... .... day 
of........ im the year of Our Lord ..... eee 
And I hereby require an entry af such pay- 
ment to be made in the register wherein the 
same is registered, pursuant to law. As wit- 
Nees my hand, this....... day of......... in 
the year of Our Lord. 


Signed in the presence of “A.B. 
O. P., of, ete. 
R. 8., of, etc. 


A CERTIFICATE TO DISCHARGE A NOTARIAL 
OBLIGATION, AND EXTINGUISH THE HYPO- 
THEC THEREBY CONSTITUTED. 


To the Registrar of 

I, A. B. of, ete., (the hypothecary creditor, 
his heirs, ewecutors, curators, or adminisira- 
tors), do hereby certify that C. D., of, etc. 
bath paid the sum of money due upon a nota- 
rial obligation, bearing date the ..... .. day 
of ........ im the year of Our Lord ...... , 
made by the said C. D., to me and in my 
favor, as the obligee therein named, before KE. 
F., public notary and witnesses, (or before E. 
F. and another,, public notarles, as the case 
may be) which was registered on the........ 
Gay of........ 4n the year of Our Lord...... ; 
And I do hereby require an entry of such pay- 
ment to be made in the Register wherein the 
same ig registered, pursuant to law. As wit- 
ness my hand, this ........ day of ........ 
In the year of Our Lord. 


Signed in the presence of G. B. 
J. K., of, ete. 
L. A. of, ete. 
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Formule en rapport avec l’article 2172. 

Au régistrateur du comté (ow de la division 
d'enregistrement), de........ 

Monsieur,—Je vous donne avis que l'immeu- 
ble mentionné dans et affecté par (donnes la 
description de l’acte comme dans la formule 
O)' produit pour être enregistré dans votre 
..@egt COnve- 
nablement décrit, suivant les dispositions de 
l'article 2168 du Code civil, comme sult: (In- 
sérez la description en la manière voulue par le 
dit article, indiquant clairement de quel numé- 
ro ou numéros, ou de quelle partte, ou partie 
d’un nuémro ou de numéros, dans le plan et le 
livre de renvoi qu’il appartient, se compose telle 
propriété) et je vous donne le présent avis con- 
formément aux exigences et pour les fins du dit 
article. 

‘Donné sous mon seing À...... CB... jour 
ée....,.. 19.... 


ACTE DES LETTRES DE CHANGE, 
\ 1890. 


PREMIÈRE ANNEXE. 
FORMULE A. 


NOTE FAUTE D'ACCEPTATION. 


(Copie de la lettre de change et des endossements.) 
Le jour de 19 , la lettre de change 
ci-dessus a été par moi, à la demande de 

, présentée pour acceptation à E. F., per- 
sonne sur laquelle elle a été tirée, personnelles 
ment (ow à sa résidence, à son bureau ox lieu 
ordinaire de ses affaires), dans la cité (ville ou 
village) de , et j'ai reçu pour ré- 


ponse: ‘ .’ La dite lettre est en 
conséquence notée faute d’acceptationr. 
A. B., 
Notaire Public. 
(Lieu el date) 19 


Notification de la note précédente a été par 


"} 1e {éndosssear, } 
personnellement, le jour de ' 
(ou à sa résidence, A son bureau ow lieu ordinaire 
de ses affaires), à le jour 
de , (ou en déposant la dite notifica- 
tion, à lui adressée à , dans le bureau 
de poste de Sa Majesté en la cité (ville ow vil- 
lage) de , le jour de ) 
et en payant les frais de port d'avance). 
A.B, 
Notatre Public. 
(Lieu et date) 19 . 
. 2115. 


1 Cette formule O se trouve sous l'art 


moi dûment faite à A.B D. 


FORMULAIRE EN RAPPORT AVEC L'ACTE DES LETTRES DE CHANGE, 


Form in connection with the article 2172. 
To the Registrar of the Co aunty (or Registra- 
tion Division) of........ 
Sir,— Take notice that the property men- 


_ tioned In and affected by the (describe the In- 


strument as in form Q),' filed for registration 
in your office, on the...... day of...... , 19.., 
is properly described under the dispositions of 
the article 2168 of the Civil code, as follows : 
(Insert the description as required by the said 
article, showing clearly of what number or 
numbers, or what part or parts of any number 
or numbers tn the proper plan and book of re- 
ference, such property consists—and I give you 
this notice under the requirements and for 
the purposes of the said Act. 


of......... 19.... 


BILLS OF EXCHANGE ACT, 
1890. 


FIRST SCHEDULE. 
Form A. 


NOTING FOR NON-ACCEPTANCE. 


(Copy of Bill and Indorsements.) 

On the 19 ,the above bill was, 
by me, atthe request of , presented 
for acceptance to E. F., the drawee, personally 
(or, at his residence, office vr usual place of bu- 
siness), in the city (town or village) of 
and I received for answer, ‘‘ 7: The 
said bill is therefore noted for non-acceptance. 


A. B., 
Notary Public. 
(Date and place.) 19 . 
Due notice of the above was by me served upon 


{oD D; »} the | indorecr, 
day of (or, at his resid- 

ence, office or usual place of business) in 

, on the day of 

(or, by depositing such notice, directed to him, 
at , in Her Majesty’s post office in the 
city (town or village), on the day of 
, and prepaying the postage thereon.) 


| personally, on the 


A.B., 
Notary Public. 
(Date and place) 19 . 


1'Tbis form O is under article 2115. 
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Formute B. 


PROTEST PAUTE D’ACCEPTATION ON DE PAIBMENT 
D’UNE LETTRE DE CHANGE PAYABLE 
GÉNÉRALEMENT, 


(Copie de la lettre de change et des endossements.) 


Ce jour de en l’année 19, 
je, A. B., notaire public pour la province de 
, résidant à . dans la 

, à la demande de : 
ai exhibé la lettre de change 
originale, dont une vraie copie est ci-dessus re- 


e i 6, 
produite, aE. F., {l'accepteur, 


ment, (ou à sa résidence, à son bureau, ow au 
lieu ordinaire de ses affaires), à , et, 
parlant à lui-même, (ow à sa femme, son com- 
mis, ow son serviteur, etc.,) j'ai demandé 


l'acceptation . 
le paiement } de la dite lettre de change, à 


province de 


} personnelle- 


laquelle demande {le} a répondu : ‘ HN 


C’est pourquoi, moi, le dit notaire, à la de- 
mande susdite, j'ai protesté et proteste par ces 
présentes contre l’accepteur, le tireur et les en- 
dosseurs (ou le tireur et les endosseurs) de la 
dite lettre de change, et autres parties à la dite 
lettre de change, ou y intéressées, pour tout 
taux de change, de rechange, et tous frais, dom- 
mages et intérêts, présents et future, faute 


d'acceptation : 
{ de paiement } de la dite lettre de change. 


Le tout attesté sous mon seing. 
(Protesté en double.) 
be 


Notaire Public. 


- Foruuze C. 


PROTET FAUTE D'ACCEPTATION OU DE PAIEMENT 
D'UNE LETTRE DE CHANGE PAYABLE 
EN UN LIEU DETERMINE. 


(Copie de la lettre de change et des endossements.) 


Ce jour de ,en Pannéeld , 
je, A. B., notaire public pour la province de 
, résidant & , dans la province 
de , à la demande de 
ai exhibé la lettre de change originale dont une 
vraie copie est ci-dessus reproduite, à E. F., 


anceptent, À , étant l'endroit 
l'accepteur, 


spécifié où la dite lettre est payable, et là, par- 
lant à lui-même, (ou à sa femme, son commis, ou 
l'acceptation . 
le paiement 
de la dite lettre de change, à laquelle demande 


le }a répondu: ‘ 2 


son serviteur,etc.,) j'ai demandé 


Form B. 


PROTEST FOR NON-ACCEPTANOE OR FOR NON-PAY=— 


MENT OF A BILL PAYABLE GENERALLY. 


(Copy of Bill and Indorsements.) 


On this ‘ day of , in the 
yearl9 ,I, A.B., notary public for the Province 
of , dwelling at , in the 
Province of , at the request of 


, did exhibit the original bill of exchange, 
whereof a true copy is above written, unto E.F., 


the { areeptor } thereof personally (or, at his 


residence, office or usual place of business) in 
. , «nd, speaking to himself (or his 
wife, his clerk, or his servant, etc.,) did demand 


{ mn tr sal } thereof ; unto which demand 
pe } anewered : ‘4 ed 


Wherefore I, the said notary, at the request 
aforesaid, have protested, and by these presenta 
do protest against the acceptor, drawer and in- 
dorsers (or drawer and indorsers) of the said 
bill, and other parties thereto or therein concern- 
ed for all exchange, re-exchange, and all costs, 
damages and interests, present and to come, for 


want of ect of the said bill. 


All of which I attest by my signature. 
(Protested in duplicate.) 
.B. 
Notary Public. 


Form C. 


PROTEST FOR MON-ACCEPTANCE OR FOR NON-PAY- 
MENT OF A BILL PAYABLE AT A 
STATED PLAOR. 


(Copy of Bill and Indorsements.) 


. On this day of , in the 
year 19 ,1, A.B., notary public for the Province 
of , dwelling at ,in the 
, did exhibit the original 
bill of exchange, whereof a true copy is above 


Province of 


written, unto E. F., the { acceptor } thereof, at 


, being the stated place where the 
said bill is payable, and there, speaking to 


did demand { rent of the said 


bill; unto which demand he answered : ‘‘ 2? 
97 
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U'est pourquoi, moi, le dit notaire, à [a de 
mande susdite, j'ai protesté et proteste par ces 
présentes contre l'accepteur, le tireur et les en- 
dosseurs (ow le tireur et les endosseurs) de la 
dite lettre de change, et toutes autres par- 
ties à la dite lettre, ou y étant intéressées, pour 
tous taux de change, de rechange, et tous les 
frais, dommages et intérêts, présents et futurs, 


d'acceptation , 
faute { de paiement } de la dite lettre. 


Le tout attesté sous mon seing. 
(Protesté en double.) 
A.P., 
Notaire Public. 


Fonuuzs D. 


PROTET FAUTE DB PAIEMBNT D'UNE LETTRS DE 
CHANGE NOTÉE, MAIS NON PROTESTÉE 
FAUTE D'ACCEPTATION. 


Si le proté est fait par le notaire qui a noté la 
lettre de change, il devra suivre immédiatement 
l'acte de note et le mémoire de signification de cet 
acte, en commençant per les mots:''Et subséquem- 
ment, le, etc.,’’ continuant comme dans la dernière 
formule qui précède, mais en introduisant après 
Les mots ‘‘ ai exhibé’’ Les mots ‘‘ de nouveau,’ ei, 
entre parenthèses, entre les mots ‘‘ reproduite ” et 
$1À,)? les mots: laquelle dite lettre de change a été 
par moi dûment notée faute d'acceptation le 

jour de 

Mais si le proté n’est pas fait par le même no- 
taire, le protét devra suivre la copie de la lettre 
originale et des endossements et de la note marqués 
sur La Lettre, — et alors, dans le protét, on intro- 
duira entre parenthèees, entre les mots ‘‘ repro- 


duite’’ et ‘‘ à,” les mots: ‘‘laquelle dite lettre 
de change a &té, le jour de 
par , notaire public pour la province de 


. notée faute d'acceptation, ainsi 
qu'il ressort de sa note inscrite sur la dite lettre 
de change.’ 


Foruuzs E. 


PROTÉT FAUTE DE PAIEMENT D'UN BILLET 
PAYABLE GRNERALEMENT. 


(Copie du billet et des endossemeuts.) 


Ce jour de , en l’année 
19 , je, A. B., notaire publie pour la province 
de . résidant à dans la 
province de , à la demande de , 


ai exhibé l'original du billet promissoire, dont 
une vraie copie est ci-dessus reproduite, à 
le souscripteur, personnellement (ou à sa rési- 


dence, son bureau ou au lieu ordinaire de ses. 


affaires, ) à ,et parlant à lui-même, (ou à sa 


FORMULAIRE EN RAPPORT AVEO L'ACTE DES LETTRES DE CHANGE. 


Wherefore, I, the said notary, at the request 
aforesaid, have protested, and by these presents 
do protest against the acceptor, drawer and in- 
dorsers (or drawer and indorsers) of the said bill 
and all other parties thereto or therein concern- 
ed, for all exchange, re-exchange, costs, dam- 
ages and interests, present and to come, for want 


acceptance 
of {Porbine © } of the said bill. 


All of which I attest by my signature. 
(Protested in duplicate.) 


A. B., 
Notary Public. 


Form D. 


PROTEST FOR NON-PAYMENT OF A BILL NOTED, 
BUT NOT PROTESTED, POR NON-AOCEPTANCE. 


If the protest is made by the same notary who 
noted the bill, st should immediately follow the act 
of noting and memorandum of service thereof, and 
begin with the words ‘‘ and afterwards on, etc.’ 
continuing as in the last preceding form, but in- 
troducing between the words “‘did’’ and “‘exhibit,’’ 
the word ‘‘again,” and, in a parenthesis, between 
the words ‘‘written’’ and “unto,” the words : 
‘and which bill was by me duly noted for non- 
acceptance on the day of ” 


But if the protest is not made by the same notary, 
then it should follow a copy of the original bili and 
indorsements and noting marked on the bill—and 
then in the protest, introduce, in a parenthesis, 
between the words ‘‘ written” and ‘‘unto,’’ the 


words: “and which bill was on the 
day of , by , notary pu- 
blic for the Province of , noted for 


non-acceptance, as appears by his note thereof 
marked on the said bill.’’ 


Form E. 


PROTEST FOR NON-PAYMENT OF A NOTE PAYABLE 
GENBRALLY. 


(Copy of Note and Indorsements.) 


On this day of .in the 
year 19 , I, A. B., notary public for the Province 
of , dwelling at , in the 
Province of , at the request of 


, did exhibit the original promissory 

note, whereof a true copy is above written, unto 
, the promisor, personally (or, at 

his residence, office or usual place of business), 
in , and speaking to himself (or 


FORMULAIRE EN RAPPORT AVEO L’ACTE DES LETTRES DE CHANGE. 


femme, son commis ou son serviteur, etc.,) en ai 
demandé le paiement, À' laquelle demande 


J elle } a répondu: “ 2? 

C'est pourquoi, moi, le dit notaire, à la de- 
mande susdite, j'ai protesté et proteste par ces 
présentes contre le souscripteur et les endosseurs 
du dit billet, et toutes autres parties au dit bil- 
let, ou y intéressées, pour tous frais, dommages 
et intérêts, présents et futurs, faute de paiement 
de ce billet. 

Le tout attesté sous mon seing. 

© (Protesté en double.) 


°? 
Notaire Public. 


ForxuLzs F. 


PROTÊT FAUTE DE PAIBMENT D’UN. BILLET 
PAYABLE EN UN LIEU DETERMINE. 


(Copie du billet et des endossemenis ) 


Ce _ jour de , eon l'an- 
née 19 , je, A. B., notaire public pour la pro- 
vince de , résidant à , dans 


la province de , à la demande de 
, ai exhibé l'original du billet promis- 

soire, dont une vraie copie est ci-dessus repro- 
duite, à le souscripteur, à 
lieu spécifié où le dit billet est payable, et 1a, 
parlant à , j'ai demandé le paiement du 
dit billet; à rrqelre demande il a répondu : 
ét 

C'est pourquoi moi, le dit notaire public, à 
la demande susdite, j’ai protesté et proteste par 
ces présentes contre le souscripteur et les endos- 
seurs du dit billet, et toutes autres parties au dit 
billet, ou y intéressées, pour tous frais, domma- 
ges et intérêts, présents et futurs, faute de paie- 
ment du dit billet. 

Le tout attesté sous mon seing. 

(Protesté en double.) 
+ 


Notaire Public. 


Forxuuze G. 


MOTIFICATION NOTARIZE D'UNE NOTE, OU D'UN 
PROTÊT FAUTE D'ACCEPTATION, OU D'UN 
PROTET FAUTE DE PAIEMENT D'UNS 
LETTRE DE CHANGS. 


(Lieu et date de la note ou du protét.) 


Premièrement. 
AP. Q. (le tireur), 


_ à 
Monsieur, 
. Votre lettre de change pour 
datée & , le , 


sur E. F., en faveur de C. D., payable a 
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his wife, his clerk or his servant, etc.,) did de- 
mand payment thereof; unto which demand 


{ he } answered 2a 2) 


Wherefore I, the said notary, at the request 
aforesaid, have protested, and by these presents 
do protest against the promisor and indorsers of 
the said note, and all other parties thereto or 
therein concerned, for all costs, damages and 
interest, present and to come, for want of pay- 
ment of the said note. 

All of which I attest by my signature. 

+  (Protested in duplicate.) 


Notary Public. 


Form F. 


PROTEST FOR NON-PAYMENT OF A NOTE PAYABLE 
AT A STATED PLACB. 


(Copy of Note and Indorsements.) 


On this day of , in the 
yearl9 ,1, A.B., notary public for the Province 
of , dwelling at , in the 
Province of , at the request of 


, did exhibit the original promissory 
note, whereof a true copy is above written, unto 
the promisor, at , being 
the stated place where the said note is payable, 
and there, speaking to did demand 
payment of the said note, unto which demand he 
answered : ‘! + 
Wherefore I, the said notary, at the request 
aforesaid, have protested, and by these presenta 
do protest against the promisor and indorsers of 
the said note, and all other parties thereto or 
therein concerned, for all costs, damages and 
interest, present and to come, for want of pay- 
ment of the said note. 
All which I attest by my signature. 
(Protested in duplicate.) 
"? 


Notary Public. 


Form GQ. 


NOTARIAL NOTICE. OF A NOTING, OR OF A PROTEST 
FOR NON-ACCEPTANCE, OR OF A PROTEST 
POR NON-PAYMENT OF A BILL. 


(Place and date of Noting or of Protest.) 

Ist. 

To P. Q. (the drawer.) 
at 

Sir, ' 

Your bill of exchange for 

$ dated at , the 
upon E. F., in favor of O. D., payable at 
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jours de { dat } a été ce jour, à la demande de 


te 
notée 
dûment { protestée 
{ d'acceptation. } 
de paiement. 


} par moifaute 


A.B, 
Notaire Public. 
(Lieu et date de la note ou du protét.) 


ame. 
oA C. D. (endosseur), 
(ou F. G.) 
à 
Monsieur, 
La lettre de change de P. Q., pour 
$ datée & , sur E. F., en 


votre faveur, (ou en faveur de C. D.,) payable à 


vue 
date 


a 6té ce jour, à la demande de 


notée 
protestée 


jours de { } et endossée par vous, 


, dûment 
d'acceptation } 
de paiement. 

A. B., 
Notaire Public. 


} par moi faute { 


Formosa H. 


MOTIFICATION NOTARIÉE DE PROILT FAUTE DE 
PAIEMENT D'UN BILLET 


(Lieu et date du protét.) 
A , 
Monsieur, 


Le billet promissoire de P. Q., pour 
$ datée à , le 


jours 
payable à {sols | de date à { EF fon or- 
Coase oo. 


dre, et endossé par vous, a été ce jour, à la de- 


mande de dûment protesté par moi 
faute de paiement. 
A. B., 
Notaire Public. 


Formos J. 


AOTE DE SIGNIFICATION NOTARIÉB D’UNE NOTIFI- 
OATION DE PROTET PAUTE D’ACOEPTATION OU 
DE PAIEMENT D’UNE LETTRE DE CHANGE 
OU FAUTX DE PAIEMENT D'UN BILLET 
(qui fera suite au protét.) 


Et subséquemment, moi, le notaire public gus- 
dit, qui ai protesté, j’ai dûment signifié la noti- 
fication en la forme prescrite par la loi, du pro- 


tét qui précède faute { de Dei Pent } de la let- 


e 
e 
a 


tre de change (ou du billet) protesté à {6 3 


FORMULAIRE EN RAPPORT AVEC L'AUTE DES LETTRES DE CHANGE. 


days after {age} was this day, at the 


date 
request of duly { moteate a 
non-acceptance. . 
by me for { non payent } 
A. B., 
Notary Public. 


(Place and date af Noting or of Protest.) 


2nd. 

To C. D. (indorser), 

(or F. G.) 

at 

Sir, 

Mr. P. Q.’s bill of exchange for $ 
dated at , the , upon E.F., in your 
favor (or in favor of C. D.,) payable days 


after {ogee } and by you indorsed, was this 


day, at the request of duly 


noted non-acceptance. 
{ protested } by me for { non-payment } 
° A. B, 
Notary Public. 
Form H. 


NOTARIAL NOTICE OF PROTEST FOR NON-PAYMENT 
OF A NOTE. 


(Place and date of Protest.) 


To ' 
Sir, 
Mr P. Q.’s promissory note for $ ; 
dated at , the payable 


OD. ssse0s 
indorsed by you, was this day, at the request of 
, duly protested by me for non-pay- 


days 
months } after date wf nF hon order, and 


ment. 
A.B., 
- Notary Public. 


Form I. 


MOTARIAL SERVICE OF NOTICE OF A PROTEST FOR 
NON-ACCEPTANCE OR NON-PAYMENT OF A 
BILL, OR OF NON-PAYMENT OF A 
NOTE (to be subjotned to 
the Protest.) 


And afterwards, I, the aforesaid protesting 
notary public, did serve due notice, in the form 
prescribed by law, of the foregoing protest for 


{ non-acceptance } of the { bill 


non-payment note } thereby pro- 


tested upon {675} the | indorsers $ Pe 


FORMULAIRE EN RAPPORT AVEO L’ACTE DES LETTRES DE CHANGE. 


if { ne } personnellement, le 
jour de » (ou à ea résidence, son bu- 


reau ou lieu ordinaire de ses affaires,) à 
, le jour de » (ou, en 
déposant la dite notification adressée au dit 
{eR} à 
Sa Majesté, e1 la cité (ville ou village) de 
, le jour de , et en 
payant les frais de port d’avance. ) 
En foi de quoi, j’ai, les jour et an mentionnés 


en dernier lieu, à susdit, signé ces 
présentes. 


, au bureau de poste de 


A. B., 

Notaire Public. 
Formuta J 

PROTET PAR UN JUGE DB PAIX (où tl n'y a pas de 

notaire), FAUTE D'ACCEPTATION D'UNE LETTRE 
DE CHANGE, OU DE PAIBMENT D’'UNS 
LETTRE DE CHANGE OU 

D'UN BILLET. 

(Copie de la lettre ou du billet et des endossements.) 


Ce jour de , en l’année 
19 , moi, N. O., l'un des jages de paix de Sa 
Majesté pour le district de , résidant 


au (ou près du) village de , dans le dit 
district, vu qu’il n’y a aucun notaire public prati- 


quant dans ou près le dit village, (ou pour toute : 


autre cause légale,) j'ai, À la demande de 
et en présence de de moi bien 


Connu, exhibé !’ original { de la lettre de change | 


let 
dont vraie copie est ci-dessus reproduite, à 
tireur 
P. Q., le + accepteur personnellement, (ou à 
souscripteur 


84 résidence, son bureau, ow au lieu ordinaire de 
sés affaires,) à , et, parlant à 
lui-méme, (ou à sa femme, son commis ou son ser- 


l'acceptation, } 


viteur, etc.,) j’en ai demandé { le paiement, 


à laquelle demande {à elle } a répondu ; “ . 
: C'est pourquoi, moi, le dit juge de paix, à la 
demande susdite, j’ai protesté et par ces présentes 


le tireur et les es endoes | 

le souscripteur et les endos- 
seurs 

l’accepteur, le tireur et les 
endosseurs 


proteste contre 


du dit billet . 
de la dite { Pattee de change } et contre toutes 


au dit billet } 
à la dite lettre de change 


ou y étant intéressées, pour tout taux de change, 
de rechange, et tous les frais, dommages et inté- 
réts, présents et futurs, faute 


d'acceptation de la dite lettre de chan ee} 
de paiement du dit billet. 


lea autres parties { 
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sonally, on the day of (or, at his 

residence, office, or usual place of business) in 
, on the day of 

; (or, by depositing such notice, directed to 


the said { Le 3” } at 


jesty's post office in 
day of 
age thereon.) 


, in Her Ma- 


ou the 
, and prepaying the post- 


In testimony whereof, I have, on the last men- 


tioned day and year, at aforesaid, 
signed these presents. 
A. B., 
Notary Publie. 


Form J. 


PROTEST BY A JUSTIOR OF THE PEACS (WHERE 
THERB IS NO NOTARY) FOR NON-ACCEPT- 
ANCE OF A BILL, OR NON-PAYMENT 
OF A BILL OR NOTE. 


(Copy of Bill or Note and Indorsements.) 

On this day of , in the 
year 19 ,1, N. O., one of Her Majesty's justices 
of the peace for the district (or county, etc.,) 
of ,in'the Province of 
dwelling at (or near) the village of , 
in the said district, there being no practising 
notary public at or near the said village (or any 
other legal cause), did, at the request of 

and in the presence of 
well kaown unto me, exhibit. 


* 
L 


the original f [De } whereof a true copy is 
drawer | 

written unto P. Q., the  acceptor } thereof, per- 
promisor 


sonally (or at his residence, office or usual place 
of business) in , and speaking to 
himself (his wife, his clerk or his servant, &c.), 


did demand { Peceptance | thereof, unto which 


demand {tbe 
Wherefore I, the said justice of. the peace, 
at the request aforesaid, have protested, 


and by these presents do protest against the 
{promis and indorsers 


} answered 2 ‘ 2? 


promisor and indorsers 
acceptor, drawer and indorsers 


{ bill 
note 
therein concerned, for all exchange, re-exchange, 
and all costs, damages and interest, present and 


to come, for want of { payment. } of the said 
{pu } 
note. 


Lot the said 


} and all other parties thereto and 
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Le tout est par le présent attesté sous la signa- 
ture du dit (le témoin) et sous mes seing et sceau. 


(Protesté en double) 
(Signature du témoin. 
(Signature et sceau du J. P.) 


DEUXIEME ANNEXE. 


DISPOSITIONS ABROGÉES. 
eo eee 


Titre dé l’acte et partie 
brogée. 


Province et chapitre- abrog 


Canada 
Chapitre 128, Statuts|Acte concernant les lettres de 
Revisés.. change et les billets à ordre. 
—L'acte entier. 


Province de Québec : 
Code civil du Bas- 
Canada............ Articles 2,279 à ee tous deux 
inclusivement. (* 
Nouvelle-Ecosse 


Statut 8 Revises, troi- 

sième 8 . 

82 ..... eres eee Des lettres de change et billets 
à ordre.—Art. 1.—Les autres 
articles de ce chapitre ont 
été antérieurement abrogés. 


N guveao-Branewick 
a 
116... .e ee . : ° ..\Des lettres de change, billets 
et droits d’action.-—Art. 2.— 
Les autres articles de ce cha- 


pitre ont été antérieurement 


20 Vict., 1867, chap. 84. Acte Sd l'effet de modifier le 
chapitre 116 des Statuts Re- 
visés, ‘‘ Deslettres dechange, 
billets à ordre et droits d’ac- 
tion; ” et aussi l’Acte 12 
Victoria, chapitre 55, s’y rap- 

portant.—Art. 1. 





DÉCLARATION SOLENNELLE. 

56 V., o. 31, art. @6.— Tout juge, notaire 
public, juge de paix, magistrat de police ou 
atipendiaire, recorder, maire, commissaire aux 
affidavits à produire en cour provinciale ou 
fédérale ou autre fonctionnaire autorisé par 
la loi à faire prôter serment, en quelque ma- 
tière que ce soit, pourra recevoir la déclara- 
tion solennelle de quiconque la fera volontaire- 
ment devant lui, suivant la formule contenue 
dans l'annexe A du présent acte, pour attester 
solt l'exécution d'un acte ou inetrument par 
écrit, soit la vérité d'un fait, ou l'exactitude 
d'un compte rendu par écrit. 


ANNEXE A. 


Je, A. B., déclare solennellement que (ea- 
Dosez le fait ou les faits déclarés), et je fais 
cette déclaration solennelle, la croyant cons- 
clencieusement vraie et sachant qu'elle a la 
même force et le même effet que si elle était 
faite sous serment, sous l'empire de l'Aote de 
la preuve en Oanada, 1898. 

Déclaré devant moi, 
Œ css » jour de 


uvelqu’an 


(*) Sauf en tant qu ue ces articles, ou lan’ 
es lettres 


d’entre eux, ont trait à la preuve à l’égard 
de change, chèques et billets. 


FORMULAIRE EN RAPPORT AVEO L’AOTE DES LETTRES DE CHANGE. 


All which is by these presents attested by the 
signature of the said (the witness) and by my 
hand and seal. 

(Protested in duplicate.) 


(Signature of the witness.) 
(Signature and seal of J. P.) 


SECOND SCHEDULE. 
ENACTMENTS REPEALED. 





Province and Chapter. Title of fst and extent 
Dominion of Canada 


128, Revised An Act respecting Bills of 
Stat tutes .......... | Exchan romissory 
Notes.—The whole Act, 


Province of Quebec : 
Civil Code of Lower 
Can a. seeeseeteee ene 


Articles 2,279 to 2,354, both 
inclusive (*). 


Nova Scotia: 
Revised Statutes 3rd 
series, Chap. 82 ....|“ Of Bills of Exchange and 
Promiseory Notes.” ion 
2. The other sections of this 
chapter have been hereto- 


fore repealed. 
New Brunswick : 
Revised Statutes, eh. 
118... “Of Bills, Notes and Choses 
in Action.” Section 2. The 


other sections of this cbap- 
ter bave been heretofore 
repealed. 

Act to amend chapter 116 

f the Repised Statates, 

“Of Bills, Notesand 
in Action; :" also Act 12th 
Victoria, chap. 9. relating 
thereto. Seetion 1. 


80 tan 1867, chap. 


SOLEMN DECLARATION. 

56 V., c. 31, art. 26.—Any judge, notary 
public, justice of the peace, police or stipen- 
diary magistrate, recorder, mayor, commis 
sioner authorized to take affidavits to be used 
elther in the Provincial or Dominion courts, or 
any other functionary authorized by law to 
administer an oath in any matter, may re 
celve the solemm declaration of any person 
voluntarily making the same before him, in the 
form in the schedule A to this Act, in attesta- 
tion of the execution of any writing, deed or 
instrument, or of the truth of any fact or of 
any account rendered in writing. 


SCHBDULE A. 


I, A. B., do solemnly declare that (state the 
fact or facts declared to), and I make this 
solemn declaration conscientiously believing it 
to be true, and knowing that It is of the same 
force and effect as if made under oath, and by 
virtue of The Canada Evidence Act, 1898. 


this day of 





(*) Except in so far as such articles, or any of them, 
relate to evidence in regard to bills uf exchange, 
cheques and promissory notes. 
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. CO. Cc. NX 0. O, C. N. cc. © . N, Gc. C Cc, N Cc. G. 
1 57 54 134 103 194 159 273 197 
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6 63 57 136 “105 196 161 300 212 
7 58 137 106 197 162 301 213. 

il 59 138 107 901 163 302 214 
13 130 140 112 202 164 303 215 
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21 62 144 115 206 167 307 193 
22 74 63 146 116 207 168 310 208 
20 76 65 147 118 208 169 311 208 
25 77 66 148 °| 119 209 170 312 218 
23 79 67 149 120 210 171 220 
24 80 68 159 121 211 172 313 117 
27 81 69 160 122 219 173 219 
28 99 75 161 124 213 174 314 291 
29 77 162 125 214 175 22? 
23 100 78 163 126 215 176 229 
31 103 79 165 128 217 177 316 223 
32 80 166 58 643 317 224 
35 104 79 168 132 1318 318 225 
36 81 133 218 178 319 228 
37 105 79 169 134 219 1318 321 230 
39 106 79 170 135 220 179 322 231 
40 82 172 136 222 180 323 232 
Al 108 83 173 137 223 181 324 233 
55 109 84 174 139 294 182 325 234 
42 110 600 142 225 183 328 935 
43 til 85 175 138 226 184 329 236. 
44 112 87 179 147 297 185 331 237 
45 115 88 180 117 299 187 332 238 
46 93 148 230 188 333 239 
48 117 94 181 149 231 189 340 241 
49 95 182 150 234 192 341 241 
50 125 96 183 151 259 199 370 242. 
51 126 97 184 152 267 200 372 243 
43 129 98 185 153 268 195 373 243. 
44 130 99 186 154 202 374 244 
53 131 100 187 155 269 203 388 246 
52 132 101 191 156 270 204 393 345 
56 133 102 192 157 271 205 406 250 
56 1253 193 158 272 196 407 251 


473 


492 


494 
495 
496 
499 


503 


TABLE DE CONCORDANOE, 


C. N. 


970 
271 
972 
973 
9714 
919 
976 
9717 
978 
919 
980 
581 
582 
983 
584 
985 
586 
987 
988 
989 
990 
991 
992 
993 
994 
095 
996 


997 
298 


599 
600 
601 
602 
603 
604 
605 
606 
607 
608 
609 
610 
611 
612 
613 
614 
615 
616 
617 
618 
619 
620 
621 
622 
623 
624 
625 
626 
627 
623 
629 
630 
631 


632 
633 


Cc. C. 


434 
435 
436 
437 
438 
439 
440 
442 
443 
444 
445 
446 
447 
448 
449 
450 
451 
452 
453 
454 
455 
455 
459 
455 
456 
457 
456 
458 
459 
460 
461 
462 
463 
464 
465 
.466 
467 
468 
469 
470 
471 
471 
472 
473 
474 
475 
476 
477 
478 
479 
480 
481 
482 
483 
484 
485 
486 
488 
489 
490 
491 
492 
493 
494 
1606 
495 
496 


Cc, N. 


Cc. N. 


845 


885 
886 
887 


889 


894 
895 
896 


900 
901 


902 
903 


903 
994 


TABLE DE CONCORDANCE. 


c, Cc. 


G. N. 


905 
906 


907 
908 
909 


910 
926 
927 
928 
930 
932 
938 


939 


944 


945 
946 


947 


810 
758 


975 


989 


1000 
1001 
1002 


1003 
1004 


1007 
1010 
1015 
1017 
1019 
1020 
1021 


1023 
1025 
1026 
1028 
1029 


: 1030 


1031 


1032 
1033 
1034 


1035 


1036 
1037 
1038 
1039 
1040 
1041 
1042 
1043 
1044 
1045 
1047 
1048 


1049 


1052 
1053 


1054 
1055 


1056 
1057 
1058 
1059 
1060 
1062 
1063 
1064 
1065 


1066 
1067 
1069 


1070 


1071 
1072 


1073 


1074 
1075 
1081 


1082 


1083 
1084 


1086 
1087 
1088 
1089 


1091 
1092 
1093 
1095 
1099 


1100 
1108 
1109 


tiil 
L112 
1113 
1114 
1116 
1117 
1118 
1119 
1120 
1121 
1122 
1123 
1124 
1125 


947 


2108 


2085 


996 


1000 
1001 
1028 
1028 
1029 
1030 
985 
986 
987 


1199 


1200 
1201 
1202 
1203 
1204 
1205 
1206 


1207 
1208 
1209 
1210 
1211 
L212 
1213 
1214 
1215 
1216 
1217 


1218 


1219 
1220 
1221 
1222 
1223 
1224 
1225 
1226 
1227 
1228 
1229 
1230 
1231 


1232 
1233 
1234 
1235 
1236 
1237 


1238 
1239 
1240 
1241 
1242 
1243 
1244 
1245 
1246 
1247 
1248 


1249 


1250 
1251 
1252 
1253 
1254 
1255 
1256 
1257 
1258 
126 | 


TABLE DE CONCORDANCOE. 


c. C, 


1102 
2230 
1103 
1104 
1105 
1107 
1108 
1109 
1110 
2231 
1111 
1112 
1113 
1114 
1115 
1116 
1117 
1118 
1119 
1120 
1121 
1124 
1124 
1137 
1125 
1122 
1123 


1126 | 


1127 
1129 
1130 
1131 
1132 
1133 
1133 
1134 
1076 
1135 
1136 
1137 
1138 
1140 
1141 
1141 
1142 
1143 
1144 
1145 
1146 
1147 
1148 
1149 
1150 
1151 
1152 
1153 
1154 
1155 
1156 
1157 
1158 
1159 
1160 
1161 
1162. 
1163 
1166 


OC. N. 


1262 
1263 
1264 
1271 


0. Cc. 


1167 
1167 
1165 
1169 
1170 
1171 
1172 
1173 
1175 
1174 
1176 
1177 
1178 
1179 
1181 
1183 
1184 
1182 
1185 
1186 
1187 
1188 
1188 
1189 
1190 
1191 
1192 
1193 
1195 
1196 
1197 
1198 
1199 
1200 
1201 
2258 
1002 
1004 
1003 
1005 
1006 
1007 
1008 
1011 
1012 
1010 
1203 
1205 
1221 
1210 
1211 
1210 
1212 
1222 
1223 
1224 
1225 
1227 
1228 
1215 
1217 
1216 
1218 
1213 
1214 
1233 
1234 


Cc. x. 


1344 
1345 
1349 
1351 
1352 


1353 
1354 
1355 
1356 
1357 
1358 
1359 
1360 
1361 
1362 
1363 
1364 


1365 
1367 
1368 
1369 
1370 
1371 
{372 
1373 
1374 
1375 
1376 
1377 
1378 
1379 
1380 
1381 
1382 
1383 
1384 
1385 


1386 
1387 


1388 


1983 
1394 
1395 
1396 
1397 
1398 


- 1399 


1400 
1401 
1402 
1403 
1404 
1405 
1406 
1407 
1408 
1409 
1410 


©. C. 


1236 
1237 
1238 
1241 
1239 
1240 
1242 
1243 
1244 
1245 
1246 
1247 
1248 
1247 
1249 
1250 
1251 
1292 
1323 
1253 
1254 
1259 
1256 
1057 
1041 
1013 
1044 
1045 
1046 
1047 
1048 
1049 
1050 
1051 
1052 
1053 
1053 
1054 


1055 : 


1324 
1055 
1325 
1257 
1258 
1262 
1263 
1326 
4259 
1262 
1260 
1264 
1265 
1266 
1266 
1267 
1269 
1271 
1272 
1273 


-1274 


1275 
1276 
1277 
1278 
1279 
1280 
1281 


c. N. 


1411 
1412 
1413 
1414 
1415 
1416 
1417 
1418 
1419 
1420 
1421 
1422 
1423 
1424 
1425 
1426 


1427 


1428 


1429 
1430 
1431 
1432 
1433 


1434 
1435 
1436 
1437 
1438 
1441 
1442 


1443 
1444 
1445 


1446 
1447 
1448 
1449 
1450 
1451 


1452 


1453 
1454 


1455. 


1456 
1457 


1458 
1459 
1460 
1461 
1462 
1464 
1465 
1466 
146 

1468 
1469 
1470 


c. Cc. 


1282 
1283 
1284 
1285 
1286 
1287 
1288 
1289 
1290 
1291 
1292 
1292 
1293 
1294 
1295 
1290 
1296 
1297 
1298 
1299 
1300 
1301 
1302 
1303 
1304 
1305 


. 1306 


1307 
1308 
1309 
1310 
1393 
1330 
1331 
1311 
1312 
1313 
1314 
1315 
1316 
1317 
1318 
1319 
1320 
1321 

208 

211 
1322 
1338 
1339 
1340 
1342 
1327 
1344 
1345 
1346 
1347 
1348 
1349 
1350 
1351 
1392 
1353 
1354 
1355 
1356 
1357 


€. N. 


1471 
1472 
1473 
1474 
1475 
1476 
1477 
1478 
1479 
1480 
1481 
1482 
1483 
1484 
1485 
1486 
1487 
1488 
1489 
1490 
1491 
1492 


1493 
1494 
1495 
1497 
1500 
1501 
1502 
1503 
1504 
1505 
1506 
1507 
1508 
1509 
1510 
1511 
1512 
1513 
1514 
1515 
1516 
1517 
1518 
1519 
1520 
1521 
1522 
1523 
1524 
1525 
1526 
1527 
1928 
1529 
1530 
1531 
1532 
1533 
1534 
1535 
1536 
1537 
1538 
1539 


C. C. 


1358 
1359 
1360 
1361 
1362 
1363 
1364 
1365 
1366 
1367 
1368 
1369 
1370 
1371 
1372 
1373 
1374 
1375 
1376 
1377 
1378 
1379 
1380 
1381 
1382 
1383 
1384 
1385 
1386 
1387 
1388 
1389 
1390 
1392 
1393 
1394 
1395 
1396 
1397 
1398 
1399 
1400 
1401 
1402 
1403 
1404 
1405 
1406 
1407 
1408 
1409 
1410 
1411 
1412 
1413 
1414 
1415 
1416 
1417 
1418 
1419 
1420 
1421 
1422 
1423 
1424 
1425 


TABLE DE CONCORDANCE. 


Cc. Cc. 


1472 
1025 
147 

1473 
1474 
1475 
1476 
1478 
1477 
1479 
1482 
1483 
1484 
1706 
1484 
1485 
1486 
1487 
1491 
1492 
1493 
1494 
1495 
1496 
1497 
1498 
1499 
1574 
1500 
1501 
1501 
1502 
1501 
1502 
1502 
1504 
1505 
1506 
1508 
1507 
1509 
1510 
1511 
1513 
1513 
1514 
1515 
1516 
1517 
1518 
1519 
1520 
1522 
1523 
1524 
1526 
1527 
1528 
1529 
1530 
1531 
1532 
1533 
1534 
1535 
1536 
1538 


C. N. 


1656 
1657 


1658 


1659 
1660 
1661 
1662 
1663 
1664 
1665 


C. Cc. 


1538 
1544 
1545 
1546 
1548 
1549 
1550 
1551 
1552 
1553 
1554 
1555 
1556 
1557 
1558 
1559 
1560 
1546 
1547 
1665 
1561 
1562 
1563 
1570 
1571 
1572 
1574 
1576 
1577 
1579 
1580 
1581 
1582 
1583 
1584 
1596 
1596 
1597 
1598 
1599 
1600 
1601 
1602 
1605 
1638 
1612 
1613 
1614 
1694 
1660 
1615 
1616 
1618 
1618 
1626 
1624 
1632 
1633 
1627 
1629 
1631 
1634 
1628 
1657 
1658 
1609 
1610 


C. N. 


1740 
1741 
1742 


1743 
1744 
1752 
1753 


1754 
1755 
1756 
1757 
1758 
1759 
1760 
1761 
1763 
1764 
1765 
1766 


1768 
1769 
1770 
1771 
1774 
1778 
1779 
1780 
1781 


1782 
1783 
1784 
1786 


1787 
1788 
1789 
1790 
1791 
1792 
1793 
1794 
1795 


1796 


1798 
1799 
1800 
1802 
1803 
1804 
1818 
1832 
1833 
1835 
1836 
1837 
1838 
1839 
1841 
1842 
1843 
1844 


C. C. 


{611 
1659 
1661 
1694 
1663 
1664 


1624 


1621 
1639 
1635 
1636 
1644 
1643 
1642 
1609 
1637 
1662 
1646 
1646 
1648 
1624 
1647 
1649 
1651 
1650 
1652 
1653 
1654 
1666 
1667 
1669 
2262 
1672 
1674 
1675 
1681 
1682 
1683 
1684 
1685 
1686 
1687 
1688 
1690 
1691 
1692 
1701 
1693 
1701 
1697 
1696 
1698 
1699 
1700 
1603 
1603 
1830 
1830 
1857 
1858 
1859 
1861 
1860 
1862 
1862 
1832 
1833 


C. N. 


1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 


1851 


1852 
1853 
1855 
1856 


1857 


1858 
1859 


1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1867 
1868 
1869 
1871 
1872 


1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1880 
1881 
1882 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1895 
1896 
1897 


1898 


1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1907 
1908 


. 1909 


1910 
1911 
1912 
1913 
1916 


1651 


c. QG 


1839 
1840 
1842 
1843 
1844 

998 
1845 

998 
1846 
1847 
1848 
1831 
1849 
1850 
1850 
1851 
1866 
1852 
1853 
1854 
1854 
1855 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1898 
1998 
1864 
1762 
1763 
1763 
1764 
1765 
1766 
1767 
1768 
1769 
1770 
1771 
1772 
1773 
1774 
1775 
1776 
1777 
1778 
1779 
1779 
1780 
1781 
1782 
1783 
1783 
1782 
1784 
1784 
1785 
1786 
1787 
1788 
1789 
1789 
1790 
1790 
1794 


c. X. 
1997 
1998 


1999 
2000 
2001 
2002 
2003 
2004 
2005 
2006 
2007 
2008 
2009 
2010 
2011 
2012 
2013 
2015 


2016 
2017 
2018 
2019 
2020 
2021 
2022 
2023 
2024 
2025 
2026 
2027 
20:28 
2029 
2030 
2031 
2032 
2033 
2034 
2035 
2036 
2037 
2038 
2039 
2040 
2041 
2042 
2043 
2044 
2045 
2052 
9053 
9054 
2055 
2056 
2037 
2058 
2060 
2071 
9073 
2076 
2077 
2078 


TABLE DE CONOORDANOE. 


C. 0. 


1715 
1717 
1720 
1727 
1722 
1725 
1724 
1726 
1799 
1756 
1758 
1757 
1739 
1760 
1728 
1761 
1931 
1932 
1933 
1934 
1935 
1936 
1937 
1938 
1939 
1940 
1941 
1942 
1943 
1944 
1945 
1946 
1947 
1948 
1950 
1951 
1952 
1953 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 
1918 
1919 
1920 
1921 
1922 
1923 
1924 
1925 
1926 
2272 
1966 
1969 
1970 
1966 
1971 


C. N. 


2079 
2080 
2081 
2082 
2083 
2092 
2093 
2094 
2095 
2096 
2097 


2098 


2099 
2100 
2101 


2102 


2103 


2104 
2106 


2107 
2109 
2110 
2111 


2113 
2114 


2115 
2116 
1117 
2118 
2119 
2120 
2121 


2122 
2123 
2124 
2125 


2126 
2127 


C, C. 


1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1980 
1981 
1982 
1983 
1982 
1985 
1987 
1989 
1996 
2006a 
1992 
1993 
.995 
2002 
2003 
2006 
1619 
1620 
1223 
1679 
1816a 
1996 
2000 
2001 
2005 
1695 
2009 
2013 
2014 
2009 
2015 
2082 
2083 
2084 
2104 
2103 
1990 
2106 
2094 
2016 
2017 
2018 
2019 
2020 
2016 
2022 
2022 
2029 
2030 
2032 
2034 
2036 
2121 
2037 
2083 
2029 
2038 
2039 
2040 


C. N. 


2129 


2132 


1133 
2134 


2136 


2137 
2139 
2141 
2146 


2228 
2229 
2230 
2232 


Cc. C, 


2042 
2087 
2044 
2017 
2047 
2082 
2130 
2113 
2117 
2118 
2087 
2117 
2090 
209! 
209? 
2158 
2130 
2136 
2140 
212? 
2124 
2125 
2148 
2149 
2150 
2056 
2058 
2066 
2075 
2075 
2079 
2077 
2055 
2072 
2076 
2076 
2078 


* 2081 


2095 
2177 
2178 
2181 
2161 
2180 
1585 
1585 
2183 
2184 
2185 
2186 
2188 
2187 
2201 
2212 
2213 
2211 
2215 
2216 
2218 
2220 
2192 
2193 
2194 
2196 


c. N. 
2232 
2233 


2234 
2235 
2236 
2237 


2238 
2239 


2240 
2241 


2242 
2243 
2244 


2246 
2247 


2248 
2249 


2250 
2251 
2252 
2254 
2255 
2256 


2257 


2258 
2259 
2260 
2261 
2262 


2263 
2265 
2267 
2248 
2269 
2270 


2271 
2272 


2273 
2274 
2279 
2277 
2278 
2279 
2280 





CONCORDANCE DES ARTICLES DU CODE DE COMMERCE AVEG 
LES ARTICLES DE NOTRE CODE CIVIL. 


C. COX C. C. G. COM c. C c. COM, C. C. C, COM C C Cc. COM Cc. © 
4 179 220 2293 292 2446 339 2534 391 2530 

5 179 222 2424 294 2440. 341 2496 392 2530 
19 1864 2425 2441 342 2477 393 2531 
20 1865 2427 295 2426 348 2487 394 2532 
2t 1865 223 2396 296 2427 349 2469 398 2591 
22 1865 224 2404 2448 2501 400 2445 
23 1871 225 2404 297 2423 350 2495 2552 
1872 226 2404 298 2449 2507 2610 

24 1873 229 2425 299 2447 351 2508 40! 2992 
25 1880 222 2408 300 2445 352 2509 402 2558 
26 1873 2397 301 2450 353 2510 403 2527 
27 1874 233 2604 302 2451 354 2512 2618 
27 1884 234 2399 303 2452 357 2514 404 2968 
28 1874 2603 306 2453 2518 406 2512 
1884 237 2400 307 2453 358 2515 407 2524 

32 1870 248 2402 310 2455 359 2516 2925 
33 1870 250 2404 311 2597 360 2519 2526 
48 1889 271 2383 313 2612 361 2520 408 2513 
74 1735 273 2415 314 2594 364 2508 409 2513 
91 1736 274 2416 315 2596 365 2498 410 2402 
92 1737 279 2444 316 2601 366 2498 Atl 2554 
93 1722 276 2410 317 2601 369 2538 412 2565 
1723 277 2386 319 2600 371 2538 418 2565 

94 1722 2411 320 2599 372 2939 414 2553 
94 1723 278 2412 321 2603 373 2541 415 2558 
103 1675 279 2411 322 2604 374 2543 417 2558 
104 1678 280 2109 323 2605 379 2546 419 2555 
105 1680 281 2420 324 2606 376 2546 420 2556 
190 385 2421 325 2607 377 2516 421 2557 
191 2383 282 2420 326 2608 379 2536 422 2552 
195 2359 283 2422 327 2609 380 2936 423 2561 
2360 284 2422 328 2598 2518 424 2562 

2361 285 2454 329 2602 381 2537 425 2563 

2362 286 2442 330 2610 385 2547 427 2564 

216 2390 2443 331 2611 2549 428 2596 
2434 287 2418 332 2480 190 429 2567 

2436 288 "2437 2492 386 2548 437 {17 3 23 

218 2389 2439 334 2493 389 2545 446 2023 
220 2392 291 2439 335 2494 390 2530 633 2470 





N.B.— Vol. I, page 767, No 30, Ryan vs Ryan. Ce jugement a été renversé 
par la cour de Révision, 1901 ; et le jugement de cette dernière cour a été confirmé 
par la cour d’Appel. Vide R. J. Q., 22 C. S., 174. 

Sous l’article 1077, No 3, le jugement dans la cause de Scanlan vs Cité de 
Montréal, qui y est cité, fait courir les intérêts de la date de la demande judiciaire 
et non de la date du jugement. 

Sous le même article, No 21, Montreal Gas Co. vs Vesey, le jugé cité est celui 
de la cour d'Appel. Vide R. J. Q., 8 C. B. R., 412. 


98 


LISTE ALPHABÉTIQUE 


DES 


CAUSES CITÉES. 





Le premier chiffre indique l'article du Code 
eivil; le deuxième et les suivants renvofent 
aux numéros dee décisions citées sous l'article. 
La lettre s. précédant un chiffre réfère à 
la section de l’Acte des Lettres de Change. 





A 
“Adonis,” The.. .. 2694,—2, 3; 2605, —L 
“Ailsa,” The.. .. .. .. .. .. .. 2921, —5 
Abbott, Ew parte.. .. .. . .. .. 1732, — 69 


Abbott vs Anderson.. .. .. 1053, — 610 
Abercomby vs Chabot.. .. .. .. 463,—1 
Abbott vs Fraser.. .. 836, —2;: 838,—1 


Abbott va McGibbom.. .. .. .. .. S69,—7 
Abercomby vs Chabot.. .. ., .. 891, —7 
“ Abergeldie, À The.. .. .. .. .. .. 2432, —18 
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2015,—1; 2091,—2; 2107,— 2 


Beaudry 


Beaudry vs Dunlop.. .. .. . 1995, — 25 
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Beli vs Bédard .. .. 607, —8: 689, —11 
Bell, vs City of Quebec .. 400,—17, 30; 
503.—12, 20; 1053,—580; 2263, — 14 
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Bernard vs Côté .. .. .. .. .. 1612, — 21 
Bernard vs Demers .. .. .. .. 2098, —59 








LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Bernard ve Elliott .. .. .. .. 1732, — 95 
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. Bickford vs Kerr .. 


1561 

Bétournay vs Moquin 1434,—5; 1443,— 
3; 1467,—3 
Beulac vs Leclaire .. .. . . «. 85, — 2 
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Biron vs Caron .. .. .. .. .. 604, —58 
Biron vs Trahan .. .. .. .. .. 1535, — 26 
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1598, — 18 
Blackburn vs Decelles .. .. .. .. 1222, — 8 
1508, — 18 
Blackdon vs Lebel .. .. .. .. .. 1496, — 3 
Blackman vs Decelles .. .. .. 1222,— 2 
Blackwood vs Chinic. 990,—1; s. 27, — 21 
Blagdon vs Lebel .. 1532, —6: 1542, — 1]; 
1999, — 22 


Blain vs Corp. de Granby. 17,—1; 1038,—921 
Blain vs Vincelette 1522,—15: 1523,—2; 
1530, — 26 
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Blain vs Vautrin .. 2227, —18; 2253, — 2 


Blais vs Auger .. .. .. .. 503, — 27 
Blais vs Simoneau .. .. .. . 597, — 1 
Blais vs Julien .. .. .. .. .. 1190 ,— 13 
Blais vs Moreau .. 1233, — 94 


Blais vs Stanstead and Sherbrooke Mutual 


Fire Insurance Co. .. .. .. 2516,—11 
Blais vs Vallières .. . 1898, — 18 
Blanchet vs Blanchet .. 775, —1; 891,— 4 
Blanchet vs Cité de Montréal .. 1053,—769; 

889; 1057,—72a 
Blanchet vs Jalbert .. .. .. .. 1053,—703 
Blanchet vs Jobin .. .. .. 504, — 21 
Blanchet vs Martin .. .. .. .. 2219, — 2 
Blanchet vs Roy .. 1701,—10; 1238—137 


Blanchet vs Le Séminaire de Québec .. .. 
567,—2; 571, — 2 


Blandy ve Kent .. .. 373a,—5; 1036,— 7 
Blandy vs Parker .. .. .. 1732,—102 
Blois De vs Glass .. .. . 1054, — 9 


Biodgett vs La Banque a Hochelaga .. 


407, — 2 
Blondin vs Duff.. .. 1722,—3; 1736, — 10 

Blondin vs Lizotte .. .. .. .. 1447—$; 
1508,—23; 1535, — 31 
Blouin vs Brunelle .. ... .. .. 993 — 9% 
Blouin vs The Louise Wharfage and Ware- 
house Co. .. .. .. .. ., .. 1823, —27 
Blumhart vs Boulé .. .. .. . . 176, — 29 
Bluteau vs Gauthier .. .. .. ,. 1002,— 4 
8. 22, — & 

Board for the management, etc. vs Doble, 
1938, — 15 

Board of Temporalities, etc. vs Minister, 
etc., of Andrew’s Church .. .. 1732, — 36 
Bodard vs Anctil .. .. .. 491,—3; 680,—13 
Bogart vs Lamb .. ., . ee 2,— 4 
Bogie vs City of Montreal we 1048, — 17; 
1140, — 4 
Bogue vs Brouillet .. .. .. .. 1054,—681 
Boileau vs Desmarteau ., .. 1032, — 28 


Boileau vs Seers .. 165,—-7; 474,—3; 720, 


—1; 876,— 4 


Bolly vs Vézina .. .. .. .. .. 1616,— 3 

Boisclair vs Lalancette .. .. .. 1241,— % 

Bolsmenu vs Curé, etc., de Ste-Cunégonde, 
1149, — 3 


Boisseau vs Thibodeau .. . 1036. 2, 3, 4 
Boisseau vs Williams 12383,—169; 1582, 


—11, 12: 1583.—12, 13 

Bolissiére vs Bickerdike .. .. .. 1053,—766 
Boissonnault ve Oliva .. .. .. .. 400, — 23 
Boissy vs Daignault .. 447, —6; 819, — 4; 
823, — 4 

Bolisvert vs Augé .. .. .. 1961, — 11 
Bofsvert vs Bernier .. 1732, — 44 


Boisvert vs Boulanger. 1091,—4; 1162,— 4 
Botsvert vs Johnson. .2042,—7, 8;—2132,— 3 


Boisvert vs Mastine .. -. «. 504, — 36 
Bolsvert vs Philip 1078, — 3; 2250, — 32 
Bolevert vs Saurette dit Larose 1242, — 

11; 1534, — 8; 2227, — 10 


Boivin vs Coulombe et Tanguay .. 819,—- 7 
Bolduc vs Bilodeau .. .. .. .. 1622,— 37 
Bolduc vs Caillé .. .. .. .. .. 320,— 3 
Bolduc vs Prévost .. .. 1634, — 12 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Bonacina ws Seed .. .. .. .. .. 1492, — 4 
Bond vs Barry .. .. .. .. «2 .. 332, — 4 
Bonhomme vs Bickerdike .. .. .. 1058,—714 
Bonin vs Bonin .. .. ~- +. 1234, — 24 
Bonin va La Cité de Montréal. 1053,—17, 

44, 45 
Bonin vs Lapointe .. 558,—3; 562,— 4 
Bonin vs Noël et Laurier .. 2000, —12 
Booth vs Hutchins .. .. .. .. 1716,—12 
Bonneau vs Circé .. .. .. .. 189,—11, 20 


Bonneau vs Laterreur .. 176,—3; 1294, — 2 
Bonneau vs Montreal Watch Case Co. .. 


1668, — 30 
Bonnier vs Bonnier .. 175,—19; 1423,— 5& 
Bouffart vs Beaudoin .. . …… 1053,—765 
Bouffard vs Nadeau .. 504,—33; 5040,— 4 
Bougie vs Symons .. .. .. .. .. 501, — 6 
Bouton vs Lallemand .. .. . 1053, — 90 
Booth vs Hutchins .. .. .. .. .. 1235, — 24 
Borlase vs St. Lawrenée Steam Naviga- 
tion Ca oe oe oe oe …… 2464, — 4, 5, 6 
Borne vs Perrau't .. .. 1675,—1; 2433, — 1 
Bonner vs Hamilton .. .. .. .. 161%, — 5 
Borrowman vs Angus .. . .. 2000, — 5 
Bosnell vs Kilborn .. 1073, —1:; 1472,— 3 
Bosquet vs McGreevy .. . 1830, — 1 
Bossé vs Hamel .. .. .. .. .. 918, — 3 
Bossé vs Letellier .. .. .. .. 1053—760 
Boston vs Lériger .. .. .. .. .. 992, —10 
Boston vs Taylor .. .. .. .. .. 1732, —12 
Bogwell vs Denis .. .. . 400, — 2% 
Boswell vs Lloyd .. .. .. 695, — 2 
Bothal, The .. ous we ee ee 2929, — 39 
Bouchard vs Bastien 2,— 14: 336, —3; 
1732,—168 
Bouchard vs Beaulleu 543,—2; S06,—11; 
1032,—19, 34 
Bouchard vs Bherer .. .. .. .. 2260,—50 


Bouchard vs Blais .. 2014.—-5; 2067, — 2; 

2081,—1; 2082,—5; 20%8,-—41 
Bouchard vs Charette .. 249,—9; 304,—-18 
Bouchard vs Lajole .. 1031,—4; 1159,— 9 


Bouchard vs Thivierge .. .. 1079.—3, 4 
Boucher vs Bousquet 773,—1; 992,—14; 
1233,—117; 2268, — 27 

Boucher vs Brault .. .. .. .. 1641,—-19 
Boucher vs Germain .. .. 187,—6; 189, — 13 
Boucher vs Girard .. 1002 4; s. 22, — 8 
Boucher vs Héroux .. .. .. 1323,— 12 
Boucher vs Latour .. 1105,—5; 1936,— 1: 
; s. 57, — 6 

Boucher vs Le Maire, etc., de Montréal, 1053, 
309; 1053,—315 

Boucher vs Montour .. .. .. 1886 — 4 
Boucher vs Morrison .. 758,—2; 778,—4; 
Dons ss 

Boucher vs Thibaudeau .. 1277, — 4 
Boucher vs Wilson .. .. . .. 1875, — 5 
Boucherville vs Grand Trunk . . 2263,— 8 


Boudreau vs Corporation de Sherbrooke oe 
407, — 22; 1053, — 327, 328 


Boudreau vs Dorais .. 1624,—30; 1675,— 6 


Boudreau vs Harvey .. .. .. 15385, — 72 
Boudreau vs Lanctôt .. .. 1732, — 36 
Boudreau vs Reid .. .. .. .. .. .. 75, — 9 

vs McLean .. 1265,-—9a: 


Boudria et vir. 
° 1301,—-55 ; 1445, — 3 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Boufard vs Nadeau .. .. .. .. ..504, — 3 
Bougie vs Leduc .. .. .. .. 10:10, — 5 
Bougie vs Symons .. .. .. .. .. 503,— 33 
Bouillard vs Gunn.. .. .. .. .. 2110,— 8 
Bowker vs Chandier .. .. .. .. 1245,— 1 
Boulanget vs Doutre 1623,—4, 1641 — 

15, 16 


Boulanger vs Grand Trunk Railway .. .. 
1053,—177; 1056,— 4 


Boulanger vs Wheat .. .. .. 189,— 2 
Boulé vs Langls.. .. .. :.. ... 941,— 8 
Boulet vs Bourdon .. 504, —48; 2192, — 22 
Boulet vs Métayer .. 1235,—5; 2224, — 12 


Bouliane vs La Corp. du village de la 


Pointe au Pic .. .. .. .. 361, —58a 
Bolt Iron Co. of Toronto vs Gougeon .. 

1727, — 11 

Bourassa va Bourassa .. .. .. .. 735, — 9 

Bourassa vs Bédard .. 8438,—3; 968, — 2 

Bourassa vs Bourassa .. 843,—5; 918,— 


20; 919, — 22 


Bourassa va Drolet .. 1058,—418; 1294,— 4 


Bourassa vs Labbé et Boily 2023, — 16 
Bourassa vs Lacerte .. .. .. .. 471,— 3 
Bourassa vs Lacoste 1323,— 2 
Bourassa vs Lorigan .. .. .. 1953,—13 
Bourassa vs Macdonald ..2091,—3 ; 
2172,—1, 2; 2172¢,—1; 28613, — 9 
Bourassa vs Racette .. .. .. .. 476,— 1 
Bourassa vs St. Marie .. .. .. 946,— 2 
Bourassa vs Thibodeau .. .. 1068, — 2 
Bourbeau vs Cartier .. .. .. .. 2359,—8, 9 
Bourbonnais et al. vs La Corp. du comté 
de Soulanges .. .. .. .. 361, — 82 


Bourbonnals vs Carrière et La Corp. 
du village du Coteau Landing. 358, — 53 


Bourbonnais vs Filiatrault .. .. .. 359,— 6 
Bourdais vs Robinson .. .. 1816a, — 6 
Bourdeau vs Dupuis .. .. .. .. 1732,—181 


Bourdeau vs Grand Trunk Rallway Co. 
1054, - — 3 
Bourdon vs Bénard .. 2242, — 15 
Bourdon vs Bourdeau .. .. .. .. 117, — 14 
Bourgeau vs Brodeur .. . 2260, — 75 
Bourgeault vs Cie de chemin de fer du 
Grand Trone .. .. .. .. 1053,—591, 872 


Bourgeois vs Boudreau .. .. .. 1998,—16, 18 
Bourgeois vs Roy 1374, — 1 
Bourgoin vs Gagnon et al. .. .. 1067, —- 44 
Bourgoin vs Hogan .. .. .. .. 1815,— 1 


Bourgoin vs Montreal Northern Coloniza- 


tion Rallway Co. 407,—20; 1666,— 6 
Bourgoin et al. vs Roy et vir.. 179,—35; 
1314,—1; 1383,— 2 

Bourgouin vs Boyer .. .. .. .. 8. 55,— 7 
Bournot vs Robert +. «+ 1233, — 62 
Bourk vs Cormier 1238 73; 2017,—18 
Bourget vs Blanchard .. . 972,— 1 
Bourget vs Guay .. .. .. . 118, — 4 
Bourque vs Farrell .. . 400, — 28 
Bourque vs Toupin . .. .. .. .. 1549,— 4 
Bousquet vs Rénols .. .. 120,— 8 
Bousquet vs Rousseau .. .. .. .. 986,—10 
Bouthilller vs Turcotte .. .. 1898,— 4 
Boutin, In re. .2342,—5; s. 28,—7; 50,— 5 
Boutin vs Cantin et Armand s. 56,— 14 
Boutin va Lallemand .. .. .. .. 1053, — 90 
Bouvier vs Collette .. .. .. .. 335,— 3 
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Bove vs McDonald 1156,—6; 1163,—2; 
° ; 1950, — 2 
Bove vs MacDonald .. .. .. .. 8. 59, —25 
Bow vs Legault .. .. .. .. .. 1928, — 1 
Bowker vs Fenn .. .. .. .. .. 2260,—78 
Bowen vs Badgley 1034, — 10 
Bowen vs Duval .. .. . .- .. 686,— 1 
Bowen vs Meredith .. 400, — 16; 2260,— 8 
Bows vs Legault .. .. .. .. 990, — 51 


Boyce vs Phenix Mutual Life Insurance 

Co .. .. .. 183,—7; 2490,—63; 2588, — 6 
Boyd vs Wilson .. .. .. 379,—7; 2268, — 28 
Boydell vs Moreau .. . 1053, — 287, 288 


Boydell vs Morrow 1053, — 425 
Boyer vs Beaupré -. .. 2429,— T 
Boyer vs Marsan 514, —2; 518,— 5& 
Boyer vs McIver .. 1169,—16; 1619, — 12 : 
1621, — 2, 8 

Boyer vs Perras oe oe oe we GALL — 4 
Boyer vs Prieur .. 1472,—28; 1492,—12; 
1639, — 6 

Boyer vs Slater .. .. .. 1670, — 34 
Boxer vs Judah 1963, — 9 


Bozzo ve Moffat & Moffat vs Bozzo .. .. 
1188, — 27; 2423,—7; 2424,— 2 

Bradford vs Lasnier et Gaudette..1901,-— 4 

Bradley vs Ménard . 208,—6; 1368,— 3; 


1463, — 5 
Bradstreet vs Carsley .. .. .. 1053,—509 
Brady vs Dubois .. .. 339, —8; 986, — 22 
Brady vs Stewart 1583,—5; 1584,— 1 
Brais vs Côrp. de Longueuil .. .. 1053,—676 
Brais vs Hains et Dame Fiset .. 1981,— 8 


Brand vs Metropolitain Stock Exchange .. 
990,—12; 1927,—18, 35; s. 27, — 36 

Brandon vs City of Montreal .. 407, —23% 

Brasell vs Cle du Grand Tronc .. 1053,— 


224, 225: 1676,—42 
«Brassard vs Chisholm 2013, — 21 
Brasserie de Beauport, La vs Dinen.. 
1854, — 9 
Brault vs Barleau .. .. .. 204, — 3 
Brault vs Brault .. .. .. .. 351,— 2 
Brault vs Corp. de Québec .. .. 1053, — 14 
Brault vs Marsolals 1053,—923 
Brazeau vs Brazeau .. .. .. .. 928,—31 
Brazier vs Léonard 1713.—6; 1724,—5; 


1812,—3; 2001, — 21 


Breakey vs Carter . 1918,—2; 2188.—2; 


2250, — 19 

Brennan vs McAimally .. .. .. 189, — 6 

Brent vs Lee .. .. .. .. . 8. 91, — 1 

Breton vs Grand Tronc .. . 1053,—627 
Breux vs The City of Montreal, 1053,-—183, 

. 868 

Brennan vs Idler .. .. .. .. .. 1641,— 27 


Bressé et Arcand vs Société de construc- 
tion permanente de Québec et Gagnon. 
. 2009, — 2 
Breton vs Grand Trunk.. .. .. 1677, — 9 
Brewster vs Chapman .. 1169,—5; s. 11, —3a 
Brewster vs Hooker .. 1679,—2; 2453,— 2 
Brewster vs Mongeon .. .. .. .. 407,— 7 
Bricault vs Bricault .. 2098, — 30; 2124, — 3 
Bricault dit Lamarche vs Bricault dit La- 
marche .. .. .. 2058,—23; 2072,— 9 
Bricault dit Lamarche vs Bricault dit 
Lamarche .. .. .. .. .. .. .. 1995,—18 
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Brice vs The Morton Dairy Farming and 
Colonization Co.. .. 858,—5; s. 22, — 6 
Bridgman vs Ostell.. .. .. ... .1697, — 1 


Brien dit Durocher vs Dufresne .. 1535, — 55 
Brien dit Durocher vs Jasmin... 1334, — 9 
Brien dit Desrochere vs Marchildon, 


6,—19; 1260,—23; 1241, — 43 
Brigham vs Banque Jacques-Cartier 990,— 2 


Brisard dit Saint-Germain vs Sylves- 
tre .. .. .. .. oe we oe .. 1053, —694 
Brisher vs Larue .. .. .. .. .. .. 1616, — 8 
Brisebois vs Campeau .. .. .. .. 1029,— 3 
Brisebois vs Simard .. .. .. .. 1292,— 2 
Brissette vs Boucher .. .. .. .. 1053,—433 
Brissette vs Lareau .. .. .. .. 2219, — 16 
Brissette vs Pilleburg, 503,—32: 2261, — 16 
Brisson vs Goyette .. 1233,—83: 1204,— 7 
Brisson vs Lafontaine .. .. .. .. 245,— 1 

Brisson ve Plourde, 1538,—1; 1539,—5: 
1536, — 35 
Brisson vs Renaud .. .. .. 10538, —21, 856 

British American Co. vs Joseph . 2573, —1; 
2581, — 2 


British American L. Co. vs Mu‘uil Fire 
Insurance Co. .. . 2974, — 1 
British Empire Mutual | TAfe Assurance 


Co. vs Bergeron... ….. . 2471,—15, 16 
British Laws, In re.. .. -. -- 1163,— 1 
Brizard dit Saint-Germain vs Sylves- 

tre .. .. . 1188, — 71 
Brochu ve Bissonnette «2 ee ee +. 80, — 10 
Brochu vs Fitsback.. .. .. .. ..1492,— 2 
Brock vs Gourley .. 1472 —45: 1727, — 23 
Brodeur vs Collette . 2227,—33, 35 
Brodeur vs Corp. of Roxton Falls, 

40,—4; 1058,—170 
Brodeur vs Decelles .. .. .. 1053,—289, 290 
Brodeur vs Rodgers .. .. .. .. 1619,—16 
Brodeur vs Rogers .. .. .. .. .. 18,— 2 
Brodeur vs Roxton .. .. .. .. ..1053,—188 
Brodle vs Cowan.... .. 1260,—17: 6,—11 
Brodie vs Montreal & Ottawa Railway, 

Co .. .. ee ee oe . 1726,— 6 
Brody vs Kendall: . oe ee oe «- 1663,— 3 


Brondon vs Cité de Montréal, 407, 1053, —329 
Brondons vs Drennan .. .. .. .. 1934,— 1 
Brooke vs Bloomfield .. 18, 1; 249,—7 ; 

917, 2. 1823,—- 6 
Brooks va Clegg .. .. .. 1159, —5 : 1161,— 1 
Brophy vs Fitch .. .. .. .. .. .. 1031,— 9 
Brossard vs Delattre .. » … +. 189, — 21 
Brossard vs Dougall .. 1018,—26; 1014,— 4 
Brossard vs Dupras .. 1032,—-13; 1040,— 5 
Brosseau vs Brosseau .. .. 594, — 6 
Brossoit vs Turcotte . 1053,—628; 2613,— 4 


Broster vs Hall .... 1472,—31; 1492,— 4 
Brough vs McDonell .. 1032,—16; 1034,— 4 
Brouillard vs Coté . . 1055, — 14 
Brouillet vs Bogue .. .. .. .. .. 1898, — 20 
Brouillet vs Clarke .. .. .. .. .. 1053, —933 
Brounstein vs Imp. Electric Light 

Co.. .. .. os .. -. «- 1038, —69, 70 
Brousseau vs Bédard. . . 269,—3; 304, — 12 


Brousseau vs Bélanger, 1053,—887 ; 1055, — 30 
Brousseau vs Trottier, 545,—11; 1053,—76); 
1196, — 4 
. 328, — 2 


Browing vs Gale.. . 
. 1619, — 5 


Brown vs Badgley .. 


LISTE ALPHABETIQUE DES CAUSES CITEES. 


Brown vs Barden .. .. 8. 68,—2; 2240, — 16 
Brown vs Borden .. .. .. .. .. 2260,-—33 

Brown vs City of Montrea:, 1053,—312, 
313, 641, 917, 936: 358, — 10 

Brown vs Clarke, 1791,—3; 2122,—2; 

2242,—6; 2250, — 2 

Brown vs compagnie de Sauvetage de la 
Pulssance .. . . -. …. -. 1880, — 43 
Brown vs Gugy .. .. .. .. .. ..1717, —16 
Brown vs Guy .. .. .. .. .. .. 1423, — 8 
Brown vs Hawkesworth, 1402,—17; 1999, — 16 


Brown vs Hogan, .... 1622,—2: 2001, — 3 
Brown vs Holland, 406,—6; 503,—30 : 
1053,—538; 1106, — 5 
Brown vs Imperial Electric Light Co., 
1053, —738 
Brown vs Labelle, 1536,—28; 1542,—4; 
1999, — 28 
Brown vs Laurie .. .. .. .. .. 1698,— 1 
Brown vs Leclerc .. .. .. .. .. 10354,— 32 
Brown vs Lemieux, 1472,—37a., 34; 
1536,—7a ;—1999, — 19 
Brown vs Lighthall .. .. .. .. .. 1641, — 23 
Brown vs Macdonald... .. . 1722, — 4 
Brown vs Mallloux .. .. .. .. .. 1169, — 1 
Brown vs Le Maire, etc., de Montréal, 
365,—5; 1053,— 438 
Brown vs Mowat .. .. .. .. .. 1048,— 5 
Brown vs Oakman, 2027,—3; 2029,—7; 
2115,— 4 
Brown vs Paxtom .. .. .. .. .. 1036,— 7 
Brown vs Perkins .. ... .. .. 504, — 12 
Brown vs Pinsonnault, 981b. —1; 1660,— 3 
Brown vs School Comm. of Laprairie. 
1053 ,— 98 
Brown vs Sexton .. .. .. .. .. .. 861, — 31 
Brown vs Vallièresg .. .. .. . 1614. — 13 
Brown ve Wallace .. .. .. . 1105, — 2 
Brown vs Watmore .. .. . . 1716, — 13 
Brown vs Watson... .. . . 1867 ,— 7 
Brown vs Wiseman .. 1530, — #1 
Browning vs Gale .. .. .. .. .. 8. 22,— 9 


Browning vs Provincial Insurance Co. 
2490,—46 ; 2192, — 2 


Browning vs Smith .. .. .. .. & 22, — 8 
Bruce vs Rowat .. .. .. .. .. ..919.— 3 
Bruchési vs Desjardins .. .. .. .. 518,— 2 
Bruchési vs Village St-Gabriel .. 1054, — 18 


Brulé vs Prévost .. 
Bruneau vs Barnes, 


2360,—3; 2383,—10, 11 
175,—23; 1301.3; 


1423.—- 6 
Bruneau vs Berthiaume, 1621,—7; 1622, — 5 
Bruneau vs Cormier .. . .. .. 2433,— 1 
Bruneau vs Gagnon, 1139, — 1; 1995, — 10 
Bruneau vs Laliberté .. .. 900, — 84 
Bruneau vs Robert .. .. .. .. .. "1535, — 38 
Brunelle vs Lafleur .. 2090,—2; 2172a, —2,5 
‘Brunelle vs Bégin .. .. .. . 990, — 26 
Brunelle vs Buckley .. .. .. .. .. 1188, — 24 
Brunelle vs McGreevy .. .. .. .. 1732, — 13 
Brunet vs Berthiaume, 1499,—12; 1536 —61 : 
1608, — 10 
Brunet vs Boucher ... ... .. .. 1053, —111 
Brunet vs Brasier, 917,—13; 981d,—1; 
9819, — 1 
Brunet vs Brunet, 831,—5; 991, —6; 
1188, —-106 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Brunet vs Bruneau .. ., .. .. .. 2021, — 5 
Branet vs Cameron .. ... 1975, — 11 
Brunet vs Cle du chemin de fer St- 
Laurent and Adirondack, gs. 22,—17; 
407, — 52 
Brunet vs Cozpagnie d'Imprimerle du 
Canada .. .. . .. 1053, —826 
Brunet vs City of Montreal +. oe 


12, — 24 
Rrunet vs Corp. de la Côte St-Louls, 
Brunet vs Corp. de St-Joachin de la Pointe 
Claire .. ... os ee . 1053, — 57 
Brunet vs Desjardins oe . 2219,— 2 
Brunet vs La Banque Nationale .. 1713, — 20 
Brunet vs Lacoste .. .. . 1536, — 20 
Brunet vs Lalonde .. 8,—8a; m 31,—3; 
s. 59, — 38 
Brunet vs Leroux .. . 189, — 7, 9 


Brunet vs Létang ... .. 167,—3; 827, — 4 
Brunet vs Montreal et Ottawa Railway 


CO 2. .. ne .. .. .. .. .. . .. 2058, — 32 
Brunet vs Pinsonneault .. .. .. 2227,— 23 
Brunet vs Rastoul 591.—6; 559, — 2 
Brunet vs Shannon .. .. .. 1908. — 30 
Brunette vs Corp. du Village de la côte 

St-Louis . .. .. wee ee e. 865, — 15 
Brunette vs Péloqui . . 987.—5; 980, — 3 
Brush vs Molsons, Bank oe .. 1961,— 13 
Brush vs Wilson .. .. .. . 1241, — 2, 6 
Bryant ve Fitzgerald .. .. .. .. 1158, — 2 
Bryant vs La Banque du Peuple .. 1728, — 2 
Buchanan vs Cornack. . 2260, — 66 


Buchanan vs McMillan, 1483 —2; 1703,— 4 
Buchanan vs O'Brien .. . .- 1483,— 5 
Buckley vs Brunelle, 1031,—17; 1018 —10; 


1049, — 1 
Buckningham Company vs Brunell, 540, — 15 
Budden vs Bachon .. .. .. .. .. 8 27, —21 
Budden vs Knight .. .. ws ee 2 879, — 18 
Bodden vs Knight, 379, —18: ‘1492, — 80 
Budden vs Rochon .. .. .. .…. ... 990, — 1 
Buissière vs Ledoux .. . 1823, — 23 


Bulssières et Proulx vs Bilodeau, 806,—2; 


806, — 9 
Buissières vs Proulx. 1034, — 1, 8 
Bull vs Cuvillier .. . 8. 61, — 4 


Bulman vs Andrews .. .. .. .. 1732, — 67 

Bulmer vs Browne .. .. .. .. .. 1934, — 8 

Bulmer vs Dufresne, 93, — 1: 941,—2; 
949,—9 ; 955,—-2; 2082, — 12 


Bunker vs Carter .. .. .. .. ., .. 1535,— 1 
Buntin vs Kilbard 1474. — 6 
Bureau vs Moore .. .. .. .. .. .. 808, — 2 
Bureau vs Vachon .. . 603,— 4 


Burke vs The Rector and Church Wardens 

of the Parish of Trinity and the Trust 
and Loam Company of Canada .. 379,— 8 
Bur.and va Cité de Montréal .. 1053.— 73, 74 
Burland vs Foland & Larue . . 1621,— 8 
Burland vs Lee . .. + 1053, —898 
Burland vs Moffatt, " 1082,—9; 9816,— 1 

Suriand vs Munyon/s Homeopathic Home 
Remedy Co .. .. .. .. «+ +. 1627,— 1 
Burn vs Fontaine, 118.—5; 119,—3; 129,—2; 
150,—1: 304,—13; 814,— 1 
Burnett vs Monaghan, s. 45,—10; s. 48, — 9 
Burng vs Richard, .. .. .. -. 574,— 2 
Burnstein vs Davis .. .. .. .. .. 1053, —254 
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Burroughs vs Corp. de la Ville de Lachute. 


2,—8; 353,—6; 1042,—1 : 1732,— 
128, 139, 141 
Burronghs vs Wells . . 1532,—10 : 1535, — 34 
Burrows vs Ranson - 1053, —699 
Burstall ve Coal .. . . 2458,—3, 4, 5 
Bury, George, Ex parte -. 838,— 1 
Bury vs Corriveau Silk Mills, Company, 


360,—8 ; 1054,—22; 1571,—44: 1732,— 
85 ; 2240, —7 
Bury vs Forsyth + ae «. 1203, — 4 
Bury vs Gagnon .. .. 1472,—46; 1474, — 20 
Bury vs Nowell .. 8. 27,—21; 990,— 1 
Busby vs Ford, 17,—10; 603,—1; 1207,—15; 
1053,—-592 ;—-1242, —- 28 


Pushmell Company vs Baldwin .. 2000, — 10 
Bussiéres vs Bastien .. . 12,— 29 
Bussières vs Blais . . 603, — 9 
Bussières vs Proulx et Bilodeau .. 177, —17 
Butler vs Legaré,. .. 2200,—12; 2242, 29 
Butler vs MacDougall .. .- 2183,— 2 
Byrens vs Trudeau .. .. 1297,—1; 1301, —24 
By-Town, The .. . . 2925, — 11 
C 
% 
Cadieux vs Laplante .. 1053,— 608 : 1115,— 3 
Cadieux vs Panet.. .. .. 1914,— 2 


Cadieux vs Pinet .. .. 1034,—12, 2081 ,— 3 
Cadieux vs Rawlinson, 1487,—18; 1597, — 1 


Cadorette vs St-Germain .. . 634, — 1 
Cadotte vs Osborne .. .. «. 1241, — 55 
Cadot vs Oulmet .. .. 1997,—6; 2219, — 20 
Cadrain vs Théberge .¢ .. . 2172, — 21 


Cadwallader vs Grand Trunk Raliway 


CO .. .. .. .. .. 1677,—5: 1288, — 74 
Cadwell vs McLaren . §03,— 14 
Cahil, Ew parte .. . 280,— 7 
Cahill vs Hachette .. .. . . +. 823,— 1 
Caird ve Webster .. .. 1163, _g: 1284, — 32 
Cairns va Poulette . 1624, — 29 
Calcutt vs Tiffin . + 1428, — 31 
Caldwell vs Attorney General .. .. 850, — 2 
Caldwell vs Patterson .. 992, — 9: 1048, — 14 
Caldwell et al vs Shaw 1222,—13; 


1227,—4; 1242,—3a; 1867, — 13 

Calhoun vs “Windsor Hotel 1054, — 25 

Calvin vs Tranchemontagne .. .. 2861, — 2 
Came vs The Consolidated Car Heating Co. 

1013, — 85 

Cameron vs Heward .. .. .. .. 990,—/71 
Cameron vs Steele .. 240,—7, 4: 1053,— 

1008 ; 1233, — 95 


Cameron vs Ward .. .. .. .. .. 1166,— 3 
Camtre vs Bergeron .. 1058, —427 
Cannon ve Larue . . 2263, — 8 
Cannon vs Stewart .. .. .. .. .. 1585, — 650 
Campana vs Hébert .. -. 1908, — 1 


Campbell vs Bale des Chaleurs Railway Co. 
1187,—6; 1188,—108 


Campbeli vs Balet . 1241, — 29 
Campbell vs Baxter .. .. .. .. 2260,—45 
Campbell vs Bell 291,—1: 1078,—2; 
1079, — 2 
Campbell vs The Grand Trunk .. 1976, — 7 
Campbell vs James .. ~ «. .. 998,— 4 
Campbell vs Jones .. 1672, — 8: 1709, — 1 
Campbell vs Judah 9,—1; 1188, — 35 
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Campbell vs Liverpool and L:ndon Insu- 
rance .. .. . . 2574, — 3 
Campbell vs Victoria Insurance Co. 2487, — 6 


Campeau vs Brouillet .. .. .. .. 2034, — 2 
Campeau vs Monette.. .. .. .. 1053, —293 
Campettl vs Mayer.. .. .. .. .. 304,—26 


Canac vs Camac .. .. .. 831, —18; 855, — 3 
Canada Atlantic Railway Co. vs Norris .. 


407, — 76 

Canada Investment and Agency Ca vs Brown 
8. 63,— 4 

<anada Jute Co. vs The Robert Mitchell 

Co. .. . + oe ee +. 1053, —492 
Canada Paint Co. vs Johnson .. 1053,—197; 
1053, —1038 
Canada Paper Co. vs Beaulieu .. .. 434, — 5 


Canada Paper Co. vs British American 

Land Co. .. 1489, — 6 

Canada Paper Co. v8 "Cary .. 1609,—6; 
1968,—5; 1970,— 6 

Canada Shipping Co. vs Tke Chrysolite .. 
2383, — 43 
Canada Shipping Co. vs Davidson .. 1675,—37 

Canadian Bank of Commerce vs Stevenson .. 
1888, — 5 


Canadian General Electric Co. vs Shipton 
Electric Light and Power Co. and Reed 
es-quai. et al .. .. .. .. .. 2014, — 24 

Cauada Guarantee Co. vs McNicholls 

1935,—5 ; 1945, — 2 

Canada Investment and Agency Co. vs Mc- 
Gregor .. .. ee es ee +. VY3, — 13 

Canadian Lead Mine Go. vs Walker. 1897,— 2 

Canada Life Assurance Co. vs Plante .. 

YSU,—24; lve2Z,—10; 2472, — 3 

Canadian Express Co. vs Létourneau.. .. 


1283, — 76 
Canadian Fire and Marine Insurance Co. 
vs Keroak .. . .. …… 2480, — 6 


Canadian Fire Insurance Co. vs Robinson. 
1711,—10, 11, 12, 13 


Canadian Mutual Fire insurance Co. V8 
Donovan .. .. . oe . 2478, — 42 

Canadian Navigation Co. vs Hayes .. .. 
1672,— 6; 1675, — 12 

Canadian Navigation Co. va McConkey .. 
1675, — 12 
Canadian Pacific Railway vs Andrews. 419,—7 

Canadian Pacific Railway vs Boisseau .. 
1053,—285, 236, 287 

Canadian Pacific Railway Co. vs Cadieux .. 


1053, —582 
Canadian Pacific Rai:way Co. vs Charb.nn-au 
Canadian Pacific Railway Co. vs Ghalifoux. 

1053,—769 
Canadian Pacitic Hailway vs Chateauvert. 

1053,—185 


Canadian Pacific Railway vs Cité de M nt- 


réal . .. »- 860,—15; 988,—5 
Canadian Pacific Railway Co. vs Cross .. 
1053,—207 
Canadian Pacific Railway Co. vs Falardeau. 
1053,—193 
Canadian Pacific Rallway vs Goyette .. 
1054, — 17 


Canadian Pacific Railway Co. vs Ludrens.. 


Canadian Pacific Railway Co. vs Pellant .. 
1203,—19; 1675,—33; 1802, — 19 
Canadian Pacific Railway Co. vs Pichette.. 


1053,—180 
Canadian Pacific Railway Co. vs Robinson. 
1056, — 8 


Canadian Pacific Railway Co. vs Roy .. 
406,—32 ; 1053,—-175, 228 

Canadian Pacific Rallway Co. vs Shaw .. 
1963, — 7 

Canadian Shipping Co. vs Victor Hudon 
Cotton Co. 1500,—3; 1716,—3; 1727, — 1 

Canadian Subscription Co. vs Donnelly .. 
1472,—43; 1487, — 16 

Canadian Tanning Extract Co. vs Foley .. 
1963,— 1 

Canadienne, La, Compagnie d'Assurance 
sur la vie vs London Guarantee. 2490, — 33 


Cannon vs Larue .. .. .. .. .. 2263, — 3 
Cantin vs Belleau .. .. .. .. .. 1641, — 29 
Cantin vs Hochelaga Bank .. 1889, — 33 
Cantin vs Mosel .. 1472-36: 1505, — 5; 

1611, — 15 
Capeutt vs McMaster .. .. .. .. S&S 11, — 3 
CLarponneau vs Lainé .. .. .. 1054, — 36 


Carbonneau vs Machabée. 1695,—8 ; 1970, —22 
Carden vs Finlay .. 1233,—5; 2342,—1; 
s. 59,-—-15 
Carden vs Ruiter .. . 1233, — 89; s. 69,— 2 
Cardinal vs The Beauharnois Junction Rall- 
way Co. .. . ws + 407, —12 
Cardinal vs Boileau ve "4291, —2: 1577,—14 
Cardinal vs Dominion, etc., Insurance Co. 
2490, — 13 
Cardinal vs Dorice alias Doris. 1053,—1004 
Carle vs Parent .. .. .. 1722,—2; 1736,— 8 
Carmel vs Asselin et Girard .e .. 1865,— 6 


“Carmoma’’, The... .. .. «+ .. 2528, — 27 
Caron vs Abbott .. .. .. es 2261, — 12 
Caron vs Cité de St- Henri . .. es 1058,—523 


Caron vs Cloutier .. .. .. 2227, — 15 
Caron vs Desmeules et Giard .. 1040,—10; 

1546,—19 ; 1592, — 6 
Caron vs Guay .. .. . «+ .. 1053,—1010 
Caron vs Houle .. .. | 1592, — 5; 2168,—- 10 
Caron vs James .. .. 1058, —§84; 1212, — 25 


Caron vs Kavanaugh .. .. .. .. 1292,— 6 
Caron vs Mayor et al. of Montreal. 1053, —306 
Caron vs Sylvain .. .. . 2 ov4,—11 
Carpenter vs Déry .. 571,- —7; 2058,—12; 
2157, — 1 
Carpentier vs Ville de Maisonneuve. . 
406, — 25 
Carr va Black .. .. -+ «+ «+ of 1053,—720 
Carreau vs Bonneau .. .. .. .. 1713,—15 
Carreau vs Merizzi .. . .. 656, — 10 
Carreau vs McGinnis .. 1154,—1 ; ees 
520,— 2 


Carrier vs Augers .. 2082, — 3; 2008 1 : 
2130,—8; 2136, — 1 
Carrier vs Bender .. .. .. .. .. 1522, — 11 
Carrier vs Corp. de Notre- Dame de Lévis.. 
407,—74 ; 1732,—-113 
Carrier vs Côté .. .. .. .. .. 1732, — 52 
Carrières vs Peter De La Court, 1252,—44; 
178,— 9 
Carrlére vs Montreal Street Railway Co. 
1678, — 8 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Carroll vs Drolet .. 


se «2 of «- 1536, — 54 
Carsiake vs City of Montreal .. 


. 17,— 8 
Carsley vs Bradstreet Co. 1053,—642 
Carson vs Bishop . 249,—9; 304, — 10 
Carter vs Breakey 003,—34; 2261, — 9 
Carter vs Dolan 664,— 1 
Carter vs Grant .. . 1833, — 1 


vs Molson.. 282, — 8: 913, —6 : 
044,—2; 1484,—7; 2082, — 13 
Carter vs McCaffrey .. 990,—59; 1265, — 26 
Carter vs McCarthy .. .. .. .. .. 1233, — 34 
Carter et al. vs McLean .. . 2224, — 16 
Carter ct al. vs Dame Jemina Walker et vir. 


Carter 


1301,—53a 
Cartier vs Béchard 1510,—1; 1320, — 1 
Cartier vs Genser .. .. 990,— 2 
Cartier vs Leprohon .. . 1715,— 4 
Cartier vs Pelletier .. 1002,—4; s. 22,— 8 
Cartier vs Rolland .. .. .. .. .. 1053, —105 
Cartin vs Marcoux .. .. .. .. .. 2058,— 4 

176, — 31 


Cary vs Ryland.. 
Cary vs Compagnie de ‘papier du Cana- 
da eo a oe se e880 ee e 1968,— 4 


Cary ve Johnston oe . 1624, — 20 
Casault vs Perry .. . ... .. <. 1837, — 2 
Casavant vs Lemieux os 1596, _1: 2016, — 2 
Casey vs Holmes .. 1727, — 47 
Casey vs Janvier .. . 1956, — 19 


Casey vs Goldsmith . 2485,—1; 2490, — 51 
Casgrain vs Chapais, s. 22,—8; 986,—1; 


987, — 1 

Casgrain vs Dominion Burglary Guarantee 
Co .. .. 1889, — 45 
Casgrain vs Leblanc ete ee 1241, — 41 
Casgrain vs Malette 320,—4; 1146,— 1 
Casgrain vs Pacaud .. .. .. .. 1047, — 4 
Casgrain vs Prévost,. . 1169,—9; 2242, — 42 
Caspar vs Hunter. .. .. .. .. .. 919, — 24 
Cassette va Vulet,.. 1210,—12; 1701, — 7 
Cassidy vs City of Montreal .. ..1121, — 2 
Cassidy vs Mont. F. and G. Club.. 1730, — 11 
Cassils vs Crawford .. 1488,—2; 2268, — 19 
Cassivi vs Kirouac . .. . .. .. .. 840,— 1 
Casson vs Thompson .. 1159, —3; 1161, — 2 
Castell vs Baby. .. .. .. .. .. 1703, — 1 
Catelli vs Ferland .. .. .. .. .. 176, — 22 
Catelll vs Gareaw. . 968,—10; 1190, — 8 
937, — 4 


Castonguay vs Beaudry . 
Castonguay vs Castonguay, 945,—2; 952, — 1 
Castonguay vs Perrin .. 1732, —107 
Castonguay vs Savoie .. .. .. .. 1706, — 1 
Cathcart vs The Union Building Society, 
164,— 1 
Caty vs Perrault, 253,—1; 262,—2; 295,—3; 
945,—7; 953, — 5 


Caumartin vs Archambault .. 656,—1 ; 
668,— 8 
Cautlle vs Coaticook Cotton Co... 1756— 4 
Caverhill vs Burland .. 993,—20; 1472, — 21 
Caverhill vs Robillard.. 400, — 21 
Caya vs Pellerin... 2098, — 43 


Caya vs Trust and Loan Co. of Canada, 
2040,— 4 
Cazelais vs Picotte.. .. - .. 359,— 8 
Cedar Shingle Co. vs Cle a’ Assurance de 
Rimouski... .. .. .. 1053,—94; 1155, — 10 
Cedar Shingle Co. vs Rimousk! Assurance 
2584,—7, 8 


Co. oe ee ee ee ee ee ee .. ea 
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Central Vermont vs Lareau.. 1053,—181 
Central Vermont Railway vs Mutual In- 
surance Co. of Montmagny, 1053,—°5, 96, 97 
Central Vermont Co. vs Cie d’Assurance Mu- 
tuelle contre le feu de Montmagny .. 
2584, - — 9 
Central Vermont Rallway Co. vs Stan- 
stead & Sherbrooke Mutual Fire Insur- 
ance Co.. .. .. .. .. .. 1053,—218 à 222 
Chabot vs Morriset, 290,—1; 590,—1, 2, 
990, — 56 
Chabot vs Quebec Steamship Co. .. .. 
2528,—8, 28, 29, 30, 31 
Chabotte vs Charby .. 1535,—11; 1914,— 38 
Chaboult vs Bégin.. .. 376,—1; 2014,— 5 


Chaffers vs Morrier.. . «+ 1079, — 10 
Chaffers vs Morrier et “Paquette, 1478, — 30 
Chaffers vs Paquette. . . +. 2054,— 9 
Chagnon vs St-Jean, 28: 1732,—128, 129 


Chaillé vs Brunelle.. . »-» 10385,— 1 
Chalifoux vs Canadian Pacific Railway, 
17,—4; 1053,—182 
Chalifoux vs Thouin .. 290, —12; 804,— 6 
Chalin vs Gagnon.. . . 1053,— 666 
Chalmers vs Mutual Fire Insurance Co., 


2490,—44; 2516,—1; 2514,— 2 
Chalut vs Trahan... . . +. ee 189, — 1 
Chamberlain vs Ball.. 1234,— 8 
Chamberland vs Fortin.. 407, — 36 
Chamberland vs Parent.. 1063, —1000 


Champagne vs Cle Man. de St-G. de 


Brandon. . 1188,—112 
Champagne vs Goulet, 1816,—5: 16841, — 1 
Champagne vs Lavallée.. .. 2115, — 8 


Champagne vs Small... .. .. 208,— 5 
Champoux vs Paradis, 1211,—5; 1234,—4, 6 
Chandler Electric Co. vs Fuller, 406,—12 
Chandler vs Sydney & Louisburg Coal & 
Railway Co. .. . o- » 24567, — 12 
Chanteloup Manfacturing Co. vs Berger, 


2270,— 7 
Chanteloup ve Fultom.. .. .. 1067,—15 
Chapais vs Lebel.. .. .. .. .. 2044,— 1 
Chapdelaine vs Chevalier.. - 1156,— 5 
Chapdelaine vs Morrisson.. . 1188,— 9 
Chapdelaine vs Vallée... .. .. .. 1301,— 8 
Chapin vs Whibtfleld.. 1288, _21 : 1474, — 2 
Chaplin vs Banque Ontarlo.. .. s. 59,-— 16 
Chaplean vs Chapleau.. .. .. .. 981, —15 
Chapleau vs Debien 1001,—-1; 1012,— 8 
Chapleau vs Laporte.. . 1053,—1036 


990,—-5: s. 27,— 24 
Chapman vs Clarke .. 508,—10; 2507,—- 2 
Chapman vs Gordon.. 1077,— 7 
Chapman vs Lancashire Insurance Co., 


Chapleau vs Lemay.. 


2490, — 40 
Chapman vs Larin.. © «ee +. 1069, — 1 
Chapman vs Masson .. 1830 —3; 1868,— 2 
Chapman va McFee.. .. .. .. 8. 71,— 8 
Chapman vs Scott.. .. .. .. .. 1053,—1028 
Chaput vs Barry.. .. .. .. .. 1034, — 1 
Chaput vs Chapnt.. ‘ 91,— 1 


Chaput vs Cité de Montréal ‘et Guérin, 
950,— 8 
Chaput vs Persillier dit Lachapelle, 924, — 1 
Charbonneau vs Charbonneau, 284,—1; 
285, — 11 
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Charbonneau vs Benjamin .. 1668,—4; 

Charbonneau vs Duval.. . 1067,— 8 
Charbonneau ve Houle .. 1638, — 14 
Charby vs Charby .. . 1732,—13, 105 
Charest vs Béland.. . 1584, — 2 
Charest ve Guay.. se . 1235, — 36 
Charest vs Hurtibise.. . . 1053,—415 
Charest vs Leclerc 1075,—4; 1161,—12 


Charest vs Murphy... .. .. .. 1235, — 29 
Charest va Rompré.. .. .. .. ..1938,— 7 
Charest vs Stanstead & Sherbrooke Fire 


Insurance Co., 2033,—1; 2061,—6; 
2084, — 13 
Charest va Tessier.. . .1292,—2, 9 
Charrette vs Lacombe .. .. .. .. 2264, —4; 
2265, — 4 


Charette vs Cie d'Assurance Mutuelle 
contre le feu de Montmagny .. 2500, —10 


Charland vs Faucher.. 2098, — 38 
Charland vs Jobin.. 175, — 1 
Charlebois vs Bouraesa.. .. .. 1063,—945 
Cnariepolg vs Cahill, 787,—4; 788,—d; 
800,—1; 2082, — 10 
Charlebols vs Charlebois .. 269,-—5 ; 
1012,—8; 1921, — 10 
Charlebois vs Cité de Montréal, 8. 3, —- 30 
Charlebois vs Forsyth.. .. 1571, — 9 
Charlebols vs Headley, 1390, 2; 1395, — 1 
Charlebois vs Lemaire... .. .. ..1476,— 9 
Charlebole vs Lépine.. .. .. .. 1171,— 3 
Charlebois va MoCrory.. .. .. ..1018, — 21 
Charlebois vs Raymond.. . 587, — 1 
Charlebois vs Sauvé.. 2085, — 11 


Charlebois vs Société de Construction 
. Métropolitaine, 2008,—1; 2008,—26; 


Ù 2139, — 2 
Charlebois ve Surveyer .. .. 1053,—126, 127 
Charlebois va Tate.. . 1641, — 38 


“Charles Chalower,” The, | vs “Th Qu b2c”’ 
she .. . 2s 2432,— 23 
Charpentier - vs " Dumesnil. . .. 1534, — 12 
Charpentier et vir. vs Lapointe, 2013g,— 7 
Charpentier vs The Quebec Bank, 1618, — 15 


Charrier vs Boutin .. .. .. .. .. 1971, —15 
Charrier vs St. Pierre . .. 1285,— 85, 36 
Charron vs Corp. de St-Hubert .. 1053,—- 2 


Charron vs Touraugeau, 540,—11, 12, 13; 
1032, — 35 
Charron va Mongeau,.... 1577, — 15, 16, 17 

Chartier vs Compagnie du Grand Tronc, 
1675,—8; 1676,—9; 2420, — 8 

Chartier va The Quebec Steamship Co, 


1058, —601 

Chartrand vs Archambault .. .. 1053, —396 

Chartrand vs Berger .. -. … 1714, — 38 

Chartrand vs Cité de Montréal .. 2263, — 44 
Chartrand vs City of Sorel, 1582,—12; 

1584,—8; 2246, — 2 

Chartrand vs Joly. .. .. .. .. 1492, — 18 


Cuateauguay and Northern Railway Co. 
vs Trenholme .. .. . + «se » 407, — 87 
Chassé vs Desmarteau, 1619, —_ 38 ; ‘1828, — 29 
Chaudière Gold Mining Company vs Des. 
parats . +. 1507,—8; 1511,— 1 
Chaudière Machine and Foundry Com- 
pany vs Canada Atlantic Railway, Co., 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Chaumont vs Grenier .. .. .. .. 2098, — 19 
Chausse vs Christin dit st-Amour, 

Chaussé vs Lareau .. .. .. .. .. 512,— 2 
Chaussé vs Mallette .. .. .. .. 1522, — 20 


Chef dit Vadeboncoeur vs Cité de Mont- 
réal, 941,—8; 947,—5; 950,—2; 953, — 10 

Chef dit Vadeboncoeur vs Thivierge, 2172,—11 

Ohemin de fer du Pacific, V. Canadian Pasific 
Railway Co. 


Chenard vs Lafond. .. . 1921, — 11 
Cuenevert vs Sylvestre .. .. .. 991, — 2 
Chénier vs Coutlée .. .. .. .. .. 1067, — 1 
Cherrier vs liender, 175,—7; 208,—1; 
211, — 1 
Cherrier vs Messy 1105,—26; 1732,—191 


Cherrier vs Titus ., .. .. .. 1732, — 6 
Cherrotière, De la, vs City of Moatreal, 
2290, — 12 
Chesmer vs Jamieson .. .. .. .. 2098, — 23 
Chester vs Ga't, 406,—9; 938,—7; 953, —1, 3 
Cheval vs Morin, 782,—1; 1076,—2; 
1131.— 5 
Cheval vs Senécal . . 1233,—139; 1235, — 39 
Chevalier vs Beauchemin et Latraverse, 


Chevalier vs Beauso'eil, 1203,—14; 1799,—2; 
1804,— 5 
Chevalier vs Latraverse, 1472,—11; 1970,—15; 
2017,— 12 

Chevalier vs Municipalité de Saint-Fran- 
cois de Sales .. .. .. .. .. .. 1046, — 4 
Chevalier vs ivest .. 2023, — 12 
Chevalier vs Wilson .. . 1233, —165 


Chevaudier dit Lépine vs Payette .. 50,— 1 
Caévrefils vs Les Syndics de la paroisse 
de Sainte-Hélène .. 1233, — 58 
Chevigny de la Chevrotière vs City of 
Montreal .. .. .. we. .. 2193, 2242, — 36 
Chevrier dit Bellerive vs Rocheleau, 658, — 1 
Chevrier vs The Queen, 1447,—1; 2211,—4; 
2251, — 11 
Chevrotière, De la, vs Bullmet .. s 45, —11 
Child et vir vs Cité de Montréal, 400,—6; 


2220, —- 17 

Childs vs Thibault .. .. .. .. 1878. —1, 2 

Childs vs Libby .. .. 1280,—14; 1301, — 26 
Chinic vs Bank of B. N. A, 1107,—5; 

1188,—-58 ; 1976, — 5 

Chinic vs Canada Steele Co., 1156,— 9 

Chinic vs Lefebvre . -- .. 1188,— 56 

Chinic vs Ross .. .. . 1118,—3; 1726,— 3 
Chinie vs The Union Bank of Canada, 

1161,— 11 


Chinic Hardw Co., vs Laurent, 417,—15; 
1498,—4; 2103,— 6 


Chirée vs Hayes .. oe ee «. 1732, —138 
Chisholm vs Pause .. .. .. .. .. 2115, — 11 
Chisholm vs Semple . s. 61,— 7 


Cholet vs Duplessis.. .. .. .. .. 1423,— 8 
Cholet vs Duplesais, 22,—17; ‘177,—12, 2; 


1301, — 19 
Choquette vs Belleau .. . 1053. —973 
Choquette vs Leclaire .. .. .. .. & 29,— 3 
Choquette vs Masson .. 952,—8: 053, —13 
Choquette vs McDonald .. 1209, — 2 


Chouinard vs Chouinard 917,10; 924, — 2 
Chouinard vs Chouinard .. .. .. 2813,— 8 


La 
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Chrétien vs Crowley, 992,—18; 993,—26; 
1727,—2: 1731,— 1 
Chrétien vs Poltras, 2043,—3; 2098,—30; 


2172, — 6 
Christie et al., ve Charest et ai .. 1831, — 14 
Cbristie vs Malhiot .. .. 1519, — 1 
Christin vs Archambault .. . 2227, — 29 
Christin vs Lacoste. .. . 1782, — 83 
Christin vs Valois .. .. 1243, — 8 
Christin dit: St-Amour vs ‘cite de Mont- 
réal .. 6. ce ee ww et . . . . 1053, —357 
Christin dit St Amour vs Morin .. 2148,— 8 
Christmas vs Bordua .. .. .. .. 992, — 22 
Church vs Bernier, 1025,—4; 1474,—27; 
1492, —- 30 
Church vs Caron, 637,—5; 639,—1; 
2216,— 3 
Churchill vs McKay. 1732, —155 


Cie d'Assurance Canadienne sur la vie vs 
Perreault M. & R. .. . . 1469, —1, 2 
Cle d'Assurance la Canadiinne vs Pilot .. 


2588, — 7 
Lie daAssurance des Cultivateurs vs’ — 
Gran .. ... 2500, — 2 
Cie d’ Assurance des Cu: ti. ateurs vs Gram- 
mond ... . 2583, — 1 
Cie d'Assurance de Montréal vs  Ville- 


neuve .. .. + os ee Déd, — 3 
Cle d'Assurance ‘de Montmagny vs Char- 
bonneau .. . ee ee «+. 2490, — 24 
Cie d'Assurance Mutuelle vs Lemay, 992,— 6 
Cie d Assurance Mutuelle vs Villeneuve, 
2474,—20; 2485, — 18 
Cie d'Assurance Mutuelle contre le feu de 
Richmond, Drummond, Yamaska, vs 


Fee .. .. .. . 2471,—13; 2490,—64, 65, 69 
Cie d'Assurance Nationale d'Irlande vs 
Harris.. .. .. .. 2478,—13; 2576, — 15 
Cie d'Assurance ProvincCiale du Canada 
vs Roy .. .. 6. +. +. 1120, — 4 
Cle d'Assurance | ‘de " Québec vs Molson, 
1053, — 9414 
Cie d'Assurance de Watertown vs Ans- 
ley .. .. .. . 2490,—25, 48 
Cle de chemin de fer Atlantic Can., vs 
Sauvé ..... 2 . © . . . . 1053, —199 
Cle de chemin de fer de la Bale des Cha- 
leurs ve Nantel .. .. .. .. .. 1824, — 1 


Cie du chemin de fer Canada du Pac. vs 
Birabin dit St-Denis . 990,—70; 1056, — 2 
Cie de chemin de fer central vs Lagendre. 


407, — 7 
Cie de chemin de fer Drummond vs O!i- 
vier ee ee es e ee oe os ee 407, — y 


Cle de chemin de fer Jonction de Beauhar- 


nois et Bergevin . .. ., . 407, — 9 
Cle de chemin de fer de Jonction de 
Montréal vs Ste-Marie .. . 1053, —189 


Cle de chemin de fer du Témiscouata vs 
Dubé .. 1... .. ae . 407,— 7 
Cle de chemin de fer de la rive Nord vs 
McWilley we ee . . 2263, — 25 
Cle de chemin de fer Mont. et Sorel vs 
Vincent .. .. oo. ee 1732, — 72 
Cie de chemin de fer du Nord vs Pion, 400, — 17 
Cle de chemin de fer dir Nord vs Cité de 
Québec.. .. .. .. .. .. .. .. .. 368, — 5 
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Cle des chemins de fer des rues de Québec 

vs Cité de Québec .. .. .. .. .. 361, — 358 
Cie de chemins de fer de péage de la Pointe 
* Claire vs Leclaire .. . .. .. 358, — 36 
Cle de chemin de fer urbain de Montréal 


vs Ritchie .. .. .. ~ ++ .… 1239, — Sa 
Cie du C. F. “au Pare et ‘de l'isle vs Shannon 
407,—53 


Cle des Dépôts du Canada vs Chevalier, 
937,—7,; 980,— 6 
Cie d'Imprimerie de In Minerve vs Ber- 
thiaume ., . 1624, — 16 
Cie d'Imprimerie du Herald vs Cochen- 
taler . . «- «. 1660, — 8 
Ci d'Instruments Agricoles vs | Hébert, 
371, — 2; 1889, — 4 
Cie de Navigation de Longueuñ vs Cité 
de Montréal . .. . «+ .. 2263, — 19 
Cle de Navigation au Richelieu & Ontarlo 
vs St-Jean .. .. … «+ «. 1053, —859 
F. Richelleu and Ontario Navigation Co. 
Cie de Navigation Union vs Rasconi, 368, — £ 
Cie de la Pêche aux Marsouins de la Ri- 
viere Quelle vs Gagnon, 1204,—4; 
2192, — 29 
Cle de Pulpe des Laurentides vs Clé- 
ment .. 1053,—544 ; 2192, — 38 
Cle de Québec Central vs Létourneau, 
1065,—7; 1007,—18, 18a. 
Cie de l'Union des Abattoirs de Montréal 
vs Leduc .... .. +. 1802. — 17 
Cie de Prêt et Credit Foncier : vs Bou- 
thillfer .. se ee §28,—19; 938, — 13 
Cie de Prét et de Crédit, Foncler vs Ga- 
rand . . 1536,—18; 1792, — 2 
Cie de Prét et Crédit-Foncier vs Loranger, 
2072,—15 ; 2073, — 12 
Cle de Prêt et de Crédit-Foncier vs Nel- 
son .. +. 1571, — 5 
Cle de Prêt et Crédit-Foncter vs Santerre. 
990,—21; 1233,—80; 1234, — 33 
Cie de Prêt et du Crédit-Foncier vs St- 
Germain . . .. 1031,—1; 2072, —8, 7, 8 
Cie de Prêt et de Dépôt du Canada vs 
Chevalier .. .. . .. «+ .. 162, — 6 
Cle de Publication du Canada Revue vs 
Mgr Fabre .. .. .. .. .. 1053, —471, 
Cle des Laurentides vs Corp. de la pa- 
roisse de St-[in .. .. 1093,— 1; 1094, — 9% 
Cle des Mines d'or vs Desbarats .. 366, — 8 
Cie des Villas du Cap. Gilbraltar vs Mc- 
Shane .. .. .. .. .. 1891,—3: 1927,-— 30 
Cle du Cap Gilbraltar vs Lalonde, 1889, — 35 
Cle du Grand-Tronc vs Bourassa, 1053, —208 
Cie du Grand-Tronc vs Godbout .. 1056.— 2? 
Cle du Grand-Tronc vs Cité de Montréal .. 
407, — 88 
Cie du Grand-Tronc vs Landry.. .. 501,— 1 
Cie du Grand-Tronc, Y. Grand Trunk Rall- 
way Co. 
Cie J. L. Cassidy, Limitée 


836 


vs Legouffe, 
323, — 7 
407,—74, 86 
. 1053, — 10 
. 1053. —309 
13,—8; 
760,— 4 
407, — 81 


99 


Cité de Montréal vs Baxter .. 
Cité de Montréal vs Beaudry .. 
Cité de Montréal vs Bourgoin 
Cité de Montréal vs Browndon 
1053,—10 ; 
Cité de Montréal vs Bury ... ... 
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Cité de Montréal vs Cassidy . . . 1103, — 6 
Cité de Montréal vs Catelli . . 407, —26 
Cité de Montréal vs Cérat .. .. .. 1673, — 10 


Cité de Montréal vs Corp. du Collège ° 


Ste-Marle .. . «. 401, — 78 
Cité de Montréal vs ; Davidson . . 406, — 24 
Cité de Motréal vs Davis .. .. .* 1670,— 44 
Cité de Montréal vs Day . . . 407, — 25 
Cité de Montréal vs Donegan! .. .. 471,— 1 
Cité de Montréal vs Dugdale, .. 1667,—1, 2 
Cité de Montréal vs LDumaine 407, — 12 
Cité de Montréal vs Gauthier .. 407,—74; 


1053,—368, 269, 370 
Cité de Montréal va Laliberté .. 1732, —198 


Cité de Montréal vs Larose .. .. 1053,— 2 
Cité de Montréal vs Lefebvre, .. 2012b,—-1, 2 
Cité de Montréal vs Lionais .. .. 2168,— 3 
Cité de Montréal vs Mathieu . . 407, — 80 


Cité de Montréal vs Murphy, 2064,—3; 
2224,—6; 2231, — 3 


Cité de Montréal vs Roblilard, 1053,— 


363, 364 
Cité de Montréal vs Sharpley .. . 361, — 58 
Cité de Montréal vs Thompson .. 407,— 75 
@é de Montréal vs Walker . .. .. 358, — 85 


F. City of Montreal. 
Cité de Québec vs Compagnie de chemin 


de fer Quebec Central. .. 865, — 8 
Cité de Québec vs Hall. .. 407, — 31 
Cité de Québec vs Howe .. . 2263, — 24 
Cité de Québec vs Langlois .. .. 1053,—11 
Cité de Québec vs Mahoney .. .. 1053, —574 
Cité de Québec vs Oliver .. .. 1054, — 18 
Cité de Québec vs Picard . .. 1055, — 46 
€1té de Québec vs Vemer.. .. 1053, — 12 
Cité de Québec vs Venner .. .. .. 1053, — 17 
F. City of Quebec. 

Cité de Sherbrooke vs Dufort. .. 2263, — 24 
Cité de Sherbrooke vs Short .. 1053, —769 
Cité de St-Henri vs Coursol .. .. 2263, — 40 
eité de St-Henri vs Laurent .. .. 1053, —660 
Cité de Trois-Rivières vs Suite 358, — #2 


Citizens’ Insurance Company vs Bolsevrt .. 
2490, — 19: 2507, — 4 


Citizens Insurance Company vs Bourgul. 


gn00D e ee oF 2481, — 7 
Citizens “Insurance Company vs Le fran- 
cols... … +. es 2490, — 19 


Citizens’ Ins. Co. vs  Lefrancols, 2575, 2, 3 
Citizens Insurance Company of Canada vs 


Saltermo .. .. 2490, — 36 
Citizens’ Ingurance “and Invest rcnt Co. vs 
Lajoie .. ~, 2574,— 8 
Citizens’ League of ‘Montreal, Ee parte . 
2141, — 56 
Citizens Light vs Lepitre .. .. .. 1056, — 22 


1487—10; 148) —7; 
1710,—1;: 1968, — 3 
City Bank vs Harbor Commissioners,1727, —3 
7; 1740,—1; 1968,— 3 
City Bank vs Harbor Commissioners. 17:7,—6 
City Bank vs Hunter, 8. 48.—4; s. 61,— 1 
City Bank vs Lafleur ..3-3,—3; ‘86, —4; 
1005,—1; 8s. 22,—7, 9 
City and District Savings Bank vs Ged- 
des, 360,—11; 1710,—4; 1:89,—41; 
1971,—12; 2242, — 40 


City Bank vs Borrow .. 


City of Glasgow Bank vs Arbuckle, 
1897,—5; 1899, — 4 
City of Manitowoe vs Higgie Master, 


2528, — 12 
City of Montreal vs Cassidy, 1121,—1; 

1125,— 1 
City of Montreal vs Cuvillier, 2242,—37:; 

2250, — 24 
City of Montreal vs Dame Hall .. 1053, —930 


City of Montreal vs Dames Ursulines .. 
2259, — 30 

City of Montreal vs Dooïan .. .. 1054, — 13 

City of Montreal vs Fleming, 2242,—35: 


2250, — 23 
City of Montréal vs Hatton .. .. 358, — 64 
City of Montreal vas Hogan .. .. 407,—47 
City of Montreal vs Labelle .. .. 1056,— 8 


City of Montreal vs Land and Loan Co., 
2185,—d ; 2224, — 21 


City of Montreal vs Larose .. .. 1053,— 2 
City of Montreal vs Lemoine .. .. 2488,—4,5 
City of Montreal vs Lyster .. .. 2250,— 25 
City of Montreal vs Marion, 1197,—1; 
2263, — 43 
City of Montreal vs McGee .. .. 2185,— 6 
City of Montreal vs McLee .. .. 1589,— 1 


City of Montreal vs Montreal Street Rail- 
way Co .. .. -. +. 1013, — 37 

City of Montreal vB " Rector of Christ 
Church's .. . .. 1048, — 16 

City of Montreal vs ; Robertson, 2250,—22 ; 
2260, — 81 

City of Montreal vs Standard L'ght 2nd 


Power Co. . we oe eo. 12, — 25 
City of Montreal vs | Walker .. .. 1048, — 168 
V. Cité de Montréal. 

City of Quebec, The, .. .. .. .. 2525, — 21 

City of Quebec vs Ferland, 2084,—9; 
2806,—1; 2125, — 3 

City of Quebec vs Godin . 12, — 5 


City of Quebec vs Grand Trunk Railway 
Co., of Canada .. ee ee 361, — 15 
City de Québec vs Hamel et Dames Ur- 
sulines .. .. .. .. . . 2250, — 30 
—82 823 46060 
City of Quebec vs Howe,2263,—20; 2267, — 6 

City of Quebec vs North Shore Railway 
Co .. .. . .. .. 1213, — 2 


City of Quebec | vs Renaud .. «. 1053, —-333 
City of Sherbrooke vs Dufort . .. 2263, —— 29 
City of Sorel vs Vincent . . 1053, —341 


1053, —29 a 33 
. 82 82 965336000 


City of St. John vs Christie . 
Calpin vs Magle . 


Clapin vs Nagle .. .... 2103,—2, 3 
l'elegraph Co. ~ ae ef -. 1676, — 18 

Clarence Gold Co. vs The Montreal 
Te'egraph Co. . 1676, — 13 


Clark vs Exchange Bank of Canada, 


8. 23,—7; 1222, — 7 
Clarke vs Breany.. se ee + 2017, — 2 
Clarke vs Clarke. ,. .. .. .. ,. 843,—- 1 
Clarke vs Johnston. .. .. .. .. 1243,— 2 
Clarké vs Lortle .. .. .. .. .. .. 1035, — 10 
Clarke vs State . oe ee … +. 1622, — 18 
Claude vs Claude. .. .. .. .. .. 843, — 11: 
Claude vs Trépanier. .. 238, — 2 
Clavel vs Brunelle .. .. . 2219, — 15 


Claxton vs Glover .. . 1622, — 25 
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Clearihu2 vs £t. Lawrence and Adirondack 


Railway .. .. .,. .. .. .. .. .. 2058, — 38 
Cleary vs Burke .. .. .. .. .. .. 2262, — 37 
Clément vs Catafard .. .. 1035,— 9 
Clément va Durocher .. .. 1532, — 17 


Clément vs Francis, 165,—10: 240,—4; 
288,—3 ; 306,—2, 5 ; 327,—3; 332,—2; 
343,—8; 336b, — 2 
Clément vs Geer. .. -. 913,— 2 
Clément vs Leduc .. .. . . «. 812, — 4 
Clément vs Montreal Street ‘Railway, 


1053, —168 
Clément vs Pagé ... . -. +. 1530, — 2 
Clément vs Phoenix Insurance Co., 1668, — 35 
Clément vs Rousseau .,. .. . 1053, —882 
Clermont vs Cité de Montréal .. . 1053, —988 


Clerk va-Brais, 8. 27,—36; 990,—12; 1027,—12 
Clerk vs Wadieigh, 1168, —-11;: 1163,—13; 


1191, — 1 
L‘éroux vs Pigeon -- 1069,—8; 1077, — 16 
Cleveland vs Ex Bank 1161, — 6 
Cleveland vs R. P. Mills Co .. .. 1122, — 6 
Cleveland vs Sherman. .. .. .. 1053, —430 
Cloubrack Steam Boiler Co., vs Browne, 

s. 31, — 16 


Cloran vs McClanaghan, 1144,—1; 17324, — 79 


Cloran vs McCrory .. .. . 1053, —107 
Close vs Dixon .. we ee of es 831, — 11 
Clouet ve Langlois, 1704,—6, 7; 1732, —143 


Cloutier vs Cle Ge chemin de fer de Co- 

lonis. Montfort et Gatineau.. .. 1053,—670 
Cloutier vs Jacques .. 2098,—6; 2208,— 4 
Cloutier vs Trépanier .. .. .. .. 1053, —688 
Cloys vs Darling, 373a—1; 1888,—1a ; 


1889, — 22 

Club Canadien vs Beaudry .. .. .. 689, — 8 

Club Canadien vs Jacotel .. .. .. 990, — 55 
Club des Marchands vs La Cour du Re- 

corder .. .. . ee ae . 1472, — 16 

Clugston, Eo parte.. we ee oe ve oe 44, — 2 

Clearihue vs Morris .. .. .. 8 47, — 1 


Cleveland vs Banque D'Echange du Ca- 
nada .. we . . 8 09, — 17, 28 
Clonbrock Steam Boller Co., vs Browne, 
s. 61,— 13 
Coates vs Glen Brick Co s. 22,—2; 358,— 3 
Coallier vs Dominion Oil Cloth Co. 
1053,—645 
Cocher vs La Corp. du Village du Co- 


teau Landing. we 1241, — 44 
Cockburn vs Beaudry .. . 1204,— 1 
Coher vs Dansereau.. . 1938, — 5 
Cokon vs Asb .. . 1234, — 18 


Coffin, vs Quinn .. .. .… «- 569%, — 38 
Colebrook Rolling Milis vs | Ohner, 2383,— 4 


Collège des Médecins vs Paviides .. 15, — 2 
Colleret vs Martin. .. .. .. .. 1870,—25 

Collerette vs The Aetna Life Insurance 
Ca, of Hartford .. . 1265, — 20 
Collette vs Bouvier .. . «+ «. 986,—16 
Collette vs Dansereau ,. .. .. 1535, — 43 
Collette vs Lamer 1053.— 1031 
Collette vs Lefebvre .. ,. .. .. 1915.— 2 

Collette vs Lewis, 1065,—11; 1497,—1; 
1544, — 11 


8. 27,—24; 990, — 5 
. B&B 3,—4; 8. 23 —1; 
1222, — 8 


.Collin vs Baril, 
Col:ins vs Bradshaw, 
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Collins Bay Ralting and Forwarding Co. 


vs Kaine .. oe ee . 1053, —662 
Coltman vs Hamilton se oe . 2415,— 7 
Coloer vs Dansereau .. 1938, — 1 


Colville vs The Build. Society, 2085,—4; 
2098, — 8 
8. 27,—3; 776,—.0; 
20; 850,— 3 


Colville vs Flanagan .. 


Comeau s Murray .. . 249, — 16 
Comfort vs Roy .. .. .. .. 2168,— 2 
Commercial and C. Soclety of Montreal 
va Fuiton,....... 1867,—10; 1880,— 2 
Commercial Building Society vs Suther- 
and, 1509,—4; 1867,—12; 1877,—1; 
1880,— 1 


Commercial Mutua! Building Society of 
Montreal vs London Guarantee and 
Accident.. .. .. .. .. 2490,—29, 30, 31 

Commercial Unlon Insurance Co. vs Foote, 

1706,—1 ; 1727,—27; 2580,— 6 

Commissaire d’Ecole St-Alexis vs Price, 

1486, — 16; 2202,— 5; 2251,— 29: 
2253, — 4 

Commissaires d’Hcole pour la Municipali- 

té du Comté de Tinwick vs Walsh, 
1668, — 22 

Commissaire d'Ecole de St-Dominique vs 
Desmeuls . .. +. 1668, — 25 

Commissaires d'Ecole de la paroisse de 
St-Georges de Clarenceville vs Canfield, 

1668, — 27 

Commissaires d'Ecoles de Saint-Ignace du 
Coteau du Lac vs French .. .. 353,— 9 

Commissaires d Ecoles de St-Norbeit vs 
Crépeau.. . . 2072, — 11 

Commissaires d'Ecoles de St Henri vs 


Desmarteau . . . . 2229, — 1 
Commissaires d' Ecoles de “Sorel vs Cré- 

bassa .. .. se we oe + + 177, — 5 
Commissaires d'Ecoles de Westmount vs 

Barolet et Normandin et al.. ..1995, — 42 


Commissaires des Chemins à Barrières de 


Montréal vs Rielle .. . 1668, — 28 
‘Commodore,’ The.. oe ee +. 2525, — 29 
Common vs McCaskill, 373,—2: 318a, — 5 
Commune de Berthier vs Denis .. 1213,— 2 


Communauté des Filles de la Charité ‘de 

l'Hôtel-Dieu de St-Hyacinthe vs Morin, 
512,—3; 1055, — 27 

Communauté des R. Soeurs de Charité 

de l'Hôpital de Montréal vs Duranceau, 
089, — 1 

Communauté des Soeurs de Charité de la 


Providence vs Bastlen.. ., .. 373a,— 6 
Comte vs Lagacé, .. 1272,—8; 129z,— 1 
Comté d'Ottawa vs Montreal, Ottawa & 

Occidental Railway... .. . 1053 _—687 
Comtols vs Dumontier.. . 501, — 21 


Conian vs Clarke .. .. 175,—2 : 202, — 8 
Connecticut Fire Insurance Co. vs Kava- 
nagh.. .. . an -. 1735, — 
Connecticut and Passumpsic Rallway Co. 
vs Comstock .. 358,—1; 363,— 2 
Connecticut & Passumpsic Rivers Rail- 
way Co. vs Comstock, 1839,—1; 2260, — 58 
Connolly vs Bédard... .. .. .. 1522, 19 
Connolly vs Montreal Park and Island 
Railway Co.. .. .. .. .. .. «- 1204, — 16 


to 
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Connolly vs Provincial Insurance Co, 


2400,—59, 61 
Comnolly ve Woolrich and Johnson, 5,—4; 
6,—10; 135,—3; 1260,— S 
Connors vs Chambers, 1162,-—24; 


1211,—6; 1233,—65; 1236,— 3 
Comsolidated Bank of Canada vs Mer- 
chants Bank of Canada, 1935,—3; 1956,—-15 
Comsolidated Bank of Canada vs Moat, 
1899, — 9 
Consumers Cordage Co. va Converse, 
158,—3; 919, — 7 


Contant vs Demers. .543,—7; 553,—3 


657,— 8 
Contant vs Denoor.. 1716,—14, 15 
Contant vs Gosselin. . .. … «+» 1688, — 18 
Contant vs Mercier... .. 917,—12; 918, — 9 
Coatant vs Normand'n. 1246,—1; 1474,—14; 

1496,— 4 
Convene vs Blouin.. .. .. .. .. 8. 30,— 2 
Converse vs Brown.. .. s. 27,—4; 50, — 1 
Converse vs Converse.. .. 80, — 3 


Conway vs Britanmia Life Assurance Co. 


2482,—3: 2591, — 2 
Cook va Banque de Québec.. .. 919, — 5 
Cook vs Brisebois.. . 990, — 67 


Cooke vs Penfoki.. .. .. .. .. 1132, — 73 
Cooke vs Royal Insurance C. 1634, — 15 
Ccoley vs Dominion Building Society, 


8. 3,—19; 22,—5; 69, — 4 
Cooper va Downes.. . .. «- 2001,— 8 
Cooper vs McDougall . ‘290, —10; 986, — 2 
Cooper vs McIndoe.. .. . . .. 366, — 5 
Cooper ès-qual. vs Tanner. _ 200, —1; 243, — 1 
Coplan vs Clarke.. .. .. .. .. .. 175, — 1 
Copeland vs Leclere.. .. .. .. 1053,—687 
Corbell va Corp. du village St-Jean- 
Baptiste... .. .. .. .. .. .. 361,—% 
Coœvbell vs Marleau. . . 1233,—32; 1642, — 5 
Corbett vs Murray.. .. .. .. 8. 27,—16 


Abattoir Co. 
17,—12; 1092, — 3 


Corcoran vs Montreal 


Cordner ws Mitchell.. .. .. .. 1688, — 3 
Coristine vs Montreal City Passenger 
Railway Co. .. .. .. .. .. .. 1063,—164 
Cormier vs Leblanc, 504.—13; 504¢,—11 ; 
2192, -— 28 
Cornell vs Liverpool and London Fire 
end Life Insurance Co., 2478,—35 ; 
2490,-- 7 
Cornell vs Richard... .. .. .. .. 1048,--. 20 
Commer vs Byrd.. .. .. .. .. .. 1063, —S6 
Corp. de Berthier vs Guévremont, 526, — 2 
Corp. de Douglass vs Maher. 1063, — 16 
Corp. d'Eton vs Rogers.. 1055,-—316 


Corp. de Kingsey Falls ct al. vs Caya 


et al.. .. .. «. 358, — 51 
Corp. de Coaticooke VS | People's Telephone. 
2161, — 9 
Corp. de l’Ancienne Lorette vs Voyer, 
171, — 3 


Corp. de la paroisse de St-André Avelin 

vs Corp. du township de Ripon..864, — 1 
Corp.-de ta paroisse de Ste-Anne du Bout 

Ge l'Ile vs Reburn .. 501,.—3; 557,— 4 
Corp. de la paroisse de St-Christophe 

a Arthabacka vs Beaudet... .. 1053,— 5 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITEES. 


Corp. de la paroisse de Ste-Louise vs 
Choulnard et al.. .. .. .. .. 361,— 60 
Corp. de la ville de Rimouski vs Ringuet, 


361, — 37 
Ccrp, @Ieraéli vs Champoux.. .. 1053,—775 
Corp. de Limoilou vs Paradis .. 503,— 6 
Corp. de Montréal vs Donegani.. ..795,— 2 


V. Cité de Montréal et City of Montreal. 
Corp. de Portneuf vs Doin .. .. 1152, — 19 
Corp. de Québec vs Caron, 904,—1; 1048, — 9 


Corp. de Québec vs Howe, 1053,—915 ; 
22638, — 24 
Corp. de Québec vs Langlois.. .. 10653, — 11 


Corp. de Québec vs Piché, 1058,—101 ; 
1054, — 13 

Corp. de Québec vs Vallerand, 2011,—1; 
2250, — 16 


V. Cité de Québec et City of Que>ec. 
Corp. des Chûtes de Kingsey. vs Quésnel, 


1169,— 1 
Corp. des Syndics de la Côte St-Paul vs 
Brunet... .. we ee ee 1053,—347 


Corp. de ja paroisse ‘de St-Christophe 
d’Arthabaska vs Esdras Beaudet, 1053, — 5 
Corp. de la partie Sud du Canton d'Ir- 
lande & Colerain vs Larochelle, 1058,—332 
Corp. de la ville de Lévis vs Carrier, 


18867,— 9 
Corp. de Lévis vs Lagueux, 2250,—21 ; 
2°60, — 81 


Corp. de St-Christophe d'Arthabaska vs 
Beaudet.. .. . ee ee we 1053.—325 
Corp. de la ville de ‘St. Jean vs Bertrand. 


1048, — 18 
Corp. de Sherbrooke vs Dufort, 2263, — 24 
Corp. de Sherbrooke vs Short.. . 1053, — 17 


F. Cité de Sherbrooke et City of Sherbrooke. 
Corp. de Ste-Brigide vs Murray, 222%, — 27 
Corp. de Ste-Philomène vs Com. de St- 

Isidore.. .. . 1241, — 28 
Corp. de Ste-Rose vs ; Dubois. 2220, — 10 
Corp. de St-Gabriel Ouest vs Ilolton, 

. 1053,—323 

Corp. de Rimouski vs Ringuet.. 104$, — 19 
Corp. de Tingwick vs Cle du Grand- 


Tronc.. .1058,—32%4 :—2561. — 2 
Corp. de St-Joseph de Lanoraie vs Picard, 
; 361, — 74 
Corp. de Ste-Martine vs Henderson. 357.— 2 


Corp, de Ste-Marguerite vs Migneron. 
357,— 2 

Corp. de St-Norbert d’Arthabaska vs 

Champoux et Pacaud, 269,—1. R: 282,— 2 
Corp. de Trois-Rivières vs Reburn cf a’. : 
1930, — 1 
Corp. de Verdun vs Grand Trunk Boating 

Club .- .. .. .. e+ .. 407,—84; 1032,—$1 
Corp. de Verdun vs Protestant Hospital 

for ‘the Insane.. .. .. LiHS, — 16 
Corp. de Waterloo vs Communauté Jésus- 


Marie.. . . 361, — G5 
Corp. des Chfites de Kingsey vs Quesnel, 
s. 59,—29; 61, — 7 
Corp. du Comt» d'Arthabaska vs Patoine, 
3953. — 5 
Corp. des Trois-Rivières vs Lambert, 
1053,—1SS; 1034, — 11 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Corp. des Trois-Rivières vs Reburn ef at. 


747,—3, 5 
Corp. du canton de Douglass vs Maher, 


Corp. du canton de Granby vs Corp. du 
comté de Shefford.. oe oe es 361,— 61 
Corp. du canton d’Irelande vs ' Larochelle, 
365,—14;: 407, — 24 
Corp. du canton de Nelson vs Lemieux, 
407, — 49 
Corp. du comté d’'Arthabaska vs Barlow, 
1508,—3: 2261,— 1 
Corp. du comté d’Arthabaska vs Patoine, 
361,—51, 52 
Corp. du comté de Dorchester vs Collet, 
407,—30, 48 
Corp. du comté d’Hochelaga vs Corp. du 
village de la Côte St-Antoine, 361,—44, 4Ta 
Corp. du comté d'Ottawa et Montréal vs 
MontrealOttawe Occidental Railway, 
1065,—30: 1077, — 11 
Corp. du comté d’Yamaska vs Durocher, 
1241, — 85 
Corp. du Séminaire de St-Hyacinthe vs 
Banque de St-Hyacinthe.. .. ..2013, — 12 
Corp. du village de Bienville vs Gillespie 


et vtr... es ee ae ee 1152, — 19 
Corp. du village ‘de L'Assomption vs Baker, 
358, — 30 


Corp. du village de Chambly vs Lamou- 
reux ef al.. .. .. .. 358, — 47 
Corp. du village de "Huntingdon vs ; Moir, 


358, — 48 
Corp. du village de Lauzon vs Boutin, 
361, — 69 
Corp. du village de Ste-Geneviève vs 
Charest... . . 861, — 58 


Corp. du village de ‘Bte-Rose vs Dubols, 


645,— 6 
‘Corp. du village de Waterloo vs Girard, 
990, — 28 


Corp. Episcopale Catholique Romaine du 
diocèse de Sherbrooke vs McCarry, 
965,—1; 1057, — 11 
Corp. of Assumption vs Baker .. s. 22, — 5 
Corp. of the County of Drummond vs 
South Eastern Railway Co. .. 2016, — 6 
Corp. of the country of Ottawa vs Mont- 
real, Ottawa and Occidental Railway, 
1065, — 30 
‘Corp. of Melbourne vs Brompton, ‘Gore 
& Maïîne.. .. . .. 1711, — 4 
Corp. of Richmond vs Richmond Indus- 
trial Co. .. . : . .. 2075, — 16 
‘Corp. of St. Bawidge de Clifton vs 
Foy.. .. .. 507, — 4 
Corp. of Town of St. ‘Sohne vs Central 
Vermont Railway.. .. . …. 1048, — 16 
Corp. of the county of Pontiac vs Pon- 
tiaa P. Junction Railway 17, — 2 
Corp. of the Township of Grantham vs 
Couture.. .. -. 858,—8;: 8s. 22, — 5 
Corp. of the Township of Ancienme Lo- 
rette vs Voyer.. .. . 6. .. 165, — 8 
Corp. of the Township of Ascot vs Early, 
479, —3) 
Corp. of the Township of Stanstead vs 
Beach.. .. es 1058,—378 ; 1241, —46a 
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Corp. of the village of Dunham vs Garrick 
1053,—359, 360, 301 

Corp. of the village of Ste. Rose vs Du- 
bois., .. .. .. 400— 2 
Corp. of Waterloo vs Girard, 866,4 : 
1068, — 1 


Corriveau vs Corp. de la paroisse de St- 


Valler.. . 358,—42; 400, — 35 
Corriveau vs Poulot.. 1650, — 1 
Corriveau vs Roy.. 1690, — 4 


Corse vs British America Insurance Co. 
24*3,—1; 2576, — 6 

Corse vs Drummond. . 630,—2; 6172, — 1 

Coagrove vs Magurn. ' §08,—10: 2193.—10; 
2242,—34; 2245,— 1 


Cossette vs Dun.. 1033,—508, 643 


Cossette vs Leduc.. . 1038,—9861 
Cossitt ve Lemieux.. we 567,— 4 
Costigan vs Johnsou.. .. .. .. 1614, —19 
Côté vs Bergeron 1208,—25; 1224,— 4 


Coté vs Cantin .. 1233,—1; 1640, — 14 
Coté vs Cle du chemin de fer du Comté 

de Drummond .. . .333,—8: 1187, — 2 
Côté vs Corp. de Notre-Dame de ta 


Victotre.. er …… 407, — 35 
Coté vs De Gaspé. 39,—1;: 75,— 4 
Côté vs Denault.. . 240, — 5 


. "415,23 "2192, — 37 
1485,—2; 1583,—1, 2 
_.1210,—3; 1215, — 8 
1074,—4; 1522,—17 
..991,—3; s. 8,— 15 


Coté vs Girard . 
Côté vs Haughey 
Côté vs Labelle.. 
Côté vs Laroche .. 
Côté vs Lemleux.. 


Côté vs Measam.. .. .. .. .. .. 408, — 2 
Côté wa Morrison.. .. .. .. .. 2260, — 22 
Coté et al. vs Neveu. . 088, — 6 


Côté vs North American Transportation 


Co, Ltd.. .. .. .. .. .. .. 1673, —11 
Coté vs Paradis.. 1571,—71, 72, 13 
Coté vs Pageot.. .. .. .. ce 843, — 1 
Coté ve Stradacona Insurance Co. 

988,—1; 1889, — 16 
Cottingham vs Grand Trunk Railway Co. 

1675, — 81 
Cotnotr vs Parenteau.. .. .. .. 1213, — 6 
Couillard vs Beauchéne .. .. 1058,—-480, 777 
Coulombe vs Blais .. 2260,—27: 22656, — 6 
Coulombe vs Boulanger .. .. ..1238,—116 
Coulombe ys Nadeau .. .. 160,—1; 1922, — 12 
Couney vs Renouf .. de ee ee 998, — 23 
County of Pontiac vs Rosa .. . 1208, — 15 
Coupal ve Bonneau .. ., .. .. .. 240, — 2 
Coupal vs Coupal, ... @ 23,—2; 1222, — 8 

Courcelles vs City of Montreal .. 1053, 82, 
84, 83; 1054, — 3 
Courcelles vs Dubois.. .. .. .. .. 1428,—- 8 
82, 84 85; 1054, — 18 
Courcelles vs Duclos .. . . 1428. — 8 
Courchéne vs Généreux .. .. .. 1825. — 2 
“Courier”, The 2432, —11, 12, 13 
Coumoyer vs Cournoyer. .. .. .. 813, — 8 
Cournoyer ve Guévrement .. . 501,— 5 
Cournoyer vs Tranchemontagne .. 1892,— 6 
Courteau vs J. Chaput. .. .. .. 1233,— 1 
Courteaa vs Chaput.. .. .. .. .. 1233,— 1 
Courteau vs Gauthier .. 282,—38; 2168,— 5 
Courteau vs Kelly . . 189, — 14 
Courteau vs Skelly .. . 197,— 1 
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Courtemanche vs Clercs parolisse St- 


Viateur .. ne ee oe «so ee os 1054, — 42 
Courtemanche vs Mailloux, 1666,—1; 
1704,— 1 
Courville vs Leduc .. .. 1070,—7 : 
1474,—-16 ; 1492, — 20 
Cousins vs Bouchard .. . ». 165, — 1 
Cousineau vs Allard... .. 1087 —18; 
1532,—19 ; 208 3,—11, 13 
Cousineau vs Beauvais. 1283, — 26 
Cousineau vs Lecours, 8. 39,—1: s. 45, — 15 
Cousineau vs The Williams Manufactu- 
ring Co. ee ee +. + oe ee 1088, — 5 
Coutu vs Dorion ce. . -. 28, — 11 
Coutu ve Guévremont. 1835,—5 ; 18142,—-4 ; 
1851,—4; 1867, — 11 
Coutu vs Lefebvre .. .. . 1188, — 44 
Couture vs Bégin .. wee . 818, — 38 
Couture vs Bouchard .. .. .. .. ..2,— 4 
Couture vs Fournter .. .. .. .. 2075, — 13 
Couture vs Marois .. QU0, —17; 1082,—2; 
1063, — 2 
Couturier vs Brossard .. . 1863, — 2 
Coavrette vs Fahey.. 1053, —684a 


Covey vs Corp. du comté de Brome.. 


358, — 27 

Cowan vs Hough .. .. .. .. .. 2128— 3 
Cowan vs Osborne .. . 1053,—657, 

685 ; 1865,—3; 1867, — 8 

Cowan vs Turgeon .. .. 8. 49,— I 


Cowans vs Bvans et M tchell et Trenholme et 
Mille et Limoges 2,— 4 


Cowans vs Marsnalil 1053, — 602 
Cowen vs Evans .. 1608, — 10 
Cox vs Lecava'ier .. . . .. 1571, — 78 
Cox vs Patton .. 1233, —107: 2268, — 16 
Cox vs Lurner ., .. 1065, — 9; 14146 — 3 
Craig vs Maloney. 348,— 22; 684, — 2; 
1203, — 35 
Craig vs Peatman . .. 1732,—111 
Crane vs McBean .. | 1085, 17; 1235,—27 ; 
1242, — 26 
Crawford vs City of Montréal 1233,—170 


Crathern vs Les sœurs de l'Hôtel-Dieu .. 


1624, — 1 
Craven vs Craven we ee 189,— 3 
Crawford vs La Cité de Montréal. 1053,—669 


Crawford vs Protestant Hospital for the 
Insane,, .. ., 406,—10; 1053,—459 
Crebassa ve La Cle du chemin de fer du 
Sud-Est .. .. . . 1152, — 9 
Crébassa vs Crépeau. 1208, — 10: 1571,—16, 17 
Crébassa vs Fourquin .. .. 46, — 1 
Crédit foncier Franco-Canadien vs Du- 
freane et vir... .. .. . 180, — 6 
Crédit foncier Franco-Canadien vs Ger- 
main. . 1336, — 47 
Crédit foncier Franco-Canadien vs Lo- 
ranger .. . 1539, — 15 
Crédit foncier Franco-Canadien vs Pine 
sonneault. -. 2054,— 3 


Crédit toncier Franco-Canadien vs Young, 
567.—6; 1173,—18; 1169,—16, 17 

Crépeau vs Beauchesne.. 1105,—28, 29: 
1233,—43; 1934,—4; s. 57, — 8 
Crépeau vs Bolsvert .. .. .. .. 1808, — 34 
Crépeau vs Collin .. 1508, —16: 2072, — 11 
Crépeau vs Jullen, 165,—15 ; 167,—7; 169,— 13 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES OITÉES. 


Crépeau vs Moore .. .. s 52, — 1: 46,— 1 


“Crescent”, The .. . 2525, — 1 
Cressé vs Baby .. ., .. .. .. .. 80, — 1 
Cressé vs Young.. .. .. .. .. 1190,—17 
Crévier vs Blaignier .. 1055,—16; 1603,—10; 

1653,— 1 
Crevier vs Chayer.. .. .. .. 1522,—3, 5 


Crevier vs Crevier .. .. .. .. .. 1105, — 12 
Crevier vs Evans .. 1149,—7: 1582,— 13: 
1583,—-14, 15, 16 


Crevier vs Gervals.. .. .. .. .. 1163, —18 

Crevter vs Ontario and Quebec Railway .. 
1070, — 8 

Crevier vs Rocheleau .. .. .. .. 177, — 6 


Crevier vs Saurioie .. 2260, — 25: 68 3— 8 
Crevier vs Société d'Agricuiture de Ber- 


thier .. . se ee «. 1530, — 20 
Cridford vs Bulmer, 989 —2: . 3,—16; 
8. 27,— 9 


Crompe vs La Cle de Chemin de fer urbain 


de Montréal .. .. 1053,—154, 155, 156, 157 
Crome vs Nolan .. .. .. .. .. 1738,— 4 
Cross vs British America Insurance Co. 

2505, — 5 
Cross vs Bullis .. .. .. .. 1234, — 49 
Cross vs Judab .. .. .. .. .. .. 549, — 3 
Cross vs Ontario Bamk .. .. .. .. 1013, — 14 


Cross vs Prevost .. .. .. 118,—2; 127,— 2 
Cross vs Snow .. 6,—44; 8,—8; 2190, — 6 
Cross vs Windsor Hotel Co. . 1508, —10 
Croteau vs Corp. de Se Christophe d'Artha- 


baska .. .. . ~ oe ee os 505,— 9 
Croteau vs Quintal 559, — 1 
Cuddy vs Kaunn .. .. 1623, — 1 
Cullen vs Bryoon .. we ee +. 2260, —41 
“Cumberland,” The .. 2482,—7; 2525. — 1 
Cummings vs Iaporte .. .. .. .. 1503— 6 
Cuminings vs Mann et Smith et al. 1035, — 24 
Cummings vs Smith .. .. .. .. 1981,— 4 


Curés et Margullliers de l’œuvre et fabri- 
que de la parolsse de St-Isidore, Les vs 


Perras .. .. .. .. .. .. .. .. 763. — 1! 
Curroni vs Cooke .. .. .. .. .. 2058, —31 
Curran vs Grand Trunk Railway .. 1056, — 19 
Currie vs Adams .. .. .. .. .. 508,—30 
Currie ys Couture 1053.—871 
Currie vs Currie ue ee 831, — 20 
Curtis vs Milller 1025,— 4; 1474,—42 
Cusack vs Mutual Insurance Co. of Buf- 


falo .. .. 1739,—6; 2474,—1, 2. 3, 4: 


2474,—1; 2534. — I 
Cushing vs Burns. .. .. 2227,—28, 2266. 1 
Cushing vs Dupuis. 1027.—5; 1032.—5c; 
1472,—18, 56; 1492,—30; 1970, — 7 
Cushing vs Fortin .. .. .. .. .. 1241,—11 
Cushing vs Ross .. .. .. 1571,—52, 53, 54 
Cushing vs Strangman . 1492,—3a; 1530,— 


Cusson vs Delorme .. .. 520,—7, 9; 536,— 2 
Cusson vs Faucher .. . .. +. 1265. — 4 
Cutting vs Jordan . 230. —1; 305,—1; 691, 
—1; 1220, —s; 1260,—12 : 1323, — 1 
Cuvillier vs Gi.bert 1850,—2: 1866, — 2 
Cuviillier vs Nymes .. .. .. .. #W1l2,— 2 
“Cybelle”, The ... .. .. .. 2525,—31, 32 
Cyr vs Cadieux .. .. ., .. .. 1669. — 3 
Cyr vs Eddy .. .. .. .. .. 1670, — 29 
“Czar,'' The.. 2525,—234 





LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITEES. 


D 
Dagenais vs Corbell... .. .. .. .. 378,— 2 
Dagenais vs Douglas, 2001,—11; 2383, — 32 
Dagenals vs Gauthier... .. .. 945,— 3 
Dagenais vs Honan.. .. .. .. .. 1619, — 36 
Dagenais vs Houle... .. .. .. .. 1053,—622 
Dagenais va Trudeau... .. .. .. 1002,— 9 
“Dahlla,” The.. .. .. .. 2525,—4, 5, 6, 7 


Daïlgneaa vs Corp. de la partie Est de 


Farnham.. .. . .. .- 361, — 70 
Daïgneau vs | Lévesque, 1618,— 8: 1641, — 12 
Daigneault vs Brulé et Cohen.. 2378,—5, 0 


Daigneault vs Demers, 1053,—444: 


2150,—1; 2172,— 7 
Dalgneault vs Lapointe... .. .. 1083,—402 
Daigneault vs Wells et ugor.. .. 1374,— 4 
Dakley vs Norman.. .. .. . 18670, — 27 
Dalbec vs Trudel.. .. .. 1571, — 70 

Dalglish vs Bond, 990,—12; "1927, —7 ; 
8. 27, — 86 
Dallaire vs Dallaire .. .. .. .. 1499,— 9 

Dallaire vs Gravel, 607,—2; 1329,—1 : 
2098, — 49 

Dalmé vs Cour Suprême des Forestiers, 
990, — 39 

Dalton vs King, 6,—13; 1260,—11; 

1311,— 8 


Daly vs Amherst Park Land Co., 945,—17 ; 
048,—2, 3: 9810,—3; 2613,—12 
Daly vs Daly .. .. 1077,—19; 1784,— 1 
Daly vs Graham.. .. .. .. .. .. 8. T1,— 3 
Damien vs Soclété de prêts et placements 
de Québec, 1238,—2; 1830,—12; 1855,—6; 


2037, — 10 
D’Amour vs Bertrand... .. . 1897, — 10 
Danals vs Côté.. .. .. .. .. .. sg. 22,— 9 
Danaldson vs Charles... . 1624, — 21 


Dandelin vs Canadian Pacific Railway. 


1053,—2 1054, — 38 
Dandurand vs Mappin.. .. 1535, — 34 
Dandurand vs Moore, 872,—15; 919,—7, 23 
Dandurand vs Pinsonnault.. .. .. 1034,— 4 


Dandurand vs Roulier, s. 45,—16; 48,—10; 


51,— 6 

D'Anglais vs Lochead, 15371, — 23; 
1663,— 2 
Danis vs Talillefer.. .. .. .. .. 1580,— 6 
Danjou vs Théberge .. .. .. ..2073,— 4 
Danjou vs Thibaudeau.. .. .. 85, — 2 
Dansereau vs Gervais.. .. ..1245, — 7 
Dansereau vs Privé., .. .. .. .. 6044, — 2 
Dansereau vs Fontaine.. .. .. 1941,— 2 
Dansereau vs Goulet... .. ”.. .. 2260, 74 
Dansereau vs James, 1063,—S854; 1670, — & 
Dansereau vs Keller.. .. .. .. 1738, — 6 
Dansereau vs Létourneau.. .. ..1583, — 3 
Dansereau vs Létourneau.. 1935, — 6 


Danziger vs Ritchle.. .. 177,—4; 6. 22, — 18 
Daoust vs Canadian Pacific Railway, 1053,—201 


Daoust vs Geoffrion .. 1187,—5; 1188, — 31 
Daoust vs Grondin.. .. .. . 1732, —135 
Daoust vs Laverdure.. .. .. .. 10538,—864 
Daoust vs Leboeuf .. .. 286,—6; 332, — 3 
Daoust vs McDonald, 2001,—19 ; 

2359,—5; 2374,—2; 2383, — 33 
Daoust vs Proulx.. . .. 594, — 4 
Daragon vs City of Montreal .. 1056, — 16 
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Darah vs Church .. .. 2232,—3; 2260, — 26 
Darling vs Blakely ..758,—1; T16, — 18 


Darling vs Brown, 913,—456; 918,—4; 
1222,—4; 1227,—3; 2227,—19:; 2242, 
—22, 25; 2250,—6: 2270,— 1 


Darling vs Greenwood.. . 1999, — 0 
Darling vs Lavigueur.. 8. 27, — 31 
Darling vs McBurney.. 1234, — 53 
Darling vs MclIntyre.. 1536, — 21 
Darling vs Templeton... .. .. .. 850,— 4 
Darling vs Reeves.. «+ 1156, — 14 
‘Dart vs Kennedy.. .. .. .. .. 1330,—i11 
Dasylva vs Dufour.. .. 1169, —3; gs. 3, —17 
Dasylva vs Lizotte.. .. 180, — 2 


‘ Dauntless,” The vs The ‘Innis'’.. .. 
2528,—32, 33, 34 
Dauphin vs Beaugrand dit Champagne, 
5044, — 17 
Dauziger vs Ritchie... .. .. .. 1423,— 6 
Daveluy vs Société Canadienne Francaise 
de Construction de Montréal ef al. 


1790.—-18, 20 
Daveluy vs Hénault.. .. .. .. 1041,— 5 
Daveluy vs Vigneau.. 604,—19; 1233,—160 
Daviau vs Hawthorne .. 1994c,— 7 


David vs Central Vermont Railway .. 
—215, 2168 


1053, 

David vs Dufresne.. .. .. >. .. ..831, —21 
David vs Dupaul.. .. .. .. .. .. 202, — 2 
David vs Gagnon .. . 1390,—5 : 1494, — 2 
David vs Girard... .. 1536,—2; 2100,— 1 
David vs Goyer, 1233,—120, 1235.—29. 36; 

2185, — 2 
David vs Hays and Hays et al.. 910, — 2 
David vs Lepage .. .. .. . . 1053,—198 
David vs McDonald .. 944,— 10: 1053,—626 
Vavid vs Perrault .. . 1233, — 39 
David vs Richter .. . 1638, — 9 


David vs Thomas .. .. 1619 7; 1626. — 8 
Davidson vs Canadian Shipping Co., 1233, 
—T7; 1677, —12; 1813, — 1 


Davidson vs Cole .. . 1055, — 1 
Davidson vs Cream .. . -. .. VIS, — 1 
Davidson vs Fréchette . ! 1872, —2; 1877,— 3 
Davidson vs Gagné .. «. 1188, — 79 
Davidson vs Laurier .. 1727, —80; 1732, — 80 
Davidson vs Lesage .. .. . 54,— 3 
Davidson vs Roy .. .. .. .. . .. 12,— 9 
Davidson vs Thivierge .. .. .. 1478, —23 
Davignon vs Corp. of Stanbridge statlon. 
1053. — 56 
Davignon vs Lesage .. .. .. .. .. 44. — 3 
D'avignon vs Roy .. . 0 + ee +. 2029, — 12 


Davie vs Montreal ‘Water and Power .. 
1053,—327, 328 


Wavie vs Sylvestre .. .. .. .. 1831.—- 6 
Davies vs Buchan .. .. .. .. 1701,— 4 
Davis vs Beaudry .. .. 1739,— 1: 2268.—1 


Davis vs Kerr, 297,—11; 298,—3; 311,—4; 
1214,—2; 1706,—1; s. 22,— 8 
—2 ; 1706,—1; s. 22,— 8 


Davis vs McConniff 1154,—5; 1241,—17 
Davis vs Mulr .. .. .. 990,— 9; sa. 27, — 20 
Davis vs Robertson .. .. .. .. .. 8. 8— 5 
Davis vs Shaw .. .. .. 1035, — 24 
Davis vs Sylvestre .. 1238, _—_159 : 1869, — 9 
Dawes vs Fulton .... . 2058. —- 15 


Dawson vs Bédard, 177, —21 -179,—6; 1301,—Il1 
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Dawson vs Desfossés .. 1169,—4; 1938,—4, 5 
Dewson vs Dumont .. 1732,—117; 2242, — 41 


Dawson vs McVonald 2242, — 27 
Dawson vs Tresler .. .. .. .. 1053, — 7 
Day ve Momdelet .. .. .. .. .. 1233,—142 
Day vs Sculthorpe .. 8. 32, — 6 
Deacon vs Grace .. .. .. .. .. 1053,—445 
Deal va The Corp. of Phillipsburg .. 407, — 48 
Dean vs Drew .. -. «- 813, — 2 


Sean vs Furness.. 2420, —5; 2421.—9; 

2442,—4; 2451,—2, 8 
Deault vs Ledoux .. . .. 1612,—26, 27 
De Beaujeu vs Lanthier .. .. 2012,— 1 
De Bellefeuille vs Corp. du village de St- 


Louis du Mile End, 353,—6; 1042,—1; 


1732,—141 
DeBellefeullle vs Desmarteau .. 1619,—17; 
1995, — 23 
De Bellefeuille vs Globensky .. .. 2192,— 7 
De Bellefeuille vs Ross .. 1570. — 3; 1571, 
—41; 1968, — 9 
Dechantal vs Dechantal .. 827, — 1 
De Chantal vs Pominville. 1977,—4: 2240, 


De Chantal vs Ranger . 1472,—26; 1472, — 37 


Décary vs Bro .. .. .. .. .. .. 1245. — 10 
Déeary vs Lafleur .. 1097,—27; 1613,—13; 

, \641,—14, 20 
Décary vs Meloche.. .. .. .. .. 1301, — 55 
Décary vs Poirier.. .. .. .. .. .. 504 — 2 


186, —5; 990,—-31 ; 
1047,—6; 11% 7,—89 ; 


Décary vs Pominville.. 


1265,—12. 
Deceltes vs Bertrand .. D990,— 4; a 27, — 21 
Decelles vs Paquette.. .. .. .. 1145, — 1 
Deesiles vs Samoisette .. 1234,—44; 8. 
28, — 4 
Decelles vs Bazin.. 1732,—58, 175 
Dechéne vs Billy .. .. .. .. .. .. 1208, — 22 
Dechéne vs City of Montreal .. 2,—12; 
2240, — 10 
Léchêne vs Fairbairn et al. . O0, — 7 
Déchesne es-qual. vs ‘Turcotte... .. 684. — 3 
Déchesne vs Beaulleu .. .. .. .. 1220,— 21 
De Cow vs Lyons .. .. .. .. .. 1058,—277 
Degaunier vs Dugard .. .. 1492, — 3a 
De Granmont vs Société des Artisans, 
127, — 4 
De Grosbots, In re Dame .. .. .. 95,— 1 
Deguire ve Bourgeois 1535, — 5 
De Laet vs Mallette .. 1188, —- 70 
Delage ve Choquette .. . 1058, — 71 
Delage vs Delisie .. . 1058,—914 
Délage vs Normandenu .. . 1953,—1025 
Delaine vs Lazarus .. .. .. .. .. 1072, — 6 
Dejaney vs Lane .. . 1609, — 14 
Delaney vs Lowe .. .. .. . . 1065, — 23 
Delaney vs Lazarus 1072,—6 ; 1979, — 1 
Delaney vs Livernois 1732,—168 


Delaney vs St. Lawrence Steam Navigation. 


358,—5; 8s. 22,— 6 


Pelaporte vs Modden .. . 1054, — 7 
De Léry vs Campbell .. .. .. .. 919, — 24 
2098,— 2 
Delesderniers vs Kingsley .. ..2085,—1; 
Délard va Paré .. .. we ee we 2247, — 1 
Delisie vs Himbault ait Mathias .. 1083,—383 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Delisle, Ex parte, Dame M. .. 249,—12; 
282, — 6 
Delisle vs Lécuyer .. 2001,—11; 2303,—27, 
28, 29 
Delisle ws Marier .. .. .. .. .. 161%. — 21 
Delisle vs McGinnis .. 2250,—3 : 2260, — 56 
Delisle vs Pillet .. 170,—2; 214, — 4 
Delisle vs Richard .. .. .. . 1370, — 1 
LDells'e vs Sauvageau .. .. .. .: 1631, — 1 
Delisle vs Valade .. .. .. .. .. .. 351. — 1 
Delorme vs Canadian Pacific Railway 
1675,—24; 1676, — 17 
Délorier vs Chaffry .. .. 2388,—IV dans 20 
Delpit vs Dame Côté .. . 129, — 16 


Delvecchio vs Lesage .. 1622,—-12; 1623, — 12 
Demers vs Baker .. .. .. .. .. 2383,— 45, 46 


Demers vs Beaudin.. . . .631,—16, 22 
Demers vs Bouthillier .. . 1190. — 26 
Demers vs Blacklock .. .. .. .. .. 819. — 7 
vemers vs Bureau .. .. . 502. — 1 
Demers vs Chapleau .. . 1053.—40T 
Demers vs Chauret.. 1065,—16; 1476, — 19 
Demers vs Demers .. . -. .. 1115, — 3 
Demers vs Duhaime .. 1508, —19; 1510,— 2 
Demers vs Dumas .. .. .. .. 8. 61,—10 
Demers vs Foubert .. .. .. .. 1293 — 2 
Demers vs Germain .. .. 503. — 33 
Demers vs Hébert.. .. . 1033,—1002 


. « #1.—7, 13 


Demers vs Hogle .. . . 
1408, —]1: 2029,—9: 


Demers vs Laroque. 


2115, — 5 
Demers vs Lemieux .. .. 515. — 3 

Demers vs Lynch 1154,—3; 1536,—19; 
1546. — 2 

Demers vs The Montreal Steam Laundry 

Co. .. .. .. ee .. .. .. .. 1053.—894 
Demers vs Régina .. . . ¥85,— 7 
Demers vs Roy .. .. .. .. .. .. .. 199, — 6 
Demers vs Sampson .. .. . 2062, — 6 
Demers vs Samson .. .. .. .. 1618.— 7 
Demers vs Thibaudeau.. .. .. s. 59,—3le 

De Montigny vs De Bellefeuille .. 1732,— 
81; 1897,—12, 13 
Dempsey vs MacDougall .. .. .. 1972.— 2 
Denard vs Gay .. .. .. . 1053,—692 
Denault vs Banville.. ..241,— 7 
Deneau vs Krothingham -.» +. 891, — 3 
Dénéchaud vs Bélanger .. .. .. 1732.—176 
Deneen vs McLeod, ès-qual.. .. 189, — 24 


Denenberg ef at., vs Mendelson ef a. 
s. 50,—9; 51,— 14 


Dennekey vs Spring .. .. .. .. .. 191,— 1 
Denis, Ew parte... .. .. .., .. .. 15, — 5 
Denis vs Burray .. .. .. .. .. 1624 ,—25 
Denis vs Cloutier .. .. .. .. .. .. 868, — 5 


Denis vs Crawford .. .. .. .. 
Denis vs Dufreane .. .. . . 
Denis vs Yudson Bay Co.. .. .. 1831, — 14 
Denis vs Kent .. .. 819,—10; 1265. — 13 
Denis vs Manchester Insurance Co. 1058, —495 
Denis vs Poftras .. .. .. .. .. 16689,— 5& 
Denis vs St-Hilaire.. .. .. .. 1995,—4, 8 

Denis vs Théoret .. 220,—4; 1053,—393, 
795; 2262, — 8 

Denoon vs The Taylor Hydraulic Air Com- 
pressing Co. .. .. - ee +. 066. — 7 
Demung s Douglass” oe 1534, — 1; 1535, — 62 








LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Dépatie vs Barré .. .. 1147,—1; 2129, — 3 


Depocas vs Morse .. .. 1716, — 16 
Depuis vs Hudon . 2260, — 46 
Derby vs Herrick.. .. .. .. 1501, — 10 
Derouselle vs Baudet .. . 1932,— 1 
Dérousse! vs Binet ~. «. …… 1938, — 2 
Dery vs Hamel .. .. 1223,—3; 1522,— 8 
Déry vs Paradis .. we .. 1265, — 25 
Desautels vs Desautels .. . .. 1226, — 2 
Désautela vs Ethier .. 2055, — 2 
Desautels vs Fillatrault " '1053,—893 ; 

. 1918, — 56 
Desautels vs Larue .. .. .. .. 1198, — 3 
Desautels vs Parker .. 1478,—28; 1497, — 3 
Desbarats vs Fabrique de Québec. .1915,— 1 


Desbarnts vs Hamilton .. 1953, — 11; s. 


28,—3; 55, — 5 
Desbarats vs Laterrières .. .. 175, — 7 
Deschamps vs Bury .. 453,—10; 459,—1; 
1508, — 35 
Deschamps vs Charbonneau .. 1312, — 3; 
13146, — 1 
Deschamps vs Goold .. . 1070,—-15 
Deschamps vs Léger . 1234, — 38; s. 32,— 6 
Deserres vs PDvard.. . $483,—s. 73, — 3 
Desève vs Desève .. .. .. .. .. 928, — 4 
Lesève vs Frédette 1069,—9 : 1496, — 7 


Desforges vs Dufaux et al., 12,—31; 1208, — 7 
Desharnais, Ev parte .. . .- 1122,— 4 
Désilets vs Gingres .. 1053,—833 
Désilets vs Martel . «e +. 2044,— 4 
Desjardins vs Banque du Peupie.1501,—7; 
1586,—1, 2, 3; 2258, — 2 


Desjardins vs Bellerose 838, — 3 
Desjardins vs Berthiaume _ 1058,—291 
Desjarding vs Boyer tae 165, — 14 
Desjardins vs Charbonneau .. 1502, — 6 


Desjardins vs Citizens Light and Power 

Co. .. .. .. we ee . 1953,—900 
Desjardins vs | Cléroux oe . 597, — 6 
Desjardins vs Corp. de la Cité de Québec .. 


Desjardins vs Dagenais 1535, — 69 
Desjardins vs Ducasse.. . 1732, — 33 


Desjardins vs Gravel. .. 1663, — 6 
Desjardins vs Gravel et Langevin dit 
Lacroix... .. oe ee ee 2128, — 2 
Desjardins vs Hotte.. .. +. 421, — 1 
Desjardins vs Masson et Masson .. 918, — 16 
Desjardins vs Michaud, 935,—1 ; 980,—8 ; 


2016,— 9 
Desjardins vs Michaud et Michaud .. 

928, — 28 
Desjardins vs Pagé.. .. .. .. ..1035,— 24 
Desjardins vs Robert 538,—1; 58, — 4 
Desjardins vs Rochon.. .. .. 505, — 4 
Desjardins vs Roy.. . 658, — 6 
Desjardins vs Tassé.. 1188, — 18 
Deslauriers vs Bourque.. 1265, — 8 
Desloges vs Desmarteau.. 1508, — 34 
Desloriers vs Lambert.. . 1624, — 12 


Deslongehamps vs Poirier, 1896c,—3 : 


1898, — 27 
Desmarais vs Gagnon 202,—5; 218, — 1 
Desmarais vs Geoffrion.. .. .. 1068, 436 
Desmarais vs Picken, 1069,—6; 1544,— 9 


4 
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Desmarteau vs Balllle.. . 178, — 32 
Desmarteau vs Darling, 1188,—98 ; 

2224, — 12 
Degmarteau vs Harvey.. .. .. 1474, — 9 
De Sola vs Archer.. 6. 3,— 23 


194, —1; 202, — 86 
941, —6; 2172,—11 
Desrivières, Im re.. .. .. .. 9447,— 1 
Desrivières vs Richardson - .. 353. —2; 869—1 
Desrochers vs Mallette et Parent, 919, — 31 
Desrochers vs Roy.. oe 819, —12 
Desroches vs Corp. de la paroisse St- 

Bazile le Gran, 358,—44; 361,—57; 


Desoliers vs Lynch .. 
Despins ws Doneau 


1782, — 97 
Desroches vs Corp. du Comté d’Hoche- 
laga.. .. . .. «+» 1058,—652 
Desroches vs Gagné . . 548, —10 ; 367,—10; 
21164, — 8 
Desroches vs Gauthier.. . -1053,— 853 


vs Daoust, 2226,—2; 

2231,—-4; 2240,— 8 
s. 61,—1; 1961,—— 4 
1014,—2; 2177, — 14 


Desrosiers 


Desrosiers vs Guérin .. 
Desrosiers vs Lamb .. 


Desrosiers vs Lessard 1063 ,—707 
Desrosiers vs McDonald... 1732, — 40 
Desrosiers vs Meillear.. . 1190, — 20 
Desrosters vs Montreal, Portland and 
Boston Raïkway, 1069,—4; 1070,—5; 
1077, — 9 
Desrousseau vs Boston & Maine Railway, 
1053,—192 


Dessaint vs Ladrière .. 1368,—1; 1428,— 1 
Dessert vs Robidoux, 1536,—66; 
1571,—1; 2251, — 21 
Cité de Montréal, 
1053,—2, 60, 65, 66 
D’Estimauville va Tétu.. .. .. 406,— 1 
D'Estimauville vs Tousignant, 327,—2; 


DEstimauville vs 


335,— 1 

Destroismaisons vs Gibault, 557,—11; 
2116a, — 4 

Desvoyaux vs Tarte dit Larivière .. 
504,—7, 15 


Desvoyaux vs Watson.. .. .. .. .. 504, — 22 
Désy vs Canadian Pacific Railway Co. 

1053,—200 
Désy vs Daly, s. 3,—11¢,; 8. 8,6; 6. 10,— 3 


Désy vs Hamel.. .. 1238, — 17 
De Tonnancour vs Salvas.. . 712, — 1 
Devin vs Vaudrey.. 1834, — 15 
Devine vs Griffin.. 917,— 5 


Devitn vs Beemer.. .. .. .. .. 990, — 45 
Devin vs Bibeau, 1100,—2 : 1105,—22 ; 


1732,—68, 83 

Devlin va Devlin, 292,—38 919,—-6, 10; 
1265,— 7 
Devlin vs Tumblety.. .. .. .. 1732,—132 
Devoyau vs Véniard.. .. .. .. .. 75, — 3 


Devoyau vs Watson, 2110,—2; 2232,—1; 
2242,—3; 2251,—1; 2269,—1, 2 
Dewar ws Orr... .. .. .. .. .. .. 
Dezouche vs McIndoe.. .. .. .. 1428,— 20 
Dick vs Canada Jute Co.. 
Dick vs Kennedy... .. .. .. .. 1068,—418 
Dickey vs Terrlault.. 23774, — 7 

Dickson vs Beaver & Toronto Insurance 
Co... 1. we we ee te ee we oe 2471, — 1 
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Dickson vs Cle de chemin de fer Ch&teau- . 


guay et Nord.. .. -. -- 407,—19 
Dignard vs Robitaille, 1592, —2, 3; 
1968, —18 
Dill vs Cie d'Assurance de Québec .. 
2478,—1; 2490,— 3 
Dillon va Borthwick, 1722,—2:; 1736,— 2 
Dillon vs City of Montreal... .. 1053,— 9 


Durand vs Asbestos & Asbestic Co. 1053,—901 


Dinelle vs Gauthier... .. .. .. 1670,—28 
Dingswall vs Mason... 1053, —845 
Dingwall vs McBean... 1975, — 14 
Dingwell vs Delaney.. 572,— 1 


Dini vs Montreal Street Rallway, 1053,—149 


Dinning vs Jeffery.. oe . 1825,— 1 
Dion vs Boulanger... 990, 21; 6. 27,—19 
Dion vs Dupuls.. 1053,—1041 


Dion vs Lachance, s. 27,—86, 39; 6. 45, — 5 
Dion vs Phenix.. . . . 1036, — 3 
Dionne vs Canadian Pacific Railway Co. : 

1676, — 18 
Dionne ws Soucy.. .. .. .. .. 2130,— 1 
Dionne vs Cle des Chars Urbain, 1056, — 14 


Dionme vs Valleau. . 1078, — 1 
.Diotte vs Cité de “Montréal. . .. 1053, — 8 
Dissein vs Ross.. .2132,— i 
Dixon vs Etu.. . 1738,— 8 


Dixon vs Mail Printing & Pablishing 


Co.. .. .. . . .. -- 1033,—639 
Dixon vs Perkins, es oe heel +. 1508, — 8 
Doak vs Smith.. . 1898, — 9 


Doble vs Board for the Management of 
the Temporalities Fund of the Presby- 


teriam Church of Canada... .. .. ASlf,— 1 
Dolan vs Baker .. .. 2083,—6; 2098, — 7 
Dombroski vs Alain.. 1224, — 6 


Dominion Abattoir Co vs Hedge .. 558,— 1 
Dominion Bag Co., Ltd., vs Charles A. 
Bull Produce Co.. 1522, — 25 


Dominion Burglary & Guarantee Co. 
368, — 2 
Dominion Cartridge Co. vs Cairns. 1056, — 35 
Dominion Cartridge Co. vs McArthur. 
1053,—911 
Dominion Express Co. vs Cusack. .1053,—572 
Domin'on Oil Cloth Co. vs Martin .. 
1053,—-878; 1234, — 31 
Dominion Type Co. vs Pacaud .. . 
1169,—19 : 1238, = 
Donahue vs De la Bigne.. . 1067, — 
Donahue vs De la Bigne et Du Tremblay. 


1152,—21; 1619, — 28. 
Donahue vs Guertin.. .. .. .. .. 251,— 1 
Donais vs Bossé.. .. .. .. .. ..1053,—7353 
Donais vs Côté.. . 328, — 1 
Donais vs Molleur .. .. . 2016,—7 : ; 376, — 1 
Donald vs Becket.. .... .1938, — 6 
Donald vs Senez.. .. .. .. .. ..990,— 1 
Donaldson vs Charles... .. ..1626, — 8 
Donclure vs Gérier.. .. .. ..1823, — 4 
Donegani vs Choquette.. ..1576,— 1 
Donegani vs Donegani., .. .. 21,— 4 
Donegan! vs Molinelll.. 1235,—4, 23 
Donfhee vs Murphy.. . .1530, — 19 
Donnelly va Cooper... .. 1301, — 55 


Donnelly va Dame Cooper & Montreal 
Loan & Mortgage Co.. .. 1265, — 9a 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Donohue vs Banque Jacques-Cartier, 
249,—15 ; 269,—13; 919,—26; 1010,— 3 


Donohue vs De la Bigue.. .. .. 1067, 27 
Donohue vs Faucher.. .. 269,—10; 297, — 16 
Donovan vs Herald Co.. .. 1053, —803 
Dooke vs Paigé.. .. .1530, — 40 


Dooley vs Wardley et al., 296,—2 ; 332, — 3 
Dooly vs Ryarson .. s. 3,—18; s 31, —10 
Dooran vs Positive Life Assurance, 2585, — 1 


Dorals vs Challfoux.. .. .. .. s. 27,—35 
Doran vs Duggan.. 1624, — 44 
Dorion vs Benott.. .. 1152, — 10 
Dorion vs Boltzley.. .. .. .. ..1638,— 4 
Dorion vs Brown... .. .. .. .. 1732, —54 
Dorion vs Crowley.. ..998,—27; 1053,—773 
Dorion vs Dorion, 296,—2; 464,—1; 


831,—16 ; 857,—2; 931,—3 ; 945,—9. 10; 
993,—10; 1082,—3; 1168,—28; 1241, 
—39; 2242,—21, 31, 39, 43; 2250,— 
20, 28; 2268,—7, 8, 10; 2270,—8; 


8. 3,—21; s. 53, — 1 
Dorion vs Doutre.. .. 1571,—9; 1959,— 4 
Dorion vs Dumont.. .. .. .. .. 346,— 2 
Dorion vs Laurent.. .. .. .. 117,— 3 
Dorion vs Hyde.. . . .- 1535,—52, 61 
Dorion vs Oulmet.. .. .. .. .. 1571,—38 
Dorion vs Positive Government Life 
Assurance Co.. .. .. .. .. .. 2500,— 1 


Doriom vs Rivet, 545,—2; 549,—2; 
551,—1; 556, — 5 
Dorion vs Robertson .. 2177,—4; 2263, —12 
Dorion vs Séminaire de St-Sulpice .. 
545,—4; 64,—1; 2251, — 10 
Dorion vs St-Germain.. .. .. ..1546,— 1 
D'Orsounens vs Christin, 175,—24; 290,— 3 


Dorval va Boucher... .. .. . 20358, — 19 
Dorval vs Bourassa .. 2047,—3 : 2091, — 7 
Dorwim vs Evans.. .. .. .. .. ..1732,—178 
Dorwin vs Hutchins.. .. .. .. ‘2062, — 1 
Dorwin vs Thompson.. .. ..2028,-<4: 


8. 20,—1; s. 63, — 5 


Dostaler vs Dupont .. 1029,—7; 1173, — 17 


Doucet vs Bayeur.. . 1055, — 34 
Douglass vs Dinning.. 2062, — 2 
Douglas vs Douglas.. -. 1501, — 14 
, Douglass vs Larue.. .. .. .. .. 2000,— 4 
Douglass vs Parent.. ..2000,—3; 2014, —12 
Douglass vs Ritchie... . .1233,—9, 36 
Doulet vs Belleau.. .. .. .. 1535, — 24 
Doumie vs Barrie.. .. .. .. 173%, — 3 
Doutney vs ‘Bruyére.. .. .. .. 1501, —15 
Doutney vs Richard, 776,—4; 1918,—4 ; — 
1921,— 9 
Doutre, Ew parte... .. 297,—9; 953,— 6 
Doutre vs Banque Jacques-Cartier, 8. 49, — 6 
Doutre vs Dansereau.. .. .. ..1738,— 5 
Doutre vs Dempsey .. 1105,—9, 24; 
1726,—1, 2; 1732, — 30 
Doutre vs Elvidge.. .. ..1501, — 7 
Doutre vs Gagnier.. .. .. .. .. 2178, — 2 
Doutre vs Green, 2013,—6; 2014,—11 : 
| 2047,—1; 2103, — 2 
Doutre vs McGinnis.. 2055, — 1 


Doutre vs Trudeau... .. .. .. 


1304, — 1 
Doutre vs Walsh.. . .1614,— 2 
Downie vs Francis .. . 1190 11 s. 30, — 10 
Downie vs Graham... .. .. 1053,—263 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES, 


Doyle vs Gaudette.. .. -. .<. 1161, — 5 
Doyle vs Prévost . .990,—4; s. 27, — 21 
Doyle vs Torrance.. .. .. . 2260, — 19 


Doyon vs Corp. de la paroisse de St- 


Joseph.. .. .. .. .. 360,—3; 407, — 49 
Doyon vs Létourneau.. 1260, — oe 
Doyon vs Riopel.. .. . .°.. 189, — 
Drainville vs Canadian Pacifie Railway 

Co.. .. .. .. .. .. we . 1676, — 47 
Drapeau vs Deslauriers, 10583,— 689, 946; 

1239, — 7 
Drapeau vs Martom.. .. .. .. ..1520,— 3 


Drapeau vs MclIntosh.. .. . 1490,— 5 
Drapeau vs Pominville, s. 13,—4; s. 14,— 5 
Drapeau vs St-Denls.. .. .. .. 924,— 4 
Drew vs Desaulniers, 2192,—39; 2220, — 22 
Driseoll vs O’Rourke.. .. .. .. 282,— 4 
Drolet vs Cité de Montréal.. 1053,—302 
Drolet et vir. vs Héritiers de J.-B. Lan- 


thler.. .. .. .. .. .. .. .. 686, — 2 
Drolet vs Garneau.. .. .. 1053,—102, 103 
Drolet vs Laferrière.. .. «. ..1522,— 3 
Drolet vs Laplerre.. 8: 1463, — 4 
Drouin vs Corp. de Beauport... .. 1053, — 25 
Drouin vs Garon. . 8 57, — 9 


Drouin ef al. vs Gauthier, 1732,—173a ; 


s. 84,— 4 
Drouin vs Gosselin.. 12,—21: 16, — 1 
Drouin vs Hallé.. .. .. .. 2091, — 6 
Drouin vs Kelne.. .. . . 33, — 8 


Drouin vs .Lefrancois, 1027, —2; 1492,— 
27; 2268, — 29 

Drouin vs Morissette... .. .. .. 1508, — 39 

Drouin vs Provencher, 787,—3; 806,—4; 


1592, — 1 
Drummond, Ez parte... .. .. .. 928, — 6 
Drummond vs Cité de Montréal ..1053,—332 
Drummond vs Holland... .. 1173,—9; 
1823,—11; 2058, — Sa 
Drysdale vs Dugas.. .. .. .. .. 406,— 23 
Dubeau vs Dubean.. .. .. .. .. 1619,— 6 
Dubeau vs Piette.. .. .. .. .. 2098, — 32 
Dubeau vs Sun Jife Insurance Co. 
1571,—86, 87 
Dubeault vs Robertson .. 2001,—10; 
2393,— 27, 28, 29, 30, 81 
Dubé vs Charron.. .. .. -. +. 843, — 2 
Dubé vs Guéret .. 434,4: 1190, — 21 
Dubois vs Boucher... ..868,—4; 1276, — 5 


Dubols vs Corp. de la Grande Rivière, 


1053,—317 
Dubols vs Corp. de la paroisse de Ste- 
Crox.. .. .. oe ee oe oe ..1058,—322 
Dubois vs Corp. du village d'Acton Vale, 
361,—27; 1048, — 16 
Dubols ve Hébert., .. .. .. .. 240,— 1 
Dubord vs ALubin . 1312.—5; 1313, — 2: 
2613, — 10 
Dubord vs Lafranche.. ,, .. ..1571,— 2 
Dubord vs Roy.. .. .. .. .. 1713, — 1 
Dubuc vs Audette., .. .. .. .. ..211,— 4 
Dubue vs Charron.. .. .. .. ..1173, — 19 
Dabuc vs Kidston.. 1732,—188; 92075, — 14 
Dubuc vs Trottier.. .. 1781,— 4 
Dubuque vs Dubuque.. .. «- 1243, —12 
Dubrule vs Lafontalne.. ., .. 1478, — 6 
Ducasse vs Beaugle. . 1867,—— 4 
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Duchaine vs Maguire, 8. 3,—18, 20; s. 31, — 10 


Ducharme vs Chatest.. ..1509, — 6 
Ducharme vs Loyselle.. .. .. .. 186, — 1 
Ducharme vs Maguire.. .. 1573, — 3 
Duchesnay vs Bédard..2016,—1;: 2110, — 
1; 2172, — 3 
Duchesnay vs Bwarts.. ..s. 30,— 1 
Duchesne vs Beaulieu.. . .. 67,— 1 
Duchesne vs Lapointe.. ..1834,—1, 5 
Duchesneau, Ee parte .. .. .. .. .. 328— 1 
Duchesneau vs Bieau, 379,—16; 386,—1; 
1640,— 9 
Duclos vs Pinette.. . 1523, — 11 
Ducondu vs Bourgeols.. 308,— 1 
Ducondu vs Dupuis .. . 1535, — 23 
Ducondu vs Dupuy.. 1508, 39; 1518, — 2 
Dudevoir vs Archambault. -. +. 176, — 4 
Dudley vs Darling... .. .. .. ..1159, — 8 
Dufaux vs Herse.. .. .. .. .. ..929, — 1 
Dufaux vs Morris... .. . . e- 1623, — 19 
Dufaux vs Robillard, 282,—1;: 329,—1; 
336e,—1; 339,—1; 341, — 1 
Dufaux vs Roy .. ..1629,—10; 1701,— 4 
Duff vs Barbeau.. .. .. . .373a,— 5 
Duffy vs Cie @’Assurance contre le feu 
St-Laurent... .. .. .. .. 2807,—6, 7, 8 
Dufort vs Chicoine | -. %T47,—1; 1272,— 4 
Dufour vs Dufour., .. .. .. -. 419,— 3 
Dufour vs Roy.. ..1053,—902 
Dufour vs Dufour.. .… «2 2227, — 28 
Dufour vs Gagnon.. ..1173,—15, 24 
Dufour vs Tremblay.. . ..320, — 1 
Dufresnay vs Armstrong, 1444,—2; 
1447,— 3 
Dufresne vs Bergeron.. . 1065, — 13 
Dufresne vs Bulmer... .. .. .. ..460,— 1 
Dufresne vs Dixon, 1027,—6; 2062,—15; 
2089, — 1 
Dufresne vs Dubord.. .. ..2014,—18; 
2044,—38; 2058, — 13 
Dufresne vs Fiset.. .. .823, — 35 
Dufresne vs Hamilton, 1158, 4; ‘1160, — 1 
Dufresne vs Hubert.. .. .1634,— 9 
Dufresne vs Guévremont.. 990,—46 ; 


1927,—-27; s. 27, — 34 
Dufresne vs Lamontagne, 567,—3; 574, — 5 
Dufresne et al. vs McCrea.. .. .. 505, — 3 
Dufresne vs Montreal ony Passenger 


Railway... .. .. . . ae +. 1053,—147 
Dufresne vs Préfontaine °2103,—6, 18 
Dufresne vs Rellly.. .. .. .. ..1523, — 2 


Dufresne vs Société de construction 


Jacques-Cartier .. ..1079,—2; 8. 19,— 1 
Dufresne vs St-Louis, 989,—3; 1242,—5; 

gs. 27,—10 

Dugas vs Dryedale.. 1055, — 38 

Duggan vs Gauthier.. 1190, — 38 

Dugrenfer vs Dugrenier.. .. .. -. 904,— 4 


Duguay vs Banque Jacques-Cartier, 
1220, — 19 
Duguay vs Duguay.. . «-1188,—88, 89 
Duguay vs Fleurant2001,—13; 2383,—14a, 15 
Duguay vs North American Transporta- 


tion Co, Ltd.. .. .. .. .. ..1053,—576 
Duguay vs Robin.. .. .. .. .. ..928, — 26 
Duguay vs Senécal.. .. .. -. ..s. 36,— 1 
Duguay vs Vincent.. .. .. 504, — 58 
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Duhamel vs Bélanger .. 556,—1; 689,— 1 
Duhaime vs Pratte.. . .. 1998,—17a 
Dubaime vs Tétu.. .. 2258,—13; 2262,— 8 
Duhault vas Pacaud.. . 2219, — 13 
Dingwell vs Delany... .. .. .. ..2192,—21 
Dulac vs Bolduc... 107718; 1710,— 1 
Duluc vs Boldne.. . 1714, — 2 
Dulude vs Jutras.. 1065, —28, 29 


Dum vs Cossette.. oe ee oe) 1053,—267 
Dumas vs Baxter... .. s. 27,31; s. 30,— 2 
Dumas vs Coté, 1169,—13; 1206,—18; 


2255,—1; 2264,— 2 
Dumas vs Mignault.. -. …. »-591,— 5 
Dumais vs Thibault... .. ..645,—14; 
1013,—28; 1014,—3; 1018,— 3 
Dumont vs Dorion.. .. +. 642.1962, — 4 
Dumont vs Dumont.. ..699,—4; 937,— 8 
Dumont vs Laforge, 1162,—1; 1571,—2s; 
2127,— 2 
Dumont vs Sévigny.. ..1534,—5; 2017, — 15 
Dumontet vs Dumontet, 395,—1; 872, — 9 
Dumontier vs Montisambert.. 2179, — 1 
Dumouchel vs Grand Trunk Railway Co. 
1058,—-106 
Dumouchel vs Lartvière.. 1825, — 10 
Dumouchel vs Moffatt.. . …..1159, — 2 
Dumphy vs Tureotte .. ..35,—7; 684,— 2 
Dun vs Croyediil.. .. ..« . 1863, — 6 
Dunbar vs Libnour .. 1220,—-11; 2260, — 40 
Duncan vs Roy.. .. .. .. .. .. .. 176, — 8 
Duncan va Wilson .. .. -- ee 2023, — 1 
Duncan vs Wilson et McLellan et al., 
1981, — 1 
Dunford vs Webster, 1704,—5;: 2428, —3; 
2468, — 3 
Dunkerly vs McCarty.. 603, — 2 
Dunn vs Bean.. 1814, — 8 
Dunn vs Beaudet.. e .. «-265,— 1 
Dunn vs Lareau.. 2168,—6: ‘2251, — 18 
Duna vs Wiggins.. 3A35,—21; 2085, — 10 
Duuning vs Douglass.. .. .. 2062,-~ 4 


Dunning vs Richelieu and Ontario Navi- 
gation Co.. .. 1675,—370, 2427,— 2 

Dunspaugh vs Molsons Bamk.. .. & 17,— 7 

Duperrouzel vs Seath and Stephens, 


1640,— 3 
Duplessis vs Dufaux.. . 1716,— 4 
Dupont vs Grauge.. .. 2061, — 2 
Dupont vs Kerouack.. . 2260, — 73 


Dupont va Quebec Steamship Co .. .. 

6,—36; 1053,—519 
Dupras vs Corp. d'Hochelaga.. .. 407, —29 
Dupras vs Lamoureux, 1950,—14; s. 61, — 8 
Dupras vs Larivière.. . .1208, — 3a 
Dupras vs Sauvé.. 1938, — 16 
Dupré vs Dupuis... .. . ..1621, — 8 
Dupré vs Commissaires du Havre de 


Trois-Rivières,. .. . . «es .<.2192, — 60 
Dupré vs Wade .. 1072 —9: 1233, — 46 
Dupuis vs Archambault. .1732,—158 


Dupuls vs Bouvier.. 1618, —8: 2062, — 7 
Dupuis vs Canadian Pacific Railway Co. 
2224,—-138; 2262,—14; 2287,— 7 
Dapulis vs Cédillot.. , +. 2014,—14 
Dupuis vs Corp. de St-Charles ,, 358, — 52 
Dupuis vs Dufresne.. .. .. .. .. 645, — 7 
Dupris vs Dupuis, 695, 4; 896,—1 ; 
1065, — 4, 2; 1354, — 1 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


= 


Dupuls vs Evans, 1158,—4; 1727,—21 ; 


Dupuis vs Marsan... .. 8. 31,—9; s. 32,— 4 

2058,—20; 2129,—1, 2 

Dupuis vs McTavish et vir.. .. 1301, — 15 
Dupuis vs North British & Mercantlle 

Insurance Co.. .. 2478, — 18 

Dupuls vs Racine.. . 1027,— 2 


Dupuls vs Rieutord, 784,—1; 1058, —751; 

1782,—184 
Dupuy vs Bourdeau.. 1663,—8; 2128,— 2 
Dupuy vs McClamaghan, 1626,—2 ; 


Dupuy vs Surprenant.. .. .. .. 1276,— 3 
Duquette vs Major.. . 1053,—410 
Duquette vs Patenaude.. 1962, — 16 


Duquette vs Pesant dit SansCartier, 
10658,—466 


Durand vs Bellerose vs Cle de Pure des 


Laurentides.. . .. 1994e, — 12 
Durand vs City of Quebec. . .. +. 9608, — 16 
Durnford vs Hannah. . 1732,—152 
Durocher vs Beaubien. . .. 883,— 1 
Durocher vs Bone.. . 1530,— 5 
Durocher vs Degré.. .. . . 127, — Tf 
Durocher vs Durocher, 1210, —10; 1245, — 6 
Durocher vs Garault.. . 1825, — 9 
Durocher vs Lauzon 663,1 : 1825, — 7 
Durocher vs Leftch.. . ee .. 1522,—206 
Durocher vs Meunier.. .. 1815, — 2 
Durocher vs McLaren.. .. 1005, — 26 
Durocher vs Sébastien. . . 1732,—103 
Durocher vs Turgeon... -. 710,— 3 
Dussault ws Bacon.. ..1053,—262 
Dussauit vs Bédard.. 1063,—419 


Dussault vs Cie du chemin de ter du 
Nord.. .. .. 990: 1058,—198: 15688,— 4 
Dussault vs Désève.. 2118,—9; 2115, — 8 
Dussault vs Fortier, 441,—2; 1912, —6: 
1989,—14; 2001. — 24 
Dussault vs Gingras et al., 178,—2; 1428, — 32 
Dassault vs Montreal Cotton Co., 1054, — 51 
Dussault vs Radway... .. . - 1834,— 3 
Dustin vs Hochelags Mutual Fire Ineur- 


ace Co.. ee oe ee ee ee 2516, — 9 
Duval vs Ancti! ..1290,—4: 1298, — a 
Duval vs Casgrain.. .1203, — 


Duval ws Meredith, 1241, —2; 2082, —2; 


2430, — 3 
Duvrenay vs Corp. de St-Barthélémy, 
1732, — 35 
Dwyer vs Barrington.. . 1670, — 28 
Dwyer vs Fabre.. . 2090, — 1 
Dyson vs Sweanor.. .. .. .. .. 1103, — 3 
E 
Eager vs Lajeunesse, 990,—50; 1927, — 26 


Earl vs Casey... .. ..2005,—3; 2006,— 1 
Earl of Lonsdale... ., .. .. 2625,—308, 300 
Bastern Township Bank vs Beckett, 


1995, — 27 
Eastern Township Bank vs Bishop, 
1032,—24; 1225,—3; 2090, — 5 
Eastern Townships Bank vs Humphrey, 
..1780, — 1 


Eastern Townships Bank vs Mem. of 
the County of Compton ef ah. ..s. 8, — 8 





LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Eastern Townships Bank vs Pacaud, 


1995, — 
Easton vs Court.. -. 310, — 2 
Eaton vs Eaton.. .. ..989,— 1 
Eaton vs Murphy.. . 2261, — 39 
Eastman vs Rolland.. . 1284, — 14 


Easty vs Curés et Mergulilers de Mont- 

réal.. .. .. os ee +. 1619, — 10 
Easty vs Fabrique ‘de Montréal. 1622, — 5 
Eaves vs Frémeau. . 1872, — 2 
Ecclésiastiques du Séminaire de St-Sulpice 

vs City of Montreal.. . 1048, — 16 
Ecclésiastiques du Séminaire de St-Sul- 

Pice vs Société de construction cana- 

dienne de Montréal. . . 2116a, — 1, 
Ecclésiastiques du Séminaire des Mis- 

sions Etrangères vs Kieffer.. .. 501, — 25 
Ecole Normale Jacques-Cartier vs Pois- 


sant. . .. +. 1067, — 7 
Eddy vs Eddy, 1265, —16, 19; 1713,—21 ; 
1725, — 2, 3 
Eddy Mfg. Co. vs Henderson Lumber Co., 
1889, — 40 


Edgerton vs Damasse Lapierre et P. 
Lapierre. . rr . .1970, — 27 
Egan vs Thomson... 1508, 91. 1535, — 33 
Eghinton vs Asmead.. oe 1530, — 38 
Eglauch ef al. vs Labadle .. . 1967, —°3 
Egiaugh vs Society of the Montreal 


General Hospital 504,—11; 2200, — 11 
Ekemberg vs Mousseau.. . 1233, — 49 
“Electric.” The .. . 2528,— 16, 17 
Elle vs Elle.. .. .. .. .. .. ..1053,—256 
Ellilce vs Courtemanche. . . 419,— 1 


Elliott vs Gremier.. .. 22,—17; 1423,— 4 
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Gauthier vs Joutras, 35,—6; 36-37, —6 : 
637, — 1 
Gauthier vs Lacroix.. 1188,—20; 1899, — 4a 
Gauthier vs Lacroix et Guyon ..1897, — 2a 
Gauthier vs Ménéclier., .. .. 2233,— 2 
Gauthier vs Michaud, 1002,—9; 2130,—12 
Gauthier vs Monarque . .407,—45; 
1508,—37 : 1582,—14; 2220, — 36 
Gauthier vs Marchand... .. .. ..1198,— 1 
Gauthier vs Municipalité du village de 
St-Louis du Mile-End.. .. .. 1188,—91 
Gauthier vs Montreal] Street Railway, 
1053,—147 
Gauthier vs Perrauit.. . . .. 908, — 5 
Gauthier vs Rioux, 1221,— 8; 1233 > —136, 140 
‘Gauthier vs Ritchie .1065,—6 ; 1535, — 25 
Gauthier vs Roy.. .. .- .. 1573,— 2 
Gauthier vs Salvas .. 1546, —10; 1547, — 3 
Gauthier vs St-Plerre, 1053,—255; 1782, — 70 
Gauthler vs Sauvageau.. 1571,—24, 25, 26 
Gauthier vs Valois, 1536,—9; 2014,—16; 
2008,—45; 2100,— 2 
Gauvin vs Caron.. .. ..96,—1:; 776,— 8 
Gauvin vs Leclaire.. .. .. .. 1053,—989 
Gauvreau vs Chapais.. .. .. .. 1063,—667 
Gauvreau vs Dominion Express Co. 
1675, — 28 
Gauvreau vs Macquet.. .. .. .. 1053,—461 
Gauvreau vs Roy.. ..1634,—11; 1641,— 9 
“Gavina’’, The .. .. .. .. .. 2525,— 34 
Gay vs Denard.. .. .. . …. 1755, — 1 
Gebhardt vs Davis.. 1906a,—1, 8; 1998, — 36 
Geddes vs O’Rellly.. .. .. . .. ..177,—14 
Gélinas vs Canadian Pacific Railway 
Co.. .. oe ce ee +. 1676, — 48 
Gélinas vs Dumont... 1105,—22; 1732, — 59 
Gélinas vs Grand-Tronc.. .. .. 2429,— 2 
Gélinas vs St. Maurice Lumber Co. 776, — 24 
Gélineau vs Brossard.. .. 1053,—449, 968 
Gélineau vs Cockslautt.. .. .. ..22360,—18 
Gemley vs Lowe, 596,—1; 869,—8:; 
913,—9; 1711,— 7 
Gendron vs Canadian Pacific Railway 


Co.. .. . we +. ..1053,—210 
Gendron vs Labranche, 1039, 3 : 1040. — 8 
“General Pirch", The .. .. .. 2525, — 36 
General Grain Elevating Co. vs Harbor | 

Commisstoners of Quebec., .. 868, — 1 
General Marine Assurance Co. vs Ocean 

Marine Insurances Co . .. .. 241. — 9; 

2536.—1, 2, 3 
Généreux vs Murphy... .. .. ..1053.—697 
Généreux vs Sapuyère.. .. .. ..1941,—13 


Geoffrion vs Montreal Park and Island 
Raikway Co.. .. .. .. .. .. 2220, — 28 
Geoffroy vs Beausoleil. .. «e +. 603, — 4 
Geoffroy vs Cité de Montréal. . ..10353,— 2 
George Matthews Co. vs Bouchard, 
1053,—600, 911 
Gérard vs Lemire.. .. .. .. .. 196,— 1 
Gerbeau va Blais.. 504, —45; 2192, — 20 
Gerby vs Bessette... .. .. .. ..1053,—680 
Gérin-Lajoie vs Désaulniers.. .. 1173,— 8 
Geriken vs Gramus.. 1677,—11; 1815,— 4 


Geriken vs Pinsonnault.. .. .. 1660,— 4 
Germain vs Gingras, ..2378,—-1; 2383,— 2 
Germain vs Hurteau.. .. .. .. 1938, — 19 


Germain vs Montreal and New York 
Railroad Co.. .. .. .. .. ..2263, — € 
Germain vs Pigeon.. .. .. .. .. 545, — 13 
“Germany”, The . 2527, — 8 
Gervais vs Denis... .. .. .. .. ..1732, — 53 
Gervais vs Dubé, 27, —921; 990, “4: 1485, — 6 
Gervais vs Nadeau.. .. .. .. 17382, —196 
Gesseron vs Canac. . oe +e oe oe 891, — 1 
Giard vs Giard.. .. .. .. .. ..2260,— 27 
Giard vs Lachance et Lachance, 2131,— 4 
Giard vs Lamoureux ......77,—1; 
2260,—28: 2267, — 2 
Gibb, Ew parte.. .. .. -. .. 1448,— 1 
Gibb vs Macadam, 12426; 1571,—46, 47; 
1701,—3; 1730,— 7 
Gibeau vs Chef.. .. .. .. .. .. 8 3,— 26 
Gibeau vs Cité de Montréal... .. 407,— 58 
Gibeau vs Dapuis.. .. . 1571, — 22 
Gibeau vs Vadeboncoeur.. .. .. 2267, — 3 
Gibbons vs Skelton.. .. .. ....1054,— 53 
Gibson vs Patrick... .. .. .. ..1463,— 6 
Gibson vs Weare.. .. . 1027, — 1 
Gibsone vs Lee.. .. .. 59,8: 1188, — 1 
Gibsone vs Tessier... 1536,—928: 1713,— 8 
Gifford vs Germain, 2088,-—6: 2083,—10 ; 
2198, — 12 
Gifford vs Germain et DeMartigny, 1547,— 4 
Gifford vs Harvey... ..1642,—2: 1655,— 2 
Giguère vs Brault, ..1222,—10; 1224,—- 8 
Giguére vs Corp. du Canton de Chertsey, 
1053,—320 
Giguère vs Giguère.. .. .. .. .. 782, — 2 
Giguère vs Guénette ef vir., 93,—2; 918, — 14 
Giguère vs Jacobs. .. 1053,—182, 133, 134 
Giguère vs Quebec, Montmorency & 
Charlevoix Railway Co. 1732.—13, 181 
Gilbert vs Coindet.. .. .. .. 1825.—- 6 
Gilbert vs Gilman... .. .. .. .. 1805,— 38 
Gilbert vs Girard et Talbot, 2:110.—3: 
2017. — 21 
Gilbert va Lionals.. ....59. -9: 1188.— 1 


Gilbert vs Minguy.. .. ..1092. — 7 
Gilbert vs Sicard et Talbot. .. 1663, — 16 
Gilchrist vs Lachaud, 1233. 115: 1234, — 48 
Giles vs Brock.. .. .. ..2471,— 2 


Giles vs Giroux.. 6,— 43: 1188, - -43 : 
2242,—38: 925 0 —4; #83. — 2 
Giles vs Jacques.. .. ..6.—-24; 2242,— 38 
Giles va Lalumière.. .. .. .. ..2250,— 17 
Gtles vs Phaneuf.. .. .. .. .. .. 6,—24 
Gillespie vs Doherty... .. .. .. 1999,-— 36 
Gillespie vs Spragge.. .. .. 1732, — 15 


Gillespie vs Stephens., .. .. ..1713,— 7 
Gililes vs Kirwan.. .. .- 1082, — 19 
Gilligan vs City of Montreal, ..1053,—34% 
Gill'n vs Cutler.. .. . ..8. 4, — 13 
Gilman vs Campbell. 1053, 447: 1971,— 7 
Gilman vs Court... .. .. .. .. 1188,— 29 
Gilman vs Gilbert... .. .. ., ..1973,— 1 
Gilmour vs Court.. oe oe 8. 59.— 7 
Gilmour vs Létourneux.. .. 1035, — 16 


Gilmour vs Maurioit.. .. .. .. 1478, —16 
Gilmour vs Paradis... .. .. .. 1478, — 21 
Gilmour vs Whishaw.. .. .. 2260,—83, 78 
Gingras ve Brillon.. .. .. .. .. 917,— 3 
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Gingras vs Cadieux.. .. 1053,—877 
Gingras vs Gingras.. .… + 1156, — 17 
Gingras et al. vs Guertin, 1225, — 4 : 

1385,—6 ; 1508, — 41 


Gingras vs Vézina.. «1190, — 4 
Girard vs Beauchemin.. .. 1144,— 4 
Girard vs Bélanger. . .. 2192, — 13 
Girard vs Blais.. ..2120,— 1 
Girard vs Bradstreet, 1083, 508: 1234, — 17 
Girard vs Gareau. - «- 1629, — 6 
Girard vs Gignac.. oe oe ” .1053,—640 
Girard vs Lemieux... .. 1272,—1; 1280,— 1 


Girard vs Lepage... .. . 1641,— 7 
Girard, Dame vs Metropolitan Life In- 
surance Co.2481,—10, 11; 2500,—11, 12, 13 
Girard vs Prévost.. .. .. .. ..1188, — 69 
Girard vs Rousseau, 746, — 1; 1863, 5 ; 
1897, 14; 1898, — 22 
Girard vs St-Louis..2001,—18: 2383,—16, 17 
Girard vs Trude]... 1238,—14; 1863,— 3 
Girard, Dame vs Vincent.. ..107, — 13 
Girouard vs Beaudry.. .. .. .. 1702, — 1 
Girouard vs Canadian Pacific Railway, 
1058, —234 
Girouard va Grier.. .. .. .. .. 400, — 27 
Girouard vs Guindon, 27,—25, 85; 88,—6 


990, — 6 
Girouard vs Frédette.. .. .. .. 1278, — 1 
Girouard vs Gagné.. 1233,—63; 1235, — 
Girouard vs Lachapelle, 22,—20 ; 66,—3; 
1105,— 21: 1234,—10; 1301, — 13 
Giroux vs Blais... ..1053,—445; 1106, — & 


Giroux vs Curé et Marguilllers de 
Beauport.. . .. «. 1188, — 82 
Giroux vs Fabrique de Beauport, 1727, — 46 
Giroux vs Giroux.. .. ce oe 6892. — 1 
Giroux vs Hébert, 241, 3: 249, 10: 304,— 14 


Giroux vs Herbert.. 165,—16; 1053.—1014 
Giroux vs Pacaud.. .. 1188,—119 
Glackmeyer vs Cité de Montréal. . 980,— 2 
Glackmeyer vs Perrault.. 2260, — 18 


Glasgow and London Insurance Co. vs 


Canadian Pacific Rallway Co.. .. 6,— 4 
Glass va Deblois.. . . 1053,—629 
Glass vs Eveleigh.. . 1732,—169 
Glen Brick Co. vs Shackwell, 352,—2; 

993,—21; 1032,—17; 1217,—2; 1889, — 2 
Glenderon Goron Master. The 2383, — 42 
Glengof] 8.8. Co. vs Pilkington R.J.I. 

2391,—1; 2420,—4; 2451,—2, 3 


Globe Woollen Mills Co. vs Poitras, 1053,—891 


Globensk! vs Boucher.. 1301, — 49 
Globensky vs Daoust.. . 2148, — 1 
Globensky vs De Montigny.. 1732, — 55 


Globensky vs Forget dit Despaties, 2058, — 30 
Globenski vs Laviolette. . .. .. 831, — 4 
Globensky vs Wilson, 125,—2; 127,—3 


129,— 4 
Globensky vs Marchand.. 1730, — 10 
Globensky vs Morrissette.. . 1070, — 14 
Glouteney vs Lussier.. 2262, — 27 


Godard vs Grand-Tronc, 1678,—8 ; 2464,—1, 2, 3 
Godbout vs Corp. de St-Damien de Buck- 


land.. .. we te oe oe ee 407, — 57 
Godin vs Martin. . ws ee oe +. 1058, — 19 
Godin vs l'Ordre Indépendant des Fo- 

restiers.. .. .. » ae ee -- 361,—17 


Godin V8 Lortie. e ee ee ee ee e 506, — 19 
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Godu ef al. vs Desroches.. 929, — 8 
Goffrey vs Cité de Montréal.. .. 1053,— 2 
Gohier vs Poulin 1013,—20; 1487, — 24 
Gohier vs Villeneuve... .. .. .. 1720,— 2 
Goldie vs Bisaillon.. 1478-18: 1489, — 10 
Goldie vs Rasconi.. 1472,—37d; 1536, — 31 
Goldstream, The .. .. .. 2466,— 7 
Gole vs Cockburn. . . 1233, — 8 


Gonge vs Beaumont. . 1046,—9 : 1156, — 21 
Goodall vs Exchange Bank, §9,—27; 1161,— 7 
Goodchield vs Shaw.. .. .. .. .. 1802,— 5 
Goodhue vs Grand Trunk Railway Co. 
1053,—196 
Goodwater vs Henderson, 1546,—3; 1549,— 2 
Goodwin vs Lancashire, 2478, — 4: 
2481,—1, 2, 3; 2487,—2; 2490,— 8 


“Gordon”, The 2432,—19, 20, 21 
Gordon vs Gordon.. -. 847, — 2 
Gordon vs Henry.. . 1582, — 3 
Gordom vs Hotte.. .. .. .. .. 1970,— 18 
Gordon vs McDonald.. .. .. .. 1900, — 10 


Gorgendière vs Thibaudeau, 1265,—9a ; 
1301,— 55; 1444, — 53 


Gorrle vs Ogilvie... ..1265,—9a; 1301, — 37 


Gosselin vs Aubé.. 2262, — 35 
Gosselin vs Bibeau.. .. . 1053,—776 
Gosselin vs Brisebois.. 1522, — 7 
Gosselin vs Bruneau.. 1031,-—— 6 
Gosselin vs Demers.. 1222, — 8 
Gosselin vs Gosselin. 1732, — 65 
Gosselin vs Grand-Tronc.. 1478, — 4 


Gosselin vs Martel et Vinet, 1482,—3 : 


1508, — 44 
Gosselin va Mongeau.. 1732,—107 
Gosselin vs Préfontaine.. .. .. 2454,— 7 
Goudron vs Lemonier.. ..8,—38; 1311,— 6 
Gougeon vs Contant.. .. 1055, —11 
Gougeon vs Descarries.. . ..1312, — 6 
Gougeon vs Yuile.. ..1642,—1; 1657, — 6 
Gould vs Birmore.. 1235, — 5 


Gould vs Cité de Montréal, 576, —1; 1053, — 2 
Gould vs Cowan.. 1487,—5; 2268,— 9 
Gould vs Gould... .. .. .. .. .. 2268,—10 
Goulet vs Corp. de la ee de Ste- 
Marthe.. ee > 886,87; 361, — 45 
Goulet vs Dansereau. 


. 2383, — 34 
Goulet et al. vs Fréchette. . .. 1203, — 22 
Goulet vs Gagnon... 491,—2; 1190, — 40 
Goulet vs Green.. .. 1999, — 29 
Goulet vs Stafford.. . 1053, —856 


Gompinte vs Corp. du Canton de Chs‘er 


Est.. .. .. . es «-1058,—31T 
Goupil vs Letellier. 491, »——5 ; 755, 2: 
797,— 1 
Gourd vs Fish and Game Club, 360,—1; 


Gourdeau vs Cassils.. 1736, — 6 
Goyer vs Bolsvert et St-Amour ès-qual. 


1032, — 5e 
Goyette vs Berthelot.. ~. ee 1083,—7TT 
Goyette vs Dupré et Couture... 2127, — 8 
Goyette vs Rodier.. 1053,—813; 1106,— 1 
Gowen vs Tozer... .. .. .. .. ..1053,—420 
Grace Ham, É® parte .. .. .. .. 118,— 1 
Grace vs Higgins... . o. »- 17,— 8 


Gracie vs Canadian Shipping Co. 1676, — 30 
Graham vs Bennett, 1238,—155: 1235.—17; 
1868,—3 : 1968, — 4 
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Graham vs Chautigny..785,—7; 875,—1; 
1152, — 16 

Graham vs Côté, 1679,—4: 2001,—1, 3; 

2383,—11, 14a, 15 


Graham vs Daoust.. .. 1053,—754 


Graham vs Gadbois.. . 1035,— 6 
Graham vs Kempley.. .. .. 604, — 46 
Graham vs McLeish.. 1063,—777 
Graham ve Pelland.. . 1053,—838 
Graham vs Sexton.. . ..1717, — 1 
Graham vs Smith.. . ‘1053 »—480, 884 
Grand Trunk, Ea parte. . 2 oe 060, — 2 
Grand Trunk vs Atwater.. .. .. 1675, — 11 
Grand Trunk Railway vs Black.. .. 
; 1053,—648; 1065, — 10 
Grand Trunk Railway Co. vs Brewster, 
1535, — 24 
Grand Trunk Railway Co. vs Campbell. 
1053,—211 
Grand Trunk Railway Co. vs Citizeng In- 
surance Co. .. 1200, — 8 
Grand Trunk Railway Co. vs Coupal, 
407, — 46 
Grand Trunk Railway Co. vs Currie, 
1535, — 54 
Grand Trunk Railway Co. vs Eastern 
Township Bank... .. .. .. .. .. 379,— 1 


Grand-Tronc Rallway Co. vs Godbout. .. 

1053 —162 

Grand Trunk Railway Co. vs Gutman .. . 
1672,—5; 1676, — "8 


Grand Trunk Railway Co. vs Jennings 
1056, — 29 
Grand Trunk Railway Co. vs Landry .. 
501,—1; 1053,—169 
Grand Trunk Rallway Co. vs Meegan, 
1053,—175 


Grand Trunk Railway Co. vs Mountain .. 
1072,—8 ; 1676, — 6 


Grand Trunk Railway Co. vs Webster .. 


1053,—159 
Grand Trunk Railway Co. vs Milville, 

1053.— 160 
Grandmaison vs Drolet.. . 1224, — 5 
Grandmont vs McDougall.. . 1053, —935 


Grandmont vs Société des Artisans de 
la Cité de Montréal, 1260,—20; 1272, — 9 


Grandpré vs Drolet.. ..1222, — 10 
Grange vs Banning.. .. .. . 1053,—996 
Grange vs McDonald.. ~. +. 136, — 1 
Grange vs McLennan .. ..1067,—17; 
1079,—7: 1472,—-37; 1478,—15 
Grange vs Sauvé.. .. .. . 2260,— 7 
Granger vs David.. . 1713,— a 
Grant vs Aetna Insurance Co:, 2490,—53, 54 
Grant vs Durand... .. .. ., 1055, — 29 
Grant vs Equitable Fire ‘Insurance Co., 
2490, — 58 
Grant, Ea parte.. . 857,— 1 
Grant vs Greenshbields.. .. 850, — 1 
Grant ys Harkins.. we . 1053,—121 
Grant vs The Queen... 992,—27; 1053,—470 
Grant vs Wilson. . 88,— 1 


Gratton vs Village de “Ste- ‘Scholastique. 
1207,— 6 
1907,— 2 


Gravel vs Brunean.. oe ee 
3,—8; 2260, — 25 


Gravel vs Beaudoin 
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Gravel vs Charbonneau et Charbonneau, 
1141, — 5 

1808,—18, 14 

+ ee +. 406, — 17 


Grave] vs City of Montreal., 
Gravel vs Gervais... .. ... 
Gravel vs Hughes.. 
Gravel vs Malo.. 

Gravel vs Martin.. 1670,—9; 1804,— 3 
Gravel vs Rose et Singer Mfg. Co. 1031,— 9 


Graves vs Durand.. 1053,—463 
Graves vs Scott . 1634,— 1 
Gray, Dame. ~ …. +. 918, — 1 
Gray vs Banque de Québec. . 689,—7 : 
891,—13; 919, — 23 
Gray vs Dubuc. . . 919, — 24 
Gray vs Hôpital du Sacré-Coeur. . 
1472,—370; 1542,—7; 2260, — 8 
Great Eastern Railway vs Lambe.. 
419,—8; 1032,—26; 1977,—6; 2094, — 2 


Great North Western Telegraph Co. vs 
Lareau . .- 1058,—296, 297 
Great North-Western. Telegraph Co. vs 
Laurance.. .. o- «- 1053,—298 aA 301 
Great North-Western Telegraph Co. vs 
Montreal Telegraph Co.. .567,—6; 
1612,—-18, 19; 1618,—10; 1624; — 51 


Greaves, In re. . 1995, — 33 
Greaves vs Macfarlane. . . 2075,— 3 
Green vs Brooks. 1220, — 14 


Green et vir. vs Cité de Montréal, 2192, — 18 
Greene vs Mappin, 334,—5, 7; 336,—1 : 
343,—14; 986,—19; 990,—25 : 1472, 


—39; 1492,—28; 2148,— 2 

Green vs Munies.. es oe «- 1053,—823 

Greene vs Tobin.. . 27,—21; 990,— 1 

Greene vs Turner... 334,—4; 286, — 22 
Greensbields vs Dubeau.. ..1169,—3: 

1536,—23; 1544,— 6 


Greenshields vs Aitken and Bickerdike 


and Trust Corp. of Ontario... .. 365.— 14 
Greenshields vs Duhamel... .. .. ..165.— 5 
Greenshields vs Hope.. » «- 1051, — 15 
Greenshields vs Plamondon, 27,—24: 


990,—-5; 1081,—85; 1022, — 23 

Greenshields vs Wyman, 1885,—4: 1990,— 8 
Grégoire vs Grégolre, 292,—4; 311.—3: 

1272,—3 ; 1202,—-1; 2248,—1: 2258,—11, 12 


Grégoire vs Laferriére.. ..2016,—3: 
2042,—2; 2045,— 1 

Gregory vs Canada Imperial Co. 17,—6: 
1202,— 1 
Gregory vs Dyer.. .. . . . 164,— 2 
Gremore vs City Printing Co. 1670, — 82 
Grenier vs Chaumont.. 2130, — 7 


Grenier vs Cité de Montréal, 407,—58 ; 
1053,—2, 327, 328; 2265, — 5 
Grenier vs Gauvreau, 1571,—45, 48; 
2127,—-9; 2157,— 2 


Grenier vs Kerr.. . 970, — 5 

Grenier vs Lacourse.. -. »-1207,— 18 

Grenler vs Leroux, 787,—1; 900,—41; 
1028,— 4 


Grenier vs Monarch Fire and Life In- 


surance Co. 2478.—'%0; 2575.— 1 
Grenier vs Pothier.. 59,—26; 1182,— 2 
Grenfer vs Rouleau ..1083,—750 ; 

2177,—12; 2263, — 17 
Grenier vs Vallée.. .. .. . 400, — 10 
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Grenier vs Young.. .. .. .. .. .. 689, — 

** Gresham,” The.. .. . oe ee 249), — 4 
Grifin vs Merrill.. 1317, _$: 1423, — 7 
Griffin vs Phiilips.. .. s. 46,—1; s. 48, — 5 


Griffith vs Canadian Pacific Ry.. 1053,—202 
Griffith vs Harwood.. .. .. 2261, — 18 
Grignon vs Chambly Mfg. Co.. .. 1064, — 52 


Grimard vs Burroughs .. .. .. .. 1732.— 31 
Grogan ws Doolan.. .. .. .. .. 1222, — 15 
Groleau vs Quebec Central Railway Co. 
1054,— 41 
Grothé vs City of Montreal... .. 1053, —303 
Grothé vs Lafleur.. .. .. .. .. 1967, — 14 
Grothé vs Maisonneuve.. .. .. .. 176, — 30 
Grothé vs Saunders.. .. .. .. 1053,—100 
Grothé vs Stewart... ..2023,—7; 2090, — 4 
Groulx vs Canadian Pacific Railway, 


1063, — 203 
1679,—-7; 2001, — 23 
1485,—7; 1583, — 9 


Groulx vs Wrison.. .. 
Guay, In re.. 38,—8; 


Guay vs Gilmour... .. .. .. .. .. 905, — 1 
Guay vs Guay.. .. .. .. .. .. 123%, — 36 
Guay va Hunter... .. .. .. .. 2457, — T 
“Guelph”, The .. . -. 2525, —464 
Guénette vs City of Montreal. . .. 1034. — 13 
Guernon vs Lacombe.. .. .. ..1243, — 4 
Guérin vs City of Montreal.,. .. .. 407,— 39 
Guérin vs Craig.. .. 1220,—18; 1510.— 4 
Guérin vs Fox et Heney.. .. .. 1234,—46 


Guérin vs Orr.. .. .. .. .u «+ 8 31, —11 
Guérin vs Proctor.. .. .. .. .. .. 407, — 10 
Guérin wa Tayior.. .. .. . «990, — 26: 
Guernon vs Lacombe.. .. ..1233,.— 54 
Guest vs Douglas, 1522,—190; 1523, —4; 
1530, — 22 
Guest vs McPherson.. .. .. .. 1063,—7%1 
Guertin vs Molleur, 1935,—17; 1956,—20; 
1962, — 18 
Guévremont vs Cardin.. 845,—1; 1208, — 14 


Guévremont vs Girouard.. .. .. 1233, — 90 
Guévremont vs Guévremont.. 1208,—19 ; 
1239, — 9 
Guévremont vs Tunstall.. ., .. .. 990. — 2% 
Gugy vs Brown .. 1188,—16; 1782, —20; 
2613. — | 
Gugy vs Chouinard.. .. .. 567, — 1 
Gugy vs Escudier.. .. .. .. .. 16:25 — & 
Gugy vs Gilmour... .. .. .. .. .. A'u,-- T 
Gugy vs Larkin.. 27,—17; gee, --- 24 
Guichereau vs Lachaunar.. .. .. 1613, -15 


Gullbault vs Canadian Pacific Railway, 
504a,-—12; 1047, — 29 


Gullbault vs Desmarais... .. .. 1582,-- 6 
Gatlbault vs Migné.. 51,—8; We2,- - 1? 
Guilbauit vs McGreevy.. .. . 1079, - 2 


Guillaume vs Cité de Montréal, 105%, —2, 430 


Guimond vs Blanchard... .. .. .. 226. - 25 
Guimond vs Corp. de Montréal.. 1005,. - 5 
Guimond vs Léonard... 1067,—26; 1152,- -14 
Gaindon vs Fatt... .. .. .. «2 11, - 3 


Gunlack vs Cité de Montréal. 1053, -—v. 62, 64 


Guy vs Booth.. oe ee oe 1189, - 5 
Guy vs Corp. de Montréal, 2220,-- 9 
Guy va Chenette.. .. .. .. .. 1522,. - 46 
Guy va Goudreault.. .. .. .. .. 1624,- - 9 
Guy vs Guy. 689,—3; 948,—1; 2208,—2 
2242,— 26 
Guy vs Hunter... .. .. ,. .. .. 2116,. 4 
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(Guy vs Paré.. 61,—1; 1961,—4; 2227, — 46 

Guy vs Schiller.. ee es ee) 6 0 1053,—957 

Guyon vs Chagnon.. .. .. .. .. 928,—1% 

Guyon vs Lionmals.. .. .. .. .. .. 993, — 2 
H 

Hubert vs Habent .. .. .. .. .. 414,— 1 


Hackett vs The Ship Biackeley. 1235. —41; 


1588, — 5 
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Hades vs Edmunson .. 304,—28; 1955, — 51 
Hugan vs Wright .. .. .. .. .. 1571,— 1 
Hagar vs Seath .. .. .. .. .. 2227, — 3 
liuggerty vs Haggerty .. .. .. .. 722, — 1 
Haiden, The .. .. . .. 2383, — 40 
Huight vs City of Montreal .. .. 1048, — 16 
Halnault vs Chapdelaine 2038, — 5 
Halier vs Aylmer .. .. ee «- 1527, — 8 
Halde vs Richer 69,—30 ; 993, — 11 


Halerow vs Delesderniers .. .. .. 2246, — 1 

Halcrow vs Lemesurier.1675,—18; 2455,—1, 2 
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1053, 143, 153 


Hall vs Beaudet .. .. 59,—9; 1188,— 8 
Hujl vs Bradbury .. .. .. .. .. 8. 3,—3, 16 
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1053,—318, 

Hull vs Devany .. . . ee +. 2227, — 10 

1595, 4, 2; 1789, — 2 
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Hall vs Dubols .. 

Hall vs Hould .. .. .. . -. 435, — 
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Mall vs McBean 1234,—51; 1701, — 


Hum, Re Grace. 243,—5; 249,—11; 282, — 
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Hamel vs Amyot .. . .. 1053, —260 
Hamel vs Bourget "2017 —8:; 2081, — 7 
Hamel vs Corp. of the Parish of Saint Jean 


1 
5 
6 
Hallester vs City of Montreal 1590, — 5 
7 
9 


Deschaïllons .. .. .. .. ee 358, — 66 
Hamel vs Lemaire .. 6. oe 003, — 13 
Humel vs Proteau .. 1‘. .. 2038. — 8 
Hamel vs Panet .. .. 1265, —9a; 1393, — $F 


llumel vs Pilnet .. .. .. .. .. 1301—65 
Hamelin va Bannerman 503,—21, 22, 32 
Hamelin va Municipality of Newport, 1053,—54 


Hamilton vs Christie .. 2012,— 2 
Hamilton vs Dwyer 1621.—S: 1638, — 16 
Hamilton vs Kelly 2861—3: 2279a,— 2 
Hamilton vs Jones .. 26.—4; 1231 —56;: 
234, — 11 


Jiamilton vs Lafrenière .. 1171.--3; 1123, — 3 
Jiamilton vs Perry .. 1233.—43; 2342, — T 
Hami!ton vs Plenderleath .. 838.—1 : 919. — 15. 
Ilimilton vs Wall .. 47. — 8 
Hamilton vs Wilson we 1616. — 1 
Hampson va Vineberg .. 991,—9: 1053,—54n 
Hanrock va McIntyre 124.3, — 29 


ianceck Inspirator Co. vs Mitchell. 1053, 
—1032 
land vs Marcotte .. .. . 11K8,—108 
Hanudfleld vs Bienvenu .. 505.—7; 2192, — 30 
Iands'ey vs Morgan .. 2263, — 11 
Hnndyside vs Courtney ... .. 419, — 4 
Hluanu vs Hanna .. .. .. .. .. #3. — 1 
Ianvover vs Wilkie .. .. .. .. .. 1624.—43 


1053.—241 ; 
2432,—S. 9, 10 


Warhour Comm. vs Grange. 
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Harbour Comm. of Montreal vs The Gua- 
rantee Company of North America . 
1935,—-10 ;_ 2490, — 71 
Harbour Commissioners of Montreal vs Hall 
604, — 41 
Montreal vs 
. 2890,— 2 


Harbour Commissioners of 
Hus .. .. so 
Hardigan vs Graham © eco ce ee oe 1053, — 91 
Hardy vs Harpin .. .. .. +. 2192, — 23 
Hardy vs Filiatreuit .. 508, —17; 1918, — 6 
Hardy vs Shannon and North American 
Company .. ..... 743,—11; 1576,—17, 18 
Harold vs Corp. de Montreal .. .. 1054.——<4, 5 


Harold Hazarfager, The .. .. 2524, — & 
harper vs Bilodeau ee oe ee es 889, — 1 
harrigan vs Harrigan .. .. 1472,—37c 


Harrigan vs International Life Insurance 


Co. .. .. .. .. .. . 2588, —1, 2 
Harrigan vs Corse .. 741,—1; 889.—1; 

2615.—3, 4, © 

Harris vs Charbonneau 20139,— 9 

Harris vs Edmondstone .. .. 1676, — 32 

Harris vs Fontaine 1624, — 3 


vs London and “Lancashire Fire 


Harris 

Insurance Co. 2580,— 4 
Harris vs Hippeman and Walters and 

Evans .. .. .. .. .. ee ++ ++ 2006,— 7 
Harris vs Schwa du ee we oe ee & 40,— 1 
‘Harrower vs Robin .. «. §03,— 1 
Elart va Beard .. .. | 2416, —7;, 2457, — 7 
Hart vs Beauchemin — .. 1986,—4; 2231,— 1 
Hart vs Bourgtte .. .. .. .. 1626,— 2 
“Hart vs Burns we ee .. 1567, — 2 
Hart vs La Corp. de Missiquoi .. 358,—24,; 

361, — 35 
Hart vs Jones . . .. 1675,—2, 11 
Hart v: Joseph .. 1770: 763,—2, 1318,—1 
Hart vs Joyce .. .. - . 406, — 7 
Hart vs Lachapelie .. .. .. .. 1628,— 27 
Hart vs Macpherson .. .. .. 30, — 1 
Hart vs Molson .. .. wee ee 918, — 12 
Hart +: Mount Royal Cemetery Co., .. .. 
1013, — 31 

Hart vs Pacaud .. . ae 1782, TEE 
Hart vs Pearson .. .. 2423, —2, 3; 2430,—5, 6 
Hart vs Ritchie .. .. .. .. .. 10538,—42) 
Hart vs Shorey .. .. .. 1058.—1026 
Hart vs Thérien .. .. .. .. .. 1058,—38.'0 
Hart vs Tudor .. .. we oe ee 1265, — 3 
Hartingan vs The Intern. Life Assurance 

Society .. 1204,—-2; 2485.— 5 
Harvey, Lr parte .. .. .. ee ee 8 516. — 9 


e ee oe 1994¢c, — 8 
. 50,—2; 148,— 9 


Harvey vs Harvey .. 
Harvey vs Young .. 


Barwool vs Fowler 1317,—8; 1423, — 14 
Harvey vs Young .. . 1203, — 25 
Hase vs Messier .. .. .. 1535, — 9" 
Hastie vs Hastie .. .. .. .. .. .. 1535, — à8 
Hastie vs Morland .. .. 1668, 3; 1670,— 4 
Hatchetie vs Cahill .. .. .. .. 1406,— 1 
Hatherton vs The Témiscouata Rallway Co. 
981f,— 4 
Hathway vs Chaplin .. .. .. .. 1204.— §& 
‘Hatton va S'inécal .. .. 1069.—4; 1077. — 1 
Hausserman vs Casgrain .. . 2058, — 2 
Ylausserman ve Perraut .. .. 1264, — 1 
Gawksworth vs Elliot .. 1492,—14; 1998, 
—8 ; 1999, — 13 
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Hayes vs David .. 1188,-5: 2260, — 16; 


8. 18,—1; 69, — 3 


Hay vs Fournier .. .. .. 1478, — 16 
Hay vs Hauch .. .. .. .. 1347, — 1 
Hayes vs Hersey .. .. .. .. 1058,—473 
Haywood vs Cunningham .. .. .. 2405, — 5 
Ifeaviside vs Mann .. .. .. . . 8. 57,— 3 
Hearle va Rhind .. .. 1745,— 4 
Hear vs Lampson .. .… +. 1938, — 8 
Elearn we Malony .. .. .. .. .. .. 179, — 1 
Hearn vs McGolrich .. .. .. 1162, — 12 
Hearn vs Vézina .. 1623,—1; 1971, —8; 

2268, __ 20 
llébert, Ha parte Dame .. .. .. 249, — 14 
Hébert vs Belierose .. .. .. .. 2242, — 24 
Hébert vs Blouin .. .. .. .. .. 2405, — 6 
Hébert vs Callearts .. .. .. .. .. 186, — 8 
Hébert vs Choquette .. .. .. .. 1204, — 6 
Ilébert vs Fennell .. .. .. .. 2-88, — 8 
Hébert vs Lacoste .. .. .. .. .. 21717, — 2 
EHlébert vs Lapointe .. .. 1053,—763 
Hébert vs Matte .. 1732,—197 


936 —1;  2098,—25 ; ; 


Hébert vs Ménard .. 
—-2232,—4; 2242,—28; 2250,—15; 2269, 
—3; 2276,—4. 
Hébert vs Pentland .. .. .. .. 2260, — 9 
Hébert vs Rossignal . . 1085,—3 ; 1087, — 1 
Hébert vs Roy .. .. .. .. .. .. 318, — 1 
Févert vs Roy et Turcot ~. ee «. 269, — 11 
Hébert vs St-Cyr .. .. 1234,—64 ; 2342, — 9 
Heelen vs Kenny .. .. .. .. .. 1053,—248 
Iiefferman vs Shéridan .. .. .. 1898, — 88 
Hefferman vs Walsh . 359.—1; 861 
Hémond vs Ménard 699,—1; 1188, — 54 
Hemsiy vs Morgan .. .. .. 343, — 16 
Henderson, Ev parte .. .. .. .. 851, — 3 
lienderson vs Campbell .. 919,—5; 1968,— 
13; 1972,—13; 1975,—8; 2208, — 10; 
2227,—49. 
Henderson vs Onverhiil .. .. .. 2458, — 2 


Henderson vs Gilmore .. .. .. .. 85, — 
Henderson ve Tremb'ay. 1583,—14; 1999, ai 
Heney vs Primeau .. .. ..61,—9; 2017, — 13 


Heney vs Primeau .. 1176, —8 : 1975, — 4 
Heney vs Smith .. .. .. .. .. 1613, — 8 
Henn vs Kennedy .. .. .. .. 2383, — 12 
Hennan vs Windsor Hotel Co. .. 1814, — 7 
Hénault vs Thomas .. 1956. — 3 


Heppei vs Billy. 334, 4; '3860,—3 ; 348, 
—12; 986,—87; 1241, — 53. 
Herald vs Cochentaler .. .. 1624, — 83 


‘Herald’ Co. vs Northern Assurance Co. 
2478,—72; 2490,—26, 27; 2496,—1, 2; 


2569,—3, 14 
“ Hercyna,” The. .. 2388,—8,12; 2594,— 1 
Herin vs Hartford Insuarnce Co. .. 2582, — 8 


Heritable Securities vs Mortgage Investment 
Assurance vs Racine .. 1823.—3, 12; 


2058,— 89. 

Heron vs Hartford .. .. .. .. 2516, — 12 

Héroux vs Clément .. .. .. .. .. 11732. — 53 

iferrick va Sixby .. 2192.—3; 2193,—2; 
1500,—2; 1503,— 5S 

lferron vs Brunet .. .. .. .. .. 1031, — 9 

lierse va Dufaux .. .. .. 779, — 1 

Herte) vs Goddard .. .. 928, — 21 


Mertel vs Roe .. 868,—7; 932,— 2: v82,— 5 
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Hetherington vs Western Assurance Co. .. 


2500, — 14 
Hétu vs Brasseur .. .. .. .. 1040,—15) 
Hétu ve Brasseur et Brasseur .. 1241, — 50 
‘ Hibernian,” The, 1053,—243, 244; 2432, — 17 
Hibbard vs Cullen .. .. .. .. .. 1058,—970 
Hibbard vs Thompson .. .. 1709, — 5 


Hickle vs Cle d' Assurance Mutuelle de But- 


falo .. .. oe ee oe ee 2521, — 1 
Hickey vs Ewan oe oe + +. 160), — 12 
Hickson vs Ritchie .. .. .. .. .. 2058, — 34 
Higgins va City of Montreal .. +. 1058,—128 
Higgins vs Power .. 990,—69; 1582, — 2 
Higginson vs Lyman .. .. 1858, — 4 
Hilaire vs Lisotte .. .. .. .. 1938, — 6 
Hill vs Campbell ,. .. .. 981a,— 1 
Hill va Grand Trunk Raliway ... 1053,—188 
hill vs Thompson 1935, — 7 
Hilier vs Bentley .. .. .. . 2032, — 4 
Hilisburgb vs Mayer .. 8,—8 : 2190,—4 ; 

2269, — 32 
Hingston vs Franklin .. 928,—17: 956,—8 : 
2026,—2; 2150. — 10 


Hingston vs Larue .. .. .. .. 1032,— 2 
Hirschfe'dt vs Union Bank of Canada .. 
1972,—14 : 1979, — 6 


Hisiop vs Bmerick .. 242,—2; 249,—4; 


290.—1; 804,—5; 1054.— 1 
Hitchcock vs Monette 1938, — 4 
Hobbs vs Jackson .. . 1624, — 26 
Holton vs Andrews ~. … 1182, — 59 
Hochelaga Bink vs Darling -. «. 1889, — 32 
Hochelage Mutual Insurance Co. va Le- 
febvre . 2471,— 4 
Hodge vs Scott ee «eo ae 290, — 24 
Hodgson vs Banque d'Hochelaga .. 1036— 


3; 1053,—926; 1835,—6; 1900, — 9 
Hodgson vs Evans 1609, — 8 
Hoe vs Mullin .. . 1094. — 2 
Hoffman vs Lawrance .. .. 336a— 3 
Hoffman vs Pfeiffer .. .. 913,—5; 1712,— 1 
Hogan vs Bernier . . 1535, —53 
Hogan vs Cité de Montréa! . 407,—46; 

1478, — 29 
Hogan vs Clancy .. os .. 1544. — 2 
Hogan vs Dorion .. .. .. .. .. .. 1053.—448 
:.0gan vs Grand Trunk .. 1672.— 7: 1805,—1 
Hogan vs Scott . ee ae 2262. — 26 
Hogan vs Seath . .. 1713, — 10 
Hogan va Wilson .. . 2183.— 1 
Hog'e vs Hogle +. +. 918 — 10 
Hogle vs McCorkill 2192,—6; 2251, — 7 
hogue vs Dupuy 1444, — 4 
Hogue vs Dupuy and Cousineau. 1301, — 535: 
Hogue vs Dunuy et La Société de con- 
struc‘ion Montarvil'e .. 1265. — 9a 
Holland va Caugh'an .. .. .. .. 1812. — 2 
Holland vs de Gaspé .. . «. 1050, — 10 
Hol'and vs Wilson .. .. .. . 1243. — 10 
Hollivel! vs Nolan .. .. .. .. .. 171. — 6 
Holmes vs Carter .. .. 1203.—11; 1241, — 38 
Holmes vs Casselis 1220,— 6 
Holmes vs McNevin ~ »» +. 1053,—S884 
Holmes vs Moore .. 1804—2; 1815. — 5 
Holmes vs Mutual Fire Insurance Co of 
Stanstead and Sherbrooke 2485, — 11 
Holt vs Meloche 505,—10; 1053.—194 
Ho'ten vs Callaghen 407. — 49 
Homier vs Benoît 2192, — 24 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Homier vs Brousseau .. 1576,—2; 1577, —2: 
1941, — 4 

Homier vs Lemoine .. .. .. .. 2061,— 1 

Homier vs Renaud .. 1265,—9a: 1444, — 10 


Honan vs Ducket .. .. .. 1301,—23, 53 


Hood vs Hood .. .. -- +. 1823,— 8 
Hood vs Western Assurance Co. .. 2474,—14 
Hope vs Batchelder .. .. .. .. 1053,—504 


Hopital du Sacré-Cœur vs Lelfebvre .. 
358,—15; 360,—13; 866,—7; 1727, — 24 


Lepital Général vs Gingras .. 689,—9; 
1238,—157; 1889,—1; 1416,— 3 

Horan vs Murray .. .. +. 1995, — 4 

Hossack vs Young .. .. .. .. .. 919, —18 


Hôtal-Dleu de St-Hyacinthe vs Morin .. 
505,— 8; 1053,—542 

Hotte vs Fauteux .. .. 586,—8, 4; 545,— 8 

Hotte vs London Guarantee and Accident 


Co., « ee ee +. 1941, — 10 
Hould vs ; Tousignant — we ee oe ++ 1188, — 83 
Houle vs Côté .. .. .. 1522, 6: 1530, — 25 
lioule vs Godère .. .. 1623, — 5 
Houle vs Melamcon .. .. .. 1532, — 12 
Houde vs Grenier .. .. .. .. .. 1670,— 50 
Hough vs Cowan .. 1863,—10; 2128,— 4 
Hough vs Corp. d'Irlande .. .. .. 2220,— 14 
Houliston vs Hart .. 1010, — 6 


Hovey vs No'in .. 176,—19 : 8. 37, — 1 
Howard vs Sabourin .. .. s. 49,—3; 71,— 2 


Howard vs Stuart .. .. .. .. 1854,-—- 2 
lioward vs Yu'e .. 917,—4 : 919,—<4, 9; 
1823,—14a 
Hubert vs Dorion .. .. 1152.—3; 1626, — 11 
Ifudon vs Boucher dit Desroches .. 2047, — 2 
Hudon-Beaulleu vs Boucher .. .. 2098,— 21 
Hudon vs Gervais 1148,—1: s, 69.— 8 
Hudon vs Girouard .. & 69,— 3 
Hudon vs Hudon .. 919,—28 : 1234,—55 : 
1646,— 1 
Hudon vs Marceau .. -. .- 1423. — 6 
liudon vs Paimchaud "474 —2; 757, —1; 
818,—2;: 876, — 3 
Hudon vs Prévost . +. 988, — 3 
Hudon vs Plimsol: 1613, — 7 
thiudon vs Vallée . …. +. 1831, — 7 
Iudon Cotton Co, vs Canada Shipping 
Co. .. .. .. .. ee ce oe oe + 1474, — 12 
Hudson vs Baynes .. .. 1046, —$ : 1635. — 5 
Hudson vs Rayner .. .. .. .. 1053, — 7 
Hudson vs Rusæll .. .. 1053, — 7 
Hudson vs Tremblay .. .. .. .. 23770, — 5 
Huct dit Dulude vs Laporte dit Denis .. 
2043,—3: 2098. — 35 
liughes vs Casslla .. .. .. 1536,—23. 24 
Hughes vs Caverhill .. 1034,—15: 1034, —15 
Hughes v3 Cie du Cap Gibraltar .. 1889. — 38 


Hughes vs Corp. of the Village of Verdun.. 


407. — 82 
Hughes vs Caverhill . 1034, — 8 
Iiughes vs Reed .. . oe ee 1489. — 2 
Hiughes vs Rees .. .. 175 —1, 8; 202, 8 
Hugron vs Statton .. .. .. .. 1055. _ 50 
Hugues vs Comp. des Viïlas du cap Gti- 
braltar et Lalonde 368, — $3 
Huids vs Donavan 1624. — 49 
Huigram vs Bennett 1896a, — 2 


IIull Electric Co. vs The Ottawa Elec- 
trie Co. .. 990,—62: 1233. — 42 
hiu'let va Wright .. 1628, — 1 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES OITEES. 


Humphries vs Corp. de Montréal! .. 1054, — 2 
Hunt ve Corp. of Quebec .. .. .. 368, — 2 
Hunt vg Joseph .. .. 16338, — 1 
Hunt vs Home Insurance Co. 2474, — 7 
Hunt vs Lee .. .. .. .. 8. 24,—1: 30,— 2 
Hunt vs Wilson .. .. .. .. .. 1053,—611 
Hunter vs Cité de Montréal .. 2188,—5; 


Huot dame Elise vs Bienvenu ..1411,— 2 
Huot vs Corp. du comté de Montmorency .. 


1053,—321 
Huot vs Daunais .. .. .. .. 571,— 4 
4auot vs Dufresne .. .. .. 1716,—8, 10 
Huot vs Garneau 1657,—2, 3 
Huot vs Herne Insurance Co. .. .. 2571,— 5 
Huot vs McGill .. .. . 1727, — 18 
huot vs Noiseux .. .. .. .. 1153,—818 


Huot vs Québec, Montmorency et Charle- 
voix Railway Co. . .. .. 407, — 15 
Huot vs Quebec Railway, Light anr Power 


Co. .. .. 2. «+ .. 1053,—233 
Huot vs Toussaint se +. oe 1899, — 12 
Juppé vs Dionne .. . . 1207,— 2 


Hurdman vs Thompson. 400, —19; 1077, — 20 


Hurteau vs Bergeron .. . 1233,—129 
Hurteau ve Bourassa .. .. .. .. 1823,— 3 
Hurtubise vs Desmarteau .. .. .. .. 2,— 4 
Hus vs L'esp‘rance .. 1053,—507 


Huston vs Grand Trunk Railway Co of 


Canada 1675,—3; 16716, — 2 
Hut hing vs Cohen .. ..L .. .. 8. 13,— 3 
Hutch'ns vs Dorwin .. .. .. .. 1535,— 2 
Hutch'ns vs Leroux .. .. 2186,—1; 2242,—47 
Hutchins vs Lohem 1226,— 1 


Hyal vs The Levis et Kennebec Railway 


Co. .. .. oe ne oe ve eee 379. — 2 
Hyman vs Edson oe os oe oe «. 8179. — 17 
Hyman et al. vs Kennedy .. 22385,— 4 
Hynes vs Grand Tronk Railway .. 1056,— 2 
Hynes vs McFarlane .. .. .. .. 1053,—530 

I 
Ibbotson vs Ouimet.. .. .. .. ..1522,—4 
Ibbotson vs Gravethrick, 1053,—607; 
1054, — 34 
“Ida”. The .. .. .. .. .. .. .. 2524,—19a 
Iffand vs Wilson.. .. .. +. +. 919, — 14 


Imbeau vs Corp. de Rimouski et al, 


1482, — 2 
Imperial Insurance Agency vs Radford, 
1995, — 34 
Inglis vs Phillips, 990,—24; 1053,—537; 
1499, — 7 
Inglis vs O'Connor, 179,—10; 1210,—6; 
1623, — 23 
Inklel vs Laforest.. .. .. .. .. 2342, — 13 
Insky vs Hochelaga Bank. .. «1233, — 30 


Ingtitut Canadien vs Nouveau-Monde, 
358,—9; 365,—5; 1053,—790 
Ireland vs Ilenry.. .. .. .. .. 1622,— 8 
Irvine vs Lefebyre.. .. .. .. .. 1205, — 13 

Irvine, IJon., procureur général vs Maîre 
et le conseil de la ville d’Iberville, 604,—25a 
Irvine vs Payne . .. .. 282, — 8 
Irving vs Chapleau, 1472,— 97, “42: 1998, — 16 
Irwin vs lesgcard .. . 1715. — 7 
““Igabel'a”, The .. .. . 2528, — 6 
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Isles vs Boas.. .. - «- 1053,—700 
Ivers vs Lemieux.. 1084 —15; 1039, — 2 
Irwin vs Lenard 1715, — 7 
Ivers vs Lemieux .. .. .. .. .. . 1039, — 2 
J 
J. ve R.. .. .. es, + 1463, — 1 
Jackson vs Cuthbert. . 1622, — 17 
Jackson vs Pagé.. .. .. .. .. .. 1900,— 4 
Jackson vs Vannier.. .. .. .. ..1058,— 7 
Jacob vs Jacob.. .. .. .. .. .. 1570,— 4 
Jacob et vir. vs Klein... .. 815, — 6 
Jacobs vs Ransom.. .. 998,—19; 1035, — 15 
Jacotel vs Gaît.. .. .. .. .. .. 1641, — 6 
Jacquemin vs Montreal Street Railway 
Co.. .. a. . .. ..1053,—729 
Jacques-Cartier Bank vs s Gagnon. . 8. 27, — 31 
Jacques-Cartier Bank vs Government of 
the Province of Quebec.. .. .. 1570, — 5 


Jacques-Cartier Bank vs Meunier, 2023,— 6 


Jacquay’s vs Hagar.. .. .. .. 913, — 8 
Jacquenur vs Montreal Street Railway 

Co.. .. .. oe ee …..1053,—158 
Jamieson vs Charbonneau. eee — 2 
Jamieson vs Steel.. .1629,— 7 
Jannot vs Al'ard .. .. . . .. 1280,— 2 
Janvey vs Crée.. 175, —12: 191,— 2 
Jarret vs Morgan.. . 1668, — 14 


Jarry vs Trust and Loan, 1276, 1; 1394,— 1 

Jarry vs Senécal. . 1703, — 6 
Jarvis vs Canadia ‘Pacific Ratlway Co., 

1053,—554 

Jasmin vs Lafontaine.. .. .. ..2001,—11 

Jasmin vs Laframboise, ..2383,—27, 28, 29 
Jasmin vs Canadian Pacific Rallway 

Co.. .. . . .1053,—172 
Jean vs Lanthier, 406, —5; 503, —30: 


2261, — 9 
Jean vs Lapointe... .. .. .. .. 2262,— 22 
Jean vs Papineau... .. es 1685,— 1 
Jeannotte vs Banque de St- Hyacinthe, 

1036, — 8 
Jeannotte vs Burns.. .. 1834a,— 2 
Jeannotte vs Caron... .. . 993, —40b 


Jeannotte vs Cle de prêt et crédit foncier 


2085, — 6 
Jeannotte vs Coulllard.. 1053,-—594 : 
1056,—-8; 1106,— 9 
Jeannotte vs Hurtibise.. .. 1053,—953 
Jeannotte vs Raceatte.. . 1956, — 10 
Jeannotte vs Tremblay, 1141,—-2; 


2374,—5; 238794,—3, 4, 5: 2383,—36, 37 
Jeffrey vs Canadian Shipping Co.. 
1675,—30; 2428,— 4 


Jeffrey vs Shaw.. .. 1032,—7: 1472,— 1 
Jeffery vs Webb.. .1234,—36: 1727, — 41 
Jelly va Burns.. .. .. .. .. ..1834,— 6 
Jelly vs Durscombe ., .. .. .. .. 1834. — 8 
Jenckes Machine Co. vs Hood.. 1732,—123 
Jervis vs Kelly.. .. .. .. .. ..1995.— 2 
Jetté vs Crevier.. 2242,—38: 2250,—27: 
2265,— 6 
Jetté vs Dorion.. .. 1918,—7: 1972,— § 
Jetté vs McNaughton, 998,—17: 1567,— 4 
Jewell vs Connol'y .. 1635.— 8 


Jobin vs Shuter.. .. 1508,—7; 1535,—14, 15 
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Jodoin vs Banque d’Hochelaga, 177,—10; 


181,—1; 1203,—29; 1301,— 31 
Jodoin, Dame vs Birtz dit Desmarteau 

et W.. .. . ee .1309, — 1 
Jodoin vs Cie du ‘chemin de fer Sud- 

Est.. . . ..1053,—175 
Jodoin vs cité de Montréal. .. 1053,— 3 
Jodoin vs Demers... .. .. .. .. 1624,—18a 
Jodoin vs Desroches.. .. .. .. 1716, — 18 


Jodoin vs Dufresne.. .. .. .. ..1301,— 16 


Jedoin vs Cité de Montréal. . -. 1053,— 2 
Jodoim vs Lanthier.. .. .. .. 1703,— 1 
Jodoin vs Lardvière.. .. .. .. .. 1368, — 2 
“Johanne”, The .. .. .. .. .. 2524,—3, 4 
Johansen vs Chaplin... .. .. .. 365,— 2 
“John Munn”, The .. .. .. .. .. 2325, — 10 
Johns vs Patton.. .. ..801,—1; 643,— 2 
Jehnson vs Archambault.. .. .. 2220,— 4 
Johnson vs Aylmer... .. .. .. .. 919,— 17 
Johnson vs Brunelle, 1613,—13; 1641,— 14 


Jebnson vs Drummond, 990,—22; 1481,— 2 


Johnson vs Geoffrion, 1233,—6; 
8. 46,—3; s. 48,— 7 
Johnson vs Lomer, 1739,—1 ; 1970, —-4; 
1977, — 2 
Johnson vs Martin.. .. .. .. ..1234,— 19 


Johnson vs Minister and Trustees of 
St. Andrew's Church, Montreal 
1053,—439; 1657,—1; 1658,— 1 


Johnson vs Sparrow... .. .. .. 1053,—491 
Johnston vs Scott.. .. .. .. .. .. 171,— 21 
Jebnston vs Bonner... .. .. .. 1628,— 6 
Johnston vs Longtin, 1238 15 : 1243, — 7 
Johnston vs Shedden .. . . 2535,— 1 
Johnstone vs McGreevy... .. .. .. 992,—16 


Joly vs Gagnon... .. oe ee 
Jones, In re.. 1235, — 41 : 
Jones vs Albert.. » se «2 + 1638, — 16 
Jones vs Anderson... .. 1619,—3 : 1622,— 1 
Jones vs Corp. du Village a’ Asbestos, 
838,87; 2220, — 38 
James vs Cotton Co.. .1889,— 7 
Jones vs Cuthbert. we te oe sc. 932, — 2 
Jones vs Dickinson, 6,—41; : 323, —5;s. 22,— 10 
Jones vs Eastern Townships Montreal 
Fire Insurance Co., M. L. R... . 
358,—6: | 8. 22, — 5§ 
..503,—35; 549, — 10 
.. 135, —4: 897, — 2 
8. 17,—2; 8. 54,— 1 
..1222,—8; s. 23,—1a 


503, — 3 
1568, — 5 


Jones vs Fisher.. 
Jomes vs Fraser.. 
Jones vs Goudie.. 
Jomes vs Hart.. 


Jones vs Laing et Hébert.. .. 1955,— 1 
Jones vs Jones. . 1233, — 10 
Janes vs Lemesurier, 1169, —1; 1619,— 
3: 1621, — 1 
Jones vs Long.. ve oe oe oe 1118, — 1 
James vs McCleary Manufacturing Co. 
406, — 29 
Jones vs Moodle .. .. ,. 2261, — 19 


Jones ys Sun Mutual Insurance Co. of 


New York... ,. .. .. .. 2267, — 4 
Jones vs Penn.. .. .. .. .. 919, — 19 
Jones vs Piedalu.. .. . 2030, — 2 
James vs Prince.. .. 1732, — 82 
Jones vs Shea... .. . 1927,— 3 
Jones vs Stanstead.. 400, — 26 


Jones vs Sun Mutual Insurance Co. 
2260,-—59; 2267,— 4 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES OITÉES. 


Jones vs Warmington.. .. .. .. 992, — 11 
Jones vs Whitty, s. 8,—1; 8. 31, —6 ; 8. 38,— à 


Jones vs Wilgon.,. .. .. .. .. 8. 48,— 2 
Jouit vs Webster... .. .. .. .. 1053,—772 
Jordeson vs McAdams et al... ..1053,—442 
Jordison vs McAdams... .. .. .. 1188, — 67 


Joseph vs Castonguay,’868,—1; 925,—2; 
928,—1; 933,— 1 
Joseph vs Chouillou .. .. -. .. 1609,—13 
Joseph va City of Montrenl.. .. .. 12, — 12 
Joseph vs Croteau.. .. 1173,—2; 2044, —9, 10 
Joseph vs Delisle.. 8. 51,— 2 


Joseph vs Fortin... .. .. .. .. 2115, — 10 
Joseph vs Hutton.. .. s. 3, 3a; s. 26,— 2 
Joseph vs Macdonald... .. .. .. 177, —11 
Joseph vs Morrow.. 1522,—19u; 1530,— 4 
Joseph vs Ostell.. .. .. .. .. 1233,—147 
Joseph vs Penfold.. .. .…. -.1619, — 30 
Joseph vs Phillips... 1713,—5; 2242, — 20 
Joseph vs Smith.. 1608,—6; 1623, — 13 
Joseph vs St-Germain.. .. 1169,—16; 


1624,—3; 1638, — 15 


Joseph vs St. Lawrence S. J. Nav. Co. 


358, — 5 
Joslyn vs Baxter. . . 1934, — 2 
Joubert vs Walsh, 931, _9: 965,—1 ; 

380, — 5 
Jourdain vs Miville .. 1695,—-2; 2013,— 1 
Joyal va Deslauriers .. 412,—2; 2202, — 2 
Joyal vs Rochefort.. ..1132,—22, 30 
Joyce vs Hart.. .. .. .. ..'.. 5618,— 1 
Joyce vs Hodgson.. .. .. .. .. .. 958, — T 
Joyut vs Mulcair.. See ee +. 372, — 4 
Juchereau vs Lachaunas.. .. .. 1641, — 14 
Judah vs Cité de Montréal... .. 407,—67, 68 
Judd vs Esty.. .. .. 788, — 1 


Julien vs Archambault, 1948, —3 ; 1950,— 6 


Julien vs Hart.. 301,—2; 643, — 4 
Julien vs Prévost .. 1165,—24; 1712,—2 : 
. 1732, — 75 
Juson vs Aylwood.. ..2430,—4; 2453, — 3 
Justin vs Société des Forges de ‘Chatil- 
lon.. .. we . .. 1065, — 14 
Juteau vs Mayor. . … we ae +. 1614, — 10 
K 
Kaigle vs Pierce .. ..2227,—7; 2253, — 1 
Kaine vs Sorenson .. .. .. .. 1053,—465 
Kaine vs Irwin ..1788,—9; 2528, — 15 
Kane va Racine... .. .. .. .. 1032, —19 
Kane vs Wright.. 1830,—4: 1892,— 8 
Kank vs Lemaire... .. .. .. .. 2236,— 1 
Karch vs Lemaire 22408: 2262, — 32 
Kavanagh, Ew parte .. .. . 1732, — 63 
Kavanagh vs McCrory.. 1311,— 8 


. 1233.—1 14; ; 2064 —3 ; 
2073,—6; 21128, — 5 


Kay vs Gibeau't . 


Keanney vs Kimch.. .. .. ..8 13, — 2 
Kearney vs Gervais. 1301,— 7 
Kearney vs Letellier.. .. .. .. 1530, — 34 
Keen vg Boon .. .. .. .. .. 1048 — 2 
Kelland vs Reed.. .. .. .. . 1981, — la 
Kellert vs Grand-Trone.. .. 1675, —- 18 
Kelly vs Corp. of Quebec.. | 1058. —3, 4 
Kelly vs Hamilton... .. .. .. .. 2874,— 1 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Kelly vs Hochelaga Mutual Insurance 
Co. 2478,—11; 2485,—10; 2487, —5; 
2490, — 12 
Kelly vs Merville .. 1472,—82; 1474, — 8 
Kelly vs Mississipi & Dominion &.S. Co. 
2427,— 1 
Kelly vs Montreal Street Railway Co. 
1053,—148, 152 
Kelly vs O’Connell .. .. 1224,—6; s. 30, — 7 
Kempt vs Smith.. .. .. .. .. 2314, — 3 
Kennedy vs Courville.. .. .. .. 1055, — 24 
Kennedy vs Exchange Bank of Canada, 


s. 3, —11 
Kennedy vs Houseman.. .. .. ..981f,— 1 
Kennedy vs Stebbins. .1273,—2; 1302,— 1 
Kennedy vs Stebbing . . 923,— 1 
Kennedy vs Stebbins . 913, — 10 
Kennedy vs Smith.. .. .1690,— 2 


Kennedy vs Canadian Construction Co. 


1283, — 29 
Kenny vs Price.. .. .. .. .. .. 8. 28, — 5 
Kent vs Beaudin ..689,—14; 1562, — 2 
Kent vs Beaudry.. .. .. . 373, — 1 


Kent et al. vs Communauté des Soeurs 
de Ja Charité de la Providence et les 
Soeurs de la Congrégation Notre-Dame 


et a... .... we we .. .. oe 31734, — 5 
Kent vs  Dufreme. oo ee oe oe oe 1869, — 8 
Kent vs Granger.. .. .. .. .. .. 1499,— 5 
Kerouack vs Gauthier .. .. . 1301, — 55 


Kérouac vs Maltais, 990,—2 : 1181,—3 ; 
1188,—111; s. 27, — 22 
Kerr vs Atlantic and North-Western 


Rallway Co. .. ..1054,—28; 2240,—14 
Kerr vs Davis .. .. .. 989,—4; 1994, — 5 
Kerr vs Hadriil ..1600,—7; 1956,— 14 
Kerr vs King et al.. .. .. .. .. 1472,— T 
Kerr vs Laberge.. ..400,—32;: 507, — 1 
Kerr vs Ianthier.. .. .. .. .. 1220,— 17 
Kerr vs Livingston., .. .. …… 1478,— 2 
Kerrigan vs Read .. ..2043,—4; 2098, — 30 
Kerry vs Merchants Bank.. .. 1777,— 2 
Kery vs Pelly.. .. .. . 1995, — 7 
Kerry vs Sewell. ..1474,— 7 


Kerry vs Soeurs de l'Asile ‘de a Provi- 
dence.. .. oes . 358, — 11 
Kershaw Vs Kirkpatrick. . “1158, — 3 
Keys vs Quebec Fire Insurance Co., 
Stuart’s Report. . wee ee os 361,— 1 
Kieffer vs Ecclésiastiques du Séminaire 
des Missions Etrangères .. . 601, — 24 
Kieffer vs Ecclésiastiques du Séminaire 
des Missions Etrangères et Bellew, 
2192, — 45 
Kingsborough vs Favard.. .. .. ..165.— 16 
Kierkowsk! vs Grand Trunk Railway Co. 
352,—1; 366,— 9 
K:mhall vs City of Montreal... ..1053,—587 
Kensington Land Co. vs Canada Indus- 


trial Co. oe ee 1933, — 1 
Kidder ve Campbell ‘et al. -. +. 928, — 29 
Kimball vs Cité de Montréal... ..1054,— 24 


Kimber vs Judah, 444,—1; 447,—1; 891, — 9 
Kimpton vs Canadian Pacific Railway 

990,—30; 1080,— 1 

Kimpton vs Cle du Pacifique.. 760,— 5 
King v: Algoma Central Railway Co. 

2357,— 1 
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King vs Black.. .. .. .. .. «- 2215,— 2 
King vs Conway... .. .. .. .. 1609,— 2 
King vs Corp. de la partie Nord du Town- 
ship d’Irlande.. .. 407,—7, 34; 2192, — 34 
King vs Demers... .. 1220,—1; 2190,— 3 
King vs Ouellette... .. 503,—15; 1053,—584 
King vs Pinsonneault .. ..1708,—5; 
1732,—47; 1919,—1; 1921, — 8 
King vs Roy.. .. .. ..2206,—1; 2251, — 15 
King vs Tunstall, 768,—2; 831, —12; 838, — 1 
Kingan vs Mayor, etc., of Montreal, 
1053,—304 
Kingsborough vs Pound, 241,—4; 1053,—1014 
Kingston vs Corbeil... .. . - 2263, — 15 
Kimpton vs Canadian Pacific Railway 
Co... ee ce we ve + + 1080, — 1 
Kinsela vs Baynes.. .. .. .. .. 286, — 5& 
Kirby vs Ross. ..14384,—4; 1440, — 1 
Kittson vs Duncan we ee ee ee oe 1732,—194 
Knapp vs Bank of Montreal, s. 14,—3; 


8. 45, — 8 
Kneen vs Mills.. .. .. .. .. .. 1076,— 8 
Kough va Nolin.. .. .. .. .. .. 520,— 6 
Knox vs Boivim.. ..1238,—121; 1730, — 19 


Kundsen vs Lightbound, 2433,—6, 7; 
2457,—9, 10 


L 


1503,—1; 2017.—1; 
2042. — 1 
1053-1053,—279 à 282, 


Labadie vs Trudeau .. 


Jabbé vs Pigeon .. 


284; 1732, — 70 
Labbé vs Francis .. .. .. 1499, — 6 
Labbé vs Murphy 1629, — 17 
Labbé vs Normandin .. .. .. .. 27— 38 
Tabbé vs Pidgeon.. .. .. .. .. 1053,—977 
Labbé va Routhier.. .. .. .. .. 2101, — 2 
Labelle vs Barbeau .. .. 1272,—6; 2591. — 3 
Tabe'le vs Cité de Montréal .. .. 1056,— T 
Labelle vs Cleres de St-Viateur .. 1054, — 42 
Labelle vs Labrecque .. .. 301,—9; 643.— 5 
Label'e vs Lajole vs Cartier .. .. 1995, — 11 
Labelle vs Versailles .. ... .. 1053,—896 
Labelle vs Honey .. .. 1272. — 65; 1591, — 8 
Labei'e vs Labeïle .. 93,—3: 1946, — 1 
Lahelle vs Lamarre 1530, — 48 
Labelle vs Martin 1058.—929 
Labelle vs Meunier .. ,. .. .. 1032, — 14 
Labelle vs Patris .. .. .. 1727,.— 7 
Labe'le vs Pesant dit Sans-Cartler. 1234, — 14 
Tabe'le vs Sayer 1233,—15; 1577,—8; 
1941,— 4 
Labelle vs Walker .. .. .. .. .. 1941, — 3 
Faberge vs Black .. 1058,—1022; 1283.—180 
Laberge vs Bouchard .. .. .. .. 1190, — 8 
Laberge vs Brosseau 1067,—41, 42; 
1244,—- 2 
Laberge vs DeLorimter .. 1105,— 1 
Laberge vs Laberge .. .. 1427,—-4; 1447.— 
4; 1452,— 8 
Labine ws Kraus .. .. .. .. 1211,— 3 
Labotasiére vs Ethier .. .. .. .. 1107,— 3 
Labourin vs Fortin .. .. .. .. .. 202,— 8 
Labrador Co. vs The Queen 12.—7; 


2208,— 8 
Labranche vs Labranche .. 166.—5; 171,— 2 
Labrecque vs Boucher .. 1895,—3; 2113,— 1 
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Labrecque vs Dubols .. .. ., .. 1233,—9, 23 
Labrèque vs Feleury .. .. .. .. .. 1400,— 1 
Lacaille vs Hutchison .. .. . 1053,—908 
Lacas vs Croteau .. .. .. .. .. 504a,—18 
Lacasse vs Delorme .. .. .. .. 804,— 3 
Lacasse vs Labonté .. .. .. .. .. 859,— 2 
Lacasse vs Pagé .. .. .. .. 1053.—812 
Lacasse vs St-Louis .. .. .. .. 1053,—786 
Lacerte vs Frigon .. .. 501,—12: 1053,—549 
Lacerte va Verreault .. .. .. 2615,—7, 8 
Lachance vs City of Montreal . . 1048, — 16 
Lachance vs Desjardins .. .. 1663, — 12 
Lachance vs Sewell .. .. ., .. 1507,— 2 


Lachape:le vs Beaudoin . 
Lachapelle vs Nault .. 


. 175,—4; 202,— 8 
2188,—10; 2218, — 1 


Lachapelle vs Renaud .. 2001, — 17 
Lacke vs Leblanc .. .. 1785, — 2 
Lacombe vs Fletcher .. 1535,—4 ; 2079, — 1 
Lacombe vs Dambourgès .. .. .. 831.—8, 9 
Lacombe vs Mallette . 118. — 3 
Lacombe vs Ste-Marie .. . 1053,—683 
Laccste vs Chauvin .. .. .. .. 2269.-— 92; 
Lacoste vs Chauvin .. .. .. .. # 3.— 8 
Lacoste vs Lawrence 1995, — 24 
Lacoste vs Lesage 1272, — 7 


. ‘806, —8; 1592, — 4 
. 304,—24; 1188, — &4 
1067,—30; 1233,— 


Lacoste vs Wiison .. 
Lacroix vs Dufort .. 
Lacroix vs Fauteux.. 


162; 1609.—11; 1657,—9; 1658,— 3 
Lacroix vs Jrc'son .. .. 2416,—6: 2457,—4 
Lacroix vs Jasmin .. .. .. .. 1055 — 23 
Lacroix vs J.ambert .. 1476. — 5 
Lacroix va Moreau .. 1035, — 27 
Lacroix vs Prieur . «. «. 1608 — 8 
Lacroix vs Ross .. .. 804,— 4: 2192, — 25 
Lacroix vs St-Plerre .. . 1613. — 24 
Ladoucenr vs Morasse s 27.—35 


990.—52 ; 1927, — 29 


Ladouceur vs Morasse .. 
Lafallle vs Lafalle .. 


2190, — 7 
Lafand vs Grand Trunk Raf'way Co. .. 
1676, — 45 
Laferrière va Poulin .. ,. .. .. 1053,—1019 
Laferrière vs Ribardy 1053,—1028 
Lafiamme vs Fennell 1609, — 3 
Laflamme vs Legault .. . 1065, — 4 
Laflamme vs Ontario Bank 1011, — 7 
Laflamme vs Staines .. 1055, — 48 
Laflamme vs St-Jacque: .. .. .. 2160,—11 
Lafiamme vs Association des Citovens .. 
249:),—1a, 10 
lafleur vs Bertrand 1155.— 3 
Lafleur vs Donegam .. .. .. .. 2058. — 5 
Lafleur vs Girard .. .. 815,—1; 2098,— 8 


Lafleur vs Citizens Insurance Co. .. 2478, 
—41; 2516,—5; 256". — 2 
Lafleur vs Morin es-qual. .. 1312, — 15 
Lafon vs Lafon .. .. .. «. 166, — 5 
Lafond vs La Corp. du comté d Iberville.. 


361, — 43 
Lafontaine vs Lafontaine .. 829.—1: 836), 
—1; 836c,—1; 451,— 2 
Lafontaine vs Suzor .. .. .. .. 468,— 2 
Laforce vs City of Sorel .. 306,—3.5; 


1033,—344; 2263, — 31 
Laforge vs The Liverpool, London and Glohe 
Insurance Co. os 2478,— 5 


Laforest ws Irkell .. .. s. 38,—11 


LISTE ALPHABETIQUE DES CAUSES CITEES. 


Lafortune vs Boyer .. 196.—3, 4; 217,—2; 
Lafortune vs Dudemaine .. .. .. 1472, — 41 


Laframboise vs Berthelet .. .. . 


1790,— 2 

Laframboise vs Lajote .. .. .. 1423,— 8 

Lafrance vs Blain .. .. . .- 304, — 20 
Lafrance vs City of Montreal . . 1053,—362; 

2188,—8 ; 2263, — 34 

Lafrance vs Jackson .. .. .. .. 1668,—15 

Lafrance vs Lafontaine .. .. .. .. 1213,— 2 

Lafrenière vs McBean .. .. .. 1188, — 73 

Lagacé vs Clermont .. .. .. .. .. 10353, —433 


Lagacé vs Courberon .. .. .. .. 816,— 2 
Lagarde vs Payette .. .. .. .. .. 290,— 23 
Lagueux vs Casau't 1222,—8; s, 23.—le 
Lagueux vs Everett .. ........8 17,— 1 


Lagueux vs Lambert dit Champagne .. . 
1243, —21; 2092, —17 
Lagucux vs Joncas .. .. .. .. 1171, — 8 
Lahaie vs Lahaie .. 75,—7; 228.—3: 237, 
—4; 1210, — 8 


Lahale vs MacMartin .. .. .. .. 594, — 1 
Lains vs Béland .. .. .. . 379, — 13 
Lainé vs Clarke .. .. .. s. 63.— 1 
Lainé vs Toulouse .. .. .. . 1173,—19 
Laineville vs Leccurs .. .. .. 2013,— 9 
Jajoie vs Winning .. .. .. .. .. 1162, — 8 
Eake Champ'ain (The) .. .. .. 252%, — 30 
Lake vs Wick'iffe 1609,—4: 1657.— 6 
Laiancette vs Lalancette .. 1535.—39. 53; 
1567, — 10 
Lalande vs Parent .. .. .. .. 1329, — 2 
Laliberté vs Gadoua .. 1169. —9; 1181.—1; 
s. 3,28: 39. — 38 
Lallberté vs Gagnon .. .. .. .. 1092,—:1, 18 
Laïiberté ve Gingras .. .. .. .. 1053-—719 
Laliberté vs Langelier .. .. .. 1233, —67 
Lallemand vs Stevenson .. .. .. 2000. — 8 


Lalonde vs Bélanger .. .. . 2261, — 3 
Lalonde vs Bessette .. ., 1053.— 947 
Lalonde vs Brunet dit Bourbonnais we ae 


1140.— 1 
Lalonde vs Campeau. 1053,131: 1939. — 8 
Lalonde vs Cholette .. 1106,—2; 1151.—1;: 

1901. — 2 


5014.—46; 929.—<6: 
953,—9 ; 2192, — 4 


Lalonde vs Daoust 





Talonde vs Dro'et .. . . .. 14734, 
Lalonde vs Garand 2082, —18: 2085.— 
15; 2127,—12; 2130, — 14 
Laionde vs Labelle .. .. .. .. 2018.—1. 23 
Lalonde. es-qual, vs Legault .. .. 1732.—15% 
Latonde vs Tyneh .. .. ... 2058,—11, 22 
Lalonde vs Martin .. .. .. 787.— 5 
Lalonde vs McGloin .. .. .. .. 2001, — 22 
Lalonde vs McManns .. .. .. .. 150°.—18ñ 
Lalonde vs Pelletier .. .. .. .. 1058.—-1 10 
Lalonde vs Rolland 1233,—9; 1242.— 1: 
8, 27, — 6 
Lalonde vs Rowley .. .. .. 195 — 8 
Lalonde vs St-Denis .. 789 — 1 
Lalouette vs Delisle .. .. 18456 — 1 
Lalumiére vs Roy 1067.—28;: 10°3,— 4 
Lalumière vs Roy .. ., .. .. 1OT3.— 4 
Tajeunesse vs Augé .. 1203.—17: 1732,—113 
Lajennesse vs Latraverse .. . 1243, — 14 
Lamaire vs Fillatrault .. . 1496. — 8 





LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Lamalice vs Ethier 8, 27,—25 
Lamarche vs Bangue Ville Marie.1582,—3, 4 
Lamarche vs Bonefous .. .. .. .. .. 85, — 8 
Lamarche vs Bruchés!.1053, — 976 : ‘1242, — 27 
Lamarche vs Brunelle ...1223,—8 ; 1224, — 2 
Lamarche es-qual. vs Cartier 83,—1; 175, 
—16; 1032,—5; 1036,— 8 
Lamarche vs Cité de Montréal .. 1053, — 848 
Lamarche vs Club de Chasse à Courre Ca. 


nadien .. . oe ee oe +. 361, — 24 
Lamarche vs Pauzé 686,—5; 1032,— 7 
Lamarre vs Arbec ~. «. 947,— 3 
Lamarre vs Brennan .. . 1053,—662 
Lamarre vs Ross oe os … 2172,— 8 
Lamb vs Austin 352,—6; 1745. — 13 
Lambe vs Dewhurst and Son .. .. 352,— 7 


Lambe es-quai. vs Donaldson Steamship 
Line and Navigation Co, and the Robert 
Reford Co. . 2224, — 19 

Lambe vs Manuel .. .. . .. 596,— 8 

Lambert vs Corp. de St- Romuald et La Corp. 
du comté de Lévis .. .. .. 358, — 21 

Lambert vs Gauvreau .. .. .. .. 855, — 2 

Lambert vs Grand Trunk Raliway Co. 


1053,—171 
Lambert vs Lafrançois .. .. .. 1614,— 1 
Lambert vs Scott .. 1727,—36; 1739,—12; 

2921, — 7 


Tambkin vs South Eastern Railway Co. 
1053,—168, 634 


Lamére vs Guévremont .. 1105,—7; 1118, — 2 


Lamesse vs Labonté .. . 1510,—1; 1939,— 1 
Lami vs Robouin 594, — 1 
Lamirande vs Dupuis .. . 218, — 1 


1053,— 983: 1441, 


Lamirande vs Lalande .. 


Lamirande vs Cartier . 1472, — 87 
Lamont vs Ronayne et Brown . 1233,—106: 
1235. — 12 
Lamontagne vs Bédard 1546, — 22 
Lamontagne va Contant .. 1217,— 3 
Lamontngne vs Dufresne .. .. 911. — 2 
Lamontagne vs Lamontagne .. 176,—36; 
183,—5; 1422,—3; 1818,— 1 
Lamontagne vs Savard .. .. .. .. 1389.— 1 
Lamontagne vs Webster .. 1657, — 2 
Lamothe, Eo parte .. . 688, — 1 
Lamothe vs Bissonnette 1053,—531 ; 
1701,—2; 1731. — 2 
T.amothe vs Demers .. .. .. .. 1058,—828 
Lamothe vs Fontaine .. .. 1571, — 7 
Lamothe vs Hutchins .. . 910,.— 4 
Lamothe vs Ross .. oe ee + 910,— 8 
Lamoureux vs Lamoureux .. .. .. 1054,— 8 
lamoureux vs Roy .. .. 1578,— 4 
Lamoureux vs Pacaud . . 1571,— 4 
Lamoureux vs Renaud .. .. 1571,— 4 
Lampso vs Bélanger .. 2061 —11: , 2949,— 
1; 2432,— 4 
Lampson vs Dinning .. . 1639,— 4 
Lampson vs McConnell .. . 1222,— 8 
Lampson vs Taylor 2200,— 2 
Lampson vs Nesbitt .. .. .. .. 1638,— 1 
Lamy vs Drapeau .. 1241,—6; 1936.—35; 
1941,— 7 


Lancashire Insurance Co. vs Chapman 

2474,—11; 2487, — 3 
. 1571, — 66 
. 2263, — 22 


Lanctôt vs Beaulieu .. 
Tanctét vs Ryan .. 
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Land and Loan Co. vs Fraser . 358.—13: 


Land and Loan Co. vs Long .. .. 1626,—14 
Landry vs Beauchamp .. 59,—29; 61,—7; 
Landry vs La Cie de Chemin de fer du Nord 
1053,—174 
Lane vs Campbell .. .. .. .. 51,— 2 
Lane et al. vs Delage .. . 419,— 6 
Lane vs Taylor .. .. .. .. 872, — 7 
Langan vs Smith .. . 945, — 16 
Langelier vs Brosseau 1053,—792 
Langelier vs Casgrain . ». 1053,—784 
Langelier vs Perron 982,—6; 945, — 14 
Langeller vs White .. .. .. .. 1053,—273, 824 
Langevin vs Barette 117,—4; 118,—7; 
127, — 11 
Langevin dit Lacroix vs Bourbonnals .. 
536, — 2: 1053, — 80 
Langevin vs Canadian Pacific Railway .. 
1053, —205 
Langevin vs Galarneau .. 1290,—2: 1423.—3 
Langevin vs McMillan .. .. .. .. 1489,— 8 


Langevin vs Morissette .. 491,—4; 1018, — 6 
Langevin vs Perrault .. 1067,—21; 1070, — 12 


Langevin vs Sénécal .. -. 1634, — 9 
Langhoff vs Boyer .. .. .. 1619, — 29 
Langlais vs Langlais .. -. «. 1801, — 55 
Langlands vs Stansfleld .. .. .. .. 2117, — 1 


Langlois vs Caisse d'Economie Notre-Dame 
5; 1888.— 8 


de Québec et Arcand .. 865,—4: 1047.— 


Langlois vs Corp. de Montminy 19 5.—26 
Langlois vs Drouln .. . . 1055, — 44 
Langiois vs Ennis .. .. .1065. — 36 
Langlois vs Johnston .. .. 2183,— 3 
Langlois vs Maynard .. .. .. .. 1732,—112 
Langlois vs Normand .. .. .. 1053,—925, 671 
Langlois vs Rocque .. -. 1619, — 18 
Langlois vs Verret .. .. . 1570, — 1 
Langlois vs Walton .. .. .. . 104%, — 4 
Langlois vs Valin . . 1732. — 57 


2525,—27, 29 


‘“ Langshaw,” The. . we 
75,—2; 135,—2; 


Languedoc vs Laviolette a 


1233.—145; 1234.—2; 1260,—6, 23 
Tanouette vs Jackson .. .. 504,— 23 
Lanthier vs Champagne ., . 1539, — 12 
Lanthier vs McDonald .. .. .. .. 2227, — 11 
Lapalme vs Elllott 1055,—25; 1188, — 72 
Lapierre vs Brière .. .. .. .. 1481, — 6 
Lapierre vs Donnelly .. 1053 —882, 65%, 721 
Lapierre vs Granger .. .. .. .. 187,— 2 
Lapierre vs Larue . 1053,—72, 76; 1292, — 2 
Lapierre vs Renaud .. .. .. 2263. — 42 
Lapierre vs Rodier .. . 12,—2; 15, — 1 
Lapierre vs St-Jacques .. .. .. .. 1522, — 19 
Laplante vs Laplante .. .. .. 1732,—21, 197 
Laplante vs Paranteau.. . 1053, —409 
Laplante vs Simoneau .. . 1799, — 5 
Lapointe vs Allard 1580, — 9 


Lapointe vs Canadian Pacific Railway .. 
1697, — 2; 1730, — 2 
Lapointe vs La Corp du comté de Berthier 


358,—55; 501, — 15 
Lapointe vs Faulkner .. . 1938, — 18 
Lapointe vs Gibb -. 919, — 21 
Lapointe va Normand .. . 2113,— 8 
Lapointe vs Samson 1233, — 92 
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Laporte vs Dup'essis .. .. . 1242, — 30 
Laporte vs Gravel .. .. .. .. 1041, — 2 
Laporte vs Laporte .. .. .. . 311, — 2 


Laporte vs principaux officiers de l'artil- 


lerie .. .. a »» «. 2211,— 2 
Lap'ade vs Gauthier oe 504 »—42:; 2192, — 9 
Laprès vs Massé .. . -- +. 990, — 79 
Laramée vs Collin 1038,—3 : 1508, — 36 
Laramée vs Evans .. 118,—7; 127,—2; 128, 

2; 129,— 3 
Laraway vs IJarvey .. .. .. .. 8. 30,—15, 16 
Lareau vs Cle d'Imprimerie de la Minerve, 
. 1053.—796 
Lareau vs Dunn .. .. .. . 417. — 19 
Lareau vs Morriseau 1732.— 168 
Lareau vs Dame Marineau 1732.-—173 
Laren vs Holt .. .. .. 1732, — die 
Larivé vs Fontaine .. . 2014,— 2 
Larrivé vs Lapierre .. .. .. .. 1053,—657 
Larivière vs Arsenault 1002, —$ 1012, 
+: 2220. — 2 


Larivière vs Corp. de la Ville de Richmond. 
358,—62 ; 1241,—47; 1570, — 10 


Larkin vs Inglis .. ., .. .. 1732, — 44 
Laroche vs Holt .. .. .. .. .. 1732. — 7 
Larochelle vs Baxter .. 1041,—6; 1042,—8 ; 
1233, — 64 
Larochelle vs Gauthier .. .. 1053,—1042 
Larochelle vs Lafleur .. 165,—13; 167,—35; 
169,— 4 


Larochelte vs Price .. 503.—30, 32; 2261,—19 
Larochelle va Proulx .. 1208,—16, 1234,—21a 


Larocque vs Andres .. 2240,—16; 2260, — 16 
Earocque vs Cité de Montréal .. 10538, — 75 
Larocque vs Daignault .. 301.—6; 643,—3; 
651,5; 667,— 1 
Larocque vs Demers .. .. +. 1688, — 20 
Larocque vs Franklin County Bank .. 380, 
—i1; 358. — 1 
Larocque vs Lamanque dit Mathieu .. 
1055, — 39 
Larocque vs Lamanque d't Mathieu .. 
1055. — 9 
Tarocque vs Michon .. 119,—1; 19653, —742 
Larocque vs Royal Insurance Co .. 2478.— 


Larocque vs Willet .. .. .. 1054, —922 


Larose vs Brouillard .. .. .. 2091, — 5 
Larose vs Content ., .. .. 1571, — 77 
Larose vs Laforest . 1053,—615 
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|. 20845: 2121,— 1 
2193,—9: 2268, — 25 


.. 6 —28 
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Leclaire vs Forest .. .. 1185,—1; 1958, — 16 
Leelaire vs Huot et Parizeau .. 176, —- 10 
Leclaire vs Landry .. 806, —6G; 1034,—26; 
Leclaire vs MacFarlane .. .. .. 1035, — 25 
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ys Ouimet .. . .. 1301, — 5 
vs Beaudry .. 933— 2: 949,—7; 
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Leduc vs Girouard .. . 1487,—14; 1975, — 3. 
Leduc vs Gourdine .. .. .. 1077, — 14 
Leduc vs Kensington Land Co. 371, — 8. 
Leduc vs McShane .. .. .. . 510, — 2 
Leduc vs Prévost .. . 12385, — 6 
Leduc vs Rameau 1093, — 4 
Leduc vs Shaw . oo ee oe ©. 1474,— 56. 
Leduc vs Tourigny 1034,—28; 1998,— 1 
Leduc vs Turcotte 1120,—1; 1156.—5; 
1847,— 1 
Leduc vs Western Assurance Co. 2505, 


—6, 7; 2505,— 8. 


Lee vs L'association de la Salle de Mu- 


sique .. 


Lees vs 
Lefaivre 
Lefaivre 


Lefebvre 


Lefebvre 
Lefebvre 
Lefebvre 
Lefebvre 
Lefebvre 


Ge Ste-Marie .. .. ote ee 


cts se se ve ee oe 1612, — 13. 
Scott .. .. . .. 804, — 3 
vs Bell .. .. 187,— —1, 8; 211,— 3 
vs Roy 1053,—6650 ; 1103,—7; 
ve Aubry .. 1188,—70; 1898,—31; 
vs Berthiaume .. 27,~-21; 990,— f 


vs Branchaud .. 2083,—1; 2098,—46 
vs Brown .. 1070,—13; 1169, — 20 
vs Bruneau . 1283,—117; 2268, — 27 
vs Congrégation des Petits Frères 

245, — 2 


Lefebvre vs Demers .. .. .. .. 1467, — 2 
Lefebvre vs Dominion Wire Manufacturing 
Co. et Boulet .. .. . .. +. 1292, — 16 
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Co. vs Wyld .. .. .. 2485,—9; 2574,— 9 
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Longpré vs Pattenaude 1233,—108 : 
1732,—71, 88 
Longpré vs Valade .. 2082,—16; 2085,—7; 
2098, — 5 
Longtin vs Longtin .. .. .. 1032, — 23 
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Marquette vs Smith, 1203,—33 ; 1220, — 20 
Marquis vs Gaudreau.. .. .. ..1053,—958 
Marquis vs Poulin.. .. 1492,—3a; 1§23,— 1 
Marquis vs Robidoux.. .. .. 1054, — 49 
Marrau vs Hughes. 1657, — 13 
Marry vs Sexton.. . 361, — 39 
Marshall vs Coffing.. 1938, — 11 





Marshall vs Corp. de South Stukely, 361, 
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Marshall vs Grand Trunk.. .. .. 2263,—6, 17 
Marsolais va Grenier... .. .. .. .. 574, — 5 
Marsolais vs Willett.. 1065,—27; 1830, — 14 
Marston vs Pelletier.. 1220,— 9 
Marteau vs Tétreau.. .. 1508,— 1 
Martel vs Lemieux... .. 1846,— 1 
Martel vs Pageau.. .. . «- 1713, — 18 
Martel vs Prince.. .. 1301 —36: 1943, — 2 
Martel vs Rose.. .. . 6 «. 1004, — 43 
Martel vs Syndics de la Paroisse de St- 
Georges d’Henriville.. .. .. ..1688,— 9 
‘Martha Sophia”, The. ,1068,—240 : 
2525,—14, 15 
Martigny vs Archambauit.. ..1434, — 1 
Martigny vs Laviolette.. .1858, — 7 
Martin vs Cité de Hull .. 22,—2, 3; 858, — 8 
Martin vs Cité de Montréal. 1058,—831 
Martin vs Corp. du comté d'Argenteuil, 
861, — 46 
Martin dit Ladouceur vs Lionais.. 735, — 10 


1604 


Martin vs Coté.. .. .. . 1571, — 4 
Martin vs Dansereau.. 1188, — 34 
Martin dit Versailles vs Grenler, 1046,— 2 


Martin vs Gareau.. ... . es 6 -1233,—146 
Martin vs Gault.. 1850, —1 : 1866, — 1; 

1956, — 7 
Martin vs Guyot.. ,. .. .. .. ..1301,— 4 
Martin vs Labelle.. .. .. .. .. 1736, — 7 
Martin vs Lajeunesse.. 1073, — 3 
Martin vs Lapham.. .. . 1053,—883 


Mantin vs Lee,.. 872,—3; 937, —1; 980,— 1 
Martin vs Macfarlane... ..27,—24- 990,— 5 
Martin vs Mathieu.. .. 7 .80,-7: 1732,—94a 
Martin vs Martin... ..815,—2; 1907, — 1 
Martin vs Maine Central Rallway, 407, — 66 
Martin vs Montreal Water and Power 

Co.. .. … …. .-407,—74; 1732,—113 
Martin vs Poulir. .27,—23 : 990,—3 ; 1959, — 6 
Martindale vs Powers... .. .. ..1257, — 1 
Martineau vs Brault. .1152,—3 : 1626, — 11 
Martineau vs Ladouceur. ,.244,—2; 1053,—464 


Martinean vs Martineau.. .. .. 5357,— 9 
Martineau vs Roy.. 1053,—778; 1188, —53 
Mary vs Dorothy.. 2389, — 1 
May vs Fournier... .. ..1801, — 1 
‘Mary Jane", The.. . 2383, — 7 
Maryaud vs Maryaud.. .. .. 990, — 70 
Masie vs Rhéaume.. 1032, —37; 2193,— 6 


Mason Manufacturing Co. vs Lewis and 
Kennebec Railway Co. .357,—3: 1190, — 42 
Massawippi Valley Railway vs Walker, 


1079, — 2 
Massé vs COôté.. .. . +. »- 12386,— 1 
Massé vs Jones, 2206, —8 : 2283, —3; 

22351, — 24 
Massé vs Lainé.. 666,—1; 874,—38; 891, — 12 
Massé vs Léclére.. ,. .. ..020,— 4 
Massé et vir. vs Massé et al.. .. 1355,— 7 
Massé vs McDvilla., .. ~. .. 1235, — 29 
Masson, Ew parte .. .. .. .. .. .. 924, — 1 


Masson vs Association de Prévoyance 


mutuelle du Canada... .. .. 2588, — 9 
Masson vs McGowan.. . 1053,—757 
Masson vs Corbeille 1601, 4: 1571, — 8 
Masson vs Gagnler et Sauvé.. ..1622, — 38 
Masson vs Leslie... .. .. . 1438, — 4 


Masson vs McGowan .. 1035.- 28 : 1188, — 76 
Masson vs Merchants Bank of Canada, 
2261,—-17; 2421,— 8 





Masson vs Perrault... . ee oe 1614, — 15 
Massue vs Crébassa.. .. 61,—1; 1961,— 4 
Massue vs Massue.. .. .. 931,— 2 
Massue vs Morley... .. .. .. -  1445,— 2 
Masterman vs Denesha.. . 1235, — 32 


Mathewson vs Western Insurance Co., 
2571,—1, 2 
Mathews vs Brignon.. .. .. .. ..&48,— 1 
Mathews vs Brignon dit Lapierre .. .. 
2116a,—2; 2172,—23; 217246,— 4 

Mathews vs Maire, ef al., de Montréal, 
1053,—310, 811 

Matthews vs Northern Insurance Co., 
2490, — 45 

1472,—37c; 
1487,—1; 2268, — 4 
Mathewson vs Fletcher... .. .. 1654,— 3 


Mathews vs Senécal .. 


LISTE ALPHABETIQUE DES CAUSES CITEES. 


Mathewson vs Royal Insurance Co, 
2474,—9; 2571,—5, 6 
Mathieu vs Beauchamp et Gagné, 1732,—150 
Mathieu vs Cle du chemin de fer de Qué- 
bec, Montmorency et Charlevoix, 407,— 6 
Mathieu vs Clifford... .. .. .. ..1622, — 36 
Mathieu vs Laflamme, 1053,—998: 1058, — 1 
Mathieu vs Létourneau, ..241,—4; 304,— 4 
Mathieu vs Silverstone... .. .. ..1642,— 4 
Mathieu vs Vigneau.. .. .. .. 1535, —683 
Matte vs Bédard.,. .. .. .. .. ..1053,—397 
Matte vs Laroche, 419, —65: 735, — 18: 
743,—1: 886,—1; 2072, — 3 
Matte vs Ratté.. .. .. .. .. .. 1033,—9635 
Mattice vs Montreal Street Rallway.. 
1083,—152, 153 


Maurier vs Desrosiers... .. .. 1190,— 7 
Mawson vs Burstall.. .. .. .. 1668,— 9 
Maxham vs Stafford... .. .. .. 1568,— 2 


May vs Cochrane... . .179, —8 ; 1757, — 2 
May vs Fournier... . 1472, —37; 1505,—3, 4 
May vs Ritchie... .. .. .. ., ..1220,— 4 
Mayer vs Lévelllé, 360.—4; 607,—4 : 
918,—7 ; 1077,—-15; 1233,—60; 1236, 
—3; 2227,—31; 2262, — 18 
Mayer vs Vaughan... .. .. 10853,—135, 708 
Maynard va Renaud... .. ..28,—8; 55, — 5 
Mayor et al, of Montreal ve Brown, 407, — 69 
Mayor, etc., of Montreal vs Drummond, 
407, — 27 
Mayor of Montreal vs Mitchell.. 1053,—309 
Mayran vs Boudreau.. .. .. .. 2359, — 1! 
Mayrand vs Légaré.. .. .. .. 
Meakins vs Martin.. .. .. .. ..s8. D9,— 18 
Medawar vs Grand Hotel Co... . 1814, — 3 


Medicine Co. vs City of Montreal, 1053,—37T 
Meler vs Beling.. .. .. .. .. ..1899,— 7 
Meikle vs Dorion.. .. ..61, 1: 1961, — 10 
Mellklejohn vs Attorney General .. 855, — 1 
Meilleur vs Wurtele.. 1241,—57; 1671, — 56 
Melancon vs Beaupré ..1208,—2 ; 


1233,—-11; 1732, — 44 
Melancon vs Hamilton, 1301,—9; 1586,—4, 5 
Mélangon vs Leblanc... .. .. .. 10386,— 9 
Meldrum vs Rathburn | Agency of Dese- 


romto.. .. . oe 1083,—618 
Meloche : vs Bruyère... .1622 —2; 1529, — 1 
Meloche vs Davidson. . .. 2220, — 40 
Meloche vs Hainault.. .. .. 2388, — 41 
Meloche vs Simpson... ..930,—-1; 2207,— 6 
Melvin vs Ireland. ..1811,— 1 


Ménard vs Corp. of the village ‘of Granby, 

1068,—-60, 61. 62 
Ménard vs Desmarteau, 1995,—22 ; 2005,— 6 
Ménard dit Bonenfant vs Bryson, 1612, — 20 
Ménard vs Gravel, 61,—1; 1169,—18; 


1959, — 11 
Ménard vs Haines... .. .. .. .. 1970,—26 
Ménard vs Leroux.. ~e oe o- 1716,— 7 
Ménard vs Lussier.. ..1067,—6; 1152, — 11 
Ménard vs Pelletier... .. .. .. 1092, — 8 
Ménard vs Rambeau.. 1515,—1: 1519, — 3 


Ménéclier vs Gauthier, 890,—1; 1198,—2; 


| 2283, — 8 
Menier vs Whitting, 1163,—15, 17 : 
2168, — 27 


Mercantile Library Association vs Corp. 
de Montréal.. .. ,. .. .. .. 1053,—814 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Merchants’ Bank of Canada vs Dar- 
veau.. . -. -. 18988,— 3 
Merchants Bank etal. vs ; Lamb, ès-qual, 352, —4 
Merchants Bank of Canada vs Cunning- 
ham. .. .- §& 55, — 7 
Merchants Bank of Canada : vs McDonald. 
62.—2 : 1959, — 10 
Merchants Bank vs Sauvalle .. 1053,—846; 
1190, — 15 
Bank of Canada vs Whitfleld.. 
45,—13; 1961,— 5 
Merchants Bank of Halifax vs Graham 


Merchants 


85,— 6 

Merchants Marine Insuiance Co. vs Ross. 
2521,— 2 
Mercier vs Barrette .. .. 1241, — 12 
Mercier vs Blachet .. .. . 1438, — 3 
Mercier vs Bousquet .. . 1169, — 3 
Mercier vs Brillon .. .. .. .. .. 1481,— 1 
Mercier vs Guay .. .. 1055, — 7 
Mercier vs Labadie .. . 946 — 1 
Mercier vs Labadie .. .. +. 945, —11 

Mercier vs Mercier 835.6: 96, —20 ; 
2404, — 7 
Mercier vs Molsan .. 1058,—422 
Mercier vs Morin .. . . 1033,—885 
Mered'th vs Dorion . .. 243.—4; 244,— 1 
Merrill vs Griffin .. .. . 1317, — 4 
Merrill vs Halary.. . 1535, — 58 
Merrill vs Rider .. . . 503, — 20 
Merritt vs Lynch .. .. . 8. 56, — 2 
Métayer vs McVey .. . .. 335, — ,4 
Méthot vs Dunn .. .. 176,88 : 179, — 8 
Méthot vs Du Tremblay.. .. 2232,— 6 
Méthot vs Dufort.. .. 2. 2 - 0O8,— 6 
IMéthot vs Jacques .. .. .. .. .. 1824,— 4 
Méthot vs O Callaghan 571,— 2 
Méthot vs Perrin .. 176,— 2 
Métivier vs Wand .. .. 2013k,— 1 
Métivier vs Livinson.. .. .. 1235,—34, 38 

Métrissé vs Brault .. 177,20; 322,—1, 2; 
1002,—1, 2; 1241,—21; 1444,— 1 


Metropolitan Manufacturing Co. vs Lan- 
gridge.. .. .. .. 179,—7; 1280, — 11 
Metropolitan Railway Co. (the) vs Wright. 


1053,—911 
Meunier vs Cardinal .. 1223 —144; 1284,—1 
Meunier dit Lagacé vs Oardinal 594, — 6 


Meunier vs Corporation de Québec.172, — 5 
Meunier vs Drapeau .. . .. 2073, — 8 
Meunier vs Whiting .. .. .. .. 417,— 9 
Michaels vs Plimsvell.. . . 1732, — 59 
Michaud vs Guililbault . 1622, — 13 
Michaud vs Levaseeur .. .. .. .. 990, — 29 
Michaud vs Vézina .. 1713,—20; 1898,—11 
Michon vs Bousquet .. 689,—17; 1830,— 9 
Michon vs Gauvreau .. .. .. .. 1235, —10 
Michon vs Marcotte .. 1472,—33; 2359, — 4 
Michon vs Morency .. .. 2058, — 14 
Michon vs Sleigh .. . 1995, — 8 
Michon vs Venne .. . 1053,—752 
Michigan Central Railway Co. ve Myrick. 
1675, —13 
Malcair vs Jubinville .. 1612,— 2 


Midland Railway of Canada vs Young oe 


Migneault vs Bouard .. 119,— 1 


1605 


Migmeault vs Hapeman .. .. .. 119,— 2 
Mignault vs Leclerc .. .. .. .. 1053,—269 
Mignault vs Malo .. 865, —3 : 857,—4; 
858,— 1 
Migné vs Migné 816,— 1 


Migner va Goulet .. .. .. .. .. .. 1047,— 8 
Migner vs St Lawrence Fire Insurance Co. 
1173,—28 ; 2571,—17, 18 


Mignerand dit Myrand vs Légaré .. 400, — 1 
Migneron vs Brunet .. .. 1053, —546 
Mignot vs Reeds .. 1571,— 2 
Millar vs Gohler .. 1521,— 1 
Millar vs The Merchants Bank .. . 434, — 4 
Miiler vs Bourbonnière 1055, — 37 
Miller vs Cléroux 319, "9: 986, — 14 
muiler vs Coleman 290,—4 ; 295, —2; 


313,—1: 913,—4; 922,— 1 


Miller vs Daudelin .. . 993, — 24 
Miller vs Delholm 1035, — 8 


Miller vs Demeule .. .. .986,—$ ; 1002, — 5 
Miller vs Grand Trunk Raliway Co. 
1056, — 37 


Miller vs Kemp .. . «. 1233,—150 
Miller vs Lepltre . 165,11; 232,—1 ; 
240,—8; 241,—6; 735, — 8 


Miller vs Mackay .. .. .. .. 1975, — 16 
Miller ct al. vs Miller .. s. 59, — 3 
Miller vs Quesnel.. .. +. 990, — 47 
Miller vs Smith .. "1992, —3; 1698, — 7 
Miller vs Tapp .. 857.— 5 


Milles (Dames) es- -qual, vs The Grand Trunk 


Railway Co.. .. .. .. .. .1058,—624 
Millette vs Gibson. . ..1571,—49 : 1732,—106 
Milligan vs Bourget... .. .. 604, — 48 
Milliken vs Booth .. 1285, — 28; 2185,—3 ; 

2227, — 18 
Milliken vs Bourget 504,—39; 1203, — 13 
Millot vs Millot.. .. .. .. ..1190, — 2 


Milloy vs Masson... .. .. 884,—8; 343, — 19 

Mills vs Atlantic and North Western 
Rallway.. . 2,—2; 407,—5; 1241, — 10 

Mills vs Corp. of the Town of Côte St. 
Antoine .. .. .. .. .. .. .. 1053, — 24 


Mills vs Philbin.. ..8 29,— 1 
Mineault vs Lajoie 1152,— 8 
Miner vs Gilmour .. .. .. .. 603, — 8 
Minogue vs Quebec Fire Assurance Co. 
2487. — 9 
Minto vs Foster .. .. .. .. .. 1298,— 4 
“ Miramichi", The... .. .. .. .. 2525, — 8 
Mireau vs Allan 1612, —:2; 1624, — 42 
Mireault vs Bissonnette .. 1237,— 2 
Mireault vs Lajoie .. 8 D2,— 1 


Miro vs Gariépy.. 1013.—32 : 1716, — 21 
Mission de la Grande Ligne vs Morrissette, 


248. — 8 
Mitchell vs Brown .. . 49,—2; 55.—7; 

285,— 1 
Mitchell vs Champagne... .. .. .. 2251, — 13 
Mitchell vs Cousineau .. 2001—5: 2383,—25 
Mitchell vs Holland 61.—7; 981b.—1; 
Mitchell vs Mitchell .. 282.—5; 285 —7: 
Mitchell vs Moreau .. .. 931, — 2: 932, — 1 
Mitchell vs Trenholme.. .. .. .. 1063,—967 
Mitcheson vs Burnett .. 1623, — 18 
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Miville vs Roy .. . 1208, — 1 
Moat vs Moisan .. .. . .. 19508, — 9 
Moffat vs Burland, 1025,—3 ; 1472,—20; 


1970,— 9 
Moffette vs The Grand Trunk Railway Co. 
1053,—716 
Moge vs Lapré .. .. .. .. .. .. 2084,—- 1 
Mogé vs Latraverse .. .. .. . 1901, — 1! 
Molsan vs Roche .. .. .. .. 1825,- 4 
Moisan vs Thériault 2013,—5, 14; 
2150, — 6 
Molleur vs Boucher... ,. .. .. .. 1669,— 4 
Moïleur vs Compagnie de puipe et de pa- 
Pier du St-Laurent ., .. .. 3734, 3 
Molleur vs Déjadou. 1292, —15 : 1311,—4; 
1535, —13 
Molleur vs Faubert .. .. .. .. 2263, — $9 
Molleur vs Favreau .. .. .. .. 1067..— 


Molleur vs Roy . . +. 1176, — 9 
Molsou's Bank va ‘Beaudry et al. 1904s, — 10 
Molson's Bank vs Charlebols .. 1953,.— §& 
Mo'sos'’s Bank vs Guarantee Co. of North 


America .. .. «. 2490, — 22 
Molson‘s Bank vs Janes .. 1472, —29 
Molson's Bank vs Lionais.. .. 872, — 6 
Mo!son's Bank vs Rochette .. .. 1970,—138, 14 


Molson's Bank vs Seymour et al. g. 17. — & 


Molson's Rank vs Steel et al. .. ..8 830,— v9 

Molson'’s Bank vs Stoddart .. 1716.— 9: 
1889, —- x9 

Molson vs Carter .. 9),—6; 1732, — 44 


Molson vs Le Maire etc. de Montréal.361. — 49 


Molson vs Walmsley... .. .. .. 2260, — 54 
Monastesse vs Christie .. 549, — 1 
Moncate! wes Rose .. . 347, — 2 
Mondelet vs Power 1823, — 1 
Mondelet vs Roy 645. — 15 


. | 1868,—8 : 1670, — 7 
689,—8; 747.—1; 
2n21,— 1 
1273,—1: 1487,— 2% 
1535,—6, 8, 60 
Mongeau vs Rebrt .. .. .. .. 1653,— 8 
Mongenais vs Corp. du village de Rigaud. 
858.—56 ; 359,—3; 361, — 71 
Mongenais vs Allan .. .. .. .. 1676, — v2 
Mongenais vs Lamarche .. .. ., .. 81. —— 2 
Mongeon vs Cie du chemin de fer Montréal 
et Sorel. . ee 8 e ° - 407, — 3 
** Moniea”’, The .. 2225, —40, 41, 42, 438, 44 
Monk vs Ouimet LU80,—7 : 2032,—15; 
2084,—7: 2121, _— 4 


Mondor vs Pesant .. 
Monette vs Molleur 


Mongeau ve Pubue .. .. 


Monnet ws Brunet 412.1: 419,—6; 
1188.64; 1276.—6; 1342,—3; 2202,—1 
Monnette vs Amour .. .. .. .. 1995, — 14 
Montagnon va Winet .. .. .. 28. — ! 

Montchamps vs Perras 1210 — 2: 1245, 
—14; 1237.—1; 1243.—9: 2250, — 12 


Montgomery vs Gerrard . 1867.—1 : 1899, — 1 
Montgomery va McKenzie .. 417,—11: 776,—5 
Montigny vs Trudel .. .. .. 1053,—-49 
Montizembert va Dunmontier ,. .. 

2171,—1, 2; 2613, — 5 


Montisambert vs Murphy 1790. — 5 
Montizambert vs Talbot .. 1033,—743, 755; 
2177, — 1 


Mentmagny Mutual Lawsrance Co. vs (ar- 
bonmeau .. .. .. .. .. .. 2471, — 14 


LISTE ALPHABÉTIOUE DES CAUSES CITÉES. 


Montmorency Cotton Mills Co vs Gignac, 
1472,—27; 2013,—28; 20139, — 3 


Montpellier vs Lahaie .. .. .. 1384.— 1 
Montpetit vs Morin .. .. .. .. 290,— 9 
Montpetit vs Péladeau 1243, — 11 


Montplaisir vs Banque Ville-Marie .. 
1214, — 3 
Montreal Brewing Co. vs Jones, 1227,— % 
Montreal and Champlain Co. vs Perras, 
1953, —161 
Montreal City vs District Saving Bank and 
Jacques Cartier Bank .. .. .. 1727,— 38 
Montreal City Passenger Railway Co. vs 
Bignon .. . .. «- 1053,—768 
Montreal City "Passenger Rallway Co. 
vs Irwin... .. . . .. 1053,—176 
Montreal city Passenger “Railway vs Par- 
ker .. .. . «+ «ee 1033,—187 
Montreal City Pas Railway Co. vs Ritchie 
1242, —12 
Montreal Coal and Towlng Co. vs British 
Empire Mutual Life Ass. Co., 2591,— 4 
Montrea{ Cotton Co. vs Parham . 1668,—12; 
1670, — 13 
Montreal Gas Co. (The) vs Cadieux. 12, — 33 
Montreal Gas Co: vs Vasey 1065,—35 ; 
1077, — 22 
Montreal Guano Oo. (The) vs Maude. 372,—1 
Montreal Insurance Co vs McGillivray 
1077,—2; 1283,—3; 2480,—4, 23; 
2482, — 4 
Montreal Loan and Investment Co vs 
Plourde 1570, — 12 
Montreal Loan ‘and Mortgage Co. Vs 
Denis.. .. .. oe oe 2s 216, — 16 
Montreal Loan and Mortgage Co. vs 
Leclair. . . 1233,—118; 1478, — 24 
Montreal Loan and Mortgage Co. vs l'élo_ 
deau.. .. .. ~ oe oe 2 945,— 4 
Montreal Mutual Insurance Co vs Du: resne. 
2471,— 9 
Montreal Rolling Mills Co. vs Corcoran, 
1056, — 18 
Montreal and Ottawa Raliway Co. vs Ser- 
trand . .. .. oe 407, — 50 
montreal, Ottawa ‘and " Accidental Railway 
Co. vs Bourgoin .. .. .. .. .. 407,— 1 
Montreal Park and Island Railway Co. vs 
Town of St. Louis... .. .. .. 1058.—500- 
Montreal Park and Island Railway Co. 


vs Wynnes.. . ~2 2 - 407, — 00 
Montreal Steam Laundry Co. vs Demers. 
1053.— 596, 883 
Montreal Street Railway Co. vs Bergeron. 
1053,—139 
Montreal Street Railway Co. ve Dufreme.. 
1056, — 11 
Montreal Street Railway Co. vs Gareau, 
406, — 31 
Montreal Street Raïlway Co. vs Lindsay, 
1530, — 21 
Montreal Street Rallway Co. vs Rit- 
chie.. +. « 1053,—104, 113, O94T 
Montreal Turnpike Road vs Daoust, 
. 1054, — 19 
Moodie vs Jones, 1571,—55; 1709,—3 : 
2261, — 14 
Moody vs Brodigues.. .. .. .. ..388,— 6 





LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Moody vs Vincent... .. ., .. 1899, — 2 
Moorey vs Imperial Insurance Co., 2574, — 11 
Moore Boswell vs Kilborn.. ..1053,—625 
Moore vs Bulters.. .. .. .. .. 1493,— 6 
Moore vs Duclos.. .. .. .. .. 186, — 4 


Moore vs Dyke.. .. .. .. ..1999, — 3 
Moore vs Gauvin.. .. .. .. .. 1038,—756 
Moore vs Gillard.,. .. .. .. .. .. 214, — 2 
Moore vs Harris.. ..8—5; 1680, — 3 
Moore vs Home Insurance Co.. 2474, — 5 
Moore vs Mitchell.. .. .. .. .. 1508,— 81 


Moore vs O’Leary.. .. .. .. .. 1997,— 1 
Moore vs Smart, 1141,—3: 1173,—9, 27: 
1571,—67, 68: 1732,—195 
Moore vs Trudel.. .. .. .. .. ..1865, — 8 
Moore vs Wallace... .. -. -- 18164, — 3 
Moquin vs Brassard... . 10538,—388, 773 
Morasse vs Baby.. . -938,—2; 954,— 1 
Moreau vs Bacqaet.. .. .. .. .. 214,— 4 
Moreau vs Dorion, 945,—6, 8; 2224,—5; - 
2270, — 56 
Moreau vs Mathews.. 1391,—1; 1485,— 2 
Moreau vs Motz.. .. .. 202,—1; 2258,— 1 


Moreau vs Owler.. .. .. .. .. 1636,— 1 
Moreau vs Pelletier... .. .. .. 1053,—997 
Morel vs Morel.. .. .. 990,—36; 1062,— 5 
Morency vs Gilbert.. .. .. - - 1053,—513 
Morency vs Morency.. .. . . 178, — 1 
Morency vs Pelletier... .. .. .. .. 175,—17 
Morgan vs Bartels... .. .. .. 1423, — 24 


Morgan vs Bell Telephone Co. of Canada, 
1058,—482, 550 
Morgan vs Le BouthiHer, 290,—10 ; 
304,—165; 1002,— 7 
Morgan vs Dubois, 1065,—31; 1188,—357; 


1812,—3: 1624, — 50 
Morgan vs Gauvreau.. .. .. .. 1296, — I 
Morgan vs Lord.. .. .. .. . 1823, — 17 
Morgan vs Normandeau.. .. .. 1535,—14 
Morgan vs Turnbull.. 1233,—24; 1235, — 23 
Morin vs Archambault.. .. .. .. 2168, — 26 


Morin vs Atlantic and North Western 
Ralbkway.. ..1053,—195 : 1054, — 28 
Morin vs Bédard.. .. .. .. .. ..819,— 3 
Morin vs Bilodeau. . os ae we +. 873, — 4 
Morin ve Brodeur, 1208, —_ 29, 23; 
1233,—166; 2168, — 21 
Morin vs Corp. du canton de Garthby, 361, — 40 


Morin vs Corp. des Pilotes .. 117,—4; 
163,—1; 164,— 2 

Morin vs Daly... .. .. .. .. 2124, — 1 

Morin vs Fournier.. .. .. .. .. 1245,— 8 


Morin vs Grenier.. .. .. .. .. 8, 30,— 2 
Morin vs Guertin, 1031, —i1; 1187,—3; 

1983, —1: 2172, — 27 
Morin vs Hardy... .. .. .. ..1188,—66, 75 


Morin vs Henderson... .. .. .. 17382,— 49 
Morin vs Langlois... .. 806,—6; 1034,— 2 
Morin vs Lefebvre... .. .. . 400, — 13 
Morin vs Legault... ..8,—8;: 31,—5; 59, — 38 
Morin vs Mercler.. .. .. 870, — 1 
Morin vs Miller.. oe ee oe we 1711,— 6 
Morin vs Mills.. .. .. .. .. .. ..1056, — 34 
Morin vs Nadeau.. .. .. .. .. 1054, — 40 
Morin vs Roy.. .. .. .. .. .. ..1732, — 84 
Morin vs Schiller.. 2251, — 9 


Morin vs Smith. . ee e 2082, 2. 2084, — 2 
Morin ws Tremblay... ..1032,—-25; 2043,— 7 
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Morkiil vs Jackson.. .. 175,—18; 1280,— 4 
Morland vs Dorion... .. .. .. ..2117,-— 2 
Morrosy vs Bowen.. .. .. .. .. 1609,— #@ 
Morris vs Brault.. .. .. .. .. 1927,—234 
Morris vs Cité de Montréal .. 1053,—17, 28 
Morris vs Condon... .. .. .. .. 1982,— 3 
Morris vs Miller, 1053,—450; 1487,—15 ; 


1812, — 4 
Morris vs Wilson.. .. ... .. .. 1241, —31 
Morrisset vs Brochu.. 990, —20: 1012, — 4 


Morrisette vs Catudal.. .. .. .. 2261,—13 
Morrisset vs Dugal.. .. .. .. 1995, — S 
Morrison vs Grand Trunk.. .. 1823,— 3 
Morrison vs Mayor of Montreal.. 
407 ,—869 ; 1053,—327, 328 

Morrison vs Richelieu and Ontario Navi- 

gation Co.. .. . ee -. 1675, —17 
Morrison vs Sauvageau, 1437, —1; 1488,— 7 
Morrison vs Simpson.. .. .. 1438, — .6 
Morton vs Niagara Dist. Mutual Fire 

Insurance Co.. .. .. .. .. .. 1730, — i 
Morvey vs Rowin.. 2128,— 1 
Moses vs Ilenderson.. ..1215, — 1 
Moss vs Banque St-Jean, 1542,—8; 1745, — 9 
Moss vs Brown... .. .. .. .. . re — 14 


Moss vs Ross.. .. .. .. .. .. ..1732, —2% 
Moss vs Silverman. . .. 1078,— 2 
Motz vs Holliwell, 1058 —327, 328; 1818, — & 
Motz vs Houston... .. .. .. .. 1012,—12 
Motz vs Morean.. 31, 1; 51,—1; 264, — i 


Mount vs Dunn... .. 38. 45 —6; 8. 46.— 1 
Mount vs Farrell et @.. .. .. .. 689, —27 
Mousseau vs Cité de Montréal, 1058, —705 ; 


10854, — 23 
Mousseau vs Picard.. 1732, — 43 
Mouson vs Langevir.. 1634, — 8 
Mowry vs Bowen... .. .. .. .. 1663, — 7 


Muir vs Mur, 689, —5, 20: 880,—-3 ; 
968, —9 ; 980, —7 : 1190, — "2 


Muiville vs Delahaye., .. .. .. 1834, —20 
Mulclalr vs Jubinville, 1065,—5; 1658, — 2 
Mulholland vs Benning.. ..2361,— T 


Mulholland vs Halpin... .. 668,—2; 874,— 1 
Mulholland vs Merchants’ Bank of Canada, 


1899, — 8 
Mulholland vs Morrisson.. .. 1048, — 11 
Mullarky, In re.. .. ee -1013,— 5 


Mullarky vs McDougall, 1299,-14; 1234, — 40 
Mullarky vs Montreal Loan and Mort- 


gage Co.. 1040,—9; 2042,—10; 2168, — 20 
Mulligan vs Mulligan... .. .. ..1013,— 19 
Mulllgan vs Patterson.. ..167,—9; 171,— 4 
Mullins vs Bellemare.. .. .. 1956, — 1 


Mullin és-qual. vs Bogie, 165,—16; 241, —9; 
249,—10; 1033,—1014; 2261,—1014 


Mullin vs Carey... .. .. +. 1301.— 18 
Mullin vs Ofty of Quebec. . ee 1053, —11 
Mullin vs Corp. de Wakeñeld.. .. 1053,—330 
Mulling vs Miller.. .. .. .. .. 1853, — 1 
Mullin vs Mullarky.. .. .. .. 1301,-—45 
Munensynski va Filnik.. .. .. ..175,— 6 
Munn vs Berger.. .. .. .. 1235,—18, 36 
Munn vs Giguère.. .. .. .. .. 2227, —53 


Munro vs Dufresne, 1007,—3; 1070,—4 ; 


1476, — 11 
Munro vs Higgins... .. .. .. .. 1222, — 1 
Munro vs Lalonde.. .. «-1501,— 8 
Mure vs Wiley... .. .. .. .. ..1131, — "1 
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Murphy vs Forget.. .. .. .. 
Murphy vs (Goudreau.. 1053,—261 
Murphy vs Hall.. os . 1790,— 4 
Murphy vs Knapp et al.. .. .. .. 91,— 2 


..1694,—1, 3 


Murphy vs O’Donovan.. .. .. .. 571, — 8 
Murphy vs Pagé.. 1835,—2; 1900, — 2 
Murphy vs Stewart.. 1034,—15; 1039, — 1 
Murray vs Burland.. 2150,— 7 


Murray vs Comeau.. .. 207,—15; 1323, — 11 
Murray vs Grand Trunk Railway Co., 
1670,— 5; 2415,—3; 2453,—8; 2457,— 5 
Murray vs Head.. .. .. 2450,— 7 
Murray vs Macpherson... .. .. 945, — 1 
Murray vs Matheson, 218,—3; 1053,—1018, 


1242, — 29 
Murray vs Montreal and Sorel Railway 
Co.. « «. + 1970,—16; 1971,—8, 10 
Mussen et al. vs Canada Atlantic Rafl- 
way Co. . 407, — 77 


Matual Fire Insurance Co. of Joliette 
vs Bourgoin.. .. .. . 2471, — 11 
Mutual Fire Insurance Co. ot Joltette vs 
Dupuis... .. .. .. .. .. 2471, — 12 
Mutual Life Insurance Co. vs ; Brodie, 2470, — 2 
Mutual Life Insurance Co. of Canada vs 


Giguère.. .. .. .. .. .. .. ..1233,—141 
Myler vs Styles. . -- 1499,—4; 1612,—6, 7 
Myroville vs Girard.. 1053,—1009 
Mitcheson vs Bell.. ..1162, — 5 

N 
Nadeau vs Cliché.. .. .. .. .. .. 319, — 8 
Nadeau vs Commissaires d'écoles de St- 

Frédérick... .. . oe we +. 1782, — 35 
Nadeau vs Dumont, 1305,—2: 2118,—3 : 

2116, — 1 
Nadeau vs Labbé.. 296,— 3 
Nadeau vs Poullot.. .. 2098, — 58 
Nadeau vs Robichaud.. . 1169,—I1t 


Nadeau vs Roseberry, 2072,—18; 2098, — 36 
Nadeau vs St-Jacques, 504,—26; 1233,—158 
Nantel.vs Binette.. ..2242,38; 2205,— 4 
Nantel vs Cle de chemin de fer de la 

Baie des Chaleurs.. . .. 1824, — 1 
Nantel vs Cle d’Imprimerie du Nord, 


373a,— 8 
Narbonne vs Tétreau.. ..8. 56,— 4 
Nash vs Jodoin.. .. .. .. .. 8. 22, — 13 
National Bank vs Davidson.. 2032, — 16 


National Insurance Co. vs Cartier.. 

85, — 2 
Natlonal Insurance Co. vs Hatton.. .. 

352,—3; 1032,—18: 18S9,—10, 13 

National Insurance Co. of Ireland vs 
Harris... .. .. . . . 2490, — 49 

Natlonal Insurance Co. vs Rousseau, 
2400,—23 ; 2578,—13, 14 
National Insurance Co. vs St-Cyr, 1224,— 4 


Naud vs Clément.. ~. oe «. 2192,— 2 
Naud vs Gravel.. 1601,—3; 1624, — 39 
Naud vs Marcotte... ..2262,—23: 2615, — 6 
Naud vs Portelance.. 2227, — 37 
Nault vs O'Shaughnessy. . 1058,—740 


Nault vs Price, 1233,—112; 1418,—17; 


1476,—14: 1534,—8; 1539,—-2; 1730, — 3 
Neelon vs Kenny... .. . . 2525, — 54 
Neil vs American Express Co.. ..1675, — 49 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES OITÉES. 


Neil vs Gagnon.. .. .. .. .. ..1582, — 5 
Neil vs Noonan, 400,—4; 505,—3; 2220, — 16 
Nell vs Proulx .. 1499,—10; 1519, — 4 
Neil vs Taylor... .. +. 1053,—998 
Nelson vs Canadian Telegraph Co.. 


1233,—74; 1672,— 8 
Nelson and Sons Co. vs Hicks. . 1567, — 11 
Nelson village, the.. .. .. .. 2525, — 3 
Nelson vs Waïlkers.. 1595, — 3 


Néron vs Breton. .. .. 176,—9; 1292,— 32 
Ness vs Cowan 379,—21; 1474,—3; 
1586,—41; 1998, — 21 
Nesbitt vs Bank of Montreal.. ..1493,— 2 
‘ Nettlegworth”, The, 2457,—8; 2526, — 46 
Neveu vs De Bleury .. 1222,—8; 1233, — 96 
New England Paper Co. vs Berthiaume, 
1065, — 14 
Newman vs Despocas.. .. .. .. .. 819,— 11 
Newman vs Kennedy, 1065,—15; 
1163,—9; 1532, — 13 


Newman vs Newman.. .. 9895,—1; 919, — 25 


Newton vs Allen.. ..2278,—31; s. 3,— 1 
Newton vs Cruce.. .. ..778,—2; 2061,— 6 
Newton vs Roy.. .. . . oe 420, — ‘1 
New York Life Insurance Co. vs Du- 

beau.. .. .. .. ce ee 1722, — 6 


New York Life Insurance Co. vs Parent, 
2482,—7; 24895,—7; ,2588,— 3 
New York Insurance Co. va Talbot, 2588, — 4 


Newton vs Seale.. . . 918, — 8 
“Niagara”, The.. .. .. .. .. 26525, — 13 
Nianentiasa vs Akroirente.. ..1053,—577 
Nichols vs Ryan., .. . 8. 30, — 8 
Nicolle vs Cie du ‘Herald. . . 1834, — 11 
Nield vs Vineberg.. .. .. .. .. 1727, — 31 
Nightingale vs Société de construction 
St-Jacques.. .. .. . +. 1953, — 4 
Nixon vs Darling.. 1068, 18; 1670, — 20 


Nixon vs Grand Trunk Rallway. .1053,—707 
Noad vs Boachard.. 1169,—3; s. 61,— 3 
Noad vs Châteauvert, 1222,—8; s. 23,— 1 
Noad vs Lampson, 1169,—3; 2000,— 
2014,—- 9 
Noble vs Forgrave, 1105,—14; s. &4,—2, 3 
Noble vs Lahaie.. ..1208—12; 1234, — 15 
Noël vs Berthlaume.. 1292,—2, 5: 1298, — 18 
Noël vs Chevrefils.. 262,—14; 282, — 9 


Noël vs Duchesneau.. 1055, — 47 
Noël vs Gagnon.. os . 1535, — 19 
Noël vs Laverdière.. .. .. .. ..1478.— 12 
Nolet vs Boucher.. ..1067,—9; 13542, — 8 
Nolette va Lord.. .. .. .. .. 1647,— 1 
Nolin vs Aubert... .. .. .. .. .. 658, — 3 
Nolin vs Ratté.. .. . 1622,— 33 
Noonan vs Neill.. ..1218, — 1 


Nordheimer vs Alexander, 17,—11; 1055,— 2 
Nordheimer vs Duplessis.. .. .. 1487,— 4 
Nordheimer vs Farrell... . .. 1292, — 24 
Nordheimer vs Fraser.. 1487,—3; 1971,—1, 2 


Nordheimer vs Hogan.. ..1622,— 2 
Nordhelmer vs Hutchison.. . 1055, — 28 
Nordheimer vs Leclaire.. 1490, — 4 
Noreau vs Bocquet.. .. .. 170, — 2 
Norman vs Farquhar.. ..1053,—264 


Normand vs Beausoleil, 993,—41: 1036.—1 ; 


1968,—7; 1977, — 3 
Normand vs Crevier.. .. .. 2082, — 8 
Normandeau vs Amblement.. .. .. 297,— 1 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Normandeau vs Desjardins, 1670,—37 ; 


1702, — 8 
Normandeau vs Langevin.. ..1717, — 3 
Normandeau vs McDonnell.. . 918, — 16 
“ Normandin ”, The.. .. . 2525,—26a 
Normandin vs Arnois.. .. .. .. .. 993,— 43 
Normandin vs City of Montreal.. 1053, — 40 
Normandin vs Daignault.. 328, — 8 
Normandin vs Normandin.. 1032,—38 ; 


1995,—17; 2081, — 8 
Normandin vs Religieuses Carmélites 
d’Hochelaga.. . ae ae 2 -1032,—38,39 
‘ Normandon ”, The... .. .. .. 2525,—289 
Norris vs Condon, 1708,—1; 8. 22,—21; 
8s. 56,—10; s. 188,—3, 4 
North British and Mercantile Insurance 
Co. vs Tourville.. .. .… 2488, —4, 5 
Northfield vs Laurance, 2342,—5; 
s. 28,—6; s. 32, — 86 
North Shore Co. vs McWilley, 1058,—175 ; 
1122,—-8, 175; 2584, — 6 
North Shore Railway Co. vs Plon, 407, — 32 
North Shore Railway Co. vs Trudel.. 
1500,—5; 1502, — 1 
North Western Atlantic Raliway Co. 
vs Bétourney.. .. .. -- 1058,—175 
North, Western Teleperaph Co. vs Lau- 
rance.. .. . os oe …… 1676, — 14 
Northern Assurance Co. vs Prévost, 2490, — 41 
Nova Scotia Marine Insurance Co. vs 
Stevenson.. .. .. .. .. 2490,—72, T3, 74 
Noyes vs Cle d@’Imprimerie et de Publica- 
tion du Canada.. .. .. 1038,—656, 814, 817 
Nugent vs Mitchell... .. .. .. .. £19,— 5 
Nunensynski vs Pilnik.. .. .. .. .. 202,— 9 
Nutting vs Corp. du comté de Rouville, 
1053,—365, 366, 367 


Nye vs Colville. . ..1207,—4; 1241, — 20 


Nye vs MacDonald... .. .. .. 1220,— 3 
0 
Oakley vs Morrogh 1072,— 1 
Odell vs Gregory... .. .. . 200,— 4 
Ogden vs Dawson... .. .. .. .. .. 672,— 2 
Oldfield vs Hutton 1679,—1; 2454,—1, 2 
OMgny vs Brault.. .. .. .. .. 1068,— 3 
Olive vs Town of Westmount .. 1053.—-17, 46 
Olivier alias Beaudry vs Kelley .. 1092. — 8 
Ohustead vs Lusignault 1077.—22; 
1534, — 14 
Ontario Bank vs Chaplin .. 1107,—5: 
1476 —6: 9 


Ontario Bank vs Foster .. 1002,—6; s. 14, 
—4: 8. 47,3; s. 59, — 10 
Ontario Bank vs Merchants Bank of Hall- 


fax .. .. .. +. 1058,—460 
Ontario Car and Foundry Co. vs Farwell. 
2017. — 14 


On**fro Car Co. vs Quebec Central Railway 
Co. et Brandon .. . . .. 2016,— 8 
Ordre d°s Forestiers Catholiques va St- 


Martin .. .. .. 358,—19 ; 1619, — 40 
Oregon Go'd Mining Co. .. .. .. .. 866, — 8 
Orr vs Fisher... .. .. .. 645,—2; 659, — 1 
Orr vs Hébert .. .. .. .. .. 1571. — 10 
Orsonn’ns vs Christin .. “4174, 5: 1423, 


—10; 1250,— 7 
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Osborne vs Lewis .. .. .. 1886, — 5 
Osgoode vs Goodenough 42,—4: 54, — 1 
Osgoode vs Steele .. .. .. .. .. .. 6, — 23 
Oshawa Cabinet vs Washburne 177, — 8 
Ostigny vs Fulton .. 1576,—6, 7 


Ottawa Agricultural Insurance Co. vs 


Shediran.. .. . 6 ce + ce 2474, — 15 
Ottawa Insurance Co. vs ; Bouthillier, 
| 2481, — 5 
Ouellet vs Fournier... .. 1668,—6; 1670, — 11 
Ouellat vs Gagné et al. 1486, — 14 
Ouellet vs Talbot... .. .. .. .. .. 2044,— 7 
Ouellette vs Badeaux.. .. .. .. 2006,— 8 
Ouellette vs Gauvin .. .. .. .. 165,— 4 
Ouellette vs Rochette .. .. .. .. 1241, — 26 
Ouimet vs Benoit .. 1290,—7; 1302,—2; 
1374, — 3 
Ouimet vs Bergevin 1105,—24; 1732,— 
75; 1854, — 4 
Oulmet vs Canadian Express Co. .. 1203,— 
12: 1675, — 26 
Ouimet vs Choquet 1173,—15, 24 


Ouimet vs Cie d’Imprimerie et de Publica- 
tion du Canada .. . . 1053, —809 
Ouimet vs Cité de Montréal .. 407,—73, 
74; 1732, —113 
Ouimet vs Glasgow and Condon Insurance 


2478, — 4 

Ouimet vs Lafond .. .. .. .. .. 1962, — 5 
Oulmet vs Marchand 1956,—9 ; 1989,— 

2; 2032, — 10 

Ouimet vs Meunier dit Lapierre .. 2054, — 5 


1222,—8; 1233 —119 
. 2250.—18 ; 2260,—80 
1032.—16; 1034,—4 ; 


Ouimet vs Migneron .. 
Ouimet vs Robillard .. 
Oulmet vs Sénécal .. 


1035, — 23 
Ouimet vs Verville .. 1072,—-3; 1200,—4; 

1711,— 8 
Owens vs Bedell .. 1155,—9; 2127,—10, 11; 

2177, — 14 
Owens vs Laflamme 176. — 30 


Owens vs Union Bank .. '2001,—20: 2333,—3 - 
Owners of the “Loyal’’ vs The “Challenger” 


2524, — 12 
O’Brien vs Brodeur .. os 1713, — 19 
O srien vs Lajeunesse .. .. .. .. 1624,— 11 
O'Brien vs McLynn .. .. .. .. .. 163, — 6 
O'Brien vs Molson 1243, — 10 


O’Brien vs Semple.. 1053,—815; 1169,—7; 
1173.—21: 1961.7: 8. 61.— 6 
O’Brien vs Stevenson .. 1152,—2; 8. 46,— 1 


O‘Cahill, Ex parte.. oe .. 48,— & 
O'Connell vs Corp. of Montrcai .. 1732. — 837 
O'Connor vs Flynn 1106. — 14 


O -onnor ys The Imperial Insurance Co. 
2474, 6; 2480,—8; 2482,—5; 
2571,—4; 2576,— 5 


O'Connor vs Inglis.. 176,—20; 179,—9; 


183, — 6 

O'Connor vs Scanlan .. 1269.—4; 2224.—8; 
2262,—16a: 2269,— 4 
Dea vs The Queen .. .. .. 2355,—2, 3, 4 
O'Donauue vs Molson .. 1613.— 2 
O'Farrell vs Brossard 1732, — 51 


O r'arreli vs Reciprocity Mining Co. 


j 1732, — 39 
O'Gilvie va O'Glivie et al. 981j.,— 4 
O'Grady vs Wiseman .. .. .. .. 12, — 28 
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O’Hagan vs St-Pierre .. 1626,—10: 1640,—5 
O’Halloran vs Kennedy ..1077,—8; 1152,—5 
O'Keefe vs Desjardins .. 1234,—34; 1670,—23 


O’Leary vs Francis .. .. .. .. 2034.— 8 
O’Malley vs Ryan .. .. .. .. .. 12:34, — 61 
O’Meara vs McCleverty.. ., -. 288, — 1 
O’Nell vs Emerson .. . .- «.. 1054. — 35 
O’Neil vs City of St. Henry oe 2168, —- 22 


O’Shaughnessey vs La Corp. de Ste. Clothilde 
de Horton .. .. 361, — 50 
O'Sullivan vs Murphy es 1535,—57 : 2062,—3 


P 


Pabst Brewing Co. vs Ekers and the 
Canadian Brewerles.. .. .. .. 1053, —1047 
Pacaud vs Banque du Peuple.. .. 1975,— 10 
Pacaud vs Barwis.. -. 1063,— 753, 920 
Pacaud vs Beauchéne .. 1570,—5; 1571, 
— 14; 2127,— 1 


Pacaud vs Bourdages.. .. .. .. 1968, — 1 
Pacaud vs Bourlages.. .. ... .. 1486,-—- 1 
Pacaud vs Brisson. .. .. .. .. ‘2028, — 10 
Pacaud vs Constant.. .. ... . 2098, — 47 


Pacaud vs Corp. du comté d'Arthabaska . 

1508, — 3 
Pacaud vs Corp. of Halifax South .. 

358, — 8; s. 22, — 2 
Pacaud vs Dumoulin.. .. .. .. 1190,— 29 

Pacaud vs La Fabrique de St-Eusèbe . 
504, — 88 

Pacaud vs The Monarch Ins. Co.. 2485, 
— 2; 2516,—- 2 


Pacaud vs Pelletier.. .. .. .. 2088,-~- 2 
Pacaud vs Price.. 1053, —932 
Pacaud vs Provencher.. . 1571, — 2 
Pacaud vs The Queen.. s. 1140, — 9 
Pacaud vs Queen Ins. Co.. .. 2478,—31; 
2485, — 8 
Pacaud vs Rickaby.. 2048, — 2 


Packard vs Canadian Pacific Railway 
Co.. .. . . +» .. 1676, — 18 
Page vs McLennan. . 6, 40: 656,—2 ; 
2270, — 86 
. TTT,—3; 879, — 13 
932,—2, 4: 941, — 


Pagé vs Beauchamp... 
Pagé vs McLennan .. 


T, 9; 949,—12; 2172,—5, 11; 2207,—3, 4; 

2230,—4; 2270, — 6 
Pageau vs Angers. . 2168, — 18 
Pagete vs Mathieu.. .. .. . 1613, — 13 
Pagels vs Murphy... «oe oe …..1641, — 14 
Paget vs Bourget... . 5,—3; 1276, — 9 
Paiement vs Corp. de St-Hermas.. 1207, — 16 
Palge vs Evans.. .. . «>» +. 1085, — 11 

Paige vs Ponton .. 1222, 5: 1224,—1; 
8, 23,— 5 
Paille vs Demers... 1053,—285, 286 
Palnchaud vs Bell... 1203, — 18 


Palissir vs Vipond et Simpson..1896a, — 6 


Pallisir vs Burns.. ae 1181,— 2 
Palissir vs Lindsay... .. .. .. 1941,-—11 
Pallisir vs Simpson.. we 2268, — 34 
Palmer vs Barrett.. . 1641, —19, 25 
*““Palmyse”’, The., ve 2528, — 18 
Pambrun ys Park.. . 1536, — 15 


Pandorf vs Hamilton... ... .. .. 2429, — 3 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Panet vs Larue.. . 
Panneton vs Fraser.. .. .. .. 1618, — 12 
Panneton vs Guillet.. 1105 —22: 1732. — 59 
Papin vs Maire, etc. de Montréal, 301, — 29 
‘* Papineau”, The.. .. .. 2395, — 2 
Papineau vs Lovell.. .. .. .. .. 1105, —23 


2113, — 2 


Papineau vs Papineau.. .. .. .. .913, — 12 
Papineau vs Faber.. . +. 1053, — TT 
Papineau vs Ville de Longueuil. 1053, —309 


Pappann vs Turcotte .. 1105,—6; 1121, 
1122,—1, 2; 1125,—7; 1787,—1: 1908, — 2 
Paquet vs Canadian Guarantee Co 


1948, — 2 
Paquet vs Cité de Québec 1063,—36, 37 


Paquet vs Citizen Insurance Co., 2576. — 8 
Paquet vs Corp. de la paroisse de St- 
Lambert.. .. .. ... .. .. .. .. 858, —43 
Paquet vs Lejeune.. .. .. .. .. 177, —18 
Paquette vs Bessette.. .. . ... . 1053, —478 
Paquette vs Binette.. 1624,—31; 2142, — 


21; 2208, — 8 

Paquette vs City of Ste. Cunégonde .. 
1053, —854 

Paquette vs Dépocas.. 1522,—18; 
1528, — 5 

Paquette vs Limoges.. 1105,—19; 1301, 
—20; 1423, — 8 
Paquette va Lussier.. .. .. .. ..1670, —49 


Paquette vs Mayor.. 2013,—26: 2013g, — 3 


Paquette vs Milette .. .. .. .. 1595, — 3 
Paquette vs Pelletier... .. .. ... 098, — 12 
Paquette vs Rainville.. .. .. .. 1968,—11 
Paquin vs Bradley.. ., .. 790, — 1 


Paquin vs City of Hul . 
Paquin vs Dawson... 


1642,— 3; ‘1668, — 24 
. 176,—25; 1727, — 5 


Paquin vs Grand Trunk Railway Co. 


1046, — 8 
Paquin vs Laverdière. 1472, — 37a 
Paradis vs Alain.. 2 - 1501, — 2 
Paradis vs Bossé.. .. .. .. .. 1732, —159 
Paradis vs Drouin.. .. .. .. .. 592 — 2 
Paradis vs Laflamme.. .. ... . ..1311, — 5 


Paradis vs Société des Ouvriers du bord. 
361, — 3 
Paré vs Allan .. 804, —1; 800,—1; 2110, — 6 
Paré ef al. vs Allan et Paré ef al.. 7517, — 8 
Paré vs Dérouselle.. .... .. .. 1571, — 4 
Paré vs Paré.. 787,-—4: 788,—13: T91,— 
2; 1029,—8; 1169,—13; 1218,—1 : 
2242,—14;: 2260,—4; 2264,—3; s. 61, — 
—4; 2264-3; s. 61, — 
Parent vs Corp. de la parolsse de Salnt- 
Sauveur.. - «» «. 357,—1; 361, — 34 
Parent vs Daigle 540,—1; 549,—15; 
2220,—7: 2242, — 19 


œ ce 


Parent vs Dubuc.. . 166, — 3 
Parent vs Durocher.. 1688. — 8 
Parent vs Gauthier... ... .. .. 1640, — 7 
Parent vs Lalande .... 1829,—1: 2089, — 1 
Parent vs Lalonde.. -. . 1393, — 1 
Parent vs Leclalre .. 1081, —7; 1082,— 7 
Parent vs Olsel.. ., .. .. .. . 1606, — 7 
Parent vs Parent 290,—17: 297, — 6 
Parent vs Potvin.. 1105,—27; 1629,—15: 
1631, — 1 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Parent vs Quebec North Shore Turnpike 
Road Trustees.. 520,—18; 533,—2; 


539, — 2 
Parent vs Schoiman.... .. . 1053, —897 
Parent vs Shearer.. 6 — 1 
Parent vs St-Jacques.. .. 91, — 8 
Parent vs Tonnancour.. . 1438, — 5 
Parham vs Maréchal .. 2040,—5; 2082, — 11 
Parker vs Cochrane.. ~ « « 8, — 1 
Parker vs Felton.. oe cee 1535, — 17 
Parker vs Lamoureux, 1028,—2: 1173, — 23 
Parker vs Langridge.. . 1053,-—118, 119 
Paris vs Couture .. -. 859, — 3 
Pariseau vs Peltier.. .. . 1208, — 6 


171, _18, 19, 22; 180, 
5: 1312, — 11 
Parizeau vs Ouellet .. . 8. 56, — 2 
Pariseau vs Trudeau .. ... ... . 1801, — 28 
Parnell vs Municipalité de Hatley. 358, — 40 
Parsons vs Graham.. 1188,—1; s. 59,— 4 
Parsons vs Hart . oe oe 2, —15 
Parsons vs Standerd Fire ‘Insurance Co. 


Parizeau vs Huot .. 


2490, — 14 

Patailie vs Desmarais .. 241,—4: 804,— 8 

Parteons vs Raynar . 1716,— 6 

Parthenhis vs Bruyère 1188, — 4b 

Partridge vs McLeod .. -- « 8. 46, — 1 

Patenaude vs Charron. 604a,_8: 2242, — 14 
Patenaude vs Lériger .. 1173,—2; 1586, 

1: 2248, — 1 

Patenaude vs Mallette. . 1626, — 1 


Patterson vs Davidson . . 2408, —1; 2453, — 1 
Paterson vs Knight .. ‘2416,—6; 2457, — 6 
Patrick vs Johnson 1154,—4; 1156, — 13 
Patrick's Hall Association vs Moore.1472,—, 6 


Patry vs La Caisse d'Economie de Québec. 


u31,— 4 

Patterson vs Baldwin .. .. .. 1848,—11 

Patterson ef al. vs Conant... .. 1214,— 1 

Patterson vs Farran .. .. 1131,— 2 

Patterson vs Osborne .. . . .. 1501, — 1 
Patterson vs Pain 1222,—-8 : s. 23.—1; 

s. 56,—- 4 

Patterson vs Welsh .. cc. . & 31. — 1 

Pattison vs Corp. de Bryson .. .. 359,— 3 

Pattison vs Fuller .. .. .. 892, — 2 


Paugman vs Bricault dit Lamarche . 503, — 26 
Paugman vs Pauzé 1963,—8; 2042.—5; 


2106. — 3 

Pau) vs the Richelleu and Ontario Naviga- 
tion Co. .. .. .. . . .. 1058,—251 
Fauton vs Woods oe ee | 1943 1: 20686, — 2 
Pauzé vs Grothé .. .. .. .. .. 317,— 1 
Peachy vs O’Nell .. .. .. .. .. .. 315. — 1 
Peachy vs Riverin.. .. .. .. .. 1032, — 29 
Pearce vs Gibbon . 417,—2: 816,—<4: 1242,—3 
Pearce vs The Mayor .. . «. 1622,— 2 
Pearson vs Gratton .. 1053.—278 
Pearson vs Lightha!l .. . 1518, — 17 
Pearson vs Spooner .. . . 1823,— 3 
Pearson vs Vurtue.. .. 2068, —- 1 
Peatman vs Lapierre .. .. .. .. 1614,— 7 
Peck vs Ilarris ..1611d4,—3: 1634, — 5 


Peddie vs Quebec Fire Insurance Co. 
2582, — 1 

Pednault vs Corp. de la Ville de Buckingham, 
1053,—665 
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Pélissier vs Trenholme .. .. .. .. 1041,— 4 

4 ioquin vs Cardinal .. . 176, —36; 188, — 8. 

Pelland vs Canadian Pacific Railway Co. 
1071,—3 ; 1200, — 7 


Pellerin vs Leveillé . +. .. 1684, — 20 
Peltier va Debusat .. .. 970,—2; 975, — 3 
Peltier vs Landry .. . 1732,—107 
Peltier vs Martin .. .. .. .. 1053, — 88 
Peiletier vs Bernier .. .. .. 1053,—630, 631 
Pelletier vs B'agdon .. . 2359, — 2 


Pelletier vs Boyce . 1067, —s, 15a; 1609, — 15 
Pelletier vs Brosseau . 1200,—1; 1961, — 4; 

s. 61,—1; 93,— 1 
Pelletier vs Caron .. .. .. .. .. 479,— 2 
Pelletier vs Culgon .. .. .. .. .. 8 ¥8,— 8 
Pelletier vs Deschênes .. 1953,—11; gs. 31,—15 
Pelletier vs Jutras .. .. . 170,—3; 214, — 4 


Pelletier vs Lajole .. .. .. ..1632, — 2 
Pelletier vs Lamb .. .. 304,—21; 2268, — 28 
Pelletier vs Lapalme . 757,—2: 804.—1; 
806,—11; 807,—2; 809,—1; 2113, — 12 
Pelletier va Lapierre .. . 1608,— 5 


Pelletier ys Lemelin .. .. .. .. .. 2262, — 6 


Pelletier vs Leprohon.. . 2113, — 11 
Pelletier vs Michaud .. 735,—17; 892,—7; 
2125, — 1 
Pelletier vs Michaud et Sirois .. 735,—-13; 
938,—-3; 1023, —3;: 2177, — 15 
Pelletier vs Morin .. . 1487, — 29 
Pelletier vs Pacaud .. .. 1053,—821 
Pelletier vs Pelletier... .. .. .. ..308,— 8 
Pelletier vs Pulze .. . . 1507, — 1 
Pelletier vs Raymond .. ..+ .. 1169,—1; 
8. 09,—22; 61, — 3 


Pelletier vs Riou ..378,—3; 1173,—26; 
1570,—8; 2017,—15; 2127,—13; 2131, — 3 
Péloquin vs Genser 1067,—35; 1233,— 
168; 1284, — 59 
Peloquin vs Sincennes McNaughton Line, 


2525, — 24 
Fenis vs The Quebec Bank .. .. .. 6. —:© 
Pénisson vs Pénisson .. 889,—2; 972,—1; 

1156, — 11 
Penny vs Montreal Herald Co. .. 1624,—34; 

1660, — 9 
People’s Building Society vs Dvans.1536, — 3. 
Pépin va Christin .. . 1898,— 5 


630,—-1; 975,—4; 

2098,—13; 2115,— 9 
. 1313,—1; 1314,— 1 
. 1472,—10; 1536, — 32 


Pépin vs Courchéne .. 


Pépin vs Labelle .. .. 
Pépin vs Séguin .. 





Periam vs Dompierre .. .. 1053,— 515 
Perkin vs Campbell Printing Co. 1472, 
-—'c., 40 
Perkins vs Leclaire .. .. .. .. .. 1105, 20 
Perkins vs Martin 1989, — 6 
Perkins vs Ross .. .. . 1196, —2; 1745,— 6. 
Pcrodeau vs Jackson . . £90, —12; 1189 —6; 
1927,—13 ; 1972, — 7 
Pérodeau vs Quintal .. .. . 2048, — 4 
Perras vs Beadoin . 1535,— 5 
Perras vs Beaudin .. . 1163,— 4 
Perrault vs Abbott . . .. 1999,—18 
Perrault vs Arcand . . 1070. —i; 1476,— 3. 
Perrault vs Bacqued os ee oe 6. 2240, — 8 
Perrault vs Banque Ontario. . 1671, — 11 


Perreault vs Bergevin .. 1103,—4; 1105,— 
29: 8. 55,—1; s. 84, — 1 
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Perrault vs Bertrand .. . 1053,—579 
Perreault vs Bissonnette .. . 1535, — 38 


Perrault vs Canadian Pacific Rallway, 
1053,—879; 1673,— 7 
. 1447,—3; 2029, — 12 
1280,—10; 1290, 


Perrault vs Caron .. 
Perreault vs Charlebois .. 


6; 1301, — 23 
Perreault vs Corp. de la Malbaie .. 1034,— 5 
Perrault vs Couture .. 990.—40; 1587,— 9 
Perrault vs Daignault .. 1103,—1; 2231.— 2 


Perrault vs Desjardins 
Perrault vs Etienne .. 


. 2073,—2; 2075,—11 
1280—6 : 1349,—1; 


1373, — 1 
Perrault vs Gauthier. 361,—8; 1058.—474; 

1590, — 5 
Perrault vs Hénault .. .. . 1053,—867 
Perrault vs Laurin 990,—-5; 8s. 27,— 24 


Perrault vs Masson .. '760,—10: 918,—11; 
967,—1; 981b—2; 1190, — 19 


Perrault vs Millot .… . 365, — 9 
Perrauit vs Normandin .. . 192, — 3 
Perrault vs Plamondon .. .. .. 1732, — 2 
Perrault vs Tessier .. 993,—30; 1509,—4 ; 
1576, — 3 
Perreault vs Tite .. .. .. .. .. 1629, — 16 
Perrier va Palin .. .. 831, —28;: 1467, — 4 
Perrier vs Quinn.. .. 179,—4; 1383, — 1 
Perrigo vs Hibbard .. .. .. .. 1233.— 2 
Perron vs Blouin 400—5; 540,—6; 
§49,—12; 1233,—161 
Perron vs Duguay .. . 8. 22,—20, 28 
Perronet vs Etienne .. .. .. .. 2003,— 4 
Perry vs Milne, 1953,—1; s. ‘27, —1 ; 
8. 28,—3; s. 55, — 5 
Perry vs Niagara District Mutual Fire 
Insurance Co.. .. . . ee .. 2478, — 


Perry ve Rodden.. 


Perry vs Simard.. 


9 
8. 27,7; s. 56,— 8 
.558,—5; 2116e,— 9 

4 


Perry vs Taylor.. ... o ee ee 2 L119, — 

Persilller dit Lachapelle vs Brunet, 
457,—1; 760,—9; 1190,—16; 1486,— 5 

PersilHer vs Moretti.. .. 1688,— 2 


Péterkin vs School Trustees of St. Henry 
1053,—868 
Peters vs Canada Sugar Refining Co., 
1013,—4; 2398,—4; 2426,— 5 
Peters vs Oliver.. » oe .. 238114, — 4 
Peters vs Quebec Harbour Commis- 


sioners.. .. . . +. «- L077,—18 
Peters vs Tardivel. .1053,—428 
Petit vs Béchette.. oe ..248,— 1 
Petit vs Martin.. . 990, 83 : 994, — 8 
Petrin vs Brunet.. 1535, — 7 
Pétry vs Caisse d’'Economlie.. 1048, — 6 
Phaneuf vs Cochran.. 1233,—152 


Phaneuf vs Godin. .1983,—2: 2008,.—5, 6; 
2009,—3, 4 
Phaneuf vs Smith et Lord.. .. 2128,— 6 
Pharand vs Lancashire Ineurance Co., 
990,—37; 2487, — 14 


Phelan vs St. Gabriel Total Abs. and 


Benef. Society... .. . 1053, —276 
Phelan vs Turmer.. .. .. .. .. ..1001,— 2 
Fhialcosky vs Gareau.. 1301,—23, 40 
Philion vs Bisson.. . .. 2017, — 7 
Phillon vs Bisson et Graham, . .379,—8, 9 
Phillippe vs Desmarais.. 1481,— 4 
Philips vs Anderson. . 881, — 3 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES OAUSES CITÉES. 


Philips vs Balîln.. .. .. .. .. .. 
Philips vs Joseph.. we ee +. 2242, — 18 
Philips vs Sanborn.. .. . … -. 38, — 4 

Philips vs Kurr, 1825, _1%; 1896, —1 ; 
18968, — 4 

Phillips vs London and South Western 
Railway Co.. .. .. .. .. 1053,—163 
Phoenix Insurance Co. vs McGhee, 2521,—4,5 

Picard vs British American Assurance 


Co.. .. ..1715,—6; 2487,—8; 2490, — 20 
Picard vs Guigue.. 1619, — 18 
Picard vs Morin... .. .. .. .. 1530, — 21 
Picard vs Poitrag.. .. .. .. .. .. 105, — 2 
Picard vs Renaud... . 1472, — 51 
Picard vs Renaud.. 1536, — 56 
Piché vs Guilmette.. ..1053.—81, 86 
Piché vs Morse.. .. .. .. .. 1423,—28, 30 


Pichette vs Desjardins, 1053,—270, 271, 272 
Pichette vs Lajoie.. .. s. 30,—13; s. 36,— 3 
Pichette vs Legris.. .. oe ee 309, — 4 
Pichette vs O'Hagan... .. . .. 297, — 7 
Pickford vs Dart, 2377,—1, 2; | 2383, —8, 9: 
2442, —39 ; 2579,—1, 2 
Pictou Bank vs Anderson.. .. .. 1732,—101 
Piddingtan vs Demers.. .. .. ..1235, — 30 
Pierce vs Butters.. 311,—21; 735, — 4 
Pierce vs McConviile.. .. 400, —38: 553, — 2 
Pierreville S. M. Co. vs ; Martineau. 400, — 29 
Pigeon vs Chevrier.. 1053, —3S2a 
Pigeon vs Cité de Montréal, 2188,—1; 
2263, — 10 
.. 2260,—25; s. 3, — 8 
1875, — 38 


Pigeon vs Dagenais.. 
Pigeon vs Dominion Express Co., 
Pignolet vs Brosseau. . . . 1624, — 1S 
Pinick vs Nunriginski .. 80,—11; 191, — 3 
Pilon vs Brunet.. ..775,—1; 1629, — 9 
Pilon vs Shedden Co.. .. .. .. 1053,—892 
Pillet vs Delisle.. . 200,—2: 215, — 1 
Pillow et at. vs Cour du Recorder de la 

cité de Montréal. . se. « 368, — 38 
Pingault vs Symmer.. .. .. .. 1053, —91 
Pinsonneault vs Corp. de la paroisse St- 


Jacques le Mineur.. .. .. .. ..1106, — 12 
Pinsonnault vs Desjardins, 1235,—13; 
2227, — 24 


Pinsonneauit vs Dubé, 1476,—4; 1478, — 5 
Pinsonnault vs Geriken.. .. .. .. 1830, — 2 
Pinsonnault vs Grant, 1048,—-18 : 1629,—13;: 


1792, — 6 
Pingonneault vs Hood.. .. .. .. 1634, — 14 
Pinsonneault vs Sébastlen.. .. ..1053,—109 
Pion vs North Shore Railway .. 1053, —194 


Piton vs Lepage.. . ce. «2 417,— 8 
Plamondon vs De Chantal, 928, —14: 937, — 8 


Plamondon vs Lefebvre.. . 1640, — 2 
Plamondon vs Lemieux.. .. .. 1082, — 42 
Plamondon vs Mathieu.. . 1626. — 15 
Plamondon vs Richardson.. 1668, — 33 
Plante vs Cazeau.. ..1782,—46; 1825, — 3 
Plante vs Clarke.. 2383, — 35 


Plante vs Corp. St-Jean de Matha, 1053.—346 
Plante vs Legendre... .. .. .. . 

Plante vs Rivard.. .. .. .. .. 
Platt vs Drysdale ..2,—10; 1242, — 22 
Plenderleath vs MeGilivray. .. 12%1,— 1 
Plessis vs Dobé.. .. .. .. .. .. 1301,—234 
Plessisville vs Dubord.. .. .. .. 1260, — 14 
Plinguet ve Kingston.. .. .. . 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Plummer vs Gillespie. . .. 1722,— 5 
Poirier vs Dutrisac.. 1188,—86; 1294,— 6 
Poirier vs Fultom.. .. .. .. .. ..1717,— 4 
Poirier vs Jobin.. 1703, —1 


Poirier vs Laberge.. .. .. .. .. 1732, — 78 
Poirier vs Lacrolx, 788, —2; 806,—-1 ; 


1077,—8; 1178, — 6 


Poirier vs Lemoine... .. -- «- 539,— 2 
Poirier vs Ornstein. . 1994, —4 : 2006, — 14 
Poirier vs Tassé.. | 1586, —4: 1539, — 1 


Poissant vs Barrette, 240,—3; 1053, —994 ; 
2117, — 38 


Poissant vs Curés et Marguilllers de l'Oeu- 
vre et Fabrique de la Paroisse de St- 
Constant.. oe ee .. 2192, — 55 
Poissant vs Racette. so ee oe oe 167, — 8 
Poisson vs Bourgeois, s. 82,—9; 8. 55, — 8S 
Pottevin vs Etienne.. 1067,—-28; 1073,— 4 
Poitevin vs Morgan. . 1053,—252, 253, 
285, 286, 287 
Poitras vs Berger, 1571,—36; 1613,—4; 
1616,— 4 
Poltras vs Berger et Lajole, 1625,—2; 
1626,— 6 
Poitras vs Brown.. sv. oe oe 1801, — 13 
Poltras vs Corp. de la cité de Québec, 358, — 26 


Poitras vs Drolet.. .. .. .. .. .. 919,-—30 
Poitras vs Lalonde, 947,—4; 2082,—12; 
2168,—4; 2172, — 11 
Poitras vs Lebeau.. .. .. .. ..1053,—934 
Pollico vs Elvidge.. 207,4 : 1275, — 1 
Poliquin vs Belleau.. 2098, — 42 


**Pomard”, The.. .. .. .. .. 2528,—21 
Pomeroy vs Corp. de Rock Island, 407, -58a 
Pominville vs Deslongchamps, 1025,—2; 
1496, — 8 
Pominville vs Gauthier... .. .. 2262, —17 
Pontbriand vs Grand Trunk Railway, 
1675, — 24 
Pontbriand vs Mazurette.. 1423, — 6 
Pontlac Junction Railway Co. et al. vs 
Community General Hospital, Ahushouse 
and Seminary of Learning of the Sis- 
ters of Charity at Ottawa.. .. 407, — 65 
Pontiac Pacific Junction Railway vs 
Brady... .. .. . ee . 1053,—190 


Pantiac Pacific Junction Railway va 

Irish... .. .. . oe +. 1053.—209 
Pontiac “Pacific Railway Co. vs Hull 

Electric Co.. .. .. «+ 407, — 18 
Pope vs Post Printing ‘and. Publishing 

Co.. .. .. oe ee oe oe …. 1053.—803 
Pepe vs Turner. . 304 .— 25 ; 689, — 23 


Popham vs Turcotte... .. .. .. .. 2250,— 5 
Porteous vs Raynar.. 1032, — 12 
Poston vs Thompson.. .. .. .. 1998,— 2 
Poston vs Walters 1851,—2; 18352. — 1 
Potvin vs Brunet.. 1532, — 4 


Poulain vs Falardeau.. .. .. .. .. 689, — 3 
Poulin vs Corp. & Aubert Gallion, 361, —55, 59 
Poulin vs Corp. de Québec.. .. .. 358, — 34 
Poulin vs Hudon.. .. 1096, —-1 : 1962, — 7 
Poulin vs Land and Loan Co.. 1067,—31 : 


1075, — 3 
Poulin vs Plante.. oe + + 241, — 1 
Poulin vs Thibault.. .. .. .. ., ..75,— 1 
Poulin vs Willlams.. 1727, — 29 
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Poulin, Delle vs St-Germain, 1619,—39 ; 
1995, — 43 
Pouliot vs Fraser et Fraser... 949,— 8 
Pouliot vs Lavergne.. 2098, — 15 
Poulos et al. vs Scroggie.. . 1624, — 8b 
Poupart vs Miller.. 490, — 15 
Poustis vs McGregor.. .. .. 297, — 2 
Poutré vs Harbec.. ..B15, — 2 
Poutré vs Laviolette.. 2001, — 6 
Poutré vs Lazure.. . . +. 1053,—819 
l'outré vs Poutré.. ..2001,—4 : 2006, — 2 
Powell vs Robb.. . 1808, — 10 


Powers vs Martindale .. 301,—8 : 1018, — 12 
Power vs Noonan... .. 540,—13; 2116a,— 6 
Power vs Phelan . . 990,—68 ; 1582,— 1 


Powers vs Whitney... 1938, — 5 
Poyer vs Green.. . 1301, — 22 
Prairie vs Vineberg.. 1053,—959 


Pratt vs Berger, 1243,—10; 1830,—6; 

1831,— 3 
Pratt vs Charbonneau, 1063,—655 ; 1064, — 13 
Pratt vs MacDougall... s. 17,—4; s. 56, — 7 
Pratt vs Manufacture de laine d’Yama- 


chiche.. .. .,. . 2098, — 16 
Pratt vs Pratt -. 165, — 19 
Précourt vs Vidal.. ..071,— 6 


Préfontaine vs Banque du Peuple, 1873, — 8 
Préfontaine vs Barrie, 1032,—22; 1283, 

—154; 1235,—20; 1880,—8; 1868, — 6 

Préfontaine vs Brown.. .. .. .. 1732,—45 
Préfontaine va Cité de Ste-Cunégonde, 

1053,—331, 852, 858; 2263, — 32 

Préfontaîne vs Fortin... .. .. .. 1638,—15 

Préfontaine vs Town of hongueath 1053,—343 


‘* Premier”, The.. .. . 2368, — 24 
Prentice vs "McDougall, 749, —1: 1507, —4 ; 
1898, — 18 


Prentice vs Steele, 6,—2; 1038,—5 ; 1981, — 7 
Prescott vs Thibault, 760,—2; 838,—2; 
902,—1; 968, — 12 
+. 700,—2: 838,—2; 
002,—-1; 968, — 12 
Préseau vs Campeau .. ... 1732, — 74 
Président & Syndics de la commune de 
Lapraisie vs Bissonnette.. .. 981g,—2; 
1800,—1; 1855, — 3 
Président et syndics de la commune de 
Berthier vs Denis. 540,—1, 12; 549,—14, 15 
Prévost vs Association de Bienfaisance 
et de Retraite de la pollce.. .. 16870, — 41 
Prévost vs Bourque . .2029,—11: 2115, — 12 
Prévost vs Brien dit Desrochers. 1067, — 28 
Prévost vs Cité de Montréal.. . 1053, —872 
Prévost vs Corp. de Fives’ Lille .. 1498, 


Prescott vs Thibault 


Prévost ve Farlbault .. .. 2859, — 8 
Prévost vs Forget ... ... .. .. 1842, — 2 
Prévost vs Gosselin .. .. .. .. 1085, — 18 
Prévost vs Holland .. 1624,—8; 1638, — 8 
Prévost vs Mathieu .. .. . .. .. 028, — 28 
Prévost vs Mélancon.. ... .. .. 1225, — 2 
Prévost vs Perrauit .. ... .. .. . 520, — 1 


Prévost vs Pickel]l.. .. 090,—<4: s. 27, — 21 
Prévost vs Prévost .. .. .. .. .1129,— 1 
Prévost vs Scottish Union National In- 
surance Co. . .. .. .. .. 2576,—4, 5, 8 
Prévost vs Wilson .. .. 484,—1; 2006,— 5 
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Price vs Chartré .. .. . 400, — 81 
Price vs Hall. 1622, — 10 


Price vs Mercier de Bellefeutlle. 1234, — 2 
Price vs Nault.. .. 1041, —1; 1238, —111 
Price. vs Nelson ... . 2066,—1; 2072, — 1 
Price vs Perceval ... .. 2268, — 2 
Price vs Price et al. .. . . 1241, — 48 
Price vs Price e¢ al. vs Leblond et al. 
567,—10; 1233,—171; 2192, LS 
Price vs Boy .. .... o- . 1056, — 


Price va Tessier 1088, _8: 1478,—22; 
1536, — 30 
“Pride of England”, The.. 2528, — 22 


Primeau vs Demers .. . . 1053,—394, 895 
Primeau vs Giles. 8,—1; 1288,—1; 1239,— 5 
Primeau vs Guérin .. .. . 2258, — 8 
Primeau vs Merchants Cotton Co.. 1053,—€14 
Prince vs Barrington et Tidman, 819, — 8 
Prince Edward ... .. .. »- 2898, — 8 


Prince vs Gagnon .. .. .. .. .. 292 — 2 
Prince vs Morin .. .. .. .. .. | 1988, — 10 
Prince vs Ouellet .. 2168,—23; 22561, — 39 
‘ Princess Royal’, The.. 2525, — 35 
Prior vs Atkinson .. 1016, — 1 
Privé vs Bradley .. . . .. 186, — 7 
Procureur général vs Bols .. 2032, — 8 
Procureur général va COôté.. ..1615, — 1 


Procureur général vs Price, 688,—1; 686,— 4 


‘ Progress ’’, The... .. 2628, — 25 
Prosser vs Creighton.. 1053,—-927 
Prouly vs Dorfon .. .. . . 11783, — 9 
Proulx vs Dupuis 1238, —140: 1997, — 2 
Proulx vs Lalonde 2168, — 15 


Proulx dit Clément ve Proulx dit Clément 


385,—5; 386,—1; 848,—15, 17 

Proulx vs Rivard, 1065,—17, 19; 1073,—6; 
1974, — 6 
Prouix vs Tremblay .. .. ... . 508, —81, 82 
Prouse vs Simpson .. . 419, — 4 
Prouty vs Stone .. . 1069, — ii 


Provencal vs Wadeau, 1830, —13; 1898, — 35 
Provencher vs Canadian Pacific Rallway 
Co.. . - oe «- 1053,—658: 1675, — 27 
Provincial Fisheries, Re.. .. oe oe 597, — 5 
Provincial Insurance Co. vs Connolly .. 


2490, —— 60 
Provincial Insurance Co. vs Leduc . 1704, 
—3; 2490,— 38a; 2528,—1, 2, 3; 


2538,—1, 2; 2349,—- 1 
Provincial Trust and Insurance Co. vs 
Chapleau et al. .. . 1624,—— 8a 
Provost vs Corp. de la paroisse de Sainte- 
Anne de Varennes .. .. .. .. 859, — 5 
Prowse vs Nicholson .. 1571,—5; s. 81, — 16 
Prowse vs Simpson.. .. .. .. ..1034, — 23 
Prud’Homme vs Grand Trunk Rallway 
Co. .. vee . ce 1056, — 13 
Prud’homme vs | Scott . . 876, —1; 1168,—7; 
1479,—1; 1536,—26; 2016,— 7 


Prud’homme vs Vincent oe ee 1055, — 48 
Pruneau vs Giles .. .. .. .. .. 1220, — 12 
Prunier vs Ménard .. .. 6,—15; 2116, — 7 
Puchen vs Cie du Nord .. .. . 1675, — 21 
Pingault vs Symner .. .. .. .. 1053, — 91 
Pinkerton vs Côté .. .. .. .. . 1053,—1034 
Puilman Palace Car Co. vs Sise . 1814, — 5 


** Quebec ”, The.. 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES OITEES. 


Pullman vs Hill .. .. . 1053, —S16 
Pustic vs McGregor .. .. .. 1233, —142 
Pyle vs City of Montreal .. .. 1058, — 916 


Q 


.. 2025,—2%3%, 23 
‘ 8.8, Quebec”, The vs “ Charles Chalo- 

ner”, The.. . .. 2725, — 22 
Québec, Association Pharmaceutique de 

la Province de, vs Mathieu.. ..1874,— 8 
Quebec Agricultural Implements Co. rs 


Hébert... .. .. ee se oe oe °.811, — 1 
Quebec Bank vs Bergeron, 1574,—3, 4; 

2058,—25, 27 

Quebec Bank vs Bryant, 2,—7; 1704,—4; 
1730, — 14 

Quebec Bank vs Dame M. Jacobs et vir., 
1301,—156 
Quebec Bank vs Molson.. .. ..8. 59,— 32 


Quebec Bank vs O'Gilivie.. .. .. 
Quebec Bank vs Paquette, 1732,—107; 


1918, — 3 
Quebec Central Railway vs Lortie, 

1053,—217 
Quebec Fire Insurance Co. vs Molson, 

1156, — 4 
Quebec Fire Insurance Co. vs St-Lou's, 

2584,—1, 2, 3 

Quebec Harbour Commissioners vs Roche, 

2250, — 29 


Quebec Marine Insurance Co. vs Com- 
mercial Bank., .. .. .. .. 2505,—1, 2 
Quebec, Montreal and Charlevoix Rail- 
way Co. vs Gibsone, .. .. 407,—17; 
1583,—11; 1590,—1, 2, 3, 4; 2098, — 55 
Quebec North Shore Turnpike Road 
‘Trustees, the.. .. .. .. .. ..1058,—556 
Quebec and Richmond Baliway Co. V5 
‘Dawson. . 1889,— 1 
Quebec, Richmond Railway Co. vs 
Quinn... .. .. .. . . ee -. 1711, — 2 
Queen vs Atkinson .. ‘1241, 287 : 1535, — 35 
Queen vs Bank of Nova Scotia, 2006a,— 4 


Queen vs Brumet.. .. .. .. .. 1732,—8 
Queen vs Cimon.. oe » «. 1079,— 2 
Queen vs Demers.. .. .. .. .. toes — 29 
Queen vs Dennistown.. . .-1233,— 91 
Queen vs Doutre.. .. .. «. 1732, — 64 
Queen vs Exchange Bank of Canada, 

2032, — 17 
Queen vs Grenier.. .. .. .. .. .. 1053,—619 
Queen vs Montmigny.. .. .. .. 1553, — 4 
Queen vs St-Hilaire.. .. .. .. 1207, — & 
Queen vs Robertson.. .. 400,—11; 587, — 2 
Queen vs Taylor... .. ,. os ef +. .. 2, — 4 
Quentin vs Butherfield.. .. .. 1535, — 49 
Quérin vs Taylor... .. .. «+ .. .. 1730, — 15 
Querret vs Bernard... .. .. .. .. 1222, — 8 
Quesnel vs Béland.. + T4 4: 1715, — 56 
Quinn vs Atcheson.. -1571,— 4 
Quinn vs Damas.. .. - «- 1220,— 5 
Quinn vs Edson. 1936, —2; 1941, —1; 1945, — 1 
Quinn vs Fraser., .. .. .. .. .. 918, — 6 
Quinn va Leduc... . 611, — 1 


Quintal vs Aubin, 1186,—92, 33; 
1532,—9; 1544,—8; s. 59, — 8 
Quintal vs Banque Jacques-Cartier. . 746, — 8 


LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITEES. 1615 


Quintal vs Bénard et Barolet.. 2018b, — 5 
Quintal vs Lefebvre... .. .. .. 2044, — 5 
Quinta] vs Mondor.. .. .. .. ..1027,— 3 
Quintal vs Roberge .. 1190,—48; 1732,—125 
Quintin vs Girard... .. .. .. .. 775,— 1 


R. vs Authier .. ... .. .. .. . 1206, — 1 
Rabeau vs Leroux .. .. .. .. . 1301, — 28 
Racette vs Desmarteau .. .. .. 1131, — 7 
Ractcot vs Ferns.. .. .. .. .. ..2229, — 2 
Racicot vs Racicot .. .. .. .. 1053, —511 
Racine vs Champoux .. . 990,—5; s. 27, — 24 
Racine vs Delisle.. .. 2014, 21; 2098, — 31 
Racine vs Equitable Insurance Co. 2478, 
28; 2490, — 4 
Racine vs Racine ... .. 169,—8; 810, —— 1 
Racine vs Rousseau ... .. .. .. 400, — 9 
Racine vs Singer .. .. .. .. .. 1035, — 18 
Rae vs Phelan .. .. 1067,—34; 1614, — 21 
Rafter vs Burland . ... .. .. .. 520, — 9 
Rafter vs Moses .. .. . + + 1092, — 5 
Raiche vs Alle .. 762, —1; 776, —] ; 1268, — 13 
Railroad vs Reeves oe ee eee es 1675, — 7 
Raircourt vs Hunt .. .. .. .. 1635, — 6 
Raïston vs Stansfleid .. .. .. . 1542, — 5 
Ramsay vs Montreal City Railway, 
1053, —138 
Rancour vs Hunt, 1053, —7; 1106, — 8 
Randolf vs Saxe of al. .. .. .. .. 1188, —107 
‘ Ranger”, The.. .. +. 2255,—26, 26 
Ranger vs Aumais ef al... .. .. 8. 50, — 7 
Ranger Joseph vs Aumis Joseph ef al. 
s. 50, — 6 
Ranger vs Cle Grand Trunk Railway, 
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Ranger vs Ranger .. .. .. .. .. 5640,— 1 
Raphael vs Gibb .. .. .. 286,6: 332, — 3 
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Batelle vs Gauthier oo oe os oF 1472, — 5S 
Ratté vs No#l.. .. .. .. .. .. 1032, — 13 
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Rea vs Kerr .. .. .. .. 1386,—25; 1544,— 7 
Real Estate Investment Co. vs Corp. of 
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Renaud vs Dussault .. .. 249,— 9: 290, — 15 
Renaud vs Guillet .. .. .. .. .. 872, — 5 
Renaud vs Guillet dit Tourangeau .. 881, 
—6; 968,3; 975,— 1 
Renaud vs Hoffman .. .. .. .. 8360, — 4 
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—16; 2490, — 36 
Richelieu et Ontario Navigation Co. vs 
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Rivest vs Lafrance.. .. .. .. 1312, — 14 
Rivest vs Savignac.. .. .. 
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vre et Fabrique de Montréal, 406,—19 ; 
502, — 3 


Robert vs Montigny... .. .. .. 1053,—411 
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Ross vs Smith.. ..2359,—6, 7; 2374, — 4 
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Royal Institution for the Advancement of 

Learning vs Picard .. 228,—4; 607,—6; 
625,—1; 643,-—7; 645,— 7 

Royal Institution for the Advancement of 
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1673, — 4 
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Wallway and Newspaper Advertising Co. 
vs Hamilton... .. a .. . 85, —1, 2 
Railway and Newspaper Insurance Co. vs 
Trudel.. .. .. .. .. . 1889, — 14 
Ryan vs Chantal ce oe os . 1999, — 7 
Ryan vs Halpin 1178,—1, 2; 2040,— 2 
Ryan vs Hunt .. .. ..1188,—13; s. 59,— 9 


Ryan vs Idler... .. .. 1501,—3: 1571, — 86 
Ryan vs Malo .. .. .. .. .. .. . 82, — 1 
Ryan vs Ryan... .. ... .. .. .. 928, — 30 


Ryan vs Ward .. .. .. . .. 1732, — 9 
Ryder vs Vaughan .. .. 416,—1; 1727, — 10 
Ryland vs Delvile .. .. .. .. .. 1188, — 21 
Ryland vs Gingras .. .. .. ... 2001, — 1 
Rivard vs Goulet 248, —4; 244, — 1 


St-Amand vs Bourret.. .. .. 1423, — 3 
St-Amand vs Cie d'Assurance de Québec, 
2571,—12, 18, 14 
St-Amand vs Cie d'Assurance de Québec, 
486,—1; 2474,—19; 2490, — 62 
St-Amour vs Corp. de St-Françols de 

Sales.. ,.. . 358, — 29 
St- Amour vs St-Amour . 1243, — 24 
St Ann’s Mutual Bullding Society vs 

Watson... .. . . .. +. 1276, — 4 
St-Aubin vs Fortin. . 1961 »—2; s. 61,— 1 
St-Aubin vs Lacombe -. 447,—2; 891,— 10 
St-Aubin vs Leclaire, 1666,—2: 1704,—2, & 
St Bridget's Asylum vs Fernay.. 182%3,— 5 
St-Charles vs Doutre.. .. .. . 406, — 4 
S8tCyr vs Millette | 1536 —16: 1542, — i, 
St-Georges Lemoyne vs Bouchard, 2012, — 8 
St George’s Society vs Nichols, 851,—¢4; 

857, — 4 
St-Germain vs Birtz 793,—3: 1785, — 4 
“St-Hilaire ”, The.. .. .. .. .. 2528,— 13 
St James vs Corp. du Village de S8t- 

Gabriel... .. .. .. 858,— 31: 1023, — 1 
St-Jean vs Gaumont, 1053, —1009 ; 

1106,—68 : 1396, — 32 
St-Jean vs Peters, 17,—9; 1053,— 543 : 
1242, — 21 
St. John vs Dellsie.. . «. -. 1571, — 8 
St Julien vs Montreal Street Raihvay, 

Co.. .. .. .. .. ..1053,—144, 145, 879 
StLaurent vs Blais. . ee oe os +e 1962, — 13 
St-Laurent vs Hamel, 187 ,—3 ; 

1053,—1012; 1233,—84: 1242,—23a 
St-Laurent vs StLaurent.. .. 1825,— 8 
St Lawrence and Ch. Forwarding Co. 

vs Molson’s Bank.. .. . 2421,—4, 5 
St. Lawrence Sugar Refining Co. ve 

Campbell., .. .. ,. .. .,. .. 1053,—862 
St-Louis vs Shaw.. .. .. .. .. 1688,—5, 7 
St-Louis vs Senécal .. s. 3,24: s. 27,—19 
Bt-Louls et Senécal vs Dansereau et 

St-Louis.. .. .. . . 990, — 24 
St-Louis vs St-Louis oe " 400, 24: 503, — 7 
St-Michel vs Cité de Montréal .. 


360,—9; 1054, — 24 


St Patrick's Hall Association vs 

Gilbert.. .. .. .. .. .. .. .. 1688,— 4 
St-Pierre vs Jolicoeur. . -- ..1233,—94a 
St-Pierre vs Lepage, 1238,—125: 1732—128 


St-Plerre vs Neville.. ., - 1033,— 553 
St-Pierre vs Ross.. os oF ++ 1207,— 8 
St-Pierre vs Sirols.. + .. 411,— 6 
St-Pierre vs Towle .. 178, 2. 1423, — 32 
St-Pierre vs Tucker .. .. 285 —11 : 289, — 2 
Ste Ann’s Mutual Building Soclety vs 
Watson. . oe ee os os 1031, — 2 
Ste-Marie vs ‘Aitken . s oe ee os «- 2193, — 8 
Ste-Marile vs Bourassa.. 928,—16; 937,— 9 
Ste-Marie vs Cité de Montréal.. . . 2240, — 1 
Ste-Marie vs Lefeunteun.. .. .. 8. 59, — 32 
Ste-Marie vs Lefeunteun et Beaulieu, 
1570,—-9; 1995, — 36 
Ste-Marie vs Smart.. .. .. .- ..1921, — 14 
Ste-Marie vs Stone.. . . 2200,—39; 2740, — § 
Ste-Marie vs Stuart .. 990 »—18; 998, — 1 


S. we D .. .. .. we ee -. «. 1053, —265 
Sabiston vs Montreal Lithographing Co .. 
1486, — 11 


Sabourin vs Cle Imprimerie et Publication 

la Cité et du District et al. .. . 897,— 1 
Sabourin vs Cle Imprimerie et Publicité 

du Canada .. .. .. .. .. - 1053, —800 
Sache vs Courvilie .. .. .. .. .. 1613, — 1 
Sait vs Nield .. .1241,— 23: 1670, — 11 
Salaberry, De vs Faribault.. . . 872,—8; 


"1234, —28a 
Salaberry, De vs Filiatrault.. 880, — 1 
Samson vs Courtois .. .. .. .. . 400, -— 20 


Samson vs Lamelin .. .. 175,—2: 202, — 8 
Samson vs Manicouagan Fish:and Oil Co. 


1166, — 2 
Samson vs McCauley .. .. .. .. 400, — 15 
Samson vs Ross .. .. .. .. .. .. 1013, — 8 
Samson vs Samson.. 174,—2; 1032, — 38 
Samson vs Woolsey .. .. .. .. . 574, — 1 


Samuel vs Edmonstone, 1672,—1; 1676,— 1 
Samuels vs Rodier.. .. 1635,- 1: 1680, — 1 
Sanche vs Canadian Pacific Railway .. .. 
1053, —191 
Sanche vs Sabourin .. .. .. .. 1233, — 81 
Sandford Manufacturing Co. vs ; McLaren, 
1224,-—6; 1239, — 10 


Sangster vs Hood, 415,—1; 689,—15; 


1898, — 23 
Sangster vs Hood .. .. .. .. 1562,— 8 
Sansfacon vs Boucher .. . .. .. 2005, — 5 
Sansfaçon vs Chalifoux .. .. .. 1171, — 8 
Sansfaçon vs Poulin .. 175,—9; 176,—5; 

818. — 1 
Santerre vs Guertin .. .. .. .. 1484, — 8 
Santoire vs Brumelle.. .. ., .. .. 8. 31, — 12 
“Sarah Ann", The., .. .. ,, .. 2624, — 1 
Saraten! vs Péan .. .. 993,—32: 1493, — 13 
Sarault va Viau .. .. .. .. .. .. 1053, —835 
Sargent vs Johnston . 1112,—1; 1942,— 1 
Sasseville, In re .. .. .. .. .. 1905, —92 
Saucer vs Thibeau .. .. .. 2058, — 29 
Saucisse vs Fart .. 1188, — 10 


Saumure vs Commissaires a Ecole ‘pour la 
municipalité de la paroisse de Saint- 
Jérôme .... .. .. ., 1071,—2; 1149, — 1 

Saunders vs Déom .. .. .. .. 1233, —104 

Saunders vs Com. Mutual B. Soc. 1156, — 12 

Saunders vs Volsard . .. .. .. .. 968, — 11 

Sauriol vs Clermont .. .. .. .. 1292, — 2 
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Sauriol vs Sauriol .. .. .. ... . 545, — 6 
Sauvageau vs Cie du Richelieu .. 2525, — 19 
Sauvé vs Despras .. .. .. . 1488, — 4 
Sauvé vs Dupras .... .. .. .. .. 1489, — 12 
Sauvé vs Sauvé .. 1225,—1; 1571, —34; 
2127, — 8 
Sauvé vs Véronneau .. .. .. . 1243, — 10 
Savage vs Ramette .. 1053, —1044 
Savard vs Plante .. .. .. .. .. 1524, — 1 
Savard vs Renaud 504,—11, 20; 505,—4; 
1233, —126 
Savard vs Union Saint-Joseph à Saint- 
Sauveur de Québec .. .. 361, — 6 


Savaria vs Paquet... 1929,—1; 2037, — 12 
Savaria vs Paquette.. 8. 48,—11; 8. 51, — 7 


Savole vs Gastonguay .. .. .. .. 412, — 5 
Savole vs Rainville .. .. .. .. . 1188, -—- 39 
Sawyers vs Connoliy 2001,—13; 2388, —14a, 15 
Sawyers vs Ives .. .. .. .. . 1053, —769 
Scanlan vs Cité de Montréal 1053.— 


380, 881; 1077,—8; 2220, —85 
Scanlan vs Detroit Bridge and Iron Works 
1053, —812 
Scanian vs Smith . T16,—7; 1233, —124 
Schewersensky vs Vineberg 1233, —18; 
. 1234, —48; 2488, —4, 5 
Schilback vs Stevenson .. .. .. . 1701, — 5 
Schiller vs Canadian Pacific Ry. Co., 1207, — 10 


Schiller vs Schiller.. .. .. .. .. 831, —18 
Schimanski vs Higgins . . 1613, —18; 1614, —20 
Schmidt vs Crome "1472, — 57 


Schools Commissioners for the Municipality 
of Westmount vs Pitts et vir.. 2084, — 18 
School Trustees of St-Henry vs Solomon, 
2084, — 18 
Schultze vs Thorold Felt Goods Co. 1208, — 2k 
Schwob vs Rogalsky .. 1092,—12: 1941, 
—12: s. 51,.— 8 
School Trustees of St-Henry vs Solomon, 
2011, — 
Scott vs Christ Church Cathedral. 1688, — 
Scott vs Fire Insurance Co. .. .. 2480, — 
Scott vs Hescroff .. .. .. .. . 2480, — 
Scott vs McCaffrey .. 1022,—3; 1058, — 
120; 2061, — 7 
Scott vs Phenix Assurance Co. .. 2478, 
26, 27; 2490,—1, 
Scott vs Quebec Bank. s. 28,—2; 8. 32, — 
Scott vs Quebec Fire Insurance Co. 2490,—3s0 
Scott vs Paquet .. .. .. 148,—7; 287,— 1 
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Scott vs Phoenix Assurance Co. . .. 18,— 1 
Scott vs Turnbull .. 1238,—16; s. 82,— 6 
Scriptura vs Burroughs .. .. 1233, — le 
Scroggie vs Burns .. .. .. .. 1032, — 8 


Scroggie vs Watson .. 
Senth vs Hagar .. .. .. .. .. 2232, — 8 
Scaver vs Uye .. .. .. .. .. 1173,—2, 8, 4 
Sébastien vs Durocher .. 282,—7; 285,— 

5; 1283,—78; 1799, — 8 


“Secret”, The.. .. .. ..2432,—14, 15, 16 
Seed vs Courtney .. .. .. .. 51, — 58 
Seed vs Tait .. .. ... 917, — 6 


Seer vs Préau de Coell .. .. .. 1053, —110 
Seers vs Banque du Peuple .. .. 1700,— 8 
Seers vs Boursier .. .. 1997,—7: 2214, — 21 
Seghetti vs Queen's Insurance Co. 2478, — 2 


1018, —15; 1081, — 2. 
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Séguin vs Bergevin .. .. 2260,—25; 8.3, — 8 


Séguin vs City of Quebec .. 1053,—13, 34 
Séguin vs Gaudet .. .. ... .. 1732, — 92 
Séguin vs Rochon .. .. .. .. 1208, — 6 


Séguin vs Syndics de la minorité dividende 

de la municipalité de la Pointe-Fortune. 

. 1048, — 16 

Sehlback vs Stevenson... .. .. ..1740,— 3 
Séminaire de Québec vs La Bourse de 

Québec... .. .. .. #1, — 1 
Séminaire de Québec + vs MeGuire. 1478, — 3 
Seminary of Quebec vs Patterson. 2242,— 1 
Séminaire de Québec vs Poltras. 1629,— 1 
Séminaire de St-Sulpice vs Masson 

et al... .. .. .. .. -- 1508, — 15 
Séminaire de St-Sulpice vs Société de cons- 

truction Canadienne de Montréal, 2172, — 12 
Semmilack vs Canada Fire and Marine 

Insurance Co.. 2490,—16; 2876,—12 
£Senéoal vs Chenevert.. .. .. 1834, — 1 
Senécal vs Crawford .. 1032,—37; 2193, — 5 


Senécal vs Exchange Bank.. .. 1032,—11 
Senécal vs Geoffrion.. .. .. .. ..1069,— 3 
Senécal vs Hatton, 1053, —688 ; 1071 —1 ; 
1200, — 5 
Senécal va Labelle.. .. .. .. .. 1312,—1, 5 
Senécal ws M111.. .. .. .. .. .. 1999, — 12 
Senécal vs Montreal Turnpike Trust, 
1068, — 34 
Senécal vs Pauzé, 1053,—051; 1476,—17; 
1975,— 5 


Senécal vs Richelieu Co., 1677,—8; 2496, —. 4 
Senécal ws Trigg. .. .. .. .. .. 1639,— 5 
Senécal vs Varin ..2066,—3 : 2070, — 4 
Senesac vs Central Vermont Railway Co. 
1053,—223; 2263, — 37 
Sentenne vs Cité de Montréal, 407,—74: 
1732, —113 
Séphanie Anctil vs City of Quebec, 1589, — 1 
Serre vs Metropolitan Bank, 1703,—1; 


1704,—- 2 
Serrurier vs Lagarde.. .. .. 1623,— 1 
Serrurier vs Mercier... .. .. .. 1063,—874 
Scullion vs Perry.. .. -- «- & SI,— 5 
Severn vs Damphousee, 1074.5: 1507,— 5 


Sévigny vs Doucet... .. .. .. .. 
Sewell va Bourke... .. .. .. .. 2192,—30 
Seybold vs Garceau. . 2017,—11 : 2489, — 12, 13 
Seymour vs Evans.. .. . - «. 928, — 5 
Seymour vs Seymour, 928,—18 : 949,—11 ; 
1190,—46; 1782,—110: 2121, — 7 
Seymour va Sincennes 1675, — 6; 
2416,—3:; 2467,— 35 
Seymour vs Smith... 1613,—10; 1641, — 24 
Seymour vs Wright, 1243,—1; s. 26,—1; 
8. 49,—2; 8s. 0%,— 2 
Sexton vs Boston.. .. .. .. .. .. 036,— 3 
Shackell vs Drapeau.. .. ..1063,—647, 874 
Shank vs Dame Bourassa et vir., 1292,—6, 27 
Shank vs Bourassa... .. .. .. .. 1974,— 4 
Sharing vs Meunier.. .. .. .. .. 1085,—2le 


Sharpe Vs Cuthbert. * oa oe ee 1688, — 10 
Shattuck vs Pyler.. .. .. .. .. 2260, — 65 
Shaw vs Bourget.. .. .. .. .. 1053,-—442 


Shaw vs Carter, 990,—12; 1736,—3; 
1927,—2: s. 27, — 36 


Shaw vs Cooper.. .. . .685,—11 : 670, — 1 





LISTE ALPHABÉTIQUE DES CAUSES CITÉES. 


Shaw vs Jeffery... .. .. .. .. .. 1013,— 1 
Shaw vs Lacoste.. ....... 993, — 22 
Shaw vs Lefurgy.. .. .. .. .. 2130,— 2 
Shaw vs Loyd.. .. .. 1169,—6; 1961,— 9 
Shaw vs McConnell.. .. 1222,— 2 
Shaw vs McKenzie... .. .. .. ..1033,—672 
Shaw vs Messler.. 1622, — 27 
Shaw vs Murray.. .. . 1616,— 6 
Shaw vs Perrault, 1079, —11- 1729, —18, 22 
Shaw vs St-Louls.. .. .. .. .. 1241, — 46 
Shaw vs Sykes... .... .. . 1211,— 2 
Shay vs Lacoste... .. .. .. .. 1545,— 1 
Rhea vs Prendergast, 1141,—1; 1710,— 3 
Shearer vs Compain.. 1301,— 2 


Sherbrooke Gas and Water Co. vs Corp. 
de la Cité de Sherbrooke, 377,—1:; 379, — 10 
Sherbrooke Telephone Association vs 
City of Sherbrooke, ..358,—14:; 365, — 11 
Shefford vs Chambly Railway Co., 400, — 26 
Sheltus vs Hart.. .. .. .. .. 1484,—10 
Sheppard vs Hoffman.. 336, —2; 343, — 20 
Sheridan vs Hunter, 175,—25 ; 179,—11; 
1280,—17: 1296,— 3 
Sheridan vs Toban.. .. .. .. .. 1622, — 15 
Shoe Wire Grip Co. vs Ville de Terrebonne 
et Edmond Parent ef al., 1233,—47; 
1241,—51; 1532,—18; 1619.—410 : 
1999, — 31 
Shorah vs Canada Sugar Refinery Co., 
2457,—71; 2458,— 2 
Shorey vs Guilbault.. .. .. .. 1156,—15 
Shorey vs Henderson .. 1523,—10; 1530, — 31 
Shorey vs Radford. .. .. 176,—26; 179, — 12 
Short vs Kelley.. .. .. .. .. 343, — 6 
Shuter vs Saunders.. ..1641, — 19 


Sicard vs MeKenzie.. .. .. .. 6044, — 19 
Sicard vs McKenzie et Poullot.. .. 504, — 31 
Sicotte vs Bourdon .. 20614,—1: 2098, — 20 


Sicotte vs Martin, 520,—12; 534,—2; 
545,—19a; 2116¢,— 7 


“Signe”, The.. .. . wee 2925, — 48 
Sigonin vs Montreal Wo olen Mills Co., 

1670, — 84 
“Sillery’, The.. .. .. .. .. .. 2528,— T 
Simard vs Baller.. .. .. .. . 165, — 20 
Simard vs Fortier 1013,—10; 1139, — 4 
Simard vs L’Abbé.. .. . 178,— S 
Simard vs Marsan.. .. .. .. 1053,—39L 


Simard vs Sicard.. . a 505, — 14 
Simpson vs Caledonian Insurance * Co. 
2183, — 5 
Simpson et al. vs Corp. de la paroisse 
de Ste-Malachie d’Ormstown.. .. 361, — 47 
Simpson vs Grand Trunk Railway Co. 


1675, — 33 
Sincennes McNaughton Line vs Bangs. 

2360,— 2 
Sinclair vs Henderson... .. .. .. ..8.27,— 21 
Sicclair vs Leeming.. .. .. 1713, — 4 
Singer vs Léorard.. 1053,—513 


Singer Manufacturing Co. vs Western 
Assurance Co.. 2427,—3; 2540,—1, 2: 
2511, — 1 
Singer Manufacturing Co. vs Tapp. 1536, — 36 
Singleton vs Knight, 1235,—21a: 1851, 
—ÿ; 1853,—5; 1855,—2; 1866, — 6 
Sinis vs Evans... .. .. .. «+ .. 2116, — 2 
Sirols vs Beaubien.. oe 1953, — 7 
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Sirois vs Beaulieu.. 1190, — 14 
Sirols vs Michaud... .. .. .. .. 812,— 1 
Sirois va Michaud et Rioux, 701,—1; 
953,—15; 1995, — 38 

Skarry vs O'Meara et Fitzpatrick, 
806,—18; 843, — 11 


Skelly vs Canada Thread Co.. .. 944, —11 
Skelton vs Evans.. .. .. .. .. 1629,—11 
Slessor vs Désilets.. ., .. .. .. ..1938, — 17 
Slack vs Short.. .. .. .. .. .. 5040, — 1 
Smallwood vs Allaire.. . 2250, — 10 
Smallwood vs Allaire.. 1152, — 8 


Smardon vs Lefebvre .. 1067, 98: 1152, — 18 
Smart vs Corp. du village d'Hochelaga, 

358, — 29 

Smeals vs Smeals and Emmans.. 1571, — &2 
Smith vs Atlantic and North Western 

Railway... we 407,—8:; 2203, — 27 

Smith vs Binet.. .. .. .. .. .. 1053,— 2541 

Smith vs Blumenthal.. 900,—5; s. 27,-— 24 


Smith vs Brownlec.. .. .. .. 594, — 5 
Smith vs Chrétien., ., .. .. .176, — 13 
Smith vs David... .. . . 1962, — 15 
Smith vs Davis, 196, —1 ; 217 »—l1:; 787, — 5 
Smith vs Fuller.. .. .. .. .. ..1522,— 21 
Smith vs Irvine. ae oe | 2470. — 1 


Smith vs Mondelet .. 25,—1 ; 1622, — 2 
Smith vs Porteous.. ..1961,—2; sg. 61,— 1 
Smith vs Pulman’s Palace Car Co. 1675, — 46 
Smith vs St. Lawrence town Boat Co. 


1053,—717 
Smith vs Tuggey.. . 249,—8; 262, — 1 
Smith vs Vaufelson.. .. .. .. .. 735,— 3 
Smith vs Wheeler... .. .. .. .. .. 18%,— 2 


Smith vs Wright... .. .. .. 2405,— 1 
Slodgrass vs Newman, 1613, —13; 1614, — 17 


Snodgrass vs Plunket. .. 167, —11 
Snowdon vs Nelson oe . 1166,— 1 
Snowdon vs Snowdon... .. 1169, — 14 


Société d'Agriculture du Comté de Ver- 
chères vs Robert... .. ..1956, — 18 
Société Anonyme vs Québec. Montreal 
and Charlevoix Ralkway Co.. .. 1169, — 15 
Société Bienvelllante de St-Roch vs 
Moisan. . 3861, — 9 
Société de construction ‘au Canada vs 
Banque Nationale .. ..358,—4; s. 22,— $ 
Soclété de construction du comté d@'Ho- 
chelaga vs Gauthier... .. 360,— 8 
Société Canadienne-Francaise de cons- 
truction de Montréal vs Daveluy, 1732,—121 
Société de construction des Artisans vs 
Ouimet.. .. .. .…. …. ..1091,— 2 
Société de construction ‘Canad! enne de 
Montréai vs Désautels, 2054,— 1; 
2072,—4: 2075,—98, 10 
Société de construction Métropolitaine vs 
Bourassa. 2061,— 6 
Société de construction Métropolitaine vs 
Commissaires d'écoles de Montréal, 1683, — 9 
Société de construction vs Lebrur.. 508,— 1 
Société de construction vs Villeneuve, 


Société de construction du Coteau Land- 
ing vs Villeneuve .. .. . .. 990, — 16 


Société de construction &'Hochelaga vs 
Société de construction Métropolitaine 
1727, — 33 
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Société de Construction Jacques-Cartier 
vs Désautels. . 295, — 3 
Soclété de Construction Jacques Cartier 
vs Lamarre. 2136, — 2 
Société de construction Montarville vs 
Cousineau. ue. a. 6b265,—9a; 1444, — 8 
Société de construction de Montarville v8 
Robitaille .. . 1048, — 2 
Société permanente ‘de Construction du 
district de Montréal vs Latose .. 1173, 
—6, 7; 2075, — 6 
Société permanente, etc. vs Laurin, 2008,— 4 
Société de construction Jacques-Cartier vs 
Robinson... .. .. .. -» +. +. 1173,—2, lf 
Société de Prêts et Placements vs Lachance 
2037,—9: 2040, — 6 
Société de construction provinciale des Ar- 


tisans vs Lemieux .. .. .. .. .. 8. 22,_— 18 
Société de St-Hyacinthe vs Brunelle .. .. 
1301, — 23 


Sceurs de la Congrégation de Notre-Dame 
vs Bilodeau.. .. 2006, — 12 
Sceurs de la Charité vs ‘Yulle "1619, —11; 
1621, —1, 8 
Sœurs du Préoleux Sang vs Dorion. 497, — 1 
Soldie vs Rascony.. we 1998, — 15 
Soly vs Brunelle... .. 1997. —2: 2219, — 15 
Sola (De) vs Stephens .. 1629,—4; 1632,—1; 
1641,—11; 1660, —10 
Sollicitor General vs People's Bullding 


Society .. .. .. oe .. .. .. .. 2084, — 3 
Somers vs Athenœum Fire Insurance Co. 

2485, — 3, 4 

Soucisse vs Lowe .. .. 944, —7; 947, — 4 

Soucy vs Lebels ... .. .. «. 109, — 4 


Soulard vs Létourneau. 1508,—2: 1586, — 6 
Souller vs Layams 1072,—7; 1200,—1; 

1979, — 2 

Soullières vs de Repentigny. 1053, —258, 259 
Soupras vs Mutual Fire Insurance Co. .. 

2478,—83; 2490,—52; 2516, — 3 

Soriole vs Potvin ... .. 650,—1; 557, — 3 

Sovereign Insurance Co. vs Peters. 2490,—36 

Sovereign Insurance Co. vs Muir. .2674, — 12 


Sparrow vs Johnson .. -. .. .1065, — 24 
Spelman vs Maldoon 1613,—-3; 1641,— 18 
Spelman vs Robidoux... .. . 8. 27,— 6 
Spencer vs Larocque... 1472, — 37 


Spencer vs Lavigne .. .. .. .. 2268,-¢19 


Spiers vs Attorney General.. 291, — 1 
Spooner vs Pearson. ... 417,—6; 2250, — 26 
- 44, — 1 


Spratt, Fe parte .. .. . ate 
Spratt vs E. B. Eddy Co. ‘604,—8: 504a,— 14 
Spratt vs ‘ King’, the .. .. . .. .. 42, — 2 
Sproat vs Chandler.. .. woe "334, — 1 
Stabb vs Lord.1188,—23; 1724, —2: 1739,—7, 8 
Stacey vs Beaudin .. .. .. .. .. 1220, — 10 
Stadacona Bank vs Knight... 1835,—3; 
1865,—2; 1894,—1; 1897,—6; 1899, — 6 
Stadocona Insurance Co. vs Cabana .. 


1889, — 19 
Stadacona Insurance Co. vs Trudel. 

1889, — 15 
Stafford vs Joseph . . .. 2005. — 4 
Stafford vs City of Montréal. 407,—27; 

1053, —548 


Stafford vs Smith .. .. .. .. .. 1155, — # 
Standard Life Assurance Co. vs Lamy .. 


1663, — 18 

Standard Life Assurance Co. vs Tru- 
deau.. .. we ee 25098, — 1 
Stanforth vs " MeNeelly we 1027, — 2 
Stanley vs Houlon.. 1571, — 31 


Stanstead and Sherbrooke Mutual Fire 
Insurance Co. vs Gooly.. .. 2482, 14, 15 
Stanton vs Aetna Life Insurance Co., 
2573, — 2 
Stanton vs C. At. Rallway Co. .. .. . 
1018,—9; 1149,—4; 1492, 25. 
Stanton vs Donneïly .. .. .. .. 1614,—18 
Stanton vs Home Insurance Co. 2474,—16; 
2482,—9; 2576, — 11 


Star vs Leprohon .. .. .. .. . 2220, — 26 
Starr vs Leprohon .. .. .. .. . .. 551, — 3 
Starnes vs Kinnear.. .. .. .. 1053, —789 


Starnes vs Ross.. .. .. .. .. ... 689, — 12 
Starr vs Brunet... .. .. .. .. .. 1204, — 11 
Starr vs Phillips.. .. .. .. .. .. 1031, — 10 
Stars vs Macdonald. .. .. .. .. 1715, — 3 


State vs McNally.. . 1063, —951 
Stearns vs Ross.. .. .. .. .. . 1732, — 13 
Steele vs Chaput.. .. .. .. 1053, —510 
Stein vs Bélanger... .. .. .. .. . 1053, —420 
Stein vs Bourassa.. .. .. .. .. 1571, —50, 51 
Stein vs Seath.. . 508, —12, 28 
Stephen vs Banque d'Hochelaga . 1190, — 41 
Stephen vs Hagar .. .. .. .. . 1040, — 8 
Stephen vs Stephen.. 286,—6; 332,—3: 
1956, — 12 
Stephen vs Walker... .. 519, — 1 


Stephens vs Chaussé .. .. ... .. 1054, — 25 
Stephens vs Commissaires d’Ecoles pour la 
Municipalité de la paroisse de Longueuil. 
1048. —16; 1068, — 4 
Steppellben vs Hull 243, — 3 
Stern vs Hatt.. .. .. .. .. . 400, — 2 
Stevens vs Livinson.. .. .. .. . 1096, — 2 
Stevenson vs Brais.. .. 990,—15; 1927,— 
19; 8s. 27, — 3%6 
Stevenson vs City of Montreal and White. 
1241,—15; 2185, — 6 
Stevenson vs C. Bank of Commerce .. .. 
1036,—6; 1169, — 8 
Sterenson ‘vs Gugy.. .. .. .. 1159, — 2 
Stevenson vs Lallemand.. .. .. 2023, —13 


Stevenson vs Willingford.. 414, — 2 
Stewurt vs Atkinson .. .. .. . 1507, — 8 
Stewart vs Rrewig.. .. .. ..2528,—23, 24 
Stewart vs Farmer .. .. .. .. 1053, —746 
Stewart vs Ledoux... .. .. 2001, —136 
Stewart vs Mason.. .. .. .. .. 1484, — 9 


Stewart vs Montreal Building Society 

1154,—2: 1155. — 6 
Stewart vs Molsons Bank .. 981—2; 945, 

—16; 1727,—4; 2613, — 11 

Stewart vs St, Ann’s Building Soclety 
1971, — 14 
Stewart vs Stewart... .. .. .. 1043,— 1 
Stiggins vs Lavigne . 1739, — 13 
Stigny vs Stigny.. . . .. 1732, —107 
Stillings vs McGilils.. 2018, —T: 2103, — 4 
Stockwell vs Steamship ‘‘Brooklyn'’ 2528,—1¢ 
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Stoddart vs Lefebvre, 2200, —4, 6; 2242,— 10 
Stouliston vs Hart. ... .. . .. .. 1034, — 27 
Stout vs King.. wee 1679, — 8 
Straas vs Gilbert. 2342, —3, 4: s. 3,— 6 
Strass vs Gilbert.. .. 1222,—10; 1223, — 7 
Straas vs Kérouack.... 1740,—2; 1745, — 10 
Strachan vs Dépatie.. 1623,—21; 2240, — 11 
Stringer vs Crawford. 549,6: 2192, — 14 


Strother vs Torrance.. 2227,—2; 2263, — 9 
Stuart vs Baldwin.. .. .. .. .. 919, — 2 
Stuart vs Barré.. .. .. .. .. . 1423,— 6 

9) 


Stuart vs Blair... ... .. 2232,—2; 2251, — 
Stuart vs Bowman.. 1494,—1: 2088, _-3: 
2098,—40; 2193, — 


Stuart vs Dussault.. .. .. .. 1423, — 
Stuart vs Eaton... .. . 417,—14; 419, — 
Stuart vs Ives.. .. .. .. .. .. 2192, — 
Stuart vs Prewes. ... .. .. .. 2387, — 


Stuart vs Sleeth .. ve ee we 
Stuart vs Trépanler.... .. .. .. 1690, — 
Stubbs vs Conroy.. .. .. .. .. 1736, — 
Sturton vs Whellock.. .. .. .. .. 851, — 
Styles vs Myler .. .. 1298,— 6: 1615, — 
Succession vacante de feu le Révérend L. 
W. Murphy et Gauthier, In re.. 686, — 7 
Suire vs Marcus.. .. .. .. .. .. 1053, —274 
Suris vs Evans. .. .. 1427,—2; 2113, — 5 
Suitor vs Corp. de Nelson.. .. 1241, — 35 
Suilivan vs Cie d'Imprimerie de la Minerve 
1053. —275, 829 
Sullivan vs Corp de la Ville de Magog .. 
1298, — 16 
Summers vs Commercial Union Association 
Co. .. .. es . . 1711, — 10, 11 
Summins vs Elliott. . "1085 —23: 1238,—1; ° 
1239,—8; 1292,—2: 1614, — 9 


Summons vs Fulton .. .. .. .. 1867, — 6 
Summons vs Gravel .. 1613, —13; 1635, —2; 
1641,—14, 19 


Sun Life Association Co. of Canada vs 
Mandeville... .. 1828,—18, 20, 21 
Sun Mutual Insurance Co. vs Masson 
2495,—1, 2 3; 2535,—2, 3 
Surveyer vs Drafnville... .. .. . 1732, — 33 
Surprenant vs Surprenant. . 1836,- 7; 


2172, — 14 
Swanson vs Defoy .. .. .. .. 1612, — 1 
Sweeny vs Bank of Montreal.. . 1727, — 18 
Sweet, Ew parte .. .. .. .. .. 8517, — 8 


Sweetapple vs Gwilt.. 1260,—7; 1311, — 8 
Swift vs Augers.. 990,54; 1234,—45; 

1927,—34; 1928, — 1 

Swinburne vs Massue, Stuart’s Rep. 1680,— 
1; 2413,— 1 

Sykes vs Shaw .. 42,—3; 51,—3; 1233,— 
99 ;—1234,—10; 2258,—- 8 

Sylvain vs Canadian Forwarding and Ex- 


port Co. .. .. . . .. 2398, — 5 
Sylvain vs Labbé oe 2083,—8: 2098, —37 ; 
2100, — 4 


Sylvain vs Malenfaut .. .. .. .. 1509, — 8 


Syivestre of al. .. .. .. ... .. 1909, — 18 
Sylvestre vs Grisé .. .. .. .. 80, — 6 
Sylvestre vs Sanders .. .. .. . 1998, — § 
Symard vs Lynch .. .. ... 1159, — 1 


Symes vs Farmer .. .. .. 385,2: 986, — 18 


£ 
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Symes vs Heward.. 1235, — 1 
Symes vs Lambron .. .. .. .. 1711, — 1 
Symes vs McDonald .. .. .. , 2048, — 1 


Symes vs McDonald et Robertson. 2081,— 4 
Symes vs Sutherland .. 1835,—1; 1869,— 
1; 1900,— 1 
Syndics des chemins À barrières de la rive 
Nord vs Parent. ... .. .. 
Syndics des chemins à barrières de la rive 
Sud vs Bégin .. .. .. .. .. 501, — 8 
Syndics de Lachine vs Fallon . 2219, — 5 
Syndics de Lacolle vs Duquette. 1241, — 4 
Syndics de St-David de l’Auberivière vs 
Lemieux .. .. .. «eo .. . 1241, — 81 
Syndics de St-Gabriel de Montréal vs Mc- 


Shane .. .. + 368,— 7 
Synod of the Diocese of Montreal vs Kelly, 
1612, — 24 
T 


Tabb vs Beckett.. .. .. .. .. .. 2084, — 6 
Taché vs Dérome.. .. .. + 989, — 5 
Taché vs Fraser... .. .. .. .. .. 407,440 
Taché vs Levasseur.. ..304,—2: 2075, — 1 
Taché vs Stanton, 1065,—32; 1067,—37 : 
1162, — 86 
Taché vs Taché, 874,—2; 918,—2; 1303, — 1 
Taillefer vs Taillefer . 1233,—143; 1234, — 22 
Taillon vs Mallloux.. ..386,—1; 1732,—139 


Tatllon vs Poulin... .. .. 2086, — 8 
Tait vs Lamothe.. .. .. .. 610, — 3 
Tait vs Mield.. rr 1668, — 10 
Talbot vs Béliveau.. .. . 1536, — 16 


Talbot vs Bernier.. .. .… …… 1476,—22X 
Talbot vs Blanchet .. 1283, —79;: 1244,— 1 
Talbot vs Cle d'Assurance de Montmagny, 

\ 1725, — 


1 
Talbot vs Guilmartim.. .. .. .. .. 186, — 8 
Talbot vs Martineau.. .. .. .. .. 401,— 7 
Talibert vs Atteaux ef al.. .. .. 1702, — 8 
Talivreti vs Dorion.. .. .. .. .. 1900, — 5 
Talois vs Neveu.. .. .. .. .. .. 9070, — 3 
Talon ès-qual. vs Price ..10583,—741 
Tanguay vs Grand Trunk Railway, 1063,—232 
Tainclair vs Henderson.. .. .. .. 990,— 1 
Tansey vs Bethune.. .. .. .. .. 19995, — 15 


Tansey vs Kennedey.. oe ~. «. 990), — 26 
Tardif vs Balmoral! Hotel Co.. o 1660, — 11 
Tardif vs Campbell.. .. .. .. .. 1265,—I1I 


Tarr vs Desjardins.. 2398, —1; 2426, —1, 2, 8 
Taschereau vs De Lagorgendière .. 2014, — 1 
Taschereau vs Masson .. 868,—8 ; 872, — 13 
Taschereau ès-qual. vs Mathieu... .. 

919,—27 : 1208, — 32 
Tassé vs Oulmet.. .. .. .. .. 1233, — 58 
Tassé vs Savard .. ..1152,—17: 1626, — 12 
Tassé vs St. Lawrence and Adirondac 


Railway Co.. .1106,—18 ; 1726,—8, 9 
Tate vs Cavan.. .. .. .. .. .. 1188, —17 
Tate vs Lamothe... .. .. .. .. .. 512, — 6 
Tate vs Torrance, 1571,—32, 33, 34; 


2390, — 1 


Tator vs McDonald... .. .. .. ..1865,— 4 
Taussig vs Baldwin... 1536 —42: 1745, — 11 
Taylor vs Alexander... .. .. .. 1732,—144 


2263, — 16, 
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Taylor vs Canadian Shipping Co. 1673,—8; 

2416,—11; 2487, — 1 
Taylor vs Gendron, 1498,—10: 12500, —4 : 

1530,—28 : 1574, — 6 
Taylor vs Lilley., .. .. .. «-L188,—102 
Taylor vs Nelll.. .. --290,—13; 804,-—~. 7 
Taylor vs Montreal Insurance Co., 1736,— 7 
Teasel vs Pryor.. .. .. .. .. .. 1522 — 1 
Tees vs MocArthur.. .. .. .. .. 990, — 5 
Tellier vs Cité de St-Henri.. .. .. 
Telller vs Moody et al., 1522,—24: 1530, — 46 
Tellier vs Pagé.. .. ..2083,—2: 2008, — 27 
Tellier vs Pellant .. .. .. .. ..1053,— 6 
Tempest vs Bertrand... .. .. .. ..1710,— 9 
Temple vs Close.. .. ..1474, — 13 
Temporaltties Fund, etc. vB y Doble, 1962, — 11 
Tenny vs Scroggie... .. .. .. .. ..1053,—107 
Terrault vs Herdman.. .. .. 1188, — 1 
Terrien vs Labonté .. .. 290,—3: 1484, — 6 
Terroux vs Gareau.. ..1619,—9; 1970, — 5 
Tessier vs Bienjonettie, 1034,—13; 1040, — 1 
Tessier vs Burroughs.. .. .. .. .. 2011,— 9 
Tessier vs Cie d'Assurance Mutuelle. 2574,—- 13 

Tessier vs Cle du Grand-Tronc, 1031.—13: 
1674, — 1 
Tessier vs Falardeau.. . . 2073, — 1 
Tessier vs Grand Trunk Raliway Co., 
1056 — 24, 27 
Tessier vs Pinsonneault.. .. .. .. 285, — 8 
Tessier vs Rousseau.. 1619,—19; 1624, — 35 
Tétreau vs Bouvier.. .. .. .. ..1535,— 42 
Tétreault vs Duffy.. .. 1522,—22 : 1530, — 41 
Tétreault vs Lewis... .. 400,—12: 587, — 10 
Tétrault vs Paquette .. 504,—52: 5040, — 13 
Tétreault vs Paquette dit Lavallée, 1500, — 
Tétu vs‘ Attorney General.. .. .. 2032, — 
Tétu vs Duhaime.. .. 1058,—266: 1203, — 
Têtu vs Fatrchilds.. .. .. .. .. 1999, — 

Tétu vs Gibb, 540,—3; 549,—7; 551,—2; 
. 2110, — 4 
Têtu vs Martin.. .. .. .. .. .. 571,— 5 
** Thames-Hydes ”, The.. .. .. .. 2432,— 22 


We OD et = 


Thayer, Ew parte.. .. .. wo -. 2224, — 11 
Thayer vs Ansell.. ..2074,—1; 2130, — 9 
Thayer vs Wilscam.. .. .. .. .. 2265,— 2 
Théberge vs Danjou.. 2073,—3; 2172, — 10 
Théberge vs Fournier... .. .. 1571, — 30 


Théberge vs Hunt.. .. .. .. .. 1641,—-17 
Théberge vs Morency.. .. .. .. ..2023,— 17 
Théberge vs Vilbon.. os ee 2s 2219, — 3 
Théoret vs Chauret.. 810, _4: 311,—6; 
313, —2; 597, — 1 
Théoret vs Chaurette et Théoret.. 928, — 24 
Théoret vs Oulmet.. .. 549,—4; 2220,—5, 6 
Théoret vs Paquin... .. .. .. ..2029,—16 
Thériault vs Globe Woolen Mills Co. 
269,—9; 304, — 22 
Thériault vs Leclerc.. .. 504,—10: 2209, — 1 
Thérien vs Brodle.. 360,—14; 1715,— 8 
Thérien vs Cité de Montréal... .. 1053,—605 
Thérien vs Corp. de Mascouche et al., 361, — 42 
Thérien vs Morrice.. 1053,—719; 1055, — 11 
Thérien vs Vilhotte dit Latour .. .. 
1188,— 74; 1242,—15: 1691,— 2 
Therrien va Halnault et al, 2013,—30;: 
2168, — 30 
+. 942, — 1 


Therrien vs Labonté.. .. .. .. . 
. 1054, — 54 


Théroux vs Carler.. .. .. .. 


. Thibaudeau vs Benning.. .. 


Théroux vs Pacaud.. oe os oe 1732, — 58 


1976, — 1 
Thibaudeau vs Burke... .. ., .. 1301,—-8, 23 
Thibaudeau vs Cité de Montréal and 
Passenger Railway... .. .. .. 1055,-——11 
Thibaudeau vs Désilets.. .. .. .. 176, —28 
Thibaudeau vs Girouard., .. .. 1188, —- 89 
Thibaudeau vs Magnan, 290,—10; 
304,—15; 986, — 2 
Thibaudeau vs Maillé.. -. 2017, — 9 
Thibaudeau vs Mailley.. .. .. .. 979, — 14 
Thibaudeau vs Mille .. 1036,—4 ; 
1542,—2; 1998, — 11 
Thibaudeau vs Montreal City Passen- 
ger Rallway.. .. .. .. .. .. 1063—646 
Thibaudeau vs Raymond... .. .. 1790,— 1 


Thibaudeau vs Perreault.. 1265,—9a : 
1301, — 56 
Thibaudeau vs Rivard... .. .. .. 2156,— 1 
Thibaudeau vs Wright...  .. .. 85,— 2 
Thibeault vs Blouin.. .. 1054, — 45 


Thibault vs City of Montreal. 1063, — 36 
Thibault vs Dupré... .. .. .. 2083,— 3 
Thibault vs Fraser.. ., .. .. .. 1063,— 85 


Thibault vs Gagnon... .. .. .. .. 1543. — 10 
Thibault vs Lavallée.. .. .. .. .. 50%.— 2 
Thibault vs Lefebvre.. .. .. .. 1053,—114 
Thibault vs Paré.. .. . ..1641, — 19 
Thibault vs Poltras.. 165 —15: 240,— 9 
Thibault vs Rancourt.. .. .. 504,— 9 


Thibault vs Vanier... .. .. .. .. 2262, — 13 
Thibodeau vs Benning.. -. ..8 59, — 16 
Thibodeau vs Corp. d’ Aubert Galllion, 


806, — 53 
Thibodeau vs Girouard.. .. .. 1188, — 62 
Thibodeau vs Pauzé.. .. .. . 2231, — 5 


Thivierge vs Cing-Mars, 596,—4:: 2615,—1, 2 
Thivierge vs Laurencelle.. .. .. 1626,— 7 
Thivierge vs Thivierge, 729,—2: 1105, — 25 
Thomas vs Archambault.. 1933, — 7 
Thomas vs Aylen, 1478,—11: 1336,—8: 
2098, — 44 
Thomas vs Bourassa... .. .. .. 2260, —52 
Thomas vs Charbonneau.. . 176, — 15 
Thomas vs Coombe.. .. .. .. ..1622, — 16 


Thomas vs Lefort.. . oe «oe 1053, — 87 
Thomas vs Merkley... 1722, —1: 1736,— 4 
Thomas vs Murphy.. .. .. .. 1601,—18 
Thomas vs Nunns.. .. 1951,—1: s. 32,— 8 
Thomas Roberston and Co.. 1745, — 1 
Thomas vs Smith... 1188, — 96 


Thomas vs Times and Beacon Insurance 
Co.. .. 2478,—20; 2488,-—1: 2490,-—- 5 


Thomson vs Geling.. » ae «-1900,— 2 
Thomson vs Hatton.. 551,.—8; 2168, — 29 
Thmoson vs Thomson... 1260, — 23 


Thomson vs Watson. . ~. .. 1670, — 15 
Thompson and Hurdman vs Robidoux 
and Casgrain.. .. .. .. .. .. 1479,— 3 


Thompson vs Allan... .. .. .. ..2426,— 6 
Thompson vs Currie... 1069,—2: 1492, — 19 
Thompson vs Darling... -. +. 1493,— 7 
Thompson vs Dion.. 1999.—26: 2000,— 6 
Thompson vs Dion et Mullin... .. 1999, — 27 


Thompson vs Hurdman, 400,—18, 37: 
1511,— 3 

Thompson vs. Lacroix, 1941.—5; 1962, — 10 

Thompson vs Marks, 2036,—2: 2121,— 6 
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Thompson vs McLeod.. 1239,—1 ; 
2224,—1; 22217, — 1 
Thompson vs Molson's Bank, 1031,—3; | 
1976,—6; s. 33, — 2 
Thompson vs Muillin.. .. .. 1998, — 10 
Thompson vs Rasconi Op ds 5 # : ; 
‘1989,— . 2001, — 23 
Thompson vs Senécal.. ..°.. . vias, —16, 17 
Thompson vs Strange... .. .. 1056, — 3 
Thompson vs Thompson... .. 135,—46; 
1535, — 45 
Thouin vs LeBlane.. .. .. 2251, — 4 
Thouin vs Rosanie.. ..1623,— 3 
Thornton vs Trudel.. . 5040a,— 9 


Thuot vs Cle d'Assurance Mutuelle contre 


le feu de Montmagny. . 2471, — 17 
Thurber vs Bartel .. 1489, — 11 
Thurber va Desève .. 1222,—8; s. 23, —1; 

8. 32,— 7 
Thurber vs Lemay .. .. .. .. .. 990, — 48 
Thurber vs Pilon.. .. .. .. .. . 1898, — 6 
Thurston vs Hughes . .. .. . 1222, — 16 
Thurston vs Viau .. .. 1001,—3; 1169, — 22 
Thymens vs Beautrong .. . .. . 1657, — 5 
Ticpmarch vs Stephens.. .. . 1732, — 8 
Tiernan vs Trudeau.. 1530, — 24 
Tison vs Boisseau.. .. .. .. .. 1083, —-616 
Tobery Furniture Co. vs MacMaster. 

1472, —-17b 
Tockerby vs O’Hara.. 990, — 10 


Tomassi vs Cle du Grand-Trone du Canada, 
1678, — 1 
Tombyil vs O’Nell.. .. 148,—— 8; 202, — 7 
Tompkins vs Metropolitain Life Insurance 
Co. .. .. .. oe ee 2487, — 13 
Tomy vs Baldwin we ae ee) «. 1732, — 29 
Torrance vs Allan. . 1676,—4; 2420, —— 2 
Torrance vs Bank of British North America 


«. 17,—5; s. 54,—2; s. 61, — la 
Torrance vs Chapman.. 1701, —1: 1709,— 
2: 1718,— 8 
Torrance vs Gilmour.. -. . 1935, — 1 
Torrance vs Philbin.. 1159,—4; 1160,—4; 
2227,—4; 2260, — 23 
Torrance vs Richelleua Co. .. ... 1672,—4; 


1675,—5; 1804,—1; 1815, — 8 


Torrance vs Thomas .. .. .. .. . 1999, — 10 
Torrance vs Torrance .. .. .. .. 871, — 1 
Touchette vs Roy .. .. .. .. .. . 586,— 1 
Tougas vs City of Montreal .. .. 1053, —345 


Tough vs Provincial Insurance 


24180,—4 ; 2609, — 1 
Touller vs Lazarus .. .. . 17,—7; 1072, — 7 
Toupin vs Vézina.. 1452, 5: 2106, —8; 
2137, — 1 
Tourigny vs Bouchard.... .. ... 1807, — 1 
Tourigny vs Wheler .. . 1046, — 1 
Tourville vs Bell .. .. .. .. .. 1837, — 3 
Tourvile vs Dufresne.. ..297,—8; 801, — 4 
Tourville vs Essex .. . 1735, — 1 
Tourville vs Patrick .. .. 1571, — 37 
Tourville vs Ritchie ... .. .. .. 400, — 83 
Tourville vs Ruchie .. . 2451, — 1 
Toussaint vs Leblanc .. 1390,—1; 1427,—1; 
1435, — 1 
Toussig vs Baldwin.. .. .. .. 1740, — 4 


1625 

Tousignant vs Boitard .. .. . .. 1696, — 1 

Toussignant vs Badeau .. .. . 1732, — 717 
Toussignant vs Commissaires d’Ecoles de 

St-Raphaël .. .. .. .. .. 1141, — 7 
Town of Levis vs Quebec Warhouse Co. 

12, — 1 


Town of Richmond vs Lafontaine. 1067, — 36 
Town of Richmond vs Stanton ....1067,— 36 
Town of Westmount vs Marminton. 2220,—34 


Tracy vs Lazure .. .. .. .. 1623, — 10 
Tracey vs Liggett.. .. 1084,—1; 1034, — 22 
Treacey vs Liggett.. we ee ee 308, — 1 
Tremblay vs Bernier et al. .. 1732, —198 
Trembiay vs Castonguay . 290, — 19 


Tremblay vs Cie d’Imprimerle de Québec. 


1265, — 21 
Tremblay vs Cie de Navigation Richelieu 
et Ontario. .. .. oo ee 1675, — 42 
Tremblay vs Davidson .. .- + 1054, — 87 
Tremblay vs Filteau. .. .. .. .. 1609, — 5 
Tremblay vs Gratton. .. . 1618,—19; 1614, 
—9, 16 
Tremblay vs King .. .. .. .. .. 2200,—14 
Tremblay vs Lamothe 2405, — 3 


Tremblay vs Syndics des chemins à barriè- 
res de la rive Nord de Québec... 503, — 38 
Tremblay vs Terrill.. .. 118,—7; 127, — 2 


Tremblay vs Tremblay .. .. .. 1131, — 3 
Trenholme vs Couture .. .. .. . 8. 3, —25 
Trenholme vs McLennan.. 1222, 6: 1233, 
—44; 1235, — 15 
Trenholme vs Mills... .. 1033, —452 


Trenholme vs Mitchel.. 645,—6; 1732, —109 
Trester vs Canadian Pacific Railway Co. 

1675, —— 32 

Trester vs Trester .. .. ... .. . 1242,— 8 

Trew vs Kirkup. 8,—1; 1238,—1; 1239,—8, 14 
Tribunal civil de la Seine 1885, V. vs M. 

. 1727, — 12 


Trigge vs Lavallée .. . 1921, — 6 


Trinity House vs Brown .. . 2525, — 20 
Trottler vs Banque du Peupte .. 1190, — 32 
Trottier vs Bélec .. .. .. 1055.—9. 45 
Troude et vir. vs Meldrum .. 1292,—15; 
1634, — 23 
Trudeau vs Cité de Sainte-Cunégonde. .. 
1053.—17, 68 
Trudeau vs Fahey, 736,—3; 1171,—-4; 
1241, — 19 
Trudeau vs Labossière, 1314¢,—3; 1314b,— 4 
Trudeau vs Lanaudiére.. .. .. ., 1732, —~179 
Trudeau vs Leblanc .. .. .. .. 1235, — 5 
Trudeau vs Meldrum . 1613, — 19 
Trudeau vs Ménard .. .. .. . 1233, —148 
Trudeau vs Molleur. .. .. .. 1508, —43, 46 
Trudeau vs Paquet .. 1036,—9; s. 51, — 11 
Trudeau vs Richard... .. .. .. .. 1346, — 16 
Trudeau vs Rochon 1233, — 27 


Trudeau vs Vincent .. 1222,—9: 1233, —119 

Trudel vs Bouchard .. 1546,—1; 1546,—4; 
1549, — 1 

Trudel vs Cle d'Imprimerie et de Pubicition 


du Canada .. . 1053,—7T77; 1188,—44; 
2262, — 9 
Trudel vs Descoteaux .. .. .. . 1053, —598 


Trudel vs Hossach .. . 1055, — 9 
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.. + %33,—3; 876, — 1 
. 671,—1; 672,—3; 
735, — 6 
Trudel vs Trahan, 1619,—6: 2383,—18, 19. 20 
Trudel vs Parent wo ee ee + 2090, — 6 
Trudel vs Viau .. 1053,—777, 811: 1188, — 53 
Trust and Loan vs Dupras .. . 1053. 748; 
2177, — 8 
Trust and Loan Co. vs Guertin.. 1173, — 12 
Trust and Loan Co. vs Kérouack. 1301, — 55 
Trust and Loan Co. vs Mackay .. 1207, — 5 
Trust and Loan Co. vs Monk .. .. 2032, — 6 
Trust and Loan Co. vs Quintal. 1535,—14, 24 
Trust and Loan Co. vs Vadeboncœur .. . 


Trudel vs Hudon .. 
Trudel vs Letendre 


949, — 1 
Tudor vs Hart .. .. .. .. .. oe ..18N, — 1 
Tufts vs Giroux. .. ... ... .... 1536, — 49 
Turcot vs Charters...... . 971, — 1 
Turcot vs Drouin .. .. .. 1452, — 1 


Turcot vs Gulllemette... .. .. .. 557,— 2 


Turcotte vs Angers .. .. .. .. .. .. 2,— 9 
Turcotte vs Brissette . .. .. .. 1053, —678 
Turcotte vs Cie de chemin de fer de ]’At- 
lantique au Nord-Ouest.. . 368, — 1 
Turcotte vs Garneau .. 290, — 1 
Tureotte vs Macké .. . 1233, —109 


Turcotte vs Martineau .. .. .. . 990, — 25 
Turcotte és-qual. vs Nacké .. .. 165,—16; 
282,—1; 241,—5; 1053, —089 
Turcotte vs Nolet .. 86,—1; 178,—8; 180, 
—1: 1063,—658; 1292,—2; 1298, — 12 
Turcotte vs Papans .. 2242,—-12; 2250, — 5 
Turcotte ‘vs Paperus .. .. .. .. 1700,— 6 


Tureotte vs Perrault... .. .. 2219, — 11 
Turcotte vs Rioux .. .. 1053,—440, 531 
Turgeon vs Cité de Montréal .. 407,—21; 

- 1063,—827, 828 
Turgeon vs Citizens Insurance Co. 2481,— 6 
Turgeon vs Delorme .. .. .. 1571, — 5 
Turgeon vs Dumas .. .. .. .. 1487, — la 
Turgeon vs Guay 776, — 19 


. 1084, —1; 1482,—1; 
1444, —11; 2042, — 11 


Turgeon vs Shannon . 


Turgeon vs Sylvain 1053, — 78 
Turgeon vs Tailllon .. .. 1571, — 20 
Turgeon vs Turgeon . . 189, — 4 
Turgeon vs Wurtele.. ..1053,—-781) 
Turnbull vs Brown .. .. .. 167, — 2 
Turner vs Mappin ... .. . .. .. 334, — 5 


Turner vs Mulligan .. 165.—9; 240,—8; 
506,—2; 1169, — 19 
Turriff vs Cle de chemin de fer Québec 


Central .. .. .. see 776, — 6 
Tyre vs Boisseau .. "1608, —2; 1619,—8; 
2005, — 1 
U 
Ulster Spinning Co. vs Foster 1234, — 39 


Underwood and Son vs Magulre. 988, — 4; 


1472,—49, 57 
Underwriter vs Lake St. Cleir, The 
2525, — 23 
“Union”. The .. .. we ee 2524, — 10 
Union Bank of Canada : vs Bryant .. 989. — 6 
Union Bank vs Gagnon .. 1203,—6. 29; 
1301, — 25 
Union Bank vs Gibeault .. . 8 57, — 7 


Union Bank of Canada vs Ogilvie and Wat- 


son et al .. .. .. se se ce ee 840, — 2 
Union Bank vs Quebec ‘Bank -. + 1720, — 6 
Tnion Bank vs Nuthbrown .. .. .. 24048, — 5 
Union Bank of Lower CLanada vs Bulmer .. 

1855, — 3 
Union Bank of Lower Canada vs Hoche'aga 

Bank .. 2.2. ce ce .. .. .. .. ee 2023, — 11 
Union Bank of Lower Canada vs Ontario 

Bank .. .. .. .. 1048—1: s. 40, — 3 


Union Building Society vs Russell .. 379,—3, 
II; 1891,—2; 1999,— 9: 2014,—€6 
Union Navigation Co. vs Coulllard.353,—3 ; 


1889. — 3 
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Accessoires, dans les legs.. .. .. .. .. 871 
donations entrevifs.. .. .. .. .. .. S68 
‘ la vente.. .. .,. oe .. .. .. .. 1499 

* la vente de créances .. .. .. 1574 


Accidents:— V. BATIMENTS MARCHANDS, 


Accroissement, droit d’, entre cohéri- 
tiers... .. .. .. we .. te .. .. ee 063 
entre colégataires.. .. .. .. .. .. .. 868 
- entre Gpoux.. .. ee ee ee ee ce. +. 627 
entre donataires.. .. .. .. .. .. .. S68 


Acheteur, ses obligations :—V. PAIEMENT, 
INTERATS, RÉSOLUTION, RÉMÉRÉ, 
VENTE... cu ce oo oe oe oe ee 1632 
troublé ou exposé à l'être peut deman- 

der caution avant de payer.. .. .. 1585 
ses droits sur exercice de la résolution, 

ses obligations.. .. .. . . e+ «- 1539 
tenu d'enlever les effets achetés. . os «- 1014 

Acquéreur, ses droits relativement au 

pacte de réméré.. .. .. .. ..1546 à 1560 
son droit d’expulser le locataire. 1663 à 1665 
préférence entre plusieurs acquéreurs 

2086 à 2090 
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Acquéreur.— ARTICLES 
sur expropriation pour cause d'utilité 
publique, ne peut être évincé pour 
hypothèque ou autrement... .. .. .. 


Acquets de communauté : — V. CoMMu- 
NAUTE DE BIENS. 


Acte, ou statut, quand 1] est public ou 
Privé... .. .. .. oe *10 

privé doit être plaidé spéciaiement, le 
public non.. .. .. .. .. .. .. .. 10 
notarié, sa forme .. .. .. :. ..1208 à 1209 
“ ses effets, ce qu'il prouve.. .. .. 1210 


1590 


‘foi qui lui est due.. .. .. .. .. 1211 
“comment peut être contesté.. .. 1211 
‘* passé dans Ontario .. .. 1216s 


qui doit être fait par plusieurs personnes 
en exige la majorité.. . 7, $ 19 
confirmatif d'un acte ou obligation an- 
nulable ne fait preuve.. .. .. .. .. 1214 
fait à l'étranger, ses effets... .. .. . 7 
récognitif, ne fait point preuve du titre 


primordial... .. .. .. .. we .. oe .. 12138 


simulé .. . 1032j., 1032d. 
sous seing privé, comment fait foi. . 1222 
‘ comment prouvé... .. .. ..1228, 1224 


‘ comment acquiert date certaine 
1225, 1226 

‘ fait fol contre celui qui l’a écrit 
1227, 1228 

‘ me fait pas fol en faveur de celui 
qui l’a écrit.. .. .. .. ..1227, 1229 

“ transilatif de propriété d'un im- 
meubles doit être emregiatré.. 2098 
de la preuve .. .. .. .. .. 12078, 12166 
concernant les sociétés en commandite. 1871s 


de la Marine marchande .. .. . 23558 
Actes, comment sont prouvés.. .. .. .. 1207 
comment s’interprétent.. .. . . 8 

leur forme doit être celle du Leu où 
ils sont passés... .,. .. .. .. .. .. 7 


de commerce, présumés faits du jour 
de leur date.. .. .. .. .. .. .. 1226 
respectucuæ, ne sont pas obligatoires 
pour contracter mariage.. .. .. .. 123 
de l’état civil, leur définition... .. 17, $ 22 
me doivent contenir que ce qui est requis 39 
om peut en certains cas ey faire re- 


présenter.. .. 1. «2 .. . o oe oe 40 
doivent être lus aux parties. . eee oe oe 41 
sont inscrits gur deux registres : — V. 

REGISTRES. 


comment se prouvent lorsque les regis- 
tres ont disparu... .. .. .. oe .. .. 51 
comment sont rectifiés.. -. 75, 76 
“ dans le cas d’omission.. .. .. 77 
rectificatton, contre qui elle a effet.. 78 
extraits des registres, sont authentiques 50 
de naissance, ce qu'ils doivent contenir 54 


.“ gl parents sont inconnus.. .. .. 56 
par qui doivent être signés... .. .. .. 55 
prouvent la filiation... .. .. .. .. .. 228 
de mariage, publication des bans et cer- 

tiflcat.. .. .. we oe oe « OT, 58, 60 


“fl peut y avoir dispense de bans. 59 
“au cas d'opposition, mainilevée 
doit être signifiée.. .. .. .. 61 
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Actes.— ABTICLES 
‘‘ opposition n'a “lieu sur promesse 

de mariage.. .. .. te te 62, 

‘ par qui doit être signé. . oe ae 64 

‘* ce qu'il doit contenir.. .. . 63 
de sépulture, pas d'inhumation avant 

24 heures... .. . we ee oe 66 

“ ce qu'il doit contenir. . we ee oe 67 

* loi applicable aux hôpitaux, 68 


de la profession religieuse tenus sur re- 


gistres.. es oe 70 
‘“ ce qu'ils doivent contenir.. .. .. 72 
‘‘ comment sont authentiqués.. .. 71 


Action, civile :— 
en réclamation d’état est {mpreseriptible 235 
pour aliments, en quel cas, contre qui et 
par qui peut être intentée.. . 166 et s. 
quelles actions sont prescrites par 30 
ans .. .. . 08 ae 2242 
en garantie de l'acheteur contre son 
vendeur et autres, dans quels cas a 
lieu .. .. .. «. 1516 et 
hypothécaire, dans quels cas a lieu et 
contre qui.. .. .. . woe 
contre qui portée quand ‘le détenteur 
possède comme usufruitier.. . 
contre qui portée quand l'immeuble est 
affecté d’une eubdivision.. .. .. .. 2060 
son objet.. .. .. .. . . 
droit du tiers détenteur d'appeler son 
garant.. .. .. .. 
donne droit d'exception ‘alatolre au 


tiers détenteur poursuivi.. . 2063 
moyens que le tiers détenteur peut in- 
voquer contre |” .. .. . .2064, 2065 


donne droit d'exception de discussion 
au ttere détenteur, en quels cas.2066, 2067 
dans quele cas le tiers détenteur peut 
opposer A l’action l'exception de ga- 
rantie .. .. . os ee +. 2088, 2069 
dans quels cas le thers détenteur peut 
opposer à l'action l'exception de sub- 
rogation .. .. .. .. 2070, 
donne droit au tiers âétenteur de récla- 
mer les impenses faites par lui et ses 
auteurs.. .. .. .. .. .. +. 2072 
en quels cas donne droit au 1 détenteuc 
poursuivi d'exiger caution que l’im- 
meuble sera vendu un prix suffisant 
pour le rembourser du montant par 


2071 


lui payé... .. .. .. .. .. .. .. .. LOTS 
eon effet sur l'alténation subséquente. 2074 
autres effets de l'action .. . 2075 et s. 


jointe à la personnelle, par que! temps 
est prescrite.. .. .. .. . eo. 
en interruption de prescription Whypo- 
théque, dans quels cas peut s’inten- 
ter... oe ee 2057 
du mineur est poursuivie par son tuteur 304 
pour action réelle, un curateur est re- 


2247 


quis.. .. os .. .. oe . 820 
pour gages des mineure, par equi | pour- 
gulivie.. .,. .. .. .. oe 804 


en partage, où intentée et comment ‘ins- 
truite. L} - 0 oe ee ee se L 2 . 694, 695 
possessoire.. .. .. ., ce oe -- 2192 
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Action, civile.— ARTICLES 
par le locataire sous bail emphytéoti- 
que .. .. . S72 


rédhiditoire, pour vices de la chose, dans 

quels délais intentée.. .. .. .. .. 1560 
n'a pas lieu sur exécution forcée.. .. 1581 
résolutoire, en faveur du vendeur, dans 

quels cas et sous quelles conditions 

a lieu.. .. .. . ae .. 2102 
révocatoire des ‘donations entrevifs, 

dans quel délai et par qui intentée, 

et pour quelles causes.., .. 814 
en séparation de corps, pour quelles 

causes a lieu... .. .. .. .. .. ..186 ets. 
où portée... .. .. .. ce ee ve oc ce +. 192 
comment instruite et jugée... .. .. .. 193 
autorisation donnée À la femme pour 

l’'intenter .. . se. ee 194, 195 
droit d'action, comment éteint .. .. 16 
effet du rejet de l'action.. .. .. 198 
jugement sur l’action suspendu en cer- 

tains cas... .. .. .. 199 
pendant l'action, quid des ‘enfants. .. 200 

‘“ quid de la femme .. .. . - 201 

‘ la femme a droit a une penelon. 202 

‘ comment la femme perd sa pen- 


glon.. .. .. 203 
par la femme, peut ‘être accompagnée 
de la saisie-gagerie.. .. . 204 
l'obligation contractée par le mar! ‘après 
l'action est nulle .. . 205 


en séparation de biens —Y. Sépara- 
TION DE BIENS. 

pour salaire de domestiques, à quelle . 
preuve soumise., .. .. .. .. .. .. 1669 

contre une société, comment poursuivie 
et signifiée.. .. .. .. .. .. .. .. 1958 

Actionnaire, dans une compagnie, sa res- 

ponsabilité limitée... .. .. .. .. 363 


Actions, de banque, sont meubles.. .. 387 
industrielles, sont meubles.. .. .. .. 387 
comment trameportées.. .. .. .. .. 1578 
immobilières, du mineur émancipé.. .. 320 
rédhibitoires, sur vente:—V. VENTE. 
ou parts appantenent à des mineurs, 

leur vente.. .. .. .. «+ .. .. .. 851a 
Adition d'hérédité. —Y. SUCCESSION, HÉRITIER. 


Adjudicataire à l'encan, comment tenu à 
l'achat et au paiement.. .. ..1567, 1568 
en justice, son recours en cas d’évic- 
tion.. .. ,. .. .. .. .. .. ..1586, 1587 
sujet à la contrainte par corps.. .. 2272 
Administrateur, acquisition faite par lui 
des biens qui lui sont confiés.. .. 1484 
restamentalre, peut être nommé par le 
testateur.. .. .,. .. .. .. oe ee ee) 921 
comment peut être remplacé. . .. .. 923, 924 
:—Ÿ. TESTAMENT. 
Administration, des biens de la commu- 
nauté:—-V. COMMUNAUTÉ. 
du tuteur:—V. TUTELLE. 
des curateurs.. .. .. .. .. +. ..337 à 348 


Administrations publiques:—V. Corpo- 
RATIONS. 


Adresse des créanclers hypothécaires.. 2161a 


ARTICLES 

Adultère, cause de séparation entre 
@époux.. .. .. .. .. ee . .. 187, 188 
Affinité, notaire instrumentant.. .. .. S46 
legs.. .. . woe ee oe) 846 


témoins sar actes notariés. . .. +. +. 1208 
:—Ÿ. MARIAGE. 


Affirmation, équivaut À serment en cer- 
taing cas.. .. .. . a ee we ee lt, § 15 
d'inventaire par la veuve :—YV. Cow- 


MUNATTÉ. 
du maître quant aux gages et condi- 
tions d'engagement... .. .. .. .. 1669 
Affrétement : — 


-contrat d', comment se fait.. .. .. 2407 
par qui peut ôtre fait et responsabilité 
qui en résuite.. ., .. . .. -- 2408 
le bâtiment, les agrès et le fret affectés 
envers l’affréteur et la cargaison en- 


vers le fréteur.. .. .. . . «- 2409 
résolu, si le dépant ne peut avoir lieu 
par force majeure... .. 2410 


si le port de destination est fermé ou 
le bâtiment arrêté seulement pen- 
dant quelque temps, les parties doi- 
vent attendre, sans dommages-inté- 
rêts de part mi d'autre... .. .. .. 2411 
il y a lieu à la même règle si l'obstacle 
survient après le départ.. .. . . 2412 
comment et sous quelles conditions l'af- 
fréteur peut faire décharger la car- 
gaison pendant l'arrêt. .. .. .. .. 412 
quelles sont les règles du louage appl 
quel affretement peut étre fait par 


chante-partie .. . . 2414 
bordereau de la charte-partie, ce quill 
contient.. .. . . -. 2412 


le temps de la charge. ‘de la décharge 
et de la surestarie est réglé par l’u- 
sage À défaut de convention.. .. .. 2416 
Connaissement doit être signé par le 
maître après que les effets ont été 
chargés .. . . 2417 
l’affréteur de tout le bâtiment | ne ‘four- 
nissant pas toute la charge, le maf- 
tre n’en peut prendre sans son con- 
sentement, et l’affrébeur a droit au 
fret de tout ce qui en est recu.. .. 2418 
ventes des bols de construction repré- 
sentés par lui .. .. «2 «. 19718 
Transport à la cuelllette we …. +. 2419 
comment est signé et exécuté le con- 
naigsement. .. .. .. .. .. .. .. .. 2400 
connaissement peut être transporté par 
endossememt.. .. .. .. .. .. oe .«. 2421 
affréteur tenu de remettre ses reçus en 
recevant le connaissement.. .. .. .. 2422 
connaissement fait preuve contre celui 
qui l’a signé.. .. .. .. .. .. .. .. 2422 
Obligations du fréteur quant au bâti- 
ment.. .. .. ss ee +. we +. 2423 
Obligations du maître quant au pilote, 2423 
“ quant à la réception et placement 
des effets et du conmaiesement. . 
2424, 2425 
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Affréte ment.— ABTICLES 
quant au départ et à la course. 2426 
quant au soin de la carghison.. 2427 
quant À sa livraisom.. .. ..2428, 2409 
“dans le cas d'innavigabilité du 
bâtiment pendant le voyage .. 
comment cesse la responsabilité du mat- 
tre quant à la cargaigom.. ,. .. .. 
temps accordé pour décharger la car- 
gaison.. .. . oe oe op 2431, 2457 
cargaison de charbon oe . . 24578 
“ de métal .. .. .. .. oe 24573 
“de grain .. .. .. 24578 
“ de sel .. .. .. .. .. 24518 
“ de bole .. .. .. .. .. 24578 
“de briques .. . we 2457s 
propriétaires et mattres non responsa- 
bles des fautes du pilote qui s'est 
chargé du bâtiment suivant la loi.. 
pertes et avaries dont le propriétaire 
n’est pas responsable.. .. .. .. .. 
propriétaire n'est pas responsable des 
dommages arrivés sane sa participa- 
tion, au-delà de la valeur du bati- 
ment et du fret. .. .. .. .. ..02494, 2435 
ces deux derniers articles ne s'appli- 
quent pas au maître qui est en même 
temps propriétaire.. .. .. .. .. .. 0436 
Obligations de laffréteur.. .. .. .. 2437 
{l ne peut mettre à bord aucune mar- 
chandise prohibée, non douanée ou 
@une nature dangereuse.. .. 
i] doit le fret entier s’il ne fournit pas 
tout le chargement stipulé.. .. .. 
doit indemnité s’ll retarde le bâtiment . 
au départ ou pendant la route.. .. 2440 
doit le fret de retour #il ne fournit pas 
le chargement, déduction faite du 
gain du bâtiment... .. .. .. .. .. 
Fret et quand il est dû .. .. . 2442 
fret est réglé par be connaissement, al- 
non par l’upage.. . oe 
en quel cas est affecté par la durée du 
voyage.. .. .. .. ee oe 
le fret au temps ne continue pas pen- 
dant l’arrét pac ordre de puissance. 
pendant ce temps loyers et nourriture 
des matelots sont matlère de contri- 
bution générale.. .. ... se 
le maître peut faire mettre a terre au 
lieu du chargement le bâtiment obligé 
de revenir avec son chargement, le 
fret n'est dû que pour l'aller, nonobs- 
tant stipulation de chargement de 
retour.. .. cs ce oe ee + ++ +. + 2447 
au cas de néceesité de réparer le bâti- 
ment pendant le voyage sans la faute 
du maître ou du fréteur, |’affréteur 
est tenu de souffrir le retard ou payer 
Je fret entler.. .. .n ve 
si le bâtiment ne peut être réparé, ai 
remplacé, le fret est dû proportion- 
mellememt.. .. .. .. eo se ee oe 
le fret est dû sur les effets vendus pour 
les besoins du bâtiment... .. .. .. 2449 
quel prix est dû au 1 propriétalre de ces 
effets.. .. -. 2449 


2430 


2480 


2432 


2433 


2445 


2448 


2448 - 
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Affrètement.— ARTICLES 
le fret est dû sur les effets jetés à la 

mer... .. we .. we we oe ee we ee 2450 
comment est payé la valeur des effets 

jetés.. oe . 2450 
le fret n'est pas ‘da sur les ‘marchan- 
dises perdues par naufrage ou prises 

par l’ennemi.. oe ce we 2451 
si les marchandises ‘sont reprises ou 

sauvées, quel fret est d0.. .. 2452 


droit du maître sur les marchandises. 2453 

devoir et responsabilité du consigna- 
taire.. . . .. 3454 

en quel cas la marchandise peut être 
abandonnée pour le fret.. .. . 2455 

prime et contribution sujettes aux 
mêmes règles que le fret.. + oe oe 2466 

Frais de surestarie .. .: .. .. .. 2457 
‘ quand, comment et per qui pay- 


ables.. .. . . 2468 à 2460 
:—V, TRANSPORT DES PASSAGERS ET 
CARGAISON. 


Affréteur:—V. AFFBRÈTEMENT. 


Age de majorité à 21 ans accomplis. .246, 324 
requis pour le mariage... .. .. .. .. 115 


Agriculture, pouvoirs des législatures 
provinciales... .. .. .. .. .. .. .. 1e. 


Aliénés, opposition À leur mariage.. 141, 142 


incapables de contracter... .. 986 
leurs curateurs et gardiens responsa- 

bles de leurs délits et quasi-délite.. 1054 
quelle preseniption 2 ne court pas contre 

Cux.. .. .. .. oe ce ee oe ee 2256 
Alimente, obligation ¢ de les fournir entre 

époux.. .. .. .. .. ,. . 175,213 

“aux emfants.. .. .. .. .. .. 165,215 

‘ aux gendres et bros.. .. .. .. 168 

‘ aux ascendants directs.. .. 166 

‘“ aux ascendants par alHance. .. 167 

‘ @ans quelle proportlon.. .. .. 169 

quand ile peuvent cesser... .. .. «+ 170 

quand le tribunal peut en dispenser. . 172 

dus aux enfants naturels... .. 240 


peuvent être donnés au mort civitement 36 
peuvent être donnés À une personne vi- 


vant en concubinage ou à ses enfants 768 
dus au donateur.. .. .. .. wee 813 
patients dans les asiles publics. eae | 1688. 
Alliés:—V. ALIMENTS, TÉMOINS, TESTA- 
MENTS, MARIAGE. 
Alluvion appartient au riverain, À la 
charge du chemin de halage.. 420 
n’a pas lieu sur le bord des lacs et des 
étangs qui sont propriétés privées.. 422 
si ume partie considérable d’un champ 
riverains est emportée subitement sur 
le terrain inférieur, .. .. .. .. .. 428 
profite a l’asufruitier.. .. .. .. .. 4&7 
Alternative :—V. OBLIGATIONS. 
Ambiguité de la loi, comment on y sup- 
plée.. .. .. . oe ce oe eel, 12 
Améliorations faites a ‘immeuble par 
l'acquéreur évincé.. .. .. .. .. .. 2072 
‘“ par le locataire.. .. .. .. .. .. 1640 


103 





Améliorations.— ABTICLES 
“ par l'usufruitier.. .. ., .. .. 462 
“propre de l'un des conjoints, 1304, 1355 

:—V. PROPRIÉTAIRE, PROPRIÉTÉ, E- 
PHYTÉOSE, RAPPORTS À SUCCESSION, 


HYFOTHÊQUES. 
Amendes, comment recouvrées en ma- 
tières civiles... .. ., .. .. .. oe 61 
pour inhumation faite avant . vingt- 
quatre heures.. .. .. .. .. .. .. 66,68 
Ameublissement, en quoi consiste... .. 1390 
est ou général ou particulier... .. .. 1391 
est déterminé ou indéterminé.. .. .. 1392 


effet de l’ameublissement déterminé .. 1388 
effet de l’ameublissement indéterminé.. 1394 
l'époux qui a ameubli un héritage peut 
le retenir lors du partage en le pré- 
comptant suc sa part.. .. .. .. .. 1395 


Anatomie, cadavres .. .. .. .. .. .. 698. 
Animaux, responsabilité de leurs maîtres 
ou conducteurs... .. .. .. .. ..1059, 1056 
efrants .. .. .. .. .. .. .. 094, 10538 
malades.. .. .. .. .. .. .. .. .. ..10538. 
Angleterre: — Les lois d' en matières 
commerciales doivent nous régir.. 
1206, 2340, 2341, L. de Ch., s. 
Annuités, comment capltalisées.. .. .. 1915 
Annulation:—V. NULLits. 
Apothicaires :—V. PRESCRIPTION. 
Appel, en matière de tutelle.. ., .. 281, 288 
en matière d’émancipation.. .. .. .. 316 


quant À l'interdiction... .. .. .. .. 832 
sur opposition au mariage... .. .. .. 146 


Application dee lols.. .. .. .. .. .. 0 


Apports en mariage :—V. COMMUNAUTÉ. 
en société.. .. .. .. .. 1839, 1840, 1895 


Apprentis, leur responsabilité .. .. .. 1058 
celle de leurs maîtres.. .. .. .. .. 1054 
prescription de leurs gages.. .. .. .. 2262 
privilège... .. . we ee ce 2006 
enfants ne doivent apporter à la suc- 

cession les frais d'apprentissage.. 720 
règlements de Montréal et Québ’e .. 1679s 
lois des cités et villes et du C. M. 1870s. 
engagements, désertions, avis et mau- 


vais traitements .. .. .. .. .. 1670s. 
Arbres entre volsins.. .. .. .. 628, 529, 530 
dans les forêts, si l’usufruitier peut les 
abattre.. .. .. su... . . 459 
fruitiers, sont remplacés par l'usu- 
fruitier.. .. .. es. + 456 
à quelle distance tle doivent être des 
clôtures de ligne.. .: .. .. .. .. 651 
dommages. .. .. .. .. +. +. +. ++ 105388. 
Architectes:—V. LOUAGE D'OUVRAGE, 
PRESCRIPTION. 


sont déchargés de la garantie de leurs 
ouvrages après 10 ans.. .. .. .. .. 2259 


Archives, cople des archives des tribu- 
naux, du parlement et des départe- 
ments publics, municipalités et corps 
publics, sont authentiques.. .. .. 1207 
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ARTICLES 
Arpenteurs, leurs droits et devoirs .. 
604, s., 1053s. 
Arrérages de prestatione annuelles se 
prescrivent par cing aMs.. .. .. .. 2250 
“ quand doivent être enregistrés 
2122 à 2125 
de rentes sont des fruits civils. .. .. 449 
d'une rente viagère reçue davance par 
l'usufruitier de la rente, pendant l’u- 
sufruit, appartiennent à l’usufruitier 453 
de rente constituée, comment sont pres- 
crite... .. .. ce ee ce ce ce +. +. 1791 
de rente viagère, sont conservés pour 
cinq années et la courante par l’en- 
registrement.. .. os . 2123, 2125 
d'intérêts, conservés pac l’enregistre- 
ment, pour deux années et la cou- 
rante.. .. we ee ee 2124, 21295 
a’ intérêts du prix de ‘vente, conservés 
pour cing ans par l'enregistrement 
2122, 21235 
de rentes, de loyer et d'intérêts, se 
prescrivent par cinq ans.. .. .. .. 22350 
14 prescription du fonds emporte celle 
GOS. .. ee. ee ee ce we we +. +. 2250 


Arrhes:—V. PROMESSE DE VENTES. 
Artisans responsables des délits et quasi- 


délits de leurs apprentis et com- 


pagnons .. ous we te ae we 104 
leur responsabilité ce ee oe ee 1696, 1697 
n'ont pas d'action contre le proprié- 


taire... eo. LE] oe ee ee ae a8 ee ee 1697 
privilèges pour leur salaire, 1697& et 3.; 
2013 et =. 


Asiles d’aliénés, incorporation.. .. .. 1862s. 
pour les ivrognes, incorporation .. 1862s 
Assauts.. «+ «2 ce ce ce te +. ce oe 10538. 


Ascendants, aliments qui lear sont dus 
et par qui.. .. .. 0. +. oe ee +.166, 187 


aliments qu'ils doivent.. .. 166, 167, 168 
quand succèdent et comment :-—V. Suc- 
CESSIONS. 
Asiles d’ivrognes .. .. .. .. .. 8361 et +. 
Assemblée de parents :—-V. CONSEIL DE 
FAMILLE. 
Associations de bibliothèque et Ia2sti- 
tuts d'artisans, incorporation .. 1862s 
de pécheurs pour l'exploitation de la 


boëtte .. .. . «. «+ 1862 
Associés :—V. Socrrés. 
Assurance: définition... .. .. .. .. .. 2468 


prime, ce que c'est, de quand elle est due 2469 
nature de contrat d’assurance.. 2470, 2471 
par qui et sur quoi peut être prise 

. 2472 a 2475, 2477 
contre quels risques.. .. . .. .. 2476 


dans le cas de perte, quel avis doit 
être donné et comnrent.. .. .. .. 2478 
division des assurances. . we ae oe 24179 
comment le contrat d'assurance est 
constat6.. .. .. .. ce +. ++ +. «+ 2490 
comment l'assurance est contractée.. 2481 
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la prime de renouvellement.. .. .. 2583 
assureur en payant l’indemnité a droit 
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‘ générale, d’aliéner ses immeub‘es, 
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comment l' éteindre... +. ee . 23760 
rang de la seconde hypothaque. . . 2377 
effet et étendue de hypothèque. . 23714 
vente du bâtiment... .. .. . . 2378 
transport de l’hypothèque.. ..,.. . 2379 
mort, fa.....e, Mariage du créancier . 

hypothécaire.. .. .. .. .. 23794 
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au domaine public... .. .. .. 401, 584 
COMMUNS... ee me ee ee . ++ S8Ù 
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obligations de la caution aut demande 
la discuesion.. .. . 1943 
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Véviction que souffre te créancier d'un 
immeuble qu'il a reçu du débiteur 
en paiement ne fait pas revivre le 
cautionnement.. .. .. . 1960 
recours de la caution lorsque le créan- 
cier accorde délai au débiteur... .. 1961 
LEGAL ET JUDICIAIRE, conditions 
requises dane la caution... .. .. 1962 
peut être donmé par nantissement d'un 
gage suffisant, À défaut de cautions 1963 
caation judiciaire ne peut demander 
la discussion... .. .. . 1964 
certificateur de caution ne peut deman- 
der la discussion du débiteur prin- 
cipal ni de la caation.. .. .. .. .. 1965 
par des compagnies fncorporées .. 1962s 
par les officiers publics, 1963s, 2046s, 2151s. 


Cautions déchargées par remise de la 
dette au débiteur primcipal.. .. .. 1185 
en quels cas la décharge de l’une pro- 


fite aux autres.. .. .. oe ee ee 1185 
imputation de ce qui est payé par une 
caution pour être déchargée.. .. .. 1186 


quand sont déchargées par la confusion 1199 
:—V. CAUTIONNEMENT. 


ARTICLES 
Cédant, À quelle garantie est tenu. .1576, 1577 


Célébration de mariage doit @tre pu- 
blique.. ... we ee oe ee) 128 
par qui doit être ‘faite. ee se oe «e 129 


Certificat concernant les soclétés en com- 
mandites .. .. -. .. 1871s, 1875s 
des capitaines et des seconds. .. 23568 


Cession de créance :—V. TRANSPORT. 
de droits ltigieux :—V. VENTE. 
de droits successifs :—V. VENTE. 
de bail de maison par le locataire .. 1638 
“de ferme ne peut avoir lieu sans 
le consentement du propriétaire 1646 


Cessionnaires, droits respectifs de plu- 
sieurs....de diverges parties d'une 


créance privilégiée.. .. .. .. .. .. 1988 
ont leur recours en garantie contre 
leurs cédants.. .. .. .. .. .. .. 1577 


Change:—V. LETTRES DE CHANGE. 
Charte-partie:—V. AFFRETEMENT. 


Chasse, sujette à des lois spéciales..'.. 587 
lois de chasse., .. .. .. ,. .. .. .. 68Ts. 
Chaudières, quand immeubles par desti- 
Mation.. .. .. .. .. .. oe .. .. 879 
Chemin public dépend du domaine publie 400 
responsabilité... .. .. :.. .. .. .. 6878. 
gequestre .. . .. -. 18238. 


de halage le long ‘des. rivières naviga- 
bles ou flottables est une servitude 
établie par la fol... .. .. .. ..420, 607 


de fer, à quelles lois soumis.. .. .. 1681 
responsabilité .. .. 1053s et j 
:— V. AMENDEMENTS et ADDITIONS. 
Cheminées: — règlements relativement 
aux voisins.. .. .. .. oe ee +. 32 
quelles réparations sont a la charge 
du locataire... .. .. oe ee ee 1685 


Cheptel:—V. BAIL A Curren. 
Chèques:—V. LETTRES DE CHANGE. 


Chiens viciée.. .. .. .. .. .. .. .. 10538. 

Choses trouvées.. .. .. .. .. ..581 à 599 
non réclamées.. .. .. .. .. .. 593, 594s, 

Cimetières.. .. .. .. .. .. .. ..66s., 664. 
Loi des inhumations et exhumations. . 66s 


Citation en justice considérée comme in- 
terrompant la prescription... .. .. 2224 


Clause pénale, ce que c’est.. .. . 113) 
nulle si l'obligation principale est ‘malle 1132 
ne peut être poursuivie en même temps 

que l'obligation, excepté dans le cas 
Où elle est stipulée pour simple re- 


tard.. .. 2. ce ee we ce ee ew ee 1133 
quand encourue. ve ~ ee ee es 1134 
quand peut étre réduite. . wee . .… 1135 
son effet À l'égard des héritiers. . .. 1136 

Clause résolutoire: — V. OBLIGATIONS, 


DONATIONS, VENTE. 
Clerc de notaire ne peut être témoin à 
un testament.. .. .. .. .. .. .. 944 
Clôtures entre voisins:—V. Suevrrupes. 
dommages.. .. .. es +. +. oe oe oe 10538. 
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ARTICLES Communauté.— 
dégale, dettes dont elle est chargée.. 


Code, quels contrats, droits et conven- 
_ ‘tions il régit.. .. 
eon interprétation et son application. 
du notariat.. .. .. .. .. .. .. 


Codébiteurs :—V. OBLIGATIONS. 
Codiciles valent comme testaments.. .. 
Cofidéjusseurs:—V. CAUTIONNEMENT. 


Cohabitation, ses effets relativement à 
centaines anullités de mariage. .149, 


Cohéritiers:—V. ENREGISTREMENT. 
Colégataire:—V. ENREGISTREMENT. 
Collatéraux:—V. SUCCESSIONS. 
Collision... .. .. .. .. es .. 2524, 


Collocation: — V. PRIVILÈGES ET Hypo- 
THEQUES. 
des rentes viagtres.. oe 
Colombier:—pigeons en colombler, aut 
ile appartiennent.. .. .. .. . 


Colon partiaire ne peut céder son bail. 


Commencement de preuve par écrit 
relativement À la filiation... .. 232, 
fait permettre la preuve orale.. 


Commerçant mineur est réputé majeur 
femme commerçante, comment réputée 
telle. . . . ee ee . © ee ee ee . + 


Commerce :—preuve testimoniale en fait 
de commerce. . 

solidarité relativement ! aux affaires de 

commerce... ., 4 ee 0s + oe 


Commerce de banque.. .. .. .. .. .. 
Commettant, sa responsabilité... 1720 a 


Commis :—privilége.. .. .. .. .. .. 
prescription... .. .. we ee te ee 
Commission :—V. LETTRES DE CHANGE. 
1711, 
Commissionnaire, 6a responsabilité. 
Commodat:—VF. PRÊT. 
Communauté de biens entre époux a lieu 
en l'absence de stipulations contraires 
‘‘ dl y en a deux espèces.. 
commence du jour de la célébra- 
tion du marlage.. . 
‘ me peut être stipulée a compter 
d'une autre époque.. 
légale, ce que c'est.. .. 
‘ comment s’établit. . eee 
‘ de quoi se compose.. ..1272, 
‘‘ assurance sur la vie du mari, 


..2613 et s. 


2615 


. 12088. 


840 


151 


2525 


1914 


428 
1646 


233 


. 1233 


225) 


179 


1233 


. 1105 


1888 
1731 


2006 
2260 


1712 


. 1707 


1260 


. 1268 


1269 


.. 1269 
. 1270 
. 1271 


1273 


1265s., 1272s. 


*® comment y entrent les minea 
et carrières.. . . 
* immeubles possédés par un | des 
époux n'entrent pas dans la 
communauté. . 
‘“ quid quant aux 
quis après le Contrat.. . 
‘‘ nature des immeubles donnés en 
vue du mariage ou pendant le 
mariage.. . .- 1276, 
‘“  fmmeuble acquis en échange d'un 
propre n’y entre, non plus que 
celul acquis par licitation, 1278, 


immeubles ac- 


. 1275 


127 


a6 


és 


Continuation, quand a lieu 


CL 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 


ABTICLES 
1280 
comment tenue des dettes anté- 
rieures de la femme.. .. 1281 
tenue des dettes des successions 
mobilières échues aux époux pen- 
dant le mariage... .. ..1282, 1289 
quid quant aux dettes des suc- 
cessions immobilières. 1882, 1284 
quid quant aux dettes des succes- 
sions partie mobilières et partie 
immobillères.. .. .1285, 1287, 
recours de la femme, faute d’in- 
ventaire, pour récompense.. .. 
dettes de la femme contractées 
du consentement da mari peu- 
vent être poursuivies sur les 
dlens de la ‘communauté, du 
mari et de la femme.. . 1290 
seule responsable de dettes ‘con- 
tractées par la femme en vertu 
d'une procuration du mar!.. 

de l'administration des biene .. 
l’un des époux ne peut léguer que 
sa part de la communauté.. . 
quid du legs d’un effet de la com- 
munauté.. .. .. oe ee os 
condamnatione pécuniaires contre 
le mari pour crimes ou délits 
se poursuivent sur les biens de 
la communauté, secès quant à 
la femme... .. .. .. .. oe .. 


condamnation emportant mort ci- 

vile n'affecte que la part de l'é- 
poux condamné... .. .. . 1295 
comment se trouve engagée pour 
les actes faits par la femme au- 
torisée seulement en justice ou 
marchande publique . 1296 
prélèvement dû pour le prix dun. 
propre dont les deniers sont tom- 
bés dans la communauté.. .. 1308 
prélèvement pour le paiement à 
même les deniers de la commu- 
nauté de la dette propre d’un 
des époux.. 

comment l'emploi est ‘constaté. 

1305, 1306 

chargée de l’avantage fait par le 
mari À l'enfant commun.. .. 
Dissolution .. .. .. .. .. .. 
dissolution par la séparation, 
quand donne ouverture aux droits 
de survle.. .. .. . .- «- 132 
comment peut être rétablie, 1320, 1321 
:—V. SÉPARATION DE BIENS. 


1286 


1294 


. 1304 


1308 
1310 


1823a.t. 
demandée par mineur profite au 
majeur. . os . 1328a.t 
le survivant dee ‘époux pe succède 
pas aux enfants qui décèdent pen- 
dant la continuation de commu- 


nauté. .. 1926a.t. 
comment se partage. . . 1827a.t. 
tripartite. . . 1327a.t. 


comment doit être acceptée ou 
répudiée.. . 1328a.t. 


Communauté.— 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 


ARTICLES 


Continuation, de quels bien elle se 


compose.. 1329 à 1381a.t. 
quelles en sont leg charges.. 
1332, 1334a.t. 

le survivant en est le chef et en 
dispose... .. .. .…. «+ e+ 1333a.t. 
comment elle se dissout. . 1335a.t. 
quand la dissolution est deman:- 

dée par le survivant, formalités 

à suivre. . . 1336a.t. 
quand elle est demandée per les 
enfants .. . . . 1337a.t. 
F. ——USUFRUIT-LEGAL. 


Acceptation ou répudiation. 


se 


+: 


4s 


<i 


46 


CL 


droit de la femme et des enfants 


À cet égard... .. .. .. .. .. 1338 

quand la femme ne peut renoncer 
1839, 1310 

assurance sur la vie .. .. .. 1339s. 


femme mineure restituable contre 
acceptation ou. répudiation .. 1341 
femme survivante doit faire in- 
ventaire, quand et comment | 
1342, 1350 
femme peut renoncer sang faire 
inventaire en certains cas.. .. 1343 
délais pour faire inventaire et 
délibérer.. .. .. .. .. 1844, 1345 
femme poursuivie comme com- 
mune peut obtenir Prorogation 
de ces délais.. .. .. 1316 
en quel temps Ia femme ‘peut y 
renoncer. oe .1347, 1348 
cette renonciation peut être atta- 
quée par ses créanciers... .. .. 1351 
droits de subsistance de la veuve 
pendant les délais pour faire in- 
ventalre et délibérer.. .. .. 1352 


.Partäge .. .. -. 1354 


quels rapports y dotvent ‘être 
faits... ..... .. .. .. .. 1355, 1356 
quels prélèvements sont dus .. 137 
prélèvements dus à la femme.. 1858 
prélèvements dus ‘au mari.. .. 1359 
remplois et récompenses empor- 
tent intérêt du jour de la disso- 
lution de la communauté... .. 1360 
comment se partagent les biens 1361 
comment se partagent au cas de 
différence d’opinion entre les 
héritiers.. .. . , 1362 
manifére de procéder au | partage 1368 
recours des copartageants pour 
créances personnelles respectives 1365 
intérêts sur ces réc'amations.. 1366 
donations par un époux à l'autre 
ne sont pas À la charge de la 


communauté... .. .. .. 1897 
comment les. dettes en eont pay- 
ées.. .. .. . ee +. .. 1869, 1878 


la temme n'en “eat pas tenue au- 
dela de son émolument.. .. .. 1370 
le mari tenn d> Ja totalité vis-à- 
wis des créanmcilers.. .. .. .. L371 
exception quant aux dettes per- 
sonnelles de la femme... .. .. 1372 


Communauté.— 


“la femme peut être poursuivie 
pour la totalité de ses dettes 
personnelles, sauf recours... 

“Ja femme n'a pas de répétition 
pour ce qu'elle a payé au-delà 
de sa part, A moins qu'elle n'ait 
exprimé qu'elle ne payalt que 
sa moitié. . . 

‘oD. RENONCIATION. — 

conventionnelle, susceptible de diffé- 
rentes modifications.. . 

“* :— V. AMEUBLEMENT, PRECI- 
PUT, RÉALISATION, SÉPARATION 
DE DETTES. 

“la femme peut stipuler qu'elle 
reprendra son apport franc et 
quitte .. . 

“ les époux peuvent ‘etipuler pers 
tage inégal.. .. ... 

“ J’époux et ses héritlers ‘ne peu- 
vent être tenus à une propor- 
tion des dettes plus forte que 
leur part dans l’actif.. .. .. 

“de la clause à forfait... .. 

“ “a l'égard des héritiers 

‘* recours des créanciers et pale- 
ment des dettes dans le cas de 
clause à forfait... ws 

‘ lorsqu'il y a stipulation que la 
totalité de la communauté ap- 
partiendra au survivant, les 
héritiers de l'autre peuvent re- 
prendre son apport . 

“ peut être stipulée à titre untver- 
eel. . 

“ conventionnelle sujette du “reste 
4ux dispositions relatives a la 
communauté légale.. 

‘ peut être exclue . 

‘‘ pouvoir du mari dans ce cas .. 

1416 à 

‘ la femme peut en méme temps 
stipuler la jouissance de cer- 
tains biens, et effets de cette 
convention... .. .. 


Communautés:—V. CORPORATIONS. 


religieuses peuvent tenir registres de 
leurs inhumations.. . we ee 
peuvent tenir registres des professions 
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ARTICLES 


. 1373 


. 1375 


. 1384 


+ 


. 1400 


.. 1406 


1407 


.. 1408 
. 1409 


. 1410 


. 1411 


. 1412 


.. 1414 
. 1415 


1419 


. 1420 


6S 


entraînant mort civile et comment, 70 à 74 


Commutation de la peine emportant 


mort civile rend la vie civile.. 


Compagnies Incorporées :——Y. CoRPoRA- 


TIONS. 


33 


‘“ a fonds social, lois ore*niques. 1889s 


‘“ liquidation .. . 3688 
Compagnies de prêt, 1889s 
Compagnies, incorporation pour les che- 

mins.. ee ee se se. we ee 18628 

cimetlères., .. .. .. .. .. os .. 18628 
mineurs .. . 1862s 
coopératives 18628 
flottage du bois . 1862s 
télégraphe .. .. .. «+ .. 1862s 
téléphone oe .. 18628 
gaz et eau .. .. .. . 18628 


Me ee ee 


1642 


ARTICLES 

Compagnons, privilège des .. . 2006 
lois concernant leur engagement .. 1670 
Compensation, quand elle a lieu . 1187 
quand elie s'opère de plein droit . 1188 


a lieu nonobstant terme de grâce .. 1189 
en quel cas n'a pas lieu .. . 1190 
peut être opposée par caution de ce que 
le créancier doit au débiteur prin- 
cipal . .. .. 1191 
peut être opposée par débiteur soli- 
daire de ce qui est dû à son codé- 
biteur .. .. . 
pour la quote- part de ce e dérnier dans 
la dette solidaire . 1191 
ne peut être opposée par le débiteur 
qui accepte transport ou -délégation 1192 
lorsque les deux dettes ne sont pas 
payables au même lieu .. . . 1193 
quand n'a lieu qu’au moyen de l'ex 


1191 


ception . 1194 
lorsqu'il y a plusieurs dettes. même 

règle que pour l'imputation des paie- 

ments .. .. . .. +. 801. 1195 
n'a pas lieu au préjudice des droits À 

un tiers .. .. .. -. «+ 802, 1196 


privilèges et hypothèques d'une cré- 
ance peuvent se perdre à l'égard 
des tiers, lorsque le créancier à payé 
une dette qui la compensait de droit 1197 


Compromis, .. .. .. .. .. .. 990j., 9904. 
Compte de communauté .. 1354 À, 1878 
par l'héritier bénéficlaire .. .. .. .. 677 
par le tuteur, quand il est dû .. 808 
“ peut être rendu au mineur éman- 
cipé . 809 
reliquat de compte porte ‘intérêt sans 
mise en demeure .. 818 
de tutelle se rend aux frais ‘du mineur 310 
“ au mineur émancipé assisté de 
son curateur .. .. .» + 318 
“ peut être exigé avant la fin de 
la tutelle .. .. .. .. .. . 309 
de commerce, comment et par quel 
temps se prescrit . .. 2260 
Computation de temps pour la prescrip- 
tion . . +. «- 2240 
Concession, titres originatres ae. ex- 
empts d'enregistrement .. .. .. .. 2084 
Concubinage, validité des donations en- 
trevifs entre personnes qui vivent en 
concubinage one en ee 768 
Condamnation À une peine afflictive, 
quand fait perdre droits civils .. 31, 33 
quand donne lieu à la dissolution de 
communauté .. .. .. . 36, § 7 
fait perdre la tutelle .. .. .. .. 36, $ 3 
effet de la commutation .. .. .. .. 38 
Conditions requises pour Ja validité des 
contrats ve 984 
pour obtenir naturalisation re 22 
Condition en matière d'obligations .. 1079 
contraire aux lois. aux mœurs, ou im- 
possible, est nulle . . 760, 1080 
facuitative quand elle est nulle . 1081 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 


ARTICLES _ 


Condition.— 
peut toujours être accomplie s'il n'y a 
pas de terme fixé .. .. .. .. .. 1082 
quand elle est censée défalllie .- 1082 
quand elle est censée accomplie .. .. 1083 


dont le débiteur empêche l'accomplis- 
sement, rend l'obligation absolue .. 1084 

accomplie à un effet rétroactif .. .. 1085 

avant son accomplissement, créancier 
peut exercer tous les actes conser- 


vatoires .,. .. ee ae . 1086 
suspensive, son effet we ee ee . 1087 
. résolutoire, son effet . 1088 


“en matière de donations 811, 816, 824 
Confiscation par la Couronne .. .. 6373. 
Confusion est un moyen d'extinction 

des obligations .. .. .. .. . 1138 

des qualités de créancier ‘et débiteur 

fait cesser la solidarité pro tanto. 1113 

quand a lieu .. .. . we ee ee 1198 
quand elle profite aux cautions -. «- 1199 
quand elle cesse en fait d'hypothèque 2081 
Congé de location, quand nécessaire .. 1609, 
1653, 1657, 1658 


Conjoint: V. Eroux. 


Connaissement pour frais de cons:ruc- 
tion .. .. «ee oe 
—F, AFFRÊTEMENT 


Conquêts de communauté, quels biens 


1979s 
2420 


sont .. .. .,. .. .. .1272 à 1278 
Conseil de famille, par aol peut étre de- 
mandé .. . os ee . 250 
qui doit y être appelé et en peut faire 
partie .. .. .. .. .. .. .. .. 251 a 254 
Judiciaire, en quel cas peut être donné 
331, 349 
par qui et comment 1l est donné .. 331, 350 
ses fonctions .. .. en us. 351 
comment elles cessent se me se oe + 361 
Consentement nécessaire dans les con- 
trats .. . «+. os «2. 9E4, 998 
est exprès ou tacite... ce ge + we) 988 
femmes mariées .. .. .. .. .. .. 9864. 
interdits .. .. .. .. .. .. .. .. 9864. 
mineurs .. .. .. os .. .. .. .. .. 986d. 
morts civilement du ne se we ee oe) 9864. 
Conservation de la chose par le dél- 
teur .. .. es «. «- 1025, 1063, 1064 
par le vendeur ve ce ee . 1498 
par le locataire .. .. .. .. .. "1626 à 1633 
par le mandataire .. .. .. .. .. .. 1710 
par l’emprunteur .. .. .. .. .. .. 1766 
par le dépositaire .. .. .. .. .. .. 1802 
par le gagiste .. .. . 1973 


privilège & raïson des “frais y ‘relatifs 1996 
Considération ou cause des contrats .. 984 
Consignataire, quand devient respon- 


sable du fret .. .. .. .. .. . 2454 
Consignation: V. OFFRES RÉELLES. 
Consommation, prêt de, définition.. .. 1777 


effet du contrat .. .. .. ws oe +. 1778 
obligation qui résulte du pret d'argent 1779 
du prêt en lingots ou denrées .. . 1780 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 


Consommation.— ARTICLES 
condition du préteur et sa responsa- 
pilité .. .. . . . ee ee oe 1781 
obligations de l'emprunteur .. 1782 à 1784 
Constitution de rente: V. RENTE. 
Constructeur, privilège du.. 2009, 2113 
responsable de la solidité de ses con- 
structions .. .. .. .. 1684, 1685, 1688 
prescription quant à la garantie 2257, 2259 
enregistrement du privilège .. .. .. 2103 
— :V. LOUAGE D'OUVRAGE. 


Constructions au-dessus, au-dessous du 


propriétaire .. .. .. .. 414 
sont présumées avoir été faites par le 
propriétaire, à défaut d'autre preuve 415 
faites avec les matériaux d'autrui ne 
peuvent être démolies; constructeur 
tenu d'en payer Ja valeur et les 
dommages accessoires .. .. 416 
faites par un tiers de mauvaise fo! sur 
la propriété d'un autre, ce dernier 
peut les faire enlever, ou les garder 
en en payant la valeur .. .. . 417 
faites par un tiers de bonne fol, valeur 
lu! est due lorsqu'il est évincé de la 
propriété .. .. . .. 417 
de la distance et des ‘ouvrages requis 
pour certaines constructions 532 
servitudes y relatives .. .. .. .. .. 5383 
sur les eaux naviguables .. .. .. .. 4008. 
Contenance, comment le vendeur est 
tenu de délivrer la contenance d'un 
immeuble vendu .. .. .. .. 1501 à 1503 
Continuation de bail:—V. LOUAGE. 
Continuation de communauté :—7. 
COMMUNAUTÉ DE BIENS. 
Continuation de société:—V. SOCIÊTSÉ. 
Contrat de mariage, de quelles conven- 
tions est susceptible 1257 et s., 1262, 1263 
Contrat de mariage :— 
si le mariage a lieu sans .. .. .. 1260 
gous quelle forme doit être fait .. .. 1264 
prohibé après le mariage .. .. -- .. 1265 
comment peut être changé avant le 
mariage .. .. .. os ee ee oe 1266 
fait par un mineur assisté de son tu- 
teur, peut comporter toutes sortes de 
conventions .. .. .. . . 1267 
assurance sur la vie des parents . … 12658 
Contrats et conventions .. .. .. .. .. 984 
leurs conditions essentielles 984 
capacités des parties contractantes .. 985 
cause des contrats .. .. ,. .. 989 
vices des contrats 919 à 1012 


interprétation. V. INTERPRÉTATION DES 


CONTRATS. 
leur effet .. .. .. .. oe .. .. 1022 à 1027 
“ a l'égard des tiers .. .. 1028 à 1040 
Contrats, légalité .. .. .. 990d. 


Contrats d’assurance. V. ASSURANCE. 
Contrebande .. .. .. .. . 9901, 9904. 


Contre-lettres n'ont effet qu'entre les 


parties .. .. .. .. .. .. .. .. .. 1212 
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ARTICLES 
Contre-mur, entre voisins, règles con- 
cernant son épaisseur .. . 
Contribution au cas d'assurance et ava- 
ries maritimes :—- V. ASSURANCE. 
aux dettes de la communauté:— VY. 
COMMUNAUTÉ DE BIENS. 
au cas de concours de créanciers .. 
aux dettes de la succession entre usu- 
fruitier et propriétaire .. .. 473, 474 
entre débiteurs solidaires au cas d'in- 
solvabilité de quelqu'un d'eux .. .. 1118 
Conventions :-—V. CONTRATS. 
engagement qui se font sans conven- 
tion .. .. . . 1041, 
Conventions matrimoniales : — Y. Ma- 
RIAGE, COMMUNAUTÉ, SÉPARATION DE 
BIENS. 
Coobligés, règles qui les concernent 
1108 à 1120 
Copartageants, de la garantie due entre 
eux .. -» .. 748, 1898 
dv privilège des ‘copartageants .. e» 2014 
de l'enregistrement de leurs droits .. 2104 
Copies, quand sont authentiques 1215 à 1219 
quand réputées authentiques .. .. -- 1220: 
quand peuvent remplacer minute ou ori- 


532 


1981 


1047 


gimal .. .. .. we. ee -<. 1217 à 1219 
Coroner, quand peut faire inbumer 
_ avant 24 heures .. .. .. ++ «> 69 
cadavres trouvés .. .. te ee +. 695 
Corporations sont des personties fictives 
et morales .. see 352, 352d. 
quand elles sont réputées légalement 
constituées .. .. . .… « 353 
sont multiples ou simples 354 
sont religieuses ou séculières .. 355 


sont politiques ou civiles... .. .. .. 356 
municipales ou scolaires .. .. .. 358s. 
étrangères, leurs pouvoirs .. .. 3668. 
ont un nom particulier .. . 357, 8578. 
leure droite .. . 358 
peuvent se choisir des ‘officiers ee 359 
fonctions de ces officiers .. .. +. 860 
peuvent faire des règlements .. .. .. 861 
teurs privilèges .. .. .. +e se ve ee 392 
responsabilité de leurs membres .. .- 863 
leura incapacités . 364, 908 
choses qui leur sont interdites et dis- 

positions relatives aux mainmortes 

365, 366, 836 

.—V. AMENDEMENTS ET ADDITIONS. 
ne peuvent faire la banque sang auto- — 

risation . ee ee … 367 
comment elles g'éteignent . 368, 369. 370 
Liquidation de leurs affaires .. .. 3688, 371 
curateur qui peut leur être nommé .. 372 
devoirs de ce curateur .. . . 373 
biens qui leur appartiennent ee 404 
Prescriptions contre les municipalités 2221 
taxes du gouvernement .. …. 3528. 
déclaration qu'elles doivent faire .. .. 3528. 
pouvoirs d’incorporation, A. N. 3538 
remploi du prix des biens aliénés .. 366a.. 
cautionnement .. rn arr 1962s. 


Correction, droit de correction sur les 
enfants .. .. oe 44 44 245 


1644 © 


ARTICLES 
Corruption 990j., 990d. 


Cotisation et réparations, privilèges 
pour .. .. .. .. .. .. .. 2009, 2011 


Cotuteurs ou tuteurs conjoints .. .. .. 264 
Coupe de bois par l’usufruitier .. 455, 456 


Cours d'eau, servitudes y relatives 501 à 503 


V. Eavx. . 
exploitation .. .. .. .. .. 003, 503s. 
usage .. .. .. .. .. .. 1053s, 
‘Couronne, privilège de ses créances .. 1994 
hypothèque légale .. .. 2032 
soumise aux règles de l'enregistrement 
des droits réels .. . ae ee oe 2086 
exception à cette règle .. .. .. .. 2084 
en quel cas soumise aux règles sur la 


prescription .. .. .. .. .. 2211 à 2216 
-Courtiers. définition .. .. .. .. .. .. 1735 
Obligations .. .. .. .. +. .. .. .. 1737 
:— V. BOURSE. 
-Crainte est cause de nullité des contrats 994 
doit être raisonnable et présente .. .. 995 
à l'égard de ses proches est cause de 
nullité .. .. . we ee «+ 996 
révérentielle ne l'ent ‘pas we ae 997 - 


d'une contrainte légale, avend produit 
nullité .. .. . we ee ee +. 999 
produit nullité relative . 1000 


Créances, ventes, . 1570 
signification du transport we. ee +. 1571 
si le débiteur a quitté la province .. 1571a 
vente d'une universalité de créances . 

1571a, 15718 


paiement avant signification .. .. 1572 

lettres de change et billets exc2ptés.. 1573 
‘Créanciers peuvent exercer les droits de 

de leur débiteur 1031, 1031d. 
peuvent en leur propre nom demander 
nullité des contrats faits en fraude 

de leurs droits . 1032 


conditions requises pour cette annula- 
tion .. .. . «- 1033 
quels contrats ou paiements sont cen- 
censés fraudu'eux 1034 à 1036 
contrats et paiements qui ne sont pas 
lensés frauduleux .. .. . 1038 
postérieurs ne peuvent demander l'an- 
nulation, excepté dans le cas de fail- 
lite .. .. . we we e- 1039 
prescription de cette “action .. 1040 
hypothécaires, leur addresse .. . 2161a 
avis A leur être donné en cas de saisie 2161¢a 


‘Croit des animaux en matière d'usufruit 


448, 478 

Curage des fossés, par qui fait .. .. 526 
Curatelle à l'absent:—V. ABSENT .. 347, 348 
aux biens, en quels cas .. .. .. .. 347 

‘ des absents . 347 


‘ des corporations éteinte. “847 i, 372, 373 


‘ vacants .. oe +. 347 
“« délaissés pour hypothèque .…. « BAT 
“ abandonnés par le débiteur .. 347 
‘“ acceptés sous bénéfice d'inven- 
taire .. .. . oe ee oe) 347 


À la personne, en quel cas... .. .. 338 
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Curatelle.— ARTICLES 
ne peut être imposée pour plus de dix 
ans, excepté aux ascendants et des- 

cendants .. .. .. .. «+ .. .. .. 344 


Curateur :— 
à qui nommé.. .. 337, 838, 345, 347, 348 
formalité de sa nomination.. 339, 341 
cas où il doit être remplace par tuteur 
ad hoc.. ... - «- 346 
au mineur émancipé, ses | devoirs et ses 
pouvoirs .. 317, 818, 820, 321, S22, 340 
de I’interdit.. .. ... we oe ee 1054 
à l'interdit, quand et comment nommé 311 
en quels cas le mari ou la femme peu- 
vent ou doivent être mommés.. .. 3412 
ses pouvoirs sur l'interdit pour démence 343 
‘ pour prodigalité.. .. 343s. 
à l’enfant qui n'est pas encore né.. .. 345 
ad hoc, en quels cas.. .. . -. o- S46 
à une substitution, ses 4 devoirs. . .. ee) 942 
à une succession vacante, quand et 


comment mommé.. .. .. .. .. .. 68: 
“pee devoirs... .. .. .. .. 686, 688 
‘ quand cesse sa charge... .. .. 687 


aux ivrognes.. .. .. .. .. .. .. .. 33060 


D 


Date des actes sous seing privé.. .. .. 1225 
des actes et paniers de commerce.. .. 1226 


Dation en paiement équivaut À vente.. 1592 


Débentures, comment peuvent dtre trans- 
portées... .. .. ., .. . «+ 1592 


Débiteurs solidaires, sont déchargés par 
la remise du titre original à l'un 
d'eux... .. . wee . 1183 
me sont pas libérés par ta remise faite 
à l’un d'eux de sa part.. .. .. .. 1184 
sont libérés par la novation créée par 
l'un d'eux.. .. . wee ee ee ee 1179 
exercice de 6es droits. . 1031, 1031d. 


Décès, actes de:—V. ACTES DE s&£- 


PULTURE. , 
quand il a lieu par violence ou dans 
ume prigon.. .. .. .. .. .. .. .. 69 


Déchéance du droit de réméré ..1549 à 1532 
Déclaration que doivent faire les asso- 


ciés .. .. . .. «. .. 1834, 18310 
la femme mariée taisanc commerce .. 
1834. 18344 
Déclarations et réticences:—VY. ASSU- 
RANCE. 
d'hypothèque :—V. IHYPOTHÈQUE. 
Découvert, obligation de le donner, 
comment et en quel cas.. .. 581, 6318. 


Décret, quand purge la substitution... 


950, 953 

effet.. .. .. .. e ve ee oe 1558. 
Défauts, garantie des défauts de la chose 

vendue.. .. .. eee oe oe 1522 À 1531 

dang les publications de bans et délais 157 

pénalités qu'ils font encourir.. .. .. 158 
intrinsèques des choses à bord des bâti- 

ments .. .. . ce se ee ee. -<. 2455 

en matière d'assurance se oe +. oe 2509 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 


ARTICLES 
Dégradations commises pendant la durée 
du bail... .. .. .. .. 1627 A 1635 
commises pendant l’action pétitoire ou 
hypothécaire., .. .. .. .. ..2054, 2055 
pendant le bail emphytéotique. . .. « 573 


Degrés de parenté comment sont sup- 


putés en succession. . . 616 a 618 
de euccessibilité.. .. .. .. .. .. .. 635 
Déguerpissement en matière d'emphy- 
téose.. .. .. we . os + + 680 
ma Heu eur bail a rente . . 1595 
Dégustation:—V. VENTE; Eesar. 
Délais de paiement... .. .. .. ..1089 a 1092 
en faveur du créancier... .. .. .. .. 1091 
Délaissement sur assurance :—V. Assvu- 
RANCE. 


:—V. HYPOTHÈQUE. 


Délégation simple n'opère pas novation 1173 
lorsque le créancier a déchargé le pre- 
mier débiteur, ne donne pas de garan- 
tle el le délégué devient insolvable. 1175 
celui qui accepte la délégation comme 
débiteur ne peut opposer au créan- 
cier délégué les exceptions qu'il au- 
rait pu avoir contre le délégant.. .. 
Délits, cause d'obligations... .. .. 
prescription qui les concerne ..2281, 2262 
délivrance de legs.. .. .. .. .. .. 891 


Délivrance de la chose vendue, en quoi 
Consiste.. .. .. .. ee es . 1492 
en quoi consiste quént aux immeubles 1493 
‘ quant aux choses mobilières... .. 1493 
‘ quant aux choses incorporelles. 1494 
aux frais de qui.. .. .. .,. .. os .. 1496 
n’est pas obligatoire avant le paiement 1496 

“ ni aux ‘cag dinsolvabilité de 
l’acheteur.. .. .. . . 1497 

Ge la chose dans l'état où elle était 


1180 
. 1053 


lors de la vente... .. .. .. .. .. 1498 
comprend les accessoires... .. .. .. 1499 
Demande en destitution de tuteur :——-Y. 
DESTITUTION. 
judiclaire interrompt la prescription.. 2224 
peut être faite au domicile élu.. .. 85 
Démence donne lieu a Il'interdiction.. 325 
rend incapable de contracter.. .. .. 986 


‘“* de donner ou tester, 759, 701, 834, 837 
Demeure, mise en, comment a lieu.. .. 
1067 a 1069 
nécessaire pour avoir dommages.. .. 1070 
Demurrage :—V. SURRSTARIE. 
Démission de biens sujette aux règles 
des donations emtrevife.. .. .. .. 781 
Denrées:—rente peut être payable en 
denrées ou effete... .. .. -. 1594 
rentes en denrées créées par acte de 
donation peuvent être enregistrées 
sane spécification de leur valeur en 


deniers.. .. .,. .. .. os ce ce 2044 
Dépenses de conservation dues au dépo- 
sitaire.. .. .. .. .. .. .. .. + 1812 


au negotiorum gestor.. oe we 1048 
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Dépenses.— ARTICLES. 
à celui qui est tenu de rendre la chose 

indQment reçue.. . 1092 

à lemprunteur.. . 1770 


Dépositaires des registres de l'état civil 
responsables de leur intégrité... .. 52 
pénalités auxquelles ils sont sujets.. 53 
Dépôt :—deux espèces.. .. .. ., .. .. 1794 
elmple, est gratuit... .. .. .. ee 1795 
meubles seuls en sont l'objet. . .. .. 1796. 
délivrance y est essentielle... .. .. .. 1797 


est volontaire ou nécessaire.. . 1798 
volontaire, ce que c'est a . 1799 
n'a lieu qu'entre personnes capables. . 

1800, 18017 
Obligations du dépositaire .. .. 1802, 1810 


* des représentants du dépositaire 1806 
où et comment la restitution a lieu.. 
1807, 1809, 
dépositaire ne peut exiger de celui qui 
a fait le dépôt, la preuve de son 
droit de propriété. . 
Obligations de celui qui fait le dépot 1812 
necessaire: ga définition . 181 
‘” préeumé en certains cas.. ... 1814 
responsabilité du dépositaire en ces 


1810: 


1808. 


CAB... .. we oe oe oe oe oe + GIS, 1816 
:—Ÿ. SÉQUESTRE. 
du testament olographe.. .. .. .. .. 857 


fait suivant la forme anglaise. . 857 
de sel, servitudes À l'égard du voisin. 532 
des registres publics .. .. .. .. .. 52 et &. 


Député jouit des pouvoirs du principal 


17, $ 16 

Désaveu de paternité, quand il peut ou 

now avoir Hew... .. .. .. 216 à 222 
en quel temps doit être fait par le mari 225 
en quel temps doit être fait par ees 

héritiers... .. .. .. 224 
forme de la demande en | désaveu. .. 229: 
à défaut de désaveu dans le temps, 

enfant tenu pour légitime.. .. .. 226 
Lois provinciales, .. .. .. .. .. .. .. 3 

Descendants :—V. SUCCESSIONS. 

Déshérence, droit de la couronne.. .. 401 
et confiscation... .. .. .. .. .. .. 6576. 
prescriptions, .. .. .. .. .. .. 2216, 2216s. 

Désistement d'une demande interrom- 

pant la prescription... .. .. .. .. 2226 

Destination du père de famille en ma- 

tière de servitude... .. .. .. .. GH? 


biens immeubles par destination, 379, 38Q 
Destitution de la tutelle, en quels cas 


a lieu.. .. .. we ee ee 284, 285 
où et par qui demendée. . we ee ee + 286 
comment ordonnée.. .. .. ++ + ++ 288 
Eæécuteurs testamentaires, des.. .. 917 
Fiduciatres.. .. . a .. 9814 


droit de nomination emporte droit de. 17 $ 17 
Détenteur:—V. HYPOTHÈQUES. 
Détériorations:—V. DÉGRADATIONS, 

RAPPORT A SUCCESSION. 
de la chose due.. .. .. .. .. 1088, 1084 
par débiteur ou tiers détenteur..2054, 2055 
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ARTICLES 


Dettes de la communauté entre époux, 
comment les copartageants y contri- 


buent.. .. .. .. .. .. .. 1969 à 1378 
des successions, comment et par qui 

payées... .. .. . ce. oe 135 à 745 
du testateur, comment et par qui 

payées.. .. .. .. .. .. ee ..8176 A 878 
non compris dans le mot “meubles”. 395 
responsabilité des légataires.. 875 et 8. 


Deuil de la veuve, en quoi conelete et 
aux frais de qui.. .. 1361 
Vente de dettes :— V. VENTE. 


Déviation.. .. .. .. .. .. ae ce ee +. 2898 

Devis et marché, quelles conventions y 
entrent... .. .. .. .. we oe oe 41688 
Vv. OUVRAGE (Louage a’). 

Dévolution de succeesion.. .. .. .. .. 614 


Dimanche, jour férié.. .. .. .. .. 17, § 14 


Discontinuation d’une cause pendante 
empêche l'interruption de prescription. 2226 
Discussion peut être opposée par ache-. 
teur à charge de réméré.. .. .. .. 1654 
par tiers détenteur.. .. .. .. 2066, 2067 
Disparition d'un individu, quand donne 
lieu à l'envoi em possesgion,. .. .. 98 
Dispense de bans peut être obtenue .. 69 
d'empêchement au mariage . 
de rapport peut être accordée Par le 
donateur .. .. .. .. .. ee +e +. 114 
de ia tutelle, causes qui y donnent 
lieu .. 272 à 281 
Dispositions de la lol, quand elles sont 
obligatoires ou facultatives .. .. 15 
ambigués, comment s'interprêtent .. 12 
conditionnelles, dans une donation ou 


dans um testament .. .. .. .. .. ‘760 
Dissipateur peut être interdit .. .. .. 326 
Discipline, navire de l'Etat .. .. .. 2355s 


Dissolution de la communauté, comment 
a Heu .. .. .. .. oe os oe of 1310 


“ne donne pas ouverture aux 

droits de survie sans stipulation .. 1822 
Mariage, en quel cas a Heu .. .. 
Société, en quel cas elle a lieu.. 1892, 1893 


quelle société peut étre dissoute au gré 
de l’un des associés .. .. .. .. .. 1895 


en quel cas une société peut être dis- 
soute avant l'expiration du temps 
fixé .. .. . . oe . 1895, 


effets de la dissolution vis-à-vis des 

ters .. .. .. .. oe .. oe . 

‘ entre les associés .. 1807, 
Corporat.ons: —V. CoRPORATIONS. 

Distances pour certaines constructions 352 


Distribution des statuts.. .. ., .. .. 4 5 
entre créanciers .. .. .. .. .. .. .. 1981 


Divisibilité de l'obligation, quand a Neu 1121 


“ à l'égard de qui elle a effet 1122, 1123 
7 pour dommages-intéréts .. .. 1128 
de Paveu .. .. .. oe oe .. te 1243 


TABLE ALPHABETIQUE ET ANALYTIQUE. 


ARTICLES 
Division de la dette à Fégard des débi- 
teurs solidaires ne fait pas cesser la 
solidarité quant aux autres 1114, 1115 
quand division est censée avoir lieu et 
comment .. .. .. os .. . 1116 
de la dette solidaire a lieu entre les 
codébiteurs d’une obligation solidaire 1107 
autres .. .. .. .. .. «- 1117 à 1119 
cas où cette division n'a lieu .. .. .. 1129 
bénéfice de, ne peut être opposé par 
codébiteurs d'une obligation solidaire 1107 
Dimes, leur privilège .. .. .. 1994, 1997 
leur prescription .. .. .. .. .. .. 2219 
Documents :—V. ECRITS. 
Do! est cause de nullité des contrats 991, 998 
vis-a-vis des créanciers . . 1032 et a. 
Domaine public, ce qui en fait partie 
899 à 402, 584, 589, 591 
:—V. PRESCRIPTION. 


Domestiques, leur domicile .. .. .. 8&4 


lois concernant leur engagement, avis 
. et désertion.. . ee ee ee a« ee 1670 


domicile .. .. .. «+ .. . -. «- S4 
leurs droits et obligations, _y. LovAGE 
D'OUVRAGE, PRIVILÈGES, PRESCRIP- 
TION. 
Domicile, quant aux droit civils .. 6, 79 


comment 1] s'établit relativement au 

mariage .. .. .4, . ce ee 63 
comment s'en opère le ‘changement oe 80 
preuve de l'intention de le changer .. SL 
du fonctionnaire public conservé, mal- 


gré son absence .. .. .. oe 82 
de la femme mariée, du mineur et de 
l'interdit .. .. .. .. .. .. .. oe 


des domestiques et autres employés .. 84 
élu pour l'exécution d’un acte @@ @@ 85 
endroit où un billet est daté ou fait 
payab'e n'est pas élection de doïni- 
cile .. .. .. .. .. .. .. .. .. 85 


Domages-intérêts dans k cas du sfe- 


gotiorum gestor .. .. .. .. «+ .. 1045 

“ de réception indue .. .. .. .. 1049 
sur inexécution d'obligation .. 1065, 1070 
ne peuvent avoir lieu sans mise en de- 

meure .. .. we es +. oe 1070, 1077 
excepté lorsque l'obligation est de ne 

pas faire .. .. . .+. 1070 


sont dis a moins d'excuse Justifiée .. 1071 
ne sont dus pour cas fortuits .. .. 1072 
en quoi consistent .. .. .. .. «« 1073 
stipulés peuvent-ils être réduits per le 
tribunal .. .. . 1076 
résultant du retard du paiement de de- 
niers, en quoi consistent .. .. .. 1077. 
au cas de condition suspensive .. .. 
à l'égard des débiteurs solidaires .. .. 1100 


sur obligations indivisibles .. .. 1128 
dus par le mandataire .. «+ 1709, 1710 
par le prêteur .. .. .. .. .. .. .. 1776 
par l'associé .. .. ., .. .. 1845, 1856 


par le gagiste .. .. .. oe +. ef 1978 
par le débiteur hypothécaire coe oe ee 2055 
pour délits et quasi-délits .. .. .. .. 
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ARTICLES 
Don manuel .. .. .- «+ «2 ce eo eo . 776 
Don mutuel, aboll .. .. .. .. .. 710, 1265 


Donataire, qui veut hériter doit faire 


rapport .. .. .. oe ae ++ 112 et suiv. 


effet de son enregistrement contre un 


autre donataire .. .. .. .. .. .. 2098 


:—F. DONATIONS. 


Donations par contrat de mariage parti- 
cipent des successions testamentaires 


et des donations .. .. .. 197 
& cause de mort, en quels cas sont 

nulles 758 
en quoi consiste la donation entrevifs 755 
pour être valable doit être sous une 

des formes prescrites .. .. 754 
les prohibitions et restrcitions quant ‘a 

la capacité de contracter s'applii- 

quent aux donations .. .. 759 
Oapacité, effets des conditions impos. 

sibles ou immorales 760 
qui peut faire donation et en quel 

temps .. .. .. .. .. .. 1061, 762, 763 
en secondes noces .. .. .. .. +. «s 104 
qui peut recevolr donation .. .. 765 à 769 
entre conjoints .. .. .. .. .. 770 
& quelle époque on considère la capa- 

cité de donner et recevoir.. .. .. 771 
en faveur de ceux qui n'existent pas 

EDCOTE .. «2 12 ee se we ++ oe 772 
en faveur d’un incapable par personne 

interposée .. .. .. . oe oe) 114 
quand interposition se présume we ee 174 
de la chose d'autrui, quand valable .. 773 
n'est plus assujettie a la legitime 775 
Forme .. .. 0+ «os es oe os 776 
doit être complétée par le deasalsis- 

sement, et de quelie manière .. .. 777 
entrevifs ne peut être que des biens 

présents, excepté dans les contrats 

de mariage .. .. .. .. .. .. o 118 
éonateur peut stipuler droit de retour 
on la condition résolutoire .. .. .. 719 
peut être universelle ou à titre univer- 
sel, ou à titre particulier .. .. .. 780 
& quelle condition peut être soumise 

782, 783 

des meubles présents, comment peut 

être faite .. .. .. .. .. .. 784, 786 
doit être acceptée et quand elle a effet 787 
acceptation n’a pas besoin d'être en 
termes exprès: et elle se présume 

dans les contrats de mariage 788 
acceptation se présume de la délivran- 

ce des meubles .. .. .. «+ 188 
par qui elle peut être acceptée .. 789, 790 
quand elle peut être acceptée .. . 791 
s'il peut y avoir restitution contre 

l'acceptation pour un mineur ou in- 

terdit .. .. .. 792 
peut être faite sujette à l'acceptation 
eubséquente .. .. .. .. 193 
:—V. ACCEPTATION DE DONATION. 
Efrets. 
dépouille le donateur .. .. .. .. .. 7195 
quand comporte garantie .. .. .. .. 796 


Donations.— ARTICLES 
son effet quant aux dettes du donateur 
196, 801 


quand les créanciers antérieurs peuvent 
demander la séparation de patri- 


moine .. .. . 802 
quand les créanciers peuvent en de- 
mander la nullité .. .. .. .. .. 808 
Enregistrement, en quel lieu .. .. .. 804 
effet de l'enregistrement .. .. .. .. 805 
doit être enregistrée .. .. .. .. .. 806 
exception à cette règle .. .. .. 807, 808 
de meubles avec tradition réelle .. 776, 808 
quand elle peut être enregistrée .. .. 809 
qui est responsable du défaut d’enre- 
gistrement .. .. .. .. .. .. «+ 4810 
Kévocatton .. .. . see te . 811 
ne l’est pas par survenance d'enfants 812 
quand elle peut l'être pour cause d'in- 
gratitude .. .. .. .. 813 
effets de la révocation pour cause | d'in- 
gratitude .. .. . . . 815 


quand sujette à la clause résolutoire . 816 
à cause de mort par contrat de maria- 

ge . e. e. 157, 781 
sous quels ‘termes peut être exprimée 830 
Par contrat de mariage exempte de 

restriction .. .. .. .. 818, 819, 820 

‘“ règles qui s’y appliquent .. . 817 
de biens présents et à venir .. 819, 819]. 
par qui peut être faite et en faveur de 


qui .. .. .. .. .. .. .. 818 à 820 
comment peut être acceptée .. . 821 
sa validité dépend de la célébration du 

mariage .. .. . . oe 822 
comment elle est irrévocable a 823 
peut être stipulée révocable, condition- 

nelle ou réductible .. .. 824 
quelles dettes du donateur peuvent y 

être imposées .. .. .. 825 
comment le donateur peut = ge » libérer de 

ces dettes .. .. .. .. .. 826, 827, 828 
quand elle admet la représentation .. 829 


peut être énoncée sous toutes expres- 
sions qui indiquent ia volonté du do- 
nateur .. .. .. «2 of of « 830 

d'une maison avec tout oe “qui s'y 
trouve, ne comprend pas l'argent 
comptant, les titres ni les créances 898 


Dot, la séparation de corps entraîne res- 


titution de la dot .. .. . +. 208 
n’affecte pas les biens gubstitués .. +. 954 


Douaire, combien #1 y en a d'espèces .. 1426 


de quelle date le droit au douaire court 1433 
“11 s'ouvre .. .. .. 1488, 1439, 1441 
la femme suryivante en jouit de suite 1439 
sl elle prédécéde, les enfants n'ont que 
la nue propriété Jusque au décès du 


père .. .. se + we 1489 
comment il g'éteint ce ee we 1443, 1462 
douairiers sont saisis et de quelle ma- 

nière .. .. . soe oe oe 1441 
douaire est un statut réel ve ee +. 1442 
Yaliénation de l’immeuble par le mari 

ne nuit pas au douaire .. .. 1443 


la femme peut y renoncer ou en décher- 
ger quelques immeubles .. .. .. .. 1444 


_— 
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Douaire.— ‘ ARTICLES 
effets de cette renonciation ou décharge 1445 
en quel état la douairière prend et 

laisse les biens sujets au douaire .. 1453 
doit donner caution juratoire 1454, 1455 
comment douairière jouit des biens 

1456 à 1461 
comment la femme peut en être déchue 

1463 à 1465 
dispositions particuiléres au douaire 


des enfants .. .. .. .. .. 1466 à 1471 

coutumier, ce que c'est .. .. .. .. 1427 

‘“ ‘quand fl a lieu .. .. 1481 
‘n'est pas sujet aux formalités des 

donations .. .. .. .. .. .. 1432 

“ en quoi H consiste oe ee .» 1434 


‘“ quels biens n’y entrent pas .. 1435 
,‘“ en quoi consiste celui d’un second 
mariage ou autre mariage ultérieur 1436 


“ est un gain de survie .. .. .. 1438 - 
“ peut être exclu .. .. . 1481 
‘ ne se purge ni se prescrit 1447, 1449 
enregistrement .. .. . . 4116. 2116s. 
préfa, ce que c'est -- de ee ae oe ee 1428 

exclut le coutumier, a moine de 
stipulation contraire .. .. .. 1429 

‘“ l'option de la femme lie les en- 
fants .. .. . 1430 

‘“ n’est pas sujet | aux | formalités 
des donations .. .. . os 1432 

“ de quelle date le droit à ce , dou- 
aire court .. .. .. .. .. -- 1433 
“en quoi consiste .. 1437 


“quand est ouvert ou exigible 1438, 1439 : 


“ ge prend sur les seuls biens du 
mari .. .. . oe 1440 
‘ quand peut être purgé par dé- 
cret ou prescrit .. 1447, 1448, 1449 
‘© de la femme compatible avec do- 
nation d'usufruit et comment 1450 
“ en deniers ou rentes, comment 


exigible .. .. . +. 1451 
“ d’une portion d'immeuble, com- 
ment exigible .. . 1452 


“ peut être éteint par la ‘renoncla- 
tion de la femme pendant le 


mariage .. .. .. .. --1444, 1445 
“ gubsidiaire n'a Meu sur les biens 
substitués .. .. .. .. .. .. 954 


Douanes:—privilège de la couronne pour 
droits de douane .. .. .. .. «+ 1989 


Droit de rétention des aubergistes .. 18614 


Droits de la couronne, quand {ls sont 


affectés .. . oe 9 
des tiers, quand iis ‘sont affectés os 9 
civils, tout sujet britannique en jouit 


dans le Bas-Canada .. .. .. «> 18 
‘“ comment se perdent .. 80 à 34 
“ comment sont recouvrés .. .. 88 
“« +—V. MORT CIVILE. 

incorporels, donation de, comment se 
dessaisit le donateur .. .. .. <= 717 
“ cession de :—Y. TRANSPORT. 

éventuels :— V. ABSENT. 

d'auteurs .. . . oe ee ee 10538. 


Utigieur, quand droits ‘sont réputés liti- 
gieux .. «eo se ee + + ++ + oe 1583 


Droits.— ARTICLES 
litigyieuz, celui de qui ils sont réclamés 
est déchargé en remboursant au 
cessionnaire ce qu'il lui en a 

coûté .. .. .. .. .. .. .. 1582 
quand ce remboursement ne peut 

avoir lieu .. .. .. .- 158€ 
réels :-—V. ENREGISTREMENT DES DROITS 

RÉELS. 

seigneuriauæ, leur privilège 2009, 2012 

“ exempts de la formalité de l'en- 


registrement .. . ~. e+ 2084 
successifs, A quelle garantie est tenu Je 
vendeur .. .. en oe +. oe 1579 
“ À quel remboursement est tenu 
le vendeur .. .. ws ee oe 1850 
“ A quel remboursement est tenu 
l'acheteur .. .. . «+ 1581 


“ vente de, soumise aux règles or- 
dinaires du contrat de vente 1581 
sur lea successions :— V. SUCCESSIONS. 5968. 


Duel, action pour..., contre qui peut 


s'exercer .. .. .. we oe ee oe 1056 
effets quant a l'assurance. . we ee oe DS 
E 

Eaux navigables font partie du domaine 
public .. . . oe «es 400 

il en est de même ‘des fles qui sy 
forment .. . . ee +. 424 

d'une source, proprietaire en dispose 
A son gré .. . 502 


non navigables bordant une propriété, 
comment riverain en jouit .. .. .. 503 
protections, .. .. .. + ++ +: 4008, 503a. 
exploitation des cours d'eaux .. .. 503s. 
Echange, ce que c'est et en quoi con- 
eleste .. .. .. 2 ee «+ 1596 
celui qui a reçu une ‘chose qui n’ap- 
partient pas à l’autre échangiste ne 
peut être forcé à donner la chose 
promise en contre-échange .. .. 1697 
la partie évincée de la chose reçue peut 
réclamer celle qu'elle a donnée, ou 
des dommages-intérêts .. .. .- .. 1598 
goumis aux règles de la vente .. .. 1599 
Ecoles d'industrie, incorporation .. -. 1862s. 
De réforme... .. wu ee .. oe +, +. 18028. 
Ecrits ou écritures, ce qui est compris 
gous ces termes .. .. .. --17, § 12 
quels écrits sont authentiques .. .. .. 1207 
faits hors du Bas-Canada, quand n'ont 


pas besoin d'être prouvés .. .. .. 1220 
privés, leurs effets .. .. .. .. 1221, 1222 
‘“ comment sont déniés .. .. -. 1224 
“ comment sont prouvés .. .. -- 1224 


“ de quand ils portent date a l'é- 
gard des tiers .. .. .. .. =: 1226 


" sur un titre, leur effet .. .. .. -. 1228 
nécessaires, en quel cas .. .. .. 1234 à 1237 
date des écrits commerciaux .. .. 1226 
Ecurie, travaux nécessaires auprès du 
mur du voisin .. .. .. «+ «+ «8 532 
Edits et ordonnances, coples authenti- 
ques .. .: ne ee ee ee ++ 1207 
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ARTICLES 
Education, pouvoirs des provinces .. ..  1s. 
Effets de commerce, leur date .. .. 1226 


leur transport:—V. LETTRES DE 
CHANGE .. .. .. .. 1979 


mobiliers, sens de ces mots .. .. .. 397 
Eglise:— V. PRESCRIPTION. 
Eglises protestantes, regletres de l'état 
Civil .. 1. we .. oe 428. 
Egout des toits, comment se règle .. 539 
des terres plus élévées .. .. .. .. 501 


Election de domicile, ses effets .. .. 85 
Elèves, responsabilité de leurs institu. 


teurs .. .. .. os oe oe oe oe +. 1054 
correction .. .. .. .. .. oe es .. 245 
Emancipation, son effet .. .. .. .. 247, 819 
a lieu par mariage .. . .. «- 314 


peut être accordée par le juge 8 sur avis 


des parents .. .. .. . eee 315 
aînsi accordée sujette à revision 316 
doit être accompagnée de la nomina- 

tion d’un curateur .. .. .. 317 
par le commerce .. .. .. .. 328 

Embarcations .. .. .. .. .. .. .. .. 1053s. 


Empêchements de mariage entre a&- 
cendants et descendants .. .. .. 124 
“entre frères et sœurs et leurs 


allés .. .. . oe ee 125 
‘* entre oncle et ‘nièce, tante et 
meveu .. .. «2 «2s ef ee ++ 126 
“ autres que ceux ci- dessus os +. 127 
‘* dispense par qui en peut être ac- 
cordée .. .. .. .. .. .. .. 127 
Emphytéose est immeuble, et en quoi 
consiste .. .. .. .. oe .. .. .. HB67 
ga durée .. .. «+ .. .. .. ,, ee +. 568 
comporte allénation .. .. .. .. .. 569 
étendue de ce droit .. .. .. .. .. 670 
peut être saigle réellement .. .. .. 571 
donne l’action possessoire .. .. .. .. 872 
obligations du bailleur .. .. .. .. .. 5878 
“ du preneur .. . .. 674 à 678 
rente n'est pas réductible oe ee 575 
comment s'éteint .. .. .. 579 
n'est pas susceptible de tacite recon- 
duction .. .. .. .. . » ee ++ 879 
comment preneur est admis a déguer- 
plr 2. 26 22 oe oe ce oe oe ee B80 
comment il doit remettre les lieux .. 581 
faculté du bailleur relativement aux 
améliorations .. .. .. «+ .. «+ §82 


:— V. PRESCRIPTION quant aux arré- 
rages et titre nouvel .. ,. .. 2249, 2250 


Emploi des deniers provenant des im- 
meubles de la femme .. .. 13803, 1306 

quand le mari n’est pas responsabie 
du défaut de remplof .. .. .. .. 1319 
comment se prélève .. .. .. .. .. 1357 
des deniers du mineur .. .. 294, 295, 296 


Emprisonnement du mari, la femme ne 
peut s'obliger À cet égard sans au- 
torisation .. .. .. .. 177, 178, 1297 


Emprunts de deniers par le mineur 
émancipé .. .. .. .. oe oe .. 9321 
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ARTICLES 
Emprunteur, à quoi est tenu en vertu 


du prêt À usage .. .. 1766 
quand tenu de perte de la chose pré. 
tée par cas fortuit .. .. 1767, 1768 


n'est pas tenu de la détérioration par 
l'usage .. .. .. «ee 

ne peut retenir la chose pour ce que te 
préteur lui doit .. .. 

n’a pas de recours pour dépenses faites 
pour l'usage de la chose .. . . 
les conjoints sont responsables aolidat- 

rement .. .. .. «2 oe oe .. oe 1772 
quand tenu de remettre la chose pré- 

tée .. .. .. .. .. .. .. 1773, 
recours de l’emprunteur pour dépenses 


1769 
1770 


1771 


1774 


faites pour la conservation de la 

chose prêtée .. .. .. . 1775 
recours de l’emprunteur pour ‘le pr éju- 

dice résultant des défauts de la chose 

prêtée .. .. . 1776 
sur prêt de consommation, ‘quelles 

choses est tenu de rendre: dans 

quel délai et en quel lieu doit les 

rendre .. .. .. 1782 et sguiv. 


Encan:— V. ENCHÈRE. 


Enchère, vente volontaire aux enchères. 1564 
quelles ventes peuvent se faire avec 
ou sans encanteur .. .. .. 1565, 
adjudication sur enchère opère vente. 
à défaut de paiement comment la 


1566 
1567 


chose peut être revendue .. .. 1568 
:—V. FAUSSES ENCHÈRES. 
Enclaves:—pasage df au fonds en- 
c'avé ee es as ° e e ae ee a. 540 
Endossement:— y. Latrnes DB CHANGE, 


Enfant inconnu présenté nu baptême .. 56 


interprétation de ce mot .. .. .. .. 980 
conçu pendant le mariage réputé lé- 
gitime; époque limitée A cette fin 
218, 221, 227 
quand ne peut être désavoué par le 
père .. .. . . 219, 220, 225 
quand !] peut l'être par les héritiers 
du mari .. .. .. ,.. .. os 224 
Enfants doivent être nourris, entrete- 
nus et élévés par les époux .. .. 165 
restent sous l'administration du père 
pendant la poursuite en séparation 
de corps, À moins d’un ordre con- 
traire du juge .. 200 
sur jugement de séparation de corps, 
sont confiés à celui des époux que 
le tribunal indique .. .. .. .. 214, 215 
ne sont pas privés de leurs droits par 
la séparation de corps .. .. .. .. 216 
restent sous la puissance paternelle 
jusqu’à l'émancipation .. 243 À 244 
naturels, comment et quand peuvent 
ôtre légitimés .. .. .. .. .. 237 à 239 
“ont droit à des aliments, sur re- 
connaissance .. .. . «- 240 
“ ont l’action en paternité ou ma- 
ternité .. .. .. .. ~. 241 
“ donations  entrevifs limitées à 
des aliments en certains cas. 768 


104 
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Enfants.— 
naturels, non baptisés, enregistrement 


ARTICLES 


de leur naissance... .. .. .. 53a 
Enfants et petits-enfan's, interpréta- 
tion de ces mots dans les donat.ozs 
ou testaments .. .. .. ee ee 980 
Engrais, quand sont immeubles .. «. 879 
quand locataire est tenu de les lals- 
BEL «ee ee ee ee se ce +. +. «+ 1654 
Enregistrement des droits réels, com- 
ment leur donne effat .. .. . . 2082 
antériorité d'enregistrement donne pré 
férence, s’il n'y a cas d'exception .. 2083 
droits exemptés de cette formalité .. 2084 
la connaissance d’un droit antérieur 
ne porte pas préjudice à celui qui @& 
antériorité et exceptions .. . .. 2085 
A qui le défaut peut être opposé. 2086, 2088 
par qui il peut être requis .. .. .. 2087 
quant aux biens d'un failli . 2090 
sur des immeubles saisis-exécutés . 2091 
où doit se faire .. .. .. .. .. .. .. 2092 
en faveur de qui a effet .. . «. 2093 
des créances privilégiées, comment a 
effet .. .. +. ce ce + +. + «+ 2094 
p'interrompt pas la prescription .. .. 2095 
actes qui y sont soumis .. .. .. .. 2098 
dans certains délais pour vente, loca- 
tion ou cession de droit de mine. .2099 
quant au vendeur, donateur, échan- 
giste, ou résiliation ou résolution. 
2100, 2101 
“ constructeur et autres .. .. .. 2103 
‘‘ copartageant .. .. ., ++ o> 2120 
“ réméré et résolution de la vente. 2102 
“  cohéritiers et colégataires .. .. 2105 
“ séparation du patrimoine .. .. 2106 
“ frais funéraires .. .. .. .. .. 2107 
‘“ gubstitution .. .. .. .. 2108, 2109 
“ testament .. .. .. 2109 à 2112 
des droits de la femme par le mari .. 2113 
“ lorsque le mari est mineur .. .. 2114 
“ quels biens il affecte .. .. .. 2115 
du douaire coutumier .. .. .. .. 2116 
des droits des mineurs et interdits. 
2117, 2120 
subrogés-tuteurs et notaires tenus de 
velller à cet enregistrement. 2118, 2119 
des jugements, quels biens en sont af- 
fectés .. .. . Soon ee ee we oe 2121 
hypothéques de la couronne ee oe ee 2121 
quant aux intérêts sur vente .. .. .. 2122 
arrérages de rentes .. .. ++ ++ oe 2123 
intérêts d’autres créances .. .. .. 2124 
quant aux autres arrérages .. .. .: 2125 
requis de tout bail pour plus d'un an. 2128 
“ et de toute quittance de loyer 
payée par anticipation .. .. 2129 
des renonciationg .. .. .. «+ e+ : 2126 
des transports .. -. «>» we we 2127 
ordres des droits enregistrés oe ee 2130 
Modes et renouvellement .. . 2131 
par transcription, comment se fait. 2132 
quelles sont les formalités pour l'obte- 
mir .. 22 2s oe oe oe oe 2134 
comment certifié .. .. +. se e+ 2135 
des avis .. «2 ec se ce ee oe of ae 2133 


Enregistrement.— 


Entrepreneur, 
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ARTICLES 
comment se fait par inscription .. .. 2136 
formalités du bordereau .. .. 2137 à 2145 
“ d'intérêts .. .. .. .. .. .. 2146 
Radiation, quand peut avoir lieu .. 2148 
elle peut être demandée judiciairement 
par qui et en quels cas .. .. 2149, 
le consentement à la radiation peut 
être en forme authentique ou sous 
geing privé, et comment prouvé en 
ce dernier cas .. .. +. ++ +. oe 
comment la radiation est affectuée. . 
2152, 2153 
radtation ordonnée judiciairement doit 
être préalablement signifiée à la par- 
tle adverse .. .. «2 + + «2 oe 
et comment des titres de shérif, pro- 
tonotaire, équivaut à radiation des 
droits qui ne sont pas conservés par 
tels titres .. .. .. .. «+ 2155 à 2157 
quand renouvellement est obligatoire. 
2172 à 2173 
Transport par eau .. .- «2 ee ee ce 25338. 
Batimentg marchande, .. -- .. 2355 et 5. 
-— Ÿ,. BUREAU D'ENREGISTREMENT. 
des batiments marchands :— V. BaATi- 
MENTS MARCHANDS. 


en quels cas est respon- 
sable de la perte de la chose. 2183 et suiv. 
dans quels cas n’a droit à aucun sa 
laire à raison de la perte de la 
chose avant l'ouvrage terminé .. 1686 
est déchargé de la garantie de ses ou 


2150 


2151 


2154 


vrages après dix ans .. .. -+ -- 2259 
& la pièce ou à la mesure, sa respon- 
sabllité - Lu ee ae ee) ee 1687, 1688 


& forfait par marché, ne peut deman- 
der d'augmentation de prix pour 
changements dans les plans et le 
devia .. «+ e+ + «se °° ee 

privilège de l’entrepreneur, quand date 
et comment conservé .. 1694. 1695, 2009 

2013 et a., 2103 
est seul tenu an paiement du salaire 
de ses employés .. .- «+ ++ «+ «+s 

:— V. PRIVILEGES. 


1689 


1606 


Entretien, frais d’, par l’usufruitier -. 468 
“ par le locataire .. 1632, 1688, 1635 
« par l'emprunteur .. .. .. 1766, 1775 
‘“ par la douairière .. .. +--+ +s 1459 
“ en quoi consistent .. .. .. -- 469 

Envoi en possession des biens d'un ab- 
sent, en quel cas a lieu .. 93, 94, 95 


“ caractère de l'envoi en possession 

provisoire .. . , . 96 
“ doit être suivi d'un inventaire. 97 
“ quand meubles peuvent étre ven- 

dus .. .. .. « » ee ce we Pure 
‘ quand peut être définitif oe ee 98 
“ néanmoins les présomptions qui 

en résultent cessent du jour du 

décès s'il est prouvé .. .. .. 99 
‘ effets cessent par le retour de 

l'absent .. .. .. .. .. 100, 
“ recours des enfants .. .. .. 


a 
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Envoi en possession.— ARTICLES 
** après l'envoi en possession provi- 
solre, les droits contre l'absent 


s'en poursuivent contre l’en- 

voyé en possession .. 103 
“ doit être demandé par la femme 

lorsqu'il n’y a pas d’héritier du 

mari .. .. .. .. .. 607, 638, 639 


‘# doit être demandé au nom de la 
couronne au cas de déshérence. 
607, 638, 639 


Epaves, à qui appartiennent. 584 1 504, 590s, 


‘ flavia'es .. .. .. .. 592s. 
Epoux, leurs droits et devoirs respec- 
tifs .. .. 1. .. .. .. 175, 174, 175 
quand époux de l’absent peut se re- 
marier .. .. .. oe ee ++ +. 108 
quand peuvent contracter nouveau ma- 
Fiage .. ., .. .. .. .. .. .. .. 118 
l’un d’eux peut faire opposition au ma- 
riage de Fautre .. .. .. 136 


droit de l'époux survivant .. .. .. 1338 
obligations de lépoux survivant. 167, 168 
condamné en séparation de corps perd 
les avantages que l’autre lui a faits 211 
qui obtient la séparation de corps con- 
serve les avantages que l'autre lui a 
faits quoique stipulés réciproques .. 
se doivent des aliments dans le cas de 
besoin .. .. .. .. .. .. .. .. 218 
donation mutuelle entre époux .. .. 1265 
qui ont avantagé conjointement un en- 
fant cbmmun, comment en sont tenus.1308 
leurs recours mutuels sur dissolution 
de la communauté quant aux dettes. 
1872 à 1377 
séparés de corps peuvent toujoure se 
réunir, et alnei faire cesser les effets 
de la séparation... .. .. .. .. .. 


Erreur est une cause de nullité de con- 
trats .. .. .. .. oe oe oe ,, 991, 992 
en fait de mariage .. .. .. .. .. 148, 149 
dans une transaction .. .. .. 1921 à 1926 
dans le paiement d'une chose non due. 
1074 à 1052, 1145 
dans un aveu judiciaire .. .. .. .. 1245 
de fait et de droit .. .. .. .. .. 9921. 
Erreurs, comment rectifiées aux regis- 
tres civils .. .. .. .. .. .. .. THA 78 


Escaliers des différents étages par qui 


208 


faits et entretenus .. .. .. .. .. O§21 
Escompte :— V. LETTRES DS CHANGE. 
Essai, vente A |’, présumée faite sous 

condition suspensive .. .. .. .. .. 1475 
Essaims d'abeilles, à qu ils appertien- 

ment .. .. «se os se oe .. 428 
Etable, travaux nécessaires auprès du 

mur du voisin .. .. .. .. .. .. 632 
Etablissement, frais d', sujets À rap- 

port ea LE] ee L DE ] ee ea ee se se 719 
Etablissements publics, corporations, 

combien dure l'usufruit ant leur est 

donné ou légué .. .. .. .. .. .. 481 
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ARTICLES 
Etang, à qui appartient le poisson aut 
s'y trouve .. .. .. .. .. .. ae 
Etat:— V. COURONNE. 
civil deg personnes, par quelles lois 
est régi .. ..... . 6 
estimaiif n'est pas nécessaire ‘dans les 


428 


donations de choses mobilières. .. 786 
** des biens mobiliers de la femme 
stipulant exc'usion de commu- 
mauté .. .. .. .. .. .. 1418 
Etats-Unis, ce que signifient ces mots. 
17 $ 7 
Etranger, comment i] devient sujet bri- 
tannique .. .. .. .. .. .. 21, 22, 28 
ce qu’il a droit d'acquérir .. . 24, 25 


peut servir de juré en certains cas .. 26 
peut être cité devant les tribunaux du 
B.-C. .. .. .. oe oe … 27 
non résidant est tenu de donner cau- 
tion lorsqu'il poursuit .. .. .. .. 29 
en quels cas il est assujetti aux lois 
du B.C. .…. we ne we te ce oe oe 6 
est soumis aux lois de son pays quant 
À son état et a sa capacité.. .. .. 6 


peut succéder dans le Bas-Canada .. 609 
Etrangère, est naturalisée par son ma- 
riage avec un sujet britannique .. 23 


Evénement incertain :— V. CONDITION. 


Eviction, donne lieu & garantie dans le 
cas de vente .. .. .. .. .. 1508 & 1551 
“dans le cas de partage de suc- 
cession .. .. .. .. .. .. 746 à 750 
société .. .. .. .. .. .. 1898 
n’a liew sur acquisition par expropria- 
tion pour cause d'utilité publique .. 1590 
danger d’, donne droit de retenir le 
prix de vente 


Exception dilatoine du tiers détenteur 
poursuivi, dans quels cas a lieu. 2063 et s. 
de discussion, quand, par qui et a 
quelles conditions peut être plaidée 
1941 et s., 2066, 2067 
de division, par qui, dans quels cas et 
à quel effet peut être plaidée. .1945 et a. 
de garantie qu'a le tiers détenteur 
poursuivi .. .. .. .. .. .. 2068, 2069 
pour impenses en faveur du tiers dé- 
tenteur poursuivi .. .. . .. 2072 
& subrogation qu'a le tiers détenteur 
poursuivi .. .. .. .. .. .. 2070, 2071 
accordée au tiers détenteur et résul- 
tant d'une créance privilégiée ou By: 
pothécaire antérieure .. 


Exceptions que peut opposer un débiteur 
solidaire .. . . 1112 a 1120 
que peut opposer le tiers détenteur 
poursuivi hypothécairement. 2065 à 2073 
Excuses de la tutelle .. .. .. .. 272 à 281 
Exclusion de la communauté ne donne 
pas à la femme le droit d’adminis- 
trer ses bilens.. .. .. .. .. .. .. 1416 
effets de cette exclusion .. .. 1416 a 1419 


sé “6 


1538 


2073 
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Exclusion.— ARTICLES 
peut être accompagnée de stipulation 
que la femme joulra de certains 
biens, et effets de cette stipulation. 


1420, 1421 

de la tutelle .. .. .. .. .. 282 
Exécuteur testamentaire, qui peut l'être 

905 & 909 


“ qui, peut être tenu d'accepter. 910 
“n'est pas tenu de prêter serment 910 
“ quand peut renoncer .. .. .. 911 


“ comment plusieurs exécuteurs 
doivent agir dans l'administra- 
tion .. .. .. ee ee 912, 918 


“peut procéder | aax actes conser- 
vatoires avant la vérification du 


testament .. .. .. 915 
‘“ ga responsabilité peut être limi- 
tée par le testateur .. .. 916 
“ a droit de répéter ses frais contre 
la succession .. .. .. .. .. 914 
‘“ quand peut être destitué .. .. 917 
“ comment est saisi et jusqu’à 
quel temps .. .. -. «+ «2 .: 918 
“ doit rendre compte .. .. .. .. 918 
# doit faire inventaire et com- 
ment .. .. «2 oF «se > . 919 
“ ne tranemet pas l'exécution à 
ses héritiers .. .. .. .. 920, 928 
« ss VY. TESTAMENT, TESTATEIR, 
ADMINISTRATEUR, 
Exécution des testaments:— V. Exéct- 


TEUR TESTAMENTAIRE. 
Exhérédation, comment peut être faite. 899 


Exhumation de personnes mortes d'une 
maladte contagieuse .. .. .. «> 69a 
“ d'une église .. .. .. 69a 
Loi des inhumations et exhumations. 668. 


Expéditions des actes notariés dûment 


certifiées sont authentiques .. .. 1215 
quand peuvent être déposées pour mi- 
nutes .. .. ous oe + +. 1217 


peuvent en quelques cas être expé- 
diées par les régistrateurs. 1218, 1219 

Experts doivent constater l'état des im- 
meubles de l’absent .. .. . . 97 

doivent faire estimation des immeu- 
bles pour le partage d'une succession 696 

Expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique .. .. - . ae 407, 1589 

acquéreur ne peut être évincé et hypo- 

thèques n'ont effet que sur le prix. 
407, 1590 

Expulsion accordée contre le locataire 

en certains cas .. .. «+ «+ ee +. 1624 
:—V. Bait, LOCATAIRE. 

Extinction du cautionnement .. 1956 à 1961 
des hypothèques et privilèges .. .. 2081 
des obligations .. :. «+ .. ++ es 1138 

Extraits des registres civils sont authen- 


tiques .. .. ee + ee 50 
d'autres actes réputés authentiques.. 1218 


ARTICLES 
F 

Fabriques, emprunts .. .. .. .. .. 3668S, 

Facteurs, définition .. .. . +. -. 1736 


dont le principal est à l'étranger, quand 
tenus en faveur des tiers .. .. .. 1738 
en quel cas lient le principal .. .. 1739 
représentés par leurs commis.. .. .. 1749 
réputés en certains cas propriétaires 
et conséquences .. . 1740 à 1748 
Facultatives, quelles lols sont.... 
Faculté de rachat :— V. RÉMERE. 
‘“ sur vente de droits litigieux .. 
1582 à 1584 
‘“ en matières de succession .. .. 710 
Faillite, sa définition .. .. .. .. .. 17, $ 23 
relativement aux palements et contrats 
en ce qui regarde les tiers .. 1032 a 1040 
enregistrement oe ÿpdut affecter les 
biens d'un failli .. .. .. .. .. .. 2000 


Fait de l’homme, servitudes établies par 
le:—V. SERVITUDES. 


Famille, interprétation de ce mot .. .. 97% 


Fausses enchères .. .. . 990 3j. 990d. 


Faux, l'acte authentique peut être argué 
de faux .. .. .. .. os .. e+ 1211 


Femme étrangère, est naturalisée par 
son mariage avec un sujet britan- 


nique .. .. .. es +. ee +. ++ oe 2 
Femme, où est le domicile de la femme 

mon séparée .. .. . we gs. 
d’un absent, a la surveillance sur les 

enfants .. .. .. «+ .. wes ee oe) 118 


ses devoirs envers son mari 173 et « 
doit suivre son mari et habiter avec 

ut eu ee ce ee ee on ee + ww ee 17 
ne peut tester en jugement sans auto- 

rigation .. .. .. . ~ os « 176 
d’un ivrogne, sous la loi des licences. 1768. 
même non commune, ne peut s'obliger 

sans autorisation 177. 183. 
pouvoirs spéciaux .. .. .. ++ «+ .. 1778. 
assurance sur la vie .. .. .. .. .. 1778 
dépôts d'épargne .. . oe ef 1748 
en quels cas peut être autorisée par le 

juge .. .. .. ee we we ee oe 178, 180 
marchande publique. n'a pas besoin 

d'autorisation .. . . ws ee ee 1179 
quand est réputée marchande publique. 179 
l'autorisation générale donnée à la fem- 

me ne vaut.. .. . . -. 18? 
l'autorisation donnée a la femme ma- 

jeure par le mari mineur vaut .. .. 182 
quid de l'autorisation donnée a la 

femme mineure .. .. . ee ee 182 
peut tester sans autorisation .. 184, 832 
quand peut poursuivre la séparation 


de corps .. .. .. .. -. +. .. 188 et & 
quid de la femme pendant l’action en 
séparation de corps .. .-. . 201 


la femme a droit & une pension pendant 
l'action en séparation de corps .. 207 
comment la femme perd cette pension 
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Femme.— 
commune poursuivant la séparation de 
corps peut faire saisit-gager les meu- 


ARTICLES 


bles du mari .. .. … ee ae 204 
Pobligation contracte “par Je mari 

après l'action en séparation de corps 

est nulle vis-a-vis la femme . 205 
en quel cas la femme peut être tutrice 

& ses enfants .. .. . 282 
ne peut accepter donation sans autori- ‘ 

sation .. .. .. ce + oe ae oe oe TBS 
comment peut accepter ou conserver 
Vexécution d’un testament . 906 
commune ne peut s’obliger ni obliger 

la communauté, méme pour tirer son 

mari de prison, sans autorisation de 

justice .. .. .. 1293 et s., 1308, 1397 
commune n’a pas l'administration de 

ses biens .. .. .. .. .. . . 1298 
est seule tenue de ses délits .. . 1294 
les actes de la femme sans autorisation 

de son mari, quoiqu’avec celle du jus- 

tice, n’obligent pas la communauté. 1896 
n'est pas liée par les baux de neuf ans 

faits par le mari, plus d'un an avant 

l'expiration du bail courant . 1300 
pe peut s’obliger pour ou avec son 

mari, que comme commune, sauf ‘es 

droits des créanciers .. .. 1301 
est tenue d’indemniser son mari pour les 

obligations qu'il a contractées pour 

elle .. .. we ee oe + oe 1302 
dans quels cas peut poursuivre sa ‘a6 

paration de biens .. .. 1311 
:— V. SÉPARATION DE BIENS. 
séparée contribue aux frais du ménage 

et d'éducation des enfants, même 

pour le tout si le mari n’a rien 

1317, 1423 
séparée a l'administration de ses biens. 
1318, 1422 

séparée, en quels cas n'a pas de re- 

cours contre son mari pour défaut 

d'emploi ou de remploi de l'immeuble 

aliéné par elle sous Fautorisation 

de justice .. .. . . ee e+» 1319 
fors de la dissolution de ‘ja communau- 

té, la femme Pent Vaccepter ou y re- 

noncer .. oe ee ee) … 13838 
exception à cette règle 1339 
majeure qui a accepté la communauté 

ne peut plus y renoncer .. .. .. 1340 
mineure ne peut accepter la commu- 

nauté sans avis de parents .. .. 1341 
doit faire inventaire dans les trois 

mois .. «2 se ce ee ce oe +. + 1342 
dans quels cas peut renoncer sans faire 

inventaire .. 1343 
a 40 jours pour délibérer 1344 
dans quels cas peut obtenir prolonga- 

tion de ce délal . oe ae 1346 
doit renoncer dans ce délai . .. 1345 
peut renoncer tant qu'elle n'a pas fait 

acte de commune .. . 1347 
qui a diverti ou recé'é quelques effets 

de communauté, ne peut plus y re- 

moncer ,. «+ se oe ee ce oe we oe 1348 


Femme.— 
les héritiers de la femme décédée dans 
les délais pour délibirer peuvent re- 
noncer aux mêmes conditions .. 
d'un mari mort civilement ‘jouit des 
avantages conférés par les articles 


1653 


ARTICLES 


1348 


1342 et s., 1350 


les créanciers de la femme peuvent atta- 
quer sa renonciation entachée de 
fraude, et à quel effet .. .. .. .. 

survivante, vit des biens de commu- 
nauté pendant les délais pour faire 
inventaire et délibérer .. .. 

la femme étant prédécédée, les héritiers 
peuvent renoncer comme elle .. . 
de queHe proportion des dettes de la 
communauté la femme est tenue .. 
est tenue envere les créanciers pour la 
totalité des dettes procédant de son 
chef, sauf son recours contre son ma- 
ri et jes héritiers de ce dernier.. .. 
qui a payé une dette de communauté, 
n’a pas de recours pour ce qu'elle a 
payé de plus que .sa moitié, si ce 
n'est contre son mari.. . 1375, 

effet de la renonciation de la femme à 
la communauté .. .. .. . 1379 

peut stipuler la clause de reprises, au 
cas qu'elle renonce; effet de cette 
clause.. .. .. .,. .. .. . 

la femme, au cas da’ ‘exclusion de la com- 
munauté, peut aliéner s:s immeubles 
avec l'autorisation de son mari ou de 
justice.. .. .. 
séparée ne peut alléner see | Immeubles 
sans l'autorisation spéciale de son 
mari ou de justice.. 
quid, si la femme séparée a laissé la 
jouissance à son mari . 
dispositions relatives au douaire 
. 1450 À 
enregistrement de ses droits, 2087, 
2113 a‘ 
ne peut vendre à son mar!, ni acheter 
de lui. . 
pour quelles réclamations — a ypothe- 
que légale.. . 
en quels cas la prescription a 
contre elle.. .. .. .. .. .. 

Fenétres:—V. VUES. 

Ferme, bail à, temps de sa durée.. 
comment ge termine,. .. 1055 à 
quand bail rural sans terme fixe ex- 

pire... .. .. . 1648, 
droits des parties à ‘augmentation ou 
diminution du fermage suivant l'é- 
tendue de la terre... .. .. .. . 

:—V. BAIL. 
Fermier, ne peut sous-louer ni céder son 
Daly... .. ce oe we eos ee we 
ges obligations. . oe . 1647, 
a droit À remise de partie du loyer en: 
certaine cas.. .. .. 1650 à 
obligation du tecmier relativement aux 
fumiers.. .. .. .. .. .. oe 


Fêtes, quels sont les jours de fête.. 


“lieu 
. 2238 


17, 


1351 


. 1352 


1353 


1370 


1373 


1376 


et 8. 


1400 


. 1421 


1424 
. 1425 
1465 
2116 
. 1488 


2028 


et B. 


.. 1053 


1665 


1658 


1654 
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ARTICLES 
Feu:— V. INCENDIE. 
Fidéicommis:—Y. SUBSTITUTION. 


Fidéjusseur:—V. CAUTIONS. 


Fiduciaire, légataire, ou simple minis- 
tre admig.. .. .. .. .. .. .. .. 869 


Fiducie, de la.. .. .. wee oe oe 9814 
qui peut transporter à des fiduciaires. 981a 
comment les fiduciaires sont salsis.. 9810 
remplacement des fiduciaires.. . . 9810 
fiduciaires dissipant peuvent être démis 9814 
pouvoirs des fiduciaires sont personnels 91e 


la majorité peut agir.. . 981f 
est gratuite., .. .. .. . we . esr 
les fiduciairea ne peuvent renoncer. 981h 
pouvoirs des fiduciaires.. .. .. .. .. 981/ 
administration par des fiduciaires.. .. 981% 


les fiduciaires doivent rendre compte. 981} 
lee fiduciaires sont sujets À la con- 
trainte par corps... .. .. .. .. eo oe 
Filiation, règles y relatives. 
quand mari est réputé père de l’enfant 218 
quand 1] ne l'est pas.. .. .. .. 221, 227 
en quels cas et en quels temps enfant 
peut être désavoué, 210, 220, 222 à 226 
se prouve par l'acte de l'état civil. 228 
ou par la possession d'état.. .. .. .. 229 
quelquefois par témoins et commence- 
ment de preuve écrite .. .. 230, 232, on 


9S1n 


preuve contraire.. .. ee ee te 
par qui l’action peut être intentée : et 
quand... .. 1 ee 


réclamation d'état ‘est impreacriptibie. 235 
réclamation d'état n'a Heu à )’emcontre 
du titre et de la possession.. .. .. 281 
Fins de non-recevoir:—V. ExCEPTION. 
Fleuve :—7Y. RIVIÈRES. 


Foi, bonne, 8e présume toujours .. .. 2202 

“en quel cas elle cesse.. .. .. .. 412 

mauvaise, doit être prouvée.. .. .. 2202 
# _:——V. PRESCRIPTION. 


Foins sur certaines grèves, À qui appar- 
tlennent .. .. 591, 591s. 


Fonctions publiques temporaires n’affec- 
tent pas le domicile... .. .. .. .. 82 
“ vente .. .. .. .. +. «+ 290f., 200d. 
Fongibles, choses, peuvent être ven- 
dues par Vhéritier bénéficiaire .. .. 685 
‘ par l'usufruftier.. .. . .. 465 
matières du prôt de consommation. . .. 17177 
Fonds perdus:—V. RENTE VIAGÈRE. 
Force majeure produisant le cas fortuit 17, 24 


Forfait dans le marché d'ouvrage à for- 
fait, sur qui tombe la perte de la 
chose avant la lvraison.. .. .. .. 1684 

en matière de communauté entre époux 1408 

Forges:—V. CONTRE-MUR. 

Formules:—Y. FORMULAIRE. 

Fortifications font partie du domaine 
public... 4. .. ee we + +. +. ++ 402 


ainsi que les terrains sur lesquels fl 
y en avait d'érigées.. .. .. .. .. 408 
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ARTICLES 


Fortuit, cas:—V. Force MAJEURE, 
CAS FORTUIT. 


Fosses d'aisance, distance de la ligne 


du voisin.. .. .. .. .. .. .. .. 532 
Fossés entre voisins : — V. MITOYENNE- 
TÉ, SERVITUDES. 
Four, à quelle distance de la ligne doit 
être bAti.. .. .. . oo …. 53 
Fourneau, à quelle distance de la ligne 
doit Gtre batl.. .. .. .. .. .. .. 6532 
Fournisseurs, privilèges des.. .. .. .. 2006 
Fournitures, privilèges pour.. .. .. .. 2006 
Frais de justice, leur privilège... ..1995, 
2009, 2017 
de dernière maladie, leur privilège.. 
2003, 2009 
“ ce qu'ils comprennent.. .. .. .. 2003 
funéraires... .. .. . . 2002, 2009 
“ doivent être enregistrés. . we ae 2107 
de labour, travaux et semences sont 
charge des fruits.. .. .. .. £10, 2010 
de bornage, par qui sont payés.. .. 504 
de scellé, d'inventaire et de compte de 
succession, sont à la charge de la 
succesaion.. .. .. .. .. .. .. .. 68E 
Frais d'avocat, prescription... .. .. .. 2260 
de notaire, prescription... .. .. .. .. 2260 
de sauvetage, prescriptiom.. .. . 2387 
de surestarie, prescription.. .. 2416, 2460 
Franc et quitte, clause de, dans les con- 
ventiong matrimoniales.. .. ..1897, 1399 
reprise des apporte.. .. .. .. .. +. 1400 
Fraude, cause de nullité des contrats.. 
991, 99% 
a l'égard des tiers :—T. TIERS. 
quand peut être invoquée par les tiers 
1033 A 1037 
ne peut être invoquée contre acquéreur 
onéreux et de bonne fol .. .. .. .. 1037 
délai pour l'invoquer de la part des 
tiers... .. .. .. .. .. .. .. 1039, 1040 
Frères et sœurs, mariage entre, et leurs 
alliés prohibé.. .. .. .. .. .. .. 1% 
Fret:—V. AFFRÊTEMENT. 
Fréteur:—V. APFRETEMENT. 
Fruits appartiennent au propriétaire de 
la chose.. .. . 409 
A la charge des frais de labours, ‘tra- 
vaux et gemences.. .. .. .. +. -+ 410 
au simple possesseur de bonne fot.. 411 
quand sont immeubles et quand meu- 
bles.. .. .. oo oe ee) OTS 
appartiennent à Pusufruitier we ee ee 447 
:—V. PRESCRIPTION. 
naturele, ce que c’est.. .. .. .. .. 448 
industriels, ce que c’est.. .. .. .. .. 449 
civils, ce que c'est.. .. .. .. .. oe 419 
e'acgui@rent jour par Jour... oo ee ee) 451 
Fumiers:—V. ENGRaïs. 
Funérailles, frais des funérailles, leur 
privilège, doivent être enregistrés 
1994, 2009, 2107 





TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 


ARTICLES 


Fureur, est une cause d'interdiction... 


Furieux, ta prescription ne court pas 
Contre Iul.. .. .. 2s oe .. .. 
Futaie, bols de haute, comment en jouit 
l'usufruitier.. .. .. as 
comment tombe dans la communauté. 


G 


Gage:—V. NANTISSEMENT, RETENTION. 
biens du débiteur sont le gage com- 
mun de ses créanciers .. .. .. 
et salaires, serment du maître pour les 

constater .. .. .. .. . 
“leur privilège .. .. 1994, 2006, 


Gages, les actions des mineurs pour gages 
sont poursuivies par les mineurs 
EUX-MÊMES... .. .. we + ee +. + 

des employés non domestiques, «se pres- 
crivent par 2 ans .. .. . 
des domestiques, se prescrivent par 
1 an .. . : 
des matelots, leur paiement ‘et "recou- 
vrement .. .. .. .. .. .. 2404, 
de quand court la prescription contre 
les .. .. a 


Gageure, pas d'action en recouvrement. 
ni en répétition... .. .. .. .. .. . 
en quel cas oblige... .. .. .. .. .. .. 

Gains de survie peuvent en certains cas 

être exigés du vivant du mari. 208, 


Garantie en fait d'assurance. :— VY. As- 
SUBANCE. 
entre oohéritiers du débiteur d’une 
obligation indivisible .. .. . oe 
du vendeur, sa nature et ses objets a 
légale suppléée de droit .. .. .. . 
contre l'éviction .. .. .. . . 
‘“ provenant des faits personnels 
du vendeur a lieu nonobstant stipu- 
lation contraire .. .. «se .. .. oe 
à quoi s'étend dans ce dernier cas .. 
quelle restitution est due au cas de 
garantie .. .. .. 1511 à 1516, 1518, 
en quel temps et comment doit être 
exercée .. ~ ee e- +. 1520, 
des vices cachés we 1522, 1524, 
n’a lieu pour vices apparents .. .. 
des vices d'une de plusieurs choses 
vendues ensemble .. .. .. 1525, 
des dommages-intérêts, si vendeur con- 
maigsait le vice .. .. .. «2 .. .. 
secs, s’il ne le connaissait pas.. 
n’a pas lieu dans les ventes forcées .. 
en quel temps doit être exercée et com- 
ment .. .. oe oe oe on oe ce oe 
de l’existence d'une créance cédée .. 
de la solvabilité, à quoi s’étend .. .. 
en matière de vente de droits succes- 
sis .. .. we oe oe Oo oe 
des vices de la chose louée .. .. .. 
du trouble souffert par le locataire .. 
1616 a 
contre Yaction hypothécaire .. 2068, 
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455 
1272 
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1669 
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804 
. 2261 
2262 
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2409 
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1127 
1506 
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1508 
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1519 
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1529 
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1526 


1527 
1581 
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1530 
1576 
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1579 
1614 
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Garantie.— ARTICLES 
résultant du partage d’une succession 
748 à 760 


exception de:—V. HYPOTHÈQUES. 
Garde des enfants dévolue au mari, 
pendant la demande en separation 


de corps .. ce en ee 200 
Gardes-malades, prie de leur cré- 
ANCE .. we oe we ee ee Os. +. ++ 2003 
Gardien judiciaire:— V. SÉQUESTRE. 
Garennes, & qui appartiennent les lapins 
qui s’y trouvent .. .. .. .. .. .. 428 
Gazette du Canada fait preuve des an- 
monces y contenues .. . ee «+ 1207 
Gazette officielle de Québeo.. oe ee 1207 
Gendre et bru, doivent aliments .. .. 167 
Générations ou lignes de degrés de pa- 
renté .. .. .. . 615 à 618 
Genre masculin comprend le féminin .. 17, § 9 
Gens de service:— V. DOMESTIQUES, 
Gérants volontaires:— V. NEGOTIORUM 
GESTOR. 
en commandite .. . oe ee +. ee 1872 
‘© keur responsabilité os ee .. 1873 
‘“* seuls chargés de l'administration 
° 1875, 1881 
‘“* doivent se faire enregistrer .. .. 1875 
“ changements parmi eux opère dis- 
solution de la société .. .. .. 1879 
‘ doivent rendre compte .. . 1886 
‘#__:— Y. SoCIÊTÉ EN COMMANDITDS. 
Gésine, frais de:—V. PRESCRIPTION. 
Gestion d’affaires :-— Y. NRGOTIORUM 
GESTOR. 
Gouttières :— V. GOUT DES TOITS. 
Gouverneur, étendue de ce terme .. 17, § 8 
en Conseil} ‘6 “ “ -. -. 17,34 
Grace met fin À la mort civile .. 88 
Grains, quand sont immeubles et qnand 
meubles .. .. .. «2 .. . .. 878 
Greffiers, ne peuvent acquérir droits l- 
tigieux de la compétence de leur tr!- 
bunal .. ,. «2 ee ce .. .. oe 1485 
Gréves, foin qui pousse sur certaines 
grèves .... .. .. .. . . ee +. 691 
bois et autres objets qui tes embarras-- 
seront .. .. .. oe .. .. .. oe D94 
animaux errants .. ,, .. .. .. .. 592s. 
Grosses réparations, en quoi elles con- 
sigtent .. .. .. .. .. .. .. .. .. 469 
en quels cas À la charge de l’usufrui- 
tler ee es ee ee ee ee ee ee ee 468 
H 
Habitant du Bas-Canada, ce qu'on entend 
par ces mots.. .. .. os oe «+ +. 17, § 21 
est régi par les lois du pays, méme 
lorsqu'il est à l'étranger .. .. 6 
peut être poursuivi pour toute obliga. 
tion contractée ailleurs .. .. .. .. 28 
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ARTICLES 


Habitation de la femme doit être avec 
son mari .. .. .. oe ae oe 175 
droit d’, en quoi consiste. . oe ee ee) 487 
s’établit par la volonté de l'homme .. 488 
se perd comme l'usufruit .. .. .. .. 488 
requiert cautions et inventaire .. .. 489 
se règle d'après le titre .. .. .. 490 


doit être tenu comme par un bon père 
de famille .. .. .. .. .. .. 491 
au défaut de dispositions spéciales dans 


le titre, usager peut en user avec 
toute la famille qui lui survient 
depuis .. .. .. .. . , 495 
restreint À ce qui est nécessaire .. .. 469 
ne peut être cédé ni loué .. .. . 479 
assujettit aux charges à proportions 
de la partie dont on jouit .. .. .. 498 
Haies:—V. MITOYENNETÉ. 
Halage, servitude lérale.. 507 


chemin ce 
de bois.. .. .. . . . 10588. 
Hangar, qui veut batir un \ hangar auprès 

d’un mur de ligne, doit faire contre- 


MUP... 2. ww we we ee ce + +. «632 
Haut-Canada, ce qu'on entend par ces 
mots.. .. .. .. .. oe oe ot os 17, § 6 
Havres sont du domaine public.. .. .. 400 
Herbes, sur les bords du St-Laurent .. 591 
Hérédité, en quoi consiste.. .. .. .. 599 
Héritier, ce qu'on entend par ce mot.. 597 
. comment il est saisi.. .. .. 607 
acceptation peut être pure et aimple 
ou sous bénéfice d’inventaire.. .. .. 642: 
n'est pas tenu d'accepter.. .. . 641 


qui a renoncé, quand il peut reprendre 657 
qui a divert? ou recélé ne peut renoncer 639 
quel délai il a pour faire et clore in- 


ventaire.., .. .. .. 664 
me peut être tenu de ‘prendre qualit 
pendant les délais.. .. . 666 


peut demander prolongement du délai 667 
jusqu'à quel temps il peut exercer 
l'option... .. .. .. .. .. .. .. .. 669 
:—V. PARTAGE. 
comment contribue au mpalement des 
Gettes de la succession.. 75 a 738 
apparent et en possession donne valable 
quttance .. .. .. «+ 870 
Bénéficiaire:—Y. SUCCESSIONS 666 et s. 
“ déchu pour cause de recélé.. .. 670 
‘ effet du bénéfice d’inventaire.. .. 671 
.* ses obligations et immunité.. .. 
672, 673, 674, 675, 676 
‘* peut remoncer au bénéfice d’in- 
ventaire.. .. .. .. .. .. .. 617 
‘“ comment peut être déchargé, 677, 678 
‘ comment tenu envers les créan- 
ciers qui ne se sont pas présen- 
tés sur sa reddition de compte 
619, 680 
‘‘ préférence entre héritier simple 
sur héritiers bénéficiaires n'a 
lHeu.. .. . wee  …… 633 
“oy. "PRESCRIPTION. 
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Héritier.— ARTICLES 
de la femme commune; délai pour faire 


inventaire et délibérer ..1349, 1353 

‘ comment se fait le partage quand 

les héritiers diffèrent sur lac- 
ceptation ou la renonciation.. 1362 

Homologation des avis de parents né- 
cessaire.. .. .. .. .. 262, 328, 329, 339 


Hôpitaux et hospices soumis aux règles 
relatives aux actes de sépulture .. 68 


Hôtelier, réputé dépositaire nécessaire. 1814 


sa responsabilité... .. ..1053s., 11481, 1815 
:—V. PRESCRIPTION. 


répétition... .. .. . 143816. 
n'a pas d'action pour liqueurs vendues 

à l’assiette.. .. .. oe +. oe 1481 
pon droit de rétention sur les effets de 

son hôte.. . ee . 1816a 
vente de ces effets et formalités. . .. 18166 


Huissiers ne peuvent acheter droits liti- 
gieux de la compétence des tribunaux 


dont ils dépendent... .. .. .. 1485 
quand sont sujets à la contrainte par 

corps... we ne ne te oe ce ee 2212 
responsabilité. . we ee te oe we we 17323. 


Hypothéque sur immeuble exproprié pour 
cause d'utilité publique, n'a d'effet 


que sur le Drix.. .. .. .. .. .. 1590 
ea définition.. .. .. wo ee +. 2016 
est indivisible et son étendue. . ..- 2017, 2018 
sa division.. .. .. eee ee we ee 2009 
légale, judiciaire et conventionnelle, 

définitions... .. . 2020 
sur portion indi vise, comment ‘affectée 

par le partage... .. .. .. .. .. .. 2021 
n’affecte les meubles que dans certains 
sur biens d'un insolvable. . we ee +. 2023 
légale... 2019 


quels biens elle affecte. . .. .. 2035 À 2028 
de la femme, pour quelles créances.. 
des mineurs et interdits.. .. .. 2030, 2120 
de la couromme.. .. .. .. 2032, 2121 
des assurances mutuelles. . 2033, 2084 
judiciaire, à quoi elle e’étend.. .. . 
eur quele biens elle a effet.. .. 2035. 
conventionnelle, par qui peut être 
créée. . .. 2037, 2038 
“ eur | biens des mineurs ou inter- 
dits.. oe ee 
par quel acte peut être établie. . 2040, 2041 
doit être epéclale.. .. .. . . 242 
sur un bien dont de débiteur : n'a “pas un 
titre parfait... .. .. . 
pour quelle espéce de créance a leu, 
2044, 2046 
créée par testament assimilée à la con- 
ventionmelle.. .. .. wo ee 2045 
Rang des hypothéques entre “elles. 
cession de préférence par un créancier 
hypothécaire.. . 
comment s'exerce l'hypothèque ‘existant 
sur plusieurs immevbdles.. 
rang des créanciers hypothécaires d'un 
vendeur... .. 25 ee te ee we . ee 
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Hypothèque.— ARTICLES 
hypothèque condittonmelle comment col- 
loquée.. .. .. . oe «- 2051 


6ubrogation aux hypothèques. . .. «+ 2052 
Effet des privilèges et hypothèques re- 
lativement au débiteur et au tiers 
détenteur.. .. .. .. 2053 
débiteur ou tiers détenteur ne peuvent 
détériorer l'immeuble... .. .. 2054, 2085 
suit l'immeuble en quelques mains 
qu’il passe.. .. .. . 2056 
recours du créancier privilégié ou hy- 
pothécaire.. .. .. .. .. .. .. .. 2057 
Action hypothécaire. 
a qui et contre qui compète l'action 


hypothécaire.. . os .… 2058 à 2060 
objet de cette actlon.. .. .. .. .. .. 2061 
exception du tiers détenteur.. . | 2062 à 2065 


exception de discussion.. .. .. 2066, 2067 
“ «de garantie... .. .. .. 2068, 2069 
“ de subrogation... .. .. ..2070, 2071 
“ mésultant des impenses.. .. 2072 
‘ résultant d’une créance préfé- 

rentielle.. .. .. .. «+ 2073 

effet de l’action hypothécaire. . .. -. 2074 

quels fruits le détenteur doit restituer 2076 

du délaissement, quand et comment 
fait... .. .. . .. 2075, 2077 

les droits qu avait ‘le there détenteur 
sur l'immeuble avant de l'acquérir 
revivent sur l'éviction.. .. 2078 

délaissement n'enlève pas la propriété 2079 

le garant peut faire cesser l’effet du 


délaissement.. .. .. . «+ 2080 
comment sa’éteignent les priviléges et 
hypothéques.. .. .. . . +. .. 2081 
comment se conservent : y. ENRE- 
GISTREMENT, 


eur bâtiment marchand: — V. BaArTI- 
MENTS MARCHANDS. 


I 


Idiots, la prescription : ne court pas con- 
tre eux.. .. .. .. .. .. .. .. .. 2268 


Îles formées dane des rivières navigables 


sont du domaine publle.. .. .. 424 
formées dans les rivières non navigables 

sont aux riverains... .. . 425 
formées par la Séparation d'un terrain 

riverain.. .. .. .. .. 426 


Îllégitime, est {légitime l'enfant né ‘800 
jours après dissolution de mariage. 227 


Ilicite, cause, rend le contrat nul.. .. 
984, 989, 690 


imbécillité est cause d'interdiction .. 325 


Immeubles, lois qui les régisent.. .. 6 
leur division:—V. BIENS.. .. .. .. 914 
quels biens sont immeubles .. .. 375, 376 
moullns.. .. .. .. .. .. .. .. .. ee) 317 
récoltes... .. .. .. .. .. .. ee ee +. 313 
par destinatiom.. .. .. .. 379, 880, 386 


par d'objet auquel ils s'attachent.. 381, 386 

par la détermination de la lol.. .. 382 

saisis ne sont pas affectés par enre- 
gistrement.. .. .. .. .. .. .. .. 2091 


Immeubles.— ARTICLES 
ne peuvent être vendus par l’émancipé 
sans autorisation.. .. .. - +. 9322 


me peuvent être vendus ou hypothéqués 
par le tuteur sans autorisation. .. 297 

loi des inhumations et exhumations.. 
66s., 66a 

Immigration, pouvoirs des légisiatures 
provinciales.. .. .. .. .. .. .. .. 1e. 


Immixtion de la femme dans la commu- 
nauté.. .. .. .. .. ..1339, 1340, 1548 
dans la successlon.. .. .. .. .. 645, 659 
Impenses:—V. AMÉLIORATIONS. 


Impératives, quelles lois sont impéra- 
tives.. .. .. .. ., .. .. .. .. 15 


Impositions sont à la charge de l'usu- 
fruitier.. .. .. oe oo ee) ATL 
Impossibilité, condition impossible dans 
les contrats.. .. .. .. .. .. 760, 1080 
d'exécuter l'obligation, l'éteint en quel 
Ca8.. .. . … ee oe ee 1280 
‘‘ sane la faute du débiteur, ce der- 
aler est tenu de transporter tout 
droit d’indemnité qu’il peut avoir 
à cet égard.. .. .. .. .. .. 4201 
en partie, créancier obligé jusqu'à 
concurrence ide ce qui est exécuté 1202 
Imprescriptibilité du domaine public. 
2212 a 2214 
des choses sacrées.. .. .. 2217, 2219 
des chemins et lieux publies.. .. .. 2220 


Impression et publication des lois.. 4, 5 
Imprimeur du Roi.. .. .. .. .. .. 120%. 


Imprudence donne lieu aux .dommages- 
intéréta.. .. .. .. .. .. .. .. .. 1068 


Impuissance, quand rend le mariage 


nul.. .. .. . se 117 
imputation des paiements | au choix da 
débiteur.. .. .. ce ee we we oe 4158 


débiteur ne peut néanmoins exiger l'im- 
putation sur le principal par préfé- 
rence aux intérêts... .. .. . . 1159 

acceptée ne peut être changée, ‘excepté 
lorsqu'il ge rencontre quelque nul- 
Hté.. .. .. . os... . «+ 1160 

en l'absence de epécification, comment 
doivent s’imputer les palements. .. 1161 

fruits des immeubles d'nnés en nantis- 
sement .. .. .. . 1967 


Inaliénabilité des biens au “domaine pu- 
DC. su ee ce we +. we oe 2212 À 2214 


incapacité: — V. Caracrré. 


Incapacités auxquelles les corporations 
sont soumises.. .. .. .. ..364 A 367 
résultant de la minorité... .. .. 248, 986 
par qui peut être opposée.. .. .. .. 987 
qui excluent de Ia tutelle.. .. 282 a 285 
corporations étrangères ne peuvent faire 
commerce sans licence .. .. .. 8366 
:—V. AMENDEMENTS ET ADDITIONS. 


Incendie, en quels cas le locataire en 
est responsable. . .. 1629 à 1681 
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ARTICLES 
Inceste, nullité du mariage qui en résulte 
est absolue.. .. . . 124, 125, 126 
enfants incestueux ne peuvent que re- 


cevoir des aliments .. . 768 
Incompétence du tribunal quant a ‘rine 

terruption de la prescription. . . 2225 
Incorporation de certaines associations 

de commerce, compagnies À fonds 80- 

cial .. .. . -. «. 1889 à 1891 


de certaines associations, asiles, clubs, 
compagnies, écoles, sociétés et unions 18628 


Indemnité préalable sur expropriation. 407 


Index des immeubles en vue de l'enregis- 
trement des droits réels, 2161, 2164, 2171 


Indication de palement ‘Mopere pas nova- 
tion.. .. .. .. we +. we ee 1174 


Indigents, parents y. ALIMENTS. 
Indignité en matière de Succession, 610, 612 


en matière de donation... .. .. .. 813 
en matière de testament... .. 898 
Indétermination de l’objet d'un contrat 
le rend nul .. .. .. .. .. .. .. 1060 
Indivisibilité de Paveu .. .. .. .. 1243 


de l'obligation, en quel cas a lieu.. 
1122 à 1130 

Indivision, nul ne peut y être contraint. 
504, 689 

Indu palement oblige À restitution, com- 

ment et en quel cas action a lieu.. 
1047, 1048 
remboursements dus.. .. .. ..1040 à 1062 


Inductions _ laissées à la discrétion du 
Inexécution des conventions, quand don- 
ne lieu aux dommages-intérêts. 1035, 1066 
Ingratitude, cause de révocation des 
donations... .. .. .. .. .. .. 811, 
Inhumations, ne se font que 24 heures 
après le décès., .. .. ,. .. .. .. 
ne peuvent se faire sans l'autorisation 
du coroner loraque le décès arrive 
par violence ou dans un Heu de dé- 
tention.. .. .. . ee . 69 

loi des inhumations et exhumations. . 
66s., 66a 
Injures:—V. PRESCRIPTION... .. .. .. 89 


Inscription des droits réels, comment 8e 


1242 


813 


fait.. .. .. . . we oe . 2134 
forme du bordereau : par qui doit ‘être 
fait.. . 2137 
“  Jorsqu'il y a plus d'u écrit a 
enregistrer., .. .. .. .. .. 2138 
‘“ ce qu’il doit comtenir.. .. .. .. 2139 
‘ comment il est reçu.. .. . 2140 


‘ comment prouvé dans le Bas- 
Canada.. .. .. we oe oe 2141 


‘““ dans le Haut-Canada, os .. 2142 
‘* dans toute autre Possession an- 

glaise.. .. .. . wee +. 2143 

‘ dans un Etat étranger. oe «es 2144 

certificat de l'enregistrement.. .. .. 214% 
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Inscription.— ARTICLES. . 

pour les Intérêts affirmée sous ser- 
ment.. ee ee . .. 2146 

de toute autre acte soumise aux règles 
ci-dessus.. .. .. .. .. .. .. .. 2147 

de faux a lieu contre les actes authen- 


tiques.. .. .. .. .. .. .. oe .. 1211 
Insensés, la prescription ne court pas 

comtre eux... .. .. .. ce ce +. oe 2238 

interdiction .. .. .. .. .. .. .. 325 et & 


ne peuvent contracter se se +. +. +. -. 986 

Insinuation des donations abolie. . +. 809 

Insolvabilité:— V. OBLIGATIONS, Hypo- 
THÈQUES. 

Inspection des bâtiments-marchands .. 2355s. 


Instance judiciaire pour interrompre 
la prescription... .. .. .. ..2224 à 2226 


instituteurs, leur responsabilité pour 
leurs élèves .. .. .. .. .. .. .. 1054 
droits de correction... .. .. .. .. .. 245 
:—V. PRESCRIPTION. 
Institution contractuelle valable dans les 
contrats de martage.. .. 818, 819, S30 
d’héritier dans un contrat de mariage 830 


Instruments aratalres que doit fournir le 
fermier .. .. .. .. .. .. .. +e 1647 


Intention, effet de l'intention pour l'in. 
terprétation des actes... .. .. 
Interdiction a lieu pour le cas d’imbécii- 

Mté, démence ou fureur.. .. .. .. 325 
a eu aussi pour prodigalité.. .. .. 326 
peut être provoquée par tout époux, 

parent, ou alllé.. .. .. .. . 327 
conseil de famille doit être convoqué : 

le poursuivant n'y compte pas, 927 et 329 
dans le cas d’imbécillité, démence ou 

fareur, doit être précédée d’un inter- 

rogatoire.. .. .. eo ee ee 530 
dans le cas de prodigalité, le défendeur 

doit être entendu ou appelé... .. .. 830 
juge peut donner seulement un conseil 

judiciaire... . co ee we ee ee) 91 
est sujette À révision... ce. + 332 
"doit être inscrite au tableau des inter. 

dits.. ~. «- 33 
a effet du jour de Ja ‘sentence. . .. 334 
actes subséquents sont nuls pour les 

aliénés, et annulables pour les pro- 

digues .. .. .. . we ce ee ee) 334 
actes antérieurs par alténés peuvent en 

certains cas être annulés .. .. .. 335 
cesse par jugement de mainlevée .. .. 336 
incapacité qui en résulte .. .. . 986 
enregistrement des droits de l'interdit 

2030, 2120 
des ivrognes d'habitude .. .. .. .. 336a 
quels ivrognes peuvent être interdits 3366 
vente de boisson aux ivrognes .. .. 836as. 
demande en interdiction .. .. .. .. 336b 
qui est un ivrogne d’habltude .. .. 3360 
requête pour interdiction comment 

signifiée .. .. . . -- 3364 
procédure sur requête . os 3806, 336/, 3369 
jugement est final .. 336A 


ee e ee sf 
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Interdiction.— 
internement de l’interdit. 8361, 336s, 
836k, 

renouvellement de la demande .. 
mainievée de l'interdiction 
pour buveurs d’opium ou autres nar- 
cotiques .. .. .. .. .. ee an ee 


Interdit, domicile de .. .. .. .. «+. .. 
opposition à son mariage. .. .. 141 


Intérêt né et actuel doit exister pour at- 
taquer la validité d'un mariage .. 


Intérêts, dommages :— V. DOMMAGES. 
dus au mineur par tuteur depuis clô- 
ture de compte .. .. . 
dus par mineur au tuteur depufs a 
demande judiciaire .. .. .. .. .. 
sont fruits civils .. .. .. 
quand sont dus et comment sur dettes 

1065, 
à l'égard des débiteurs solidaires .. .. 
sur prix de vente .. .. os ee 
présumés payés par lia quittance du ca- 
pital .. we 
quand et comment doivent ètre enre- 
gistrés 2122 a 2125, 
par quel temps se prescrivent .. 2248, 
taux sur prêts et conventions .. .. 
cessent après offres valables .. .. 
gor créances entre €époux .. .. 
dus par le mandant .. .. .. .. .. 
dus par le mandataire .. .. .. 
dus par un associé .. .. .. «+ «+ os 
d'une créance donnée en gage .. 
sur lettres de change 2318, 2332, 


Internement d'ivrognes .. .. 336: 
administration des biens des personnes 
internées non-interdites .. 


Interposée, personne en matière de do 


nation .. 


Interprétation des contrats, suivant l'in- 
tention des parties .. .. 
‘ dane le sens dans lequel peuvent 

avoir effet .. .. .. ee ae 
“ dans le sens le plus convenable 
* ambiguité suivant usage 
PAYS 2. ou ee ce ee ++ ve oe 
“ clause d'usage suppléées 
‘ clauses s‘interprétent les unes 
par les autres .. oe 
‘dans le doute en faveur de l'obligé. 
“ des disposiions générales .. 
“ au cas de dispositions spéciales. 
des lois .. .. .. .. 
de certaines expressions os we te 
des testaments .. .. .. .. 872, 873, 
vente des biens .. 3514, 


des mots famille, enfants et petits-cn_ 
979, 930 


fants .. 1. 6s we oe oe 
Interrogatoires sur faits et articles, sur 
serment décisoire ou judiciaire .. 
Interrogatoire sur demande en interdic- 
tion .. 


Interruption de la prescription, naturelle 
ou civile .. .. .. . oe ee oe 


eo ee seo ee ee ee ee * . 


du 


ARTICLES 


336f, 
3362 


336m 
. 336n 


886r 


83 
et 8. 


155 


818 


313 
449 


1077 
1111 


. 1534 


. 1786 


2146 
2250 
1785 


. 1162 
. 1366 


1724 
1714 
1840 


. 1974 


2338 
et 8. 


3473. 


174 


1013 


1514 
1015 


1016 


. 1017 


. 1018 


1019 


. 1020 


1012 


. 1112 


17 
873d 


3516 


1546 


330 


2222 


en quoi consiste l'interruption naturelle 2223 
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Interruption.— ARTICLES: 
per demande en justice .. . 2224 
interpellation extra-judiciaire n’inter- 

rompt la prescription . 2224 


n’a lieu par demande devant juge in- 


compétent .. .. .. .. .. ,, oe 
cesse en certains cas .. .. 
par la reconnaissance du droit .. 
contre le principal a effet contre la 
caution, et vice versa .. 
en faveur 
res a effet pour les autres .. .. 
de même de l'interruption contre Fun 
des héritiers .. .. .. . 
renonciation à la prescription acquise 
par un codébiteur ne préjudice pas 
aux autres, ni aux cautions, ni aux 
tiers .. 
sects lorsque la dette ‘est " aiviaible. . 
contre débiteur par indivis a effet 
effet contre tous .. .. 
idem quant aux héritiers ‘st ‘1e ‘dette 
est indivisible oe 
contre le débteur par indivis a "effet 
contre les autres .. .. .. .. .. 
de prescription, action en. .. 
d'hypothèque, en quels cas il y a | jteu 
A cette action .. .. .. .. 


Intervention des créanciers sur demande 
en séparation de biens .. .. 
du vendeur pour garantie son ‘ache. 


Interversion de titre en matière d'hypo- 
thèque .. .. ve ee 
dans les cas de prescription we we oe 
Inventaire en matière de successions :— 
V. SUCCESSIONS. 
:—défaut inventaire fait perdre à 
l'époux survivant son usufruit légal. 
formalités de l'inventaire .. 
non requis en certains cas .. .. 1343, 
délai pour le faire .. .. 1342, 1344, 


Irrévocabilité des donations par contrat 
de mariage .. .. .. 


Irrigation, propriétaire d'un héritage peut 
faire usage de l'eau qui le borde 
pour l'irrigation .. we 

Ivresse rend incapab'e de ccmiracter 

Ivrognes d'habitude, leur interdiction .. 


J 


Jet des marchandises, quand le maitre 
peut y procéder .. . , oe 
comment i] y est procédé .. -. 2554, 
en quel cas donne lieu à ia contribu- 
tion .. .. .. .. .. 2553, 2555 à 
:— V. ASSURANCE. 


Jeu et pari, en quels cas donnent lieu à 
action 9907, 990d, 1927, 


Jouissance des droits civils assurée à 
tout sujet anglais .. .. oe 
‘ a toute personne naturallsée .. 
‘ # accordé à l'étranger .. .. 


# restriction en ce dernier cas .. 26, 29 


1324, 


. 2225 


2226: 
2227 


. 2228 


d'un des créanciers solidai- 
. 22380 


2229: 


2229 
2229 


2231 


. 2231 


2231 
2050: 


. 2057 


1316 


2062 


. 2048 


2205 


1880 
1325 
1854 
1349 


823 


508 


986. 
336a 


.. 2402 


2555 


2557 


1928 


18 
24 
25 
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ARTICLES 

Jouissance légale de la propriété .. 496 à 408 

de lusufruit .. .. .. .. .. .. 447 à 462 

de l'usage et de l'habitation .. .. 490 a 497 

:— V. USUFRUIT LÉGAL. 

Jour, vue, servitudes .. .. .. .. .. 547 
Jours, leur computation pour la prescrip- 

tion .. .. oe ee ++ 2240 

de fête légale, quels sont ‘les .. +. 17 $ 14 


Juifs, organisation légale .. .. .. .. .. 428 


Juge ne peut prendre cession de procès. 1485 
doit juger nonobstant le silence ou l'ob- 

securité de la lol .. .. .. .. .. .. 11 

poursuites .. .. .. .. .. .. .. 


Jugement en dernier ressort est pré- 
somption juris et de jure .. .. .. 1241 


Jugements, dans quels cas les copies de 
jugements rendus À l'étranger font 
Dreuve .. .. 2. ee oe «0 + ++ 1220 

leur effet en résiliation de bail à loyer. 
hypothèques en résultant .. .. 2034, 
en résiliation, nullité ou rescision d'ac- 
tes d’aliénation d'immeubles doivent 
être enregistrés, et quand .. 2101, 
doivent aussi être signifies au dé- 
fendeur .. .. . .… 2154 
la prescription contre les jugements 
est de 30 ans .. .. .. .. .. .. ., 2265 


Juré, une corporation ne peut être .. 265 


Jury, en quel cas l'étranger peut en 
faire partie .. .. .. .. .. as .. 26 
L 


Labour, frais de, leur privilège .. .. 2010 


Lac privé, l'alluvion n'y a pas lieu .. .. 422 
Lais et relais de la mer sont du domaine 
public .. .. .. ., .. .. .. .. .. 400 
Langues francalse et anglaise employées 
dans le Code, variantes entre les tex- 
tes .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 2615 
‘Lapins passant dans une autre garenne. 428 


Lecture des actes de l'état civil aux 
parties .. ., . 41 
du testament authentique doit ‘être 


faite au testateur . 848 
Légataire, qui peut l'être, et époque à 
laquelle on considère la capacité .. 

836 à 838 

comment il est saisi de son legs .. 891 


peut étre fiduciaire ou simple ministre. 869 

a droit aux intéréts et frults et de 
quelle date . . 871, 891 
sous condition suspensive transmet a 
ses héritiers .. _ . 
en possession peut donner quittance 
valable . . . . 870, 1145 
universel assimilé a l'héritier, 598, 874, 878 
‘“ délai pour faire inventaire .. 874 
‘“ comment peut s'en décharger .. 878 

‘ peut accepter sous bénéfice d'in- 
ventaire .. .. .. +. +. 878 

‘à titre universel, comment tenn de 
dettes .. ,.. .. .. oe 875 à 879 


802 
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Légataire.— ARTICLES 
à titre particulier, comment tenu des 
dettes .. .. .. .. .. .. ..884 à 899 
:— V. Las. 


Legislature provinciale, ses pouvoirs .. 1s 


Légitimation des enfants par mariage 
subséquent, en quel cas .. 237, 238 
“ son effet .. .. .. .. .. .. ee 


Légitime ne peut plus être réclamée .. 175 


Legs, nature et division des legs .. .. 863 
imposé comme charge d'un autre legs 
devenu caduc, n'est pas éteint .. 865 
peut toujours être répudié par le léga- 
taire tant qu'il n’a pas été accepté .. 866 
comment accepté .. .. .. .. 868, 867 
est susceptible du droit d'accroisse- 
interprétation des legs 
par le testateur de ce qui ne lui ap- 
partient pas .. .. ~. «» «881, 882 
par le testateur de ce dont il n' est de- 
venu propriétaire que depuis le tes- 
tament .. oe te wt ee ee ee) 883 
comment payé .. .. .. .. . . .. 884 
de la réduction des legs, et comment 


elle se fait .. .. .. .. 885, 886 
recours du légataire préjudiclé par la 
réduction .. .. .. . . 887 


du droit d'accession .. .. .. .. .. 888 
de la chose engagée ou hypothéquée, 

comment délivré .. .. . 889 
fait au créancier n'est pas en  compen- 


sation ,. .. .. .. .. oe .. .. 890 
délivrance de legs .. .. 891 
comment peut être révoqué FT. Tss- 

TAMENT. 
quand devient caduc 901, 903, 904 
universel, ce que c'est .. .. .. .. 873 
& titre universel .. .. .. .. .. .. 873 
:— V. LÉGATAIRE. 
ce qui le constitue .. .. ~- «. 873 
particulier ne passe qu'après les dettes 880 
par qui est payé .. .. .. . 880 


droit au legs n'est pas accompagné 
d'hypothèque sur les biens de ia 
succession sans une disposition ex. 
presse .. .. os ,. ee se +. +. 889 

enregistrement requis en ce dernier cas 2045 

donne droit à la DéPÉFA LION de patri- 


moine .. .. «2 + «se oe 4», «+ «+ 1990 
Léonines, soclétés, nulles.. we ee ee ee 1831 
Lésion peut être cause de nullité des 

contrats .. .. .. .. .. 991, 1001 


simple, cause de restitution du mineur 
dans tous les cas .. .. . . 1002 
“ aussi pour l’émancipé dans ‘tous 
‘ les actes excédant l'administra- 

déclaration de majorité n'empêche pas 
le recours .. .. os ee ee oe ee ++ 1003 

n'a pas lieu pour le mineur lorsqu'elle 
résulte d'un événement imprévu .. 

n’a pas lieu pour le mineur banquier, 
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‘<= V. PRESCRIPTION. 
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Conventions matrimontales à défaut de 
conventions i] y a communauté 
légale et doua're .. .. .. 1260, 

* eont Irrévocables aussitôt apres 
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‘ convention de parte inégales, de 
quelle manière.. .. .. .. 1406 
‘ ss effets... .. .. 1407 à 1411 
‘ communauté À titre universel.. 1412 
“ Eoolusiton de communauté... .. 1415 
“ ses effets. . 1416 ,1421 


“ n'empêche pas la stipulation que 
la femme touchera ses revenus 
en tout ou en partie sur ses sim- 


ples quittances.. .. .. .. .. 1420 
“ me rend pas les immeubles inalié- 

mables.. .. .. eee . 1424 
“ séparation de biens. . . ee …. 1422 
“ @ee effets... .. .. .. .. .. 1423, 1425 
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Mariage.— ARTICLES. 

permis avec sa belle-sœur.. .. .. .. 125 

protestants, licence pour.. .. .. .. 696 
‘ ministres pas responsables en 

dommages... .. . . .. 596 


a COMMUNAUTÉ DE BIENS 
ENTRE ÉPOUX. 
:— V. SÉPARATION DE BIENS. 


Marine marchande:— V. BATIMENTS 


MARCHANDS. 
Marins malades, . 2355s. 
Marques de commerce... .. . 10636. 
Matelots, quant & leur traitement et 
leurs loyers. es. oe we 1 . 2AU1, 2404 
poursuite pour lovers au-dessous de 
£20 stg.. .. .. .. .. .. .. .. .. 2405 
engagement 23558. 
de quand court la pesseription de leurs 
loyers.. .. .. . ote we +. 2406 
Matériaux d'un édifice, quand sont meu- 
bles et quand dimmeubles.. .. . 386 
d'autrui employés dans une bâtisse ne 
peuvent être enlevés .. .. .. .. 416 
Maternité, recherche de 'a .. .. .. 241 
Matières corrosives quant aux voisine, . 632 
Mauvaise foi relativement aux améliora- 
tione sur le fonds d'autrui.. 417 


Médecin :—F. PRIVILEGE, PRESCRIPTION. 
s’il peut recevoir entrevifs de son pa- 
tient.. .. . . +. 108 
prescription contre les médecins. . oe 
Mention dans hee actes de l'état civil 
4, 55, 56, 65, 67, 72 
dans les testaments., .. .. .. .. .. 848 
Mer, choses de la mer.. .. .. .. ..889, 590 
Mère, à défaut du père, exerce la puls- 
sance patemelle.. ... .. oe oe te) 245 
Meuble, signification de ce mot.. .. .. 805 
Meubles, choses sont meubles par leur 
mature ou par Ia lol... .. .. .. .. 862 
par quelles lois {ls sont régis.. .. .. 6 
Dar nature... os we +. ee 2 BOS à 886 
par détermination de la loi. 387, 889 
meublante, ce qu'lle comprennent. . .. 894 
Meurtre, participation au meurtre du 
testateur.. .. .. .. .. .. .. .. .. 693 
Mines, comment elles tombent dans la 
communauté entre époux.. . 
délai pour l'enregistrement de la vente, 
location ou cession du droit de 
mines... .. .. 4... . 2099 
me sont pas comprises dane Pusutrutt. 460 
Mineur, minorité ; durée de la mino- 
rité.. 6. .. .. .. ce ee ee + 246 
son domicile... .. 0. .. .. .. .. .… SB 
doit être pourvu d’un tuteur si le père 
est absent et la mère incapable. .. 114 
de quel consentement il a besoin pour 
se marier.. .. .. .. .. .. .. 119 etm 
formalités pour la vente de ses biens 
298 à 800, 351a, 361d 
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Mineur.— ARTICLES 
donations au mineur peuvent être ac 

ceptées par ascendants... .. .. .. 308 
peut poursuivre lui-même pour ses 


ne doit intéret sur le reliquat du comp- 

te au tuteur que du jour de la de- 

mande judiciaire.. .. . .. we 313 
émancipé à l'administration "de ses 

biens.. .. .. oo oe ee Sl4 
mais ne peut faire baux ‘excédant neuf 

ans . 319 
pour ce qui excède la simple ‘adminis- 

tration, doit @tre assisté par son 

curateur.. .. .. .. .- 320 à 322 
cas où l'avis des parents eat néces- 

gaire.. .. .. . +. oe 321, 822 
est restituable contre obligations ex- 

cessives par lui contractées.. .. 822 
faisant commerce, réputé majeur pour 

tout ce qui regarde som commerce. 323 
où est son domicile... .. .. 83 
doit être pourvu d'un tuteur al le pare 

eet absent et ia mé@re incapable... 114 
de quel consentement 11 a besoin pour 

ee marier.. . .119 ets 
quelles choses peut donner entrevifs. 768 
le capital dea rentes constituées rem- 


boursé au mineur est immeub'e .. 382 
quid. du capital du prix de vente 

payé au.. .. . ses. +. 582 
ne peut donner entrevifs. we ne ee 763 
devenu majeur, s’il peut donner entre- 

vifs À son ancien tuteur.. .. .. .. ‘767 
même émancipé ne peut tester. . . 839 
peut recevoir par testament.. .. .. .. 837 
el] peut accepter un legs.. .. 867 


n'est pas restitaé, en matière de eubs- 
titution, contre l'omission des obli- 
gatione imposées a lui ou à son 
tuteur... .. . . 967 
dans quel cas est restituable contre lee 
contrats pour cause de lésion, quid 
du mineur émancipé.. .. .. .. 1002 et s. 
quelles conventions le mineur assisté de 
son tuteur, peut faire valablement 


par contrat de mariage .. .. . 1267 
a hypothèque légale ! sur les biens de 

son tuteur .. .. . .. 2031 
pour quelles causes ses biens peuvent 

être hypothéqués .. . .. ee ee 2039 
le défaut d'enregistrement peut lui être 

opporé .. .. . oe .. 2086 
peut requérir l'enregistrement des actes 

et droits qui le concernent .. .. .. 2087 


par qui ses hypothèques contre les 
biens de son tuteur doivent être en- 
registrées .. .. .. os os © .. 2117 
son action pour lésion ou en réforma- 
tion de compte de tutelle et celle en 
rescision pour erreur. violence, fraude 
ou crainte, se prescrit par 10 ans. 2258 
son ({ncapacité pour contracter. 986. 987 
son recours pour lésion:—V. LÉSION. 
102, 103. 111 
enregistrement de ses droits réels .. 2030 
quand peut être exécuteur testamen- 
taire ,. .. .. ., 5. oe ow we we 907 


Mineur.— ARTICLES 

peut être mandataire .. .. .. .. .. 1:0i 
Minutes perdues .. .. .. .. .. 1217, 1215 
Mise en demeure: V. DEMEURE. 


Mitoyenneté entre voisins. 
mur et fossé .. .. .. .. .. .. .. 510, 511 
quel mur est réputé mitoyen .. .. .. S11 
marques de non mitoyenneté .. .. .. 322 
mur mitoyen par qui réparé .. .. 513 
comment voisins s’en servent .. .. 514, 3 
comment peut être exbaussé, et indem- 
nité .. .. .. .. .. 913 
contrefort si mur eat ‘trop faible . -- + 916 
dans lexhaussement, comment s'ac- 


quiert .. .. .. .. oe ee ee) OT 
de mur, comment s'acquiert oe ee +. 18 
construction et réfection de mur et 

clôture de séparation entre voisins .. 520 
entre propriétaires différents des éta- 

ges d’une maison .. .. .. .. .. .. 921 
de fossés en quels cas .. .. 523, 524, 52 
entretien à frais commun .. .. .. .. 520 
des haies .. .. .. .. .. 527, 528, 520, 53” 


pas de vue dans un mur mitoyen .. .. 5 
comment se comptent les distances .. 5338 


Mobilier, ce qui est compris sous ce 
terme .. .. .. oe we te oe oe -. 897 
Monopole, .. .. .. .. .. 990j., 990d. 


Moeurs, bonnes, choses contre les bon- 

nes mœurs ne peuvent être l’objet 

des obligations .. . 950, 1962. 1080 
Mois. ce qui est compris sous ce terme. 17, § 13 
Mort:—V. DÉCESs. 


Mort civile, ‘son effet .. .. .. .. 30, 35, 36 
confiscation des biens .. .. .. .. .. 35s 
de quni résulte .. .. .. .. .. .. .. 31 à 34 
de quand a effet .. .. .. .. .. .. .. 31 

comment annulée .. .. .. .. oe 38 


Mots, leur interprétation .. 17, 1015, 1020 


Moulins à vent, dans quels cas sont im- 
meubles .. .. .. .. .. .. .. .. .. 81i 
quels moulins sont Immeubles 377, 385 


Municipalités:—V. CORPORATIONS. 
Mur:—V. MITOYENNETÉ, SERVITUDE. 


N 

Naissance:—V. ACTES DE L'ETAT CIVIL. 
Nantissement, sa définition .. .. .. 1966 

Immeuhles peuvent en être l'objet; im- 
putation des fruits .. .. .. .. .. 1987 
des meubles, ou gage .. .. .. .. .. 1967 

droit qui en résulte et durée du privt- 
lège .. .. + +. oe 1969, 1970 

comment créancier doit et peut en dis- 
poser .. .. . ae ee ee ee 191 


débiteur reste propriétaire we ee we ee 192 
responsabilité du créancler et du dé- 


biteur .. ... . we oe ee 198 
imputation des intérêts d'une créance 
donnée en gage .. . os +. ee: 1974 


débiteur ne peut réclamer la chose 
donnée en gage avant d'acquitter la 


dette .. ., . oe es we we oe 197 
le gage est indivisible we ee oe oe oe 1976 
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Nantissement.— ARTICLES 
droits des tiers .. .. . -. .- 1977 
restriction quant aux matières commer- 

clales .. ., . 1978 


règles quant aux préteurs ; sur ‘gage .. 1979 


Naturalisation, comment s'acquiert .. .. 
19s., 21, 22, 23 
ce qu'elle confère.. ..198., 24, 298. 


Naufrage, débris de naufrage, 590, 590s., 1053s. 
Navigation intérieure .. -. 10538., 2355s. 
Navires, sont meubles .. .. . 385 
Negotiorum gestio, comment s'établit, 


et ses charges .. . . 1043 
Continue nonobstant décès du principal. 1044 
nature des soins requis .. .. .. 1045 


indemnité due pour la gestion .. .. 


Neiges des toits, ne doivent tomber sur 
le terrain du voisin .. .. .. .. .. 539 


Noces:—V. SECONDES Noces. 
Nombre singulier comprend le pluriel 17, § 10 


Nomination, droit de, comprend celui 
de destitution .. .. .. - 17, § 17 


Notaires pour la confection des actes 
authentiques. 1208, 12088. 1209, 1217a., 


12188. 
leur responsabilité .. .. .. 1732, 2148 
code de notariat .. …. .. 12088. 
paiement oe ee we ee .. 12218. 
lols qui les régissent oe ee 17328. 


—F. ENREGISTREMENT, PRESCRIPTION. 


Note des lettres de change: F. LETTRES 
DE CHANGE. 


Notifications, peuvent être faites par un 


notaire seul .. .. .. .. .. - 1290 
Nourriture :—V. ALIMENTS. - 
Novation, quand elle a lieu . 1169 


entre quelles personnes .. .. .. .. 1170 
ne se présume pas . 1171 
par substitution d’un nouveau débi- 
teur sans le consentement du pre- 
mier .. .. . … 1172 
n’a pas lieu par simple délégation 1173 


nl sur simple indication de paiement. 1174 

privilèges et hypothèques ne passent 
pas À la créance substituée, s'il n'y 
a réserve .. .. se oe 

ni dans le cas de ‘substitution @un 
nouveau débiteur .. .. 1177 

ni dans le cas de novation ‘avec un dé- 
biteur solidaire .. .. . . 1178 

son effet A regard des codébiteurs et 
cautions .. .. .. oe es +. 1179 


Nullité de mariage, quand a lieu et qui 
peut l’invoquer .. .. .. 115 et s,, à 126 
quand, comment et par qui peut être 
poursuivie .. 6. +. «- 148 à 164 
ne détruit pas les effets civils en cer- 
tains cas .. .. . .. …« « 162 et 8 
des contrats, quelles ¢ causes la produi- 


1176 


gent .. .. . ee ae «+ 991 
“ peut être demandée par créan- 
clerg .. .. . oe «- ,, 1082 À 1039 


“s prescription ‘de l'action .. . 1040 
dans leg testaments, n'affecte que la 


clause nulle .. .. .. .. .. .. ‘760 
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Nullité.— ARTICLES 
dans les donations, rend nulle toute 

les dispositions .. .. .. .. .. .. 760 


Oo 


Objets perdus appartinnent à la cou- 
TODO... 2. .. .. .. .. .. .. ee .. 401 


non réclamés.. oe ee oe Ne oe ow we 0948, 

volés.. .. .. «ae 594s 
Obligations, choses qui y sont essen- 

tielles.. .. .. oe ee ++ 982 


d'où elles procèdent. . ee ee .. «- 983 
qui résultent de la lol seule. . 
doivent avoir un objet.. . 
cet objet doit être dans le commerce 1059 
doit être déterminé, mais quotité In- 


certaine... .. ... 1060 
choses futures n’en peuvent être l'objet. 
exception. . 1061 
objet doit être possible, non  probibé ni 
immoral.. .. .. .. .. .. -- 1062 
Effet .. .. .. .. 1063 
conservation de Ja chose due. . . 1064 
recours du créancier.. .. .. .. 1065, 1086 
Conditionnelle, en quoi consiste. 1079 
“ est nulle si la condition est 1m- 
morale, contraire aux lols ou impos- 
sible.. .. .. .. A . 1080 
Potestative, condition, quand “elle est 
nulle. , .. 1091 
condition peut toujours être accomplie 
e’ll m’y a pas de terme fixé.. .. .. 1082 
quand la condition est censée dé- 
falllle.. .. .. we ee oe 1082 
quand la condition est ‘censée accom- 
plie... .. ... ss se oe oe ee 1083 
a son effet lorsque le débiteur en em- 
pêche l’accomplissement. . . 1084 
condition accomplie a effet rétroactif. 1085 
“ donne droit aux actes conserva- 
toires.. .. .. . 1088 


suspensive, condition, accomplie, | A son 
effet.. .. .. .. .. .. .. .. «- 1087 
‘cesse si la chose est périe. . .. 1087 


“el la chose est détériorée.. .. 1087 
résolutoire, condition, cesse de plein 

droit par l'accomplissement de la con- 

dition.. .. .. .. .. oe ee ++ 1088 
a terme, en quoi consiste .. 1039 
son effet.. ,. .. ... eo oe +. ++ 1090 


‘ en quel cas est censée en faveur 
du débiteur ou du créancier.. .. . 1091 
exigible par l'insolvabilité du débitear 
ou la diminution des sûretés.. .. 1092 
alternatives, comment s'accomplissent 1093 
“ & qui appartient l'option... . 1094 
** en quel cas devienment pures et 
simples... .. .. .. .. .. 1005, 
‘ à l'option du créancier, comment 
s'exécutent si l’une des deux 
choses ou toutes deux ont péri 
1097 à 1099 


1096 


80 tdatres :—V, SOLIDARITÉ. 

divisibles et indiviseibles. 

quand elles sont divisibles.. .. .. .. 1121 
divisibles, leur effet et exécution. 1122, 1123 
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Obligations.— ARTICLES 
quand elles sont indivisibles.. . 1124 
indivisibles, leur effec et leur exécution 

quant au débiteur.. 1126 à 1129 
indivisibles, leur effet et leur exécution 
quant aux héritiers du c'éanc'er.. 
avec clause pénale, leur effet:— Y. 
CLAUSE PÊNALE. ..1181 À 1137 


1128 


comment s'ételgnent. . we ee oe ee oe 1138 
Obstructions des cours Pea: iL 10533. 
Occupant, droit du premier .. .. .. 591 


Occupation, est un moyen d'acquérir.. 583 
quand les choses trouvées aypartien- 
ment À celui qui les a trouvées par 


droit d'occupation... 586, 588, 589 


Officiers, poursuites.. .. .. .. .. .. 1053s. 
de l'état civil, définitions... .. .. 17, § 22 
“leur responsabilité... .. .. .. .. 52 

‘ pénalités suxquelies ls sont 
gsoumig.. .. .. : see ne 53 


Officiers de justice :—V. PRESCRIPTION. 


Officiers publics, cautionnement, 196:8. 
2046s., 2151s. 
Offres réelles, quand et comment peuvent 
êtres faites... .. .. os oe ce 
conditions pour leur va: 'Idité. . oe oe 
d'un corps certain... .. . . ee oe 
d'une chose payable au domicile du dé- 
biteur.. .. . ve oe we + +. 4164 

quand peuvent être retirées ou non. 

11166, 1167 


Omissions dans les registres de l'état - 
civil... 2. cc ee oe os ee ae . 77 


Ontario, acte notarié... .. .. .. .. | 1216s. 
Opposition à mariage, qui peut Ia faire 


136 A 146 
‘ qui doit la poursuivre.. .. 143 
‘ of et comment.. . 144 a 146 


“ peut être suivie de condamnation 
aux dépens et Gommages inte 


réts. . . 147 
afin de charge, put. ètre ‘faite pr Tr 
conserver la rente constituée sur 
l'immeuble vendu par vente forcée.. 1792 


le créancier d'une rente viagère peut de- 
mander par opposition que l’immeur- 
ble y affecté et saisie soit vendu À 
la charge de la rente... ... . 1908 


Option:—V. OBLIGATIONS ALTERNATIVES. 


Ordonnances, copies authentiques.. .. 1207 
Ordre de succession, aisposittons géné- 
rales.. .. .. .. ee oe 614 A 618 
en ligne descendante. . oe 625 
en ligne ascendante.. .. .. .. ‘626 ‘a 630 
en ligne collatérale.. .. .. .. 631 à 635 
irrégulier... .. .. .. .. +. .. 636 à 640 
public, on ne peut y déroger .. 13, 13d 
Ouverture des successions, lieu déter- 
miné par Je domdcile.. .. .. .. .. 600 
comment a lieu.. we ee os BOL, 602 
présomptions de survie.. .. .. 603 À 605 
des substitutions.. .. .. .. .. .. .. 961 
Ouvrage, louage a’, par devis ou marché 
peut être fait quant à l’industrie 
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Ouvrage.— ARTICLES 
seule, ou pour matériaux en même 
temps .. .. oe ee oe 1682 

aux rieques de qui est la chose. . 1664, 
comment l'ouvrage est réputé recu, 1696, 1687 
garantie des ouvrages par les con- 
tracteurs... .. oe ee we ee oe 1688 
“* par Yarchitecte. . oe 08 ee 
ouvrage ewtra, comment doit être cons- 


taté pour donner recours.. .. 1699 
peut être résillé par la seule volonté 
du maftre.. .. . oo we oe +. 1691 


quand terminé par la mort de l'ou- 
vrier.. .. .. oe .. .. oe «+ 1692, 1693 
quand terminé par la mort du locateur 1094 
privilège pour ouvrage ..1695. 2009. 2013 
enregistrement du privilège du cone 
tructeur.. ,. .. .. .. .. .. .. + 2003 
lois concernant les maîtres, compagnies. 


apprentles et serviteurs .. .. .. .. 16:0 


Ouvriers assimulés aux entrepreneurs .. 16'°6 
employés par entrepreneurs n’ont pas 
de recoure contre le maître.. .. .. 1697 
paiements des .. 169078, 2013 et s.— VF. 
ARTISANS, 


P 


” Pacage, droit de, est servitude discon- 
tinve.. ee ee ee ee ee ee oe se ees 


Pacte de rachat:—V. R£MÉRé. 


Paiement, sens de ce mot.. .. .. .. .. 1139 
suppose ume dette... .. .. ee +. +. 1140 
par qui peut être fait ou offert .. 1141, 1142 
chose payée doit appartenir à celui qui 

la donne.. .. .. oe ee oe oe 1143 
& qui doit être tait... .. 1144, 1145, 1140 

“ au cas de saisie-arrét.. .. .. 1147 
doit être de la chose due.. .. .. .. 1148 
doit être de la dette entière... .. .. 1149 
d'un corps certain, en quel état doit 

être fait.. .. .. . .. ee 1150 


587 


d'une chose indéterminée. . oe +. 
où doit ge faire... .. .. .. .. oe .. 
aux frais de qui.. .. .. .. oe ee 
avec subrogation :—V. SUBROGATION. 
Imputation des palements .. .. .. 1158 
“ sur les intérêts... .. .. .. .. .. 1159 
‘“ eur la dette que le débiteur avait 
plus d'intérêt d'acquitter..1160, 1161 
offre et conetonation, quant peuvent 
se faire oe 
conditions requises pour les rendre va- 
lables.. .. .. . we ce oe oe 1163 
comment doivent ‘être faites les offres 
lorsque le paiement doit se fatre au 
domicile du débiteur... .. .. .. .. 
comment doivent se faire lorsque le 
corps certain est livrable dans un 
endroit déterminé... .. .. .. .. 1165 
offres et consignation non acceptées 
peuvent être retirées... .. .. .. «+ 1166 
secùs si le tribunal les a déclarées va- 
lables.. .. .. . oe ee ae 1167 
du prix de vente, ‘où et quand we 1532. 1533 
pour confection d’actes..... .. .. 1221s. 
quand l'intérêt est dû et de quelle date 1534 


1162 


1164 
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Paiement.— ARTICLES 
peut être retenu, À défaut de cautions, 
si l'acheteur est troublé ou en dam 

ger de l'être... .. .. .. .. 1535 

arrête la demande en résolution. s'il 

est fait avant jugement.. .. .. .. 1538 

des ouvriers.. .. .. .. .. . 18697a 


Papiers domestiques, de quoi font foi. 1227 
pour prouver la fillation.. .. .. -. 233 
“la paternité ou la maternité. . 241 
Pardon, rend la vie clvile .. .. .. 88 


Parents, parenté, comment la proxi- 
mité de parenté s'établit... ..616 A 618 


Pari, en quel cas donne lieu A action, 1927,1928 


Parlement fédéral, ses pouvoirs sous 
l’Acte de l'A. B. du N.. .. .. .. 1s. 
impérial, sens de ce mot.. . 17, § 2 
Provincial, sens de ce mot 17, $3, 1s. 
Part indivise, l'hypothèque sur part in- 
divise d'un immeuble ne subeiete 
qu’autant que le débiteur, par le 
partage, reste propriétaire.. .. .. 2021 
exception pour le cas de rapport.. .. 731 


Parts et actions dans les compagnies 
sont réputées meubles .. .. . 887 

‘ appartenant À des mineurs, ‘leur 
vente... .. .. «se .. .. .. ce 8514 
de barques, comment peuvent être 
transportées... .. .. .. .. ce ee 
Partage, dans le cas de représentation, 
comment se fait.. .. .. 623 

de succession peut être demandé en 

tout temps, sauf certains cas parti- 


1573 


cullers.. .. .. 689 
peut être demandé même après ‘jouls- 
gance divise.. .. .. . . + 690 


me peut être provoqué par un tuteuc 
ou curateur, excepté provisionnelle- 
ment quant aux meubles.. .. .. .. 691 
peut être demandé par le mar! seul des 
biens de la femme qui tombent dans 


la communauté.. .. o oe ee …… 692 
définitif doit être demandé, la femme 
étant en cause... .. .. .. .. .. .. 692 


comment 1l y est procédé.. . 693 À 695 
comment se fait l'estimation des Im- 


meubles... .. .. oe ee oe 696 
comment ee font les parts... oe 697 
en quels cas biens doivent @tre v: endus 

698, 699 
manière de procéder au compte et par- 

tage.. ... oe . 700 a 711 
a qui doivent ètre ‘remis les titres .. 711 
Groits des tiers sur partage... .. .. 731 
Effet du partage... .. . wee we) 146 
quel acte est réputé partage. . oe) 147 


garantie résultant du partage..f48 A 750 
dans le cas de lésion. quelle est l'épo- 

que A laquelle on doit priser la va- 

leur des choses... .. . T52 
la demande en resc'sion pour cause ae 

lésion peut être arrêtée par offre du 


supplément de part.. .. . 758 
anticipé sujet aux règles des donations 
entrevifs.. .. .. 781 


de communauté: y. COMMUNAUTÉ. 
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ARTICLES 

Passage, droit de, en quel cas peu: 
être exigé.. ee. of +. «640, 543 
où et comment fourni... .. .. "6, 542 
qui en est tenu en certains cas.. .. 543 
quand il s’éteint.. .. .. oe oe oe) Did 


Passagers à bord des bâtiments mar- 
chands, leurs droits et obligations 
2461 et s. 


comment sont réglées leurs réclama- 


tions pour dommages personnels .. 2467 
Passif de la communauté, de quoi 6e 
COMPOSE... .. .. .. .. .. .. .. .. 1280 
d’une succession. . ve oe oe oe 7185 À 746 
Paternité:—V. FILIATION. 
Recherche permise.. . . 241 
Patrimoine, séparation de, en matière 
de succesion .. oe 748, 1990 
en matière de donation. . oo +. 802 
en matière de substitution. . -. 966 
en matière de société... .. .. .. .. 1999 
enregistrement de ce privilège... .. .. 2106 
Patrons et ouvriers, responsabilité .. .. 1034 
Pays, comment il peut être indiqué .. 17,48 


Pêche sujette aux règles de police et 
aux droits des particuliers... .. .. 5&7 


lols de péche.. .. .. .. .. .. .. .. “9e. 
Pénalités encourues civilement, comment - 
recouvrées.. .. 16 
quant à la tenue des registres de l'état 
civil... .. .. . . 58 


pour infractions a la loi dans Ja célé- 
bration des mariages.. .. .. 157, 158 


Pension alimentaire, due aux parente et 


alllés.. .. .. . oo» +. .. 166 a 172 
due aux enfants Kgitimes. . oe ee + 165 
due aux enfants naturels.. . 240 


due entre conjoints... .. .. .. .. .. 213 
Pensionnat, prescript'on pour enseigne- 


ment, nourriture et logement.. 2261 
Père, responsable des délits et quasal- 
délits de son enfant.. .. .. .. 1054 
:— Ÿ. FILIATION. 
Péremption d’une instance quant à l'in- 
terruptiom de la prescription.. 2226 
Personne, signification de ce terme, 17, § 11 


lols qui régissent la personne... .. .. 6 
Perte de la chose, quand elle éteint l'o- 
bligation.. .. .. .. .. .. 1200 à 1202 
mise en gociété.. .. .. .. .. .. .. 1993 
dans le cas de naufrage... ..2427, 24B3 
dans le cas d'assurance :—V. Assv- 
RANCE. 
Perpétuelle demeure, quels objets sont 
censés mis pour perpétuelle demeare 380 


Pétition de droit pour empêcher la pres- 


cription en faveur dw souverain .. 2211 
Petits-enfants, ENFANTS, ce qui est com- 

pris sous cette expression .. .. 980 
Pigeons, passant dans un autre colom- 

bier .. .. .. .. .. oe .. .. .. 428 


Pilotes :—V. AFFRETEMENT. 
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ARTICLES 

Pilotage, .. .. . +. oe .. 23658. 
Places de guerre font t partie du domaine 

public .. .. .. .. .. .. .. 402, 403 

de sépulture .. .. .. .. ws ee ee 66€ 


:—V. CIMETIÈRE. 


Placement des deniers du mineur. 294 à 296 
des biens appartenant À autrui .. .. 9810 
peut se faire dans les fonds de la 

Puissance, ou de la Province, ou 
des États Uri bu du Rogaume- 


Uni .. . . .. .. 9810 


non _responsabilité de grèves. admi- 
nistrateur, auteur ou fiduciaire... 981? 

leur responsabilité .. .. .. .. .. 981q 

déplacement des fonds .. .. .. .. 98ir 


Plan cadastral . 2166 à 2176 
Plantations:—V. SERVITUDES. 


Plus-value donnée à un immeuble par les 
labours et semences 2009, 2010 


Poisson passant d'un étang à un autre. 430 
Police —V. Lois DE POLICE. 

Police d’assurance:—V. ASSURANCE. 

Pont et charge, .. .. .. .. .. .. .. 23558. 
Ports:— V. HAveBs. | 

Possession de bonne fol fait acquérir les 


fruits .. .. .. .. .. .. .. oe 411 
définition ee ~ ee 4. 2192 
quelles qualités elle doit avoir pour la 

prescription .. .. . 2193 


toujours présumée à titre de proprié- 
taire. s'il n'y a preuve contraire. 2194 
pour autrui présumée continuer tou- 
jours, s’il n'y a preuve contraire. 2195 
ne peut s'appuyer sur actes de pure 


faculté ou de tolérance .. .. .. .. 2196 

“ ni sur actes de violence... .. 2197 
utile commence après cessation de vio- 

lence ou de clandestinité .. .. .. 2198 


possession amcienne prouvée fait pré- 
sumer la possession intermédiaire, 

& moins de preuve contraire .. .. 2199 
en fait de meubles, comment vaut titre 2268 
d’état ne dispense les prétendus époux 

de représenter l'acte de mariage .. 160 
d'état jointe à l'acte rend non rece- 

vable à demander la nullité du ma- 


riage .. .. ee on us se te +. 161 
d'état quant aux enfants 108, 229, 231 
Poursuites, où doivent être intentées .. 85 

dans quels cas ont lieu pour aliments. 
165 et 8. 


par ou contre une corporation, sous 

quel nom et comment sont faites. 
857, 365 

quelles poursuites peut faire une corpo- 

ration, et celles qu on peut faire 


contre elle .. .. .. .. .. . . 865 
Préambule d'un acte sert à l'expliquer. 12 
Préciput conventionnel, en quoi con- 

siste et comment s’exercre .. .. .. 1401 

n’est pas sujet aux formalités des do- 

nations .. ss sn + +. ee 1402 


quand il a lieu .. . 1403, 1404 


Préciput.— ARTICLES 
créanciers de la communauté ont tou- 
jours droit de faire vendre les effets 


compris dans le bréciput .. .. .. 1405 
Prélèvements par les poux respective 
ment .. .. .. . 1357 
de la femme s'exercent ‘avant ceux du 
mari .. 2. .. we we we se ee oe ee 1358 
par les héritiers ce + we ee +. 401, 702 


Preneur:—V. LOCATAIRE. 


Prescription à l'égard des servitudes .. 
562 a 568 
de l’action en nullité pour fraude par 
créanciers .. .. .. . .. .. 1040 
définitions et distinctions oe 6. …. 2183 
on n'y peut renoncer d'avance .. .. 2184 
renonciation est expresse ou tacite .. 2185 
celui qui ne peut alténer ne peut renon- 
cer À la prescription .. .. 2186 
peut être invoquée par quiconque y 
a intérêt .. .. .. . .. 2187 
ne peut être guppléée par les tribu- 
naux, sauf les cas spéciaux .. .. 2188 
en fait d'immeuble se règle par la loi 
du lieu de la situation .. . 2189 
en matières mobilières quelles ‘tots 
régissent la prescription... 2190, 2191 
:—V. POSSESSION. 
ne peut être invoquée par le voleur ou 


ses héritiers .. .. .. eo. 2119. 2198 


successeur à titre particuller peut pour 
compter prescription joindre sa 
possession à celle de ses auteurs.. 2200 

béritiers continuent Ia possession de 
leur auteur, sauf le cas d'interver- 


sion .. .. . A .. ee 2200: 


Quelles choses peut ent se prescrire .. 2201 

la bonme fol se présume toujours. la 
mauvaise foi doit être prouvée .. 2202 

n’a lieu pour ceux qui possèdent pour 
autrui ou avec reconnaissance d'un 


domaine supérieur .. .. .. .. .. 2203 
quant aux droits démembrés .. .. 2293 
par l’envoyé en possession .. .. 2203 


ne peut être acquise per les gucces- 
seurs à titre universel de celui mm 
ne peut pas prescrire .. .. . 2204 
exception pour les cas d'interverslon . 2205 
peut être acquise par les tiers acqué- 
reurs avec titre pendant la démem- 


brement ou la précarité .. .. .. 2206 
dans le cas de substitution .. .. .. 2207 
quand a lieu ou n'a pas lieu contre le 

titre .. .. . .. ae a 2208, 2209 
pour excès de ‘contenance des immeu- 

bles .. .. . .. 2210 
pour excès en fait de redevances .. 2210 
peut étre invoquée par le souverain et 

recOUrB .. ne ee ee ee + +. oe 2211 
soumise au privilege entre privi- 

légiés .. .. . eus ee yg, 2211 


Droits imprescriptibics . . we ee we +. 2213 

droits qui tiennent à la souveraineté. 

rivages, ports, fleuves, quais, chemins, 
travaux, terres et domaines de la 
Couronne .. ee ee ee ee + ++ oe 2213 
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Prescription.— ARTICLES  Prescription.— ARTICLES 


rentes, prestations, prix des biens du 


de l’action en restitution, et de quand 


a domaine .. .. .. .. 2214, 2215 elle court .. . 2258 
fae ie ae pro os aman 2217 quant aux constructeurs et architectes, 2259 
ee es d i 
blens de le couronne prescriptibles.. 2216 pour injures verbales." Le oe asus 
dance à la Pons d'Eglise .. cof 0 pour injures corporelles, séduction, 
ee ee £8 © ef se eo frais de gésine. . 2261, 2262 
places vabllqees rues oF UE 9900 Pour gages des domestiques ++ 2262 
ee oan e our 
quant aux blens des municipalités 2221 Pome eat °8 ae lots °° 2406 
Interruption. ers, maîtres de pension .. 2262 
naturelle ou civile 2229 contre ' médecins, apothicaires et chi- 
choses + cé rurgiens .. .. .. .. .. .. oe 
quand Interruption naturelle a lieu.. 2223 contre avocats, D cuceur tres 2260 
interruption civile, comment a lleu. 2224 officiers de justice 8, notaires, 
cas où elle n’a pas Heu de ae . 2225, 2226 u { d oo @e ae . 2260 
enregistrement n'opère pas interrup- pour remise des titres et papiers oe 2260 
tion 2005 en matières commerciales et autres mo- 
inn. sees. : billéres 2960 
interruption par ‘Ja n " ee ee . = 
6s quant pas la renone ation 2098 moet contre précepteurs, instituteurs, et lou- 
“quant aux créanciers solidaires. 2230 age d'ouvrage .. 2260, 2261 
‘“ pour délits et quasi- délits os . 2961 
quant aux débiteurs solidaires. 2231 
Suspension .. +... .. ae > 2939 prescription suspendue où interrom- 
quant aux mineurs, idiots, insensés, et pue recommence à courir et s'accom- 
ceux qui ne sont pas nés .. . 22382 plit par le même temps .. .. .. 2264 
ne court pas entre époux . .. 2283 la poursuite non périmée et la condam- 
ne court pas contre la femme en nation en justice ne se prescrivent 
certains cas .. 2284, 2235 que par 50 ams .. 2265, 2266 
quant aux créances à terme ou condi- les courtes prescriptions sont fins de 
tionnelles et aux demandes en ga- non-recevoir absolues . 2267 
rantie .. .. .. .. Le ae ee 2286 quart aux meubles corporels, comment 
quent à l'héritier bénéficiaire, et dla - vaut titre .. .. .. .. .. . 2268 
succession vacante.. . 2237 de moins de 30 ans court contre mi- 
suspension n’a lieu pendant les délais s éclate et insensés .. .. 2269 
d'inventaire .. . 2238 vente 8: t 
‘“ quant aux créanciers solidaires. 2239 de terrain pour taxes munici- 
Temps requis pour prescrire. chemi, ce ee ne ue ee 22618. 
comment se compute .. . 2240 men a de fer . 22828. 
de 30 ans, quand a Heu sans titre. 2242 chem! Sse ee ++ te ne .. 22688. 
quid si le titre apparaît .. . 2244 a DS +. ee ae +. oe . 226388. 
ce qui ne se peut prescrire par 30° ans ommages contre cités et villes 22635. 
est imprescriptible .. 2245 cctons municipales ., .. .. . 22638. 
de l'action n’entratne pas celle de Pex- officiers, hommes de police .. .. 2268s. 
cbption 2946 règlements, résolutions et actes munt- 
de l'action pour compte contre tuteur. 2243 wm uni I “les cee ee ee oe ee 22638. 
Yaction hypothécaire jointe à la per- taxes scolaires es .. .. .. . ps 
gonnelle ne prolonge pas le temps es 38. 
requis pour prescrire . 2247 disposition transitoire quant aux ce pres- 
quant au droit de réméré et à a ré80- criptions commencées avant la mise 
lution de paiement quant au ra- en force du Code civil .. .. .. .. 2270 
chat des rentes et aux déchéances. 2248 Présomptions, différentes espèces.1238, 1239 
droit d'exiger titre nouvel de presta- légales, leur effet .. 1239, 1240 
tions annuelles et emphytéotiques. 2249 de la chose jugée, son effet .. .. .. 1241 
Ges arrérages de loyers, intérêts et simples, laissées à l'arbitrage : du 
prestations annuelles .. .. .. .. 2250 juge .. .. .. .. .. .. .. .. .. 1242 
par les tiers acquéreurs : encanteur .. .. .. .. .. .. oe oe 12394. 
par dix ans quant aux biensfonds .. 2261 journaux a de we ee ee … 12898 
“ quant aux rentes .. .. .. .. 2252 marques de commerce frauduleuses. 1239s. 
quelle bonne foi requise 2253 notaires .. .. . ee we oe oe ,. 12898. 
le titre nul par défaut de forme n'y préteurs sur gages wo se ee 20123898. 
peut servir .. ,. oe ss. +. oe 2254 Prêt, deux espèces .. .. .. .. .. .. 1762 
après renonciation ou interruption, ne Prêt à u sa définit wee 
peut s'accomplir que par 30 ans .. 2255 ce qui “en peut etre l'abjet + tyes 
penven être invoquées cumulative- 2056 prêteur demeure propriétaire .. . | 1764 
ce se te tt es °* obligations de l’emprunteur 1766 à 1771 
détenteur tenu à passer titre nouvel uand emprunte °° 
des hypothèques, charges et servitu- 9 tion eer me. & droit de reten- 1770 
des .. .. .. oo + ce ce ee oe 2257 solidarité des emprunteurs NH 1772 
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Prêt à usage.— ARTICLES 
obligations du prêteur .. .. .. 1773 À 1776 


Prêt de consommation, sa définitton. 1777 
emprunteur devient propriétaire .. .. 1778 
obligations du prêteur .. .. .. .. 1781 
obligations de l'emprunteur.. 1779, 1780, 

1782 a 1784 


Prêt à intérêt, taux de l'intérêt .. .. 1785 
quittance du principal fait préeumer 
paiement des intérêts .. .. .. .. 1786 


Prêt à la grosse, en quo! consiste. 2504, 2595 
sur quoi peut être effectué .. 2596, 2600 
que doit spécifier le contrat .. .. .. 2597 
de quelle époque court le risque .. .. 2598 
quelles choses y sont affectées .. .. 2599 


en quel cas peut être annulé .. .. .. 2601 
comment l’emprunteur est déchargé 
par la perte .. .. 2602 


quand {1 peut être contracté par le 

maître et son effet.. .. .. 2003. 2604 
ordre de préférence lorsqu'il y en «& 

plusieurs .. .. . . 2605 
en quel cas le préteur ne supporte pas 

la perte .. .. .. .. 2606, 2608, 2610 
en quel cas la somme prêtée ne peut 

être réclamée .. .. . .. 2607 
en quel cas elle peut être réduite. . 2809 
prêteur préféré à l'assureur .. .. .. 2611 


Préteur sur gages, vente des gages .. 1971s. 


:— V. AMENDEMENTS et ADDITIONS. 
lois qui les régissent .. .. .. .. .. 1979s. 

Prêtre, s'il peut recevoir par donation 
entrevifs de son pénitent .. .. .. 769 


Preuve de l'obligation doit être faite 
par celui qui en réclame l'exécution. 1203 
des exceptions par celui qui la con 


teste .. .. . oe ee ee ee 1203 
secondaire, quand peut “etre recue .. 1204 
comment preuve peut se faire .. .. 1205 


quels actes sont authentiques .. .. 1207 

des écritures privées .. .. .. .. .. 1222 

testimoniale n’a lieu contre une pré- 
somption furig et de jure par un 


seul témoin .. .. .. .. 1230 
quelles personnes sont témoins compé- 
tents .. .. . oe 1231 
en quels cas elle eat admise we 1233, à 1237 
de l'aveu extrajudiciaire .. 1244 
Acte de la preuve du Canada, 12078. 12168. 
1233s. 
avocats .. .. .. .. .. te we we +. 12388. 
maîtres et serviteurs .. .. .. ,, .. 12338. 
médecins .. .. .. .. .. «oe .. ..12338s. 
notaires .. we ss ee oe gg ee 123828. 
serment et affirmations | oe ee oe oe 12339. 
quakers .. .. .. .. ., .. .. .. 12388. 
actes des fraudes .. .. .. ,, .. 1235s. 


:—V. ACTE AUTHENTIQUE, TÉMOINS. 
SEING PRIVÉ. 


Prison, décès dans une prison .. .. .. 60 


Privation des droits civile, en quels cas 
a lieu .. .. Se es we 30 
Privilèges, leur définition we ee ae ee 1983 

se réglent par la nature et la cause 
des créances .. .. «+ «+ «+ .. 1984 


Privilèges.— ARTICLES 


créances privilégiées au même rang 
sont payées par concurrence .. .. 1985 

ordre À observer entre les créanciers 
subrogés .. .. .. ., .. .. 1986 a 1988 


de la Couronne .. .. . 1989 
de ceux qul ont droit à la séparation 
de patrimoine .. .. . « @ 


sur quels biens peut avoir lieu .. «- 1992 
sur la totalité des meubles ou sur par- 

tle .. ~. «- 1993 
Ordre des privilèges : sur Les meubles. 1994 
frais de justice .. .. .. .. 1994, 1095 
frais dans l'intérêt commun .. 1994, 1996 
dime .. .. «+ .. - + «. 1994, 1997 
vendeur .. .. .. .. 1994, 1998, 1999, 2000 
gagistes et ordre entre eux .. .. .. 2001 


frais funéraires .. .. . o oe ee ee 2002 
frais de dernière maladie oe +. +. 2003 
taxes municipales .. .. .. «+ 2004 


vente de terrains sujets a la taxe 8CO- 
laire par des protestants A des catho- 


liques .. .. .. .. .. .. .. .. 620088, 
locateur .. .. .. .. .. oe oe +. 2005 
préteurs sur produits .. .. .. .. 2056 


domestiques, fournisseurs, commis, ap- 
prentis, compagnons .. .. .. .. 2006 
la Couronne .. .. 2 +. .- 2006 
Privilèges sur lea immeubles .. 2009 À 2014 
ouvriers, entrepreneurs, constructeurs, 


et fournisseurs .. .. we +. oe 2013 
rang de cette hypothèque 2 oe .. 20134 
comment elle existe .. .. .. .. .. 20130 
conditions .. .. oe ee oe 13 


obligations du propriétaire. 20134, 2013à. 
contestation de Ja créance .. .. .. 2015e 
vente de l'immeuble par le proprié- 

taire .. «. . os. os +. +. +. 2013f 
avis par le fournisseur we te ee oe 2013g 
avis à. Veffet d'une saiste-arrét .. 2013¢ 
cas of le propriétaire coutracte lui- 


même .. .. .. -. 20133 
transport du prix de l'entreprise .. 2013E 
hypothéque du fournisseur .. .. .. 20133 


comment se conservent les privilèges 
sur les immeubles .. .. .. .. 2015 
privièges des cités et des villes .. .. 2011s. 
:— V. ENREGISTREMENT DES DROITS 
REELS. 
de l'effet des priviléges et de leur ex- 
tinction :— VY. HYPoTHEQUES. 
comment se conservent :—V. EXREGIS- 
TREMENT. 
sur les bâtiments marchands .. 2383, 2384 
sur la cargaison .. .. .. .. .. .. 2385 
sur le frêt .. .. .. .. . ee .. 2386 
relatifs aux dommages sur abordage 
a la contribution .. .. . .. 2387 
pour avaries et aux frais de sauvetage 
2384, 2387 
des pêcheurs .. .. .. .. .. .. .. 19946 
des compagnies d’assurance mutuelle. 19946 
des compagnies pour l’emplerrement 
des chemins .. .. .. .. «+ .. .. 20086 


Prix de vente, obligation de le payer. 1532 


où doit être payé .. .. .. .. .. .. 1533 
en quel cas porte Intéret oe ee ee 1534 
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Prix de vente.— ARTICLES 


quand peut être ‘retenu .. .. .. .. 1555 
pénalité faute de paiement. 1537 à 1540 
ne peut être demandé s’il y a action 

en résolution .. .. .. .. 1511 
défaut de paiement sur vente de meu- 

bles .. .. .. .. oe .. .. 1543, 1544 


Prix fait:— V. Forralt. 
Proclamation, ce que signifie ce mot. 17 $ 5 


Procuration faite à l'étranger, comment 
doit être certifiée pour faire preuve. 1220 
:—V. MANDAT. 


Procureurs, leur responsabilité :-— V. 
MANDATAIRE. 
ad litem:—V. AVocaATs . 1732 
lois qui les régissent .. .. .. .. 17328. 


Prodigue :— V. INTERDICTION. 


Profession religieuse, incapacttés en 
résultant .. .. see ee 34 
registres pour la constater +. +. TOA 74 


Prohibition d'aliéner, ses effets .. .. VOS 
sur quelle cause peut être basée .. 969 
quand elle est nulle, . 970, 972 
quand équivaut à substitution oe 

971, 973, 974, 

it n’est pas nécessaire d'en exprimer 

le motif .. .. .. .. .. .. .. oe 
peut être limitée .. .. .. a 

de tester comporte substitution en fa- 


976 


veur des héritiers du grevé.. .. 908 
hors la famille, ses effets.. .. 977, 978 
sujette À enregistrement .. .. .. .. Si 

Promesse de mariage, n'est pas un 

moyen d'opposition .. .. .. .. .. 62 

Promesse de vente, son effat.. .. .. .. 1476 

‘‘ accompagnée d'arrhes, comment 

“ parties peuvent s’en départir. 1477 

‘“ avec tradition et possession vaut 

vente .. .. . . 1478 


Promulgation des lois, comment a leu. 1, 2 
Propres, distinction des propres en ma- 


tière de succession n’a lieu .. .. 6% 
Propriétaire, relativement aux planta- 
tions et constructions faîtes par 
des tiers sus les terrains À lui ap- 

partenant .. .. .. . 415, 417 

quand il peut les faire enelever. 417, 4118 


droit de rétention de celui qui a fait 

les impenses .. .. .. 419 
d'un meuble sur lequel Ti y a accession 

de travail ou autre matière .. 429 À 442 
profite des alluvions .. . 420, 421 
mest pas tenu de rébâtir, sur le fonds 

sujet À l'usufruit, les bAtisses tom- 

bées en ruine .. .. .. .. .. .. 479 


Propriété, droit de, en quoi consiste .. 406 
comment expropriation peut avoir lieu. 408 
donne droit sur tout ce que produit 

la chose ou s'y attache .. .. .. 408, 411 
du sol emporte celle du dessous et du 

dessus .. . . 414, 417 
tout ce qui est construit ou planté sur 

un terrain est censé appartenir au 

propriétaire, faute de preuve con- 

traire .. .. .. .. .. .. .. .. 415, 418 
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Propriété. — ARTICLES 
matériaux d'autrui ne peuvent être 


enlevés d’une construction, indem- 

nité seule est due .. . 416 
relativement aux améliorations faites 

par un tiers .. . 417 à 419 


de l’alluvion et des accrolssements. 420 a 424 


des relais de la mer et des rivières .. 421 
des îles et atterrissements des riviè- 
res navigables .. .. . 424 


du lit des rivières que l'eau abandonne. 427 
des pigeons, lapins et poissons .. 428 
‘ume chose formée de deux ou plu- 
sieurs choses appartenant séparé- 
ment À diverses personnes... 429 À 442 
comment s’acquiert .. 583 et s. 
des choses perdues .. . 692 et a 
dun trésor .. .. .. .. .. .. .. .. 686 
Prostitution, .. .. .. .. .. 990 J., 990d. 


Protêts faits par um seul notaire.. .. 1209 
:— V. LETTRES DE CHANGE. 


Publication de bans de mariage doit être 
certifiée .. .. oo 57 
ce qu'elle doit contenir + ee oe 58 
dispense peut en être accordée et par 
qui .. .. .. . ve 59, 134 
“« doit être renouvelée si le mariage 
n’a lieu dans l'année .. .. .. 60 
par qui et où doit être faite .. 130 à 133 


Publicité des registres de l’état civil .. 50 
des registres des droits réels .. 2177 À 2182 


Puissance maritale .. .. .. .. 174 à 184 
protection du mari et obélssance de 

la femme .. . 174 

femme obligée d'habiter avec le ‘mart. 175 
autorisation de la femme pour ester 


en jugement .. .. .. .. .. 178 
‘ pour contracter .. .. .. .. .. ATT 
‘* pour faire commerce .. .. .. 170 


‘“ par le juge, en quel cas .. 178, 180 
‘ générale ne vaut que pour l'ad- 


ministration .. .. 181 
mari mineur peut autoriser | sa temme 
majeure .. . . 182 
mari majeur n autorise sa femme mi- 
meure que pour l'administration . 182 
défaut d'autor:sation est nullité ab- 
golue.. .. .. . 183 
autorisation n'est pas nécessaire pour 
tester... .. . on ce + +. we!) 184 
assistance du mari vaut comme au- 
torisation.. .. .. .. .. .. .. .. 176 


:—V. FEMME. 
mari peut louer les biene de la femme 
et pour quel temps.. ..1299, 1309 
administre tous les biens de la fem- 
ME... 2. ee +. ee . ee «+ 1299 
* paternelle, em quoi elle consiste, 242 à 245 
‘“ honneur et respect aux parents 242 


“ goumission jusqu'A l'émancipa- 
tion... .. .. .. .. oe 243, 244 
“ droit de correction.. .. .. .. .. 245 
Puits, dans les villes, règlements qui les 
concernent... .. ., 6s +. + os 532 
Purge des hypothèques, moyen d'ex- 
tinction.. .. .. ,. .. .. .. . 2081 
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ARTICLES 


Q 


Quakers, leur serment.. .. .. .. .. .. 1%, 
Qualité des parties dans les actes de 
l’état civil.. .. oe . 54, 58, 67 
pour contracter. . oe te we ee 985 À 9897 
Quasi-contrat, cause des obligations... 988 
comment a lieu.. .. .. .. .. 1041, 1042 
résultant de la réception d'une chose 
non due, dans quel cas oblige à la 
remise ou remboursement.. ..1047, 1048 
quid, quant aux frais percus de la 
chose recue sans être due.. .. 1049 et a. 
:—V,. ‘NEGOTIORUM GESTIO”, INDU 
PAIEMENT, 
Quasi-délit produit obligation .. …. 983 
en quel cas a ilieu. .1053 a 10355 
comment s'exerce le recours.. .. .. 1056 


Question d’état:—V. FILIATION. 
Quittance :—V. PAIEMENT. 
de paiement par anticipation. dans 
quels cas doit être enregistrée et 
À quel effet.. .. .. .. .. .. .. 2129 
pour plus d'une année de loyer d'un 
immeuble, ne vaut contre les tiers 
gans enregistrement... .. .. .. .. 2129 


R 


Rachat:—V. RÉMÉRÉ. 
Rades:—V. HAVRES. 
Radiation des droits réels, quand peut 
avoir lieu... . . 2148 et s. 
et V. ENREGISTREMENT. 
Rapports de communauté, quand sont 
dus.. .. .. .- +» «» 1355, 1356 
de succession, en quels cas ont lieu 
712, 714, 716, 717, 718 
* n’ont lieu au cas de renonciation 713 
“ olens qui y sont sujets, 715, 719, 
720, 721, 723 
* ne se font qu'A la succession du 
donateur ou testateur.. .. . 718 
‘“ ne sont dus qu'entre cohéritiers 728 
“ comment se font.. .. 724, 725, 726 
“ ne sont dus des immeubles péris 


pac cas fortuits.. .. ., .. .. 727 
‘ quand doivent être faits en na- 
ture.. .. ,. . ee we oe) 128 


“quand indemnité est due pour 
amélloratione ou dommages pour 
détériorations.. .. .. ., 729, 730 

‘ droits des tiers quand rapport 
est falt des immeubles en nature 731 

“ droit de rétention pour améliora- ° 
tions sur les immeubles rap- 
portés.. .. .. .. . .- 182 

‘ comment s'estiment les immeu- 
bles dont le rapport est dû, 
ainsi que les meubles .. 733, 734 


Rapt est une cause de nullité du mariage 148 


couvert par libre cohabitat:on pendant 
six mois... .. .. .. .. .. oe .. 149 


TABLE ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 


| ARTICLES 
Ratification de titre, moyen d'éteindre 
les hypothèques.. .. .. .. .. 
Réalisation, clause de, en quoi cnnsi t”. 
effet de cette stipulation.. .. .. .. 
comment est constaté l'apport .. 
en quoi consiste le prélèvement de cet 
apport... .. .. .. ee ae . 1388, 
Recélé de la femme l'oblige comme com- 
mune.. .. .. . «- 1348 
pénalité ‘du conjoint qui recèle. . 
Réception indue:—V. INDU PAIEMENT. 
Recherche de la paternité et de la ma- 
ternité permise.. .. .. .. .. .. SAL 


Réclamation d'état est imprescriptible. 235 
Récognitifs, actes, comment font preuve 
de titre primordial .. .. .. 1913, 
Récoltes, en quel cas leur perte donne 
Meu À diminution du loyer.. 1650 à 1652 
privilège de la dtme.. .. .. .. .. 1997 
privilège des frais de labours.. .. .. 2010 
Récompenses dues à la femme. .. .. 1286 
pour l'allénation de son propre... .. 1307 
pour dettes d'une succession échue 


au mari.. .. .. .. os oe oe «- 1283 
dues au mari par le femme. +... «+ 1290 


pour le prix d'un propre À Iui.. .. 19307 
respectives des époux... .. .. 1308, 1304 
comment s’exercent.. .. .. .. .. .. 1307 


emportent intérêt du jour de la disso- 
lution de la communauté... .. .. 1360 

pour dettes dune succession échae à 
l'un deux... .. .. oe ee 

pour impenges sur un ‘propre ou ibe 
ration de charges... .. .. .. .. .. 1304 


Réconciliation des époux.. .. .. 196, 217 


Reconduction, tacite, n’a pas lieu pour 
Vemphytéose.. .. ., .. .. .. .. 599 
a lieu pour bail présumé... woe oe oe 1608 
en quel cas elle a lieu.. .. .. . 
ne peut avoir lieu après congé donné 1610 
n’emporte pas continuation de l’oti- 
gation des cautions... .. .. .. 
Reconnaissance de dette commerciale, 
comment peut être prouvée. 
‘ prescrite ne peut être prouvée 


par témoins.. .. .. .. .. .. 125 
des enfants donne lieu A l'action pour 
aliments... .. .. .. .. .. .. .. 24 


Rectification des actes ae l'état civil 
peut être ordonnée.. .. .. .. ae 75 
comment constatée... .. .. .. .. .. 76 
des omissions, comment se tait. oe TT 
contre qui cette rectification a effet.. 78 
Réduction des donations à concubine ou 
enfants adultérine ou incestueux.. 768 
Régistrateur, ses devoirs .. 2159 et 8, 2177s. 
Registres de l’état civil, par qui et com- 
ment tenus et fournis .. 43, 44, 45, 50 
un double À être déposé au greffe .. 47 
comment sont authentiqués.. .. .. 46 
un doable doit être remis au protono- 
talre.. .. 2c we we oe te + | AT 
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Registres.— ARTICLES 
doivent être examinés par le protono- 
taire.. .. .. .. .. .. .. oe oe +. 48 
un double conservé par le fonction- 
naire.. .. .. ss en te ce 49 


extraits en font fol « en: a Justice. . ss se 50 
responsabilité de ceux qui em sont dé- 
positaires.. .. .. .. .. .. .. S2, a 
obligations des père et mère.. .. .. 83a 
domestiques, comment font foi.. .. 1227 
des droits réels :—-V. ENREGISTREMENT. 
fonctionnaires pubiics.. .. .. ee 
personnes non autorisées à les tenir. 53d 
des actes de profession religieuse, quel- 
les communautés doivent en tenir. 70 
“ comment tenus et que contien- 
nent et comment signés.. ..71, 72 
‘# où et quand doivent être dépo- 
S68 .. .. oe 73 
“ par qui peuvent ‘être “certifiés les 
extraite de ces registres. eee T8 
Saguenay se ee we oe 
églises protestantes we ee te + ee 
organisation juive .. .. + +. ss. 428. 
validation :—Y. VALIDATIONS. 
achevéques et évêques .. .. .. .. 448. 


Reine, la, ce que signifie.. .. 17,41 


Relais de la mer n'appartient pas au 
riyerain.. .. .. .. .. .. .. 400, 421 

des eaux courantes appartient au ri- 
werain .. .. .. ce oe + ee ee +. 421 


Religieuse : — V. CORPORATIONS, PRO- 
FESSION, TESTAMENT. 


Reliquat de compte dû par tuteur porte 
intérêt du jour de la clôture du 
compte .. .. se ee ee) 313 
“« dQ par mineur - ne porte intérêt 

que du jour de la mise ne de- 
meure .. ., «+ «+ «+ of +. SLB 


R&m6ré, en quoi consiste . . 1546 
en quel état l’immeuble revient au 
vendeur .. .. . 1547 
quand ce droit peut ‘être exercé. 1548 à 1552 
nonobstant cette stipulation acheteur 
possède comme propriétaire. 1553, 
quant À ume partie indivise, peut être 
forcé pour la totalité si l'acheteur 
l'exige .. .. .. .. .. .. .. .. .. 
stipulé par plusieurs vendeurs con- 
joints ne s'exerce par chacun que 
pour sa part .. .. 

did, à l'égard des héritiers ‘du ven: 
Geur ,. «2 oe ee ee oe oe ae 
acheteur peut néanmoins forcer le ré- 

méré de la totalité .. .. 
séparé si les ventes ont été faites a6- 
parément .. .. .. . . 
son exercice relativenient a aux héritiers 
de l'acheteur .. oe + +. + 1560 
prescription .. .. . oe oe 0 2248 
Remise de la dette, comment elle peut 
être faite .. . . 
ne résulte pas de la remise du gage. 
a un débiteur solidaire, ne libère les 
autres que pour sa part .. .. 


1554 


1555 


. 1556 
1557 


1558 
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Remise.— | ARTICLES 
au débiteur principal décharge la cau- 


tion .. .. .. .. .. .. .. .. .. 1185 
& une des cautions, quand décharge 
les autres .. .. . . . 1185 


{mputation de ce qui ‘est recu pour dé 
charger leur caution .. .. 
du titre original à l’un des débiteurs 
solidaires profite aux autres . 1183 
Remploi de propre de communauté, com- 
ment constaté .. . 1305, 1306 
Renonciation à la prescription. 2184 à 2186 
à la succession :— V. SUCCESSIONS. 
à la communauté, délai accordé à la 
femme.. .. .. .. 1342, 1348, 
“ de la femme peut être attaquée 
par ses créanciers .. .. .. .. 1351 
‘“_ par les héritiers de la femme .. 


1186 


1349, 1353 
“ ges effets .. .. .. .. .. 1879, 1382 
“reprises de la femme .. .. 1380, 1381 
“ la femme déchargée de toute 
contribution aux dettes . 1382 
‘“ elle exerce ses reprises contre les 
biens de la communauté et 
contre les biens personnels du 
mari .. we ee te ee oe 1383 
Renouvellement denregistrement des 
droits réels .. .. ,, 2131, 2172, 2173 
des servitudes .. 211644. 


Rentes constituées sont meubles .. …… 888 
selgneuriales, comment s'en fait le ra- 
chat .. .. .. .. oe .. .. oe .. 893 


temporaires, quand et comment peut 

se faire le rachat des rentes non 
viagéres .. .. .. 894 
leurs arrérages sont ‘fruits “civils .. 449 
constitution de, ce que c'est . . 1787 
“ comment peut être faite 1788 


“peut être en perpétuel ou en 
' viager . 1789 

‘“ quand le principal peut ‘être ré- 
clamé .. .. .. ee . 1780 
“peut être imposée comme charge 
du décret . 1792 
transport .. . 1570s. 

:—V. RENTES VIAGERES , ‘ENREGISIRE- 

MFNT, PRESCRIPTION. 

Rente viagére peut être A titre gratuit 

ou onéreux, par acte entrevifs ou 
testament .. oe .. + 190T 
peut étre sur la téte d'un tiers .. «- 1902 

peut être sur plusieurs têtes et dans 
quelles limites .. . 1903 
peut être créée au profit d'un tiers. 1904 
sur la tête d’une personne morte ou 
mourante ne produit pas d'effet, 1905, 
remboursement du principal n'a lieu 
pour défaut de paiement des arré- 
rages .. .. . oe ee . 
débiteur ne s’en peut libérer en offrant 
le remboursement du principal 1909 
due au jour le jour .. .. .. .. .. 1910 
peut être chargé du décret.. .. .. 190% 


1906 


1907 
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Rente.— , ARTICLES 
ne peut être stipulée Insaisissable que 


lorsqu'elle est gratuite .. .. 1911 
ne s'éteint pas par la mort civile de 

celui sur la tête Guauel elle est con- 

stituée .. .. 1912 
ne peut être exigée qu ‘en justifiant de 

l'existence de celui sur la tête du- 

quel elle est établie .. .. . 1913 


comment remboursée sur décret 1914 a 1917 
pour quel laps de temps peut être 


créée .. .. .. .. es. oe 389 
rachetable.. .. .. . ee 138, 382 
—V. ENREGISTREMENT. 

Réparations, celui qui a fait des répa- 

rations À une chose, peut la retenir 
jusqu'à ce qu'il soit payé .. .. .. 441 
d'entretien, en quoi consistent .. .. 469 
grosses, en quoi consistent .. 469 

quetles réparations a la charge de ‘pu- 

sufruitier .. .. .. .. .. .. .. . 468 

‘“_ du locateur ae . oe ee 1613 

“* du locataire "1682, 1633, 1635 

Répartition pour églises, a la charge 
de Vusufruitler .. .. .. .. .. .. 471 
Répétition condictio indebité.. . 1047 et 5. 
par le grevé contre le substitué... .. 968 

Réponses entrées par un notaire dans 
un protêt, quand font preuve .. .. 1209 

Représentants légaux sont compris sous 
le nom “personne” .. .. 17, $ 11 


Représentation, ce que c'est .. .. .. 619 
a lieu à l'infini en ligne descendante. 620 
n’a pas lieu en ligne ascendante .. .. 621 
mi dans la substitution . 987 
comment admise en ligne collatérale. 622 
dans le las de renonsiation, comment se 

fait le partage .. .. .. .. .. 
n’a lieu d’une personne vivante oe 
a lieu même dans le cas de renoncia- 
tion rr 624 

Reprise des terres abandonnées.. .. 1871a 

Reprises de la femme .. .. 1357 à 1360 

Reproches des témoins .. . 1931 

Rescision des contrats et paiements par 

un débiteur insolvable.. 1082 à 1040 
ou révocation des donations.. 811 à 816 
de la vente pour vices cachés.. 1525 à 1531 
:—V. RÉSOLUTION. 

Réserve de disposer en matière de dona- 

tion... .. .. .. .. .. .. .. .. .… 

Résiliation pour fraude a l'égard des 

tiers.. . 1032 à 1042 
de bail, quand peut être demandée par 

le locateur.. .. .. . 10%, 1662 

“ par le locataire. . ces. ee ee 1641 
par da famille du locataire.. .. .. .. 1654 
du bail d'ouvrage... .. .. .. . 1691 

Résolution de la vente peut être dé 

mandée pour vices cachés.. .. 1525 
‘ pour défaut de paiement... .. 1588 
‘ sujette aux règles de la pres- 

cription.. .. .. . 1537 


623 
624 


218 
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Résolution.— ARTICLES 
peut être arrêtée pour le paiement, 
avant la prononciation du jugement 1333 
obligations du vendeur en exerçant le 
résolution.. .. .. . ~ ee oe 1539 
obligations de l'acheteur... o. oe oe 1540 
demandeur en résolation est censé re- 
moncer au prix.. .. . ~ oe oe TEL 
vendeur réclamant le prix peut, no- 
nobetant, demander résolution... .. 
quant aux meubles, en anel cas ne peut 
avoir Hea... .. .. .. .. .. .. .. 1549 
en matière de donation. . oc se se ee 
prescription... .. .. .. .. .. .. 


Résponsabilité pour les délits et quasi- 
lits commis par mineurs, aliénés, 
apprentis, élèves et animaux, 1064, 

du propriétaire d'un bâtiment en 
comment e’exerce le recours dans le 
cas Ge décès d’une partie par suite 
de délit ou quasi-délit.. .. .. .. 


Restitution, action en, par mineur pour 
lésion... .. .. .. .. .. .. 1001 à 1012 

comment se prescrit.. .. .. .. .. 
en cas d'éviction, sur vente : y. Ga- 
RANTIB.. .. .. .. oe oe oe 1508 à 1521 


Rétention a lieu en matière de rapports 
à succession... .. .. .. .. .. +. 102 
:—V. NANTISSEMENT. 
en matière de substitution... .. .. .. 966 
par un tiers qui a fait des impenses. 


Retour, droit de, présum, en certains 


cas, d'une défense dalifmer .. .. 972 
Retrait d’indivision en matière de suc- 

cesæmiom.. .. . ce + se +. .. 110 

de droits ittgieux | se os se se ws oe 1522 

successoral.. .. ry © 1! 


Rétroactivité ‘des lois. ee + ee ee: 28, 


Réunion des époux fait cesser la sépa- 
ration de corps... .. .. .. .. 196, 


Revendication du vendeur non payé.. 
1998 à 2000 


Révocation des donations à la demande 


des créanciers... .. .. .. .. 903 

“ par donateurs... .. .. . . -. S11 
“ par survenance d’ enfants. . -- 812 
des testaments par les testateurs .. 892 
“ À da demande des héritiers... .. 693 


‘© partielle par testament subsé- 
quent.. .. . -. .- 894 

d’un testament valable nonobstant la 
caducité de celui qui le révoque.. 805 

contenue dans un testament nul est 
mulle.. .. .. . . . 895 

par allénation torcée ou volontaire, 

même avec faculté de réméré, sub- 


giate.. .. .. .. ce ee te ee -. 897 
un testateur ne peut renoncer À révo- 
quer son testament... .. .. .. .. £S% 


du mandat peut se faire en tout tempa 1768 
est mode d'extinction du mandat .. 17% 
Risque, matière des assurances... .. .. 2468 
quels sont leg risques susceptibles 
d'assurance.. .. .. .. .. 2472 à 2477 
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Risque.— ARTICLES 
mature et étendue du risque doivent 
être déclarées.. .. 2485, 2480 
doit être désigné dans la police, 2492, 2569 
est de l’essence du contrat d’assuran- 
ce: maritime 2495, 2408, 2501, 2502 
Quels sont les risques de la mer .. 2495 
quand commence le risque... .. 2406, 2598 
dont l'assureur n’est pas tenu, 2608 A 2913 
augmenté par l'assuré est cause de 
mullité de la police... .. .. .. .. 2574 
sur prêt à la grosse.. .. .. ..2594, 2597 
de la chose due.. .. ..1025, 1063, 1064 
de la chose vendae.. .. 1472, 1491 à 1499 
dont est tenu le locataire.. ..1629 A 1631 
dont est tenu l’emprunteur 1767, 1768 
dont le propriétaire du bâtiment n'est 
pas tenu.. .. .. .. . 2182 a 2434 
‘:—1V. ASSURANCE , AFFRÊTEMENT , 
PRÊT À LA GROSSF. 
des choses mises en société... .. .. 1846 
Rivages et rives:—V. RIVIERES. 
Riverain: — ¥. ALLUVION, RELAIS, SERr- 
VITUDES. 
Rivières nagigables et flottables sont du 
domaine public... .. os ee oe «+ 6400 
allavion profite au riverain A la 
charge de laieser le marchepied.. 420 
fies et flots qui s’y forment appartien- 
ment au souverain.. .. .. .. 424 
ancien lit dune rivière navigable ap- 
partient au souverain.. .. 427 
non navigables ni flottables, tlote aut 
s’y formemt.. .. .. . 425 
ancien lit abandonné appartient aux 
riverains... .. .. .. .. .. o8 . 427 
Roi, ce que signifie .. . 17 $1 
Royaume-Uni, ce qu'on entend par ces 
termes. -. 17, § 7 
Routes a la charge ‘de l'Etat réputées 
partie du domaine public.. 400 
choses trouvées sur les routes, com- 
ment on en dispoge.. .. .. .. .. 693 
Rue:—V. CHEMINS PUBLICS. 
Ruine, bâtiment tombant en ruine, res- 
ponsabilité du propriétaire... .. .. 1053 
Ruisseau bordant un ‘héritage, comment 
propriétaire peut s'en servir.. 503 
S 
Saguenay, registres de l'état civil .. 39s. 


Saisie-arrêt, paiement dang le cas de.. 1147 


Saisie, immeuble sous saisie n'est sus- 
ceptble d'hypothèque.. .. .. .. 2087 
gagerie, la femme a droi de satsic-ga- 
serie sur l'action en sépar:- de 
tion de corps par e!le ou contre 
elle we ee ee) 204 
en faveur du locateur. . «- 1623, 1624 
revendication, quand a lieu e1 faveur 
du vendeur... .. .. .. .. .. 1998, 1999 


Saisine de l'héritier, comment a lieu 
606, 607 


« 


| Saisine.— 


du légataire.. .. .. .. we .. 
du donataire.. 


Salaire des domestiques, comment peut 
être constaté et prouvé.. 
se prescrit par 1 an.. .. .... 
des employés non domest ques, est 
prescrit par 2 ans.. 2261, 
preuve quant aux domestiques.. .. 
des matelots .. .. . oo we 
du mineur peut étre réclamé par lui 
en justice 


Sauvetage, droits de. sur les choses 
trouvées à la mer ou sur ses riva- 
ges .. . .. 589, 590: 

frais de... .. .. .. .. .. .. .. 


Scellés, tuteur doit en faire la levée .. 
frais à la charge de la succession ac- 
ceptée sous bénifice dinventaire 


Séculières, corporations, différentes 
espèces .. .. .. 


Secondes noces, donations peuvent être 
faites sans restriction .. .. .. .. 


Séduction:— V. PRESCRIPTION. 


Seing privé, quand écrits sous seing pri- 
vé font preuve .. .. .. .. 1222, 
comment écrit ou signature peut être 
déniée .. .. . 1223, 
de quel temps écrits ont date .. 1225, 
des écritures mises par ie créancier 
sur un titre .. .. we ue se oe 
des écritures sur un billet o ou lettre de 
acte qui faute de quelque formalité 
n’est pas authentique peut en cer- 
tains cas être sous seing privé 


Senatus-consulle velléien .. .. .. 


Séparation de biens ne peut être pour- 
suivie qu'en justice et en quels cas. 
doit être exécutée et comment .. 
doit être affichée au greffe .. 
rétroactivité da jugement... . 
ne peut être demandée par les créan- 
clers de la femme; leur recours au 
cas de déconfiture du mari... .. 
peut être contestée par les créanciers 
du mari .. .. . see oe 
:—V. FEMME SÉPARÉE DE BIENS. 
Comment peut être rétablie 
effet de ce rétablissement oe 
peut être stipulée dans le contrat de 
mariage et ses effets .. .. .. 
comment en ce cas les époux contri- 
buent aux charges du ménage . 
n’autorise pas la femme à aliéner ses 
immeubles oe ee 
autorisation générale “est. nulle we ee 
le mari à qui la femme a laissé la 
jouissance n'est tenu de restituer 
que les fruits existants .. .. .. . 
de corps ne peut être judiciaire .. .. 
peut être demandée pour adultére de 
la femme .. .. 
peut être demandée quand “mart “tent 
concubine dans le domicile conjugal. 


855, 
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795 


. 1669 


2262 
2262 
1669 
1671 


304 


. 10534, 23554. 


856 


764 


1227 


1224 
1226 


1228. 


. 1229 


1221 


1301s.. 


1311 
1312 


. 1313. 


1314 


1315 


1316 


1310 


1321 


1422 


. 1423 


1424 
1424 


. 1435- 


186 
187 


188. 
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Séparation.— ARTICLES 
pour sévices réciproquement lsy, 199 
pour refus du mari de recevoir et en- 


tretenir sa femme .. .. .. .. .. 191 
sévices à l'arbitrage du juge .. .. .. 190 
où la demande en est portée et procé- 

dure .. .. . oe ee oe oe. 192 à 195 
demande est éteinte par la réconcilia- 

tion .. .. .. . . … oe 196 
action renaît loraqu’ il y a nouveaux 

sévices .. .. 197 


pendant la poursuite, femme peut quit- 
ter le domicile du mari et a droit 
& ses hardes et aliments .. .. 201, 202 
ne peut quitter sans autorisation la 
demeure qui lul est indiquée sous 
peine de perdre ses aliments et 
d'être déboutée de son action .. .. 20% 
pendant la poursuite, femme peut sai- 
sir-gager les biens de la commu- 
nauté pour assurer ses reprises .. 204 
hypothèques et aliénations par le mari 
en fraude des droits de la femme 
pendant la poursuite sont nuls .. 205 


ne rompt pas le mariage .. .. 206 

‘Ses effets:—quant au domicile de Ta 
femme .. .. +. -. 207 

“ emporte séparation de biene 

208, 209 
* répétition de Ia dot .. .. .. 208 

‘‘ capacité d'ester en jugement 
seule .. . oe oe +. 210 

‘‘ déchéance quant à l'époux dé- 
fendeur .. .. 211 

“ conservation des droits de celui 
qui l'obtient .. .. 212 

‘* obligation de fournir des ‘ait. 
ments .. .. .. 213 

‘“ quant à la garde des enfants 
214, 215 

-cesse par la réunion des époux, et 
effets de cette réunion .. .. .. 217 

-de dettes peut être stipulée entre con- 
joluta; ses effets .. .. . 1396 


‘‘ garantit des dettes antérieures. 1369 
‘‘ nonobstant cette clause, commu- 
nauté tenue des intérêts depuis 
le mariage .. .. . 1393 
‘‘ indemnité due pour “dette d'un 
des époux déclaré franc et 
quitte .. .. .. . . 1399 
de patrimoines en tait ‘de succession . 
744, 843, 1990, 2106 
“en fait de dotation. 805, 1990, 2106 
* en fait de substitution, 966 1990, 2106 
‘ en fait de société .. .. .. 1869, 1991 


Sépulture, en quel temps doit être faite. 66 
ce que doit contenir l'acte de sépul- 
dure .. «es oe +. +. ee 67 
règles applicables aux conmuniutés 
réligieuses et hospices .. ,. .. .. 68 
de ceux qui meurent dans les maisons 
de détention .. .. .. .. .. .. . 69 
Heu de la .. .. .. .. .. eo +. oe 660 
lois concernant l'inhuma tion ‘et l'exhu- 
mation .. .. .. .. .. .. .. oe .. 661 


Sépulture.— ARTICLES 
Séquestré est conventionnel ou judici- 
aire .. .. .. .. .,. .. .. .. .. 117 
conventionnel, sa définition .. .. .. 1818 
n'est pas toujours gratuit; sujet aux 
règles du dépot .. 1819. 1821 
peut être des meubles ou des immeu- 
bles .. .. .. .. .. .. oe oe ,. -. 1820 
quand cesse .. .. .. .. .. .. .. oe 1871 
judiciaire, quand a lieu .. .. 1823, 1824 
obligations de celui qui en est chargé. 
1825, 1827 
choses séquestrées ne paquvent être 
prises à loyer directement ni In- 
directement par les parties .. .. 1826 
quand séquestre peut être déchargé. 1827 
chemins de fer .. .. -- .. .. .. .. 18238 
Serment, comprend l'affirmation solen- 
pelle .. .. . oe os oe LT, § 1 
peut étre administré aux L quakers -. e- 158. 
peut être administré à la partie camme 
Quakers .. .. .. … .. .. .. .. oe 17 


Service personnel est sujet à la recon- 


ol 


duction .. .. ce ee +. we we 1667 
comment se termine se ee + ee ee: 1668 
preuve de l'engagement .. . . 1669 
droits et obligations qui en résultent . 

1670, 1671 
Serviteurs :—— V. BAIL D'OUVRAGE, PRES- 
CRIPTION. 


des notaires ne peuvent être témoins 
à un testament .. .. .. .. .. .. 844 
leur domicile .. .. . oe ee S4 
leurs privilèges pour gages. "1994, 2006, 2009 
prescription contre leurs gages . .. 2262 
engagement, désertion, avis, mauvais 
traitements .. .. … ee +. -. 1610 


Servitudes, leur définition ces. …… +. 4% 
sont Immeubles .. .. .. .. .. .. 381 
profitent à l'usufruitier .. .. .. .. 459 
leurs distinctions .. .. .. .. 500 
qui dérivent de la situation des lieux : — 

“ écoulement des eaux .. .. .. 501 
‘ sources .. .. .. .. .. .. .. D02 
‘ eaux entre riverains .. .. .. 603 
‘“ bornage entre voising .. .. .. DU4 
“ division et clôtures .. .. .. .. 505 
établies par la lot .. .. .. .. .. 506 
halage, chemin de .. .. .. .. .. .. 507 
entre voisins .. 501 à 507, 510 
Mitoyenneté mur et fo:æ. 511, 512, 525, 528 
quels murs sont mitoyens .. .. .. Slv 


marques de non mitoyenneté .. .. 511 
mur mitoyen par qui réparé ou ré- 
tabli .. .. .. .. .. -<. 512, 513 


comment on s'en sert .. +. «- 514, 519 
comment on peut l'exhausser, et in- 


demnité .. .. .. oe «se OL 
contrefort, s’il est trop faible .. «» 6516 
mitoyenneté de mur, comment s'ac- 


quiert .. .. .. ee . -- 618 
construction et réfection “de ‘mur de 
séparation dans les villes ., .. 520 
:— V. MITOYENNETÉ. 
ge continuent sur mur reconstruit .. 522 
Arbres entre voisins... .. _. .. vz8 à 53) 
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Servitudes.— ARTICLES 
Découvert .. .. .. e+ 031 
quant À la distance ‘et au mode de 

certaines constructions .. 
pouvoirs des municipalités À cet égard. 
531 à 532 
Vue sur le volsin :— V. VOISINAGE 533 à 538 
Egout des toits .. .. .. .. .. .. .. 539 
Passage .. .. -. .. .. .. .. oe +. B40 
où et comment tournies oe ee 2 041, 542 


532 


qui en est tenu en certains cas .. 543 
quand s’éteignent .. .. 544 : 
établies par le fait de homme, com- 
ment .. .. «. . ee oe 045. 546 
leurs distinctions, ‘urbaines et ru. 
rales .. .. .. .. .. oe .. .. 546 
“ continues ou discontinues .. 547 
‘’ apparentes ou non apparentes. 548 


n'ont pas lieu sans titre .. .. .. 6549 
doivent être enregistrées .. .. .. 
ou sans un acte récognitif .. .. .. 550 
par destination du père de famille, 
comment .. ee ee +. 551 
étendue des servitudes oe ee wae 
droits du créancier de la servitude, 
ouvrage À faire .. .. .. 553, 554 


“par lui à ses frais .. .. .. .. 654 
‘ comment le débiteur peut se dé- 
charger des ouvrages relatifs 
à la servitude et dont il est 

tenu .. .. . 655 
continue nonobatant le ‘division du 

fonds servant .. 556 


obligations du propriétaire du tonds 
servant .. .. . oe …… «ODT 


comment créancier doit en user .. 558 
comment elles ae éteignent : 
par l'impossibilité d’en user 559 


mais peuvent revivre, même gprès le 
temps de la prescription .. .. 560 
par le non usage pendant 30 ans. 562, 563 
le mode de jouissance peut se prescrire. 564 
comment la prescription d'un des cré — 
anciers de la servitude peut être 
suspendue ou interrompue. .. 565, 566 
s'éteignent aussi par la confusion .. 561 
défaut d'enregistrement n'a pas d'effet 


vis-à-vis des tiers 2116a 
renouvellement .. .. .. .. .. .. 211648. 
quant À l’usufruit :— vy. USUFRUIT, 
EMPHYTHÉOSE. 


Sévices, celles qui donnent lieu à l’action 
en séparation de corps .. .. 189, 190 


Sexe masculin, ce que signifient ces 
Mots .. .. .. . oe oe «. 1789 

Shérifs ne peuvent acheter drolts litl- 
gieux de la compétence de leur tri- 


bunal .. oe . . 1485 
quand sont sujets a la ‘contrainte par . 
corps .. .. es ue se ee +. 2272 


doivent donner avis au régistrateur de 
la saisie .. .. .. .. .. oe . 2161d 

Signature, comment déniée en justice. 
1223, 1224 

Signification peut être faite par un no- 
taire seul .. .. .. .. .. .. .. .. 1209 


1679 


Signification.— ARTICLES 
de l’acte de vente quand le débiteur a 
quitté Ia province .. 


. 1571a 
de Ja vente de l’universalité de rentes 


ou de dettes .. os + oe a. 15714 
Significations peuvent être taites au do- 

micile élu .. .. .. .. .. .. .. .. 85 
Simples, corporations .. .. .. .. .. .. 354 
Singulier nombre peut s'étendre à plu. 

sieurs personnes .. .. .. .. .. 17 § 10 
Sinistres matitimes, enquête.. 2355s. 


Société, comment une société peut étre 
indiquée .. .. - +. 17§ 8 

quelles en sont les ‘conditions essen- 
tielles 1830 

participation aux proûts et aux "per 
tes .. .. . ee oe oe oe 1831 
quand elle commence . 1832 
sa durée .. .. .. 1833 


obligations et droits des ‘associés en- 
tre eu .. .. .. .. .. 1839 
de l’apport de chaque ‘associée . 1839 
recours des coassociés au cas de dé- 
faut d’apport par l'un d'eux .. 1840, 1841 
un associé ne peut faire aucune af- 
faire qui prive la soclété de son 
industrie ou de ses capitaux . 1842 
imputation des paiements reçus par un 
des assoclés qui se trouve en même 
temps créancier particulier. 1843, 
chaque assocfé tenu des dommages 
causés par sa faute .. 1845 
risque des choses mises en soclété .. 1846 
indemnité due À chaque associé 1847 
répartition des profits et pertes .. .. 1848 
pouvoirs de lassocié chargé d'admi- 
nistrer .. .. . 
administration des biens, comment est 
réglée .. .. oe oe 1850 A 1852 
un associé peut g ‘assocter un tiers dans 
sa part des profits, mals non dans 
la société .. .. .. oe ae ee 
obligations envers les ters. 
comment associés sont responsables 
des dettes .. .. .. .. .. 1854 a 1856 
diverses espèces de sociétés 1807 
de quoi se compose ia société univer. 
selle .. .. . .… «- -. 1858 À 1861 
particuliére, ce qui ‘la constitue .. .. 1826 


Sociétés de secours: mutuels, lois organi- 
ques .. .. +. ee 1862s. 
d'industrie laitière oe 1862s. 
@agriculture et @horticulture 1862s. 
de fabrication de beurre et fromage. .1862s. 
nationales de bienfaisance ., .. 1862s. 
de construction oe oe os -. 18628. 


1844 


1849 


1853 


de prêts et placements .. .. ». «+. 1862s. 
de colonisation .. oe as 1862s. 
améliorations de chemins we ee 1862s. 


commerciales, en quoi consiste et dit. 
fère des sociétés civiles .. .. 1863 
différentes espèces de sociétés commer- 
clales .. .. . 
formalités a observer, et enregistre- 
ment .. ,. .. ., .. .. .. 1834 A 1838 
en nom collectif, ce que c'est .. .. 1865 


1864 
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Sociétés.— ARTICLES 
de quelles stipulations elle est suscep- 
tible quant A l'administration des 

affaires .. .. .. «eo +. 1866 

responsabilité des ‘associés .. 1867 a 1869 
anonyme, ce que cest et comment 


réglée + 1870 
en commandite, comment peut être 

formée .. .. . oe ee ee 1871 
comment elle est composée oo ee ee 1872 
responsabilité des aseociés.. .. .. .. 1873 
qui en a l'administration... .. . 1874 


formalités légales À obeerver. . 1976 a 1879 
mode de gestion et administration.. 1880 
par qui et contre qui les actions peu- 
vent être portées.. .. .. . . .. 1881 
quelle part le commanditaire peut re- 
tirer pendant la durée de la soclété 


1862, 1888 
droits des commanditaires.. .. 18841, 1886 
devoirs des gérants.. .. .. .. .. .. 188 


effets des changements dans le nom 
des gérants, dane le nature des af- 
faires ou autrement.. .. . 1879 
comment la dissolution anticipée peut 
avoir lieu.. .. .. . . 1887 
par actions, comment ‘est formée et 
conduite... .. .. +. ee +. 1889, 1890 
règles qui la concernent... .. ee oe 1691 
comment se termine., .. 1892, 1895, 1896 
défaut d'apport par un des associés 1895 
peut continuer avec héritiers des as- 


sociés.. .. .. oe se ae ee ee 1894 
effete de la dissolution. . os … .. 1997 
droits des associés lors de la digso- 

lution... .. . - +. +. 1894, 1898 
nomination de liquidateur par le tri- 

bunal.. .. oe +e .. 18960 
paiement des dettes de la société ‘et 

des associég.. .. .. . 1899 


comment les tiers sont affectés par la 
dissolution .. .. .. «2 .. .. .. 1900 
de constructions, liquidations .. .. 368s. 
Soeurs:—V. FRÈRES. 


Sol, propriété du sol emporte celle du 
dessous... .. . oo ee ae ee) 416 
règles qui le concernent. . ..415 à 419 


Solidarité entre créanciers, son effet.. 1100 
paiement à Fun des créanciers soli- 
daires libère le débiteur.. .. .. .. 1101 
remise par l'un des créanciers solli- | 
dairee ne libère le débiteur que pour 
partie... .. .. . .. .-. 1101 
relativement à la prescription. . .. + 1102 
“ a l'interruption de prescription 2230 
entre débitcurs, quand et comment 
a lieu.. .. . os. os +. 1103, 1104 
ne se présume pas. oe . -- 1105 
a lieu pour délits et quast-délits . -- 1106 
exeint le bénéfice de division... .. .. 1107 
poursuite contre un des débiteurs soli- 
daires n'empêche pas le recours 
contre les autres... .. .. . . 1108 
relativement à un objet qui ne peut 
plus être livré, n’assujettit aux dom- 
mages-intéréts que le débiteur em 
faute ou en demeure.. .. .. .. 1109 


Solidarité.— ARTICLES 
quant à la prescription et interrup- 
tion... .. . «2 ee + 1110, 2231 
la demande @intéret contre l'un les 
fait courir contre tous... .. .. .. 1111 
quelles exceptions peut opposer le dé- 
biteur solidaire... .. .. .. .. .. 1112 


cesse pour partie dans le cas de con- 
fusion de qualités... .. .. .. .. 1118 
continue À l'égard des autres au cas 
de division pour un des débiteurs 
solidaires .. .. . . e«- -- 1114 
quand et comment cesse ‘par la divi- 
sion de la dette .. .. .. .. 1115 &1116 
division entre les débiteurs .. .. .. 1117 
leurs recours l'un contre l’autre. 1118 à 1120 
dans le cas de renonciation par le cré 
ancier à l'action solidaire contre 


l'un .. .. we ee oe oe +. 1119 
ne donne pas a obligation la carac- 
tere Mindivisibilité .. .. .. .. .. 1125 


la remise du titre original À nn débl- 
teur solidaire profite aux autres. 1183 
la remise expresse à un des débiteurs 
solidaires ne libère les antres que 


pour sa part .. .. .. .. .. .. 1184 
Sommations respectueuses ne sont pas 

obligatoires .. .. .. .. .. .. .. 123 
Souche, partage par souches dans le 

cas de représentation .. .. .. .. 62 
Soulte, Inégalité des lots, en partage, 

se compense par soulte .. .. 704 


Sources, comment om peut en user .. 502 


Sourd-muet, comment peut faire testa- 
ment .. .. .. .. .. .. 847, 850, 852 


Sous-location est un droit du locataire. 1638 
n'a lieu pour bail de propriété rurale. 1646 


Sous-locataire, comment tenu A l'égard 
du locateur principal .. .. .. .. 1639 


Souverain, sens de cette expression. 17, § 1 
valeur de cette plèce .. .. .. .. 17, § 50 


Statut:—Ÿ. ACTE, Lots. 
impérial :—V,., Lors .. .. .. .. .. .. 1 
provincial :— V. Lor.. .. .. .. .- 1 
personnel, quand s'applique .. .. 6, 64 
réel, lois qui ont ce caractère .. .. 6, 62 
g 20 


Sterling louis, sa valeur .. .. .. ..17, 
Subdivision de lots de ville .. .. .. 2175 


Subrogation est légale ou convention- 
nelle .. .. .. .. .. .. .. .. .. 115 
conventionnelle, en quels cas .. .. 1155 
légale, en quel cas .. .. .. .. .. .. 1156 
a lieu contre les cautions .. .. 1157 
ne préjudicie pas au créancier quir ne 
recoit que partie de sa créance. 1157, 1986 
de l'héritier qui paie plus que sa part. 740 
du légataire particulier, comment a 
Heu .. .. .. .. .. .. .. .. .. 741 
en faveur de & caution .. .. 1950, 1951 
ordre de collation de ceux qui ont sub- 


rogation .. .. .. .. 1986, 1987, 1988 
Subrogé-tuteur doit être nommé sur la 
tutelle .. .. . . . «- 267 


em quoi consistent | ses fonctions. 267, 268 
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Subrogé-tuteur.— ARTICLES 
elles cessent de la même manière que 
celles du tuteur .. .. .. .. . . 270 
peut invoquer les mêmes causes d'ex- 
emption que le tuteur .. .. . 271 
est sujet aux mêmes Incapacités, exclu. 
sion et destitution .. ., .. of «+ 271 

Subdivision ee ee ee @e eo @e ee aes 2176 
avant 1890 .. .. .. .. .. .. .. 21768. 

Subsistance:— V. ALIMENTS. 

Substitution, différentes espèces .. 925, 926 
du grevé et de l’appelé .. .. 27 
comment on décide s’il y & substitu- 

tion ou nom .. .. .. . . oe «se 928 
comment elle peut être créée .. ee 929 
quand elle est ou nest pas révocabla 9380 
quels biens peuvent en être l'objet . 931 
quelle étendue on peut y donner 932 
règles concernant la forme des sub- 

stitutions .. . ce te ee 933 
qui peut en étre grevé +. oe 934 
quand le droit de substituer peut être 

réservé .. . . 935 
les enfants non appelés à la substitu- 

tion, mis dans Ja condition, ne sont 

pas censés dans la disposition .. 936 
cas où la représentation a lieu .. 937 
Enregistrement. 
où et coment doit être enregistrée. 938, 2108 
enregistrement tient lieu d'insinuation. 941 
qui peut ou ne peut invoquer le dé- 

faut d'enregistrement .. 939, 940 
qui est tenu de la faire enregistrer 942 
remploi de denters substitués sujet 

à enregistrement .. .. .. .. .. 943 
avant l'ouverture. 
comment le grevé possède .. L44 
quand il faut curateur a la substitu. 

tion .. .. .. sors ee ee . 945 
grevé tenu et comment à l'inventaire . 946 
pouvoirs et attributions du grevé 947 
règles concernant l'indivis et le rem- 

ploi .. .. .. . on se ve oe +. V48 
comment grevé peut hypothéquer ou 
aliéner les blens substitués .. .. 
949 à 951, 954 
le substituant peut permettre indéfini- 
ment l'aliénation des biens substi- 
tués, et Ll’effet de cette permission .. 952 


comment les biens substitués peuvent 
être forcément allénés .. 


851a, 851b, 958, 958a 


le grevé qui mésuse peut être assujetti 
A caution .. .. .. .. 
avant l'ouverture, appelé peut dispo- 
ser de ses droits éventuels .. .. 
l’appelé peut faire les actes conserva- 
toires .. .. oe +. oe 
l’appelé qui décède avent l'ouverture 
me transmet rien dans sa succession. 
droits et obilgations du grevé quant 
aux impenses .. . ee +. oe 
effet du jugement contre le grevé re- 
lativement aux biens subsetitués. 
quand le grevé peut faire remise des 
biens par anticipation 
Ouverture .. «+ oe we se 2% ce ae 


955 


956 


956 


957 


968 


959 


960 
961 


Substitution.— 
appelé tient les biens du substituant 
et comment il en est salsi .. .. 
héritiers du grevé administrent lorsque 
ouverture de la substitution est 
suspendue par quelque condition .. 
légataire, simple ministre, ne profite 
pas par la caducité de la substi- 
tution .. .. 2. we oe oe Cy ew oe 
ce que le grevé doit restituer .. .. 
dette ou créance du grevé revit aprés 
la restitution .. .. .. «2 .. es 
— Vv. PROHIBITION D'ALIÉNER, 
PRESCRIPTION. 


Successifs:— V. DROITS SUCCESSIFS. 


Successions, ce que C'est .. .. .. 
ab intestat et testamentaires, 
définition .. .. oo ee 
ab intestat sont légitimes ou regu 
lières .. .. .. .. .. .. .. 
Ouverture .. we ee 
saisine de l'héritier ce ee ee we 
qualités requises pour succéder .. 
Ordres de succession .. .. 

comment s'établit la proximité de pa- 
renté .. .. .. .. .. of « 615 A 
Représentation. o ee + oe 
déférées aux deacendants ee ee oe ae 
‘‘ aux ascendants .. .. .. .. 
ascendants succèdent aux biens par 
eux donnés .. .. .. .. .. .. .. 
collatérales, comment transmises et 
partagées .. .. .. .. .. .. 631 à 
collatéraux au delà du douzième Sear’ 
ne succèdent .. .. .. . 
irrégulières, conjoint survivant . ce ee 
Couronne .. .. ee ce + + oe ee 
envoi en possesion requis pour la cou- 
ronne et pour le conjoint survivant. 
688 a 


leur 


. "600 à 
606, 
608, 


Acceptation et répudiation, 
nul n’est tenu d'accepter .. .. .. .. 
acceptation peut être pure et simple 
ou sous bénéfice d'inventaire .. .. 
acceptation quant à la femme mariée. 
“ quant aux mineurs et aux inter- 
dits .. .. .. oe .. oe ce te 
l'effet de l'acceptation remonte a la 
date de l’ouverture de la succession. 
acceptation peut être expresse ou ta- 
Cite .. .. «6 2s ce ee ce ce ae 
ce qui constitue acte d'héritier. 646, 
de l’option par les successeurs de Fhé- 
ritier .. .. .. .. .. .. .. .. 648, 
acceptation ne peut être révoquée .. 
Renonciation A la succession doit être 
expresse .. . os 88 oe + 
effets de la renonciation we oe ee 652, 
représentation n’a lieu d’un héritier 
seul de son degré et qui a renoncé . 
renonciation peut être rescindée a la 
demande des créanciers de celui qui 
l'a falte .. 1. 2. 2c oe oe oe es 
en quel temps renonciation peut étre 
faite .. .. .. . . oe +. ee 
en quel cas héritier qui a renoncé peut 
reprendre le succession .. .. .. .. 


106 


697, : 


1681 


ARTICLES 


962 


654 


1682 


Successions.— ABTICLES 
renonciation À la succession d'un vi- 
vant n'a lieu, excepté par contrat 

de mariage .. 658 
héritier qui a divert! ou " pectié ‘effets 
de la succession ne peut plus renon- 


CE i 659 
Acceptation sous bénifice d'inventaire. 660 
elle doit être enregistrée .. .. 661 
héritier sous bénifice d'inventaire doit 

faire procéder à l'inventaire .. .. 662 
héritier doit fournir cautions .. 663 

“ quand peut faire vendre les meu- 

bles .. .. oo. +. ee +. 666 
délais pour faire inventaire oo oe .<. 664 
en quel cas la vente par l’héritier ne 

produit pas d'acceptation .. .. 665 
effets des délais accordés pour faire 

inventaire .. . . .. -- 666 à 668 
Bénéftotaires : — Y. Hérrrrer BÊNÉ- 

FICIAIRE. 
vente des biens .. .. .. .. .. 674 à 676 
frais de acellés, inventaire et compte 

sont À la charge de la succession .. 681 
héritier simple n'exclut héritier béné- 

ficlaire .. .. ce ee + + 683 
vacantes, en quel es we ee on ee ew) 64 
curateur doit y étre nommé .. 685 
devoirs de ce curateur .. .. .. 686 
quand ses fonctions cessent .. .. 687 
ses devoirs et obligations .. 688 
:— V. PARTAGE. 
quand et comment les biens sont ven- 

dus et licités .. .. .. . 693 a 710 
à qui doivent être remis les titres .. 711 
:— V. RAPPORTS DE SUCCESSION. 
comment et par qui sont payées les 

dettes .. .. .. .. .. .. .. 135 à 739 
recours des cohéritiers et colégataires 

les uns contre les autres relative- 

ment au patement des dettes. 740 À 742 
séparation de patrimoine, quand et 

comment a lieu .. . 748 a 746 
le survivant des époux ne succède pas 

à ses enfants qui décédent pendant 

la continuation de communauté .. 1326 
droits du gouvernement 596s. 

Sujet britannique jouit des droits cl- 
vils dans le Bas-Canada .. we 18 


qui est sujet britannique et comment 
cette qualité s’acquiert. 20, 21, 22, 28 


Suggestion ne se présume en matière 


de donation entrevifs.. .. «+ 769 

‘“ ni en matière de testament .. 839 
Superficie, contenance superficielle dans 

les ventes d'immeubles .. .. ..1501 à 1503 
Supplément de prix, action en, par le 

vendeur .. ~ oe +. « 1504 

pour empécher reacisiots ‘ae partage .. 153 

Surcharges de mur mitoyen .. .. .. 515 
Surestarie, frais de, comment re- 

glés . .. .. .. .. .. .. .. .. 2416, 2460 

“ ce que sont .. .. ,. .. .. .. 2457 

“ qui en est tenu .. .. .. .. .. 2458 

‘, quant et comment sont dus .. 2459 
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ARTICLES 
Surveillance des enfants de l'absent 113, 114 


Survenance d'enfants ne révoque pas 


donation .. .. .. .. .. .. .. .. . 812 
Survivance, présomption de .. .. 603 a 605 
Suspension de la prescription ..2232 à 2239 
Syndicats agricoles .. .. .. .. .. .. 19628. 
Syndics, ne peuvent être acquéreurs 

des biens qu'ils administrent -. 1484 

T 
Tableau des interdits .. .. .. .. 838, 3369 
des séparations de biens . . . . . .. 1313 
Tacite reconduction, quand a lieu .. 1609 


sur bail tacite .. .. .. .. .. 1608 
“ n'a lieu après congé donné .. 1610 
‘  n'obiige pas la caution .. .. .. 1611 


Taxes, à la charge de l’usufruitier.. .. 471 
municipales, privilège pour ces ta- 
Xes .. .. .. .. .. 1994, 2004, 2009 
Témoins, quelles personnes sont témoins 
compétents pour actes authentiques 1208 
“pour testaments solennels .. 844, 845 
‘“ pour les testaments sous ila 
forme anglaise .. .. .. .. .. .. S851 
une corporation ne peut être témoin 365 
dans quels cas est admise la preuve 
par témoins .. .. .. .. .. .. 1283 et sui. 


Tenants et aboutissants, la vente d'une 
chose certaine n'est pas sujette à 
l'action en diminution ou augmen- 
tation de prix, ou en rescision .. .. 1504 


Terme, diffère de la condition, son 
effet .. .. .. se +. «. 1089, 
en quel cas censé en faveur du débi- 
teur ou du créancier .. .. .. .. 1001 
cesse par l'insolvabilité du débiteur 
ou la diminution des sûretés .. .. 1092 


Termes, explication de certains termes 
et expressions .. .. .. .. .. .. 17 


Terrains militaires font partie du do- 
maine public .. .. .. . we 
inférieurs sont assujettis a l'écoule-. 
ment naturel des eaux des terrains 
plus élevés .. .. .. .. .. .. .. .. SM 


Terres des colons .. .. .. .. .. .. 2038s. 


Terres publiques, révocation des con- 
cessions . . .. . . .. . . .. .. oe . 15378. 


Testament, ce que c'est .. .. .. .. .. 756 
liberté de tester .. . .. 8814 
effet de la condition impossible où {m- 

morale .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. TO 
capacité pour recevoir ou donner par 
testament .. 759, 831 à 834 
“quant à la femme .. .. .. 184, 82 
‘e quant au mineur .. .. 883, 884, 837 
“ quant A l'interdit.. .. .. .. 834, 837 
“ quant aux sauvages .. .. .. 831s. 
“ se considére au temps de la 
confection du testament pour 
tester, et À celui du décès du 
testateur pour recevoir.. .. 835, 838 


1090 


408 


. ee se se oe 
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Testament.— ARTICLES Testateur.— ABTICLES 
comment s'établissent les présomptions peut nommer un ou plusieurs exécu- 
de suggestion et défaut de volonté et teurs et qui .. .. .. …. 905 à 909 
abrogation de certaines prohibitions 839 peut limiter leur responsabilité . .. 916 
peuvent être sous toutes formes d'ex- peut restreindre leurs pouvoirs, obliga- 
pressions de nature à indiquer la tions et la durée de l'exécution ou 
volonté du testateur .. .. . 840 éteindre cette dernière .. .. . . 921 
ne peuvent être faits par plus a’ une ne peut nommer de tuteurs ni de cu- 
personne dans le même acte .. .. .. 841 rateurs .. .. .. see ee +. «+ 952 
peuvent 6tre faits sous trois formes peut pourvoir au remplacement des 
différentes .. .. .. .. .. .. .. .. .. 842 exécuteurs .. .. we ee oe oe oe 923 
Authentique .. .. .. + oe «e 843 pouvoir des tribunaux à cet effet .. .. 924 
formalités requises . . 843 a 845, 848, 855 :—V. EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. 
effet de la parenté des notaires ou té- comment peut substituer:—V, SUBSTITU- 
moins .. .. .. . 845 TION. 
nullité résultant de legs à eux faits . 846 Tiers, non partie au jugement en ratifi- 
compétence du curé pour recevoir tes- cation des registres de l'état civil, 
tament .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 848 n’en est pas affecté .. .. 78 
militaire .. .. «+ «+ + - 849 faisant des améliorations eur le fonds 
olographe, formalités requises 850, 854, 855 d'autrui .. .. .. 417 
ewivant la forme anglaise, formalités effets des contrats à l'égard des tiers. 
requises .. .. .. . .. .. 851, 854, 855 1028, 1029 
comment Pent | être fait par un sourd- peuvent demander nullité des actes 
muet .. .. + 852 à leur détriment .. .. .. .. .. .. 1082 
effet des legs en faveur des témoins .. 853 yy faut intention de frauder et perte. 1088 


preuve résultant de la minute et des titre gratuit par débiteur insolvable 


copies du testament en forme authen- présumé frauduleux .. .. .. .. .. 1034 


tique. .. .. . 856, 1215 
titre onéreux, quand est présumé frau- 
vérification et prouve du testament olo- duleux .. .. .. .. .. 1035, 1038, 1039 


graphe et du testament suivant la 
palement par débiteur insolvable .. .. 1036 
forme anglaise, comment se fait .. 857 “ par commercant en faillite .. .. 1087 


ne elles aw droit des inté- contrats par commercants en faillite. 1037 
P non affectés par la compensation .. 1196 


ressés de le contester .. .. .. -. 858 , 
quand cette vérification est requise .. 859 effet à leur égard du paiement d'une 


quand et comment se fait la preuve dette qui étteignait la créance contre 


dun testament perdu ou détruit par le débiteur commun .. .. .. .. 1197 
"cas fortuit .. .. .. .. .. . 860, 861 :— V. RAPPORTS A RUCCESSION, Par- . 
preuve peut se faire par un | seul té- TAGE .. .. .. .. oe ee +. 151, 745 
moin .. .. .. .. oo se ee ee «+. 862 Tiers acquéreur, comment peut pres- 
:—-V. LEGS, LÉGATAIRE. crire .. .. .. .. ee .. 2251 à 2267 
interprétation des testaments. 872, 878, 8734 Tiers détenteur peut être poursuivi hy- 
droit des créanciers de la succes- pothécairement .. .. .. .. 2026, 2058 


sion .. .. .. .. .. .. 875 & 879, 884 à 890 et condamné à délaisser ou A passer 


paiements faits à l'héritier apparent. 870 


comment peuvent être révoqués .. .. 892, 894 titre nouvel .. .. .. .. .. .. .. 2061 
pour quelles causes la demande en ré- peut appeler en cause garants ou ar- 
vocation d'un testament peut être rière-garants .. .. .. .. .. 2062, 2063 
admise .. .. .. cc ce es 893 peut opposer tous moyens ou excep- 
quand la révocation d’un testament qui tions à la demande .. .. .. .. .. 2064 
en révoque un autre fait revivre le qui n'est pas personnellement tenu 
premier .. .. .. . as ee «. 895, 896 peut oposer : 
effet de l'allénation ‘par le testateur l'exception de discussion. 2065, 2066, 2067 
d’une chose qu'il a léguée.. .. .. 897 l'exception de garantie .. .. .. 2068, 2069 
restriction à la liberté de tester, quand l'exception de subrogation .. 2070, 2071 
est admise .. .. . «+ +. +. 898 l'exception résultant d’impenses .. .. 2072 
n'a pas d'effet en faveur ‘d'une per- l'exception résultant de créance pré- 
sonne qui prédécède .. .. .. .. 900 férable .. .. . 5. +. «e 2073 
exécuteurs qui penvent être nom- poursuivi ne peut alléner os + oe 2074 
més .. .. .. . wae oe +. 805 À 907 ni détériorer l'immeuble .. .. 2054, 2055 
:—Y. TESTATEUR, ExÉCOTSUR TESTAMEN-- comment doit délaisser .. .. .. .. 2075 
TAIRE. ne délaisse que la détention .. .. .. 2079 
leur enregistrement .. .. .. .. 2110 à 2112 quand peut être condamné personnel- 
peuvent contenir substitution:—V. SUBSTI- lement .. .. .. . «2 oe +. 2076 
TUTION. par le délaissement reprend ses droits 
Testateur ne peut restreindre son droit sur l'immeuble .. .. .. .. .. .. 2078 
de tester, excepté dans un contrat Titre quant aux facteurs et agente de 


de mariage .. .. .. .. .. .. .. .. .. 898 commerce .. .. .. .. .. +. 1740 à 1748 
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ARTICLES 

Titres et papiers, A qui remis sur par- 
tage de succession .. .. .. 711 

Titre nouvel de rentes et emphytéose. 
2061, 2249 

d’hypothèque, charge ou servitude .. 
2057, 2257 

Titre primordial, comment prouvé par 
le titre récognitif .. .. .. .. .. 1218 


Titre de naissance établi per registre 
de l'état civil .. .. .. .. .. .. .. 228 
ou par la possession d'état .. .. .. 229 
comment peut être établl .. .. 230 à 284 


Toits, égout des toits, comment doit 
être disposé .. .. .. .. .. «- 6839 


Tolérance, actes de simple, ne | peuvent 
fonder ni possession ni prescription. 


Tradition en matière de vente, ce que 
c'est .. .. .. . owe oe + +. 1492 
“ par qui doit être faite et com- 

ment .. .. .. .. e+ +. 1493, 
les frais en sont à la charge du ven- 
deur .. .. no +. we 
quand doit etre “taite ve ee lew ee 
dans quels cas le vendeur en est dis- 
pensé .. .. .. «2 +. oe oe 
dans quel état la chose doit être li. 
vrée et au risque de qui elle est ie 
qu'à la délivrance .. .. . 1498 
l'obligation de délivrer la chose com- 
prend celle de délivrer les accessol- 
res oe ce ee ce ne + +. ++ 1499 
le vendeur doit délivrer la contenance 
mentionnée au contrat .. .. - 1500 
quid; si la vente est faite soit à tant 
la mesure, ou pour un seul prix, 
pour le tout .. .. .. .. .. .. 1501 et 8. 
quid, si la chose est vendue comme 
chose certaine, sans égard à la con- 
tenance .. .. .. +. +. «+ +. eo 1503 
Transactions, leur définition .. .. .. 1918 
ne peuvent être consenties par tuteur 
pour mineur .. .. .. .. .. 807, 
ont entre les parties l’autorité de chose 
jugée .. .. .. we we oe «+ 1920 
causes qui autorisent à en demander 
la rescision .. .. .. .. .. 1921 à 1924 
quand la découverte de documents in- 
connus y donne lieu .. .. .. .. 
erreur de calcul peut être corrigée .. 
:— V. ARBITRAGE au Code de pro- 
cédure. 

Transcription :— V. ENREGISTREMENT. 

Transport des créances, comment est 

parfait .. .. .. .. .. .. 

‘ comment saisit le cessionnaire . 
1571, 

‘* en matière de lettres de change. 
‘ comprend tous les accessoires. 
‘ mais non arrérages d'intérêts 
antérieurs à la vente .. .. .. 1575 

#- garantie qui en résulte .. 1576, 1577 
“ A quoi s'étend la simple garan- 
tle .. .. .. oe oe +. oe oe 


2196 


1494 


1495 
1496 


1497 


1919 


1925 
1926 


1570 
1572 


1573 
1574 


1577 
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Transport.— ABTICLES 
doit être enregistré:— V. BATI- — 
MENTS MARCHANDS. 
de connaissement:— V. AFFRÊTE- 
MENT. 


des passagers par bâtiments marchands 
comment réglé .. .. .. .. 2461 à 2467 

de police d’assuramce:— V. Asst- 
RANCE. 

du prêt a la grosse .. .. .. . 

de bois, par connalssement .. .. .. 


Trésor trouvé, à qui appartient .. .. 586 
Tripartite, communauté .. .. .. .. .. 1527 


Trouble, ou juste sujet de le craindre, , 
donne A l'acheteur le droit de re- 
tenir le prix, À moins qu’on ne lui 
donne caution .. .. .. .. .. «+ 1535 

dont est tenu le locateur .. .. 1616, 


Troupeau:— V. BAIL 4 CHEPTEL. 
relativement & celui qui en a l'usu- 
fruit .. 0. ce we oe se oe se ++ 478 


Tutelle est dative sur avis du conseil 
de famille .. .. .. .. .. .. «- 249 
formalités requises .. .. «. 250 à 253 
tout parent a droit d'y concourir .. 254 
quels parents doivent y être appelés. 251 
juge peut déléguer quelqu'un pour 
prendre Favis .. .. . we +. 256 
avis peut être pris ab initio par un 
notaire .. .. .. .. .. .. 257 A 260 
rapport de l'avis des parents .. .. .. 261 
comment ce rapport est homologué. 262 
nomination peut être revisée .. .. .. 263 
est une charge personnelle .. .. .. 266 
quand elle commence .. .. .. .. .. 265 
causes qui en exemptent .. .. 272 à 278 
quand et comment excuses doivent 
être proposées .. .. .. .. .. 279, 280 
décision sur excuses sujette À révision. 281 
causes d'exclusion de la tutelle. 282 à 285 
“ de destitution .. .. .. .. 283, 285 
‘“ de cessation, convol de la veuve. 283 
## 4 émancipation .. .. .. 817, 318 
majorité .. .. .. .. .. « SIO 
comment se poursuit la destitution 
de tutelle .. .. .. .. .. .. 286 A 288 
sentence de destitution sujette A appel. 288 
Compte en est dû et en quel temps. 
308, 309 
“ doit être rendu au mineur éman- 
cipé assisté de son curateur. 318 
avant ce compte traités sur la tutelle 
sont nuls .. .. ee ee oe 4, Sl 
:— V. TUTEUR. 
est charge personnelle qui ne passe 
pas aux héritiers .. .. .. .. .. 266 
obligation des héritiers du tuteur.. 266 


Tuteur, combien 1} peut en être donnés. 264 
de quelle époque son administration 
commence .. .. «+ ee «8 +. ++ 265 
qui peut refuser de l'être, celui qui n'a 
pas été appelé .. .. .. .. .. 2172 
l'étranger .. .. .. .. .. oe 213 
‘ Je septuagénaire ee ne se ee +. 214 
“ celui qui est infirme .. .. 


2612 


19798. 
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ARTICLES 
Usine, ustensiles d’, réputés immeu- 
bles ee ses ee CRE] ee [ » ae ee eo 379 


Ustensiles nécesaires a& Jl exploitation 


Tuteur.— ARTICLES 
“* celui qui a plusieurs tutelles .. 276 

“ celui qui a cing enfants .. 277, 278 

qui en est exclu .. .. .. .. .. 282 à 284 


quand tuteur peut être destitué. 285 à 287 
conserve la gestion pendant la pour- 
suite en destitution .. .. .. .. 281, 289 
Fonctions, pouvoirs et finoapacités .. 290 
doit prêter serment .. .. .. .. .. 291 
doit procéder à l'inventaire oe ee +. 292 
doit procéder à la vente du mobiller. 298 
doit faire emploi des deniers .. .. 294 a 296 
ne peut emprunter, hypothéquer ou ali- 
éner biens immeubles du mineur 
sans autorisation, ni transiger .. 
297, 298, 807 
vente À des chemins de fer .. .. .. 2978. 
expropriations .. .. .. .. .. .. 2978. 
empierrement des chemins oe ae ee 2978. 
formalités de la vente des immeubles 
du mineur .. .. .. .. .. .. 209, 800 
comment accepter ou répudier succes- 
sions pour le mineur .. .. .. 801, 302 
porte en son nom et qualité les actions 
du mineur .. .. .. .. .. .. 804 
ne peut provoquer partage définitif. 805 
ne peut appeler d’un jugement sans au- 
torisation .. .. .. «2 .. .. .. 806 
ne peut transiger .. .. .. .. .. .. 807 
doit compte à la fin de sa gestion .. 
808, 810 
peut être forcé pendant la tutelle de 
compter de sa gestion .. .. . 809 
& droit À toute dépense suffisamment 
justifiée .. .. .. . . 810 
ne peut faire aucun traité avec le pu- 
pille avant d’avoir rendu compte et 


remis les pièces .. .. os ee Bll 
doit intérêt sur reliquat, et de. quand. 
812, 1078 
responsable des délits et quasi-délits 
du pupllle .. .. .. .. .. .. .. .. 1054 
ad hoo, en quel oases est nommé oe +e 269 
provisoire aux enfants de l’absent .. 114 
U 


Usage devient lol .. .. .. .. . 
droit d’, est immeubie.. .. .. .. .. 881 
“ en quoi consiste .. .. .. .. .. 487 
s'établit par la volonté de l'homme .. 488 
se perd des mêmes manières que l'usu- 
fruit .. ... 22 oe oF eo ce ce + 488 
requiert caution et inventaire . eo «eo 489 
se règle d'après le titre .. .. .. .. 491 
usager doit jouir en bon père de fa- 
mille .. ., . 490 
a défaut de dispositions apéclales, Pu- 
sager d'un fonds de terre ne peut 
exiger des fruits que ce qui est 
nécessaire pour lui et sa famille .. 
492, 498 
lors même que la famille survient 
après .. .. . oe ++ +. 494 
ne peut être cédé ni loué .. oe oe ++ 495 
assujetti aux charges suivant la pro- 
portion des fruits qu'il absorbe . 498 


des forges, papeterles et autres ust- 
nes réputés immeubles .. .. .. 879 


Usufruit, en quoi consiste .. .. .. .. 443 


comment s’établit .. .. .. .. .. .. 444 
son mode .. .. oe ee +. ss. 445 
sur quoi peut être établi oe oe te ee 446 
droits qui en résuitent :—-V. Usv- 
FRUITIER. .- .. .. .. .. 447 A 462 
comment s'éteint .. .. .. .. .. .. 479 
cesse par l'abus, mais créanciers de 
l'usufruitier peuvent demander la 
jouissance .. .. 480 
tribunaux peuvent régler le mode de 
jouissance pour remédier A l'abus. 480 


| accordé à une corporation dure trente 


ans oe +. «. 481 
accordé jusqu'à un age fixe oe ee 482 
continue nonobstant aliénation du 

fonds, à moins de renonciation.. 483 


d'un bâtiment qui vient à périr, usu- 
fruitier n'a droit de jouir ni des 
matériaux ni du gol .. .. .. .. 486 
sects, si l’usufruit est du sol .. .. 486 
légal da survivant, quand elle a lieu. 1328 
interprétation .. .. .. .. 13288. 
charges de cette jouissance oe +. +. 1324 
cesse lors du second mariage .. .. 1325 
ne s'étend pas aux biens prohlbés. 1326 


Inventaire .. .. .. .. .. .. .. .. 1827 
‘© formalités .. .. .. .. .. ,. 1828 
“ validés .. .. … e- +. 13288. 


“ prolongation de ‘délai eo ee «- 1329 
“ défaut fait perdre jouissance .. 1330 
‘ devoirs du subrogé-tuteur .. .. 1831 
‘ droits du subrogé-tuteur .. .. 1832 


Usufruitier, droits : — 


a droit À tous les fruits produits .. 
, 447, 465, 467 

quels sont les fruits auxquels il a 
droit .. .. .. 448, 449, 450, 45 

comment jouit des choses fongibles .. 
452, 454 

fait siens les termes de rente viagére 

échus d'avance pendant la durée 
de l’usufruit .. .. .. .. .. .. .. 458 
ses droits sur les arbres .. .. .. 455, 456 
quand il doit les remplacer .. .. ..456 

peut jouir par lui-même, louer, vendre 


ou céder son droit d'usufruit .. 457 
le bail par lul fait expire avec son 
usufruit .. .. «2 «6 .. 467 


jouit de l’alluvion mats non | des les 
formées pendant l'usufruit .. .. .. 458 
jouit de tous les droits du propriétaire 
en général .. .. 1.2 .. .. . 459 
mais non des mines et carrières non 
ouvertes avant l'usufruit .. .. .. 460 
n’a aucun droit sur le trésor trouvé .. 461 
ne peut rien réclamer pour améliora- 
tions .. ., .. .. ., .. .. ., .. 462 
peut néanmoins enlever les ornements 
qu'il a mis, en rétablissant les lieux. 462 
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Usufruitier.— ARTICLES Vendeur.— ARTICLES 
Obligations :— n'est pas tenu..de délivrer avant paie- 
prend les choses en l’état où elles ment .. .. . ose oe oe 1496 

sont, en faisant inventaire .. 463 “ol dans le. cas " @ineolvabilité 
doit donner caution, A moins de dis. de l'acheteur .. .. -. ++ 1497 
pense spéciale .. .. . .. oe 464 en quel état doit livrer la chose .. -. 1498 
à défaut de cautions, les biens sont -doit livrer la chose avec tous ses acces- 
eéquestrés .. .. .. oo. 465 soires .. .. .  … .. 1498 
comment sont a aminjstr ba leu biens doit délivrer la contenance, ‘et ‘de ‘quel- 
le manière .. .. .. ... . 1500 à 1505 
en ce cas .. .. .. .. + -. 465, 466 tenu de garantir des évictions et vices 
nonobstant le défaut de cautions, les cachés .. .. cc cc cc ce ce ce ee +. 1506 
fruits lui sont toujours acquis 467 :—V. GARANTIE. 
n'est tenu qu'aux réparations d’en- son privilège sur les meubles .. 1998 à 2000 
tretien, et aux grosses réparations ‘sur les immeubles. . 2000, 2014 
causées par défaut d'entretien 468 délai pour enregistrer son prive 
n’est pas tenu de rétablir ce qui est BO .. ne .. oe oe wo es e+ 2100, 2102 
tombé de vétusté ou par cas fortult Vente, sa définition .. .. . . 1472 
et ne peut y contraindre le proprié- des biens des mineurs, absents, inter- 
taire .. .. .. .. .. .. .. .. ee) 470 dits et substitués, 298 et 6, 851a, 851b, 
est tenu des charges ordinaires et ex- 953, 9534. 
traordinaires .. .. .. ., .. .. 471 sujette aux règles générales des obll- 
comment tenu des rentes viagères .. 472 gations .. .. .. .. .. oe o- 1473 
pest pas tenu d'acquitter dettes ou de choses mobilières au poids, à la me- 
hypothèques, mais obtient subroga- sure, quand parfaite . oes . 1474 
tion em kes payant .. .. .. .. 473, 1156 A l'essai est conditionnelle we we ee we 14 
universel ou à titre universel y contri- a lieu, lorsque la promesse de vente 
bue .. .. +. «ce ee ….. 474 est accompagnée de tradition et pos- 
, session .. .. . 1478 
comment la contribution wétabitt 474 les frais de l'acte à ln charge “ae. ra. 
de quels frais fl est tenu à l'égard _ cheteur .. .. _. 1479 
des biens .. .. 415 de liqueurs À l'assiette aux domiclli¢s 
doit dénoncer au propriétaire les usur- du lieu ne donne pas d'action .. .. 1481 
pations ou atteintes à ses droits 476 aubergiste .. .. .. .. .. .. ce +. .. "14818. 
ne peut @tre obligé au remplacement Capacité .. .. .. . oe ee ce + 1482 
de l’animal mort sans sa faute .. .. 477 " pouvoirs spéciaux we ae oe ee 1488. 
si tout le troupeau périt par cas for- ne peut avoir lieu entre époux .. .. 1488 
tuit, n’est tenu de remettre que les quelles personnes ne peuvent acqué- 
Cuirs .. .. 478 dre acquéreurs .. . 1484 
si le troupeau | pe périt ‘qu’ en | partie, quelles personnes ne peuvent “acqué- 
usufruitier tenu de le remplacer jus- rir droits litigieux .. .. ... ee 1485 
qu'à concurrence du croit .. .. .. .. 478 Uhoses qui peuvent être vendues .. 1486 
Eatinction : . d’une chose appartenant à autrui 1487 à 149 
comment 11 prend fin .. .. .. .. .. .. 41 frais de délivrance par qui payés .. 14% 
abus de l’usufruit .. .. .. .. .. .. .. 480 obiigations du vendeur:—V. VENDEUR, 
30 ans pour une corporation .. .. .. .. 481 GARANTIE. 
date fixée .. .. .. .. .. +. te ee oe +. 482 obligations de l'acheteur:—V. ACHE- 
faute da la choge .. .. .. .. .. oe .. ee 483 THUR, INTÉRÊTS, PAISMENT, RÉSO- 
droits des créanciers .. .. .. .. .. .. 484 LUTION. 
destruction partielle .. ee ee ee) 485 en quel cas peut être résolue:—V. Ré- 
destruction des constructions. .. .. .. 486 SOLUTION, RÉMERÉ, LSION. 

Unions ouvrières. .. 8628 Licitation, en quel cas elle a lieu .. 1562 

auæ enchères ou par encan. .. .. .. .. 1564 
Vv :—V. ENCHÈRE. 
encanteurs .. .. .. .. .. + ee +. oe 15068 

Vacants, biens, sans maître .. 684 en justice ee ce +. oe .. 1564 
d'une succession .. .. .. .. .. .. 684 À 688 des salsscada onrpeire =: ics 0 
. créances croses incorporel . i 

Vaisseaux enregistrés: — V. VENTE, BATI- transport de rentes constituées .. .. 15708. 

MENTS MARCHANDS. comment s'opère la délivrance .. .. 1571 

Validations 44s, 465, 596s, 848s, 848s, 857s, :—V, PINREGISTREMENT DES DROITS 

12088, 18286, 1886 a. t., 20988, 2147G@, REELS. 

21728, 21818. effets du paiement avant la significa- 
Vendeur, quelles sont ses obligations; tion .. .. «es we ee +. 1572 
délivrance et garantie .. .. .. .. .. 1491 les règles cl-dessus ne 8 appliquent pas 
en quoi consiste la délivrance quant aux lettres de change .. .. .. 1573 
aux meubles . oe ee +. 1498 de créance en comprend les accessol- 

*e se choses ‘incorporelles. . 1494 POS Oo. ce oe oe : . . 1574 
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ARTICLES 
Vente :— 
par décret, doit être enregistrée à la 


diligence du shérif . . 2155 
d’une universalité de rentes ou de 

dettes, comment se fait la signifi- 

cation .. .. . . 1571a 


signification de l'action ‘dans ce cas. 15710 
arrérages d'intérêts accrus avant la 


vente n'y sont pas compris .. .. .. 1575 
garantie de l'existence de la créan- 
ce .. .. .. .. «- 1576 à 1578 
garantie de la solvabilité, à quoi s'é- 
tend .. . . . +. 1577 
Droits sucoessifs oe ve 
quelle garantie en résulte . 1579 
vendeur tenu de rembourser ce qu'il a 
recu de ces droits .. .. oe . 1580 
acheteur tenu de rembourser ce que le 
vendeur a payé, ce qui lui est dû et 
Vacquitter de toutes les charges .. 1581 
Droits litigteua. 
celui de qui ils sont réclamés est dé- 
chargé en remboursant à l'acheteur 
ce qu'il lui en coûte .. .. .. .. .. 1582 
quand droits sont réputés Htigieux . . 1583 
quand ce remboursement ne peut avoir 
lieu .. oe ee +. 1584 
pour taxes municipales, avis au regis. 
trateur . .. . . 21614 
quand réputée commerciale . . 2260 
révocations de concessions “de terres 
publiques .. .. .. .. .. .. .. .. .. 15378. 
Ventes forcées :— 
quand elles peuvent avoir lieu .. .. .. 1585 
recours au cas d’éviction .. .. .. .. .. 1586 
recours en cas de nullité à raison d’ in- 
formalités .. .. .. oe ee +. 1587 
pour cause d'utilité publique oe 1589, 1590 
Ventilation, quand a lieu .. .. «. 2013 
Vérification des testaments, comment 
se fait . . . 757 à 862 
Veuve prend son deuil sur la succession 
du mari . . . . 1368 
pendant les délais pour - falre inventaire 
et délibérer peut vivre avec ses do- 
mestiques aux dépens de la succes 
sion du mari .. .. .. .. .. .. .. .. 1352 
elle peut habiter la maison pendant 
les mêmes délais sans être tenue du 
loyer .. oo ce ee ee 1852 
convolant en secondes noces perd sa 
tutelle .. .. .. . 283 
Viabilité quant a a capacité de succé- 
Vices | des contrats. 
erreur .  … 902 
“ frande .. .... oo. ee 3993 
“ violence et crainte oe 994 à 1000 
‘e lésion .. . 1001 à 1012 


redhibitoires, en matière de vente. 1522 à 1531 
cheval, Ane, mulet, espèce bouvine, 


espèce porcine .... .. .. .. «« 1522 
marques de commerce .. .. .. . 1552s. 
de la chose prétée .. .. .. .. .. .. .. 1776 
de la possession ., ,, ,. ,. .. , 2197, 2198 


e 


1687 

Vices.— ABTICLES 

des marchandises transportées . 2455 

du bâtiment assuré .. oe ee oe 0 2505 
de la chose assurée, l’assureur n’est 


pas tenu de la perte qui en provient. 2509 
Vie civile:—V. MORT CIVILE. 
Viduité, quant a la tutelle 
Vilité du prix:—V. LÉSION. 


Violence est cause de nullité dans les 
contrats .. . . 904 a 1000 
:—V. CRAINTE, PRESCRIPTION. 


Voeux solennels, neapacités ant en ré- 


282, 283 


sultent .. .. .. ee ee ee) 684 
Voie publique, chemin de “halage -. »-- BOT 
choses trouvées sur la voie publique 593 
Voisinage, servitudes qui en résul- 
tent . ee ee . 501 à 506, 508 
servitudes quant aux murs .. «. 610 à 522 
“ quant aux fossés 523 à 526 
‘* quant aux arbres .. 528 à 580 
“ quant au découvert . . -. +. 6B1 
“ quant aux haies .. . 527 à 530 
‘ quant aux eaux .. .. 501 à 603 
‘ quant aux sources .. 602 
‘“ quant au bornage .. . 504 
‘ quant à la division et clôtures. - 505 
‘ quant à la distance des construc- 
tions et & leur mode de con- 
struction .. .. .. .. .. .. 882 
‘ quant aux vues: 
“ dans un mur mitoyen . . -. 583 
‘ dans un mur non mitoyen .. 634, 585 
‘“ fenêtre aspect, galerie ou bal- 
con .. -. «. «. 586 a 538 
“= Vv. Vuss. 
‘ quant a l'égout des toits 589 
“ passage, quand exigible .. .. 540 
‘ où et de quelle manière .. 541, 542 
‘ par qui dû en certains cas .. 5438 
‘“ quand le droit s'éteint .. .. 544 


Voiturier, sujet aux obligations de |’au- 

bergiste quant au soin des choses 
qui fui sont confiées.. 1672, 1802, 1803 
ses obligations quant au transport. 1673 
sa responsabilité . - 10538, 1674, à 1677 

m'est pas responsable des cas de force 


majeure .. .. .. .. .. .. .. o 1678 
ses droits .. .. ., .. .. .. .. 1679, 1680 
transport par eau .. . 1675s. 


Voleur ne peut prescrire, non plus que 
ses héritiers . 2268, 2298 

Volonté du testateur gênée quant A la 

modification ou révocation de son 
testament . 893 
quant A la validité des contrats .. 984, 986 

Vue sur le volsin ne peut être prati- 
quée dans un mur mitoyen 538, 537 

de quelle manfére le peut être dans 

un mur de séparation non mitoyen. 
534, 585 

requise pour vues 


quelle distance 


droites, galeries ou balcons 589 
quelle distance pour vues de côté .. 587 
comment se calcule cette distance .. 588 
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